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D ON, f. m. (Jurifprudence. ) c’eft en général 
une libéralité où purement gratuire , ou à titre de 
récompenfe, Ce mot paroït être fynonyme de celui 
de donatior, Mais on ne s’en fert pas pour figni- 
fier toutes fortes de donations indifféremment ; 
on ne l’applique qu'aux dons faits par le roi, aux 
dons gratuits du clergé, aux dons mobiles, aux 
dons mutuels, & à quelques autres efpêces que 
gous allons expliquer par ordre alphabétique. 

Le don eft la voie la plus gracieufe pour acqué- 
tir, & c’eft ce que Loifel, dans fes Inflitutes cou- 
tumieres, exprime par cette maxime: eff ff bel 
acquêt que don. T4 
En terme de pratique, lorfau’on fait remife d’une 
dette, ou d'une obligation à quelqu'un, on dit 
ordinairement dans l’ae de décharge, qu'on lui 
en fait don & remife. 

Don 4b/olu, dans la province de Hainaut, fignifie 
l'avantage qui eft fait par père ou mère à quel- 

qu’un” de leurs enfans, fans aucune relation à la 
Hceltioë future du donateur, & uniquement pour 
Ja bonne amitié tw'il porte au donataire, enforte 
que, fuivant l’ufage de cette province, un tel 
don eft un véritable acquèt en la perfonne du do- 
nataire, attendu quil a acquis la chofe indépen- 
damment de la difpofition de la loi, & comme au- 
rOit pu faire quelqu'un étranger à la famille ; au 
moyen de quoi le feigneur eft bien fondé en ce 
. C25 à demander au donataire un demi-droit pour 
la mutation, fuivant la coutume de Hainaut, chup. 
104, art. 17 3 ce qui eft contraire au droit com- 
mun du pays coutumier, fuivant lequel toute do- 
nation en ligne direéte forme des propres, & n’eft 
point fujette aux droits de mutation, Les biens 
compris dans un don abfolu fait par le père à fon 
fils, retournent au père dans le cas du prédécès 
du fils. Il faut obferver que dans la coutume de 
Hainaut, les dons abfolus ne peuvent être faits 
que par ceux qui font capables d’aliéner. 

Don de baptéme, dans les provinces des Pays- 
Bas, figniñient les donations faites par les parrains 
& marraines, à leurs filleuls ou filleules. 

Les placards des 7 oëtobre 1531, & 30 jan- 
vier 1545, avoient déclaré nuls & de nul efet 
les dons de baptême, qui excédoient la fomme 
modique de trois florins. Mais ces loix n'ayant 
pour but que d'empêcher les dépenfes exceflives, 
occafionnées par les'baptèmes , elles ont eu le 
fort de toutes les loix fomptuaires, c’efl-à-dire, 
qu’elles font reftécs fans exécution. Les dons de 
font même permis par plufeurs coutumes, 
dont l’homologation a été ordonnée par la même 
autorité qui les avoit profcrits. | 

Ces dons confiftent en meubles ou en immeubles, 
Dans le premier cas, la coutume d'Anvers, zr. 
41, art, 66, en accorde la propriété aux père & 

Jurifprudence, Tome IF, 
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mére, à moins qu'une deflination particulière du 
donateur , clairement exprimée, ne les attribue à 
l'enfant; cette difpoñtion doit-s’étendre aux autres 
coutumes, Mais quand Pobjet de la donation eft 
un immeuble, le don appartient à l'enfant, fur 
tout fi l’eñfant eff indiqué dans latte , comme 
celui à qui il eft fait. C’eft la difpofition de la 
coutume de Berg-Op-Zoom, tit, 14, art. °4 

DoN charitatif ; anciennement on a donné quel= 
quefois cette qualification aux dons gratuits ou dé- 
cimes extraordinaires, que le clergé paie au roi 
de temps en temps; on les nommoit indifféreme 
ment dons gratuits Où offroïs charitatifs , équipollens 
à décimes , quoique le terme de charitatif foit 
encore plus impropre en cette occafion que le 
térme de don gratuit; V’épithète de charitatif ne 
Convient qu'a un Cériain fubfide, que le concile 
accorde quelquefois à l'évêque pour fon voyage. 
Voyez Dicimes, DON GRATUIT, SUBSIDE CHA= 
RITATIF. (A) 

Dox corrompable : on appelloïit ainfi dans l’ans 
cien fiyle , les préfens qui pouvoient être faits 
aux magifirats & aux juges, pour les corrompre, 

Ces fortes de préfens ont toujours été réprou- 
vés par toutes les loix divines & humaines. 

L'écriture dit que xenia & munera excacant ocus 
los judicum. 1 

Chez les Athéniens , un juge qui s’étoit laiffé 
corrompre par argent, étoit condamné à dédom- 
mager la partie léfée, en lui rendant le double 
de ce qu'il lui avoit fait perdre. 

Les décemvirs qui rédisèrent la loi des douze 
tables , ne crurent point cette peine fuffifante 
pour réprimer l’avidité des magiftrats injuftes ; c’eft 
pourquoi la loi des douze tables ordonna qu'un 
juge ou arbitre donné par juftice, qui auroit recu 
de largent pour juger, feroit puni de mort, 

- Cicéron dit dans fa quatrième Verrine, que ce 
tous les crimes il n’y en a point de plus odieux ni 
de plus funefte à l’état, que celui des juges qui 
vendent leur fuffrage. 

IL étoit défendu aux magiftrats de rien exiger 
de ceux qui leur étoient fubordonnés; c’étoir le 
crime appellé repetundarum, c’eft-à-dire de con- 
cuffion, Voyez CONCUSSION. 

_ Ïl n’étoit même pas permis aux juges de rece- 
voir les préfens qui leur étoient offerts volontai- 
rement, excepté e/culentum & potulentum , c'eft-à« 
dire, des chofes à boire & à manger, pourvu 
qu’elles fuffent de peu de valeur , & qu’elles puflent 
fe confommer en peu de jours, comme du gibier 
ou venaifon ; mais les loix condamnent abfolument 
celui qui reçoit des préfens un peu confidérables, 
Il paroît néanmoins que l’on s’étoit reläché de la 
févérité de la loi des douzes tables, Lorfque le 
juge étoit convaincu de s’être Jaiffé corrompre par 


2 > DON 
argent, & d’avoir rendu un jugement infufte, ou 
d'avoir pris de l'argent des deux parties; fi c'étoit 
en caufe civile, on le condamnoit à reftituer Île 
triple, &il étroit privé de fon office; fi Cétoit 
en matiére criminelle, il étoit banni, & fon bien 
conffqué. | | 
: En France, il a toujours été défendu aux ma- 
giftrats & autres juges, d'exiger aucuns préfens, 
ni même d'en recevoir de ceux qui ont des affaires 
pendantes devant eux. 


A 


Il paroït feulement que dans la difpofition des 


anciennes ordonnances, On n’avoit pas pouflé fi 


loin le fcrupule & la délicateffe que l’on fait pre- 
fentement; ce que l’on doit imputer à la fimpli- 
cité, ou, fi l’on veut, à la grofliéreté des temps 
où ces réglemens ont été faits. 

L'ordonnance de Philippe-le-Bel, du 23 mars 
3302, article 17, défend aux confeillers du roi de 
recevoir des penfons d'aucune perfonne ecclé- 
fiaftique ou féculière, ni d’adgune ville ou com- 
munauté ; & veut que s'ils en ont, ils y renoncent 
au plutôt. | 

On voit par l’article 40 de la même ordonnance, 

que les bailis, fénéchaux, & autres juges, devoient 
faire ferment de ne recevoir dire&tement ni indi- 
reftement ni or ni argent, ni autre don mobilier 
ou immobilier , à quelque titre que ce fût, excepté 
des chofes à manger ou à boire. Ils ne devoient 
cepenaant en recevoir que modérèment, felon la 
condition de chacun, & en telle quantité que. le 
tout pût être confommé en un jour, fans difi- 
pation. 
… S'ils recevoient du vin, ce ne pouvoit être qu’en 
barils , ou en bouteilles ou pots, fans aucune 
fraude ; & ik ne leur étoit pas permis de vendre 
le fuperflu. C’eft ce qu’ordonne l’article 42. / 

Il leur étoit aufli défendu, art. 43, d'emprunter 
de ceux qui avoient des caufes devant eux, finon 
jufqu'à concurrence de so liv. tournois; & à con- 
dition de les rendre dans deux mois, quand même 
le créancier voudroit leur faire crédit plus long- 
temps. 

On leur faifoit auf prêter ferment de ne faire 
aucun préfent à ceux qui étoient députés du con- 
feil pour aller informer de leur adminiftration ; 
même de donner rien à leurs femmes, enfans ou 
autres perfonnes fubordonnées. Art, 44. 

Il eft défendu, par l'article 48, aux baillis & 
fénéchaux de recevoir des officiers, qui leur étoient 
fubordonnés, aucun gite, repas, droit de procura- 
tion , ni autres dons. 

Enfin, l’article 49 leur défend de recevoir au- 
cun préfent des perfonnes religieufes, domiciliées 
dans l'étendue de leur adminiftration , non pas même 
des chofes à manger ou à boire: l'ordonnance 


leur permet feulement d'en recevoir une fois eu 


vé ? “ . 
deux l'année, au plus, & lorfqu'ils en feroient re. 
quis avec grande inftance, des chevaliers, fei- 


gneurs , bourgeois & autres perfonnes riches & 
confidérables, | | 


DON 


L'ancienne formule du ferment que prètoitle 

chancelier de France au roi, porte qu'il ne recevræ 
robes, penfions ou profits d'aucun autre feigneur. 
ou dame, fans la permifion du roi, & quil ne 
prendra aucun don corrompable. 
+ On faifoit prêter le même ferment à tous les of- 
ficiers royaux. Il y a, à la chambre des comptes, 
une ordonnance de l'an 1454, qui défend à tous 
officiers de recevoir aucuns dons corrompables, fous. 
peine de privation de leurs offices. g 

L’ordonnance d'Orléans, du mois de janvier 
1560 , défend , article 43, à tous juges , avocats. 
& procureurs, tant des cours fouveraines que des 
fièges fubalternes & inférieurs , de prendre ni per- 
mettre être pris des parties plaidantes , direétement,, 
aucun don ou préfent, quelque petit qu'il foit, de 
vivres Ou autres chofes quelconques, à peine de 
crime de concuflion; mais cette ordonnance eft. 
encore imparfaite, en ce que le même article ex- 
cepte la venaifon ou gibier pris ès forêts & terres. 
des princes & feigneurs qui les donneront. 

Cette même ordonnance eft cependant moins 
indulgente pour plufeurs autres officiers. | 

En effet, elle défend , article 77 , aux clercs ow 
commis des grefhers, d'exiger nisgrendre des par-- 
ties aucune chofe que le droit des grefhers, non 
pas même ce qui leur feroit offert volontairement, 
à peine, contre le greffier, qui le permettra ou 
diffimulera, de privation de fon office, & à l'égard 
du clerc, qui exigeroit ou prendroit quelque chofe,. 
fous peine de prifon & de punition exemplaire. 

L'art. 70 défend aux fubitituts d'exiger ni pren< 
dre des parties aucune chofe pour la vifitation des. 
procès criminels , à peine d'être punis cofnme de 
crime de concuffon. 

L'article 132 de-la même-ordonnance défend aux 
élus, procureurs du roi, grefhiers, receveurs & 
autres officiers des tailles & aides, de prendrenÿ 
exiger des fujets du roi aucun der , foit en argent, 
gibier, volaille, bétail, grain , foin où autre chofe 
quelconque , direftement ou indireétement , à peine 
de privation de leurs états , fans que les juges puif- 
fent modérer cette peine. ES | | 

L’ordonrance de Moulins n’admet point , comme 
celle d'Orléans , d’exceptions d’aucuns préfens , 
même modiques ; elle défend purement & fimple- 
ment , article 19, à tous juges de rien prendre des. 
parties, finon ce qui eft permis par les ordonnan- 
ces. L'article 20 fait la même défenfe aux avocats 
& procureurs du roi. ; | 

On pourroit encore faire quelque équivoque fur 
les termes de cette ordonnance ; mais celle de Blois 
ÿ a pourvu, article 114, en défendant à tous off- 
ciers & autres, ayant charge & commiffion du 
roi, de quelque état & condition qu'ils foient, de 
prendre ni recevoir de ceux qui ont affaire à eux, 
aucuns dons & préfens de quelque chofe que ce 
foit, fur peine de concuflion : ainfi aucun juge 
ne peut plus recevoir des préfens, même de’gibier, 
vin ou autres chofes fembläbles. xs, 8 
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. Les épices étoient, dans leur origine, des pté- 
fens volontaires de dragées & confitures que ce- 
ui qui avoit gagné fon procès, avoit coutume de 
faire aux juges; ce qui pañla en ufage & devint 
de nécefié : elles furent enfuite converties en ar- 
ent, & autorifées par divers réglemens. Voyez 
PICES. (4) 
, Don u droit € afné hoir, dans la coutume de 
Hainaut , fignifie la donation faite par les père ou 
. mère, à l’un de leurs enfans , en avancement d’hoi- 
rie. Mais il faut obferver que cette donation ne 
peut avoir lieu qu’en faveur des héritiers préfomp- 
tifs des biens qui en font l’objet. Ainfi un père ne 


peut donner un fief à fes petits-enfans , enfans de 


fon fils ainé prédécédé , fous le prétexte de don au 
droit -& aîné hoir, parce que, fuivant l’article $ du 
chapitre 90 de cette coutume , la repréfentation n’a 
pas lieu dans les fucceffions féodales.. - 

Le don au droit & aïné hoir diffère de plufieurs 
manières du don abfolu , dont nous avons parlé ci- 
deffus. 1°. L'incapacité d’aliéner n’emporte pas tou- 
jours avec elle celle de donner ax droit & afné hoir ; 
enveffet , celui qui poflède fief de. patrimoine ou 
d'acquèt , peut en difpofer en quelque état qu'il 
 foit : une femme veuve ou féparée de biens peut 

également fe déshériter d’un fief, au profit dé leur 
droit & aîné hoir. | 

2°. Les dons de cette efpèce font propres en la 
 perfonne du donataire, ils‘font exempts des droits 
feigneuriaux ; & ne reviennent point au donateur 
par le prédécès de l'enfant donataire. | 
- Don gratuit , fignifie en général ce qui eft.donné 
volontairement & fans nulle contrainte, par pure 
libéralité , @& fans en retirer aucun intérêt ñ autre 
profit. 

On a donné le nom de don gratuit aux fubven- 

tions que le clergé & quelques-uns des pays d’é- 
tats paient au roi. Nous parlerons ci-après des dons 
gratuits du clergé, fous un mot particulier. 
- Pour ce qui eft des dons gratuits que certains 
pays d'états accordent au roi de temps en temps, 
c'eft un ufage qui paroit venir des dons & préfens 
que la nobleffe & le peuple faifoient tous les ans 
au roi, fous les deux premières races. Ces pays 
d'états fe font confervés dans cet ufage, & ont 
appellé don gratuit ce que la province paie pour 
tenir lieu des impoñitions, par lefquelles les autres 
ujets du roi contribuent aux dépenfes de l’état. 

IL y a dans ces pays d'états un don gratuit ordi- 
naire, qui eft d’une fomme fixe par an; un don 
gratuit extraordinaire, dont l’intendant fait la de- 
mande dans le temps de l’affemblée des états, & 
que l’on règle à une certaine fomme. 

Outre ces dons gratuits , la province païe encore 
au roi, dans les temps de guerre & autres befoins 
preflans , des fecours extraordinaires. 

Céft ainf que l’on en ufe dans la province du 
duché de Bourgogne. é 

Les états de Bretagne & de Languedoc accordent 
auf un don gratuit au roi. Voyez ASSEMBLÉE des 


D ON 3 
Etats, € les mots Artots, BRETAGNE, BOUR: 
GOGNE , LANGUEDOC , PROVENCE, | 
, DON graruir du clergé, eft une fubvention ou 
fecours d'argent que le clérgé de France paie de 
temps en temps au roi, pour les befoins de l’état. 
. On appelle ces dons gratuits, ce qui re devroit 
fignifier autre chofe, finon qu'ils ne font point 
faits à titre de prêt, & que le clergé ne retire au- 
cun intérêt des fommes qu'il paie au roi ; cepen- 
dant l’idée que l'on a attachée communément aux 
termes de dons gratuits, eft que c’eft une fubven- 
tion offerte volontairement par le clergé, & non 
pas une impofition faite par le roi; & c’eft en ce 
fens que les fubventions payées par le clergé font 
auf nommées dans quelques anciennes ordon- 
nances , dons charitatifs. 

Il eft certain que le clergé prévient ordinaire- 
ment, par des offres volontaires, les fecours que 
le roi eft en droit d'attendre de lui pour les be- 
foins de Pétat ; il y a néanmoins quelques exem- 
ples de fommes qui ont été impofées fur le clergé, 
en Vertu feulement de lettres-patentes du roi ou 
d'arrêt du confeil, ainfi qu'on le remarquera en 
{on lieu, | 

Les fubventions que le clergé fournit au roi ; 
étoient autrefois toutes qualifiées d'aides, dixièmes 
OU décimes. 

Dépuis 1516, temps auquel les décimes devin- 
rent ordinaires & annuelles ; le clergé commença 
à les qualifier de dons & de préfens, ou de dons 
gratuits & charitatifs, équipollens à décimes, 

* Lorfqu’on impofa, en 1527, deux millions fur 
tous les fujets. du roi, pour la rañçon des enfans 
de François [, il fut queftion, dans un lit de juf- 
tice tenu à ce fujetle 20 décembre de cette année, 
de régler comment le clergé contribueroït à cette 
impoñition : le cardinal de Bourbon dit, que l’églife 
pourroit donner & faire préfent au roi de 150000 liv. 
mais ces, offres furent rejettées, & le clergé fut 
impofé comme les autres fujets du roi, 

Le clergé ayant o@troyé à François I trois dé- 
cimes, en 1534, il y eut deux déclarations ren- 
dues à cetté occafion, les 28 juillet & 19 août 
1535, dans lefquelles ces trois décimes font qua- 
fées de don gratuit & charitatif, équipollent à trois 
décimes ; c'eft-à-dire , que ce don revenoit à ce 
que le clergé auroit payé pour trois années de 
décimes. 

La déclaration de Henri IE, du 19 mai 1547, 
au fujet des décimes, eft adreflée , entre autres 
perfonnes , à tous commiffaires commis & à com- 
mettre pour faire payer les deniers-fubfides, dons 
& octrois chariratifs qui pourroient ci-après être 
impofés fur le clergé. 

Au lit de juftice, tenu par Henri IT, le 12 fé- 
vrier 1551, le cardinal de Bourbon s’énonça en- 
core à-peu-près comme en 1527. Il dit «que s’é- 
» tant aflemblés la veille jufqu’a fix cardinaux, & 
» environ trente archevêques & évêques, tous 


» d’un commun accord avoient arrêté de donner au 
À 2 
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» toi fi grande part en leurs biens, qu'il autoit : 


» matière de contentement»”. $ 

Henri I, par un édit du mois de juin 1557; 
créa un receveur de toutes les impoñitions ex- 
traordinaires ; y compris les dons gratuits des ecclé- 
fiaftiques ; &c par une déclaration du 3 janvier 15 50. 
il nomme cumulativement les dècimes , dons, 
o&rois charitatifs , équipolens à icelles à lui accor- 
dées, & qu'il a ordonné être lévées fur le clergé 
de fon royaume. | * 

Les dons gratuits, proprement dits, dans le fens 
que ces termes s’entendent aujeurd'hui, n'ont com- 
mencé à être diftingués des décimes que depuis le 
contrat paflé entre le roi & le clergé, le 11 oc- 
tobre 1561, appellé communément le contrat de 
Poiffy. 

Le clergé prit par ce contrat deux engagemens 
différens. 

L'un fut d’acquitter & racheter, dans les dix 
années fuivantés, le fort principal des rentes alors 
conftituées fur la ville de Paris, montant à fept 
millions cinq cens foixante mille cinquante-fix liv. 
feize fous huit deniers ; @e cependant, d'en payer 
les arrérages en l’acquit du roi, à compter du pre- 
mier janvier 1568. C'eft là l'origine des rentes 
affignées fur le clergé , qui ont depuis été aug- 
mentées en divers temps, & dont le contrat fe 
renouvelle avec le clergé tous les dix ans. Ce que 
le clergé paie pour cet objet, a retenu le nom 
de décimes ; on les appelle aufli anciennes décimes 
ou décimes ordinaires , pour les diftinguer des dons 
gratuits & autres fubventions , que l’on comprend 
quelquefois fous le terme de décimes extraordinaires. 

L'autre engagement que le clergé prit par le 
contrat de Poiffy, fut de payer au roi, pendant 
fix ans, la fomme de 1600000 liv. par an, reve- 
nant le tout à neuf millions fix cens mille livres: 


c’eft-là l’origine des dons gratuits proprement dits, 


dans le fens que ces termes s'entendent aujour- 
d'hui. Il y a eu depuis ce temps de pareilles fub- 
ventions, fournies par le clergé à-peu-près tous 
les cinq ans; & pour cet effet, le clergé pañle des 
contrats féparés de ceux des décimes. Il y a en- 
core quelquefois d’autres dons gratuits ou fubven- 
tions extraordinaires, qui fe paient dans les befoins 
extraordinaires de l’état. 

Pendant le cours des termes portés par le con- 

trat de Poiffy , le roi tira encore différens fecours 
du clergé, & notamment par des fubventions ex- 
traordinaires ou dons gratuits que le clergé paya 
au roi. Par exemple, en 1573, le clergé accorda 
au roi 800000 liv. pour les frais du voyage du 
duc d'Anjou, frère du roi, qui étoit appellé à la 
couronne de Pologne, & qui fut depuis le roi 
Henri IT, Le clergé accorda auffi deux millions 
en 1574, pour les befoins prefläans de l'état, 
: Le conrat de 1$80 fait mention d’un million 
de livres impofé en 1575, & d’une autre levée 
accordée à Blois, pour la folde de quatre mille 
hommes de pied & de mille chevaux, 


maine. Cette levée devoit être faite en 
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Par le contrat du 3 juin 1586, le clergé pro: 
mit de payer au roi un million, pour être em- 
ployé aux frais de la guerre que le roi étoit con- 
traint d'entretenir contre ceux qui vouloient s’op- 
pofer à l'exécution de fon édit de réunion de tous 
fes fujers à l'églife catholique , apoñtolique &r ro- 
duinze 
mois, fur les fruits, par forme de décimes, ou 
par conflitution de rentes fur les bénéfices; ou 
par vente de bois, ou autre moyen licite quecha- 
que bénéficier pourroit avifer ; ou fubfdiairement, 
par aliénation de quelque partie du temporel du 
bénéfice, faute d'autre moyen au bénéficier pour 
payer fa taxe. 

Le contrat des décimes fut renouvellé en 1506, 
avec la claufe qui eft ordinaire dans tous ces con- 
trats, de ne demander au clergé, pendant les dx 
ans du contrat, aucunes décimes, emprunt, ni 
dons gratuits ; &c il fut néanmoins expédié des lettres- 
patentes , le 4 mars 1598, pour lever deux déci- 
mes extraordinaires en la province du Dauphiné, 
fur tous les eccléfiaftiques & bénéficiers de ce pays, 
pour fubvenir à la dépenfe de la guerre. Ces déci- 
mes extraordinaires étoient la même chofe que ce 
que l’on entend préfentement pat don gratuit ; mais 
fur les repréfentations des agens du clergé, qui 
réclamèrent l'exécution des contrats de 1586 & 
de 1506, les deux décimes extraordinaires qui 
étoient demandées, furent révoquées par d’autres 
lettres-patentes du 22 avril fuivant. 

On avoit promis de mème au clergé, par le 
contrat des décimes ordinaires, fait en 1615 , de ne 
lui demander aucunes autres décimes ni dons gra 
tuirs , Pendant les dix ans du contrat ; mais la guerre 
que le roi avoit à foutenir contre les proteftans, 
l’obligea de demander au clergé, en 1621, une 
fubvention extraordinaire, ou don gratuit, lequel, 
par contrat du 2 oftobre de ladite année , fut réglé 
à 303064 liv. de rente en fonds, au principal de 
trois millions fix cens mille livres, dont fa ma- 
jefté, ou ceux qui auroient fes droits, jouiroient 
du premier janvier 1622, 

1 fut paffé un nouveau contrat entre le clergé 
& les commiffaires du roi, le 11 février 1626, par 
lequel les gens du clergé, pour ne pas demeurer 
feuls à donner quelques fecours au roi pour le 
fiège de la Rochelle, & faire paroïtre l’obéiffance 
qu'ils vouloient rendre aux commandemens de fa 
majefté , firent ceflion & traniport au roi de la 
fomme de 1745500 livres, qui devoit provenir 
du contrat fait avec le receveur général du clergé, 
le 16 décembre 162$. 

Le clergé, affemblé extraordinairement à Fon- 
tenay-le-comte, en 1628, accorda & donna au 
roi, par contrat du 17 Juin, trois millions de 
livres , pour employer à la continuation du fiège 
de la Rochelle, | 

L’aflemblée qui devoit fe tenir en 1630, ayant 
été remife en 1635, pour diminuer les dépenfes 
du clergé, le contrat ne fut pañlé que le 9 avril 
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166. Le clergé accorda & confentit, au profit 
du toi, à caufe de la guerre étrangère, une fub- 
vention extraordinaire de 316000 livres de rente 
en fonds, pour en difpofer, par fa majefté, comme 
31 lui plairoit. MU 

Il n'y eut point de fubvention extraordinaire 
payée par le clergé, jufqu’au contrat paflé à Mantes 
le A coût 1641, par lequel le clergé accorda au 
roi cinq millions cinq cens mille livres, payables 
en trois années. 

Le 19 juillet 1646, environ quatre années après 
le contrat de Mantes, il en fut pañlé un autre à 
Paris, dans lequel on voit que les commiffaires 
du roi expoñfèrent à l'affemblée que fa majefté les 
_ avoit chargés de lui demander , tant pour la révo- 

cation de plufieurs traités que l’on avoit propofé 
de faire par rapport au clergé, que pour un don 
extraordinaite , la fomme de dix millions de livres, 
C'eft la première fois, à ce qu'il paroît, que le 
roi, ou du moins fes commiffaires, aient qualifié 
de don .ces fubventions, Les dépurés du clergé eux- 
mêmes ne fe fervirent pas de ce terme en cette 
occañon , ils alléguèrent feulement que le clergé 
étoit hors d'état de payer ceite fomme, & au 
lieu de dix millions, en accordèrent quatre. Les 
commiffaires du roi accordèrent de leur part, que 
tous les articles qui regardent les immunités & 

privilèges de l’églhfe, couchés dans les contrats, 
tant des décimes ordinaires que des dons extraordi- 
naires , feroient ponétuellement obfervés. Et dans 
un autre contrat, pañlé à cette occafion le 18 du 
même mois, pour les arrangemens .du clergé avec 
fon receveur général, cette fubvention ef quali- 
fiée de fécours extraordinaire, demandé & accordé 4 
fa majefté. 

L'afflemblée du clergé, tenue en 1650, ne fit 
aucun contrat avec le roi; mais fuivant la délibé- 
ration du 25 janvier 1651, il fut réfolu d’un com- 

_mun confentement, qu’attendu la dépenfe extraor- 

dinaire qu'il convenoit de faire pour le facre du 
roi, d'accorder à fa majefté un département de la 
fomme de 600000 liv. payables en deux termes; 
favoir, o@obre lors prochain & février 1652. 

On voit, par le contrat du 19 mai 1657, que 
les commiflaires du roi repréfentèrent à l’aflemblée 
du clergé, le befoin que le roi avoit d’un fecours 
confidérable d'argent, par rapport à la continuation 
de la guerre; qu'il attendoit ce fecours du clergé: 
ce font leurs termes. Le clergé accorda au roi 

deux mullions fept cens mille livres. Un peu plus 
loin, cette fomme eft qualifiée de fubvention, & 
dans un autre endroit de don; mais il neft pas 
encore qualifié de gratuit. 

Le contrat que le clergé fit le 17 juin 1661, 
eft à-peu-près du même ftyle que le précédent. 
Les commiffaires du roi demandèrent au clergé 
affiflance de quatre millions, pour acquitter ce que 
le roi devoit de la récompenfe de l’Alface, & 
Pour un don gratuit & ordinaire dans les mariages 
de nos rois : c’eft 4 première fois que les termes 
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de don gratuit aient êté employés dans ces contrats. 
Les députés du clergé, en parlant de cette fub- 
vention, ne la qualifient pas de don gratuit: ils 
difent que le clergé avoit donné au roi des fecours 
extraordinaires. Îls ajoutent, à la vérité, que, par 
lé dernier contrat, le roi ne s'étoit engagé à ne 
plus requérir l’églife de lui faire aucun don gra- 
tuit, quoique la guerre €ontinuät plus long-temps : 
mais cette claufe du contrat de 1657, qu'ils rap- 
pellent, qualifie feulement de fecours la fubven- 
tion qui fut alors accordée par le clergé. Enfin, 
après diverfes obfervations , les députés concluent 
que l’affemblée fouhaitant témoigner à fa majefté 
qu'elle ne cède point au zèle de quelques afflem- 
blées précédentes, lefquelles, en des occafons 
femblables ont fait des préfens au roi, elle ac- 
corde deux millions. 

Le préambule des députés du clergé, dans le 
contrat du 16 avril 1666, eft encore le même 
que celui du précédent contrat, fi ce n’eft qu'en 


parlant de celui de 1646, ils ne fe fervent pas du 


terme de don gratuit, &t difent feulement que le 
roi s'étoit engagé à ne plus requérir l’églife de 
lui faire aucun dor extraordinaire ; mais l’affemblée 
confidérant la guerre nouvellement déclarée contre 
les Anelois, proteteurs de lhéréfie , & les anciens 
ennemis de lérat, accorde deux millions quatre 
cens mille livres, dont un million neuf cens mille 
livres feroient impofés fur le clergé, & que, pour 
parfaire le don fait à fa majefté, les 500000 livres 
reflantes feroient levées fur les officiers des décimes. 

Lors du contrat qui fut paflé avec le clergé, à 


_Pontoife, en 1670, la guerre étoit finie ; mais 


comme le roi ne laifloit pas d’être obligé d’entre- 
tenir beaucoup de troupes fur terre & de vaifleaux 
fur les deux mers, & qu’il y avoit encore d’autres 
dépenfes extraordinaires, on demanda au clergé 
un nouveau fecours proportionné aux circonftan- 
ces ; les députés répondirent d’abord, entre autres 
chofes, que le clergé étoit affez chargé par les 
décimes ordinaires qu'il paie annuellement & gra- 
tuirement ; cependant ils accordèrent encore, pour 
cette fois, deux millions deux cens mille livres. 
Les dépenfes extraordinaires pour lefquelles cétte 
fomme avoit été fournie, continuant toujours, le 
roi demanda une nouvelle fubvention au clergé 
en 167$ ; le contrat fut pañlé à S. Germain-en- 


_ Laye, le 11 feptembre; les députés du clergé ob- 


fervèrent que jufqu’alors il avoit fait les derniers 
efforts pour fecourir le roi dans tous fes befoins , 
éc. mais confidérant l'emploi fi utile que fa ma- 
jefé faifoit des deniers du clergé, ils veulent bien, 
difent-ils, pour cette fois ( claufe qui étoit déjà 
dans le précédent contrat) préférer leur devoir & 


le zèle qu’ils ont pour le fervice du roi & le bien 


de l’état, à la confidération de leurs immunités &c 
de leur impuiflance ; & pour cet effet, ils accor- 
dent au roi quatre millions cinq cens mille livres ; 
&e dans un autre endroit, ils qualifient cette fubvyen- 


tion de don fimplement, 
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Il y eut encore, dans les années fuivañtes , 


trois contrats pañlés avec le clergé à S. Germain- 
en-Laye: par le premier, qui eft du 10 juillet 1680, 


le clergé accorda au roi une fubvention extraor- . 


dinaire de trois millions ; par le fecond, qui eft 
du 21 juillet 1685, la fubvention fut de la même 
fomme ; & par le troifième, qui eft du 17 juillet 
1690 , elle fut de douze millions. Ces trois con- 
trats ne contiennent rien de particulier par rap- 
port aux termes dont on s’eft fervi pour défigner 
ces fubventions. . 

L'affemblée du clergé, tenue à Paris en 1693 ; 
accorda au roi quatre millions, pour lui aider à 
fubvenir aux dépenfes de la guerre; il ny eut 
point de contrat pañlé à ce fujet avec le roi. 

La délibération du 8 juillet 169$ porte, entre 
autres chofes, que l’afflemblée avoit ordonné que 
l'on pourvoiroir au rembourfement de tous les ec- 
cléfiaftiques qui avoient payé le tout ou partie de 
la taxe qui avoit été faite fur eux pour raiion des 
bois. | | 
Jufqwici les fommes fournies par le clergé au 
roi, avoient été qualifiées tantôt de fécours & de 
fubvention , tantôt de préfent ou don fimplement ; 
on. s'étoit peu fervi des termes de don gratuit: 
mais dans la fuite on les trouvera plus fréquem- 
ment employés, tant de la part des commiffaires 
du roi que des députés du clergé. Les uns & les 
autres fe font cependant quelquefois exprimés au- 
trement. | 

Par la délibération aue le clergé fit le 30 juin 
de la mème année 169$, il accorda au roi la 
fomme de dix millions : il ne fe fert pas en cet 
endroit du terme de don gratuit ; mais en parlant 
des quatre millions qui avoient été accordés en 
1693, il les qualifie de don gratuit, quoique la 
délibération de 1693 ne fe fervit pas de cette ex- 
preffion ; & il eft ditun peu plus loin, que moyen- 
nant les fecours confidérables que le clergé a aç- 
cordés ci-devant , & qu'il donne encore à fa ma- 
jefté, on ne pourra lui demander à l'avenir au- 
cune chofe. 

Nous ne parlons pas ici d’une autre délibération 
qui fut faite en la même année, par laquelle le 
clergé accorda au roi quatre millions par an, pour 
& au lieu de la capitation qui venoit d’être établie, 
cette fubvention extraordinaire ayant un objet par- 
ticulier, différent de celles que l’on appelle com- 
munément dons gratuits. 

Dans le contrat du 24 août 1700, les députés 
du clergé difent qu'ils ont fait jufqu’ici les derniers 
efforts pour fecourir fa majefté, particuliérement 
dans la dernière guerre , dans le cours de laquelle, 
pour fatisfaire au paiement des dons gratuits. faits 
à fa majefté par les affemblées de 1690, 1693 & 
1695, © celui de la fubvention extraordinaire 
accordée par la même aflemblée de 1695, ils 
avoient payé fur leurs revenus courans dix-fept 
millions de livres , Pc. que confidérant néanmoins 
l'emploi glorieux & utile que le roi a fait des de- 


» : 
DON 


_niers du clergé, pour la défenfe de l'églife & de. 


létét , ils veulent oublier pour cette fois leur 
épuifement, & ne confulter que leur zèle pour le 
fervice de fa majefté. Les députés reconnoifloient 
bien par-là que leurs fubventions ne font pas defti- 
nées feulement aux affaires de la religion, mais 
auffi à celles de l’état. Ils ajoutent que ceft dans 
l’efpérance que la foumiflion aveugle: queleur 
ordre a eu à tout ce qui porte le caraétère de fon 
autorité, pendant la terrible guerre qui vient de 
finir, où on peut dire que la néceflité r'avoit 
point.de loi, foit tirée dorénavant à conféquence 
contre eux, & fafle ainfi une brèche irréparable à 
leurs privilèges ; & pour cet effet, ils accordent 
à fa majefté la fomme de trois millions cinq cens 
mille livres, | 

La guerre d'Efpagne ayant obligé le roi de faire 
des dépenfes extraordinaires , on demanda au 
clergé une fubvention de fix millions; ce qu'il 
accorda par fa délibération du 3 1 juillet 170$, dans 
laquelle il ne donne aucune qualification particu- 
lière à cette fubvention. Le contrat qui fut pañlé, 
relativement à cette délibération, le 12 juillet fui- 
vant, annonce le defir que le roi avoit de pro- 


_curer la paix à fes fujets; que le moyen d’y par- 


venir étoit de mettre le roi en état de vaincre fes 
ennemis ; que le clergé le pouvoit, en contribuant; 
de fa libéralité ordinaire, à la fubfiftance de fes. 
nombreufes armées. Les députés répondirent que 
le clergé, toujours attaché aux intérêts du roi, 
toujours touché des befoins de l'état, n’avoit de 
peine que de ne pouvoir donner à fa majeflé au- 
tant qu'il le fouhaiteroit : ils accordèrent enfuite au 
roi les fix millions qui leur étoient demandès'de 
fa part; favoir, trois millions de don gratuit, &c: 
pareille fomme pour prévenir la création des offi- 
ciers des chambres ecciéfiaftiques, diocéfaines &c 
fupérieures : le tout eft énoncé de même dans des 
lettres-patentes du 24 feptembre fuivant, portant 
réglement pour la levée de cette fubvention. 
Les vingt-quatre millions que le clergé paya au 
roi en 1710, pour le rachat de la capitaion; fu- 
rent quelquefois qualifiés de don gratuit, dans un 
difcours des commiflaires du roi; mais dans un 
contrat qui fut paflé à cette occafion, le-$ Juillet 
1710, on s’eft exprimé autrement. Les commif- 
faires y demandent, au nom du roi, la fomme 
de vingt-quatre millions, à titre de rachat de quatre 
millions de fubvention ou fecours extraordinaire 
tenant lieu de capitation. Les députés du clergé 
difent que les dons que le clergé fait au roi , étant 
une jufte contribution pour le bien de l'état, un 
hommage de fa reconnoiffance pour fa majefté, 
& par là un a@te de juftice & de religion, quel- 
que brèche qu'il fafle à fes affaires, elle fe peut 
réparer, 6c. Et après quelques autres réflexions, 
les députés accordent à fa majefté , de faire lem- 
prunt de vingt-quatre millions , pour le rachat des 
quatre millions de fubvention annuelle , tenant lieu 
de capitation; & il eft dit, qu’en confidération 
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de ce que le roi ne demandoit pas de don gra- 
-tuit ( c’eftà-dire le don qui fe paie ordinairement 
tous les cinq ans }), le clergé ne demanderoit point 
au roi les intérêts de ces vingt-quatre millions. Ces 
dernières expreffions paroiflent juftifier ce que nous 
avons d'abord annoncé , que le fens naturel de ces 
termes, don gratuit, eft que c'eft une fomme que 
l'on donne fans en tirer d’intérèts. 
Louis XIV ayant, par fa déclaration du 14 oc- 
tobre 1710, établi la levée du dixième des reve- 
nus de tous les biens du royaume, fur tous fes 
fujets, le clergé n’y fut pas compris nommément, 
& obtint au mois d’oftobre 1711 une déclaration 
qui l’exempta de la retenue du dixième. Le roi fit 
dans le même temps demander au clergé une fub- 
vention de huit millièns, qui lui fut accordée par 
contrat du 13 juillet de ladite année. Les députés 


du clergé, en parlant de l’exemption du dixième, 


dirent que ce nouveau bienfair de fa majefté de- 


mandoit feul toute leur reconnoïflance , rien ne 


Jeur étant plus fenfble que la jufte diftinétion que 


le roi faifoit des biens eccléfiaftiques, des biens 


temporels, & la bonté que fa majefté avoit de 
laifler au clergé la liberté de lui offrir volontai- 
rement ce qu dépend de lui, & de vouloir bien 
recevoir dé fa part comme des dons, ce qu'ilexige 
de fes autres fujets comme des tributs;.... que 
l’affemblée connoifloit les preflans befoins de l’érar, 
& étoit difpofée-à y contribuer autant qu'elle 
pourroit; qu'elle n’oppoferoit point pour s'en ‘dé- 
fendre, que le clergé avoit été déchargé l’année 
précédente du don gratuit, & que cette décharge 
n'avoit pas été gratuite , puifqu'elle fut le prix de 


la renonciation que fit l’aflemblée, à lintérèt au 


denier %9 des vingt-quatre millions donnés pour 
- le rachat de la fubvention : c’eft ainfi que les dé- 
putés du clergé parlèrent de leurs dons. 
L’affemblée fuivante du clergé, qui fut en171$, 
accorda au roi douze millions de don gratuit ; & 
lon voit dans le contrat qui fut pañlé à ce fujet 
le 31 oétebre, que les commiflaires du roi fe fer- 
virent eux-mêmes du terme de don gratuit ; mais 
ils fe fervirent des mêmes termes, en parlant de 
ce que devoient payer les autres fujets du roi, ajou- 
tant que fa majeflé ne doutoit point, qu'à l’exem- 
ple du clergé, les pays d'états, les généralités 


. taillables:& les bonnes villes du royaume, fe por- 


teroïent volontiers à fournir dés dons gratuits pro- 
portionnés à la libéralité du clergé. 

Pendant la régence qui vint enfuite, il n’y eut 
qu'une feule aflemblée du clergé en 1723, dans 
laquelle il fut accordé au roi douze millions, auffi 
par forme de,don gratuit. Dans le contrat qui fut 
pañlé le 19 août, les commiflaires dirent qu'ils 
venoient expofer au clergé les befoins de l’état, 
& lui demander une partie des fecours néceflaires 
pour les foulager ; que les dons du clergé devoient 
être  proportionnés à la fiuation préfente de fes 
affaires ; ...… que le clergé étoit le premier ordre 
de l'état, & qu'il s’étoit toujours empreflé de don- 
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net l'exemple aux deux autres ;...; que tout le 
temps de la minorité s’étoit écoulé fans qu'il eût 
été demandé aucun fecours au clergé. 

Le contrat du 8 décembre 1726 , par lequel le 
clergé accorda au roi cinq millions par forme de 
don gratuit, ne contient rien de particulier par 
rapport à cette qualification. Nous remarquerons 
feulement ici, qu'à la féance du 18 novembre 1726, 
il fut dit que les dons gratuits qui fe paient par 
voie d'emprunt à conftitution de rente, fans aucun 
fonds pour le rembourfement du capital, ont tou- 
Jours été impofés à un tiers & même quelquefois 
davantage, fur le pied du département de 15:16, 
& le furplus fur le pied de celui de 1646 ; que 
les dons gratuits payés par voie d'emprunt à conf- 
titution de rente, avec un fonds annuel pour le 
rembourfement du capital, font impofés à faifon 
d'un quart fur le pied de 1516, & trois quarts fur 
le pied de 1646; enfin que les dons gratuits qui fe 
lèvent par impofitions , font impofés en entier fur 
le pied du département de 1641, redifié en 1646. 

Le don gratuit accordé au roi en 1730 , ne fut 
que de quatre millions: on voit dans le contrat 
qui fut pañlé le 17 feptembre , que les commiflaires 
du roi, après avoir obfervé que le clergé eft de 
tous les corps de l’état celui qui a le plus d'intérêt 
à l'entretien de la paix, & qu’ancuns des fujets du 
roi ne doivent plus juftement que le clergé, four- 
nir une partie des fecours, dont la deftination n’a 
d'autre but que la confervation de ceux à qui il 


les demande ; les députés du clergé répondirent 


que le premier corps du royaume fe feroit toujours 
gloire de donner aux autres fujets l'exemple de la 
fidélité & de la foumiffion qui font dues au roi, 
Gc. que comme miniitres du feigneur, ils croyoient 
toujours jufte & légitime l’ufage qu'ils feroient des 
biens, dont ils ne font que les dépoñitaires, en les 
employant au fecours du protecteur de la reli- 
gion; que comme citoyens , ils s'étoient fait dans 
tous les temps un devoir de partager les charge 

de l’état avec les autres membres qui le compo- 


fent;.... que les befoins de l’état, pour aflurer 
Ja paix dont ïls jouifloient, étant le motif de la 


demande faite de la part de fa majefté, il étoit 
jufte qu'ils y contribuaffent, afin de fe conferver 
un bien pour lequel ils ne cefloient de faire des 
prières. 

La guerre qui commença en 1733, ayant obligé 
le roi de demander au clergé un fecours extraor- 
dinaire, le clergé accorda en 1734 un don gratuit 
de douze millions : les députés du clergé, en paf- 
fant le contrat le 19 mars, obfervèrent feulement 


fi 
que, malgré les dettes immenfes contraétées par le 


clergé dans les dernières guerres, il ne confultoit | 
que fon emprefflement à donner à fa majefté des 
preuves: éclatantes de fon fidèle & refpe&ueux 
attachement. 

Lors de l’afflemblée ordinaire du clergé, tenue 
en 173$ , la guerre continuoit encore ; ce fut un 


double motif pour demander au clergé un don gras 
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suit de dix millions : le clergé allégua d'abord Té- 
puifement de fes facultés, & néanmoins il accorda 
ce qui étoit demandé, comme il paroît par le 
contrat du 14 feprembre de ladite année. 

Le contrat du 18 août 1740, eft encore plus 
fimple que le précédent: les députés du clergé 
difent feulement que le clergé a été dans tous les 
temps jaloux de mériter la protettion de fes fou- 
verains.…. Hs prient les commiffaires d’affurer fa 
majefté de toute la reconnoïiflance du clergé; & 
en conféquence, l’affemblée accorde au roi trois 
millions cinq cens mille livres par forme de do 
gratuit. ee 

Là guerre qui avoit recommencé dès 1741, 
obligea encore le roi de demander au clergé en 
1748 un don gratuit extraordinaire de douze millions : 
il fut accordé par le clergé, & le roï, pour rendre 
ce don gratuit moins à charge au clergé, lui remit, 
fur le don gratuir accordé en 1740, 100000 livres 
pour l’année 1742, autant pour l'année 1743 & 
autant pour 1744: il promit même, fi la guerre 
finifloit avant 174$, de remettre au clergé tout 
ce qu'il devroit à ce moment, du don gratuit de 
1740, mais cette claufe demeura fans effet, la 
paix n'ayant été conclue qu’en 1748. 

Nous ne nous arrêterons pas fur les derniers 
contrats paflés par le clergé, qui ne contiennent 
rien de particulier pour notre objet; nous dirons 
feulement que l’affemblée ordinaire du clergé, tenue 
en 174$ , accorda au roi un don gratuit de quinze 
millions ; que le clergé afflemblé extraordinairement 
en 1747, accorda encore au roi un don gratuit de 
onze millions, 8 que l’affemblée de 1748 en ac- 


corda un autre de feize millions: toutes ces fub- 


venrions paroïflent avoir été qualifiées de don gra- 
tuir, tant de la part des commiflaires du roi que 
des députés du clergé. 4 

Dans l'afemblée tenue en 1750 ,il ne fut point 
parlé de don gratuit de la part des commiffaires du 
roi: ils demandèrent de fa part au clergé fept 
millions cinq cens mille livres, dont la levée fe- 
roit faite, par cinq portions égales, fur le pied de 
1500009 liv. par an, à commencer dans cette 
même année, pour employer au rembourfement 
des dettes du clergé: ils ajoutèrent que le rei, 
toujours plein d’affe&tion pour le clergé, n’enten- 
doit rien changer dans l’ancien ufage de lui confier 
le’ foin de faire la répartition & le recouvrement 

es fommes pour lefquelles il devoit contribuer 
aux befoins de l’état ;.... que c’eft une diftin&ion 
éminente dont le clergé jouit depuis long-temps ; 

welle le rend en cette partie dépofitaire d’une 
portion de l'autorité du roi. 

Les députés du clergé obfervèrent dans leurs 
délibérations, que les commiffäires du roi ne s’é- 
toient point fervi du terme de don gratuit; que la 
demande qu'ils étoient venus faire de fa part , ref- 
fembloit moins à une demande qui laïffàt la liberté 
des fuffrages & le mérite de l'offre, qu'à un ordre 
ablolu , après lequel il ne reftoit plus qu’à impo- 
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fer: l'affemblée écrivit au roi une lettre à ce fui 


jet, & le “corps du clergé fit le 10 novembre 


1750, de très-numbles remontrances à fa majefté, 


fur la liberté de fes dons. 


Le roi ayant fait connoître fa volonté au clergé 


tant par plufeurs réponfes verbales que par deux 
lettres adreffées à l’aflemblée, en date du 15 fep- 


tembre de la même année, rendit le même jour 
un arrêt en fon confeil d'état, portant qu'à com- 
mencer de ladite année 1750, il feroit impofé &c 
levé, en la manière & dans les termes accoutumés; 
fur les diocèfes du clergé de France, par les bu 
reaux diocéfains , & conformément aux départe- 
mens fur lefquels font afñifes les impofions ac= 
tuelles du clergé de France , la fomme de 1500090 
liv. annuellement, pendant le cours de cinq années 
que par l’aflemblée du clergé, il feroit fait un dé- 
partement de ladite fomme de 1500000 livres; 
dont le recouvrement feroit fait par le receveur 
général du clergé de France, & fubordonnèment 
par les receveurs des dècimes, pour être ladite. 
fomme annuellement employée aux rembourfemens 
des capitaux des rentes, dus par le clergé , & ajou« 
tées à celles déjà deftinées à ces rembourfemens: 
Le clergé fit encore des remontrances au rot 
fur cet arrêt. Voyez CLERGE, D£CIiMEs; Les Me 
moires & Procès-verbaux du clergé ; les Mémoires de 
Patru, fur les affemblées du clergé & [ur les décimese 
A 


ADDITION à l'article DON GRATUIT. Dans 


l’'afflemblée de 1755, les commiffaires du roi, 


après avoir expoié les befoins de l’état, ajoutè- 
rent: «ces différentes circonftances ont obligé le- 
» roi de nous ordonner de vous faire la demande 


» d'un dx gratuit de feize millions ». Daas la ré- 


ponfe du préfident de l’afflemblée, les fommes ‘ 
demandées font qualifiées de fecours. Les feize 
millions furent accordés. Voici les termes de la 
délibération : « arrêté d'accorder au roi la fomme 


» de feize millions par forme de/don gratuit... 


» aux conditions qui feront ftipulées dans le con- 
» trat qui fera pañlé entre le roi & le clergé». 
Dans toutes les affemblées fuivantes, on fuit la . 
même forme dans les délibérations au fujet du 
don gratuit. | né 

En 1758, à l’occañion de la guerre, les com: 


miflaires du roi demandèrent fimplement une fomme 
de feize millions. Le cardinal de Tavanes , préfi- 


dent, en répondant aux commiflaires du roi, 


leur dit: « le clergé met au rang de fes devoirs 


» les plus facrés, de donner en tout l’exemple 


» au refte des citoyens ; & sil a l'avantage d'être 


» le premier corps de l'état, on ne peurlui re- 
Le . "M ! 

» fufer la juftice d’être un des plus empreflés à 

» le fecourir. Ses dons pour être libres, n’en ont 


» été que plus multipliés. Auf fa fituation pré: 


» fente vous eftelle affez connue, pour que fes 
» plaintes fur l'épuifement de fes forces ne puif- 
» fent être traitées d’exagération ». L’affemblée ac- 
corda les feize millions. 

| Dans 


PET” 
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- Dans l’affemblée de 1760, les commiflaires fe 


fervirent de cette formule: «fa majefté nous a 


.-» ordonné de vous demander un don gratuit de 


» feize millions ». Il fut accordé. 
… En 1762, fur la demande des commiffaires d’un 
don gratuit de fept millions cinq cens mille livres, 


il fut unanimement accordé. L’aflemblée fupplia 


_ fa majefté de vouloir bien accepter en outre un 


million , pour l'augmentation de la marine. 

_ En 1765, demande dans la même forme d'un 
don gratuit de douze millions. Arrêté d’en accorder 
huit, & de furfeoir à délibérer Le le furplus. Le 
gouvernement infifte, & le 2 juillet les quatre 
autres millions font accordés. ; 

_ En 1770, les commiffaires demandent de la 
part du roi un don gratuit de feize millions. L'abbé 


1 


de la Luzerne, promoteur de laflemblée, dit: 


« après les efforts tant de fois réitérés par le 
» clergé; après cent-dix millions de dons gratuits 


-» dans l’efpace de vingt ans , le roi vous demande 
» de nouveaux fecours, & fa confiance dans votre 


» zèle pour le bien de l’état eft telle, qu’il attend 
» encore de vous un don gratuit de feize millions ». 


Les feize millions furent accordés, & on arrêta 
qu'il feroit ouvert un emprunt au denier vingt. 


_ En 1772, dix millions accordés par forme de 


don gratuit &c par anticipation des demandes qui 
aurojient pu être faites en 1775. 
En 177$ , feize millions accordés par forme de 


don gratuir. 


En 1780, demande de trente millions, à la 
charge par le roi de verfer dans la caifle du rece- 
veur du clergé, un million chaque année pendant 
quatorze ans. Accordé fous cette condition. Ainfi 
le clergé , cette année donna feize millions au roi, 
& lui en prêta quatorze, rembourfables en qua- 
torze années. 

Enfin, le 18 oftobre 1782, le clergé extraor- 


dinairement aflemblé , voulant contribuer avec le |: 


refte de la nation, à réparer une perte d’autant 
plus fenfble qu’elle fufpendoit le cours de nos 
fuccès militaires, offre au roi un don gratuit de 
quinze millions pour le fervice de l'état, & d'un 
million que fa majefté feroit fuppliée d'employer 


au foulagement des matelots que les bleflures re- 


çues dans la préfente guerre, mettent hors d'état 
de continuer le fervice, & des veuves & orphe- 
lins de ceux qui ont péri dans la guerre. | 

Un auteur dont l'ouvrage a paru en 1758, en 
“voulant répondre aux clameurs qui s’élèvent fi fou- 
vent contre l’opulence du clergé en France, a en- 
trepris de prouver que ce corps n'eft pas aufli 
riche qu’on le croit ordinairement, & qu'il con- 
tribue , autant que tous les autres, aux befoins de 
l’état. Il fuppofe que l’églife poffède en France 
quarante millions de revenu, & qu'il y a deux 
cens mille eccléfiaftiques , tant féculiers que régu- 


liers, des deux fexes. D’après cela , voici fon cal- 


cul, Il obferve d’abord que les eccléfiaftiques paient 
leur contingent de la gabelle, de la ferme du 
Jurifprudence, Tome IF, 
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tabac, de celle du contrôle, du domaine d’occi- 
dent + des droits d'entrées de la ville de Paris; 
qu'ils paient auffi la taille des domaines qu'ils pof- 
fèdent dans les pays où elle eft réelle, & que 
dans ceux où elle eft perfonnelle , aucun fujet du 
ro1 ne s’apperçoit fi bien qu’elle eft arbitraire, que 
les fermiers des biens d’églife, 

Alégard de la capitation , elle a, dit-il, étéabonnée 
en 1701, moyennant 32 millions, dont on peut re- 


. garder les intérêts comme une capitation annuelle 


d'un million fix cens mille livres , qu'il ne fait point 
entrer en ligne de compte. Il eftime la contribution 
des eccléfiaftiques pour les gabelles, le contrôle, &c, 
à 1666660 liv. en y joignant 1300000 liv. pour le 
contrat de Poifly, cela formera 2966666 livres. Il 
prend cette fomme pendant 24 ans, y ajoute les dons 
graturs faits pendant cet intervalle, c’eft-à-dire depuis 
1734 jufqu'en 1755 inclufivement, & il trouve un 
total de cent cinquante-deux millions deux cens mille 
hvres. Or, continue l’auteur ,. le clergé confidéré 
quant au nombre de fes individus, efl comme un 
à quatre-vingt-dix, en fuppofant dix-huit millions 
d'habitans en France, Quatre-vingt-dix contribu- 
tions égales à Celles du clergé, auroient fait ver- 
fer dans les. coffres du roi pendant vingt-quatre 
ans , treize milliards fix cens quatre-vingt-dix-huit 
millions, ce qui divifé en vingt-quatre portions, 
qui eft le nombre des années de contribution, 
donne annuellement cinq cens foixante & d'x mil- 
lions fept cens cinquante mille livres. Qu'on juge 
de-là ( réflexion de l'auteur cité) fi le clergé a 
payé fon contingent. 

Le même auteur fait fon calcul d’une autre ma- 
nière. En divifant par vingt-quatre les cent cin- 
quante-deux millions deux cens mille livres, payés 
par le clergé pendant vingt-quatre ans, fa contri- 
bution annuelle feroit de fept millions dix mille 
fix cens foixante-fix livres treize fols quatre deniers. 
Les eccléfiaftiques ne formant que la quatre-vinet- 
dixième partie des citoyens, fi les autres contris 
buoient à proportion, il fe verferoit annuellement 
dans les coffres de l’état fix cens trente-un millions 
cinq cens mille livres. Ce qui fournit encore à 
l’auteur cette conféquence, « ainfi ceux qui vou- 
» droient efilever au clergé la gloire de contri- 
» buer aux befoins de l'état plus qu'aucun autre 
» corps, trouveroient moins leur compte à ce 
» dernier calcul qu'au premier ». 

Nous nadoptons, ni ne rejettons ces calculs ; 
nous ne les avons préfentés à nos leéteurs que pour 
leur donner une idée des moyens dont fe fervent 
les défenfeurs' du clergé pour répondre à fes dé- 
trateurs. Quoi qu'il en foit, à partir de 1755, il eft 
évident que le clergé de France a fourni à l'état, 
indépendamment du contrat de Poiffy, &t en feuls 
dons gratuits , cent cinquante-fix millions cinq cens 
mille livres. IL en réfulte qu'il fupporte certaine- 
ment fa part des charges publiques : il reconnoit 
même que c'eft pour lui une obligation ; mais:il 
fe prétend juge de la quotité qu'il doit fournir , 
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& maître de là perception qu'il doit faré des fom- 


mes qu'il accorde. Si le clergé appuie cette pré- 


tention fur le caratère imprimé à fes biens, lorf- 
qu'ils ont été deftinés au culte relipieux & à fes 
miniftres, -c’eft une erreur. Les donations faites à 
léglife n'ont jamais pu fouftraire les biens donnés, 
aux loix qui font une fuite néceffaire de la réu- 


nion des hommes en fociété ; & une de ces pre-. 
mières loix eft que chacun contribue, au prorata 


de ce qu'il poffède, à la défenfe commune & aux 
charges générales. Les biens confacrés à la reli- 
gion & à l’entretien de fes miniftres, étoient fou- 
mis aux impôts avant qu'ils euflent été dennés à 
Péglife: on n’a pu les en affranchir fans augmen- 
ter la contribution de chacun de ceux qui ref- 
toient dans les mains des autres citoyens, ou, ce 
qui eft la même chofe, fans augmenter la portion 
contributoire des autres biens. Cette exemption 
excédoit le pouvoir des donateurs, & pour l’éta- 
blir, il eût fallu le confentement non feulement 
du prince, mais même de la nation entière. Ce 
confentement n’a jamais été donné, & les monu- 
mens hiftoriques prouvent le contraire. 

Tant que la religion chrétienne ne fut point re- 
connue ni reçue dans l’empire , fes miniftres pof- 
fédèrent peu d'immeubles. Perfécutée ou fimple- 
ment tolèrée par le gouvernement, fes biens n’é- 
toient pas aflez confidérables pour fixer l'attention 
de ceux qui percevoient l'impôt, ou peut-être y 
étoient-ils aflujettis, comme ceux de tous les au- 
tres citoyens. 

Mais lorfque Conftantin eut arboré l’étendard 
de la croix, & fut devenu feul maître de l’em- 
pire les chofes changèrent abfolument de face. 

e paganifme fut profcrit, fes temples renverfés, 
fes prêtres perfécutés ou méprifés, & la religion 
chrétienne triompha avec celui qui lui devoit & 
fes viétoires & fon trône. Ses miniftres obtinrent 
une foule de privilèges & d'immunités perfon- 
nelles , les églifes furent richement dotées. Le 
clergé pañfa tout-à-coup de lindigence ou de la 
mendicité à l’opulence, & perdit en vertus ce 
qu'il gagnoit en richeffes. | 

Parmi toutes les immunités accordées à l’églife, 
Ou pour mieux dire, à fes miniftress on ne voit 
point que fes biens aient reçu l’exemption de 
contribuer aux charges de l’état: au contraire, les 
papes encore pénétrés de la doëftrine de l’évan- 
gile & de.S. Paul, regardoient comme un devoir 
le paiement de l'impôt public. En 404, S. Inno- 
cent, pape , écrit à S. Viérice, évèque de Rouen, 
que les terres de l'églife doivent le tribut. Hono- 
. Hus, en 412, ordonna qu’elle fuflent fujettes aux 
charges ordinaires, & les affranchit feulement des 
extraordinaires. Juftinien, dans fa novelle SAP 
permet aux évêques d'Afrique, de rentrer dans 
les biens dont les Ariens les avoient dépouillés , 
4 Condition de payer les charges ordinaires ; ail- 
leurs il les exempte des extraordinaires. S,- A m- 
broife & S, Auguftin, fi attachés aux immunités 
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eccléfiafliques, reconnoificnt que Îes terres dé 
l’églife font fujettes au tribut comme les autres, 
Cependant on ne peut fe diffimuler, d'après ces 
anciens monumens , que les biens de l’églife jouif- 
foient .de quelque affranchiffement, que leur défti- 
nation fembloit leur mériter , puifqu'il paroît qu’ils: 
étoient au moins exempts des charges extraor- 
dinaires, FER 
Lorfque les Francs s’établirent dans les Gaules ; 
Clovis protégea les églifes. Il devoit même en 
politique, des égards à la religion qu'il venoit 
d’embrafler, & qui ne contribua pas peu à lwm 
faciliter & à lui aflurer fa conquête. Cependant le 
clergé fut foumis à caufe de fes terres, au droit 
de pîte & de procuration, c’eft-ä-dire, à défrayer 
les rois dans leurs voyages. Les évêques & les 
abbés, poffeffeurs de ce qu'on appelloit alors bé- 
néfices, c'eft-à-dire des terres tenues de la cou- 
ronne , furent confidérés comme les autres vaf- 
faux & affujettis aux mêmes devoirs. Les affran- 
chiflemens accordés dans ces fiècles à certaines 
églifes, prouvent que le clergé contribuoit aux 
tributs ordinaires &c extraordinaires. Clotaire I or- 


_ donna que les eccléfiaftiques paieroient le tiers de 


leurs revenus, & on retrouve plufieurs exemples 
de pareilles ordonnances. A ne Re RICH 

Sous les rois de la feconde race, les biens de 
l’églife ne font pas plus affranchis des tributs pu- 
blics. Les évèques & les abbés deviennent un corps 
dans l’état ; 1ls affiftent aux parlemens ou affemblées 
nationales, comme les grands du royaume; leurs 
biens reçoivent tous les caraétères de la féodalité, 
à mefure qu'elle s'établit. Ils ne font pas même 
exemprés du fervice militaire. Dès que les rois 
avoient une guerre à foutenir, les églifes'qui pof- 
fédoient des fiefs, étoient obligés d'envoyer à 
Parmée un certain nombre de leurs hommes, & 
de les y entretenir. L'évêque ou l'abbé devoit être 
à leur tête. Hincmar , archevêque de Reims, écrit 
au pape Nicolas, qu'il doit bientôt partir, malgré 
fes infirmités , pour aller à l’armée avec fes vafflaux, 
contre les Bretons & les Normands. Il ajoute que 
les aurres évêques font obligés d'y aller comme. 
lui, fuivant la dure coutume du pays. « Si les éve- 
» ques, dit ailleurs «e prélat, tiennent des biens 
» confidérables du roi & de l’état, peuvent-ils fe 
» difpenfer de rendre à l’état les fervices que leurs 
» prédécefleurs lui ont roujours rendus » ? Il n’eft 
donc pas douteux que , fous les rots de la feconde 
race & même de la troifième, les évêques & les 
abbés, propriétaires de fiefs, étoient obligés en 
vers le roi à tous les fervices de la féodalité. Mais 
en même temps, il paroi que feus les rois de Ia 
famille de Charlemagne, chaque églife avoit une 
certaine quantité de terre, wnum manfum , libre de 
toute charge & de tout fervice. 

L'autorité abfolue que les papes s’arrogèrent 
bientôt , & à laquelle ils fembloient appellés par 
la foibleffe des princes & par l'ignorance du clergé, 
féduit & trompé par les faufles décrétales, fubfttrua 
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FRS , : él 
“aux principes toufours fuivis en matière d'impôt, pour 
Îles biens de l'églife, un fyftème qui tendoit tout à la 


fois-à les mettre dans leurs mains & à les fouftraire 
totalement aux charges publiques. Ilr’eft pas étonnant 
que ceux qui prétendoient avoir Le droit de difpofer 


des couronnes, & qui en difpofèrent effedive- 


ment, {e cruflent autorifés à rendre facrés des 


biens qu'ils confidéroient comme appartenant au 


faint fiège. Les évêques adoptèrent facilement une 
opinion qui leur étoit avantageufe, ils ne virent 
pas qu’ils alloient eux-mêmes au-devant du defpo- 
tifme qui s'établifloit ; ils firent retentir la France des 
maximes ultramontaines. L’efprit faint, difoient-ils, 
enfeigne que les biens de l’églife font appellés ob/a- 
ions , parce qu'ils font confacrés à Dieu ; ils font les 
vœux des fidèles, le prix des péchés: y toucher, 
c'eftcommettre un facrilège, c’eft s’expofer au même 


châtiment que Saphire & Ananie; & les immunités 


des biens & des perfonnes eccléfaftiques font de 


_ droit divin. Alexandre III, dans le concile de 


Latran de 1179, défendit aux confuls & aux rec- 
teurs des villes, fous peine d’excommunication, 
d’obliger les clercs à contribuer aux charges publi- 
ques. Dans celui de Latran de 1215 , Innocent III 


renouvella les mêmes défenfes fous les mêmes 


peines, & ajouta que le clergé ne pourroit faire 
de contribution même volontaire , fans confulter 
le pape. La terreur des excommunications vint à 
l'appui de ces principes, & ne permit pas feule- 
ment de les examiner. 

Le torrent de l'opinion fut fi rapide, que les 
rois ne crurent pas devoir s'y oppofer direétement. 
Obligés de lutter fans cefle contre leurs propres 
vaflaux , ils attendirent des temps plus favorables 
pour mettre un frein aux entreprifes de la cour de 
Rome. Les croifades , origine de plufieurs révo- 


lutions, fournirent l’occafñion d'impofer des taxes 


fur le clergé: on sy accoutuma infenfiblement. 
Les décimes eurent enfuite d’autres motifs ; on les 


! 


leva pour les befoins & les néceflités de l'érat. 


: Toujours fermes & conftans dans leurs prétentions, 


les papes foutenoient qu'on me pouvoit les im- 
pofer fans leur confentement. Nos monarques, 
de leur côté, devenus plus puiffans, rejettoient 
haùtement une prétention qui étoit attentatoire 
aux droits de la couronne. Le clergé profitoit ha- 
bilement de ces querelles entre le facerdoce & 
empire. Lorfque les papes demandoient une dé- 
cime à leur profit, il s’y refufoit, parce que les rois 
ne l'avoient pas permife ; lorfque les rois vouloient 
la pércevoir de leur feule autorité, il. oppofoit 
le défaut d'approbation ou de permiffion de la 
cour de Rome. Philippe-le-Bel ayant voulu lever 
un centième & un cinquantième des biens ecclé- 
fiaftiques, Boniface VIIL donna en 1296 la fa- 
meufe bulle clericis laïcos, par laquelle il défen- 


doit aux eccléfiaftiques de payer aucuns fubfdes 


aux princes, fans l'autorité du faint fiège, à peine 
, » . : : f 

d'excommunication, dont l’abfolution feroit réfer- 

Née au pape feul, Cette bulle excita la réclama- 


" 
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tion du roi & des grands de l’état. Les prélats du 
royaume interpoférent leur médiation. Le caradtère 
altier de Boniface plia pour cette fois: il donna 
en 1297 une bulle interprétative de la première. 
Parmi les modifications qu'il y apporte , il recon- 
noit formellement que fi le roi ou fes fucceffeurs, 
pour la défenfe générale RU je du royau- 
me, fe trouvent dans une néceffité preflante, la 
précédente bulle ne s'étend point à ce cas de né- 
ceffité , même que le roi & fes fucceffeurs peu- 
vent demander aux prélats & autres perfonnes 
eccléfiaftiques, & recevoir d'eux pour la défenfe 
du royaume un fubfide ou contribution ; que les 
prélats & autres eccléfiafiques feront tenus de le 
donner au roi & à fes fuccefleurs , foit par forme 
de quotité ou autrement, même fans confulter le 
faint fiège , nonobflant toute exemption ou autre ‘ 
privilèse , tel qu'il pût être. Si le roi ou fes fuc- 
ceffeurs reçoivent quelque chofe au-delà de ce qui 
fera néceffaire, il en charge leur confcience. 

Cette feconde bulle laïfloit toujours fubfifter 
une foule de difficultés. Ce n’étoit que pour les 
cas de néceflité urgente, que l'impoftion fur le 
clergé étoit permife fans confulter le faint-fiège. Et 
qui pouvoit être juge de cette néceflité ? on voit 
Philippe-le-Bel , tantôt de fa feule autorité, tantôt 
avec le confentement des papes, impofer & lever 
des décimes fur le clergé. Dans ces temps où les 
principes, quoique certains, n'étoient pas encore 
fixés , chacune des deux puiflances profitoit des 
circonftances pour fe procureur de l’argent. Quel= 
quefois elles faifoient des traités dont les eccléfiafti. 
ques étoient les viétimes : Jean XXII voulant ob- 
tenir de Charles-le-Bel, la permiffion de lever des 
décimes en France, lui en accorda de fon côté 
deux, c’eft-à-dire une levée proportionnelle au 


revenu des églifes, qui devoit durer pendant deux 


ans. Sous le règne de Philippe-de-Valois, fon fuccef. 
feur , les décimes lui furent prodiguées ; Jean XXII, 
Benoit XII & Clément VI, lui en accordèrent un 
fi grand nombre, que le clergé fut excefiyement 
chargé. | 

Il faut avouer que les eccléfiaftiques payoient 
alors bien cher, lexemption prétendue de ne pas 
contribuer aux charges ordinaires de l’état. Egale- 
ment prefiés par les papes & par les princes, ils 
fournifloient fouvent des dicimes aux uns & aux 
autres, Ce tribut n'étoit point fixé, tantôt c’étoit 
une portion du revenu annuel, tantôt c’étoit une 
partie même de la valeur intrinfèque des fonds : 


y ’ 0 1 C3 (2 . 
‘par exemple la décime centième, levée par Phi- 


lippe-le-Bel, fe montoit au centième des fonds. 
La décime cinquantième , fous le même prince, 
étoit le double de la précédente. On appelloit de. 
cimes entières, celles qui étoient réellement le dixième 
des revenus eccléfiaftiques : telles furent celles que 
Innocent IV accorda à S. Louis, pour fa délivrance 


en 1252. 
On peut conclure, de ce tableau que nous ve: 


nons de tracer rapidement, 1°. que Re plufieurs 


2 
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fiècles le clergé payoit, à raifon de fes biens, les 
charges publiques ordinaires; 2°. qu'en France, 
fous la première race de nos rois, & fous une 
attie de la feconde , il n’en fut point exempt, 
L que les églifes propriétaires des fiefs furent fou- 
miles à toutes les loix de la féodalité, même au 
{ervice militaire. Boniface VIIT, dans fa bulle de 
1297 , fut obligé de convenir que la franchife du 
clergé qu'il foutenoit avec tant de hauteur, ne 
regardoit point les droits féodaux , cenfuels , & 
autres qui peuvent avoir été retenus dans la ceffion 
des biens eccléfaftiques, ou autres fervices dus, 
tant de droit que de coutume au roi & à fes fuc- 
ceffeurs , ainfi qu'aux comtes, barons, nobles & 
autres feigneurs temporels ; 3°. que l’affranchifle- 
ment des charges ordinaires ne s'introduifit que 
dans ces temps de trouble & d'ignorance, où les 
papes élevèrent la chaire de S. Pierre, pour le 
temporel , au-deflus du trône des rois; 4°. que fl 
le clergé parvint à ne point payer les charges pu- 
bliques ordinaires , les princes & l'état s’en dédom- 
masèrent en levant fur lui des fubfides extraordi- 
naires, peut-être plus onéreux qu'un tribut annuel 
& déterminé ; $°. que fi nos rois ont pris fouvent 
attache des papes pour lever des décimes fur le 
clergé , ce fut uniquement par des raifons de mé- 
nagement & de condefcendance, & fans reconnoi- 
tre la néceflité du concours du fouverain pontife, 
dans une matière purement temporelle. 

Il eft donc plus que prouvé que les biens ec- 
cléfiaftiques doivent être foumis à l'impôt comme 
les autres : leur deftination, quelque refpeétable 
qu'elle foit, ne peut les y fouftraire. Mais fi cette 
deftination ne peut leur procurer cet affranchifle- 
ment, donnera-t=elle au clergé le droit de s’im- 
pofer lui-même & à volonté ? non fans doute. Ce 
n'eft point fur des opinions généralement recon- 
nues erronées , que le clergé doit fonder fes pri- 
vilèges & fes exemptions. Il forme un corps dans 
l’état & le premier corps de l’état: fous ce point 
de vue politique , il peut avoir des privilèges & 
des immunités : fous ce point de vue, il peut avoir 
le droit de s’impofer & de percevoir , fuivant fes 
loix particulières , limpôt qu'il affeoit fur lui-même. 
Une poñleflion conftante & reconnue feroit un 
fondement légitime de ce droit: on ne peut la lui 
contefter ; la fuite des procès-verbaux de fes aflem- 
blées, depuis plus de deux fiècles, établit qu'il ne 
refufe point de contribuer aux befoins de l’état, 
mais qu'il s’'impofe librement, & qu'il répartir & 
perçoit l'impôt lui-même & par fes propres mains. 
Ses contrats pañlés avec le roi à chaque don gratuit, 
en fourniflent une preuve fans replique. 

Î répugne fans doute à la nature des chofes, 
qu'il y ait dans un gouvernement quelconque , un 
Corps propriétaire d'immeubles , qui ne contribue 
pas aux charges publiques & communes ; mais il 
ne répugne point , que dans un gouvernement 
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monarchique , il y ait des corps qui foient juges 


de {a quotité qu'ils peuvent apporter à la mafle 
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générale, Le corps entier de la nation, lorfque Îés 
états généraux s’aflembloient , déterminoit ce qu'il. 
pouvoit ou devoit fournir relativement aux cir- 
conftances. Nos pays d'état font encore une foible 
image de ces grandes & impofantes affemblées ; le. 
clergé légalement convoqué , nous retrace d’anti- 
ques & précieux ufages : il n’y a que les fauteurs 
intéreflés du defpotifme, ou des fanatiques aveu-. 
glés par la haine qu’ils ont vouée aux prêtres, qui 
puiffent le confidérer d’un mauvais œil. 

Quand on examinera de fang-froid la conftitu- 
tion de notre gouvernement; quand on fera atten- 
tion au dévouement conftant du clergé, aux fecours 
multipliés qu'il accorde , à la manière dont fes 
impofitions fe lèvent , à la fimplicité avec laquelle 
elles parviennent dans les coffres du roi; quand 
On voudra voir que fes revenus paflent fucceffive-. 
ment dans toutes les familles, & font pour ainft 
dire le patrimoine.de la nation entière, que fes 
terres font en bon état & bien entretenues; quand 
on voudra jetter un coup-d’œil fur ce que font 
devenus les immeubles de cinq ordres monaftiques 
fupptimés de nos jours, on pourra répondre aux 
réformateurs qui demandent à grands cris qu’on 
dépouille le clergé de fes propriétés: de quel droit 
le feroit-on ? en ferons-nous plus heureux ? garan- 
tiflons-nous de l’illufion dans l’état atuel des chofes ; 
les gouvernemens n’ont que trop de pente à s’em- 
parer de tout: ce n’eft pas en rendant les fouve- 
rains plus riches, qu'on travaille au bonheur des 
peuples. Voyez les états qui ont admis, il ya deux 
fiècies, la réforme, & dans lefquels les princes ou. 
les hommes puiffans fe font emparés des biens du 
clergé , les citoyens en font-ils moins foulés ? les. 
impôts y ont-ils diminué à proportion des revenus. 
qu'on a enlevés aux miniftres de la religion ? que 
l'exemple d’un fouverain voifin ne nous féduife pas; 
il faut attendre le fuccès de fes opérations arbitraires ; 
fes coffres pourront fe remplir; il pourra entretenir 
plus de canons & de bayonnettes, étendre fes fron- 
tières , devenir conquérant ; les biens du clergé de 
fes états pourront lui faciliter les moyens de fuivre 
fes vaftes projets, & de fe faire également redouter 
a Rome & à Conftantinople. Mais fes peuples au- 
ront-ils le droit de lui demander compte des richefles 
enlevées aux églifes : de lui dire, défalquez-les fur 
le tribut que nous vous payons ; fi nos enfans 
n’ont plus de droit aux bénéfices dotés par nos 
pères, du moins que les biens qui ne font point 
à vous, & dont vous difpofez comme s'ils vous 
appartenoient, rentrent dans la mafle générale, en 
fervant à alléger le poids de nos charges ordinai- 
res? Ce langage ne feroit point écouté par un prince 
abfolu ; il le feroit encore moins par fes fuccefleurs. 
Si quelque chofe pouvoit autorifer à_attenter au 


droit de proprièté des particuliers ou des corps, 


ce feroit le motif de procurer l'avantage commun 
& général: nous ofons dire que fous le gouverne 
ment d'un feul, ce motif eft illufoire & dange- 


_reux: ilufoire, parce que la propriété ravie ne 
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fera que pallier un inftant un mal qui renaitra bientôt: 
dangereux , parce qu'on parviendroit infenfble- 
ment à l’étendre de manière à changer le droit de 
propriété en un fimple droit d’ufufruit précaire & 
foumis à une volonté arbitraire, que rien ne pour- 
toit arrêter ou circonfcrire 

… Ces réflexions font fans doute inutiles pour la 
_ France ; la juftice & la piété de nos rois a toujours 
garanti le clergé du royaume , des révolutions qui 
ent eu lieu dans plufñeurs autres parties de l'Eu- 
rope. Il y forme le premier corps de l'état, il a 
fes privilèges , fes immunités comme les autres 
corps; on ne peut l'en dépouiller fans injuftice &c 
fans détruire une partie de notre conftiturion. 

_Nous ne nous étendrons pas davantage fur ces 
réflexions. Nous ofons aflurer que ce n’eft ni l'efprit 
de corps , ni un motif d'intérêt particulier qui nous 
es ont diétées. La carrière que nous parcourons 
doit être un fûr garant que notre foible plume 
n’eft dirigée ni par l’adulation, ni par le defir de 
plaire à perfonne. Nous ne cherchons que la vé- 
rité, & nous nous eftimerions trop heureux, fi 
nous patvenions à la préfenter.à nos lecteurs. 

« Après avoir fait voir l’origine des dons gratuits, 
-ayoir rendu compte de tous ceux qui ont été arrêtés 
dans les différentes affemblées du clergé , avoir 
expofé que, néceflaires en eux-mêmes, ils étoient 
libres quant à la quotité & à la perception, il ne 
nous refte plus qu'à parler de la manière dont fe 
fait cette perception , & fur qui elle fe fait. 

* On n’a pas toujours employé les mêmes moyens 
pour fournir au roi les fommes que le clergé lui 
accorde ou lui offre par forme de don gratuit, ou 
de fubvention extraordinaire: auelquefois on a 
perinis l’aliénation des biens eccléfaftiques, jufqu’à 
concurrence d’une fomme déterminée. C’eft ce que 
l'on fit fous Charles IX; un édit de 1563 autorifa 
le clergé à vendre jufqu’à la fomme de cent mille 
écus de rente & revenu ; mais ce moyen étoit dan- 
gereux , 1l tendoit à dépouiller infenfiblement l’églife 
de France de fon temporel, dont la confervation 
eft cependant indifpenfable pour la fubfftance des 
miniftres des autels. 

Dans certaines circonftances , on 2 créé de nou- 
velles charges & offices de receveurs des décimes, 
& l’on a fait payer aux anciens receveurs des aug- 
mentations de finance , en leur donnant cépendant 
une augmentation de gages. C’eft ce qui fe pratiqua 
en 1626. | 

Cette reflource employée fouvent par le gou- 
veérnement , & qui lui eft certainement onéreufe, 
l'étoit à plus forte raifon pour le clergé ; c’étoit 
mettre des impoñtions & des taxes perpétuelles fur 
fes revenus ; il n’étoit pas d’ailleurs pofñble de 
créer de nouveaux officiers chaque fois que l’on 
aurait été dans le cas d’accorder,des dons gratuits. 

On a eu depuis recours, & on: s’en tient à deux 
moyens plus fimples & plus faciles : on partage le 
Paiement de la fubvention accordée en plufieurs 
termes, & à chacun de ces termes , on fait payer 
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aux bénéficiers une partie des fonds néceffaires : 
ou lorfque les befoins de l’état font preffans , & 
qu'il n'eft pas poflible de lever à la fois fur les 
bénéficiers la fomme accordée, le clergé eft autorifé 
à faire un emprunt, & à conflituer des rentes pour 
les fommes qu'on lui prête. Les deniers provenans 
de ces emprunts , font verfés au tréfor royal. 

La première de ces deux méthodes fut fuivie: 
en 1700: les trois millions cinq cens mille livres 


accordées cette année, furent ftipulées payables en 


cinq termes égaux. La feconde fut employée en 
1710, le clergé emprunta vingt-quatre millions, 
& conftitua pour cette fomme des rentes au de- 
nier douze’: elles ont été depuis réduites àu de- 
nier vingt. 

Cette dernière manière de parvenir au paie- 

ment des fubventions extraordinaires , eft la plus 
facile & la plus prompte. Il paroïît qu’elle eft ac- 
tuellement adoptée, elle a cependant fes dangers. 
Pour les prévenir , il faut que le clergé lève fur 
lui-même chaque année des fommes plus confide- 
rables que les arrérages des rentes conflituées , & 
qu’il en emploie l'excédent à rembourfer annuelle- 
ment une partie des capitaux, & c'eft ce qu'il a 
grand foin de faire. Il faut, en outre, qu’on lui 
laiffe le temps de fe libérer: le forcer à emprun- 
ter au-delà de fon revenu, ce fsroit le forcer à 
manquer à fes engagemens , ou à aliéner fes fonds ; 
mais cet inconvénient n’eft point à craindre. Son 
adminiftration eft fage & bien réglée, & le gou- 
vernement eft trop éclairé pour lui demander, & 
à plus forte raifon pour en exiger au-delà de fes 
facultés. Un champ dont en retire deux moiffons 
dans la même année, s’épuife & devient férile 
pour les années fuivantes. 
Le département des dons gratuits n'eft pas le 
même que celui des décimes, arrêté en 1516. 
Voyez DÉcimes. Il a éré réglé long-temps par 
celui arrêté dans laflemblée de Mantes. Les ecclé- 
fiaftiques du fecond ordre fe plaignent &c fe font 
plaints depuis bien des années que leur répartition 
n'étoit pas jufte, eu égard aux revenus des grands 
bénéficiers. Dans l’affemblée de 1755, le roi, fans 
doute fenfible à ces plaintes, fit demander par fes 
commiffaires, qu'il füt procédé à un nouveau dé- 
partement, Le clergé s'en occupa férieufement. 
Une commiflion particulière fut chargée de ce 
travail intéreffant : le plan en fut préfenté à l’af- 
femblée de 1760, qui l’adopta. On a depuis remis 
la main à cer ouvrage, & le nouveau département 
général fe porte, dit-on, d’une affemblée à l'autre, 
à l’état de perfedion dont il eft fufceptible: ila 
fervi à la répartition de 1762. À 

Îl y a dans le royaume des provinces où les 
décimes n’ont pas lieu , pour les eccléfiaftiques qui 
ne font pas non plus foumis au don gratuit du : 
clergé de France. Ce font les Trois-Evêchés &c leurs 
dépendances, le comté d'Artois, la Flandre fran- 
coife , la Franche-Comté, l'Alface & le Rouflillon. 
Dans l’Artois, limpofition ordinaire fur tous les 
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fonds; eft le centième de la valeur qui fut in1- 
pofée en 1569 par les Efpagnols. Les eccléfiaii- 
ques réguliers & féculiers doivent acquitter ce 
droit de même que les nobles & les roturiers, 
avec cette différence que les clercs & les nobles 
ne paient jamais qu’un centième par an des maifons 
qu'ils occupent & des fonds qu'ils font valoir, & 
que les autres habitans de la province en fuppor- 
tent fouvent plufeurs dans une même année. Dans 
le Hainaut, les eccléfiaftiques font foumis à tous 
+ les droits qu’on lève fur les terres, fur les beftiaux 
& fur la confommation. Dans la province de Lille, 
qui eft un pays d'état, le peuple fait tous les ans 
un préfent au roi, enfuite l’intendant aflemble le 
clergé & la noblefle, qui accordent ordinairement 
le vingtième & demi des biens qu'ils font valoir 
par leurs mains, , 

Il eft des provinces qui ne peuvent être impo- 
fées au don gratuit, quoiqu’elles foient foumifes 
aux décimes. Ce font celles qui font abonnées à 


une fomme fixe ; tant pour les décimes que pour 


les fubventions extraordinaires ; la règle eft qu’on 
ne puifle rien exiger d'elles au-delà de la fomme 
abonnée. Cependant depuis que les dons gratuits 
fe font multipliés le clergé a cru devoir demander 
des dérogations à ces abonnemens, & elles lui ont 
été accordées par plufeurs lettres-patentes dont les 
premières font de 1714. Ces dérogations font juftes ; 
dans le temps des abonnemens, on ne prévoyoit 


point les circonftances qui exigeroient des fecours 


pour l'état auffi confidérables que fréquens, & qu'il 
en réfulteroit une-furcharge trop forte pour les 
provinces non abonnées. Il y a un abonnement 
pour les pays de Brefle, Bugey, Gex & Valro- 
mey. En conféquence de lettres-patentes déroga- 
toires, on les a forcés plufieurs fois à contribuer 
aux dons gratuits, I] fut même propofé dans l’af- 
femblée de 1762, fur les repréfentations des dio- 
cèfes de Lyon, Châlons & Mâcon, d'augmenter 
Vimpofition des bénéfices de Brefle. Les agens fu- 
rent chargés de faire les recherches relatives à ces 
bénéfices, pour en rendre compte à la prochaine 
affemblée, ; 

Autrefois les dons gratuits ne fe levoient que 
fur les bénéficiers &c les communautés qui payoient 


les décimes : on y a, depuis quelque temps, aflujetti: 


tous ceux qui percevoient des revenus confacrés à 
léglife, ou qui participoient à fes privilèges. Les 
lettres-patentes de 171$ ont mis dansla clafle des 
contribuables, «les univerfités, collèges, femi- 
» naires, maifons nouvellement établies, menfes 
» conventuelles , foit qu’elles foient compofées de 
» fonds, ou feulement payables en penfons d’ar- 
# gent ou autrement; les offices claufiraux, les 
» dignités dans les églifes , les chapelles, les obits 
» en quelque. éplife, paroïfle ou chapelle qu'ils 
n foïent fondés; les fabriques | ‘les confrairies, 
» même de pénitens ; les fondations furales payant 
” Où non payant taille; les difiributions, & géné- 
# ralement tous les poffédans &x jonifflans. des biens 
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» eccléfiaftiques payant & non payant décimes:. 
» les communautés & toutes perfonnes compo- 
» fant les communautés féculières & régulières de 
» l'un & lautre fexe, qui jufqu'à préfent n’ont 
» contribué aux décimes , ni aux dons gratuits n. 
Malgré la généralité des difpoñitions de ces 
lettres-patentes de 171$, difpofitions qui ont été 
renouvellées dans toutes celles qui les ont fuivies, 
difpofitions qui ont été néceffitées par l’augmen- 
tation des fecours dont le gouvernement a eu be= 
foin, l’abbaye de Fontevrauit a prétendu être 
exempte de toute efpèce d’impofition mife par le 
clergé fur les biens eccléfiaftiques. Elle réclamoit 
en fa faveur un titre ancien, un titre onéreux, 
un échange fait en 1293 avec Philippe-le-bel; 
plufieurs lettres-patentes confirmatives de fon 
exemption ; feize arrêts rendus en fa faveur, dont 
plufieurs étoient contradiétoires avec les agens du 
clergé & les échevins de la ville de Paris. Nonobf= 
tant tous ces titres, le clefgé infifta & demanda 
que cette abbaye, ainfi que fes dépendances; füt 
impofée comme l'ont toujours été mème les: 
exempts. Îl fit voir qu'il y étoit autorifé par toutes. 
les lettres-patentes rendues au fujet de fes dons gra- 
tuifs, depuis 171$. « Il ajouta que fa majefté ne: 
» foufiriroit pas que les graces qu'il lui plaifoit de 
» faire à cette abbaye , tournaffent à la charge des: 
» autres contribuables : que fi le roi jugeoit à pro= 
» pos de la gratifier , il feroit jufte qu'il ordonnât 
» en faveur du clergé, fur les deniers de fon 
» tréfor royal, une indemnité équivalente». Sur. 


ces repréfentations , il intervint le 6 o&tobre 17673 


un arrêt du confeil, revêtu de lettres-patentes en= 
regiftrées en la c'ymbre des comptes, qui ordonna 
1°, que l’abbaye de Fontevraulit & le prieuré de 
Tuffen en dépendant, feront compris dans le rôle 
des décimes & autres impofitions eccléfiaftiques 
du dipcèfe de Poitiers, de quelque nature qu'elles 
foient; 2°. que pour indemnifer cette abbaye , il lui 
fera payé annuellement, par le receveur général du 
clergé , une fomme de 1000 liv. fur laquelle il fera 
tenu compte chaque année, «au receveur , par le 
garde dutréfor royal, de la fomme de 13000 live 
hypothéquée à cet effet fur les domaines de la 
couronne, fauf à être, par fa majefté, flatué dans 
la fuite fur les 4000 liv. qui demeureront à la 


charge du clergé; 3°. dans le cas où les décimes. 


de l’abbaye ou du prieuré feroient diminuées ou 
augmentées de 3000 liv. au moins, il y fera pourvu 
ainf que de raïfon. d 
Quelques communautés religieufes, telles que 
les carmélites, font ordinairement exemptes de 
toute fubvention, 
Lorfque les bénéfices font annexés à d’autres: 
bénéfices ou à des communautés , les lettres-pa» 
tentes de 1758 ordannent que les taxes pour les 
décimes ou dons gratuits de ces annexes, « feront 
» impofées 8 payées à leur chef-lieu, même 
» celles qui font firuées dans les provinces qui 
» ne fant pas du clergé de France, &c qui ne font 
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D pas fujettes aux décimes, pourvu que lefdites 


» annexes foient fituées fous la domination -du. 


» roi, à moins qu'elles ne foient employées aux 


# rôles des décimes, ordinaires de quelque dio- 


» cèfe, ou qu'elles n'aient en outre été féparé- 
1» ment taxées dans le département de l’année 
» 1641, rectifié en 1646 ». Les lettres-paterites 
de 1760 portent la même difpofition. 

Les penfionsfur bénéfices ne font point exemptes 
des fubventions ordinaires & extraordinaires que 
fournit le clergé; la quotité de leur impoñtion a 
Varie. Aujourd'hui elle eft fixée aux trois dixiè- 
mes, pour les penfons accordées par le roi fur 


les évêchés, zbbayes & autres bénéfices qui font 


à fa difpofition. On demande, s'il en doit être de 
même de celles qui font créées en cour de Rome, 
fur réfignation ou permutation, avec la claufe 
d’exemption de toute charge ordinaire ou extraor- 
dinaire ? Les lettres-patentes de 1760 femblent 
décider la queftion: « Voulons que toutes per- 
» fonnes qui jouiflent & qui jouiront de penfions 
» fur bénéfices, & qui contribuoient du quart de 
» leur penfon, contribueront à l'avenir, à com- 
» mencer du premier janvier 1761, des trois 
» dixièmes de leurs penfons, tant pour les im- 
» poñitions anciennes... que pour le don gratuit, 


_»n & ce jufqu'à ce que lefdits emprunts foient en- 


» tiérement acquittés en principaux & arrérages ; 
» &t paieront les trois dixièmes de leurs penfons, 
»” nonobftant les claufes de leurs brevets, figna- 
» tures & concordats de création defdites pen- 
» fions , & encore qu'il foit porté que lefdites pen- 
» fions feront franches & quittes de toutes charges, 
» à l’exception néanmoins de ceux qui ont réfisné 
» des cures après les avoir deffervies pendant 
» quinze ans, ou qui ont réfervé une penfon pour 
» vivre, à caufe d'une notable infirmité, lefquels 
» ne paieront rien fur lefdites penfions, à la dé- 
# charge des titulaires ». | 

. Malgré ces lettres-patentes obtenues par laf- 
femblée du clergé, il eft des auteurs qui penfent 
qu'entre réfignans & réfignataires & entre coper- 


mutans , les claufes d’exemptions de toutes char- 


ges, inférées dans les provifions & fignatures de 
cour de Rome, fur les penfons, doivent être 
exécutées. [l paroît que la loi n’a ici en vue que 
l'intérêt des titulaires, puifque la contribution à 
laquelle on foumet la penfon, tourne entiérement 
à 1e décharge, fans égard à la quotité de l’impo- 
fition totale du bénéfice. Si la loi reçoit fon exé- 
cution , il en-réfultera que pour s’indemnifer de 
la taxe à laquelle leurs penfons feront foumifes, 
les réfignans & permutans, fe les réferveront les 
plus fortes qu'il leur fera poffible, 

Un motif d’humanité* a fait exempter de toutes 
charges, mème des dons gratuits, les penfions que 
fe font réfervées des curés, après avoir deffervi 
leurs bénéfices pendant quinzé ans, ou qui ont 
été contraints de les quitter avant ce temps, pour 
çaufe d'infirmités. La juftice fembleroit exiger une 


- 


DONN. : 


femblable exemption pour les curés à fimple por- 


FN ne Depuis 1768, leur fort a été amé- 


Horé; mais on ne craindra point de dire qu'il n’eft 
pas encore tel qu'il devroit être. 

L'ordre de Malte a fait en 1606 un abonnement 
pour les décimes, que l’on nomme 4 cormpofitior 
des. Rhodiens, On l'a depuis, en quelques eccañons, 
impofé aux fubventions extraordinaires. Il paroît 
que pour quil en foit exempt, il eft néceflaire 
quil foit nommément excepté dans les lettres- 
patentes ou contrat paflé pour le don gratuit, comme 
il l'a été en 1758 & en 1760. Il eft cependant 
vrai de dire que, fur-tout dans l’état a@uel des 
chofes , les commandeurs de Malte font bien moins 
favorables que ne devroient l’être les curés à por- 
tion congrue. Quant aux cures & autres bénéfices 
dont le patronage dépend de l’ordre de Malte, la 
queftion a été plufieurs fois agitée au confeil de 
fa majefté. Les rapports d'agence de 1745 & 1750, 
prouvent que le confeil, avant faire droit, a plu- 
fieurs fois ordonné que les rôles dans lefquels ils 
avoient été compris, feroient exécutés par provi- 
fion. On cite cependant en leur faveur un arrêt 
du grand-confeil, du 19 février 1725, qui les a 
déclarés non fujets aux décimes & autres impof- 
tions du clergé. 

Quand les papes impofoient des décimes, les 
cardinaux en étoient exempts. Îls ont continué à 
jouir de ce privilège jufqu’au département fait par 
l'aflemblée de Poïly, en 1561, dans lequel ils 
furent compris. Bientôt après, le roi leur accorda 


une indemnité qui fut fixée en 1636 à 36000 liv. 


à prendre fur le receveur général du clergé. Les 
troubles du royaume ayant caufé des non-valeurs 
dans la perception faite par les bureaux diocéfains, 
l’aflemblée de 1650 fuoplia fa majefté de vouloir 
bien permettre que l’on fit tourner à la décharge 
des bénéfices fpoliés, les fommes deflinées à l’in- 
demnité des cardinaux ; ce qui lui fut accordé. On 
eut foin de faire inférer cette claufe dans le con- 


trat de 1657, & elle l’äencoré été dans plufieurs au- 


tres. Aujourd’hui lorfque les 36000 liv. ne font pas 
néceffaires pour le remplacement des non-valeurs, 
les fix plus anciens cardinaux de France fe les 
partagent entre eux: pour jouir de ce privilège, 
les cardinaux font dans l’ufage d'obtenir un arrèt 
du confeil, revêtu de lettres-patentes. 

Une raïfon d'exemption ou de modération pour 
lès bénéfices fourmis aux fubventions, tant ordinai- 
res qu'extraordinaires , eft l’impofhbilité d’acquitter 
leur contribution en tout ou en partie. Si cette im- 
pofhbilité eft caufée par les armées du prince, les 
incurfions des ennemis & autres cas femblables, 
pour lors ls non-valeurs font au compte du roi. 
Si elle eft la fuite des grèles, des débordemens, 
des incendies & autres événemens particuliers, c’eft 
aux diocèfes dans lefquels ces bénéfices font ke. 
tués, à fupporter ces pertes. 

Quelquefois le clergé accorde des exemptions 
de toutes fubventions , par générofité ou par recon- 


Ve  DON 


noiffance ; c’eft ainfi qu'il s’eft, conduit à légard 
des enfans de plufieurs chanceliers de France. 

Les bornes de cet ouvrage ne nous pertiettent 
pas d'entrer dans les détails des proportions qui 
règnent dans les répartitions entre les bénéfices de 
différente nature ; on peut à ce fujet confulter les 
procès-verbaux des aflemblées du clergé. ne 

Nous ne pouvons mieux terminer cet article, 
qu’en rapportant le fage réglement fait par le par- 
lement de Paris, le 3 mars 1768. Il fait défenfes 
de lever aucuns deniers fur les eccléfaftiques , 
“qu'en vertu de lettres-patentes duement enregif- 
trées ; il enjoint aux receveurs des décimes de dé- 
clarer dans leurs quittances, aux contribuables, les 
taxes impofées fur les bénéficiers pour les déci- 
mes & pour les deniers extraordinaires , & les titres 
de ces levées ; de faire imprimer chaque année le 
département des impofitions du diocèfe pour l'an- 
née fuivante, où feront fpécifiées les fommes qui 
doivent être portées à la caiffe générale, & celles 
impofées pour les dettes & charges du diocèfe, 
ainfi que la fomme impofée fur chaque contribua- 
ble, avec l'évaluation du revenu fur lequel elle ef 
affife; d'afficher cet imprimé au grefle du bureau 
diocéfain, & d’en donner des exemplaires à tous 
les bénéficiers qui en demanderont. L’exécution 
de ce réglement feroit un obftacle infurmontable 
à l'arbitraire que l’on dit régner dans les réparti- 
tions des chambres diocéfaines. L’impreffion & 
l'affiche des départemens mettroient chacun à portée 
de voir & de connottre s’il eft furchargé , relative- 
ment à fes revenus & à ceux des autres bénéfi- 
ciers du diocèfe. C’eft le moyen afluré de préve- 
nir les injuftices & de faire réparer celles que 
des erreurs pourroient occafionner. ( Cette Addition 
ef} de M. l’abbé BERTOLI0.) 

Don mobile, en Normandie, eft un avantage 
que la femme accorde ordinairement au mari fur 
fa dot. 

Il ne peut être fait que par contrat de mariage, 
& en faveur d’icelui ; c’eft pourquoi quelques-uns 
l’appellent auf préfens de noces : il ne peut être fait 
depuis le mariage, quand même il n’y auroit point 
d'enfans de ce mariage, ni efpérance d’en avoir. 

Le don mobile n’eft point dû de plein droit, non- 


obftant quelques arrêts que l’on fuppofe avoir jugé 


le contraire; cela réfulte des articles 74 & 79 du 
réglement de 1666, par lefquels il paroït que fi 
l'on n’en a point promis au mari, il n’en peut point 
prétendre. 

La femme donne ordinairement en don mobile, 
à fon futur époux, la totalité de fes meubles en 
propriété, & le riers de fes immeubles auf en 
propriète : il n'eft pas permis de donner plus, mais 
on peut donner moins , cela dépend du contrat de 
mariage. : 

[left permis à ja femme mineure , pourvu qu’elle 
foit autorifée de fes parens, de faire le même 
avantage à fon mari, 


Mais une femme qui auroit des enfans d’un pré- 


DON 
cédent Mariage, ne pourroit donner à fon fecond 
mari que jufqu'à concurrence d'une part d'enfant 
le moins prenant dans fa fucceffion. Article 40$ 
du réglement de 1666... | 


Le don mobile peut avoir lieu fans ftipulation ; 
par l'effet d’une convention tacite. Ainfi, quand 
une femme apporte une fomme en mariage, & 
qu’elle flipule une dot inférieure , conftituée fur les 
biens du mari, pour fervir de remplacement, le 
furplus appartient au mari, à titre de don mobile. 
De même lorfque le père n'éxprime pas que les 
fommes qu'il promet ou donne feront conftituées 
en dot pour la totalité , la jurifprudence en accorde 
le tiers au mari par forme de don mobile. Mais il 
faut obferver que ce don ne peut avoir lieu fur les 
immeubles de la femme, sil n’eft expreflément fti- 
pulé‘par le contrat de mariage. . ; 

Le don mobile neft point réciproque, le mari 
ne pouvant donner à fa femme aucune part de 
fes immeubles, fuivant l’article 73 du réglement 
de. 1666. mé D CU 

Le don mobile eft affujetti à la formalité de l’in- 
finuation, & au paiement des droits qu’elle’entraine ; 
mais le défaut d'infinuation du contrat de mariage 
n’en empêche pas la validité. Réglement de 1666 , 
article 74, & déclarations des 25 juillet 1729, & 17 
février 1731. | ei 

Le mari eft faifi du don mobile du jour de la 
mort de fa femme , fans qu’il foit obligé d'en for- 
mer la demande pour entrer en jouiffance. 

Quand le beau-père a promis à fon gendre une 

fomme pour don mobile, elle ne peut être prife fur 
les biens de la mère de la femme , au cas que céux 
du père ne fuffifent pas. ” 
. On peut donner au mari, en paiement de fon 
don mobile, des héritages de la fucceffion du père. 
de fa femme, &c il ne peut pas exiger qu'on lui 
paie fon don mobile en argent. 

Le mari qui n’a point eu de don mobile, doit 
faire emploi de la moitié dès meubles échus à fa 
femme , pendant le mariage, Réglement de 1666, 
article 79. | 


Le don mobile n’eft point détruit par la furve- 
nance d’enfans, foit du mariage en faveur duquel | 
il a été promis, ou d’un mariage fubféquent. 

Le douaire de la femme ne peut être pris fur 
les immeubles qu’elle a donnés en dot à fon mari, 
que quand ils fe trouvent en nature dans fa fuccef- 
fion ; car comme le don mobile eft donné au mari 
pour lui aider à fupporter les charges du marige, 
il peut l’aliéner & en difpofer , mème du vivant : 
de fa femme. (4) 

Do mutuel, ce terme pris dans un fens étendu , 
peut comprendre toute libéralité que deux perfon- 
nes fe font réciproquement l’une à l’autre ; mais 
le don mutuel, proprement dit, eft une conven- 
tion faite entre ‘mari & femme depuis le mariage, 
par laquelle ils confentent que le furvivant d'eux 


“jouira par ufufruit, fa vie durant, de la moitié des 


‘biens 
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biens de la communauté appartenante aux héritiers 


du prédécédé. 


On ne doit pas confondre le don mutuel avec la 
donation mutuelle. Celle-ci peut être faite entre 
toutes fortes de perfonnes autres que les conjoints 
par mariage , & elle peut comprendre tous les biens 


dont il eft permis par la loï de difpofer. Les futurs 


conjoints peuvent aufli, par contrat de mariage, 


fe faire de femblables donations mutuelles ; au lieu 


que le don mutuel n'a lieu qu'entre conjoints, & 
ne comprend que lufufruit de la moitié de Îa 
communauté qui appartient au prédécédé. Voyez 
ci-après DONATION mutuelle. 
Le don mutuel, entre les conjoints, étoit inconnu 
chez les Romains; les conjoints avoient toute 
liberté de s’avantager par teflament, mais ils ne 
pouvoient rien fe donner entre-vifs : il y a donc 
lieu de croire que l’ufage du don mutuel vient plutôt 
des Germains ; en effet, on le pratiquoit déjà en 
France dès le temps de la première race de nos 
trois, comme il paroït par les formules de Marcul- 
phe, chap. 12, liv. I, où M. Bignon applique 
Varticle 280 de la coutume de Paris, qui concerne 
le don mutuel. 
L Quelques anciens praticiens l’appellent le foulas 
des mariés privés d’enfans, parce qu'il n’a ordinairement 
lieu que dans le cas où les conjoints n’ont point 
d’enfans ni autres defcendans, foit de leur mariage 
commun ou d’un précédent mariage. 

Il a été introduit afin que les conjoints qui n’ont 


point d’enfans ne fe dégoûtent point de travailler 


pour le bien de la communauté, afin que le fur- 
vivant n'ait point le chagrin de voir, de fon vi- 
vant, païñler à des collatéraux du prédécédé la moitié 
du fruit de leur commune élaboration , & afin que 
les deux conjoints concourent par leurs foins à 
augmenter la communauté, dans l’efpérance que 
chacun d’eux peut avoir de jouir de la totalité, en 
vertu du don mutuel. 

Variété des coutumes par rapport au don mutuel. 
La coutume de Paris &c plufeurs autres n’autorifent 


le don mutuel, que dans le cas où les conjoints n’ont 


aucun enfant , lors de la diflolution du mariage : 
celles de Reims & de Péronne le permettent, en- 
tre conjoints dans tous les cas , foit qu'il y aiten- 
fans nés de leur mariage , foit qu’il n’y en ait point. 

Les coutumes de Mantes & de Poitou autori- 
fent bien le don mutuel entre les conjoints, mais 
chacun d'eux a la faculté de le révoquer fans le 
confentement de l’autre ; il lui fuffit de notifier de 
fon vivant la révocation. 

Celle de Dunois exige , pour la validité du der 
mutuel, qu'il foit confirmé par un teftament mutuel. 
+ Dans la coutume d'Auvergne, la femme ne peut 
rien donner au mari de quelque manière que ce 
foit, mais le mari peut donner à la femme : & 
dans celle de Chartres, le doz mutuel n’eft permis 
dans aucun cas. | 

Les coutumes de Paris & Orléans, défendent 
d'étendre le don mutuel, au-delà des biens de la 
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de. tous les meubles, acquêts & conquëts : une 
troifième claffe autorife les conjoints à y compren- 
dre une partie de leurs propres : d’autres enfin, 
difinguent à cet égard, .le cas où il y a des en: 
fans, & celui où il n’y en a pas. 

Il exifte encore entre les coutumes une autre 


variété, qui. confifte en ce que celle de Paris & 
| quelques autres permettent le don mutuel en ufu- 
- fruit feulement , tandis que d’autres autorifent les 


conjoints à fe donner mutuellement la propriété. 

Ces dernières n’ont pas fur cet objet les mêmes 
difpofitions , elles diflinguent les différentes efpèces 
de biens. Les unes , en autorifant dans le don mutuel 
laspropriété des meubles & des’ acquêts, ne per- 
méttent que l’ufufruit des propres : celle du grand- 
Perche & quelques autres refireignent la propriété 
aux meubles feulement : dans la contume de Berry 
les conjoints, qui n’ont point d’enfans, peuvent 
fe donner en propriété le tiers de leurs meubles & 
Vufufruit de leurs conquêts : celle de Blois per- 
met, dans le don mutuel, la propriété des meubles 
& des conquêts , lorfqu'il n’y a pas d’enfans , mais 
s’il en exifte, elle n'’autorife le dor mutuel qu'en 
ufufruit. f | 

Dans quelques coutumes, le dor mutuel neft 
permis entre les conjoints, qu'autant que l’âge de 
lun eft à-peu-près égal à celui de l’autre. Celle 
d'Auxerre répute les conjoints égaux d'âge, lorf- 
que l’un n’a pas quinze ans de plus que l’autre ; mais 
fuivant celle de Nivernois, il n’y a plus d'égalité 
d'âge , lorfque la différence. eft de plus de dix ans. 

Le don mutuel n’eft valable , felon la coutume 
de Paris & quelques autres, que quand il y a éga- 
lité parfaite entre les chofes que les conjoints fe 
donnent réciproquement ; celles de Tours & d’An- 
jou n’exigent pas cette égalité, il fufhit que cha- 
cune ait des biens.de la même efpèce, c’eft-à-dire 
des propres & des acquêts fi on .y fait entrer des 
propres & des acquêèts. 

Dans plufieurs coutumes, le don mutuel eft fus 
jet à délivrance : dans quelques autres , le furvi- 
vant én eft faifi de plein droit : dans celle de Bour- 
bonnois, il eft faifñi immédiatement après la mort 
du conjoint prédécédé : quelques-unes ne le faifif 
fent qu'après avoir offert une caution. 

Dans prefque toutes les coutumes qui autori- 
fent le don mutuel en ufufruit, le furyivant doit 
donner bonne .& fuffifante. caution : mais celle du 
grand-Perché n’exige qu'une caution juratoire, lorf- 
que le furvivant affirme qu'il n’en peut donner 
d'autre ; & celle de Blois ne la demande que lorf- 
que le furvivant convole en fecondes noces. Mais 
dans tous les cas, ileftobligé de faire inventaire, fans 
néanmoins être contraint de vendre les meubles, 
parce qu'il a le droit d'en jomir en nature , & que 
fes héritiers, après fon décés , les rendent en l’état 
qu'ils font. Les. coutumes de Bretagne ë&c de Chä- 
teauneuf décident que le conjoint furvivant qui a 
desenfans, & qui convole en fecondles Rae ,; doit 
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être privé du don mutuel; mais cette difpofirion ne 
s'étend pas aux coutumes muettes fur cet objet. 
Des perfonnes entre lefquelles le don mutuel peut 
. avoir lieu, Le don mutuel, dont parlent les coutu- 
mes ne peut avoir lieu, 1°. qu'entre ceux qui font 
unis par les liens d’un mariage légitime , c’eft-à-dire, 
ui a les effets civils. D'où il fuit que fi, par la 
dite , le mariage vient à être déclaré nul, cette nul- 


lité entraîne celle du don mutuel fait par les con- 


joints. Cependant , il faudroit en excepter celui qui, 
contradté de bonne-foi, par l'un d'eux, d'après 
les certificats du décès d’un premier mari ou d'une 
première femme , fe trouve nul par le retour inopiné 
de celui qu’on croyoit défunt. 


2°. I faut que les conjoints foient communs'en 


biens, ce qui prive de la faculté du don mutuel ceux 


. qui font féparés de biens, feit que cette féparation 


ait été introduite par le contrat de mariage, ou 
qu'elle lui foit poftérieure. Il en eft de même fi 
le contrat de mariage porte une fimple exclufion 
de communauté, on qu'on y ait ftipulé en faveur 
des héritiers du prédécédé une fomme quelconque, 
pour tout droit de communauté. 

3°. Les conjoints doivent être enbonne fanté, 
lors de la paffation du don mutuel, ce qui doits'en- 
téndre, hon d’une maladie légère, telle qu'une fièvre 
réglée, mais feulement d’une maladie grave &C dan- 
gereufe, qui menace les jours de celui qui en eft 
attaque. : 
: Pothier penfe que, dans la coutume de Paris, 
un don mutrel fait pendant une maladie dangereufe, 
eft radicalement nul, mème après le retour. de la 
fanté du conjoint; mais Duplefis & Ricard prée- 
tendent qu'il eft valable, sil n’a pas été révoqué 
dspuis la convalefcence. Le Maître & d’autres auteurs 
croient qu'il fuffit pour la validité d’un pareil don 
mutuel , que le conjoint ne foïit pas mort de la ma- 
ladie dont il étoit affeété. Cette dernière opinion 
eft conforme au texte des coutumes de Châlons, 
de Laon, de Montfort & du grand - Perche : elle ef 
d’ailleurs appuyée fur un arrèt du 14 janvier 1558, 
cité par le Maitre. | 

Il ne faut pas mettre dans la même claffe le don 
mutuel fait par une femme enceinte, quand même 
elle accoucheroit peu de jours après, & que par 
l'événement elle viendroit à décèder. En effet , une 
groffefle, tant qu'il ne furvient pas d'accident, ef 
Pétat naturel d’une femme, & non une maladie, 

. 4%. Quelques coutumes , ainfi que nous l'avons 
remarqué , exigent à-peu-près l'égalité d'âge entre 
les contraftans, mais on ne doit pas étendre cette 
difpofition aux coutumes muettes, dans .lefquelles 
le don mutuel eft valable entre une jeune femme 
&t un vieillard, quoique goutteux & valétudinaire. 
: 5°. La plupart des coutumes exigent encore que 
les conjoints n’aient aucun enfant , ce qui doit s’en- 
tendre, non du moment de: la pañflation du don 
mutuel, mais du temps du décès, qui attribue la 
. jouiffance de ce don au furvivant. 


6°. Deux conjoints mineurs, ou dont l’un eft 


DONNE 


mineur, peuvent fe faire un don mutuel , parce que 
l'avantage eft égal de part & d'autre. Par la mème 
raifon, celui qui a été fait par un mari interdit, 


pour caufe de prodigalité, eft également valable. : 
7°. Les étrangers qui font mariés dans le royaume ; 


& qui y ont leur domicile, peuvent valablement 
contraéter un don mutuel, quoiqu'ils ne puiflent pas 
difpofer de leurs biens par teflament , par la raifon 
que le premier de ces aétes appartient au droit des 


. gens, qui eft commun. à toutes les nations. 


Des formalités néceffaires pour le don mutuel. Quoi 
que le don mutuel ne foit pas aflujetti aux formes & 
aux règles prefcrites par l'ordonnance de 1731: 
pour les donations entre-vifs, il eft néanmoins né- 
ceffaire qu'il foit revêtu de quelques formalités. 

D'abord, il doit être fait par les conjoints, par 
un même acte devant notaire, dont il doit refter 
minute, FR 

L’acceptation expreffe n’eft pas néceffaire, parce 
que la réciprocité emporte implicitement une accep- 
tation. Îl en eft de même de la tradition requife 
dans les donations entre-vifs , parce que le dx 
mutuel ne s'applique qu'aux chofes que le donateur 
laiffera après fon décès. | 

Le mari doit autorifer fa femme dans late du 
don mutuel, il feroit nul à défaut de cette auterifa- 
tion, Auzanet rapporte un arrêt du 28 août 1635, 
qui l'a jugé ainfi, + ta 

Le don mutuel doït être infinué dans les quatre 
mois du jour qu'il eft fait, ou du moins du vivant 
des deux conjoints. L’infinuation faite à la diligence 
de l'un d'eux , fert pour l’autre :#mais les quatre 
mois ne courent contre la femme que du jour du 
décès du mari, parce que tant qu’elle eft fous la 
puiffance maritale, c’eft au mari à veiller pour elle 
à la confervation de fes droits, & que ni lui ni 
fes héritiers ne peuvent être admis à oppofer à la 
femme le défaut d'infinuation , puifqw’il étoit chargé 
lui-même de remplir cette formalité. 

L'infinuation dont nous parlons , doit fe faire dans 


L 


le lieu du domiciie que les partiesavoient lors du con: : 


trat, fi elle a lieu dans les quatre mois de fa date; mais 
fi elle ne fe fait qu'après ce délai fixé par lacoutume, 
elle doit fe faire dans l'endroit où les parties ont 
leur domicile attuel. 

De la nattre du don mutuel, L'irrévocabilité eft 
un caraétère propre au don mutuel, enforte.que dès 
que l’acte , qui le contient , a reçu {a perfe@tion , & a, 
èté infinué , il ne peut plus être révoqué que par le 
confentement des deux parties. Ce principe eft telle- 
ment certain, que le don mutuel feroit nul, f l’un ou 
l'autre des conjoints, ou tous les deux ‘s’étoient ré- 
fervé la liberté de le révoquer, ou même la faculté 
de le diminuer ou d'y donner atteinte, de quelque 
manière que ce foit. Îls peuvent néanmoins fe réfer- 
ver le droit d’excepter de ce don une certaine fomme, 
& le pouvoir d’en difpofér par teflament , mais alors 
cette fomme eft toujours exceptée du don mutuel, 
foit que les conjoints en aient difpofé ou non. 

Le féçcond caractère propre au don mutuel eft; 
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#inf que nous l'avons dit, une parfaite égalité dans 
les chofes données réciproquement. Delà il fuit 
que fi, par le contrat de mariage, l’un des con- 
joints avoit donné à l’autre le tiers des meubles 
& acquêts, en ufufruit ou en propriété, fans en 
“avoir reçu le même avantage , le don mutuelne doit 
s'étendre qu'aux deux tiers des meubles & acquèts : 
parce que celui qui en a donné Île tiers par contrat 
de mariage, ne peut plus difpofer que des deux 
autres tiers, & que s'il recevoit au-delà, l'égalité 
méceffaire pour la validié du don mutuel ne fubfif- 
teroit plus. fi 

_ À l'égard des chofes qui forment l'objet du 
. Son mutuel , nous avons remarqué au commence- 
ment de cet article, qu'il y avoit à cet égard une 

grande diverfté dans les coutumes; ainfi pour dé- 

terminer ce qui doit y entrer , il faut confulter les 
Conditions prefcrites par chacune d'elles, pour les 
biens fitués ans fon territoire. 

Des charges & obligations impofées at donataire 
amutuel. Conformément à l’art. 286 de la coutume 
de Paris, le donataire mutuel eft tenu d’avancer 
 &c de payer les obfèques & funérailles du conjoint 
prédécédé , ainfi que la moitié des dettes, dont la 
part du défunt dans les biens de la communauté 
£ft chargée; mais lorfque ce donätaire vient à 
mourir , fes héritiers ont le droit de déduire moitié 
de ces avances, fur ce qu'ils font obligés de ren- 
dre à l'héritier du prédécédé. | 

Les legs & autres difpofitions teflamentaires, 
& les dettes particulières de la fucceffion du défunt- 
ae font pas à la charge du donataire mutuel, &e il 
n'eft pas tenu d’en faire les avances. Ainfi le douaire 
dû à la femme, les chofes données dans le con- 
trat de mariage, par la femme à fon mari, font 
payés fur les biens du défunt , fans aucune ‘dimi- 
nution fur le don mutuel, & fans confufon. 

Cette difpofñtion de la coutume de Paris forme 
le droit commun, peur celles qui ont gardé le fi- 
lence à cet égard. Mais celles de Châlons & de 
Bourbonnois veulent que le conjoint furvivant ac- 
complifle , fur les biens compris au do mutuel, le 
teftament du prédécédé. Ce qui néanmoins ne doit 
s'entendre que de. legs modiques , © proportion- 
nés à la valeur des biens dont le don mutuel eft 
compofé, 

Le donataire mutuel eft aufli chargé d'avancer 
Jes frais d'inventaire & de liquidation , pour ce qu’en 
doit fupporter la fucceffion du prédécédé , puifque 
ces frais font une charge de la communauté. 

. Ileñft également tenu de faire faire les réparations 
qu'exigent les héritages , fur lefquels s’étend le 
don mutuel, d'en payer les cens & charges annuel- 
les, ainfi que les arrérages, tant des rentes fonciè- 
res que des rentes conftituées pendant la commu- 


nauté, échus depuis la jouiffance du don mutuel je 


fans efpérance de les recouvrer, parce que par la 
nature de ces charges , tous les ufufruitiers en doi- 
vent être tenus. « 

. Le don mutuel s'éteint par la mort naturelle ou 
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civile du donataire, & dès ce moment les héri- 
tiers du conjoint prédécédé ont la propriété des 
chofes, dont le don mutuel étoit compote, & ils 


rentrent de plein droit dans la jouiffance de ces 


mêmes chofes. Il fuit de-là que les fruits à recueillir, 
fur les héritages leur appartiennent , en tenant 
compte des frais de culture & femence , avancés 


-par le donataire mutuel ; qu'il en eft de même des 


loyers & fermages à écheoir : mais ils ne font te- 
nus de l'entretien des baux que pour l’année cou. 
rante, 

Lorfque le don mutuel ne confifte qu’en deniers 
&c effets mobiliers, la mort du donataire donne 
Ouverture à une ation, que les héritiers du 
conjoint prédécédé ont contre fes héritiers, pour 
fe faire rendre & reflituer la fomme à läquelle 
montoit, fuivant la prifée de l'inventaire , la part 
du conjoint .prédécédé dans le mobilier de ‘la 
communauté. 

Les mêmes héritiers font tenus envers la fuccef- 
fion du donataire des groffes réparations qu'il a 
fait faire fur les héritages , qui compofcient le don 
mutuel, & qui. ne provenoient ni de fa faute, ni 
d'un défaut d'entretien. Ils ont également contre 
elle une aétion, pour être indemnifé des dégrada- 
tions & des pertes arrivées par fa faute. | 

Doxs du roi, font les libéralirés qu'il fait à fes 
fujets, foit par brevet ou par des letires-patentes, 
par lefquels il leur confère quelque bénéfice , of- 
fice ou commiflion, ou leur fait don de quelque 
confifcation , amende, biens échus par droit d’au- 
baine, déshérence où bâtardife. : 

On voit, par les loix du code, que du temps 
des empereurs il étoit défendu de demander les 


biens confifqués ; il étoit feulement permis de les 


recevoir, quand le prince les donnoiït proprio motu. 

En France, le roi ne peut donner aucune por- 
tion du domaine de la couronne , & lorfqw’il en 
a été fait quelques donations, elles ont été dans la 
fuite révoquées. Voyez DOMAINE de la couronne. 

Mais le roi peut donner ou difpofer autrement 
des confifcations , amendes & autres biens cafuels- 
qui n'ont pas encore été unis au domaine de la 
couronne. Ces dons ne doivent pas s’obtenir du roi, 
avañt que ce qui en fait l'objet n'ait été adjugé à 
fa majefté : ils ne font même valables qu'autant qu'ils 
font faits après le jugement définitif ,. ou après les 
cinq ans depuis le jugement de contumace. 

Les dons excefhifs qui avoient été furpris de Ja 
libéralité de quelques rois , ont été teurs fois 
révoqués, où du moins réduits à moitié ou autre 
portion. , 

Suivant les édits & déclarations d'avril 1645 , : 
janvier 1651, février 1704 & mars 1716, tous 
brevets & lettres de dons du rei doivent être véri- 
fiés au parlement, enregiftrés en la chambre des 
comptes, & aux bureaux des finances , & infinués 
aux greftes des infinuations du reflort du baïlliage ou 
juftice , du domicile du donataire, & du lieu où 
les biens font fitués, 

Ù 2 
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Les dons ou conceffions de terres, feipneuries 
ou autres chofes qui dépendent du domaine, pour 


en jouir fans finance par les donataires, & fans claufe | 


de retour à la couronne, font nuls, quand mêmie 


les lettres porteroient que le doz ou la conceffion ont | #ons, ; LE 
ticulière, & nousen formerons autant de mots dif 


‘eu lieu, pour récompenfé de fervices rendus à 
l'état. 

- Ces dons produifent néanmoins , pendant [a vie 
du roi qui les a faits, l'effet dont ils font fufcep- 


tibles , & le donataire ni fes héritiers ne doiventpas | 

être obligés à la reftitution des fruits perçus avant | 

la demande en réunion , parce qu'ils ont joui fous | 
ps 


la foi d'un titre. 

La déclaration de François I, du 30 mai 1539, 
ordonne qu'après le décès des donataires , les ter- 
res dépendantes du domaine, dont ils ont joui en 
. vertu de dons, y foient réunies de plein droit , fans 

que leurs enfans puiffent y fuccéder. 

DONAT AIRE & DoxATEUR, f.m. DONATION, 
{. £ (Jurifpr.) on appelle donataire, celui qui a 
reçu une donation de quelqu'un: donateur eft celui 
qui a fait, ou qui fait aftuellement quelque libéralité 
à un autre, à titre de donation : donation, eft une 
pure libéralité faite volontairement , par une per- 
fonne à une autre. “ 

Le terme de donation fe prend auffi quelquefois 
pour late même, qui contient la libéralité. 

La donation eft une manière d'acquérir , qui naît 
du droit naturel, dont le droit civil a déterminé 
la forme , & qu'elle ‘a aftreint à certaines règles. 
En effet, rien n’eft plus naturel à l’homme , que 
de faire du bien & de répandre fes bienfaits fur 
fes femblables à l’exemple de la divinité : rien 
n'eft également plus conforme à la raifon natu- 
relle & à léquité, que d'approuver & de regar- 
der comme irrévocable la volonté du propriétai- 
re, qui transfère à un autre le domaine de fa 
chofe, foit par pure libéralité, foit par une autre 
raifon. Aufh , on peut aflurer que l’ufage de donner 


eft de tous les temps & de tous les lieux , qu'il eft 


même pratiqué parmi les nations fauvages & 
barbares. 

Les Romains avoient fait plufieurs loix au fujet 
des dorations, que nous fuivons encore en partie. 
Nos rois ont fait également plufieurs réglemens fur 
cette matière, & entre autres, une ordonnance 
exprès, du mois de février 1731, qu'on appelle 
l'ordonnance des donations. 

Quoique les jurifconfultes diftinguent plufieurs 
fortes de donations, ainfi que nous le dirons par 
la fuire , en parlant de chacune d'elles , il eft exac- 
tement vrai qu'il ny en a proprement qu'une feule 
efpèce, favoir celle par laquelle on donne par 
pure hbéralité une chofe à une perfonne , dans le 
deffein que la propriété lui en appartienne fur le 
champ, & ne puifle jamais parvenir au donateur. 

C'efl improprement que lon appelle donation , 
tout ce qui eft donné pour une certaine caufe , fous 
un mode , fous une condition, telles que font les do- 
aalions POUr noces, pour fervices rendus ou à ren- 


DON. 


dre, 6, Ces efpèces appartiennent plutôt à la claflé 


des contrats innommés, do ut des, do ut facias. 


:. Nous traiterons d’abord de la donation propres : 


ment dite, & enfuite des autres efpèces de dona= 
tions ; en les diftinguant par leur qualification par+ 


tinéts &t féparés. jt AN STE 
DonATION proprement dite ; eft celle qui part 
d’une pure libéralité , qui n’eft contrainte par au 


cune obligation, &c qui de fa nature eft irrévoca- 
ble, D'où eft née la maxime donner 6 retenir ne: 


Vaui. 3 


Des perfonnes qui peuvent donner ou’ recevoir. Les 
princes font des dons à ceux de leurs fujets qu’ils- 


veulent gratifier ou récompenfer de leurs fervices 
Les pères & mères & autres afcendans font des: 
donations à leurs enfans & petits-enfans  foit em 
faveur de mariage ou autrement. Les conjoints fe: 
font des donations avant ou après le mariage. Les: 
parens, & même des étrangers , peuvent faire des: 
donations , pour la bonne amitié qu'ils portent au 
donataire. En général, il eft permis à toute per 
fonne majeure & faine d’entendement , de donner; 
&t à toute perfonne majeure ou mineure de rece= 
voir, à moins qu'il n’y ait quelque incapacité par- 


ticulière, en la perfonne du donateur où du dona+ . 


taire. : 
Les caufes qui empêchent de donner , font lorf- 
que le donateur ne jouit pas de fes droits; par’ 
exemple , fi. c’eft un fils de famille; un muet & 
fourd de naiffance, un interdit. 
Ceux qui font condamnés x mort naturelle ou ci 
vile ne peuvent donner ; celui qui eft in reatu, c’eft-à- 
dire, accufé d’un crime capital, peut donner; mais la: 
donation ef nulle , fi, par l'événement, il eft condam- 


né. Dansle cas où le condamné appelle, &c qu'il dé- 


cède pendant lappel , la donation vaut au préjudice du: 


- fifc. Il faut néanmoins excepter les coupables de lèfe- 


majefté au premier chef , ou d’autres crimes publics 
pour lefquels on fait le procès à la mémoire du 
défunt, tels que l'homicide de foi-mème, le duel. 

Lorfque les condamnés par coutumace meurent 
dans les cinq ans, les donations qu'ils ont faites 
devant & après fubfiftent. 

Un tuteur, curateur ou autre adminifirateur , ne’ 
peut donner pour celui dont il prend foin : le mart 
ne peut rien donner entre-vifs à fa femme, ni la: 
femme à fon mari. es 

Un mineur en général ne peut donner; mais 
celui qui fe marie , ou qui eft émancipé par juftices. 
peut difpofer de fes meubles à vingt ans accomplis... 

Les religieux & religieufes ne peuvent donner 
après leur profeffon. 

Les perfonnes auxquelles on ne peut pas donner; 
font premiérement les conjoints, qui ne peuvent 


#rien fe donner entre-vifs. 


Les concubins & concubines, adultères & bà- 
tards , ne peuvent pareïlement rien recevoir, fi ce 
n’eft de modiques objets à titre d’alimens. 

Les juges & autres perfonnes qui exercent le 
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” 


_rurgien & apothicaire , ni à leurs enfans , pendant 


Jes enfans, ne font point prohibés, à moins qu’il 
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miniftère public, re peuvent rie recevoir des 
accufés ; ni mème en général des parties : il ne leur 
eft pas permis d’en recevoir même de légers pré 
fens , en quoi la jurifprudence eft préfentement plus 
délicate que n’étoit la difpofition des anciennes or* 
donnances , qui permettoient aux juges de recevoir 
du vin, pourvu qu'il fût en bouteilles. Ë 
Les avocats, procureurs ad Lires ; gens d'affaires 
& folliciteurs, ne peuvent recevoir aucune dona- 
tion de ceux dont ils font les affaires | pendant que 
le procès dure , fauf ce qui peut leur être dû lé- 
giimement pour récompenfe de fervices. Dee 
Les intendans | mandataires & procureurs ad ne- 
gofiaæ, ne font pas compris dans cette prohibition, 
parce que leur fonétion n’eft pas préfumée leur 
donner aflez d'empire pour pouvoir exiger une 
donation. 
Un malade ne peut donner à fon médecin, chi- 


fa maladie. 

Les mineurs &c autres perfonnes , étant en la 
puiffance d'autrui , ne peuvent donner direftement 
ni indireétement à leurs tuteurs, curateurs , péda- 
gogues, ou autres adminiftrateurs ni à leurs enfans, 
durant le temps de leur adminiftration ; jufqu'à ce 
que ces tuteurs ou autres adminifirateurs aient 
rendu compte & payé le reliquat , fi aucun eft dû, 
Cette prohibition eft fondée fur l'ordonnance de 
François , arr. 131; la déclaration d'Henri IL, fur 
cet article, en 1549; & l’article 276 de la cou- 
tume de Paris, qui eft en ce point conforme au 
droit commun. 1108 it 

On excepte néarmoins de cette prohibition les 
pères, mères & autres afcendans qui font tuteurs, 
curateurs , bailliftes ou gardiens de leurs enfans, 
pourvu qu'ils ne foient pas remariés, 

L'héritier préfomptif qui fe trouve tuteur ou cu- 
rateur , eft aufh excepté de la prohibition. 

Le fubrogé tuteur cefle auf d’être prohibé dès 
que fa fonétion eft finie, c’eft-à-dire , après l'in- 
Ventaire. 

Après le décès du tuteur , le mineur peut don- 
ner à fes enfans. | 

Les parens des tuteurs & curateurs, autres que 


ne paroifle que ce foit un fidéicommis tacite pour 
remettre à la perfonne prohibée. ‘ 
… Un apprentif ne peut donner à fon maître ; mais 
un compagnon le peut, parce que celui-ci n’eft pas 
en la puiffance du maître, comme l’apprentif. 

Les domeftiques peuvent aufli faire des donations 
à leur maitre. Voyez D'OMESTIQUE. | 

Les novices ne peuvent donner au monaftère, 
dans lequel ils font profeffion, ni même à aucun 
autre monaftére ff ce n’eft une dot, laquelle ne 
doit pas excéder ce que les réglemens permettent 
de donner. Voyez DOT des religieux 6 religieufes. 

I} n'eft pas permis de faire aucun don confidé- 
rable aux confeffeurs ni aux direéteurs de confcience, 


ni au monaflère, dont le confeffleur ou diredleur 
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left religieux, s’il paroît qu'il y ait de la fuggeftion 
de la part de celui-ci. | 


La coutume de Paris, arr. 277, exige pour la 
Validité d’une donation entre-vifs , que le donateur 
foit en fanté, c'eft-àdire, qu'il ne foit pas attaqué 
d’une maladie réputée mortelle, Celles de Poitou, 
de Normandie, de Bar, de Sens , d'Auxerre & de 
Lorris ; veulent que le donateur furvive pendant 
quarante jours aux donations qu'il a faites. Celles 
d'Auvergne, de Blois, de Nivernois & du Perche 
décident q'on doit regarder comme donations #& 
caufe de mort, celles que le donateur a faites pen- 
dant la maladie dont il eft décédé , ou pendant une 
maladie dangereufe, 

Des chofes qu'on peut donner. Par rapport aux 
chofes que l’on peut donner, celui qui a la capa- 
cité de difpofer entre-vifs , peut , dans les pays de 
droit écrit, donner enfre-vifs tous fes biens meu- 
bles & immeubles , pourvu que ce foit à perfonne 
capable , .& fans fraude ; & fauf le droit acquis aux 
créanciers , & la légitime des. enfans dn donateur 
sien da: in AUS 

La liberté de difpofer n’efl pas fi grande er 
pays coutumier, il faut diflinguer les meubles & 
les immeubles. ; 

Quelques coutumes, donnant au mineur ne 
émancipation légale à l’âge de vingt ans, lui per- 


mettent, à cet âge, de difpofer de fes meubles ; 


quelques-unes même lui permettent de le faire 
plutôt : d’autres au contraire , où les émancipations 
légales ne font point connues, ne permettent aucune 
difpofition avant l’âge de vingt-cinq ans. Celle de 
Paris | art, 272, permet à celui qui fe marie, ou 
qui a obtenu bénéfice d'âge entériné en Jjuflice., 
ayant l'âge de vingt ans accomplis , de difpofer de 
fes meubles. | 


Îls eft permis communément de donner entre- . 


vifs la totalité de fes meubles; il y a néanmoins 
quelques coutumes qui en reftreiggent la difpofition 
à la moitié, à l'égard du donateur.qui a des enfans : 
d’autres , comme celle de Loudunois, qui ne per- 
mettent de difpofer que.du tiers.des propres ,.veu- 
lent, qu’à défaut de propres , les acquêts y foient 
fubrogés ; & qu'à défaut de propres .& d'acquêts . 
ils foient repréfentés parles meubles , de manière 
qu'en ce cas on n’en peut donner.que le tiers. 
À l'égard des immeubles, il faut diftinguer les 


 acquêts & les propres, 


La difpoñition des acquêts eft en général beau 
coup plus libre que celle des propres; il y a ce- 


._ pendant ‘quelques coutumes qui la reftreignent, 


même pour les donations entre-vifs, {oit en fixant 
purement & fimplement la quotité que l’on ea peut 


_ donner, foit en fubrogeant les acquêts aux prepres. 


comme fait la coutume de Loudunois. Poyez Cou- 
TUME de fubrogation. ut 

La plupart des coutumes permettent de donnex 
entre-vifs la totalité des propres; il y en a néan- 
moins quelques-unes qui ne permettens d'en do- 
ner que le tiers ou autre Quotité. 
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Aucune donatien entre-vifs ne peut Comprendre 
d'autres biens que ceux qui appartienment au dora- 
teur dans le gemps de la donation ; & les donations 
de biens préfens & à venir font préfentement nul- 
les, même pour les biens préfens, quand même 
elles auroient été exécutées en teut ou partie. 

- L'ordonnance déclere pareillement nulles les 
donations de biens préfens, lorfqu’elles font faites 
à condition de payer les deites & charges de la 
fucceffion du donateur en tout ou partie , ou autres 
dettes & charges que celles qui exifloient lors de 
la donation ; même de payer les légitimes des en- 
fans du donateur, au-delà de ce dont ledit donataire 
peut être tenu de droit. 

On obferve la même chofe pour toutes les do- 
nations faites fous des conditions dont l'exécution 
dépend de la feule volonté du donateur. 

Au cas que le donateur fe foit réfervé la liberté 
de difpofer d’un effet compris dans la donation , ou 
d’une fomme fixe à prendre fur les biens donnés, 
cet effet ou cette fomme ne font point compris 
dans la donation, quand même le donateur feroit 
mort fans en avoir difpofé ; & en ce cas, cet effet 
ou fomme appartient aux héritiers du donateur, non- 
obftant toutes claufes contraires. 

Les donations faites , par contrat de mariage, en 
faveur des conjoints ou de leurs defcendans, même 
par des collatéraux ou par des étrangers, peuvent 
comprendre tant les biens à venir que les biens 

réfens, en tout ou partie ; &, en ce cas, il ef 
au choix du donataire de prendre les biens tels qu'ils 
fe trouvent au jour du décès du donateur, en payant 
toutes les dettes & charges, mème celles qui fe- 
roient poftérieures à la donation, ou de s'en tenir 
aux biens qui exiftoient dans le temps qu'elle a été 
faite, en payant feulement les dettes & charges qui 
étoient alors exiftantes. 

L'ordonnance veut auffi que les donations des 
biens préfens , faites à condition de payer indiftinc- 
tement toutes les dettes & charges de la fucceffion 
du donateur, mème les légitimes indéfiniment , ou 
fous d’autres conditions dont l’exécution dépendroit 
-de la volonté du donateur , puiffent avoir lieu dans 
les contrats de mariage en faveur des conjoints ou 
de leurs defcendans , par quelques perfonnes que 
lefdites donations foient faites; & que le donataire 
foit tenu d'accomplir lefdites conditions , s’il n'aime 
mieux renoncer à la donation ; & au cas que le do- 
nateur fe fût réfervé la liberté de difpofer d’un 
effet compris dans la donation de fes biens préfens, 
ou d’une fomme fixe à prendre fur ces biens, s’il 
‘meurt fans en avoir difpofé, cet effet ou fomme 
appartiendront au donataire ou à fes héritiers, & font 
cenfés compris dans la donation. 

Des” formalités € conditions de la donation. La 
capacité perfonnelle de difpofer en général , fe règle 
par la coutume du domicile du donateur ; mais l’âge 
auquel on peut donner tels & tels biens, la qua- 
lité & la quotité des biens que l’on peut donner, 
Les perfonnes auxquelles on peut donner , fe rè- 
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glent par la 16) du lieu de la fituatton des biens! 

Pour ce qui eft des formalités & des conditions 
de la donation , il faut diftinguer celles qui font de 
la forme extérieure, & qui ne fervent qu’à rendre 
Pate probant & authentique, comme l'écriture & 
la fignature, de celles qui font’de la fubftance de 
l'acte, & proprement des conditions attachées à 
la difpofition des biens, telles que la tradition, 
acceptation & l'infinuation. Les formalités de la 
première claffe fe règlent par la loi du lieu où fe pañfe 
laéte; les autres fe règlent par la loi de la fituation 
des biens. : 

Toute donation doit avoir une caufe légitime : 
par exemple, on donne en faveur de mariage, ou 
en avancement d’hoirie ; pour la bonne amitié que 
lon porte au donataire, ou pour l’engager à faire 
quelque chofe ; une donation fans caufe feroit nulle, 
de même que toute autre obligation qui feroit in- 
fettée de ce vice. 

Suivant la nouvelle ordonnance des donations ; 
article 1, tous aétes portant donation entre-vifs, 
doivent être paflés devant deux notaires, ou un 
notaire & deux témoins , & il en doit refler mi- 
nute, à peine de nullité : enforte qu’on n’auroitaucun 
égard à une donation fous fignature privée , & dé- 
pofée enfuite chez un notaire , quand même il ref- 
teroit minute de late de dépôt. L'article de l'or- 
donnance dont eft queftion, eft impératif , & con- 
tient un commandement abfolu, qui doit être 
exécuté à la lettre, 

Les donations entre-vifs doivent être faites dans 
la forme ordinaire des contrats devant notaire, & 
revètues des autres formalités qui font requifes par 
l’'ufage & la coutume du lieu où l’aéte fe pañle. 

Toutes donations à caufe de mort, à l'exception 
de celles qui fe font par contrat de mariage, ne 
font plus valables qu’elles ne foient revêtues des 
formalités prefcrites pour les teftamens ou codicil- 
les, & une donation entre-vifs qui ne feroit pas va- 
lable en cette qualité, ne peut valoir comme do- 
nation à caufe de mort. #2 

Les principales formalités intrinfèques des dora: 
tions entre-vifs, font la tradition , l'acceptation & 
l'infinuation. 

La tradition ef réelle ou fi@ive : elle eft réelle; 


lorfque le donateur remet en main la chofe donnée, 


ce qui ne peut avoir lieu que pour des effets mo- 
biliers ; & l'ordonnance des donations, articl@ 1$, 
veut que fi la donation renferme des meubles & 
effets mobiliers, dont elle ne contienne pas une 
tradition réelle, il en foit fait un état figné des par- 
ties, qui demeure annexé à la minute de la donation, 
faute de quoi le donataire ne pourra prétendre au- 
cun des meubles ou effets mobiliers, même contre 
le donateur ou fes héritiers. | 

La tradition fitive , qui a lieu pour les immeu- 
bles, fe fait en fe deffaififfant par le donateur au 
profit du donataire ÿ en remettant les titres de pro- 
priété, les clefs de la maifon. , 

Quelques coutumes exigent, pour la tradition, 
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gertaines formalités particulières , qu’on appelle vf? 
& deveft, où faifine & deffaifine : il faut, à cet 
égard, fuivre l’ufage du lieu où font les biens 


donnés. | | 
Le donateur peut fe réferver l’ufufruit fa vie 


durant; ce qui n'empêche pas qu'il y ait tradition 


aduelle de la propriété. 

_ Comme le deffaififfement a@uel des chofes don- 
nées , eft ce qui caraétérife particuliérement, de la 
part du donateur, la donation entre-vifs, il fuit de 
cette néceflité de la tradition, que la donation d’une 
chofe qui ne m’appartient pas feroit illufoire, puif- 
qu’elle ne pourroit être accompagnée de la tradi- 
tion. C’eft encore à caufe du défaut de tradition 
que l'ordonnance a déclaré nulles , ainfi que nous 
l'avons dit plus haut, les donations de biens préfens 
& à venir. | 

L’acceptation de la part du donataire eft telle- 
ment eflentielle dans les donations entre-vifs , que 
celles mêmes qui feroient faites en fayeur de 
l'églife , ou pour caufe pie, ne peuvent engager 
le donateur , ni produire aucun autre effet, que du 
jour qu'elles ont été acceptées par le donataire ou 
par fon fondé de procuration , générale ou fpéciale, 
qui doit demeurer annexée à la minute de la do- 
nation, 

Si le donataire eft abfent, & que la donation ait 
été acceptée par une perfonne qui ait déclaré fe 
porter fort pour lui, elle n'aura effet que du jour 
de la ratification expreffe, faite par le donataire 
par aëte pafié devant notaire, & dont il doit refter 
minute. 7 il 

Autrefois le notaire acceptoit pour le donataire 
abfent ; mais la nouvelle ordonnance défend à tous 
notaires-tabellions de faire ces fortes d’acceptations, 
à peine de nullité. 

L’acceptation doit être exprefle & en termes 
formels , fans que les juges puiflent avoir égard 
aux circonftances dont on prétendroit induire une 
acceptation tacite ; & cela quand même le dona- 
taire auroit été préfent à l’aéte de donation, & qu'il 
l'auroit figné , ou qu'il fe feroit mis en pofleflion 
des biens donnés. 

Lorfque le donataire eft mineur de vingt-cinq 
ans, ou'interdit par autorité de juftice , l'acceptation 
peut être faite pour lui par fon tuteur ou curateur, 
ou par fes père & mère ou autres afcendans , même 
du vivant du père ou de la mère, fans qu'il foit 
befoin d'aucun avis de parens pour rendre l’ac- 
ceptation valable. 

Les donations faites aux hôpitaux , & autres éta- 
blifiemens de charité , doivent êire acceptées par 
les adminiftrateurs ; & celles qui font faites pour le 
fervice divin , pour fondations particulières , ou 
pour la fubfftance & le foulagement des pauvres 
d’une paroifle , doivent être acceptées par le curé 
& les marguilliers. 

Les femmes mariées , même celles qui feroient 
non-communes en biens , ou qui auroïent été fé- 
Parées par fentence ou arrêt, ne peuvent accepter 
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. aucune denation entre-vifs fans être autorifées par 
|. leurs maris, ou par juftice à leur refus: cette au- 


torifation ne feroït cependant pas néceffaire pour 
les donations qui feroient faites à la femme à titre 
de paraphernal , dans les pays où les femmes peus 
vent avoir des biens de cette qualité, & peuvent 
en difpofer à leur gré, tant en ufufruit qu’en pro- 
priété, à 
. Il y a encore plufieurs fortes de donations? 
dans lefquelles l'acceptation n’eft pas néceflaire s 
favoir: | , 
1°. Celles qui font faites par contrat de mariage 
aux conjoints, OÙ à leurs enfans à naître, foit par. 
les conjoints même , ou par les afcendans on parens 
collatéraux , même par des étrangers. | 
2°. Lorfque la donation eft faite en faveur du 
donataire & des enfans qui en,naïtront, ou que 
le donataire eft chargé de fubfitution au profit de 
fes enfans ou autres perfonnes nées ou à naître, 
elle vaut en faveur defdits enfans ou autres per- 
fonnes , par la feule acceptation du donataire, 
encore qu'elle ne foit pas faite par contrat de ma 
riage , & que le donateur foit un collatéral ou un 
étranger. | 
3°. Dans une donation faite à des enfans nés & 
à naïre , l'acceptation faite par ceux qui étoient 
déjà nés au temps de la donation, où par leurs 
tuteurs ou Curateurs, père & mère , ou autres af- 
cendans, vaut également pour les enfans qui naî= 
troient dans la fuite, encore que la donation ne 
foit pas faite par contrat de mariage, & que le 
donateur foit un collatéral ou étranger. 
. 4°, Les inflitutions contra@uelles & les difpofi= 
tions à caufe de mort, qui feroient faites dans un 
contrat de mariage , même par des collatéraux , 
ou par des étrangers, ne peuvent pareillement être 
attaquées par le défaut d'acceptation. 

Les mineurs , les interdits , l'églife , les hôpi- 
taux , les communautés , ou autres, qui jouiflent 
des privilèges des mineurs , ne peuvent être rele- 
vés du défaut d'acceptation des donations entre-vifs 
ils ont feulement leur recours, tel que de droit, 
contre leurs tuteurs , curateurs , ou autres perfon- 
nes , qui pourroient être chargées de faire l’accep- 
tation : mais la donation ne doit point être confir- 
mée fous prétexte de l’infolvabilité de ceux contre 
lefquels ce recours eft donné, 

Outre la tradition & l’acceptation , les donations 
pour être valides , exigent encore l'infinuation. 
Cette formalité établie d’abord fous François I, 
par l’article 132 de l'ordonnance de 1539, a été 
confirmée par plufieurs édits, ordonnances & dé- 
clarations poftérieures , & finguérement par l'or- 
donnance de 1731. Elle a été introduite pour ren- 
dre notoire par l’enregiftrement les difpoftions des 
aGes, dont il importe au public d'avoir connoif- 
fance, & pour empêcher les fraudes auxquelles fe 
défaut de. publicité de ces actes pourroit donner 
lieu. 
La formalité de linfinuation a lieu dans tout le 
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royaume , à l'exception du re{lort du parlement de 
Flandres, dont les pays qui le compoñent, en ont 
été difpenfés par l'article 33 de l'ordonnance de 
1731, & par une décitration du 17 janvier 1736, 
rendue pour l’'Artois. Dans ces provinces, les re- 
fres des œuvres de loi opèrent les mêmes effets 
que l'infinuation , en prévenaht les fraudes qui pour- 
toient naître des donations clandeftines. 
+ Les donations faites par contrat de mariage en 
figne directe , ne font pas fujettes à infinuation. 
” Mais toutes autres donations, mème rémunéra- 


æoires, mutuelles, ou égales, & celles qui feroient 


faites à la charge de fervices & de fondations , doi- 
vent être infinuées dans les quatre mois, fuivant 
les ordonnances , à peine de nullité. 
Cette peine n’a cependant pas lieu à l'égard des 
dons mobiles, augmens , contre-augmens , engage- 
mens, droits de rétention , agencèmens , gains de 
ñoce & de furvie, dans les pays où ils font en 
ufage ; le défaut d'infinuation de ces fortes de fti- 
pulations , fait feulement encourir les autres peines 
portées par les édits, notamment par la déclaration 
du 25 juin 1729, & du 7 févrièr 1731, qui a 
prononcé la peine du double droit contre les par- 
ties, qui ont négligé de fatisfaire à cètte formalité 
dans lès quatre mois poftérieurs à la date des aëtes. 
‘Il en eff de même du défaut d'infinuation pour 
fes donations de chôfes mobiliaires, quand il y a 
tradition réelle, on quand elles n’excèdent pas la 
fomme de 1000 liv. une fois payée. 

Dans les cas où l’'infinuation eft néceffaire à 
peine de nullité, les donations d'immeubles réels, 
ou de ceux qui fuivant la loi ont une affette fixe 
& ne fuivent pas la perfonne , doivent être infi- 
nuées aux greffes des bailliagés , ou fénéchauffées 
royales, ou autre fiège royal, reflortiffant auement 
aux cours du parlement , tant du domicile du do- 
nateur, qué du lieu dans lequel les biens donnés 
font fitués, où ont leur afñette. | 

À l'égard des donations de chofes mobiliaires, 
même des immobiliaires , qui #’ont point d’afñette 
fixe & fuivent la perfonne , on les fait feulement 
infinuer au gréffe du bailliage , ou fénéchauflée 
royale , ou autre fiège royal , reffortiffant nuement 
au parlement du domicile du donateur, Si le do- 
nateur eft domicilié dans une pairie ou autre juftice 
feigneuriale , ou que les biens donnés y foient 
fitués , l'infinuation doit être faite au greffe du fiège 
qui connoit des cas roÿaux qui arrivent dansle lieu 
du. domicile, ou de la fituation des biens. 

La donation doit être tranfcrite en entier dans le 
regifire des infinuations, ou du moins la partie de 
l'aéte qui contient la donation , & fes charges, 
claufes, & conditions, fans rien omettre , à l'effet 
de quoi la grofie doit être repréfentée. 

L'infinuation étant faite dans les quatre mois, 
mème après le décès du donateur ou du donataire, 
Ja donation a fon effet du jour de fa date , à l'égard 
de toutes fortes de perfonnes :.elle peut néanmoins 
ire infnuée après les quatre mois, mème après 
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le décès du donataire, pourvu que le donsteur foit 
Encore vivant; mais en ce cas, elle n’a effet que 
du jour de l'infinuation, bé 

Le défaut d'infinuation , lorfqu'elle eft requife à 
peine de nullité, peut être oppofé par tous ceux qui 
y ont intérêt, foit tiers-acquéreurs & créanciers 
du donateur, ou par fes héritiers, donataires, ou 
légataires. ie 

Îl peut pareïllement être oppofé à la femme com- 
mune ou féparée de biens , & à fes héritiers, pour 
toutes les donations faites à fon profit, mème à 
titre de dot, fauf à elle ou à fes héritiers leur re- 
cours , s'il y a lieu, contre le mari ou fes héririers, 


fans que l'infolvabilité de ceux-ci puifle couvrir 


le défaut d’infinuation. 
Le mari n'eft point garant de l'infinuation en- 


vers fa femme , quand il s’agit de donations à elle 


faites, pour lui tenir lieu de paraphernal , à moins 
ie n'en eùt eu la jouiflance du confentement de 
a femme. | 

Les perfonnes qui ne peuvent exciper du défaut 
d'infinuation , font : 

1°. Le donateur, lequel ne peut l’oppofer en 
aucun cas, encore qu’il fe fût expreflèment chargé 
de faire infinuer la donation. # 

2°, Le mari, ni fes héritiers, ou ayans caufe ; 
ne peuvent aufli en aucun cas oppofer le défaut 
d'infinuation à la femme ou à fes héritiers, à moins 
que la donation ne lui eût été faite à titre de para- 
phernal , & qu'elle n’en eût joui librement. 

3°. Les tuteurs, curateurs, & autres, qui par 


leur qualité font chargés de faire infinuer les do- 
nations faites , foit par eux ou par d’autres perfon- 


nes , ne peuvent, ni leurs héritiers ou ayans caufe, 
oppofer le défaut d’infinuation. ve 

Les mineurs, l'églife , les hôpitaux , commurau- 
tés, & autres qui jouiflent du privilège des mi- 
neurs , ne peuvent être reftitués contre le défaut 
d'infinuation , fauf leur récours contre ceux qui 
étoient chargés de faire infinuer , fans que l’infol- 
vabilité de ceux-ci puiffe faire admettre la reftitu- 
tion. Voyez par rapport aux droits d’infinuation, le 
Dilionnaire des finances. 

De la révocation des donations. L'effet de la do- 
nation entre-vifs , lorfquw’elle eft revêtue de toutes 
fes formalités, eft d’être irrévocable, | 

Les engagemens du dozateur font en conféquen: 
ce d'exécuter la donation, en faïfant jouir le dona- 
taire des chofes données, autant qu'il dépend de 
lui; & même de les garantir, fù la donation eft 
faite fous cette condition. ; 

Le donataire de fa part doït exécuter les clau: 
fes, charges , & conditions de la donation ; il doit 
ufer de reconnoiflance envers le donateur, & fi le 
donateur tombe dans l’indigence , il doit lui fournir 
des alimens , à peine dans l’un ou l’autre cas d’être 
dépouillé de la donation. 

Ces deux canfes de révocation d’une donation 
font établies par la loi dernière au code de revo- 
candis donationibus , & elles ont été confirmées dé 
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la jurifprudence des arrèts. Mais dans ces deux | 
cas , le droit de faire révoquer une donation ne pafle 


pas aux héritiers du dorateur, lorfque ayant lui-même 
connu l'ingratitude , il n'a pas jugé à propos de 
s'en plaindre. d : « 

Toutes les caufes qui peuvent donner lieu à 
l'exhérédation , font également des motifs fufifans 
pour faire révoquer une donation. | 

Cependant les donations faites en faveur de ma- 
riage , ne font pas fujettes à être révoquées pour 
caufe d’ingratitude : 1°, parce qu'on préfume, que 
fans la donation le mariage n’auroit pas été contracté : 
2°, parce que ayant également êté faites en faveur 
des enfans à naître, 1l n’eft pas jufte de leur faire 
fupporter la peine due à la faute de leurs parens. 

Une feconde caufe de révocation des donations, 
eff la furvenance d’un enfant légitime au donateur. 
La naïffance d’un enfant, poftérieure à une dona- 
tion, fuivant la loi {£ 4rquam , au code de revocandis 
donationibus , dont les difpofitions ont été confir- 
mées par l'ordonnance de r731 , fait révoquer de 
plein droit toutes donations , même celles faites par 
contrat de mariage par autres que par les conjoints 
ou les afcendans. 

. La légitimation d’un enfant naturel du donateur, 
par mariage fubféquent , produit auf le même 
eft2t. . 

" La révocation a lieu, encore que l'enfant du 
donateur fût conçu au temps de la donation, 

Elle demeure pareillement révoquée , quand 
même le donataire feroit entré en poñeflion des 
biens donnés , & qu'il y auroit été laiflé par le 
donateur depuis la furvenance d’enfans : & dans ce 
cas, le donataire n'eft point tenu de reftituer les 
fruits par lui perçus, de quelque nature qu'ils foient, 
fi ce n’eft du jour que la naiffance de l'enfant, ou 
fa légitimation par mariage fubféquent , lui a-été 
notifiée juridiquement. 

Les biens compris dans la donation révoquée de 
plein droit, rentrent dans le pavimoine du dona- 
teur, libres de toutes charges & hypothèques du 
chef du donataire , fans qu'ils puiffent demeurer 
affectés , même fubfdiairement , à la reftitution de 
la dot de la femme du donataire, ni à fes repri- 
fes, douaire & autres conventions matrimoniales : 
&c cela a lieu quand même la donation auroit été 
faite en faveur du mariage du donataire , & inférée 
dans le contrat, & que le donateur fe feroit obligé 
comme caution par la donation, à l’exécution du 
contrat de mariage. 

Les donations une fois révoquées, ne peuvent 
revivre par la mort de l’enfant du donateur, ni par 
aucun acte confirmatif; fi le donateur veut donner 
les mêmes biens au même donataire, foit avant ou 
après la mort de l'enfant, par la naiffance duquel la 
donation avoit été révoquée, il ne le peut faire que 
. par une nouvelle difpofñtion , & avec les mêmes 
formalités qui étoient requifes. pour la première 
donation. + 
- Toute claufe par laquelle le donateur auroit re- 
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noncé à la révocation de la donation pour furve- 
nance: d’'enfans , eft regardée comme nulle, & ne. 
peut produire aucun effet. 

Le donataire , fes héruiers, où ceux qui font à 
fes droits pour les chofes données , n« peuvent op- 


_pofer la prefcription pour faire valoir la donatien 


révoquée par furvenance d’enfans , qu'après une: 
pofleffion de trente années . qui ne commencent à 
courir que du jour de la naiffance du.dernier enfant 
du donateur, mème pofthume , fans préjudice des. 
interruptions telles que de droit. | 

Une troifième caufe de révocation des donations 
eft le défaut d’une légitime fuflifante pour les enfans 
du donateur. Aïnfi toutes les fois que les biens 
laiflés par le donateur à fon décès ne fuffifent pas 
pour la légitime des enfans, le fupplément de la 
légitime fe prend d’abord fur la dernière donation 
& fubfdiairement fur les précédentes , en fuivant 
l'ordre des donations ; & fi quelqu'un des donatai- 
res fujets' à ce recours fe trouve du nombre des 
légitimaires , il a droit de retenir les biens donnés 
juiqu'à concurrence de fa légitime, & :n’eft tenu 
dè celle des autres enfans , que pour l’éxcédent des 
biens qu'il poffède comme donataire. 

Les dots, même celles qui ont été fournies en 
deniers , font aufli fujettes au retranchement, pour: 
la légitime , dans le même ordre que les autres 
donations ; & cela a lieu, foit que Ja légitime des 
enfans foit demandée pendant la vie du mari, ou 
qu’elle ne le foit qu'après fa mort, & auand il 
auroit joui de la dot pendant plus de trente ans, 
ou quand même la fille dotée auroit renoncé à la 
fucceflion de fes père & mère par for contrat de ma- 
riage ou autrement, ou qu'elle en feroit exclufe de 
droit, fuivant la difpofition des loix du pays. 

Dans le cas d’une donation de tous biens préfens 
& à venir, quine fe peut faire que par contrat de 
mariage , le donataire eft tenu indéfiniment de payer 
les légitimes des enfans du dorateur, foit qu'il en 
ait été chargé nommément par la donation , foit 
que cette charge n’y ait pas êté exprimée: quand 
la donation n’eft que d’une partie des biens préfens 
& à venir, le donataire n'eft obligé de payer les 
légitimes au-delà de ce dont il peut être tenu de 
droit, qu'en cas qu'il en ait été expreflément chargé 
par la donation, & non autrement; & dans ie cas 
où il en a été chargé, il eft tenu direftement & 
avant tous les autres donataires , quoique pofñé- 
rieurs , d'acquitter les lésitimes , fuivant qu'il en à 
été chargé; & fi lon n'a pas expliqué pe quelle 
portion elle fera fixée à une portion femblable à 
celle pour laquelle les biens préfens êc à venir fe 
trouvent compris dans la donation, fauf au, donc« 
taire dans tous les cas, à renoncer à la donation. 

Mais fi celui qui eft donataire par contrat de 
mariage du tout ou de partie des biens préfens 6e 
à venir, déclare qu'il s’en tientyaux biens, qui ap- 
pettenolent au éonafeur au temps de la donalior ; 
& [qu'il renonce aux biens acquis depuis par le 
donateur, comme il en a l'option, #4 ce. cas les 
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légitimes des enfans fe prendront fur les biens pof- 
térieurement acquis, s'ils fuffifent ; finon » ce qui 
s'en manquera fera pris fur tous les biens qui ap- 
partenoient au donateur au temps de la donation, 
fi elle comprend la totalité des biens ; & fi elle 
n'eft que d’une partie des biens & qu'il y ait plu- 
fieuts donataires, les \égitimaires auront leur re- 
cours contre eux fuivant l’ordre des donations, en 
commençant par les dernières , comme il a êté dit 


ci-devant. ; 


La prefcription ne commence à courir en faveur 
des donataires contre les légitimaires, qne du jour 
de la morr de ceux fur les biens defquels la léoi- 
time eft demandée. 

Tels font les principes communs aux donations 
en général ; il ne refte plus qu'à donner quelques 
motions des différentes efpèces de donations. 

DONATION ALIMENTAIRE , eft celle qui ef faite 
à quelqu'un pour lui tenir lieu d'alimens. On ne 
peut faire que des donations alimentaires aux con- 
cubins & concubines & aux bâtards ; mais on peut 
auffi en faire à des perfonnes non-prohibées en 
leur donnant à ce titre, afin que la chofe donnée 
ait la faveur des alimens, & ne foit pas faïfifable. (4) 

DONATION ANTENUPTIALE, donatio ante nup- 
las, étoit dans l’ancien droit romain la donation 
que les fiancés fe faifoient en confidération de leur 
futur mariage, Avant Conftantin-le-Grand il n’y 
avoit aucune différence entre les donations en fa- 
veur de mariage & les donations ordinaires. On ne 
fuppléoit point, comme on a fait depuis dans Îles 
donations en faveur de mariage , la condition tacite 
qu'elles n'auront lieu qu'en cas que Île mariage 
s’accomplit; dès que les fiancés s'étoient fait une 
donation , même en faveur de leur futur mariage, 
elle étoit irrévocable comme toute autre donation 
entre-vifs , encore que le mariage n'eüt pas fuivi, 
à moins qu'il ny eût claufe exprefle que la dona- 
tion feroit révoquée fi le mariage n’avoit pas lieu. 
Conftantin fut le premier qui ordonna que les do- 
nations en faveur de mariage feroient révoquées- de 
plein droit, en cas que le mariage n’eût pas lieu; 
& comme les conjoints ne pouvoient plus fe faire 
aucune donation , les fiancés étoient obligés de fe 
donner avant le mariage tout ce dont ils voloient 
s’avantager ; c’eft pourquoi Conftantin nomma ces 
fortes de donations entre fiancés , donationes ante nup- 
tias ; elles différoient des donations appellées propter 
nuptias , que les conjoints faifoient depuis le ma- 
rise, mais qui ne furent permifes que par les 
empereurs Juftin & Juflinien. Woyez ci-après Do- 
NATION À CAUSE DE NOCES. (4) - 

DONATION en avancement d'hoirie, c’eft ce que 
les père & mère; & autres afcendans, donnent 
entre-vifs à leurs enfans & autres defcendans. Ces 
fortes de donations font toujours réputées faites 
d'avance, & en dédu@tion fur la future fucceffion 
des donateurs ; c’eft pourquoi elles font fujettes à 
rapport. Voyez RAPPORT. ( 4) 

“DONATION des biens préfens & à venir, ou qu’on 


formoient une troifième efpèce de di 
titre gratuit, différente des donations entre-vifs , des’ 
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auta au jour de fon décès. Nous en avons parlé ci 
deflus au mot Donation , en faifant l’énumération 


des chofes qu’on peut donner, | 
DONATION à caufe de mort, eft celle qui eft 


faite en vue de la mort, & pour avoir lieu feu- 


lement après le décès du donateur, de manière 

qu’elle eft toujours révocable jufqu’à fon décès. 
Chez les Romains, les donations à ue de mort 
pofition à 


teflamens & codicilles. Elles étoient en ufage dans 


les provinces de France qui fuivent le droit écrit , &t. 


même dans quelques coutumes voifines , telles que 
celle d'Auvergne. dit 

Mais par l'ordonnance de 1731, elles ont êté 
ahrogées, enforte que toute donation, faite pour 


être valable, doit être revêtue des formalités des 


donations entre-vifs, ou de celles des teftamens &c 
codicilles. 
L’ordonnance excepte feulement les donations à 
caufe de mort, faites par contrat de mariage. À 
De-là il fuit que toute donation entre-vifs qui 
n'eft pas valable en cette qualité, ne peut valoir 


comme donation à caufe de mort, parce que ler 


légiflateur a voulu qu’on ne pût à l'avenir difpo- 
fér de fes biens à titre gratuit, que de deux ma- 


nières, par donation entre-vifs légitimement faites, 


& par teftament ou codicille. 


DONATION 4 caufe de noces, appellée chez les: 


Romains donatio propter nuptias ,. étoit celle que 
les conjoints fe faifoient , foit avant le mariage 
ou depuis. Par l'ancien droit romain , les conjoints 
ne pouvant fe faire aucune donation entre-vifs , les 
fiancés qui vouloient s'avantager , devoient le faire 
avant le mariage; c’eft pourquoi ces donations s’ap- 
pelloient donationes ante nuptias. Elles étoient ré- 
ciproques entre les deux parties, c'ett-à-dire, que 
lon comprenoit également fous ce nom de dona- 
tio ante nuptias, & la dot que la future apportoit 
à fon futur époux, & la donation que celui-ci 
faifoit à fa future, en confidération de la dotqu'elle 
lui apportoit. Juflinien confidérant que la dot de 
la femme étoit fouvent beaucoup augmentée pen- 


dant le mariage , permit auffi d'augmenter, pendant. 


le mariage , la donation faite à la femme à propor- 
tion de l’augmentation de fa dot. Juftinien fit plus ; 
il permit de faire de telles donations, encore qu'il 
n'y en eût point de commencement avant le ma- 
rige, & en conféquence il ordonna que ces 
donations feroient à l'avenir appellées donationes 
propter nuptias. 


Il n’eft point parlé de ces donations dans le di= 
gelte, attendu qu’elles étoient abfolument incon- . 


nues aux jurifconfultes , dont les livres fervirent 
à compofer le digefte. Cette matière! eft’feule- 
ment traitée au code, 
novelles. | 

Les principes que l’on. fuivoit par rapport à ces 
donations, étoient que toûte dot méritoit une dona- 
tion & caufe de noces ; mais la donation n’étoit due 
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aux inftitutes, & dans les” 


“ 


%s 


+ 


> 
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que quand la dot avoit été payée, ou à propot- | 
tion de ce qui en avoit été payé. La donation. 


devoit être réciproque, la dot étant regardée comme 


une donation que la femme faifoit au mari, la dona- 


tion à caufe de noces devoit être égale à la dot; le 
mari furvivant gagnoit en certains cas la dot de fa 


fèmme, de mème que la femme furvivante gagnoit 


la donation à caufe de noces fur les bieus du mari. 
La donation appartenoit en propriété au furvivant , 
lorfqu'il n’y avoit point d’enfans; &e au cas qu'il 
y en eût, le furvivant n’avoit que l’ufufruit de 


_ la donation ou gain de furvie. Si le furvivant ref- 


toit en viduité , il gagnoit en outre une virile en 
propriété ; & s’il fe remarioit, il perdoit tout droit 
de propriété dans la donation, & étoit réduit à 
Pufufruit. 


Sous les derniers empereurs de Conftantinople, 


les donations à caufe de noces proprement dites, tom- 


bèrenten non-ufage. Les Romains s’accoutumèrent 
infenfblement à pratiquer, au lieu de ces donations , 


_ün don de furvie qui étoit ufité chez les Grecs 


en faveur de la femme’, appellé Aypobolon, qui 
fignifie ëncrementum dotis ; d'où laugment de dot, 
qui eft préfentement ufité dans les pays de droit, 
tire fon origine. Voyez AUGMENT de dot, ( 4) 
DONATION pour caufe pie, eft celle qui a pour 


objet quelque difpofition pieufe & charitable, Voyez 
LEGS PIEUX. ( 4) 


DONATION 4 charge de retour, eft celle que le : 


donateur fait à condition que file donataire décède 
le premier, les, chofes données retourneront au 
donateur. 

Les donations d'immeubles qui fe font à charge 
de retour, renferment ordinairement cette claufe, 
qu'au cas que le donataire décède fans enfans avant 
le donateur , ce dernier rentrera de pléin droit dans 
la propriété des chofes données. 

On ne fupplée point cette claufe contre un dora- 
taire étranger, ou fes héritiers; mais elle eft tou- 
jours fous-entendue dans les donations d'immeubles 
que les afcendans font à leurs defcendans. 

La condition de retour, au cas que le dorataire 
decède fans enfans, s'étend aufli au cas où les 
enfans & autres defcendans décèdent fans enfans. 
1. SO 

DONATION conditionnelle, eft celle dont l’accom- 
pliffement dépend de l'événement de quelque con- 
dition : par exemple , fi le donateur ne donne au 
donataire , qu'au cas quil époufe une certaine 
perfonne. Voyez CONDITION 6 DISPOSITION con- 
ditionnelle. (A4) ar NA 

DONATION entre conjoints, eft celle qui eft faite 
par l’un des conjoints au profit de l’autre pendant 
le mariage, au lieu que la donation entre futurs 
conjoints eft celle qui précède le mariage. Les 


- futurs conjoints peuvent jufqu’à la célébration fe 


faire telles donations qu'ils jugent à propos; mais 
depuis la célébration, ils ne peuvent plus fe don- 
ner rien entre-vifs; & même en pays coutumier , 


+ 
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ils ne peuvent fe faire aucune libéralité. par: tefta- 
ment. (4). AE 

DONATION par contrat de mariage , eft toute 
donation contenue dans ce contrat, {o't qu’elle foit 
faite par un des futurs conjoints à l’autre ; ou par 
un de leurs afcendans, ou autre parent, ou par 
un étranger. On peut par contrat de mariage faire 
toutes fortes de donations entre-vifs , ou à caufe 
de mort, de tous biens préfens & à venir , & 4 
appofer telles conditions que l’on veut, ättendn 
que les contrats de mariage font fufceptibles de 
toutes fortes de claufes, qui ne font point con- 
traires aux bonnes mœurs, ni à quelque ftatut pro- 
hibitif. (4) 

DONATION en faveur de mariage, eft celle qui 
eft faite à l’un des conjoints, ou à tous les deux, 
en confidération de leur futur mariage. Ces fortes 
de donations peuvent être faites par un des futurs 
conjoints au profit de l’autre , ou par leurs parens 
&t amis ; elles font ordinairement faites par con- 
trat de mariage, &C peuvent néanmoins être faites 
par un aéte féparé, foit avant ou après le con- 
trat de mariage, pourvu que cet afte précède la 
célébration. Mais pour jouir des privilèges, parti 
Culiers accordés par l'ordonnance à certaines dona- 
tions , il faut qu'elles foient faites par contrat de 
mariage ; par exemple, fi la donation en faveur 
de mariage eft une donation à caufe de mort, elle 
ne peut valoir, à moins qu'elle ne foit faite par 
le contrat de mariage. ( 4) 

DonaATIoN il/ufoire, eft celle dont le donataire 
ne peut pas profiter, foit parce que celui qui donne 
manque de pouvoir , foit parce que'celui qui reçoit 
eft dans l’impofhbilité de jouir de la chofe donnée. 
On trouve dans le code & le digefte pluñeurs 
loix qui concernent les donations, qui font ou 
qui paroïffent illufoires. 

On peut ranger dans cette clafle, 1°. les dona- 
tions faites autrefois par les papes , dés couronnes, 


des fcepires & des empires ; 2°. la ceflion faite 


par eux du territoire de l'Amérique en faveur des 
Efpagnols ; 3°. la fameufe ligne de démarcation, 
tracée fur le globe par le pape Alexandre VI, pout 
limiter dans les Indes les propriètés des rois d'Ef- 
pasne & de Portugal; 4°. la donation folemnelle 
que Louis XI fit en 1478 , en faveur de la Sainte 
Vierge, du droit & titre du fief & hommage du 
comté de Boulogne , dont il fe réfervoir les 
revenus. 

DonATION inofficieufe, eft celle qui préjudi- 
cieroit à la légitime, fi elle n’étoit révoquée où 
retranchée jufqu’à concurrence de la légitime. Voyez . 
au mot DONATION ce qui a té dit du retranche- 
ment des donations par rapport à la légitime, 

DonwATION en ligne collatérale , eft celle qui eft 
faite à un coilatéral du donateur. Æ) 

DONATION en ligne direéle ,\eft la donation faite 
par père ou mère à leurs enfans , ou petits-en- 
fans; ou par un defcendant, auprofit de fon afcens 


dant. (4) | 
a 
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- DonATION mutuelle , eft celle par laquelle deux 
perfonnes fe donnent réciproquement tous leurs 
‘biens, ou du moins un certain genre de biens. 

On diflingue.la donation mutuelle entre conjoints 

‘du don mutuel. La première fe fait par le con- 

“trat de msriage, ou par quelque autre ae qui pré- 
‘cède la célébration; elle peut être de tous biens, 
“au lieu que le don mutuel fe fait pendant le ma- 
‘riage, & ne comprend ordinairement que les biens de 
la communauté. Elle diffère anfñ de la donation réci- 
‘proque, en ce que celle-ci peut êfre inégale & 
d'objets différens. : 

Les donations mutuelles faites entre autres per- 
fonnes que celles qui veulent s'unir par le lien 
conjugal, diffèrent des donations mutuelles entre 
conjoints, en ce que par les dernières on peut 
valablement ftipuler que les biens qui appartien- 
dront au premier mourant, pafleront au furvivant 
en proprièté ou en ufufruit, au lieu que les pre- 
mières ne peuvent comprendre que les biens dont 
‘les contraétans jouiflent a&tuellement. 

Les donations mutuelles entre étrangers doivent 
être infinuées «dans les quatre mois de leur date; 
maistcelles faites entre conjoints peuvent ne l'être 
que dans les quatre mois poftérieurs au décès de 
l’un des donateurs. Mais le droit de centième-de- 
nier n’eft exigible qu’au moment où le furvivant 
recueille les immeubles du prédécédé. 


DONATION onéreufe , eft celle qui eft faite fous 
certaines charges impofées au donataire , foït envers 
le donateur, ou au profit de quelque autre perfonne 
qu'il a défignée. Le donateur peut impofer à fa 
hbéralité telle charge qu'il juge à propos, & le 
donataire eft tenu de les accomplir. S'il y manque, 
le donateur eft fondé à intenter une ation pour 
faire révoquer la donation. | 
… DONATION pieufe, eft celle qui eft faite au profit 
de quelque églife, communauté eccléfiaftique, 
hôpital, ou autre établifflement de charité. 

Îl y a un code des donations pieufes par Aubert 
le Mire, qui concerne les fondations faites en 


Flandre, (4) 


DONATION réciproque, eft lorfque deux per- 
fonnes fe donnent chacune quelque chofe. Toute 
donation mutuelle eft réciproque ; mais toute dona- 
tion réciproque n'eft pas mutuelle , parce que celle-ci 
fuppofe l'égalité : au lieu que la donation réciproque 
peut être inégale de part & d'autre. ( 4 ) | 

DONATION rémunératoire, eft celle qui eft faite 
pour récompenfe de fervices. Ces fortes de dona- 
tions font plutôt un paiement qu’une donation pro- 
prement dite : cependant elles font aflujetties à la 
formalité de linfinuation , comme les autres dona- 
tions, ( A) | 

DONATION de furvie, eft celle qui eft faite au 
donataire, fous la condition qu'il furvivra au dons- 
peur, Ces fortes de donations font principalement 
ufitées entre futurs conjoints dans certaines pro- 
inces de droit écrit, comme en Provence & en 


RO RE. 
Breffe. Voyez GAINS nuptiaux , GAINS de furvie, 
CINE ee On + 

DONATION teflamentaire , eft une donation à caufe 
de mort, faite par teflament. ( 4) ÿ 

DONATION uriverfelle, eft celle qui comprend 
tous les biens du donateur, ou du moins tout un 
certain genre de biens, comme la totalité des” 
meubles ou des immeubles, (4) FEU 

DONJON , f. m. ( Droit féodal. \ il eft dit dan 
le fecond Scaligerana, « que le donjon eft une tour 
» d'où fort un efcalier, & que le refte au haut 
» s'appelle un donjon ». Fauchet, au livre 1 LA 
l'Origine des chevaliers, dérive ce mot du latin domi- 
cilium ; 8 Vauteur des Gefles des feïgneurs d’Am- 
boife, nomme effefivement domicilium, le donjon 
du château d’Amboife. Menage fait venir le même 
mot de dorminio, dominionis. Le donjon eft, dit-il, 
appellé domnionus dans un titre du roi Henri I au 
cardinal de Limoges. | ; 

Ce mot eft quelquefois pris en droit pour le 
corps d’un château. Loifel dit, par exemple, qu'on 
ne doit pas comprendre dans les biens fujets au 
douaire , la couronne | comtés © baronnies temues 
d’icelle, 6 quelques donjons & fortereffes. Laurière 
dit que cela ne doit s'entendre que des châteaux 
jurables & rendables , fuivant Particle 59 de la 
coutume de Bourges. Woyez fes Notes fur Loifel, 
lin, FSU relen, | 

Plufieurs coutumes excluent encore aujeurd’hui 
les châteaux & forterefles du douaire. Voyez l'ax- 
ticle 21 de celle d'Amiens. ( M. GARRAN DE Cou- 
LON. ) | | 

DONNER ET RETENIR NE VAUT, ( Coutume 
de Paris, art. 274.) cette maxime eft devenue 
une efpèce de proverbe au palais, qui fignifie qu'il 
n'y a pas de donation toutes les fois que le dona- 
teur retient ce qu'il donne, & ne fe dépouille pas 
de fa propriété; car il eft de l’eflence de la do- 
nation que le domaine de la chofe donnée pañe 
irrévocablement en la perfonne du donataire. 

En conféquence de ce principe, on doit regar- 
der comme nulles toutes donations dans lefquelles le 
donateur ou fe réferve la liberté de difpofer de La 
chofe donnée , où en demeure en poffeffion jufqu’au 
jour de fon décès , & celles dont les circonftances 
indiquent qu'il ne s’eft pas dépouillé irrévocable- 
ment. | 
Mais ce n’eft pas donner & retenir , lorfque.le 
donateur retient pardevers lui l’ufufruit des héri- 
tages dont il donne la propriété, foit qu'il réferve 
cet ufufruit pour un temps limité, ou pour la du- 
rée de fa vie ; il en eft de même lorfqu'on infère 
dans l’aête de donation une claufe de conflitut ou 
de précaire, fur laquelle le donateur, après s’être 
deffaifi de fa propriété , ræonnoît ne pofléder par 
la fuite la chofe donnée, que précairement & au 
nom du donataire. Voyez CONSTITUT, DonaA- 
TION , PRÉCAIRE. 

DOOMO-DAY-BOOK. Voyez DOMESDAY, 

DORMANT, Voyez DORMR, 


DOS 
DORMIR , v. a. (Jurifpr.) ce terme eft ufité 
en cette matière en plufieurs fens différens. 

C’eft une maxime , en fait de mouvance féodale , 
quetant que le vaflal dorr, le feigneur veille; & 
que tant que le feigneur dort, le vaflal veille; 
c'eft-à-dire, comme l'explique Particle 62 de la 
| si de Paris, que le feigneur ne fait point 
* Les fruits fiens avant qu'il ait faifi, & qu'après la 
faifie il gagne les fruits jufqu'à ce que le vañfal ait 
fait fon devoir, en renouvellant toutefois parle 
feigneur la faifie de trois ans en trois ans. Woyez 
VASsAL. 

On dit auffi, en ftyle de palais, que quand Îa 
cour fe lève le matin, elle dort l’après-dinée, pour 
dire que quand elle a été obligée de lever l’au- 
dience du matin plutôt qu’à l’erdinaire , pour 
quelque cérémonie ou affaire publique , il n’eft pas 
d'ufage qu'elle entre de relevée. 

On dit auffi, en parlant d’un ufage pratiqué dans 
certaines provinces ,. comme en Bretagne, laifler 
dormir {a noblefle ; c’eft-à-dire , que fans y déro- 
ger pour toujours , elle demeure en fufpens , avec 
intention de la reprendre au bout d'un certain 
temps; ce qui arrive lorfqu'un gentilhomme qui 
veut faire commerce , déclare, pour ne pas perdre 
fa nobleffe, qu'il n'entend faire le commerce que 
pendant un certain temps. Woyez DÉROGEANCE, 

GENTILHOMME, NOBLE, NOBLESSE. ( 4) 

* La coutume de Montargis appelle commiffaire- 
dormant, en fait de faifñie féodale, celui qui ne 
jouit point du fief, & qui ne dépoffède point le 
vañlal ou fon fermier. L'art. 81 du titre 1 de cette 
coutume , porte « que sil n'y avoit que fimple 
» faiñe ou établifflement de commiflaire-dormant , 
» comme détenteur, ou autre qui ne levât de 
n fait, & en laiflât jouir le vañlal, ou fes fer- 
» miers, ou métayers, ne pourroit ledit fcigneur 
» de fief demander que l’année dudit faififfement, 
» & non les fubféquentes, finon qu'il y eût nou- 
» vel faififlement pour chacune apnée, auquel 
» cas lui feroient acquis les fruits & droits des 
» daux de chacune année duement faifie & figni- 
» fiée ». 

La même coutume, & quelques autres appellent 
exécution dormante, en fait de faifie mobiliaire, 
celle qui fe fait fans déplacement de meubles, foit 
qu'on ait établi le débiteur même pour dépofitaire , 
foit qu'on y ait établi un dépofitaire étranger. 
L'article 11 du titre 20 de cette coutume porte 
« qu'une exécution de cette efpèce eft réputée 
» nulle, quant aux autres créanciers, & n’em- 
» pêche point qu'ils ne puïiffent faire enlever les 
» meubles ». Mais Dumoulin obferve, dans fon 
Apofhlle fur cet article, que lorfque le dépoñtaire 
a fuivi la foi du débiteur , & lui a laiffé les mezbles, 
le premier faififfant a fon recours contre ce dépo- 
fitaire. (M. GARRAN DE COUION.) ! 

DOSSAGE , f. m. (Droit féodal.) c’eft une 
efpèce de tribut ou de redevance que l’on pérce- 
voit fur diverfes efpèces d’artifans. Le regiftre des 
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fiefs du comté de Chartres, cité par Ducange & 


de Laurière, porte au folio 16 : « les feulpiers 
» doivent en l'an, chacun 18 deniers, le jour de 
» la S. Barthelemi. Zrem, ils doivent chacun deux 
» deniers de doffage le jour de S. André, Zem, 
» les pelletiers de doffage chacun deux deniers le 
»jour de la S. André, &c. », ( M. GARRAN, 


‘DE COULON. 


DOSSIER , £. m. (Jurifpr. ) eff une feuille de 
papier qui couvre une liaffe de pièces pliées en 
deux, avec lefquelles elle eft attachée, 
 Quelquefois le terme de doffer fe prend pour 
toute la liafe des pièces; c’eft en ce fens que le 
juge ordonne que les parties , les avocats ou leurs 
procureurs , fe communiqueront leurs doffiers, ou 
qu'ils les remettront entre les mains du juge, ou 
fur le bureau. | 

On marque ordinairement fur le doffier quel eft 
l’objet des pièces qu’il contient. 

Les procureurs font autant de doffers qu'ils ont 
de parties; & fouvent pour une même partie, ils 
forment autant de doffiers qu'il y a d’adverfaires , 
ou qu'il y a de nouvelles demandes qui ont cha- 
cune un objet particulier. | 

Ils marquent fur le doffier d’abord le tribunal où 
l'affaire eft pendante , enfuite les noms & qualités 
des parties, la date des exploits, le nom de l'ayo- 
cat , & au bas du doffier , les noms des proctireurs : 
celui auquel’eft le doffer, met fon nom à droite, 
& met le nom de fon confrère à gauche. 

Ils marquent aufli quelquefois fur le dofier la 
date de leur préfentation, celle des fentences par 
défaut, la date des principaux titres & procédures : 
à cet égard, il n’y a point d'ufage uniforme , cha- 
cun fuit fon idée. l 
© Dans les tribunaux inférieurs, où les affaires 
d'audience font ordinairement peu chargées de pro- 
cédures , & s’expédient promptement, on fe con- 
tente d'envelopper les pièces fous des doffiers ; mais 
dans les inftances appointées , & dans les appella- 
tions, foit verbales ou par écrit, qui fe portent 
au parlement , il eft d’ufage, pour la confervation 
des pièces, de les enfermer dans des facs, fur 
l'étiquette defquels on marque fi c’eft une caufe, 
inftance , ou procès, le nom du tribunal , les qua- 
lités des parties , le nom du rappogteur s'il y en 
a un , & celui dés procureurs : cela n'empêche 
pas que les pièces enfermées dans le fac ne foient 
encore enveloppées d’un doffer, dont la fufcrip- 
tion eft femblable à celle de l’étiquette.: Un même 
fac renferme fouvent plufieurs doffiers, foit contre 
différentes parties, fi c’eft dans une caufe d’au- 
dience, ou différentes cotes & liafles de produc- 
tion, fi c’eft dans une affaire appointée. 

On change la fufcription du doffrer , fuivant l’état 
de l'affaire ; on ne lintitule d’abord qu'exploit, 
jufqw’àa ce que l'affaire foit portée à l'audience ; 
enfuite lorfqu’on pourfuit l'audience , on l'intitule 
caufe : dans les affaires appointées, lé doffer eft 
intitulé produétion ; & s'il y a plufeurs produétions , 


la première eft intitulée produélion principale , & 
les autres, produétion rouvelle. On change les noms 


» 


des procureurs en caufe d’appel fur le doffier, quand | 


ce ne font pas les mêmes qui occupoient en caufe 
principale.  . 
On appelle quelquefois cote du doffier, la feuille 
qui enveloppe les pièces, à caufe que l’on y cote 
les noms dés parties. Danÿ les affairés qui fe vuident 
par expédient, foit par l'avis des gens du roi, 
foit par l'avis. d’un ancien avocat , ou par Pavis 
d'un ancien procureur ; celui devant qui l'affaire 


eft portée, écrit fommairement fon appointement | 


ou avis fur la cote du doffier de l'avocat ou pro- 
cureur , qui obtient à fes fins ; & lorfque l’appoin- 
tement eft expédié en conféquence, & qu'on le 
Véut faire parapher à celui qui a jugé , il faut lui re- 
préfenter la cote du doffer , pour voir fi ce qu'on 
lui .préfente .eft, conforme à fon arrêté; & après 
cette vérification, il bâtonne ce qu'il avoit écrit 
fur le, doffier. (4) 

DOT , f. f. (Jurifpr.) ce terme fe prend en 
plufieurs fens différens ; on entend communément 
par-là , ce qu'une femme apporte en mariage ; quel- 
quéfois , au contraire, dot figniñie ce que le mari 
donne à fa femme. en faveur du mariage. On ap- 
pelle aufli dos, ce que les pères, mêres & autres 
afcendans donnent à leurs enfans, fôit males ou 
femelles, en faveur du mariage ; ce que l’on donne 
pour la fondation & entretien des églifes, chapi- 
tres, féminaires, monaftères, communautés, hô- 
pitaux & autres établifflemens de charité; & ce 
que l’on donne à un monäfière pour l'entrée en 
religion. Nous expliquerons féparément ce qui con- 
cerne chacune de ces différentes fortes de dots, en 
commençant par celle des femmes. (4) 

Dor dela femme, fignifie ordinairement ce qu’elle 
apporte à fon mari pour lui aider à foutenir les 
charges du mariage. Ce terme eft auf quelquefois 
pris pour une donation à caufe de noces, que 
lui fait fon. mari, ou pour le douaire qu'il lui 
conffitue, 

C’étoit la coutume chez les Hébreux, que les 
hommes qui fe marioient, étoient obligés de conf- 
tituer une dos aux filles qu'ils époufoient, ou à leurs 
pères :.c’eft ce que l’on vait en plufieurs endroits 
de la Genèfe, entre autres, chap. 29 ; v. 18, chap. 
31, 15 6 10, & chap. 34, V.12 
. On y voit que Jacob fervit quatorze ans Laban, 
pour obtenir Lia & Rachel fes filles. 

Sichem, demandant en mariage Dina, fille de 
Jacob, promet à fes parens de lui donner tout ce 
qu'ils demanderont pour-elle : invenz gratiam, dit- 
il, coram vobis, & quecumaue flatueritis dabo. Augete 
dotem & munera poflulate, & libenter tribuam quod 
petieritis ; tantim: date mihi puellam hanc uxorem. Ce 
n'étoit pas une augmentation de dos que Sichem 
demandoit aux parens,, par ces mots , augete dotem ; 
il, entendoït, jau contraire, parler de la donation 
ou douaire qu'il étoit dans l'intention de faire à fa 
future , & laifloit les parens de Dina maîtres d'aus- 
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menter cette. donation, que l’on qualifoit de dor, 
parce qu’en effer elle en tenoit lieu à la femme. 


David donna cent prépuces de Philiftins à Saül, 


Le 


pour la dot de Michol fa fille, Saül lui ayant fait 


dire qu'il ne vouloit point d'autre dor. Res. chap. 18. 


_ C’eft encore une loi obfervée chez les Juifs, 


que le mari doit doter fa femme , & non pas exigee 


d'elle une dos. 

Lycurgue, roi des Lacédémoniens, établit la 
même loi dans fon royaume. Solon avoit ordonné 
que les femmes Athéniennes n’apperteroient en 
dot à leurs maris que trois robes, avec quelques 
autres meubles de peu de vaeur. Les peuples de 
Thrace, au rapport d'Hérodôte, ne recevoient au- 
cune dot de leurs. femmes, &.c’étoit auffi la cou- 


tume chez tous les peuples du Nord, Frothon, roi 


de Danemarck , en fit une loi dans fes états. 
Cette loi ou coutume avoit deux: chjets ; lun 
de faire enforte que toutes les filles fuflent pour- 
vues, & qu'il n’en reftât point, comme il arrive 
préfentement , faute de biens; l’autre étoit que les 
maris fuffent plus libres dans le choix de leurs fem- 
mes, & plus en état de les contenir dans leur de: 
voir : car On a toujours remarqué que.le mari qui 


recoit une grande dot de fa femme, femble par-là : 


perdre une partie de fa liberté. .& de fon autorité, 
& quil a communément beaucoup plus. de, peine 
à contenir fa femme dans une fage modération, 
lorfqu’elle a du goût-pour le fafte : ita ifle folent 
que viros fubvenire fibi poftulant dote fretæ feroces’, 
dit Plaute, 22 Marech. 


Chez les Affyriens &c les Babyloniens, aucun - 


père n’avoit droit de difpofer de fa fille. Toutes les 
filles nubiles étoient expofées dans une grande place, 
pour y être vendues l’une après l’autre, & il ne 
manquoit pas d'acheteurs. Les plus belles fe déli- 
vroient au plus fort & dernier enchériffleur ; l’ar- 
gent provenu de leur vente fervoit à doter celles 
qui avoient reçu de la nature moins de graces & 
d'appas. De çeite manière toutes les filles étoient 
mariées ; on exigeoit feulement que ceux qui pré- 
féroient l'argent à la beauté donnaflent caution 
d'époufer celles qui leur étoient échues en partage, 
ou de leur reftituer l’argent qu'ils avoient reçu pour 
leur dot. | | 

Ârrien raconte des peuples de l'Inde que la dor 
des femmes ne confiftoit que dans leur vertu, qui 


failoit le bonheur des mariages, & encore aujour- * 


d'hui les Banians, nation la plus ancienne des In- 
des & peut-être du monde, ne permettent aux 


fermes d'apporter en dot que leurs habits, leurs 


bijoux & deux ou trois efclaves. 

Il n'étoit pas non plus d’ufage chez les Germains, 
que la femme apportât une do? à fon mari, c'étoit 
au contraire le mari qui dotoit fa femme; elle lui 
faifoit feulement un léger préfent de noces, lequel, 


pour fe conformer au goût belliqueux de cerre 


nation, confiftoit feulement en quelques armés, 
un cheval, &c. c'eft ce que rapporte Tacite, en 
parlant des mœurs des Germains de fon temps: 


- 


| 


DOT 


dotem non uxor marito, [ed uxeri marius offert. In- 


terfunt parentes € propinqui , ac munera probant ; mue 


nera non ad delicies mulicbres quæfîta , nec quibus nova 
nupta comatur , fed bovem € frœænatum equum, cum 
frameë gladioque. | A 
… Préfentement en Allemagne l’ufage eft changé ; 
# femmes y apportent des dors à leurs maris, 
“mais ces dots {ont ordinairement fort modiques ; 
fur-tout pour les filles de qualité. Par exemple, 
les princefles de la maifon éleétorale de Saxe ont 
_feulement 30000 écus; celles des autres branches 
de la même maïfon, 20000 florins ; les princeffes 


des maifons de Brunfwic & de Bade, 15000 flo- 


rins, & une fomme pour les habits, les bijoux 
& l'équipage. 

Chez les Romains l’ufage fut toujours de rece- 
Voir des dots des femmes ; & en confidération de 
leur dor, ils leur faifoient un avantage réciproque 
& proportionné, connu fous le nom de donation 
à caufe des noces. | 

Cette même jurifprudence fut obfervée chez les 
Grecs, depuis la tranflation de l'empire à Conftan- 
tinople , comme il paroît par ce que dit Harmeno- 
pule de l’Aypobolon des Grecs , qui étoit une efpèce 
de donation à caufe de noces, que l’on régloit à 
proportion de la dot, & dont le morghengeba des 
Allemands paroît avoir tiré fon origine. : 

Céfar, en fes commentaires, parlant des mœurs 
des Gaulois, & de ce qui s’obfervoit de fon temps 
chez eux entre mari & femme pour leurs conven- 
tions matrimoniales, fait mention que la femme 
apportoit en dot à fon mari une fomme d'argent ; 
que le mari de fa part prenoit fur fes biens une 
fomme égale à la dos ; que les deux fommes étoient 
mifes en commun; que l’on en confervoit les pro- 
fits , & que le.tout appartenoiït au furvivant des 
conjoints : guantas pecunias ab uxoribus dotis nomine 
 acceperunt , tantas ex his bonis æfhmatione fatlé& cum 
dotibus communicant ; hujus omnis pecuniæ conjunélim 
ratio habetur, frudlufque fervantur ; uter eorum viré 
fuperavit, ad eum pars utriufque cum frufibus [u- 
Periorum temporum pervenit. Mais fi les femmes 
Gauloifes apportoient quelque argent en &or à 
leurs maris, elles étoient entiérement exclufes des 
fucceflions, & , par conféquent , le defir d’épou- 
fer des femmes riches ne pouvoit déterminer les 
mariages. Chacun choififloit à fon gré la compagne 
de fes travaux, & la principale dos qu'il exigeoit 
étoit un courage à toute épreuve, & une fidélité 
inviolable. | 


Lorfque les Francs eurent fait la conquête des 


Gaules , ils laiffèrent aux Gaulois la liberté de vivre 
fuivant leurs anciennes coutumes; pour eux, ils 
retinrent celles des Germains dont ils tiroient leur 
origine : ils étoient donc dans, l’ufage d'acheter 
! rl femmes , tant veuves que filles, & le prix 

toit pour les parens ; & à leur défaut aù roi, fui- 
Vant le titre 46 de la loi falique. Les femmes don- 
noient à leurs maris quelques armes , mais elles ne 
leur donnoient ni terres ni argent ; c’étoient, au 


i 
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contraire, les maris qui les dotoient. Cette efpèce 
d'achat donnoit un fi grand pouvoir au mari, fui- 
vant le titre 37 des loix ripuaires, que s’il venoit à 
diffiper les fucceffions échues à fa femme , elle nes 
toit point en droit de lui en demander la refti- 
tution. ’ 

* Tel fut l’ufage obfervé entre les’ Francs, fous 
Ja première &@ fa feconde race de nos rois. Cette 
coutume s’obférvoit encore vers le dixième fiècle, 
comme il paroït par un cartulaire de l'abbaye de faint 
Pierre-en-Vallée, lequel , au dire de M. le Labou- 
reur , a plus de fept cens ans d’antiquité. On y 
trouve une donation faite à ce couvent par H:lde- 
garde, comtefle d'Amiens, veuve de Valeran, 
comte de Vexin ; elle donne à cette abbaye un aleu 
qu’elle avoit reçu, en fe mariant, de fon feigneur, 
fuivant l’ufage de la loi falique , qui oblige, dir-elle, 
les maris de doter leurs femmes. 

On trouve dans Marculphe, Sirmond & autres 
auteurs, plufieurs formules anciennes de ces con- 
fütutions de dors faites par le mari à fa femme ; 
cela s’appelloit Zibellus dors, C’eft de cette dor , conf- 
tituée par le mari, que le douaire tire fon origine; 
auf plufieurs de nos coutumes ne le qualifient point 
autrement que de dor : c’eft pourquoi nous ren: 
voyons az mot D'OUAIRE ce qui a rapport à ce 
genre de dor. | fe | 

Dans le temps que Marfeille, ancienne colonie 
des Phocéens, vivoit fous fes loix & formoit une 
république , auffi riche , mais plus modérée que Car- 
thage , il exiftoit une loi qui fixoit la dos la plus 
riche à environ cent livres, & le trouffeau , le plus 
magnifique de celle qui fe marioit, ne pouvoit 
excéder cinq robes. 

Il eft inutile de rapporter qu’à la Chine, à la 
Cochinchine, au Tonquin, au Japon & dans la 
plupart des cantons de l’Afrique, les femmes, loin 
d'apporter des dors à leurs maris, reçoivent, au 


| contraire, d'eux une fomme d'argent, qui appar- 
| tient à leurs parens, ou qui fért à l’acquifition de 


leur trouffeau. 

Les Turcs & tous les Mufüulmans en général ; 
regardent le mariage comme une chofe fainte, & 
un engagement indifpenfable ; ordonné par le créa. 
teur. Les filles n’y apportent point de dot, & le 
mari eft fouvent obligé de leur envoyer de l'argent 
pour former leur trouflesu, & leur affurer, en 
outre, un douaire, c’eft-à-dire, une fomme con- 
venue, pour én jouir en Cas de: veuvage ou de 
divorces: 10142 : RUE 

On ne peutpas.douter que la pureté des mœurs, 
que la fimplicite & la vertu des femmes , chez les 
peuples anciens. & modernes, où la confüitution 
de la dot en faveur des femmes n'avoit pas lieu, 
doivent être uniquement attribuées à ceque dans 
ces contrées heureufes élles ne pouvoient tirer de 


| leurs dois & de leurs richefñles, le droit de maitri- 


fer leurs maris & de leur faire infidélité. C'eft ice 
que nous dit éléganment Horace , en parlant des, 
Scythes : : 


32 DOT 
Nec dotata regit virum 
Conjux , nec nitido fidit adultero. 


Dos eft magna parentum 
Pirtus, & metuens alterius viri 


Certo fædere caflitas, 
Et peccare nefas, aut pretium eft mori. 


Il elt été avantageux aux gouvernemens de con- 
ferver l’exaéte & févère obfervance des anciennes 
loix par rapport aux dos des femmes , cet été le 
moyen le plus für de conferver la fainteré des ma- 
riages & des mœurs, & d’exciter ce goût naturel 
que chaque homme conferve dans fon cœur , de 
s’affurer un fils pour fermer fes yeux au dernier de 
fes jours. L'homme, en cherchant à s’aflocier une 
compagne , n’eût point contraëté cette efpèce d’obli- 
gation de fournir aux extravagances de lamode & du 
luxe. En recevantune do, qui, quoique excefhive ,ne 
fauroit à préfent équipoller aux goûts immodérés, 
que la dépravation & l’avarice des marchands s'em- 
preffent d’exciter & de faire naître, il n'eût pas 
trouvé un motif de ruine, dans celle qui devroit 
veiller à l'économie de fes biens. & de fa maifon. 
Tout ce qu’exige à préfent le commun des femmes, 
c'eft que la fortune d’un mari puifle fournir aux 
appétits infatiables de leur luxe. Le mariage n’eft 
décrie chez les hommes que dans les fiècles de 
luxe : la plupart {ont effrayés de fes charges, que 
le caprice & l’orgueil ont rendues accablantes. 

Aujourd'hui lappréhenfion des fuites du mariage 
en a augmenté les inconyéniens: à mefure que les 
hommes fe font éloignés de tout engagement , les 
pères de famille {e font empreflés de plus en plus, 
en augmentant les dots de leurs filles, de préfenter 
un appât, une amorce qui pût faciliter leur établif- 
fement ; ils n’ont pas fenti que ce moyen étoit in- 
fufhfant, qu'il étoit fonciérement oppofé à leur 
fyfême, puifqu'en augmentant les dors, on don- 
noit aux femmes un furcroit de prétention aux plus 
hautes impertinences du luxe. Avec moins de bien, 
elles euflent été plus modeftes , plus retenues, & 
les célibataires, moins prévenus , euflent cherché 
däns une union plus étroite avec elles, un bon- 
heur qu'aucun d'eux n'entrevoit dans leur éloigne- 
_ ment, & dans la privation de leur fociété, Mais, 


Tace flulte, non tu nunc hominum mores vides ? 
Quojus modi ? Hic cum malé famé facile nubitur , 
Duim dos fit; nullum vitium vitio vortitur, 


_ Plaut, Perf, 


Cette vérité a été fentie dans tous les temps, & 
a fait la bafe des lépiflarions les plus fages. 


Les Vénitiens ont encore une loi févérement : 


exécutée, qui défend aux plus riches, même des 
fénateurs , de doter leurs filles au - delà. de fix 
mille ducats. Aufli, malgré les richeffes immenfes 
de ces républicains, il n’efi pas de contrée en Europe 
où les fémimes connoiffent moins le luxe. 
Charles-Quint avoit goûté ce genre de police 
gés-utile pour la manutention des bonnes mœurs 
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& du bon ordre ; il y pourvut par de fages ré- 

glemens , qui font contenus dans une ordonnance 

qu'il promulgua pour l'Efpagne en 1534. ; | 
François I Jà qui l'on ne fauroit attribuer des vues 


..d'avarice & d'économie, inféra un pareil article 


dans l'ordonnance qu'il publia à Châteaubriant en 


1532 : « ordonnons, y eft-il dit, que nuls, ayants 


» Offices, états , charges, commiffion & maniement 
»_de nos finances , en quel état, qualité & condi- 
» tion que ce foit, ne donnent à leurs filles, dons 
» & mariages excédens la dixième partie de leurs 
» biens ». -.n à. 

Nous avons des exemples moins éloignés de la 
néceffité de réprimer le luxe pour favorifer les 
mariages. Cette vérité s’eft fait fentir à un des 
plus grands princes qui exiftent : Léopold, grand 
duc de Tofcane, frappé des excès du luxe dans 
fes états, & de la néceffiré d’en contenir le défordre . 
fit circuler naguère, une lettre adreflée au fénateur 
Nelli de Florence (elle eft du 17 aout 1781), où 
font confignées ces maximes mémorables : « ce 
» caprice difpendieux que la mode a apporté dans 
» la capitale, & qui de-là fe gliffe, par une ridicule 
» imitation, dans les provinces &c jufques dans les . 
» Campagnes, met les plus grands obflacles aux 
» mariages, & conféquemment à la population : 
» de ce luxe, peu réfléchi, naïffent le défaut de 
» moyens pour la bonne éducation des enfans des 
» deux fexés, les déficit trop fréquens dans les 
» caifles des employés, leurs dettes & fouvent leurs . 
» infidélités, la rareté des capitaux dans le com-. 
» merce, le peu de fecours accordé aux agricul- 
» teurs, le malheur en général des familles , Les 
» diffentions , &c. ». 


. Maïs puifque les richefles &c le luxe ont rendu 
néceffaires les dots des femmes, nous allons don- 
ner le précis des loix qui concernent cette matière, 
Suivant les loix romaines, rapportées dans le code 
& le digefle, il paroit que la dos & les infrumens 
dotaux n’étoient point de l’effence du mariage; on 
en trouve la preuve dans la loi 4, ff. de pign. loi 31, 
pr. ff. de donat. lor 9, 13 & 22, c. de nupt. quoi- 
que cependant Ulpien, loi 11, ff. de paël. dife qu'il 
eft indigne qu'une femme foit mariée fans dot, 
Mais en l’année 458, felon Contius, ou en 460, 
fuivant Haloander, Majorien, par fa novelle æ 
fanélimonialibus & viduis , déclara nuls les ma- 
riages qui feroient contra@tés fans dot. Son objet 
fut de pourvoir à la fubfftance & à l'éducation des 
enfans : & pouf cet effet, il ordonna que la femme 
apporteroit en dot autant que fon mari lui donne- 
roit de fa part; que ceux qui fe marieroient fans 
dot encourroient tous deux une note d'infamie, &c 
que les enfans qui naïtroïient de ces mariages, ne 
féroient pas légitimes. | 
L'empereur Juftinien ordonna que cette loi de: 


Majorien n’auroit lieu que pour certaines perfon- 


nes, marquées dans fes novelles 11 , chap. 4; 6 74, 
chap. 4 | 
Les 


RES | ‘ 


Les papes -ordonnèrent auffi que les femmes fe: 


zoient dotées, comme il paroît par une épitre attri- 
buée fauffement à Évarifle, can. confanguin. cauf. 
45 quel. 3 Se Le 

L'églife gallicane qui fe régloit anciennement par 
e code théodofien, & par les novelles qui font 
imprimées avec ce code, fuivit la loi de Majorien , 


dit un concile d'Arles, en 524: juxta poffibilita- 
tem fiat dos , dit Gratien, cauf. 30, quel. $, can. 
nullum. Charlemagne dit auffi dans un capitulaire , 
> N de” ER 
tune per confilium & benediftionem facerdotis, 6 con- 


| ae aliorum bonorum hominum , eam fponfare 6 


ordonna , comme les papes, que toutes les fem- | 
V2 


mes feroient dotées : zullum dote fiat conjugium ; 


forte ne pouvoit excéder roo livres d'or ; c’eft pour- 


‘quoi Cujas prétend que quand les loix parlent d’une 


grande dot ; on doit entendre une fomme égale à 
celle dont parle la novelle 22 ; mais Accurfe eftime 
avec plus de raifon , que cela dépend de la qualité 
des perfonnes. 

Îl ÿ a eu auffi en France quelques réglemens pour 
les dois, mème pour celles des filles de France. 
. Anciennement nos rois demandoient à leurs fus 
Jets des dons. ou fubfdes pour les doter. 

Dans la fuite, on leur donnoit des terres en 
apanage , de mème qu'aux enfans mâles ; mais Char- 
les V, par des lettres du mois d'oftobre 1374, Ot- 
donna que fa fille Marie fe contenteroit de 100 


_ degitimé dotare debet. 
… La dot ayant été ainfi requife en France, dans 
 Jes mariages , par les loix civiles & eccléfiafiques, 
- les prêtres ne donnoiïent point la bénédiction nup- 
|” tiale à ceux qui fé préfentoient, fans être aupara- 
.… ant certains que la femme fût dotée; & comme 
c’étoient alors les maris qui dotoient leurs femmes, 
… on les obligea de le faire fuivant l'avis des amis 
communs, & du prêtre qui devoit donner la bé- 


mille francs qu'il lui avoit donnés en mariage , avec 
tels eftoremens & garnifons, comme il appartient 
à une fille de France, & pour tout droit de par- 
tage ou apanage ; que Ifabelle, fon autre fille, auroit 
pour tout droit de partige ou apanage 60 mille 
francs, avec les efloremens & garnifons convena- 
bles à une fille de roi; & que s’il avoit d’autres 
filles, leur mariage feroit réglé de même : & de- 


_ nédi@tion nuptiale : & afin de donner à la confti- 


tution de dt une plus grande publicité , elle fe 


-faïfoit à la porte de l’églife ; mais ceci convient 
æncore plutôt au douaire qu'à la dof proprement 


BE 1 
Dans l’ufage préfent la dor n'eft point de l’ef- 
_fence du ma ail mais comme la femme apporte 
ordinairement quelque chofe en dot à fon mari, on 
a établi beaucoup de règles fur cette matière, 

Les privilèges de la dos font beaucoup plus éten- 
dus dans les pays de droit écrit que dans les pays 
coutumiers : dans ceux-ci tout ce qu'une femme 


_ apporte en mariage, ou qui lui échet pendant le 


cours d'icelui, compofe fa dot, fans aucune diftinc- 
tion; au lieu que dans les pays de droït écrit, la 
dot peut à la vérité comprendre tous les biens pré- 
fens & à venir ; mais elle peut aufhi ne compren- 
dre qu'une partie des biens préfens ou à venir, & 
& il n’y a de biens dotaux que ceux qui font conf- 
titués à ce titre ; les autres forment ce qu'on appelle 


_ des biens paraphernaux , dont la femme demeure la 


maîtreffe. 

Les femmes avoient encore à Rome un troi- 

fième genre de biens qu'on appelloit res receptitie, 
comme le remarquent Ulpien & Aulu-Gelle ; c’é- 
toient les chofes que la femme apportoit pour fon 
ufage particulier. Ces biens n’étoient ni dotaux, 
ni parzphernaux; mais cette troifième efpèce de 
biens eft inconnue parmi nous, même en pays de 
droit écrit. 
… Dans les pays où l’ufage eft que la femme ap- 
porte une dot à fon mari, ufage qui eft à préfent 
devenu prefque général, on afait quelques régle- 
mens pour modérer la quotité de ces dors. 


. Les Romains avoient aufli fixé les dots, du moins 


pour certaines perfonnes, comme pour les filles des 
décurions ; & fuivant la novelle 22 , la dot la plus 
| Jurifprudence, Tome IF, 


puis ce temps on ne leur donne plus d’apanage ; 
ou fi on leur donne quelquefois des terres, ce n’eft 
qu'en paiement de leurs deniers dotaux , & non à 
titre d'apanage, & feulement par forme d’enga- 
gement toujours fujet au rachat. 

Les dots étoient encore plus modiques dans le 
fiècle précédent. Marguerite de Provence, qui époufa 
S. Louis en 1234 , n'eut que 20 mille livres en 
dot ; toute la dépenfe du mariage coûta 2500 liv. 
Cela paroït bien modique ; mais il faut juger de 
cela eu égard au temps, & au prix que l'argent 
avoit alors. ” 

Par rapport aux dors des particuliers, je ne trouve 
que deux réglemens. Le premier eft l'ordonnance 
donnée par François Î à Château-Briant, en 1532, 
dont nous avons parlé plus haut; le fecond , l’or- 
donnance de Rouffillon du mois de janvier 1563 , 
ouileft dit, art. 17, que les pères ou mères , aieuls 
ou aïeules, en mariant leurs filles, ne pourront 
leur donner en dot plus de 10000 liv. tournois | 
à peine, contre les contrevenans, de 3000 livres 
d'amende. Cet article excepte néanmoins ce qui 
feroit avenu aux filles par fucceffion ou donation 
d’autres que de leurs afcendans. 

Mais ces deux ordonnances ne font plus obferi 
vées. Dans le fiècle dernier, Hortenfe Mancini. 
ducheffe de Mazarin, avoit eu en dot vingt mil- 
lions , fomme plus confidérable que toutes les 
dots des reines de l’Europe enfemble, 

Dans les pays de droit écrit, le père eft obligé 
de doter fa fille felon fes facultés, foit qu'elle 
foit encore en fa puiflance ou émancipée ; & fi 
après la mort du mari il a retiré la dot en vertu 
de quelque claufe du contrat de mariage, ou par 
droit de puiffance paternelle , il eft obligé de la 
redoter une feconde fois en la remariant, à moins 
que la dot n'eût été perdue par la faute de la femme. 
Îl peut même y être contraint par une de juf- 
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tice , ainfi qu'il eft décidé par la loi 19, ff. de ritié 


aupt. dont la difpofition eft confirmée par les arrêts | 
des parlemens de Touloufe & de Bordeaux, rap- | 


portés par Defpeiffes. 


A] 


Mais lorfque le père a de sufles raifons de ne | 


pas confentir au mariage de fa fille, comme dans 
le cas où elle fe méfallieroit, il ne peut être forcé 
à la doter, fi après avoir atteint l’âge de majorité, 
& fait à fon père les fommations refpeétueules , 
elle accomplit un mariage auquel il refufe fon 
cenfentement. 

l'en eft de même forfqu'une fille, pour forcer 
fon père à lui laiffer contraîter un mariage qui 
jui dévlaît, s'abandonne à un commerce üllicite. 
La coutmne de Bordeaux contient une difpofrion 
exprefle à cet égard, & décide que le père, dans 
ees deux cas, n'eft tenu de bailler dot. Cette fage 
difpoñition , dans le premier cas, eft un frein qui 
contient les enfans, au moins par le motif de leur 
intérêt, à ne pas méprifer l’autorité paternelle : 
dans le fecond, elle eft conforme aux rêgles de 
Fhonnèteré & des bonnes mœurs. 


Suivant la même coutume, & la novelle 115, | 


fi le père par mauvaife volonté, laiffle venir fa 
fille à vingt-cinq ans fans la marier, & qu'elle 
époufe quelqu’im de condition forteble, elle peut 
forcer fon père à lui donner dot, quand bien même 
elle auroit méfait de fon corps. 

Lorfque le père dote fa fille, on préfume que 
c’eft du bien du père ; & non de celui que la fille 
peut avoir d’ailleurs. {l peut füipuler que la dot 
qu'il conftitue ne fera payable qu'après fa mort, 
pourvu que la femme ait d'ailleurs de quoi vivre ; 
car, fi elle eft dans l’indigence , 1l peut être con- 
traint à lui payer dor, fuivant fes facultés. 

La dot ainfi confituée par le père , s'appelle 
profeélice , à caufe qu’elle vient de lui , à la diffé- 
rence de la dot adventice , qui eft celle qui pro- 
vient d’ailleurs que des biens du père. 

La fille mariée décédant fans enfans , la dot pro- 
feétice reteurne au père par droit de reverfon, 
quand même il auroit émancipé fa fille; mais la 
dot adventice n’eft pas fujette à cette reverfon. 


Si le père eft hors d'état de doter fa fille , laïeut 


eft tenu de le faire pour lui; &, à leur défaut, 


le bifaïeul paternel ; & ces afcendans ont, comme 


le père, le droit de retour. 

La mère n’eft obligée dé doter fa fille que dans 
certains cas exprimés dans la Z. 19, S. 1, c. de 
hæret, & manic. Mais cette obligation ne s'étend 
pas aux frères, ni aux autres parens Ou étrangers 
qui peuvent bien doter celle qui fe marie , s'ils 
le veulent; mais qui dans le cas où ils l'auroient 
fait, n'ont pas le droit de retour ou reverfon 
comme le père & l’aieul. 

Les loix difent que la caufe de la do eft per- 
pêtuelle, c'eft-à-dire, que la dot eft donnée au 
mari, Pour en jouir par lui tant que le mariage 
duresa : d'où il fuit que la dor promife n’eft point 
due , lorfque le mariage n’eft pas accompli, & que 
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le fiancé qui l'a reçue d'avance, eft tenu de là 
reftituer comme layant eue fans auf 

L'action qui appartient au mari pour demandef 
le paiement de la dot à ceux qui l’ont conftituée, 
dure trente ans, comme toutes les autres ations 
perfonnelles ; mais ft ayant donné quittance de la | 
dot , quoiqu'il ne l'ait pas reçue, 1l eft dix ans 
fans oppofer l'exception , non numeratæ dotis, ik 
n'y h plus enfuite recevable; il en eft aufli ref 
ponfable envers fa femme , lorfqu'il a négligé 
pendant dix-ans d'en demander le paiement, = . 

Les revenus de la dos appartiennent au mari, 86" 
font deftinés à lui aider à foutenir les charges dt 
mariage , telles que lentretien des deux conjoints ; 


celui de leurs enfans , & autres dépenfes que le: 


mari juge convenables; &z c'eft par cette raïfons; 
qu'à moins d'une convention contraire. les inté- 
rèts lui en font dus du jour de la bénédiétio 
nuptiale, ou du terme de la payer convenu par 
le contrat de mariage , fi le débiteur de la dos eft 
parent de la femme; & s'il eft étranger du jour . 
de la demande. | Et 

Le mari a feul ladminiftration de la der, & fa 
femme ne peut la lui ôter; il peut agir feulen 
juftice pour la confervation & le recouvrement 
de la dot, contre ceux qui en font débiteurs ow 
détenteurs , ce qui n'empêche pas que la femme 
ne demeure ordinairement propriétaire des biens 
par elle apportés en dot. de >: er 

La femme peut cependant auffi , fuivant notre 
ufage, agir en juftice pour fes biens dotaux, foit 
lorfqu’elle eft féparée de biens d'avec fon man, 
ou lorfqu'elle eft autorifée à cet effet par lui, ow 
à fon refus par juftice.” | 

La dot, comme toute autre obligation , doit ètre 
d'une chofe ou d’une fomme certame, autrement : 
elle eft nulle, ainfi que le décide la Z-r, © de 


dote promif, ; ce qui a lieu principalement lorf- 


qu'une fille majeure, & maïtrefle de fes droits, 
fe dote elle-même, & promet de porter fa dor, 
fans exprimer aucun corps, efpèce ni quantité. 
Mais cette règle ne concerne pas le père ou autre 
afcendant de la fille , qui eft obligé par la loi à. 
doter fa fille , parce que fon gendre a ation contre 
Jui en vertu de la loi, pour le contramdre à four- 
nir une dot fuivant fes facultés. L. 69, S. 4, fé 
de jur. dot. L. 7, c. de dot, prom. | 

En pays de droit écrit, comme en pays coutu= 
mier , lorfque la dor confifte en deniers, ou autres 
chofes mobiliaires qui ont été eftimées par le con- 
trat, le mari en devient propriétaire; c’eft-a-dire, 
qu’au lieu des chofes qu’il a reçues en nature, it 
devient débiteur envers fa femme ou fes héritiers 
du prix de l’eftimation. 

Mais par rapport aux immeubles apportés ent 
dot par la femme, lorfqu'ils ont été eflimés par 
le contrat , cette eflimation , dans les pays de droit 
écrit, forme une véritable vente au profit du mari, 
& la dot confifte dans le prix convenu , tellement 
que fi les chofes ainfi eftimées viennent à péri 
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jou à fe détériorer, la perte tombe fur le mari 
comme en étant devenu propriétaire. | 

. Au contraire, en pays coutumier , l'eftimation 
de limmeuble dotal n’en rend pas le mari pro- 
priétaire; il ne peut en difpofer fans le confente- 
ament de fa femme, & doit le rendre en nature 
après la difflolution du mariage. 

… La loi Julia, ff. de fundo dotali, défend aufh 
au mari d’aliénerla dot fans le confentement de 
fa femme, & de l’hypothéquer même avec fon 
confentement ;* mais préfentement dans les pays 
de droit écrit du reflort du parlement de Paris, 
Jes femmes peuvent, fuivant la déclaration de 
2664, s'obliger pour leurs maris ,. & à cet effet 


D'ONT 4 


-mari pour fa répétition de fa dot ; par préférence 


à tous autres créanciers hypothécaires , même an- 
térieurs au mariage. Mais cette préférence fur les 
créanciers antérieurs n’a lieu qu'au parlement de 
Touloufe; & elle n’eft accordée qu’à la femme & 
4 fes enfans , & non aux autres héritiers ; il faut 
aufli que la quittance de dos porte numérarion des 


deniers; & les créanciers antérieurs font préférés 


à la femme , lorfqu'ils lui ont fait fignifier leurs 
créances avant le mariage. 
Dans les autres pays de droit écrit, la femme 
a feulement hypothèque du jour du contrat, ou 
s'il ny en a point, du jour de la célébration 
Pour ce qui eft des meubles du mari, la f:mme 


y eft préférée pour fa dot à tous autres créanciers. 
À défaut de biens libres, la dor fe répète fur 
les biens fubftitués , foit en direéte ou en collatérale, 
En pays coutumier , la mère eft obligée auffi- 


_ … aliéner & hypothéquer leur dos; ce qui a été ainfi 
_ permis pour la facilité ducommerce de ces provinces. 
_… Dans les autres pays de droit écrit, la dot ne 
peut être aliénée fans néceflité, comme pour la 


fubfftance de la famille ; il faut auf en ce cas 
plufieurs formalités , telles qu'un avis de parens & 
wne permiffion du juge. Le mari peut aufh aliéner 
wn fonds dotal, malgré la prohibition de la loi 


_ Julia, lorfque ce fonds lui a été donné par efti- 


mation , & qu'elle n’a point été faite à vil prix. 


bien que le père, de doter fa fille : fi le, père 
dote feul, cela fe prend fur la communauté ; ainfi 
la mère y contribue, & elle eft perfonnellement 
obligée au paiement, jufqu’à concurrence du bé- 
néfice qu'elle tire de la communauté ; fi elle y 
renonce, elle ne doit rien. Mais fi la mère a parlé 


_ Mais file mari devient infolvable , la femme peut 
_  Évincer l'acquéreur, conformément à la rovelle 61, 
_ Sala L. 30, c. de dot, prom. 


au contrat de mariage, & doté conjointement avec 
fon mari, la dos devient pour elle une dette per- 
fonnelle, qu’elle eft tenue d'acquitter pour moitié 


+ 


+ Après la diffolution du mariage, le mari ou fes. 


héritiers font obligés de rendre la dos à la femme 
&t à fon père conjointement, lorfque c’eft lui qui 
doté fa fille. Si le père dotateur eft décédé, ou 
que la dor ait été conffituée par un étranger, elle 
goit être rendue à la femme ou à fes héritiers. 

Quand la dor confifte en immeubles, elle doit 


“être rendue auffli-tôt apres la diflolution du ma- 


#iage ; lorfqu’elle confifte en argent, le mari-on 
£es héritiers avoient par l’ancien droit trois ans pour 
lapayer en trois paiemens égaux , arnué , bimé, trim 
die : par le nouveau droit, élle doit être rendue 
au bout de l’an , fans mtérêt pour cette année ; 
mais les héritiers du mari doivent pendant cetteannee 
nourrir & entretenir la femme felon fa condition. 

Il n'eft pas permis en pays de droit écrit de 
flipuler , même par contrat de mariage, des termes 
plus longs pour la reftitution de la dos, à moins 
que ce ne foit du confentement du père dota- 


teur, & que la fille foit dans la fuite héritière 


de fon père. Un étranger qui dote la femme, 
peut aufh mettre à fa libéralité telles conditions 
que bon lui femble, 

" … Le mari ou fes héritiers peuvent retenir fur la 
dot la portion que le mari en a gagnée à titre de 
furvie, foit aux termes du contrat de mariage, ou 
en vertu de la coutume ou ufage du pays, lequel 
gain s'appelle en quelques endroits contre-augment , 
parce qu'il eft oppofé à l’augment de dor. 


- « On doit auff laifler au mari une portion de la 


slot , lorfqu'i n’a pas de quoi vivre d’ailleurs. 
… La loi afiduis , au code qui potiores , donne à la 
femme une hypothèque tacite far les biens de fon 


* 


même fur fes biens propres, dans le cas où elle 
renonce à la communauté, ” 

Tous les biens que la femme apporte en ma- 
riage, font cenfés dotaux, & le mari en a la jouif- 
fance, foit qu'il y ait communauté ou non, à 
moins qu'il n’y ait dans le contrat claufe de fépa- 
ration de biens, 

Pour empêcher que la dor mobiliaire ne tombe 
toute en la communauté, on en ftipule ordinaire- 
ment une partie propre à la femme ; les différentes 
gradations de ces fortes de ftipulations, & leur 
effet, feront expliqués au mot PROPRES. 

Les intérêts de la dor courent de plein droit tant 
contre le père , & autres qui l'ont conftituée, que 


contre le mari, lorfqu’il eft dans le cas de la rendre, 


La femme autorifée de fon mari peut vendre , 


 hypothéquer, même donner entre-vifs fes biens 


dotaux, fauf fon ation pour le remploi ou pour 
l'indemnité. | 

La reftitution de la do? doit être faite aufli-tôt 
aprés la diflolution du mariage , & les intérêts cou- 
rent de ce jour-là : à moins que le contrat de 
mariage ne contienne à cet égard quelque autre con- 


vention. Mais dans les pays de droit écrit, lorfque 


la dor confifte en meubles & en deniers, on ne 
peut la répéter qu'après l'an de deuil expiré. 

L'hypothèque de la femme pour la reftitution de 
fa dot & pour fes remplois & indemntés, qui en font 
une fuite, a lieu du jour du contrat; & s'il n’y en a 
point, du jour de la célébration : elle n’a aucune 
préférence fur les meubles de fon mari. 

Cette dernière maxime n'a lieu que dans Îes 
pays coutumiers ; çar, dans ceux de dep écrit ; 
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ainfi que nous l'avons déjà obfervé , la femme a 
fur les meubles de fon mari une hypothèque pri- 
vilégiée à tous les créanciers antérieurs & pofté- 
rieurs ; ce qui eft fondé fur ce que la femme, au 
moment de fon mariage, devient maitrefle des 


meubles qui font dans la maifon de fon mari; qu'ils 


font dans fes mains un gage naturel de la füreté 
de fa dot, dont elle eft nantie, & dont on ne 
peut la dépouiller. 

Dans le Lyonnoïis, ce privilège de la femme 
s'étend non-feulement fur les meubles, mais en- 
core fur tous les autres effets mobiliers du mari, 
à l'exception feulement des fonds qu'il a mis dans 
une fociété de commerce , fur lefquels elle ne peut 
exercer fon privilège, tant que la fociété dure. . 

En Beaujolois, le privilège de la femme fe ref- 
traint aux meubles meublans, & n’a pas lieu fur 
Vor, l'argent & les fruits pendans par les racines. 
Mais dans le Mäconnois, le Forez, & la partie 
d'Auvergne régie par le droit écrit, il s'étend gé- 
néralement fur tout le mobilier du mari mort & 
vif, même fur les effets & fur les fruits pendans 
par les racines. 

La dot fe prefcrit dans les pays de droit écrit 
par dix ans, en faveur de tous ceux qui l'ont conf- 
tituée de fuo ,'foit père, mère , aieul, ou autre 
afcendant, parens ou étrangers , non-feulement au 
préjudice de la femme à qui elle a été promife, 
mais éncore contre le mari majeur & fes héritiers, 
s’il n’a fait aucune diligence pendant cet efpace de 
temps, pour la faire payer par ceux qui l'ont pro- 
mife , ou la faire rapporter à la femme , dans le 
cas où, majeure & maïtrefle de fes droits , elle 


s’eft elle-même conftitué fa dot fans le fecours de 


perfonne. | né 

Nous venons de dire que cette prefcription dé- 
cennale a lieu , lorfque la dos a été conftituée de 
fuo. En effet, fi un père, une mère, ou autre 
perfonne ne donne pas la dos de fon bien, & qu’elle 
foit donnée en paiement d'une detre , d’un less, 
d’une légitime , l’attion pour le’ paiement de cette 
dot étant de droit fubrogée au lieu d’une autre , elle 
ne peut fe prefcrire felon les loix de la fubroga- 
fion , par un moindre temps que cette aétion, 

Au refte, la prefcription de dix ans ne com- 
mence à courir que du jour que la dot doit être 
payée ;. & fi c'eft par terme , que du jour de l’é- 
chéance de chaque terme, fans que le dernier 
fafle revivre le premier prefcrit. Mais fi le débiteur 
de la dot avoit écrit des lettres pour obtenir de 
nouveaux termes ou délais, la prefcription ne peut 
reprendre cours que du jour de la dernière lettre 
écrie, ou de toute autre promefle de la payer, 
la bonne-foi ne permettant pas d'employer une 
pareille rufe pour éluder le paiement de ce qu’on 
doit : il feroit peut-être avantageux de faire con- 
trôler dans ce cas les lettres , pour en affurer la 
date, & ceite formalité feroit eflentielle, fi les 
Aettres écrites n’avoient aucune date. 


La nature de cette colle&ion encyclopédique 
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ne nous permet pas de traiter à fond toutes les 
queftions qu’on peut former fur la dot des femrnes. 
C'eft pourquoi nous renvoyons nos leéteurs aux 
titres du digefte, foluto matrim. quemad. dos petar. 


de jure dotium, de paë&t. dotalib. ; de funde dotali, 


pro dote , de collat. dotis , de impen. in res dotal. faëtis ; 
aux titres du code de dot, promif]. de dote causé & 
non numer., de rei uxor. aftione, 6'c. ; & aux n0+ 
velles 18, 61, 91, 97, 100 6 7. à 

Dot du mari, {e dit de ce que le mari-apporte 


| de fa part en mariage, ou plutôt de ce qui lui eft 


donné en faveur du mariage par fes père & mère, 
ou autres perfonnes. Il en eft peu parlé dans les 
livres de droit, parce que la femme n’en pouvant 
être chargée vis-à-vis de fon mari, il étoit inutile 
de prendre pour elle les précautions que les 
loix ont jugées néceflaires pour les dors des 
femmes. “ . 

En pays coutumier, les propres du mari qui 
font partie de fa dos, fe reprennent fur la com- 
munauté après ceux de la femme. (4) . 

DOTAL , adj. ( Jurifpr. ) fe dit de ce qui 
appartient à la dot : on dit un bien ou fonds do- 
tal, des deniers dotaux , c’eft-à-dire , qui font 
partie de la dot. Voyez ci-devant Door. ( À) 

DOTATION, £ £. (Jurifpr. ) fignifie l'aélion de 
doter. I] fe prend auffi pour les biens donnés en. 
dot. On ne fe fert ordinairement de ce terme 
que pour exprimer ce qui eft donné aux églifes .. 
hôpitaux, communautés, @ aux religieux &c re 
ligieufes, pour leur entrée en religion. 

Les conciles & les ordonnances ont pourvit 


à la dotation des cures. Voyez ce que dit à ce: 


fujet M. Huet, div. IE, chap. 10 | 
La dotation d’un bénéfice eft un des moyens 
par lefquels on en acquiert le droit de patro- 
nage. Voyez PATRONAGE. : FRANS 
On difingue, en certains cas, les biens prove- 


 nans de la premièré dotation où fondation d’une: 


églife , de ceux qui lui ont te donnés depuis. 
par exemple , en matière de di*me, lancien 
domaine de la cure en eft exempt envers les. 
décimateurs, mais non pas les fonds donnés # 
la cure depuis fa première dotation. Woyez ci-devant 
Dixme. (4) 

DOTATION de religieux ou de religieufe, c'eft 
un aéte par lequel les parens de la perfonne qui 
fait profeflion en religion , ou elle-même, s’obli- 
gent de payer au monaftère une fomme en argent; 
une rente, &c., en confidération de la réceprion,. 
de la prife d’habit, & de la profeffion , ou pour 
la fubfiftance de la perfonne qui fait profefñon. . 
# La difcipline de l'éghfe n’a pas toujours été uni- 
forme relativement aux conventions de cette na-- 
ture ,.& l’on difingue à cet égard trois différentes: 
époques : 

Dans la première , il fut défendu de rien exiger 
& l’on permettoit feulement de recevoir ce qui. 
étoit offert volontairement. C’eft ce que juftifie le: 


_ canqu 19 du fecond concile de Nicée, tenu en 789 
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qui défend la fimonie pour la réception dans les 
monaftères , fous peine de dépofition contre l'abbé, 


& pour l'abbeffe d’être tirée du monaftère & mife 


dans un autre. Mais ce même canon ajoute , que 
ce que les parens donnent pour dot, ou ce que le 
religieux apporte de fes propres biens , doit de- 
meurer au monaftère , foit que le moine y refte 
ou qu'il en forte, à moins que la fortie ne foit 
occafionnée par la faute du fupérieur. 

Le chapitre veniens 19, extr. de fimon. tiré du 
canon du concile de Tours tenu en 1163, défend 
toute convention pour l’éntrée en religion , fous 
peine de fufpenfe & de reftitution de la fomme à 
un autre monaftère du même ordre , & veut que 
Von y transfère celui qui a donné l'argent , fup- 
-pofé qu'il l'ait fait de bonne foi, & non pour 
acheter l'entrée en religion, autrement il doit être 
… transféré dans un monaftère plus rigide, Le chapi- 
‘tre 30, eod., permet de prendre les fommes offertes 
volontairement. Le troifième concile général de 
 Latran, tenu fous Alexandre II, en 1179, ordonne 
ge celui dont on auroit exigé quelque chofe pour 

a réception dans uñ monaftère , ne feroit point 
- promu aux ordres facrés, & que le fupérieur qui 


_ lauroit reçu, feroit fufpendu pour un temps de 


fes fonions. 

* L’ufage des dofations s'étant auffi introduit dans 
les monaftères de filles, le chapitre 40, extra de 
 fimonié , tiré du concile général de Latran, tenu 


en 121 5 , défendit pareillement d'exiger à l'avenir 


_ de ces fortes de dorations, & ordonna que fi quelque 
religieufe contreyenoit à ce réglement, on chañe- 
roit du monaftère celle qui auroit été reçue & celle 

qui lauroit reçue , fans qu’elles puflent efpérer d'y 
être rappellées , & qu’elles feroient renfermées dans 
un couvent plus aufière pour y faire pénitence toute 
leur vie. 

Le concile ordonna que cette règle feroit aufñ 
obfervée par les moines & par les autres réguliers, 
& que les évêques la feroient publier annuelle- 
ment!dans leurs diocèfes, afin que perfonne ne pût 
en prétendre caufe d'ignorance. : 

Dans le chapitre 41 du même concile , il fut 

dit que les évêques qui exigerdjént des préfens pour 
l'entrée en religion, feroient tenus de rendre le 
double au profit du monaftère, 

L’extravagante commune , fanë in vine4 domini, 
traite de portions fimoniaques, les fommes mêmes 
les plus légères que l’on auroit données, foit fous 
prétexte de repas ou autrement ; elle défend de rien 
exiger directement ni indireftement , & permet feu- 
lement de recevoir ce qui eft offert librement, 

‘Enfin le concile de Trente, /éff. 25, chap. 7, 
défend de donner des biens du novice au monaf- 
tère, à peine d’anathême contre ceux qui donnent 
ou qui reçoivent, fous quelque prétexte que ce 
foit, pendant le temps du noviciat, excepté ce 
qui eft néceffaire pour la nourriture & entretien 
du novice. 

Dans la feconde époque, il fat de‘même défen- 


4 
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du aux novices de difpofer de leurs biens en f- 
veur du monafière: c’eft ce que prouvent l’art, 19 
de l’ordonnance d'Orléans , & l’art. 28 de celle 
de Blois. Mais on permit aux monaftères de flipuler 
des penfons modiques, 
Le concile de Sens ,tenu en 1528, donna lieu 
à cette nouvelle difcipline ; il voulut que dans les 
monaftères de filles, on n’en reçût qu’autant que 
la maifon en pourroit nourrir commodément, & 
défendit de rien exiger de celles qui feroient ainfi 
reçues , fous quelque prétexte que ce fût: mais il 
régla, que fi outre le nombre compétent, quelque 


- perfonne fe préfentoit pour être reçue, on pourroit 


la recevoir, à la charge de payer une penfon 
fufifante pour fa nourriture. | 

Le concile de Tours, tenu en 1583, permet 
pareillement de recevoir des religieufes furnumé- 
raires avec des penfons. 

La faculté de Paris avoit déjà décidé en 147r', 
que ces penfons ne pouvoient être reçues que 
quand le monaflère étoit pauvre , & qu'il étoit 
mieux de ne recevoir aucune religieufe furnumé- 
raire. Denis le Chartreux, de fimon. , n’excepte 


. Pareillement de la règle , que les monaftères pau- 


vres. 

Au fecond concile de Milan, tenu en 1573 ; 
S. Charles-Boromée confentit à cette exception en 
faveur d’un grand nombre de filles de fon diocè- 
fe, qui voulant faire _profeffion, ne trouvoient 
point de places vacantes ; mais il ordenna que 
l'évêque fixeroit la penfon. Cette facilité augmenta 
beaucoup le nombre des religieufes & les biens 
des monaftères, | 

Les parlemens tinrent auffi la main à ce que l’on 
n’exigeñt pas des fommes exceffives. Celui de Paris, 
par arrêt du 11 janvier 1635, défendit à toutes les 
fupérieures des couvens de filles, de prendre ou 
fouffrir qu'il fût pris aucune fomme de deniers 
d'entrée pour la réception ou profeflion d’ancune 
religieufe ; mais il permit de recevoir une penfon 
viagère modérée , à la charge qu'elle ne pourroit, 
pour les riches, excéder la fomme de cinq cens 
livres tournois , à peine de nullité & de reftitution 
des fommes reçues. 

Il intervint même un arrêt de réglement le 4 
avril 1667, qui réitéra les défenfes faites à toutes 
religieufes , d'exiger ni de prendre aucune fomme 
de deniers, ni préfens, bienfait tempoïel ou penfion 
viagère , fous prétexte de fondation , ou quelque 
autre que ce füt, pour la réception des novices 
à l’habit ou profeffion , à peine de reftitution 
du double au profit des hôpitaux; mais on ne 
voit pas que cet arrêt ait été ponétuellement exé- 
cuté. 

Le parlement de Dijon ne reçut en 1526, les 
religieufes de Chälons-fur-Saone , qu'a la charge 


que les filles jouiffant d’un bien de douze mille 


livres , & au-deflus, ne pourroïent en donner que: 
cinq mille livres, & que celles qui ne jouiroïent 
que d’un bien au-deflous de douze mille livres. 
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ne pourroïent en donner que le quart ; encore â 
Ja charge que quand le monaftège auroit quatre 
mille livres de rente , elles ne pourroient plus re- 
-cevoir de penfion viagére, ‘ 

Le parlement d'Aix, par un arrêt du $ août 
2646 , déclara nulle une ciaufe, portant qu'en cas 
de décès de la novice, fans avoir fait profeffon, 
#a dotation appartiendroit en tout ou en partie au 
gouvent. È è 

La troifième époque que lon diftingue dans la 
matière dont il s'agit, & qui en forme le dernier 
état, eft celle qui a fuivi la déclaration du roi du 
28 avril 1693 ; fur quoi il eft important d'obferver 
que l’éditeur du commentaire de Dupuy , fur les 
libertés de l’églife gallicane , tome 2, édition de 
3715, a rapporté une autre prétendue déclaration 
datée pareillement du mois d'avril 1693, & quil 
fuppofe avoir été enregiftrée le 24 du mème mois. 
Cette prétendue déclaration permet à foutes les 
communautés de filles, dans les villes où il y a 
parlement, de prendre des dots: mais c'eft par 
erreur que l'éditeur a donné pour une loi formée, 
£ge qui n'étoit qu'un fimple projet ; lequel fut ré- 
formé & mis en l’état où lon voit la véritable 
déclaration du 28 avril 1693 ; &-la prétendue dé- 
claration & enregiftrement du 24 avril, ont êté 
fupprimés par arrêt rendu en la grand'chambre 
au mois de mai 1746, au rapport de M, Severt, 
fur les conclufñons de M, le procureur général, 

La déclaraion du 28 avril 1693 , regiftrée le 7 
mai fuivant, qui eft la véritable , ordonne d’abord 
que les faints décrets, ordonnances & réglemens 
concernant la réception des perfonnes qui entrent 
dans les monaftères pour y embrafler la profeffion 
religieufe, feront exécutés ; en conféquence défend 
à tous les fupérieurs & fupérieures d'exiger aucune 
chofe direSement ni indireétement , en vue de la 
réception , prife d’habit, ou de la profeflion: mais 
cette loi admet quatre exceptions, 

1°. Elle permet aux Carmélires , aux filles Sainte- 
Marie, aux Urfulines & autres, qui ne font point 
fondées, & qui font établies depuis l'an 1600, 
en vertu de leitres-patentes bien &t duement enre- 
oiftrées aux cours de parlement, de recevoir des 
penfons viagères pour la fubfifiance des perfonnes 
qui y prennent l’habit & y font profeffion : il ef 
dit qu'il en fera pañlé aéte devant notaires avec les 
pères, mères, tuteurs ou curateurs ; que les pen- 
fions ne pourront , fous quelque prétexte que ce 
foit , excéder cinq cens livres par an, à Paris 6c 
dans les autres villes où il y a parlement, & trois 
gens cinquante livres dans les autres villes & lieux 
du royaume; que pour füreté de ces penfions, on 
pourra affigner des fonds particuliers dont les re- 
venus ne {eront pas faifffables, jufqu’a concurrence 
de ces penfons, pour dettes créées depuis leur 
confitution. | 

2°. La déclaration permet auffi à ces monaftères 
de recevoir pour les meubles, habits & autres chofes 
abfolument néceflaires aux religieufes ; jufqu’à la 
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fommg de deux mille livres une fois payée; dans 
les villes où il y a parlement, & douze cens livres 
dans les autres villes & lieux, à la charge d’en 
pañler aûe devant notaire, ENT 

3°. Au ças que les parens & héritiers des pers 
fonnes qui entrent dans les monaftères ne foient 
pas en difpofition d’affurer une penfon viagère, 
les fupérieurs peuvent recevoir une fomme d'ar- 
gent ou des immeubles, pourvu que la fomme 
Ou la valeur des biens n’excé le pas huit mille livres 
dans les villes où il y a parlement, & ailleurs fix 
mille livres: il eft ajouté que les biens ainfi donnés 
feront eflimés préalablement par experts , nommés 
d'office par les principaux juges des lieux , lefquels 
permettront de recevoir ces biens, & qu'il fera 
pañlé aëte de la déivrance devant notaire, 

4°, Il eft permis aux autres monaftères, mème 
aux abbayes & prieurés qui ont des revenus: par 
leurs fondations, & qui prétendent ne pouvoir 
entretenir le nombre de leurs religieufes, de re 
préfenter à l'évêque on archevêque des états de 
leurs revenus où de leurs charges, fur lefquels il 
donnera l'avis qu'il jugera À propos touchant les 
monaftères de cette qualité, eftimera ce que l'on 


peut permettre de recevoir des penfons, desfommes 


d'argent & des immeubles de la valeur ci- deflus 
exprimée, & fur le nombre des religieufes qui y 
pourront être reçues à l'avenir, au-delà de celui 
qu'il croira que ces monaftères peuvent entretenir 
avec leurs revenus; pour, fur cet avis de l'évé- 
que ou archevêque, être pourvu ainfi qu'il appar» 
tiendra. ; D 
L'édit des gens de main-morte, du mois d'août 


le recevoir des dots, par la dés 
» Claration du 28/avril 1693 , pourront flipuler que 
» la dot fera payable en un ou plufeurs termes, 
n & que cependant l'intérêt en fera payé fur le 
» pied fixé par nos ordonnances: pourront même 
» renouveller lefdites obligations à l'échéance des 
» termes, fi mieux n'aiment convenir, que pour 
» tenir lieu de dot, il fera payé une rente viagère 
» pendant la vie de celle qui fera reçue religieufe : 
» voulons que le paiement de la dot, tant en 
» principal , qu'en intérêts des rentes viagéres 
» conflituées pour dot, ne puifle être fait qu'en 
» deniers ou effets mobiliers, ou en rente de la 
» nature de celles qu'il eft permis aux gens de 
» main-morte d'acquérir, fans que lefdites com 
» munautés puiflent , fous prétexte de défaut de 
paiement, ni fous aucun autre, acquérir la pros 


& 


, 


h priêté, ou fe fairé envoyer en poffeffion d'aticun 
» autre immeuble pour l’acquittement defdits dots, 


_ » & ce nonobftant toutes loix , ufages & coutu- 


» mes à ce contraires , auxquels nous avons dé- 
m, rogé ». 


. Pour obvier aux fraudes que lon pourroit com- 


_ mettre, dans la vue d’éluder la loi de 1493 , le 
. roi défend aux femmes veuves & filles qui s'en- 


gagent dans les communautés féculières , où l’on 


_ conferve, fous l'autorité de la fupérieure , la jouif- 


fance & la propriété de fes biens, d'y donner plus 
de trois mille livres en fonds, outre les penfons 
vas ; telles qu'elles-font ci- deflus expliquées. 
ss Ïl eft aufli défendu aux pères, aux mères, & à 
toute autre perfonne, de donner direétement ni 
indireétement aux monaflères & communautés , 


aucune chofe autre que ce qui eft permis par cette 


déclaration , en confidération des perfonnes qui 


font profeffion & s'engagent , à peine de trois mille 
livres d’'aumône contre les donateurs ; & à l’égard 
des monaftères, de perdre les chofes à eux données, 
Ou la valeur, fi elles ne font plus en nature; le 
tout applicable aux hôpitaux des lieux. 


- Enfin le roi déclare qu'il n'entend pas compren- 


d: ‘dre dans cette prohibition , les donations faires aux 


monaftères pour une rétribution jufte & propor- 
tionnée des prières qui y pourront être fondées , 
quand même les fondateurs y auroient des parens, 
à quelque degré que ce püt êtré 
Cette déclaration doit être obfervée à l'égard des 
communautés d'hommes, de même que pour les 
communautés de filles. 
- Obfervez, 1°. que les héritiers des biens d’une 
fille qui fe fait religieufe , font tenus de contribuer 
‘à proportion de l'émolument, au paiement de fa 


dotation, attendu que c'eit une charge réelle qui 


affeéte toute la fucceffion. 

2°, Qu'un couvent qui a renvoyé un religieux ou 
une religieufe , ne peut pas conferver la dotation. 
_ 39. Que fi des religieux ou des religieufes paf- 
foient dans un ordre plus auftère , leurs dotations 
les fuivroient , fur-tout fi cela avoit été ainf 
ftipulé, its: 
4°. Que les monaftéres font obligés de rendre 
les dotations aux religieux & aux religieufes qu’on 
a relevés de leurs vœux. 

Par arrêt du parlement du 3 juillet 1756, con- 
firmatif d’une fentence de la fénéchauffée de Lyon, 
il avété jugé que quand une femme en pays de 
droit écrit, s’obligeoit avec fon mari dans un acte 
qui Contenoit un engagement pour la dotation & 
entrée en religion d’un enfant commun , elle n’étoit 
pas cenfée prendre fur elle la moitié de l’engage- 
ment, & qu'il devoit être rempli proportionnément 
aux biens que la mère poffédoit relativement à ceux 
du père. | 

L’aricle 3 de la déclaration du 20 mars 1708, 
déclare les aûtes de dotation fujets à l’infinuation ; 
x le droit eft dû fur le pied réglé par l’article 
premier du tarif du 29 feptembtre 1722, à raifon 
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du capital au denier dix de la rente viigère , en y 
joiganc les fommes données en argent. 

ar arrêt du 9 juin 1722, le confeil, fans s'arrêter 

à une ordonnance de l’intendant de Bordeaux, a 


jugé que le droit d'infinuation avoit été bien perçu 


fur un contrat entre les religieufes annonciades de 
Bordeaux & Jeanne Mazeran , portant création de 
fommes mobiliaires pour fa dotation : elle difoit 
que ces fommes devoient être confommées dans 
la communauté pour fon entretien & fa nourritu- 
re; & l’intendant avoit décidé que ces aëtes devoient 
être confidérés comme des donations pour caufe 
de mariage en ligne direde. 

Le confeil à auffi jugé le 6 juin 1723, que le 
droit d'infinuation étoit dû au fujet d’un ae, par 
lequel un père & une mère ayant droit dé jouir 
d'uné rente appartenante à leur fille, avoient re- 
noncé à leur ufufruit en faveur de fa profeffion 
en religion & pour lui tenir lieu de dofation, 

Et le 24 juillet de la même année, le confeil a 


encore jugé qu'il étoit dû un droit d’infinuation 


pour un aéte , par lequel la perfonne qui entre en 
religion abandonne à la communauté la jouiffance 
d'une rente viagère crête fur fa tête, 

Par arrêt du 20 feptembre 1720, rendu en réä 
glement fur ce que les notaires , de concert avec 
les parties, & dans la vue d’éluder le paiement 
des droits d'infinuation des dofations, ne faifoient 
plus de contrats de conflitution de dot, & fe con- 
tentoient des quittances des fommes promifes pour 
ces dotations , le confeil ordonna que dans les quit- 
tances qui feroient données par les fupérieurs &c 
fupérieures des couvens où monaftères , aux per- 
fonnes chargées d’acqmitter les dorations des reli- 
gieux ou religieufes, les notaires feroient tenus d'y 
faire mention du contrat de dotation qui auroit été 
fait, de l’infinuation de ce contrat, du nom du 
bureau où il auroit été infinué , & de la fomme 
reçue ; & que faute par eux d'y fatisfaire , ou dans 
le cas où il n’auroit point été pañlé de contrat de 
dotation , le droit d'infinuation feroit perçu fur la 
fomme énoncée dans la quittance en mème temps 
qu’elle feroit contrôlée. 
© Une inftance générale portée au confeil par le 
clergé de France , au fujet des dotations de religieux 
& religieufes, donna lieu à une décifion du 2% 
décembre 1738, portant qu'il feroit furfis à faire 
droit, & cependant que le fermier ne feroit aucune 
pourfuite contre les communautés. 

Dans le cours de cette inftance , les agens gé- 
néraux du clergé repréfentèrent qu’il y avoit deux 
fories de dotations ; que celles qui contiennent do: 
nation ou affetanion d'immeubles , ont toujours 
été affujetties au contrôle & à l’infinuation, 8. même 
au centième denier, & que ce n’étoir qu'à titre 
de grace qu'ils en demandoient l'exemption ; mais 
que par rapport aux dofaiions faires fans contrat ni 
quittance, au moyen d'une foinme modique que 
les parens donnent annuellement à la communauté 
par forme d'aumône , lé clergé foutenoit que les 
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dotations de cette efpèce ne pouvoient & ne de | conflitutions de penfion pour doation, il y aura 


voient être aflujettis ni au contrôle ni à l'infinua- 
tion. | HE st 

Par arrêt du confeil du 3 mars 1739, rendu fur 
cette conteftation , & fur plufieurs autres objets, 
il fut ordonné qu'il feroit furfis à toute pourfuite 
contre les communautés de religieux & religieufes, 
pour le paiement des droits d'infinuation des dota- 
tions, dont il n’y avoit ni contrats ni quittances 
pañlés devant notaires , jufqu’à ce qu'il en eût été 
autrement ordonné. & 

RE 

En conféquence de cet arrêt, non -feulement 
on évitoit de pañler la plupart des aétes de dota- 
tion religieufe pardevant notaires, on fe conten- 
toit encore de donner aux parens une fimple quit- 
tance fous fignature privée, de laquelle on fafoit 
mention fur ë regiftre d'adminiftration ou fur quel- 
que autre regiftre particulier ; & quand le fermier 
en demandoit les ne , Où lui oppofoit la fur- 
féance ordonnée par l'arrêt du 3 mars 1739, pour 
les dotations dont il n’y avoit ni contrats ni quit- 
tance pañlés devant notaires. 


Ces confdérations ont déterminé l’adjudicataire 
général des fermes à préfenter au confeil une re- 
quête , fur laquelle eft intervenu arrêt le r9 février 
1771, qui a ordonné qu’elle feroit communiquée 
aux agens généraux du clergé, pour y répondre 
dans le délai du réglement. 

Et par un arrêt du 14 feptembre 1773 , il a été 
ordonné que les déclarations des 28 avril 1693 & 
20 mars 1708, l’article premier du tarif de l'infi- 
nuation du 29 feptembre 1722, & l'arrêt du con- 
- feil du 20 feptembre 17209, feroient exécutés felon 
leur forme &t teneur ; en conféquence qu'il feroit 
pañié à l’avenir , fous les peines portées par la de- 
claration du 28 avril 1693, des aétes pardevant 
notaires , de toutes les donations, ceflions ou obli- 
gations , faites pour caufe de dotation en faveur de 
profeflion religieufe, dans les communautés & mo- 
naftères, à la feule exception des donations de 
chofes mobiliaires, qui n’excéderoient pas trois cens 
livres ; & que ces aétes devant notaires, feroient 
contrôlés & infinués dans les délais fixés par les 
réglemens : lé mème arrêt a déchargé par grace, 
les communautés religieufes des peines & amendes 
encourues par le paflé, même du paiement des 
droits des actes de dotation fous fignature privée, 
antérieurs au premier janvier 1773, à la charge 
toutefois qu'on ne pourroit faire ufage de ces aétes, 
hi les produire en juftice, à moins qu'ils n’euflent 
été préalablement contrôlés & infinués, fous les 
peines portées par les réglemens. 


. Le droit de contrôle des ates de doration reli- 
gieufe a été fixé par l’article 27 du tarif du 29 fep- 
tembre 1722, portant que pour les conflitutions 
de penfions ou rentes viagères pour detation de 
religieux ou religieufe , les droits feront payés fur 
le pied du capital de la rente au denier dix, fui- 
vant larücle 3 du tarif, & que lorfque dans les 


des fommes payées en argent, le capital de la pen- 
fon au denier dix y fera joint & le droit payé pour 
le total. Lie : 

Il n’eft point dù de droït d'amortiffement pour 
raifon des fommes en argent données pour dora- 
tions de religieux & religieufes , ni pour les rentes 
conftituées , qui font créées ou cédées pour le 
même objet, parce que la main-morte les poffède 
librement & fans charge de fondation. | 

C'eft en conféquence de cette règle, que par 
arrèt du 20 avril 1728 , le confeil a ordonné la 
reftitution d’un droit d’'amortiflement payé par les 
Urfulines de la ville d'Eu, à caufe de rentes conf: 
tituées pour dotations de religieufes. ‘a 

Il a été rendu un autre arrêt femblable le o fep- 
tembre 1732, en faveur des Urfulines de Dol. 


Et par une décifion du 27 otobre 1745 , le cons 
feil a déchargé les religieufes de Lafflay , du droit 
d’amortiflement relatif à la doration de la demo 
felle Guyon. Elle avoit abandonné fes biens à fes’ 
frères , moyennant deux mille livres qu’elle avoit 
déclaré. donner aux religieufes pour fa dofation 5 
& pour tenir lieu de cette fomme, les frères s’étoient 
obligés de payer une rente de cent livres au mo- 
naftère : ainf il ne s’agifloit que d'une rente pure- 
ment conftituée, puifqu’elle avoit un capital faifant 
le prix convenu & donné aux religieufes , qui 
l’avoient converti en une rente. | À 


Mais quand pour une dotatien on cède à un 
monaftère des immeubles ou une rente foncière, 
rachetable ou non rachetable , le droit d’amortiffe- 
ment en eft dû. La raifon en eft, que ces biens ne 
peuvent pañfer dans la poffeflion de la main-morte, 
à quelque titre que ce puiffe être , fans être amortis. 

Deux décifions du confeil des 25 mars 1572, 
& 23 mars 1727, ont condamné les religieufes 
Minimes de Soiflons, & les Urfulines de Mâcon, 
à payer le droit d’amortifflement de biens fonds 
qui leur avoient été donnés pour dofations de re- 
ligieufes. 


Par une autre décifion,du 21 o@obre 1749, le 
confeil faifant droit fur un renvoi de l’intendant - 
de Rouen, a condamné les religieufes de l'Adora- 
tion perpétuelle du faint facrement, établiesten cette 
ville , à payer le droit d’'amortiflement d’une rente 
foncière de foixante-dix livres, provenante de-bail 
à rente rachetable, à elles cédée en 1729 par Marie- 
Anne le Sueur pour fa dotation. M. l’intendant en 
renvoyant au confeil , avoit donné un avis favo- 
rable aux relisieufes , fur le fondement que la rente 
étoit rachetable à la volonté du débiteur. Mais on 
a confidéré que toute rente foncière étant un im- 
meuble , la faculté de rachat n’en changeoït point 
la nature. D'ailleurs en, cas de rembourfement , la 
main-morte peut faire un nouvel emploi du prix, 
fans être aflujettie à un nouveau droit. Woyez les 
articles AMORTISSEMENT , FONDATION , NOVICE, 
RELIGIEUX , Éc, (Art, de M, l'abbé BERTOzI0O.) 

DOUADE, 


Fr, 


DOU 


DOUADE, L £ ( Jurifprud. } dans le pays de 


la Marche, c’eft la corvée d’un hommé pendant 
un jour. Voyez le traité de la chambre des comptes, 
pag. ca 

DOUAGÈRE , terme que l’on rencontre dans 

lufieurs coutumes , qui fignifie douairière , & par 
equel on défigne une femme qui jouit de fon 
douaire. Voyez D'OUAIRE. 

DOUAI, f. m. (Jurifpr.) ville des Pays-Bas, 
dans la Flandre françoife. Jules-Céfar, dans fes 
commentaires, fait mention de quelques peuples 
de la Gaule Belgique, qu'il nomme Caruaci; & 
il femble que cette ville, qu'on appelle en latin 
Duacum , en a tiré le nom. 

Cette ville, très-belle, & plus grande que celle 
de Lille de fix verges, eft beaucoup moins peu- 
plée ; on n’y compte que vingt mille habitans, 
& dans celle de Lille quatre-vingt mille, 

Elle dépendoit autrefois du comté de Hainaut, 
dont elle a été féparée en 1072, & jointe au comté 
de Flandre; & lorfqu’elle étoit fous la domina- 
tion d'Efpagne, on appelloit, pour les caufes civiles, 
“ au confeil fouverxin de Malines. Pour le fpirituel, 
elle dépend de l'évêché days. | 

Elle eft le fiège d’un parlement , qui fut créé en 
la ville de Tournay par édit du mois d'avril 1668, 
fous le titre de confeil fouverain de Tournai. Ce 
confeil étoit compofé d’un premier préfident, garde- 
fcel dudit confeil, d’un préfident, de quatre con- 
feillers , d’un procureur-général, d’un greffier , d’un 
premier huifier, & de quatre autres huiffiers, & 
ne formoit qu'une feule chambre, 


Le roi, par un édit du mois de juillet de la: 


même année , créa deux chevaliers d'honneur pour 
ledit confeil. 11 
Par autre édit du mois de décembre 1670 , ce 


confeil fut augmenté de deux confeillers , d’un 


fubftitut du procureur-général , d'un fecond greffier, 
& d’une feconde chambre, 

Des lettres-patentes du mois d’oftcbre 1671, 
accordent aux officiers de ce confeil le port des 
robes rouges dans les aflemblées & cérémonies 
publiques, : 

Etabliflement d’une chancellerie près ce confeil , 
&t création des officiers d'icelle , par édit du mois 
de décembre 1680. 

Par édit du mois de février 1686, ce confeil 
fut érigé en parlement. 

Edit du mois de mai 1689, pertant création d’une 
troïfième chambre , appellée rournelle ; de neuf. 
confeillers | d’un troifième préfident, & d'un 
greffier. k 
Edit du mois de mars 1693, portant création 
en titre d’offices formés & héréditaires des charges 
de confeillers dudit parlement de Tournai, & des 


fièges royaux dé fon reffort , à l'exception de celles: 


du premier préfident & du procureur-généräl , dont 

le roi fe réferve la cifpofition pour y pourvoir ; 

Vacation arrivant, avec augmentation du nombre 

de fes officiers comme il fuit : favoir , ua premier 
J': urifprudence, Tome 1V 
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préfident , trois préfidens à mortier, deux che- 
valiers d'honneur, vingt-quatre confeillers, dont 
deux clercs, un avocat-général, un procureur-gé- 
néral, un greffier en chef, trois autres grefhers 
au plumitif, & un fubftitut. | 

Edit du mois de février 1694, portant création 
d'un troifième chevalier d'honneur. 

Edit du mois d'avril 1704, portant création 
d’une chambre des eaux & forêts audit parlement. 

Autre édit du mois de feptembre 1704, por- 
tant création d’une quatrième chambre, avec union 
de la chambre des eaux & forèts. 

Edit du mois de feptembre 170$ , portant créa- 
tion de deux fecréraires de la cour. Ces charges 
ont été fupprimées par autre édit du mois de mars 
1716. | à 
Edit du mois de feptembre 170$ , portant créa- 
tion de contrôleurs-généraux des bois, fupprimés 
par autre édit du mois de mars 1715. | 


.… Edit du mois d’acût 1709, qui ordonne la tran£- 


lation du parlement de Tournai en la ville de 
Cambrai, A3 4 | 

Edit du mois de décembre 1713, qui ordonne 
la tranflation dudit parlement de la ville de Cam- 
brai en celle de Douai , & la fuppreffion de la 
quatrième chambre. ss 

Lettres-patentes du mois d’oftobre 1723, qui 
rendent le miniftère du procureur-général du par- 
lement de Flandre, gratuit. 

Edit du mois de janvier 1726 , qui fupprime 
l’hérédité de l'office: de procureur-général du par- 
lement de Flandre, & r''2> un fecond fubftitut. 

Déclaration du mois de janvier 1755, qui con- 
firme les préfidens, confeillers, avocats & procu- 
reurs-génèraux du parlement de Flandre, dans la 
nobleffe au premier degré. pis “dé 

Edit du mois d’août 1771, qui fupprime ce par< 
lement, ès 

Edit du mois de feptembre 1771, portant éta- 
bliffement d’un confeil fupérieur en la ville de 
Douai , compofé d’un premier préfident, de deux 
préfidens , de vingt confeillers, dont deux clercs. 
d'un avocat-général, d'un procureur-général, de 
deux fubflituts du,procureur-sénéral, & de deux 
greffiers. 

Ce confeil fut inftallé le 4 oftobre fuivant, par 
M. le comte du Muy , lieutenant-général de la 
province, & par M. de Caumartin, intendant. 

Edit du mois de novembre 1774, qui fuporime 
ce confeil, & rétablit le parlement de Flandre fur 
fon ancien, pied. Il fut réinftallé le dimanche 2. 
du mois de décembre fuivant, par M. le marquis 
de Caftries , lieutenant-général de la province, & 
par M. de Caumartin , intendant. | 

Cette cour eft aujourd’hui compofée d'un pre- 
mier préfident, de cinq préfidens à mortier, de. 
vingt-quatre confeillers > dont deux clercs, d’un 
avocat-général , d'un proCureur-général, de deux. 


fubftituts du procureur-général » d'un greffier en 
. chef, & de trois autres greffiers, d’un receveur. 
| F 
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des confignations , d'un commiflaire aux faïfies- 


réelles & contrôleur, d'un receveur-payeur des 
gages , épices , vacations & amendes; & d'un 


contrôleur ancien, alternatif & triennal , du rece- | 


veur des amendes & aumônes de la cour. 

“ Cette cour fouveraine n’a jamais voulu adop- 
ter le ftyle civil, porté par l'ordonnance de 1667. 
On y fuit l’ancien ftyle du pays, qui eft parfai- 
teñent conforme aù droit romain; @c les parti- 
culiers ont droit de fe pourvoir contre les arrèts 
dudit parlement , par la voie de revifion ët de 
propofition d'erreur , à l’inftar de ce qui fe pratique 
aux confeils fouverains de Malines, & du Hainaut 
en la ville de Mons, & ce par l'édit de 1688, 
qui retrace toutes les formalités -qu'on doit obfer- 
ver à la rigueur pour faire la revifion des arrèts, 
qui doit s'intenter dans les deux ans, à ‘dater du 
jour de la prononciation des arrêts, &c qui défend 
même par l’article premier, à tous les fujers de 
la Gaule Belvique, & à tous autres, de fe peur- 
voir par caflation au confeil d'état du roi contre 
lefdits arrêts, & qui leur permet feulement de fe 
fervir de la propofñtion d'erreur ou revifion contre 
léfdits arrêts. 

Gouvernance, Le fiège de la gouvernance du 
fouverain bailliage de Douai &. Orchies, eft aufñ 
en cette ville de Douai, & eft ainfi nommé, parce 
que le gouverneur de la province en eft le chef; 
elle reflortit au parlement. Ses officiers font juges 
en première inflance, tant en ville que dans tous 
les villages de fon reflort, de tous les cas royaux, 
civils & criminels; ils font aufhi juges d'appel des 
fentences rendues par les échevins de Douai & 
Orchies, & l’on a l'avantage de pouvoir s'adreffer 
à leur fiège, en première inftance, quand on eft 
fondé en titre , ou fi c’eft une aftion perfonnelle, 
pour fomme excédente dix carolus d’or; mais fi 
c’eft peur fomme en-deffous , l’affigné peut deman- 
der fon renvoi pardevant les échevins, & on le 
lui accorde ; cet avantage eft reconnu dans un 
concordat fait en 1548, entre les officiers de la 
gouvernance & les échevins de Douar. Cette gou- 
vernance eft compofée d’un lieutenant - général, 
civil & criminel, d’un lieutenant-particulier, de 
cinq confeillers, d’un procureur du roi, d’un 
greffier, de fix procureurs, & de fix huiffers. 

Prévôté. La prévôié de Douai , qui eft auf an- 
cienne que la ville, a été érigée en titre de fief 
noble & de dignité mème au-deflus des châtelle- 
nies de la Flandres ,- par autorité immédiate du 
roi, de qui elle eft tenue & relève direftement à 
caufe de fon château de ladite ville, 

Cette prévôré eft exempte de toutes impoñtions 
de ville; ce qui eft confirmé par différens arrêts 
du confeil. Elle eft notoirement qualifiée juflice de 
a prévôté de Douai. 

| Ce fief a , de tout temps, appartenu aux premières 
maïifons du royaume, & eft aujourd’hui dans celle 
de Ghiftelles-Richebourg, par lalliance qu'a con- 
traétée M, Philippe-Alexandre-Emmanuel-François- 
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 Jofeph, prince de Ghiftelles-Richchoure, prince 


du Saint-Empire, grand d'Efpagne de la première 
claffe, connétable héréditaire de Flandres, mar- 
quis de Richebourg, Saint-Floris, Vieille-Chapelle 
& de Croix , baron d'Eclimeux, châtelain de 
Bailleul , pair de la Fofle, vicomte de Gand & 
de Montreuil, fénéchal du Hainaut, pair & baron 
de Bretagne, feigneur des villes & châtellenies 
de Beuvri, Sailli, laBourfe , Bonvigny, Boyefñiles, 
Montbernenchon , Domvaft, Tours, Corrove, 


 Elencourt, feigneur-prévôt héréditaire de la ville 


de Douai, & feigneur de plufeurs autres lieux, 
Éc. avec demoifelle Louife-Elifabeth ; née prin- 
cefle de Melun-Epinoy , dernière de fa maifon. 


Les feigneurs-prévôts de cette ville avoient au- 
trefois la garde-noble de la ville, ce qui fe prouve 
par les dénombremens qu'ils ont fucceflivement 
fervis , tant aux comtes de Flandres qu'au roi, 
par des arrentemens qui conflatent que les anciens 
foffés , flégards, rejets & waréfchais: leur appar- 
tiennent, & dont ils ont la garde, ainfi que celle 
des rivières , de forte que perfonne n’y peut fouir, 
bâtir, ni planter fans leur agrément, à peine de 
l'amende coutumière à leur profit, & par des an- 
ciens concordats faits entre eux &@ les échevins 
de ladite ville, qui y ont été établis par les fou- 
verains en lan 1228 , lefquels prononcent, au nom 
du roi, fur toutes caufes de police, civiles & cri- 
minelles, fans pouvoir cependant mettre à exécu- - 
tion aucun de leurs jugemens , ce droit, quant aux 
fentences civiles, appartenant audit feigneur-pré- 
vôt ou à fon lieutenant, notoirement qualifié dass 
tous les actes , Juflice de la prévôté. 

Le prévôt de cette ville prend le titre de. fei- 
gneur-prévôt, qui lui eft donné même par la cou- 
tume de ladite ville, chap. 8 , art. >. C’eft en cette 
qualité de feigneur-prévôt qu'il jouit de plufieurs 
droits honorifiques &t utiles dans toute l'étendue 
de fa feigneurie; tels qué ceux 1°. d’avoir des 
moulins bannaux , tant à eau qu’à vent, pour 
moudre les grains fervant à la fabrication de la 
bière , que nul ne peut faire moudre ailleurs 
qu'auxdits moulins, | 


2°, D'avoir des prifons dans fon hôtel, nommé 
prévôté, pour la détention des perfonnes , bour- 
geois ou forains , arrêtés pour dettes civiles, def- 
quels il n’eft refponfable que pendant l'efpace: 
de fept jours & fept nuits, fi ce n’eft quil fe 
fafle une nouvelle convention entre ledit prévôr. 
ou fon lieutenant, & l’arrêtants & fi l’arrèré veut 
avoir main-levée de fa perfonne, ou de fes biens 
faifis , il doit nantir ou donner caution à l'appaife- 
ment de lade juftice, à qui il revient , foit pour 
ledit nantiflement, ou pour ladite caution , quatre 
deniers à la livre. | LU | 

3°. De tenir:fous la main de:fa juftice tous les 
effets, meubles réputés tels, ou immeubles: faifis 
arrêtés & pris par exécution, & de les vendre 
mPencaniss OU | Jet à 


He ee 


+ De recevoir les devoirs de deffaifine & de fai- : 


fine en préfence de deux échevins, 

D'être prèfent aux renonciations des veuves ; 
de recevoir à fon profit leur ceinture, qu’elles lui 
remettent avec leurs poches & les clefs de la mat- 
fon mortuaire, à la confervation de laquelle mai- 
fon , ladite juftice appofe gardien après avoir fait 


l'inventaire des meubles & effets y exiftans, &c les 


vend lorfque le cas échet. 

D'être préfent à la diftribution des effets de la 
chambre étoflée defdites veuves; de prendre deux 
deniers parifis de chacune livre de vingt gros des 
fommes pour ‘lefquelles faifines fe font à la re- 
quête défdites veuves renoncées, foit qu’elles ob- 
tiennent faifine ou non; & fi tels biens fe vendent , 
nul ne i&: peut vendre que l’officier de ladite pre- 

eux. | 

e prendre fur toutes les ventes qui fe font en 
fa feigneurie, pour droit feigneurial , deux de- 
niers à la livre, à l'exception des ventes des effets 
des maifons mortuaires, lorfqu’elles fe font en- 
dedans l'an du trépas, finon le même droit fei- 
gneurial fe perçoit fur l'importance de la vente 
après l’expiration de ce terme annal. 

De faïfir & vendre tous les meubles & effets 
catheux, & héritages délaiflés, vacans ou aban- 
donnés , fur lefquelles ventes il a le droit de quatre 
deniers à la livre, au lieu de deux. 

… De prendre fur les biens-fonds fubhaftés, lorf- 


qu'il reçoit les devoirs dé la faifine, trois deniers 


du: & il revient alors quatre deniers au lieu 


à la livre, dont deux fe paient par le vendeur, 


& un par l'acheteur. 

Le droit de fix lots vineret fur chaque braflin 

de bière qui fe fabrique en ladite ville. 
Le droit d’épave. 

Celui de prendre un verre ou un pot dans les 
maïfons mortuaires de fucceflion vacante, & ce 
à fon choix. à 

Dans les ventes & fubhaftations d’héritages , il 
a le droit de prendre la pièce ( telle qu’elle foit }, 
que Von jeite fur le bureau pour être admis à la 
mife à prix. 

Toutes ventes volontaires fe font par les fer- 
gens-à-verge des échevins , lefquels font tenus de 
les fignifier à ladite juftice de la prévôté, 


Droit de quatre fols fix deniers douifiens par 


ans payables par tous les boulangers. 

Droit de fept deniers douifiens par an , payables 
par tous les marchands merciers. 

Droit de fept deniers douifiens par an, payables 
par ceux qui vendent poivre, fieu ou oing, fi leur 
étalage avance de plus d’un pied & demi hors de 
la maifon. | À 

Droit de deux deniers douifiens fur chaque tronc 
de foulon ; & fur le maître tronc, cinq deniers 
douifiens. | | 

Le tiers de tout fanx-argent. 

Tous faux poids, fauffes balances & faufles me- 


“füres lui appartiennent quand on en fait juftice d’ar- 
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doïre, &'le tiers du fourfait de la loi avec le de- 
mer douifien qui eft defeur. 3 

Le droit d’avoir des gardes pour 
& autres fon@tions judiciaires. 

Tous arbres croiffant fur lefdits foflés , waref- 
chais, 6’. qui viennent à tomber, à être arrachés 
ou coupés. appartiehnent audit feigneur prévôt. : 

On ne peut faire bâtir moulin à eau dans ladite 
ville , fans l'agrément dudit feigneur-prévôt. 

De chaque brafferie de ladite ville eft dû par 
an douze deniers douifiens pour l’eau qu’ils prennent 
en ladite rivière, une quantité d’arrentemens dus 
par les propriétaires des maifons bâties fur les an- 
ciennes crêtes & foflés de la ville. 

- Enfin une quantité d’autres droits. relatifs aux 
quatre moulins bannaux de ladite prévôié, dont 
le détail feroit trop long. - 1 

y a dans la ville de Douai une autre pré- 
voté nommée de Saint-Albin : C’étoit autrefois un 
village de ce nom qui s’eft trouvé renfermé dans 
Ja ville par les agrandiffemens qui ont été faits. 
Cette prévôté a toujours appartenu, ainfi que celle 
de la ville, à de très-grands feigneurs ; & :ujonr- 
d'hui elle appartient à M. le chevalier des Razières , 
fieur des Encloffes. Elle a les mêmes droits:que 
celle de la ville, excepté qu'elle n’a pas de mou- 
lins bannaux ; autrefois elle avoit des fours ban- 
naux , mais ils n’exiftent plus; fa jurifliétion s’é- 
tend dehors la ville, fur les villages d'Orignie & 
de Vasnonville , qui font de la paroifle de $. Albin 
en Douai, 

Corps municipal. Ce corps eft compofé de douze 
échevins, dont le premier eft nommé chef, ou 
premier échevin-maire. : 

Ce fiège a toute jurifdiétion, tant en matière 
civile que criminelle, la police & la voierie dans 
toute l'étendue de la ville & banlieue; & confé- 
quemment il eft. juge naturel des bourgeois & 
habitans de ladite ville. R 

Son établiflement eft de l’an 1228 , &-eft.à 
l'inftar de tous les fièges municipaux de la Flandre, 
du Hainaut, de l’Artois & du Cambrefs, c’efi-à- 
dire, qu'il ne peut que rendre des jugemens fans 
pouvoir les mettre à exécution, ainfi qu'il a été 
vu dans l'article des prévôtés de la ville & de 5. 
Albin. : 

Le confeil qui fait partie de ce corps, ft com- 
pofé des douze échevins defcendans,, & l'arrière- 
confeil des douze du tour:antérieur ; & ces trois 
confeils affemblés repréfentent le corps & la com- 
munauté de ladite ville, 

Officiers permanens dudit corps. Deux confeillers- 
penfionnaires, deux procureurs-fyndics , deux eref- 
fiers , un tréforier , quatre fergens-ä-verge , & douze 
valets de-ville, Ne 

Le Builliage. La charge de baillivde cette ville 
ayant été rembourfée par les échevins, autorifés 
par arrêt du confeil, qui l'a réuni au corps-co 
ville, les fonétions s’én rempliffent par le premier 
échevin, FU A dent 

F2 


les rivières, 
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Univerfité. V'univerfité de Douai doit fon éta- 
blifement à Philippe Il, roi d'Efpagne : fes lettres 
d’érettion font du 19 janvier 1561. Elle eft com- 
pofée de cinq facultés, celle de droit étant parta- 
gée en droit canonique &_en droit civil. Elle a 


pour chef un reteur, qu'elle élit tous les ans au 


commencement d'o&tobre. Son chancelier eft Le pré- 
vôt dé la collégiale de Saint-Amé , qui, en fon 
abfence , eft remplacé par celui de la collégiale 
de Saint-Pierre; & en l’abfence des deux , pour 
vice-chancelier, par le doyen dudit Saint-Amé, 
. Cette univerfité a fa jurifdi@tion qui s'étend fur 
tous fes fuppôts. 
Jurifdiétion . de Saint-Amé. Le chapitre de cette 
collégiale a dans la ville de Douai un territoire 
compofé de fon cloitre & dépendances, où il a 
toute juftice & police, fauf l'appel au confeil pro- 
vincial d'Artois, auquel il reflortit. Sa juftice eft 
compofée d’un bailli, d’un avocat-fifcal, d’un gref- 


fier, & de plufieurs hommes de fief. ( Cer article. 
ma été envoyé par M. MANOUVRIER, lieutenant de 


M. le prince de Ghiflelle, en la prévôté.) 


DOUAIRE , f. m. ( Jurifprud. ) eft une efpèce | 


de penfion alimentaire pour la femme qui furvit à 
fon mari ; & dans la plupart des coutumes, c’eft 
auf une efpèce de légitime pour les enfans qui 
furvivent à leurs père & mère, & ne font point 
héritiers de leur père. 

Ïl réfulte de-là, que nous avons admis dans nos 
mœurs deux efpèces de douaire, celui de la femme 
& celui des enfans ; le premier confiftant en ufu- 
fruit feulement, le fecond en pleine propriété. 


SECTION PREMIÈRE. 
Du douaire de la femme. 


Quelques auteurs ont défini ce douaire , premium 
defloratæ virginis : définition qui n’eft point jufle , 
puifque le douaire eft accorde aux veuves qui fe 
remarient , anfh bien qu'aux filles ; ce feroit plutôt, 
premium delibatæ pudicitie. En effet, autrefois la 
femme ne gagnoit fon douaire qu'au coucher, 
c'eft-à-dire après la confommation du mariage, Il 
y à encore quelques coutumes qui y appofent cette 
condition : celle de Chartres , art. 52, dit que le 
douaire s’acquiert dès la première nuit que la femme 
a couché avec fon mari : celle de Normandie, 
art. 367; de Clermont, art, 259; Boulonnois, arr. 98, 
s'expriment de même: celle de Ponthieu, art. 32, 
requiert feulement que la femme ait paflé les pieds 
du lit pour coucher avec fon mari : celle de Bre- 
tagne , art. 450, dit que la femme gagne fon douaire 
ayant mis le pied au lit après être époufée avec 
fon feigneur & mari, encore qu'il n'ait jamais eu 
affaire avec elle, pourvu que la faute n’en advienne 
par impuiffance naturelle & perpétuelle de l’un où 
l'autre des mariés , pour laquelle le mariage ait été 
déclaré nul. Maïs dans le plus grand nombre des 
coutumes , le douaire eft ‘acquis à la femme du 
moment de la bénédi@tion nuptiale, quand même 


 'DEOU 
le mariage n’auroit pas été confommé , & que la 
femme n’auroit pas couché avec fon mari:. 

Ce droir eft qualifié de do en quelques coutu- 
mes, comme dans celle d'Angoumois, art. 81; & 
dans la baffe latinité , il eft appellé dorarium , doe- 
rium , dotalitium , vitalitium. | 

Les deux objets pour lefquels il a été établi, 


favoir d’aflurer à la femme une fubfftance honnête 


après la mort de fon mari, & aux enfans une ef- 
pèce de légitime , ont mérité l'attention de prefque 
toutes lesloix ; mais elles y ont pourvu différemment. 

Le douaire n’eft ufité que dans les pays coutu- 
miers, & n’a point lieu dans les pays de droit 
écrit, à moins que ce ne fût en vertu d’une ftipu- 
lation exprefle portée par contrat de mariage. Cet 
ufage étoit abfolument inconnu aux Romains , du 
moins jufqu’au temps du bas empire; enforte qu'il 
n'en eft fait aucune mention , ni dans le Ode 
Théodofien , ni dans les loix de Juftinien.… 

L'avantage que les Romains faifoient ordinaire- 
ment à leurs femmes, étoit la donation appellée 
d'abord anténuptiale , & enfuite donation à -caufe 
de noces , donatio propter nuptias , depuis qu'il fut 
permis de la faire, même après le mariage : mais 
cette donation n’avoit pas lieu f; elle n’étoit ftipu- 
lée, & elle fe régloit à proportion de la dot; de 
forte que celle qui n’avoit point de dot, ou dont 
la dot n’avoit pas été payée , n’avoit point de dona- 
tion à caufe de noces. | PNA 

Si la femme furvivante n’avoit pas de quoi fub- 
fifter de fon chef, on lui donnoit, fuivant l’authen- 
tique præterea , la troïfième partie des biens du mari; 
lorfqu’il n’y avoit que trois enfans $&c au-deffous ; s'il | 
y enavoit plus, elle avoit autant que l’un des enfans. 

Depuis que le fiège de l'empire eut été trans- 
féré à Conflantinople , les Romains s’accoutumèrent 
à pratiquer une convention qui étoit ufitée chez 
les Grecs, appellée uro6ode id efl incrementum 
dotis, & en françois augment de dot ; c’étoit auffi 
un avantage que le mari faifoit à fa femme en 
confidération de fa dot. Cet augment étoit d'a! ord 
de la moitié de la dot ; it fut_enfuite réduit au 
tiers. L'ufage de l’augment a êté reçu dans les pays 
de droit écrit ; mais la quotité de cet avantage n’eft 
pas par-tout la mème. Voyez AUGMENT. 

Les Allemands ont aufli leur morghangeba , qui 
eft comme l’Aypobolon des Grecs , une donation 
que le futur époux fait le jour du mariage, avant 
la célébration , à la future. 

. Tous ces différens avantages ont en effet quelque 
rapport dans leur objet avec le douaire : mais du 
refte celui-ci eft un droit différent, foit pour la 
quotité & les conditions, foit pour les autres règles 
que l’on y obferve. | 

Il n’eft pas douteux que l’ufage du douaire vient 
des Gaulois. Céfar & Tacite, en parlant des mœurs 
de ces peuples, défignent le douaire comme une 
dot que le mari conftituoit à fa femme. Dotem, 
dit Tacite, roz uxor marito, fed uxori maritus offeri, 

Cet ufage fut confwmé par les plus anciennes 


ee 


L 


DOU 


Hoïx ; qui furent rédigées par écrit dans les Gaules. 


: La loi Gombette , rit, xlij & Ixij, dit que la femme! 


‘qui fe remarioit, confervoit fa vie durant l’ufufruit 
de la dot qu’elle avoit reçue de fon mari, la pro- 
prièté demeurant réfervée aux enfans. 

La loi Salique, rit. xlvy, fit de cet ufage une 

. loi exprefle , à laquelle Clovis fe foumit en épeu- 

:fant Clotilde. Tin 

Dans une chartre du roi Lothaire I, le douaire 

-eft appellé dotarium & dotalitium. 

Les formules du moine Marculfe, qui vivoit 
dans le vij° fiècle , jufifient que ce douaire qualifié 

-alors de dot , étoit toujours ufité. | 

- On confituoit le douaire à la porte du mouftier, 
c'eft-à-dire de l'églife 3 car comme les paroifles 


_ “étoient alors la plupart deflervies par les moines, 


-on les confondoit fouvent avec les monaftères, 
-que l’on appelloit alors mouflier par corruption du 
‘latin monaflerium. L'ufage de conftituer le douaire 
à la porte de l’églife, donna lieu à la jurifdiétion 
eccléfiaftique de conneître du douaire, & des au- 
tres conventions matrimoniales. Le prêtre étoit le 
témoin de ces conventions, attendu qu'il n’y avoit 
“point encore d'aéte devant notaire. C’eft encore 


“par un refte de cet ancien ufage, qu'entre les cé- : 


-rémonies du mariage, le futur époux dit, en face 
du prêtre, à fa future époufe : Je vous doue du 
douaire qui a été convenu entre vos parens & les 
miens, L’anneau qu'il met au doigt de fon époufe 
en difant ces paroles, eft la marque de la tradition. 

Les termes de douaire convenu , marquent qu'il n’y 

-avoit alors d'autre douaire que le préfix. 

On voit pourtant par une charte du xij° fiècle, 
que l’on regardoit le douaire comme un droit fondé 
tant fur la coutume , que fur la loi Salique : Edel- 


garde , veuve de Walneram, donne un aleu qu’elle 


avoit eu, dit-elle, de fon mari: fécurdüm lesem 
Salicam, & fecundim confuetudinem , qué viri proprias 
-4xores dotant. 
Il étoit donc d’ufage de donner à la femme un 
douaire ; mais la quotité n’en étant point réglée, il 
- dépendoit d’abord entiérement de la convention, 
jufqu’à ce que Philippe-Augufte , par une ordon- 
nance ou édit de l’an 1214, le régla à la jouifflance 
de la moitié des biens que le”mari avoit au jour 
du mariage, ce qui comprenoit tant les biens féo- 
daux que roturiers ; & ce fut-là l’origine du douaire 
coutumier ou légal, & de la diftinétion de ce douaire 
d'avec le préfix ou conventionnel, 


Henri IT , roi d'Angleterre, qui poffédoit une : 


* grande partie de la France, établit la mème chofe 
dans les pays de {on obéiffance , excepté qu’il fixa 
le douaire à la jouifflance du tiers des biens, dont 
Philippe-Augufte avoit accordé à la femme la 
moitié ; ce qui fut confirmé par les établiffemens 
de S. Louis, chap. xiv & cxxx]. | 
. Le douaire de Marguerite de Provence , veuve 
de S. Louis , fut . fur les Juifs, qui lui 

* payoient 219 liv. 7 fous 6 den. par quartier, ce 
qui faifoit 877 Liv, 10 fous par an, Ce douuire étoit 
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-ptoportionné à fa dot , & à la valeur que l'argent 
avoit alors, comme nous l'avons obfervé au mot 


Dor. | ei Te 

Lorfque les coutumes furent rédigées par écrit ; 
ce que l’on commença dans le xv* fiècle, on y adopta 
l'ufage du douaire qui étoit déjà établi par l’ordon- 
nance de Philippe-Augufte : mais cette ordonnance 


né fut pas par-tout fuivie pon@tuellément pour la 


quotité du douaire , laquelle fut réglée différemment 
par les coutumes. | 

Dans celles qui font en -deçà de la Loire, le 
douaire eft communément de la moitié des biens 
qui y font fujets. : + 

Au contraire, dans les provinces qui font au- 


delà de la Loire, le douaire eft demeuré fixe au 


tiers de ces mêmes biens, comme il l’avoit été par 
Henri IT, roi d'Angleterre , lorfque ces provinces 


_étoient foumifes à fa domination. | 


Il feroit trop long d’entrer ici dans le détail des 
différentes difpoftions des coutumes , par rapport à 
la qualité des biens fujets au douaire, & pour 
les conditions auxquelles il eft accordé : c’eft pour- 
quoi nous nous bornerons à expofer les principes 
qui font reçus dans l’ufage le plus général, 

La femme a ordinairement un douaire préfix ; 
mais sil n’eft pas flipulé , elle prend le douaire 
Couturier. 

Il ya quelques coutumes, comme celles de 
Saintonge , art. 76, & Angoumois , art, 82, qui 
n’accordent point de douaire coutumier entre ro- 
turiers ; mais dans ces coutumes la veuve d'un 
noble, quoique roturière, peut demander le douaire 
coutumier. | 

Suivant le droit commun, la femme qui a fti- 
pulé un douaire préfix, ne peut plus demander le 
coutumier , à moins que cela ne fût expreffément 
réfervé par le contrat de mariage ; néanmoins les 
coutumes de Chauny , Meaux , Chaumont, Vitry, 
Amiens, Noyon, Ribemont , Grand -Perche , & 


Poitou , lui donnent l'option du doaire coutumier 


ou préfix, à moins qu'elle n'eûi expreflément re= 
noncé à cette option par contrat de mariage. 

Pour avoir droit de prendre l’un ou l’autre , il 
faut que le mariage produife les effets civils, au- 
trement il n'y auroit point de douaire, même cou- 
tumier. 

À Paris, & dans un grand nombre de coutu- 
mes , le douaire de la femme, lorfqu'il n’a point 
été réglé autrement par le contrat, eft dela moitié 
des héritages que le mari poffédoit lors de la béné- 
diétion nuptiale, & qui lui font échus pendant le 
mariage en ligne direéte. | }- 

Ce que la femme peut prendre à titre de douaire 
coutumier, fe règle par chaque coutume pour les 
biens qui y font fitués, 

Quoique la coutume donne à la femme un 
douaire, dans le cas même où il n’y,en a point eu 
de ftipulé , la femme y peut cependant renoncer, 
tant pour elle que pour fes enfans; mais il faut 
que cette renonciation foit exprefle , auquel cas la 
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‘mère n'ayant point de domaire, les enfans n’en 


peuvent pas non plus demander, quand même on 


n’auroit pas parlé d'eux. 


Pour ce qui eft des biens fur, lefquels fe prend 
le douaire courumier , on n’y comprend point les 


héritages proverus aux afcendans de la fucceflion. 


de leurs defcendans. : : 


Mans les Péritages donnés en ligne direéte pencarit : 


le mariace, y font fujets. 

Il en eft de mème des biens échuis aux enfans, 
foit à tire de douaire, foir à titre de fubftiution, 
même faite par un collatéral, pourvu que l'héritage 
foit échu en ligne direéte. 

Les biens échus par droit de)reverfion , font 
pareillement {ujets au douarie, pourvu que cette 
reverfon fe f.fle à titre fucceflif de la ligne drecte 
“defcendante ou collatérale. | 

Les hérirages que le mari poffède à titre d’en- 
gagement ou par beil emphyiéorique, font fujets 
au douaire , de mème que ceux dont il a la proprièté 
‘incommutable. 

Si le mari eft évincé par retrait féodal , ligna- 
ger, ou conveniionnel , d’un héritage qu'il poffe- 
doit au jour du mariage , les deniers provenans du 
‘retrait font fujets au douaire, comme l’auroit. êté 
“héritage qu'ils repréfentent. | 

Dans les coutumes où les rentes conftituées font 
immeubles ; elles font fujettes au douaire coutumier, 
auf bien que les rentes foncières, quand même 
elles feroient rachetées depuis le mariage. 

À défaut de biens libres fuffifans pour fournir 
“le douaire , 11 fe prend fubfidiairement fur les biens 
fubflitués , tant en direéte qu’en collatérale ;° & 
s'il n'y'a point eu d’enfans du premier mariage du 
grevé de fubftitution , les biens fubftitués font auffi 
“fujets au douaire dé la feconde femme, & ainfi des 
autres mariages fubféquens ; ce qui eft fondé fur 
le principe , qui vult finem, vult & media, qui a 
fon application à la fubftitution faite par un colla- 
téral, aufhi bien qu'à celle qui a été faite par un 
-afcendant. | | 

Les offices, foit domaniaux ou autres , font fu- 
jets au douaire coutumier , de même que les autres 
immeubles ; mais il en faut excepten les offices de 


la maifon du roi & de la reine, & des princes . 


du farg , qui font plutôt des dons perfonnels que 
des biens patrimoniaux. 

Les deniers donnés à un fils par fes père & mère 
en fivetr de mariage , pour être employés en achat 
d'héritage ou lui tenir nature de propre , font auff 
fujèts au douaire coutumier, foit que l'emploi. des 
deniers ait été fait ou non. R 

Si au contraire le mari a ameubli par contrat 
-de mariage quelqu'un de fes propres, la femme 
n'y peut prétendre douaire, 


À défaut:de biéas propresidu mari, fur lefquels : 


la femme puiffe prendre fon douaire, quelques cou- 
tumes , & particuliérement celle d'Orléans , arti- 
cle 221, lui accordent un douaire fubfidiaire {ur la 
portion des conquèêts immeubles de la communauté, 


HUE 


qui appartient aux héritiers de fon mari, & l'ai 


torifent à en prendre la moitié , c’eft-à-dire le quart 


au total, pour en jouir ensufufruit en payant les 
charges : & s'il n'ya conquèts , la même coutume 


lui accorde le quart des meubles à perpétuité, les 


dates déduites. : pi 
Lorfqu'un homme a été marié plufeurs fois ; 
le douaire coutumier de la première femme &c des 
enfins du premier lit, eft, comme on l'a dit, de 
la moitié des immeubles qu'il avoit lors du pre- 


-mier mariage , & qui lui font advenus pendant 


icelui en ligne direéte. Le douaire coutumier. du 
f:cond mariage.eft du quart des mêmes immeu- 
bles , & de la moitié, tant de la portion des con- 


-quêts appartenans au mari, faits pendant le pre- 


mier mariage , que des acquêts. par lui-faits depuis 
la diffolution du premier mariage jufqu’au: jour 
de la confommation du fecond , & la moitié des 
immeubles qui lui: échéerit en .higne dire@e , & 
ainfi conféquemment des autres mariages ; c'eft 
ainfi que ces douaires font réglés par l'article 25? 


vs 


de la coutume de Paris, & par plufeurs autres 


coutumes. | 

Si les enfans du premier mariage meurent avant 
leur père pendant le fecond mariage, la veuve 
& les enfans du fecond mariage qui leur ont fur- 
vécu, n’ont que tél douaire qu'ils auroïient eu fi 
les enfans du premier mariage étoientvivans ; en- 
forte que par la mort des enfans du premier ma- 
riage , le douaire de la femme & enfans du fecond 
mariage n’eft point augmenté , & ainfi conféquem- 
ment des autres mariages. Coutume de Paris, artis 
cle 254. Fur 


Le mañ ne peut rien faire au préjudice du douaire 


de fa femme, foit par aliénation ou par une renon - 


ciation faite en fraude ou autrement. ASE 
La femime, au‘orifée de fon mari, peut confen- 
tir à l’aliénation de quelques héritages fujets au 


deuaire ; mais, ence cas, elle en doit être indem= 


nifée fur les autres biens de fon mari. 


L'hypothèque de la femme & des enfans, pour 


le douaire, eft du jour du contrat de mariage, sil 
en a un, finon il y a une hypothèque légale du 
jour de la bénédiction nuptiale. ! 


La dot, la reprife des deniers ftipulés propres , ; 


& le remploi des propres, dont Paliénation a été 
forcée, font préférés au douaire ; mais il pafle avant 
le remploi des aliénations volontaires, & avant les 
indemnités & autres reprifes de la femme. 

Le douaire coutumier ou préfix fafit, fans qu'il 
foit befoin de le demander en jugement; & les 
fruits à arrérages courent du jour du décès du mari. 

Il n’y a ouverture au douaire que par la mort 
naturelle du mari; la longue abfence, la faillite, 
la féparation de corps & de biens, & même Ja 
mort civile du mari, ne donnent pas lieu au plein 
douaire ; on accorde feulement , en ce cas, à la 
femme une penfon, qui eft ordinairement fixée à 
la moitié du douaire, & que l’on appelle % m1i-douaire 


ou demi-douaire. 


» 


A 


- DOU 


” Au cas que la femme ne fe remärie pres elle 
doit avoir délivrance de fon douaire à fa caution 
juratoires mais fi elle fe remarie , elle doit donner 
bonne & fuflifante caution, tant pour le douaire 
coutumier que pour le préfix, à moins. que celui- 
ci ne fût flipulé fans retour, auquel cas il ne fe- 
roit point dû de caution, excepté dans le cas où 
il y auroit des enfans , & que la mère fe remarie- 
roit, attendu qu'elle perd la proprièté de fon douaire. 

Il y a des cas où la femme eft privée de fon 
douaire , parexemple , lorfqu’elle fuppofe un enfant 
à fon mari, ou fi elle fe remarie dans l’an du deuil, 
avant qu'il y ait du moins neuf mois écoulés ; ce 
qui eft fujet à des inconvéniens , propter turbationem 
fanguinis En incertitudinem prolis. Ü| en eft de même 


lorfque la: femme eft condamnée à quelque peine 


qui emporte mort civile & confifcation, 

_ La profeffion religieufe de la femme opère auf 
l'extinétion du douaire, à moins qu’elle ne l'ait ré- 

fervé par forme de penfion alimentaire, 

Dans quelques coutumes le douaire préfix ne peut 
excéder le coutumier : dans celles qui ne contien- 
nent point une femblable prohibition , il eft libre 
de faire fur le douaire telles conventions que l’on 
juge à propos, comme de donner à la femme l’'u- 
_fufruit de tous les biens de fon mari pour fon 
douaire, ou de le ftipuler fans retour; & routes ces 
conventions ne font point fujettes à infinuation, 
le douaire coutumier ou préfix n'étant point confi- 
déré comme une donation du mariage , mais comme 
une convention ordinaire. 

La femme pour fon douaire prend les héritages 
du mari en l’état qu'ils fe trouvent, & profite des 
fruits pendans par les racines , fans être tenue de 
rembourfer les labours & femences, fi ce n’eft la 
moitié qu'elle en doit , au cas qu'elle accepte la 
communauté. 

En qualité de douairière , elle eft obligée d’ac- 
quitter toutes les charges réelles , & d'entretenir les 
héritages de toutes réparations viagères, ce qui com- 
prend toutes les réparations d’entretenement hors 
les quatre gros murs, poutres, couvertures.entie- 
res &c voûtes ; mais l'héritier eff tenu de lui donner 
ces lieux en état. | 

Le douaire préfix en rente ou deniers fe prend 
fur la part du mari, fans aucune confufion de la 
communauté & hors part. 

.… Lorfque la femme douée de douaire préfix d’une 
fomme de deniers à une fois payer ou d’une rente, 
eften même temps donataire mutuelle, elle prend 
fon douaire & fa donation fans aucune diminution 
ni confufion. | | 

S'il n’y a point de propres du mari, en ce cas 
la femme, donataire mutuelle, prend fon. douaire 
fur le fond des conquêts, qu’elle peut faire ven- 
dré à la charge de l'ufufruits 
_: Le légataire univerfel contribue avec l'héritier 
des propres , chacun à proportion.de l’émolument , 
au paiement du, douaire préfix, qui éft.en deniers 
ou rente; mais le fils ainé n’en paie.pas plus que 
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chaque puiné, nonobftant les avantages: qu'il a, 
comme ain€ ; telle eft la difpoftion de l’art. .334 
de la coutume de Paris, LA 

Le douaire coutumier ou préfix, foit en efpèces 
ou rente, n'eft que viager à l'égard de la femme, 
à moins quil n’y ait claufe au contraire. 

Sile douaire e% d'une fomme d'argent, il doit 
en être fait emploi, afin que la veuve ait la jouif- 
fance des revenus, & que le fonds retourne aux 
enfans ou autres-héritiers. x 

Les héritages retournent aux héritiers du mari 
en l’état qu'ils fe trouvent lors du décès de la douai- 
rière , fans que fes héritiers puiflent sien prétendre 
dans les fruits pendans par les racines ; mais les 
héritiers du mari font obligés de rendre les frais 
des labours & femences , quoique la femme fe foit 
mile, au temps de fon douaire, en pofleffion des 
héritages, fans être tenue de rembourfer les frais 
de labours & femences. La raifon de différence 
entre la femme & les héritiers de fon mari eft fondée 
fur ce que la loi eu la convention , qui lui accorde 
un douaire fur les héritages de fon mari, le lui donne 
fur ces mêmes héritages , dans l'état où ils fe trou- 
vent au moment du douaire, au lieu que la doui- 
rière , en les cultivant , a cru les cukiver pour fon 
avantage particulier , 8 non pour celui du pre: 
priétaire. | 

SECTION II. 


Du douaire des enfanss 


Selon ledroit commun, le douaire coutumier ou 


-préfix eft propre aux enfans, c’eft à-dire , qu'il leur 


eft affe@é dès l'inflant du mariage, &:qu'il doit 
leur advenir après la mort des pére & mère. … 
Dès que la ferme en a la jouiffance, il eft auff 
ouvert pour les enfans quant à la propriété , telle- 
ment qu'ils peuvent dès-lors faire tous ates de 
propriétaire, & doivent veiller à la confervation 


‘de leur droit, dont la prefcription peut commencer 


à courir contre eux dès ce.moment. 
Une autre confèquence , qui réfulte de cette 
maxime ,.que le douaire eft propre aux enfans, c’eft 


que les père & mère ne le peuvent vendre , enga- 


ger, ni hypothéquer à leur préjudice , au cas que 
es enfans fe portent feulément douairiers ; car s’ils 
étoient héritiers de leurs père & mère, ils feroient 
tenus de leurs faits. : : 

Il y a néanmoins quelques coutumes fingulières 
&-exorbitantes du droit commun, où le douaire n’eft 
qu’à la vie de la femme feulement, & ne pañle point 
aux. enfans; telles font les coutumes de Meaux, 
Sens, Vitry. & Poitou. | 

En Normandie, ce qui forme le douaire coutu- 
mier de la mère, s'appelle riers coutumier, en la 
perfonne des enfans, le douaire étant du tiers des 


| biens qui y font fujets. Quoique la femme ait un 


douaire.préfix ,les enfans ont toujours le tiers cou- 


| fumier ; ils ont auf un tiers coutümiér ou efpèce 
| de douaire fur les biens de la mère. Voyez la, Cous 
 tume de Normandie, art, 309 &. fuir 
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Dans les autres coutumes, le douaire des enfans 
eftle même que celui de la mère : ils ont auf la 
mème option qu'avoit eue leur mère , fi elle ne l'a 
pas coniommée. 

Si les enfans viennent à décéder avant le père, 
le douaire eft propre aux petits-enfans. 

Pour pouvoir prendre le douaire à ce titre , il faut 
renoncer à la fucceffion de celui fur les biens du- 
quel on demande ce douaire ; car il eft de prin- 
cipe qu'on ne peut être héritier & douairier, foit 
qu'il s'agifle d’un douaire coutumier ou d'un douaire 
préfix. 

Néanmoins l’héritier bénéficiaire , ayant le privi- 
lège de ne pas confondre fes droits, peut, en ren- 
dant compte aux créanciers du contenu en l'inven- 
taire, retenir fa part afférente du douaire. 

_ Celui qui veut avoir le douaire doit rapporter ce 
qu'il a eu de fon père en mariage, & autres avan- 
tages, ou moins prendre fur le douaire ; il eft auf 
obligé de rapporter ce qui a été donné à fes enfans, 


attendu que c’eft la mème chofe que fi on avoit, 


donné au père. 

Mais l'enfant n’eft point obligé d’imputer ce qu'il 
a reçu de fon aïzul, fur le douaire qu'il prend dans 
la fucceflion de fon père. ; 

* Le rapport qui fe fait à la fucceffion pour pren- 
dre le douaire, doit comprendre les fruits depuis 
le décès du père. | 

Les parts des enfans qui renoncent au dowaire, 
n'accroifient point aux autres enfans qui fe portent 
douairiers, elles demeurent confufes dans la fuc- 
ceffon. 

Lorfqu’il s’agit de fixer la part qu’un enfant peut 
prendre dans le douaire, on compte 1ous les en- 
fans habiles à fuccèder , même ceux qui ont renoncé 
au douaire & à la fucceflion; mais on ne compte 
pas l’exhérédé, lequel n’a pas de part au douaire, 
& n’eft pas habile à fuccéder. 

Les héritages & rentes que les enfans ont pris 
à titre de douaire coutumier ou préfix , forment en 
leur perfonne des propres de fucceflion. 

Pour ce qui eft du douaire préfix d’une fomme 
de deniers, dès qu'il eft parvenu aux enfans , il eft 
réputé mobilier , & les plus proches héritiers des 
enfans y fuccèdent. 

Le décret des héritages & le fceau pour les off- 
ces purgent le douaire, lorfqu'il eft ouvert, tant à 
l'égard de la femme que des enfans , quoique ceux- 
ci n'en aient encure que la nue propriété, parce 
qu'ils peuvenr & deivent également y veiller, quoi- 
qu'un autre en ait l’ufufruit. 

DOUAIRE accordé: quelques coutumes fe fervent 
de cette expreffion pour défigner le douaire préfix 
où conventionnel. 

DovairE en hordelage, eft celui qui fe prend fur 
les héritages chargés envers le feigneur de la pref- 
tation armnuelle appellée bordelage ,'ufitée dans quel- 
ques coutumes , comme Nivernoiïs. La’ femme ne 
peut prendre fon douaire fur ces fortes d’héritages, 
a moins qu'il n’y ait un héritier, parce qu'autre- 


. coutume. Voyez ce qui eff dit ci-devant du douaire 


ment l'héritage retourne au feigneur. Voyez Coquilles 


que " Ole ; ñ : $ L 
OUAIRE conventionnel ou préfix, eft celui qui 
eft fondé fur le contrat de mariage, & dont la 


quotité eft fixée par le contrat, foit en argent, foit 


en fonds ou en rentes. Voyez ce qui eft dit ci-devant 
fur le douaire en général. 

DOUAIRE coutumier ou léval, eft celui qui ef 
fondé uniquement fur la difpofition de la coutume , 


où pour lequel les parties s’en font rapportées 


dans le contrat de mariage à la difpofition de la 


en général. 


DoUAIRE divis, eft la même chofe que douaire’ 


conventionnel ou préfix. Ce nom ne lui convient 


néanmoins que quand le douaire eft fixé à la jouif- 


fance de quelque héritage, rente ou fomme d'ar- 
gent; de manière que la femme n'ait rien en com- 
mun avec les héritiers. Woyez Taïfant, fur la cou- 
tume de Bourgogne, tit. 4, art. 8. 


DouaAIRE ( demi-), ox MI-DOUAIRE ; c'eft ainfs 


que l’on appelle une penfon alimentaire, que l’on 
donne à la femme en certains cas, pour lui tenir 
lieu de douaire, lorfque le mari eft encore vivant, 
& conféquemment que le douaire n’eft pas ouvert. 
Ce mi-douaire s'adjuge à la femme, en cas de mort 
civile, faillite ou longue abfence du mari, lorfque 
l’on n’a point de certitude de fa mort naturelle. Dans” 
les féparations volontaires on engage ordinairement 
le mari à donner à fa femme une penfion égale 
au #i-douaire, ou au tiers du douaire; cela dépend 
de la convention. Voyez MI-DOUAIRE. . | 
DOUAIRE éparé: on donne quelquefois ce nom 
au douaire ordinaire, foit coutumier ou préfix , tan« 
dis que le mari, la femme ou les enfans vivent, 
a caufe de l'incertitude de l'événement de ce douaire, 
foit pour la femme, foit pour les enfans. Woyez 
Loyiel, en fes Infl. coutum. Liv. II, ut, 3, n. 37. 
DOUAIRE entier, eft oppoié au mi-douaire ; qui 
a lieu en certains cas. Voyez DEMI-DOUAIRE 6 
MI-DOUAIRE. LME 
DOUAIRE en efpèce ne fignifie pas un dowaire 
préfix en deniers; c’eft au contraire le douaire cous 
tumier, lorfqu'il fe prend en nature d'héritage. 
Voyez la Coutume de Paris, art. 263. 
DouairE légal, eft la même chofe que le cou 
tumier. 
DouaIRE /ynité fe dit dans quelques coutus 
mes pour douaire préfix. 3 PIAFAON 
DOUAIRE du mari : par la coutume de Lorraine ;” 
tit, 3, art. 12, le mari, en quelques lieux, prend 
douaire {ur les biens de fa femme. Voyez CONTRE- 
AUGMENT.. é ; Vel 
DouairE (M1-) , DEMI D'OUAIRE o7 D'OUAIRE 
de moitié. Voyez ci-deflus DEMI D'OUAIRE. Il y a 
une autre forte de "1-douaire qui a lieu en quelques 
coutumes , comme en celle d'Anjou, art. 303, qui 
porte que la femme, après le décès des père & 


. mère de fon mari, prend pour douaire le tiers de 


ce que fon mari auroit eu dans leur fuccefion ; 
mais 


’ 
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mais que fi les père & mère ont confenti au mariage ; 
ils feront contraints de donner à la femme provi- 
fion fur leur terre, favoir la moitié Î ï 
feroit échu au mari. Cette moitié du 
au douaire , eft appellé mi-douaire par Du 
par les autres commentateurs. Voyez auff la Coutume 
de Péronne, art, 150. 


eft celui que la femme ou lés 


 DOUAIRE ouvert, 


enfans font en état de demander; ce qui n'arrive, | 


à l'égard de la femme, que par la mort de fon 
mari : à l'égard des enfans , il eft ouvert en mème 
temps pour Ja propriété; mais il ne left pour l’u- 
fufruit qu'après la mort de leur mère. 

DouaAIRE ( plein) , eft la même chofe que douaire 

entier, & eft oppofé au mi-douaire. Voyez la Cou- 
tume de Péronne, article 150 ; & aux mots DEMI- 
DouaiRE 6 MI-DoOUAIRE. 
… DOuAIRE préfix ou conventionnel, eft celui qui 
eft fixé, par le contrat de mariage , à une certaine 
{omme ou rente, ou à la jouiffance déterminée de 
quelque héritage. | 

DouaiRE propre aux enfans, eft celui que la 
coutume aflure aux enfans après la mort de la mère, 
ou qui eft flipulé tel par le contrat de mariage, 
Ce terme propre ne veüt pas dire que ce douaire 
forme un propre de ligne, mais que la propriété 
en eft aflurée aux enfans. 

DOUAIRE fans retour, eft un douaire conven- 
tionnel ou préfix que la femme gagne en pleine 
propriété , fans qu'il doive retourner à fes enfans 
ni aux autres héritiers du mari; ce qui dépend des 
claufes du contrat de mariage, le douaire étant na- 
turellement propre aux enfans, &, à leur défaut, 
reverfible aux autres héritiers du mari, à moins 
que la coutume ne dife le contraire. 

Douaire reverfible , eft celui dont la femme 
n'a que l’ufufruit fa vie durant, & qui doit retour- 
ner aux enfans ou aux héritiers du mari. 

DOouaAIRE viager, eft celui qui n’eft que pour 
la vie de la femme, & ne doit point pañler aux 
enfans à titre de douaire. Voyez le Traité du Douaire 
de Renuflon , & les commentateurs des coutumes, 
au titre des Douaires. (4) 

DOUATRIER , adj. fe dit de l'enfant qui renonce 
à la fuccefñion de.fon père, pour s’en tenir au 
douaire de fa mére, que la coutume lui défère en 
propriété. Voyez DOUAIRE. | 

DOUAIRIÈRE, adjs fe dit en général de la 
veuve qui jouit de fon douaire. Dans l’ufage, -ce 
mot fe dit particuliérement des femmes diftinguées : 
c'eft dans ce fens qu'on appelle la veuve d’un roi, 
d’un prince , la reine douairière , la princeffe douairière. 

DOUANE, f. f. (terme de Finances.) c’eft le 
heu où l’on eft obligé de porter ou de conduire les 
marchandifes, pour acquitter les droits fixés par 
les ordonnances. Nous n’enfrerons pas dans le dé- 
tail des réglemens qui concernent cette matière : 
on les trouvera dans le Didionnaire des Finances. 

DOUBLAGE, f. m. (Jurifpr.) eft un droit 
que le feigneur prend extraordinairement en çer- 

durifprudence, Tome 1V, Eye 
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tain cas , dans quelques coutumes, fur fes hommes 


. Ou fujets. On appelle ce droit doublage, parce qu'il 


confifte ordinairement-à prendre en ce cas le double 
de ce que le fujet a cotitume de payer à fon fei- 
gneur, | 
Ce droit eft connu fous ce nom dans les cou- 
tumes d'Anjou & du Maine; dans d’autres , il eft 
ufité fous le nom de double cens, double taille, &ce 
La coutume d'Anjou , article 128, dit que la 
coutume entre nobles eft que le feigneur. noble 
peut doubler fes devoirs fur fes hommes, en 
trois cas: pour fa chevalerie , pour le mariage de 
fa fille*aïnée emparagée noblernent, & pour payer 
fa rançon.... que le fujet eft tenu payer à {on 
feigneur, dans ces cas, pour le doublage de tous 
fes devoirs, tels qu'ils foient , après la prochaine 
fère d'août, juiqu'a la fomme de 25 fols tour- 
nois , &t au-deflous, Ce doublages’entend de manière 
que fi le fujet fur qui le devoir fera doublé, doit 
avoine , bled, vin, & plufeurs autres cens:, rentes 


Ou devoirs à fon feigneur de fief, montant à plus 


grande fomme que 2$ fous tournois , il ne fera 
pourtant tenu de payer pour le doublage de tous : 
ces devoirs, que 25 fo's tournois; fi au contraire 
il doit un denier, deux deniers, ou autre fomme 
de moins que les 2$ fols tournois , il ne doublera 
que le devoir qu'il doit à la prochaine fête après 
août; & s'il eft dû cens , fervice & rente pour 
raifon d’une même chofe , le cens & fervice fe 
pourront doubler, & non la rente. | 

L'article fuivant porte que pour les trois caufes 
du doublage expliquées en l’article précédent, l’homme 
de foi fimple doit le double de la taille annuelle 
qu'il doit, ce qui s'entend de la taille feigneuriale s 
que s’il ne doit point de taille, il paiera le double 
du devoir ou fervice annuel qu'il doit à fon fei- 
gneur, auquel fera dû le double; & que s’il ne 
doit ni taille, ni devoir ou fervice annuel, il fera 
tenu de payer 25 fols pour le doublage, 
Enfin l'article 130 porte que les hommes de foi: 
lige doivent payer au feigneur, auquel fera dû le 
doublage , les tailles jugées & abonnées qu'ils lui 
doivent; que s'ils ne doivent point de tailles ju- 
gées , ils paieront chacun 25 fols tournois pour 
le doublage ; & qu’en payant ces doublases , les 
hommes de foi fimple & lige peuvent contraindre 
leurs fujets coutumiers à leur payer autant qu'ils 
paient à leur féigneur, & non plus. 

La coutume du Maine contient les mêmes dif- 
pofitions, art. 138, 140 8 141. 4 

L'article 139 contient une difpofition particulière 
fur le doublage, qui n’eft point en la coutume 
d'Anjou; favoir, qu'à l'égard du doublage appellé 
relief, dont on ufe en quelques baronnies & chä- 
tellenies du pays du Maine, qui eft le double 
du cens ou rente qui fe paie par l'héritier par le 
trépas de fon prédéceffeur tenant l'héritage à cens , 
ceux qui l'ont par titres 8 aveux , en jouiront & 
prendront le droit de doublage, tels qu'ils ont 
accoutumé ufer, Poyez les commentateurs de ces 


| DOU 


coutumes [ur lefdits articles ; & ci-après DOUBLE 


CENS , DOUBLE DEVOIR , DOUBLE RELIEF, 


DougLE TAILLE. (4) x 

On doit diftinguer trois fortes de doublage , 1°. 
celui qui tient lieu des aides coutumières | ou loyaux- 
aides, & des tailles aux quatre cas. Il fait le prin- 
cipal objet des difpofitions des coutumes d'Anjou 
& du Maine ; 2°. le doublage dû pour la mutation 
du cenfitaire dans quelques feigneuries, feulement 
de la coutume du Maine , fuivant Particle 139. 
On en parlera particuliérement au mot DougLe 
CENS ; 3°* enfin le doublage dù par les roturiers 
à leur feigneur, lorfque celui-ci paie lui-même ce 
droit au feigneur fupérieur. 

Cette dernière efpèce de doublage paroït être 
une fuite des principes admis dans les coutumes 
de parage. Comme dans ces fortes de coutumes 
le vaffil eft tenu de garantir fous fon hommage, 
ceux auxquels il a tranfporté une partie de fon 
fief, foit à titre de parage, foit par fous-inféoda- 
tion ou accenfement , on y a établi que les pof- 
feffeurs de ces portions diftraites du corps du fief, 
aideroient le propriétaire des portions réfervées à 
payer une partie des charges du fief. Les coutumes 
d'Añjou & du Maine font les feules où le doublage 
ait lieu au profit du vaflal, quand il paie lui-même 
ce. droit à fon feigneur, pour lui tenir lieu de 
loyaux-aides. Maisil fubfifte des droits dumème genre 
dans prefque toutes les coutumes de parage , & on 
n’en connoît point , ou prefque point de femblables 
dans les autres coutumes. 

Ainfi la coutume de Normandie admet les aides 
de relief, qui font dus par les arrière-vañlaux à 
l'héritier du vaflal décédé. La coutume de Poitou 
admet aufli, pour une grande quantité deñfiefs, le 
droit de rachat, de pleét, de morte-main, & de 
cheval de fervice à mutation de feigneur, comme 
à mutation de vañlal. Enfin les chevaux de fervice 
font également dus à mutation de feigneur dans 
bien des feigneuries, fuivant les coutumes de 
Tours & de Loudun. Voyez les articles CHEVAL 


de fervice, PLECT de main-morte, RACHAT, RE- 


LAEF 6 ROUSSIN de fervice. 


On parlera de plufieurs autres efpèces de dou- : 


blement de devoirs au mot DOUBLE CENS. ( M 
GARRAN DE COULON. ) 

DOUBLE , adj. pris en droit [ubfl. Suivant les 
loix romaines , le mot double s'entend particuliére- 
ment de l'effet que doit produire une aétion judi- 
ciaire. Ils avoient des aétions fimples, doubles, 
triples ou quadruples : c’eft-à-dire que le deman- 
deur ne demandoit par l'a@tion fimple , que la ref- 
titution de l’objet qui en étoit le fondement , au 
lieu que par l’aétion double , triple ou quadruple , 
il répétoit l’eftimation double , triple ou quadruple 
de la chofe qu'il redemandoit. 

. Le demandeur concluoit au double , c’eft-à-dire 
fon action étoit double, afio dabatur in duplum , 
dans le cas de la pourfuite d'un vol fait avec 
adrefle ; appellé en droit furtum non manifeflum ; de 


L 
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la demande en réparation du dommage reçu ; au< 
torifée par la loi aquilia ; de la reftitution d'un 
dépôt faitsdans le cas de tumulte , d'incendie, de 
ruine , dé 
lorfqu'il s’agifloit de pourfuivre le corrupteur d'un 
efclave , ou de demander un legs fait auxdieux faints, 


. Le demandeur qui offroit le libelle , & ne con- . 


teftoit pas dans deux mois , devoit payer le double, 
fuivant l’authent. libellum. L'offre du dogble faie 
par le vendeur, n'étoit pas un moyen pour faire 
refcinder la vente. Code 4, tit. xliv, liv. 6, Voyez 
LÉSION , RESCISION , RESTITUTION. 


On ftipuloit auffi quelquefois la peine du double 


dans les arthes que fe donnoient les fiancés , en 
cas d’inexécution de la promeffe de mariage. Cod. ÿ, 
A Lo, Sr Voyez DÉDIT. ; 
… Dans notre ufage , le double fe confidère par 
rapport à plufieurs objets , comme on va l'expliquer 
dans les fubdivifions fuivantes. 


DouBLE ACTION s'entend de trois manières: 


1°. De lation qui tendoit à faire payer le dou- 


ble de la chofe , appellée aëio in duplum; comme 
cela avoit lieu en certains cas chez les Romains ; 
par exemple , pour l’afion du vol commis par 
adrefle & fans violence, appellée æéo furti nec 
manifefh. Ces fortes d’aétions étoient oppofées aux 
actions fimples , triples, ou quadruples. 

2°, On appelle auffi en droit aëion double ; celle 
qui réfulte d’un contrat qui produit action refpec- 
tive au profit de chacun des contraëtans contre 
l’autre, comme dans le louage ou dans la vente, 

3°. On appelle double attion., lorfqu’un titre pro- 
duit deux aétions différentes au profit de la même 


_perfonne , & contre le même obligé, comme quand 
lation perfonnelle concourt avec l’aétion hypo- 


thécaire. (4) | 

Dougre D'AOUT, f. m. ( Droit féodal. ) c’eft 
une efpèce de taille feigneuriale qui n’eft connue 
que dans la coutume de la Marche. Pour bien 
entendre les difpofitions de cette coutume fur le 
double d'août, & le diflinguer de la taille ordi- 
naire & de la quefle courant , autre efpèce de taille 
admife dans la même coutume , il faut obferver 
1°. que , fuivant l’article 123 de cette coutume, 
il n’y a point de ferfs perfonnels, maïs que ceux 
qui font nommés & réputés ferfs & mortaillables, 
ne le font qu’à caufe des héritages qu'ils poffèdent , 
quand ces héritages font ferfs & mortaillables ; 
2°. que, fuivant l’article 124, quiconque doit, à 
raifon de fon héritage, trois tailles, c'eft-à-dire, 
trois devoirs payables à trois termes , lorfque ces 
redevances comprennent ayoine & géline , eft ré- 
puté ferf coutumier , s'il doit tels devoirs à homme 
jai, & homme mortaillable , s’il les doit à l’églife; 
3°. que l’ancienne coutume de la Marche exigeoit 
que P 
naires, füt dû au mois d'août, pour rendre l’hé- 
ritage ferf ou mortaillable, mais que cette condi- 
tion fut fupprimée dans l'article 124, lors de la 
réformation de la coutume, parce qu'on en con: 


ifrage , fi le dépofitaire nioit le dépôts. 


. . . ant 
une de ces trois tailles, ou devoirs ordi- 
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_ tefla la néceffité ; 4. enfin qu'il n’en eft pas moins 


_ les règles de ce droit finguiier. 


vrai que, fuivant l’ufage commun de la province, 
lun des trois termes de la taille eft payable en 
août, & qu'on ne fongea point à fupprimer dans 
les autres articles les énonciations relatives à cet 
ufage. D’après cela, il eft aifé d’entendre ce que 
la coutume de la Marche appelle double d'août | & 


_ Suivant l’article 126, « tous hommes réputés 
» ferfs coutumiers, ou autres, à droit de fervi- 
» tude, qui doivent taille en août, doivent à leur 
» feigneur, en une année, le double .d’août, qui 
» eft pareille fomme que ce qu'ils doivent en 
» deniers de taille ordinaire rendable audit mois 
» d'août; & unerautre année ils doivent la quefte- 
» courant, laquelle les feigneurs peuvent impofer 
» pour icelle faire payer audit mois d'août, felon 
» la faculté des biens defdits hommes , pourvu 
» qu’elle n'excède plus que ledit double d'août dû 
» audit feigneur par tous lefdits hommes qu’il a 
» en ladite châtellenie , fur lefquels il impofe ladite 


» quefte, laquelle doit être impofée également, 
» le fort portant le foible. "Comme fi le double 


» d'août de tous les hommes que le feigneur a 
» en la châtellenie de Guéret, ne peut monter 
» que cent fons, ladite quefte-courant ne peut 


_» être impofée fur tous lefdits hommes que pour 


» cent fous, & ainf des autres châtellenies. Mais 
» ilen peut bailler à l’un defdits hommes pour 
» ladite année, plus qu'il ne doit de double d'août, 
» fi la faculté de fes biens le porte, & à l’autre 
» qui doit d'ordinaire par aventure plus du æozble 


. » d'août, il le peut impofer moins , le fort por- 


X 


» tant le foible ». 

Ainfi je double d'août ne peut jamais excéder 
la taille ou redevance ordinaire due au terme d’août, 
mais elle peut être moindre. La cote-part de chaque 
particulier dans la quefte-courant peut au contraire 
excéder cette redevance , quoique la totalité de 
celle qui eft due par la feigneurie ne puifle pas 
être plus forte que le double d'août. 

L'article 127 ajoute que le feigneur a le choix 
de prendre le double d'août chacun an, ou ladite 
quefle-courant une année | & le deuble d'août en 
d'autre. 

Les héritages ferfs doivent de plus la taille aux 
quatre cas. Mais , fuivant l’article 141 , les héritages 
mortaillables , c’eft-a-dire , ceux qui font tenus de 
l'églife aux conditions portées dans l’article 123, 
ne doivent ni double d'août, ni quefte-courant , 
ni même la taille aux quatre cas, quand bien même 
l'églife les auroit nouvellement acquis des laï- 
ques ; mais ces trois efpèces de taille revivent 
lorfque l'héritage rentre dans la main des laïques. 
Cela ne doit néanmoins s'entendre que des biens 
que l’on prouve avoir originairement été fujets à 
ces fortes de tailles, comme ayant déjà ci-devant 
appartenu à des laïques. Jabely cite un arrêt du 
6 avril 1661 , qui l’a ainfi jugé. Cette décifion eft 
d'autant plus jufte, que la coutume de la Marche 


D'OUÙU s! 
admet des mortaillables jure conflituti, c'eft-à-dire , 
qui fe font eux-mêmes aflujettis de plein gré au 
droit de mortaille envers l’églife. Voyez DOUBLE 
TAILLE 6& MORTAILLE. ( M. GARRAN DE Cou- 
LON. ) | 
DOUBLE BREVET, fe dit lorfqu'il y a deux ori- 
ginaux d’un aéte en brevet pañlé devant notaire. 
Voyez BREVET. 
DouBLE cENs , f. m. ( Droit féodal.) Le 
double sens a lieu de différentes manières, fuivant 
la diverfité des coutumes. | 
Dans quelques feigneuries de la coutume du 
Maine, le cens ou rente dû au feigneur eft payé 
double par l'héritier du cenfitaire, fuivant l’article 
139. # 
Dans la coutume de Berry , les cens doublent 
au profit du roi, en cas d’alénation, foit à titre 
de vente , échanges, ou autres contrats, des chofes 
cenfuelles tenues du roi. Au moyen de ce double 
cens ; il n’eft dû au roi aucuns accordemens, lods, 
ni ventes. Il y a néanmoins quelques héritages 
cenfuels , où lefdits accordemens, lods & ventes, 
font dus au roi, par convention appofée au bail def- 
dits héritages , ou autrement par droit conflitue ou pref= 
crit. Il en eft de même des cenfives acquifes au 
roi par acquifition, confifcation, aubaine ou autre- 
ment , lefquelles demeurent dans leur première 
qualité. À 
Les autres biens roturiers ne font fujets au 
double cens, dans cette coutume, qu'en vertu d’un 


titre, quand bien même ils feroient dans des fei- 


gneuries où les accordemens , lods & ventes n’ont 
pas lieu. Mais cette exemption ne difpenfe pas les 
acquéreurs de la formalité de lexkibition. Voyez 
ACCORDEMENT , FETAGE ; 6> les articles 1, 2, 4 
5, 20 & 21 dutitre 6 de la Coutume de Berry. 
L'acquéreur d'un héritage tenu à cens, eft auf 
tenu de payer au feigneur le double cens pour la 
première année, au jour que le cens échet, dans 
la coutume dé Soefmes locale de Blois. C’eft ce 
qu'on y appelle cens truant. Voyez l'art. 3. 
©” Dans celle du Gränd-Perche au contraire , Île 
double cens eft dû non-feulement en cas d’acquifi- 
tion, mais auffi à toute mutation du cenftaire. 
Ce double cens doit être payé dans les quarante 
jours après la mutation, & il n'empêche pas que 
le fimple cens ne foit dû au terme ordinaire. Woyez 
les articles 82 & 84. $ 
Dans plufieurs coutumes de Flandre & de Fi- 
cardie, il eft dû auf relief pour les coteries ou 
rotures, & ce relief eft communément le double 
du devoir ordinaire. C’eft la difpofition pa riculière 
de la coutûme d'Hefdin en Artois. Lor{qu il y à 
fur l'héritage un furcens réalifé, les héritiers ont 
l'alternative de payer le double de la Parante 
qui a été impofée par le feigneur lors de la prife 
à. furcens, s’il y en a eu une, ou i& double dudit 
cens foncier, ou dudit furcens. Mais les terres qui 
ne font aflujetties qu’à la dime & terrage, doivent 
feulement pour relief au feigneur 12 deniers paris 
| 2 
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pour chaque mefure. Enfin on ne peut déguerpir 
les héritages cotiers qu’en payant le double du cens, 
rente ou cenfive , auxquels l'héritage eft fujet, 
outre les arrérages échus. Woyez les articles 11, 14 
& 15. ii 

Les relevoifons & les marciages font aufli des 
reliefs de roture, Voyez ces mots. ; 

Le doublement de cens a également lieu dans 
une partie du Peitou, mais feulement lorfque le 
feigneur jouit du fief de fon vaffal à titre de relief, 
En Gatine, les cens en argent doublent, & re- 
doublent, dans ce cas, jufqu'à $ fols, au profit 
du feigneur. Mais ce qui excède les $ fols ne 
double & ne redouble point. « Car s'il y a dix - 
>» folst, ajoute l’article 160, Yon paiera vingt fous ; 
» & sil y a onze fous, l’on en paiera vingt-deux 
» fous ». 

C'eft ainfi qu’on lit dans tous les textes de cette 
coutume : mais il eft clair qu'au lieu de vingt-deux 
fels, on doit lire vingtun fois ; & il eft éronnant 
qu'aucun des commentateurs de cette coutume 
n’en ait pas fait l’obfervation. Conftant a feulement 
vu que cet article étoit obfcur & embrouillé. Mais 
la manière dont il a voulu l'éclaircir, d’après Pan- 
cienne coutume , n'eft pas moins contraire au 
texte de cette ancienne coutume , qu'à celui de. 
la nouvelle. Il fuffit de lire avec foin ces textes 
& fon commentaire, pour s’en convaincre. 

Dans une autre partie du Poitou, où le rachat 
a aufli lieu , les cens doublent feulement jufqu'à 
cinq fols, mais ils ne redoublent pas. , 

Les cens en grains ou en volailles, & généra- 
lement tous ceux qui ne font pas'en argent, ne dou- 
blent & ne redoublent pas. Il en eft de même des de- 
voirs en argent, qui ne font pas des cens, tels que 
les tailles. Voyez les articles 148 , 149 & 150. 

Par l’ancienne coutume de Mchun-fur-Yere en 
Berry , le cens doubloit au profit du feisneur dans 
l'année où le poffeffeur avoit manqué de le payer 
aux lieu, jour & heure accoutumés, Voyez l’art, 2 
du titre VI dans la Thaumaffiére. 

On peut voir d’autres efpècés de doublement de cens 

au mot DOUBLAGE. (M. GARRAN DE COULON. ) 
. DOUBLE DEVOIR, f. m. ( Droit féodal. ) eft 
lorfque la taille ordinaire, le cens, ou autre rede- 
vance annuelle, double au profit du feigneur. 
Voyez ci-devant au mot DOUBLAGE, DOUBLE 
CENS , @& la Coutume de Bourbonnois, art. 345 & 
346. Voyez auffi DOUBLE TAILLE. ( 4) 

DouBLE DROIT, eft une peine pécuniaire qui 
a lieu, en certains cas, contre ceux qui ont man- 
qué à faire quelque chofe dans le temps prefcrit ; 
comme de faire infinuer un acte, payer le cen- 
tième denier , droit de contrôle, ou autre fembla- 
ble, Il dépend du fermier de ces droits, de remet- 
tre ou modérer la peine du double ou triple droit 
qui a été encourue. Woyez le -Didionnaire de fi- 
Lance, 

DOUBLE ÉCRIT ou ÉCRIT FAIT DOUBLE, ef. 
un écrit fous fignature privée , dont il y a deux 


D OUR 


dE 115 
originaux conformes l’un à l’autre, & tous deux 


fignés des parties qui s’y engagent. : dx 

Les a@es fous fignature privée ne fe font point 
doubles | lorfque Vobligation qui en réfulte , ne 
concerne qu'une-feule partie; ainfi un billet por: 
tant reconnoiffance d'argent prêté, & promefle de 
le rendre dans un certain temps , n’eft donné que 
par l’emprunteur , & il eft inutile que le prêteur 
lui en dônne un double, - ts 

Mais toutes les fois qu’un aéte contient une cbli- 
gation refpedive , il doit être écrit & figné double 
entre les parties, afin qu’étant entre les mains de 
chacune d’elles, l’une ne puifle pas éluder fes obli- 
gations , & forcer l’autre à remplir les fiennes ; & 
c'eft par cette raifon , que, fuivant la jurifprudence 
des arrêt, tout écrit, contenant une Obligation 
fynallagmatique , eft regardé comme nul, s'il nef 
figné double , & s’il n’y eft déclaré formellement 
qu'il a été fait double, PTE 

Lorfqu'il y a plus de deux parties dans un ae, 
l'écrit qui le conftate doit êire triple, quadruple 


ou quiniuple , fuivant le normbre des contra&ans. 


Il n’eft pas néceffaire, dans un acte double, que 
la fignature des deux parties foit {ur chaque exem- 
plaire ; il eft aflez ordinaire qu'elles fe contentent 
de l'échange refpetif de leurs fignatures : d’ailleurs 
le porteur de l’exemplaire figné de l’autre contrac: 
tant n’a pas befoin d'y appoñer fa propre fignature , 
puifquil ne peut pas s'engager envers lui-même. On 
trouve dans le journal du parlement de Bretagne, 
un arrêt du 27 mars 1738, qui l’a ainfi jugé. 

Dougte EMPLOI, fe dit de l’aétion d'employer 


une même fomme deux fois en recette ou en dépen- 


fe dans un compte. 
L'ordonnance de 1667, tir, xxix , de a reddi- 


tion des comptes , art. 21, porte qu'il ne fera pro: . 


cédé à la revifion d'aucun compte; mais que sil 
y a des erreurs , omifhions de recette , ou faux em 
plois, les parties pourront en former leur demande, 
ou interjetter appel de la clôture du compte, & 
plaider leurs prétendus griefs en l'audience. Cet ar 
ticle ne parle pas nommément des doubles emplois, 
a moins qu'on ne les comprenne fous le terme de 
faux emplois, quoique faux emploi foit différent de 
double emploi, en ce que tout emploi double eft faux 3 
au lieu qu'un emploi peut être faux , fans être 
double : par exemple , fi la partie employée ne con- 
cerne point l’oyant. Quoi qu'il en foit «il eft 


certain, dans l’'ufage , que les doubles emplois ne {e : 


couvrent point, non pes que les faux emplois, 
ni les erreurs de calcul & omiffions, " © : 
Cette maxime eft fondée fur l’équité naturelle; 
qui ne permet pas qu'on fafñle payer à un débiteur 
plus qu'il ne doit. Lorfqu'il a une fois payé ce 
qu'il devoit , il eft libéré ; & fi par erreur il 
vient à payer une feconde fois, il a contre fon 
créancier une action en répétition , que les jurif= 
confultes romains appelloient condiflio indebiti ; 
dont l’effet eft de lui faire rendre ce qu'il a donné 
injuftement par le fecond paiement, | 


fi 


*. 
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Il n'eft pas néceffaire d'obtenir des lettres de 


chancellerie pour fe faire reftituer contre les dou- 
bles emplois , il fuffit de faire voir clairement qu'il 


en exifte dans un compte, pour être fondé à ob-. 


tenir la reflitution de ce que l’on a payé mal à 


_. propos. Le défendeur à la demande pour caufe de 


double emploi, n’eft point condamné aux dépens, 


s : . ; LA 
lorfqu'il a reçu de bonne foi l’objet de la récla- 
mation, & qu'il le reftitue fans conteftation : parce 


que fi d’un côté le créancier ne doit recevoir que 
ce qui lui eft dû , le débiteur doit également favoir 
ce qu'il doit & ne rien payer au-delà. 

DougLe LIEN, fe dit 1°. de la parenté qui fe 


trouve entre ceux qui font parens en même-temps . 


du côté paternel & maternel : 2°. du droit, privi- 
lège & avantage , qu'ont ces parens de fe ficcèder 
les uns aux autres en tout ou en partie, à l’exclu- 
fion des parens qui ne font joints que d’un côté 


- feulement. 


Suivant la définition que nous venons de donner 
du double lien , il a lieu entre les frères & fœurs, 


enfans de mêmes père & mère, & que l’on ap- 


pelle par cette raifon frères & fœurs germains ; à la 
différence de ceux qui font de mème père feule- 
ment, que l’on appelle confanguins ; & de ceux 
qui font feulement d'une même mère, que l'on 


appelle frères & fœurs utérins. | 


Dans quelques provinces, les frères & fœurs 


 confanguins & utérins font appellés demi-frères, 


# 


demi-{œurs , quafi junéhi ex uno tantüm latere. Cette 
expreflion eft adoptée dans la coutume de Saint- 
Quentin. | | 

La diftinion du double lien n’a lieu dans quel- 
a pays que pour les frères & fœurs feulement, 

pour leurs enfans. Dans d’autres pays, elle s'étend 
plus loin : c’eft ce que l’on expliquera , après avoir 
parlé de l’origine du double lien. é 

Le privilège ou prérogative attaché au double lien 
dans les pays où il a lieu, confifte en ce que celui 
qui eft parent du défunt ex utroque latere, eft préféré 
dans fa fucceffion à celui qui eft feulement parent 
du côté de père ou de mère. 

Cette diftinétion du double lien étoit abfolument 
inconnue dans l’ancien droit romain. Il n’en eft 
fait aucune mention dans le digefte, ni dans les 
inftitutes ; on y voit feulement que l’on diftin- 
guoit dans l’ancien droit , deux fortes de parens & 
d'héritiers en collatérale , favoir les agnats & les 
cognats ; que les premiers appellés agnati ou con- 
fanguinei , étoïent tous les parens mâles ou femelles 
qui étoient joints du côté du père : il étoit indiffé- 
rent qu'ils vinflent aufli de la même mère que !le 
défunt , cette circonftance n’ajoutoit rien à leur 
droit. Les cognats , cognati, étoient tous les parens 
du côté maternel. 

Les agnats les plus proches étoient appellés à la 
fucceffion , à lexclufion des cognais mâles ou fe- 
melles , quoiqu’en même degré. 

Par rapport aux agnats entr'eux , la loi des douze 
tables n'avoit établi aucune diftinétion entre les 
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mâles 8 les femelles du côté paternel; mais la ju- 
rprudence avoit depuis introduit , que les males 
étoient habiles à fuccéder en quelque desré qu'ils 
fuflent, pourvu qu'ils fuffent les plus prochesd’entre 
les agnats ; au lieu que les femelles, même du côté 
paternel, ne fuccédoient point, à moins que ce ne 
fuffent des fœurs du défunt. 

Les préteurs corrigèrent cette jurifprudence, en 
accordant la poffeffion des biens aux femmes , qui 
n’avoient pas le droit de confanguinité comme Îles 
fœurs. - A ‘ 

Enfin Juftinien rétablit les chofes fur le même 
p'ed qu’elles étoient par la loi des douze tables; en 


_ordonnant que tous les parens mâles ou femelles, 


defcendans du côté paternel, viendroient en leur 
rang à la fucceffion , & que les femelles ne feroient 
point exclufes -{ous prétexte qu’elles ne feroïent 
point fœurs du père du défunt, & quoique cor- 
fanguinitatis jura ficut germanæ non haberent. Anflit. 
lib. LIT rites Shrge 

Ïl ajouta , que non-feulement le fils & la fille 
du frère viendroient à la fuccefñion de leur oncle, 
mais que les enfans de la fœur germaine-confan- 
guine & de la fœur utérine y viendroient auffi 
concurremment. LL 

On voit ici les termes de germain , confanguin ; 
&c utérin, employés pour les frères & fœurs ; mais 
on ne diftinguoit point alors les frères & fœurs 
fimplement confanguins , de ceux que nous appel- 
lons germains : on leur donnoïit ces deux noms con- 
fufément, parce que les germains n'avoient pas 
plus de droit que les confanguins. 

Ainfi jufque-là le privilège du double lien étoit 
totalement inconnu ; il n'y avoit d'autre diftinc- 
tion dans les fucceffions collatérales , que celle des 
agrnats & des cognats ; diflinétion qui fut abrogée 
par la novelle 118 , qui les admit tous également 
à fuccéder, felon la proximité de leur degré. 

Pour ce qui eft de la diftinéion & prérogative 
du double lien, quelques auteurs, du nombre def- 
quels eft Guiné lui-même, qui a fait un traité du 
double lien , fuppofent mal-à-propos que cette dif- 
tinétion ne tire fon origine que des novelles de 
Juftinien. 

En eflet elle commença à être introduite par 
plufieurs loix du code. Il eft vrai qu’elle n'étoit 

pas encore connue fous plufieurs empereurs , dont 
les loix font inférées dans le code; ce qui fait qu'il 
fe trouve quelque contradiétion entre ces loix & 
celles qui ont enfuite admis 1e double lien. Par 
exemple, la loi 1°°° au code de legithmis hæredibus J 
qui eft de l’empereur Alexandre Sevère , décide 
que les frères & fœurs fuccèdent également , quoi- 
qu'ils ne foient pas tous d'une même mére : ainff 
l’on ne connoifloit point encore de double lien. 

La plus ancienne loi qui en faffe mention, eft la 
loi quæcumque 4°, au code de bonis que liberis, &tce 
Cetre-loi eft des empereurs Léon & Anthemius , 
qui tenoient l'empire en 468, foixante ans avant 
Juflinien, Elle ordonne que tous les biens advenus 
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aux enfans ou petits-enfans, mäles ou femelles, 
d’un premier, fecond , ou autre mariage, foit à 
titre de dot ou donation, ou qu'ils ont eu par 
fuccefron., legs, ou fidei-commis , appartiendront , 
quant à l’ufufruit, au père qui avoit les enfans en 
fa puiffance ; que la proprièté appartiendra aux 
enfans ou petits-enfans, mâles & femelles, du 
défunt, quoiqu'ils ne fuflent pas tous procréés du 
même mariage dont les biens font provenus à leurs 
père ou mère. 


Que fi quelqu'un defdits frères ou fœurs décède 


fans enfans , fa portion appartiendra à fes autres 

frères & fœurs furvivans , qui feront conjoints des 
eux CÔtÉS. | 

. Que s'il ne refte plus aucun de ces frères &c 

fœurs gérmains , alors ces biens pañleront aux 

autres frères & fœurs qui font procréés d’un autre 

mariage. 

Voilà certainement la diftin&ion & la prérogative 
du double lien bien établies par cette loi, du moins 
pour le cas qui y eft prévu. Il n’eft donc pas vrai, 
comme l'ont dit Guiné & quelques autres auteurs, 
que le privilège du double lien ait été introduit par 
Juftinien ; il ne s’agifloit plus que de l’étendre aux 
biens dont l’empereur Léon n’avoit pas parlé : c’eft 
ce qui a été fait par deux autres loix du code, &c 
par trois des novelles. 

La feconde loi qui eft de l’empereur Juflinien,, 
eft la loi fancimus onzième & dernière, au code 
communia de fucceffionibus. Cette loi ; dans l’arran- 
gement du code, fe trouve précédée par la troi- 
fième , dont on parlera dans un moment : maïs elle 
eft la plus ancienne dans l’ordre des dates & de la 
publication. | | 

Juftinien y rappelle d’abord ce qui avoit été ré- 
glé pour l’ordre de fuccéder aux biens que les fils 
de famille avoient recueillis de leur mariage. Il pa- 
roît qu'il a eu en vue la loi quecumque de l’empe- 


reur Léon : l’analyfe qu’il en fait n'eft cependant 


pas parfaitement exa@le, car 1l fuppofe que cette loi 
ne parle que des biens que le fils de famille a ac- 
quis à l’occafion de fon mariage : cependant elle 
comprend auffi, dans fe difpofition , ceux qui font 
advenus au fils de famille par fucceflion , legs ou 
fidéi-commis. À 

Quoi qu'il en foit , Juftinien ordonne que le même 
ordre, qui a été établi pour la fucceffñion aux biens 
que le fils de famille a gagnés à l’occafon de fon 
mariage, fera obferyé pour les biens qui lui font 
échus de la ligne maternelle’, à quelque titre ou oc- 
cafion que ce foit, éntre-vifs, à caufe de mort, 
ou 4b inteftat : il détaille même cet ordre à-peu- 
près dans les mêmes termes que l’empereur Léon, 
& par-là adopte exprefflément l’ufage du double lien. 

La troifième loi qui eft aufhi de l’empereur Juf- 
tinièn , eft la loi de emancipatis 13, au code de Le- 
gitimis hæredibus ; elle ordonne que fi un fils de 
famille | émancipé par fon père , décède 4b inteflar 
&t fans enfans, fa fucceffion fera réglée fuivant ce 
qui avoit déjà été ordonné pour les biens mater- 
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nels & autres. Il pareît qu’en cet endroit ". veut | 


parler de la loi fancimus : « le père, dit-il, aura 


» l’ufufruit des biens fa vie durant, & les frères 
» & fœurs la propriété, excepté néanmoins les 


» biens maternels, qui appartiendront aux frères @c 
» fœurs procréés de la même mère, à l’exclufon 


» des autrès frères & fœurs ». 


La dernière partie de cette loi, fi on la prend 


à la lettre, femble, à la vérité, établir la diftinc- 


tion des biens & des lignes, plutôt que la préro- 
gative du double lien ; c’eft pourquoi l'explication de 


cette loi a beaucoup partagé les do&teurs. Ea plus 


faine partie a foutenu que cette difpofition ne pou- 
voit s'entendre que des frères & fœurs germains, 
&c non des utérins, qui n’ont pas encore le droit 
de fuccéder concurremment avec les confanguins; 
& pour être convaincu de la folidité de cette in- 
terprétation , fans entrer dans une longue difcuf- 


fion à ce fujet, il fuffit d’obferver que dans la pre- 


mière partie la loi fe réfère aux deux loix précé- 
dentes, qui établiffent fuffifamment la prérogative 
du double lien, & qu’il n’y a pas d'apparence que 
Juftinien ait entendu dans la dernière partie de cètte 
loi, ordonner quelque chofe de contraire à la pre- 
mière partie, & aux deux loix précédentes qu'il a 
laiflé fubfifter. Lesloix 14 & 15 du même titre 
confirment encore ce que l’on vient de dire; car 
elles appellent les frères & fœurs confanguins &e 


utérins, & leurs enfans concurremment , dans les 


cas qui y font exprimés. 

Quoi qu'il en foit , il eft certain, de l’aveu des 
auteurs , que la novelle 118 , qui appelle indiftinc- 
tement après les frères germains , tous ceux d'un 
feul côté, abolit en fa préface toutes loix contrai- 
res; au moyen de quoi elle auroit dérogé à la dif- 
tinétion des biens & des lignes, fuppofé qu’elle eût 
été établie par la loi de emancipatis. 

Nous ne parlons point en cet endroit des authen- 
tiques qui font mention de la prérogative du double 
lien, & que l’on a inférées en différens titres du. 
code, étant plus convenable, pour voir les pro- 
grès de la jurifprudence, de remonter d’abord aux 


novelles qui en font la fource, & de rapporter, | 


fous chacune, les authentiques qui en ont été 
tirées, ” 


I eft fingulier que Guiné & quelques autres 


auteurs qui ont traité du double lien, n'aient fait 


mention que de la novelle 118 , & n'aient rien 
dit des novelles 84 & 127, dont l’une précède 
la novelle 118, & l’autre a pour objet de l'inter- 
préter, $ 


La novelle 84 eft cempofée d'une préface & | 


de deux chapitres. 

Dans la préface l’empereur propofe l’efpèce d’un 
homme, qui, ayant des enfans d'un premier ma- 
riage , convole en fecondes noces, dont il a des 
enfans qui font, dit-il, confanguins à l'égard de 
ceux du premier lit, mais non'pas utérins. Cet 
homme pañle enfuite à un troifième mariage, & en 
a des enfans : après fa mort, fa femme fe remarie 


_ 
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& a de fon fecond mariage des enfans, qui font 


frères utérins de ceux de fon premier mari, mais 


mon pas confanguins. La mère étant décédée, un 
- des enfans du troifième mariage meurt aufli, fans 


Ed 


enfans & ab inteflat, laiffant plufieurs frères, les 
% , : ) 
uns confanguins , les autres utérins, d’autres con- 


fanguins & utérins : ce font les termes de la no-° 


velle. Il fut queftion de favoir fi tous les frères 


du défunt , germains, confanguins & utérins, de- 


voient être admis tous enfemble à la fucceffion. 

Dans le chapitre 1, Juflinien dit qu'ayant exa- 
miné toutes les loix anciennes, & celles qu’il avoit 
faites lui même , il n’en avoit point trouvé qui eût 
décidé la*queftion ; que des frères du défunt, les 
uns (c’eft-à dire les utérins ) avoient les droits de 
cognation , que l’empereur avoit fait concourir avec 
les héritiers légitimes ( c’eft-à-dire les frères confan- 
guins qui fuccédoient en vertu de la loi); que 
les uns tenoient au défunt du côté du père, d’au- 
tres du côté de la mère ; enfin que d’autres étoient 
procréés des mêmes père & mère, & undique ve- 


duri guoddam fignum germanitatis in eis refplendebat. 


Il y a apparence que plufieurs de nos coutumes 
ont tiré de-là le nom de frères & fœurs germains. 
Ontrouve bien, dans quelques loix du code, les 
termes de fœurs germaines-confanguines , germanæ 


_confanguineæ ou germanæ fimplement ; mais ces ter- 


mes ne fignifioient encore autre chofe que des fœurs 
confanguines : on les appelloit germanas , quafi ex 


+ eodem germine natas ; c'eft pourquoi germanæ & con- 


fanguineæ étoient des termes fynonymes , & même 
fouvent conjoints. | 

La novelle décide que les frères germains doi- 
vent être préférés aux frères confanguins & utérins. 

Juftinien donne pour motif de cette décifion, la 
loi qu'il avoit déjà faite pour les biens maternels, 
qui eft la loi fancimus , dont il rappelle les difpo- 
fitions ; & 1l ajoute que, puifque cette loi avoit lieu 
au profit des frères germains, dans le cas où le 
pére étoit encore vivant , à plus forte raïfon devoit- 
elle avoir lieu lorfque le père étoit mort, & que 
ce qui avoit été ordonné , tant pour les biens ma- 
ternels que pour ceux que le défunt avoit gagnés 
a l’occafñon de fon mariage, & autres dont le père 
n'avoit pas la propriété , auroit'lieu pareillement 


* pour tous les autres biens du frère défunt ; c’eft- 


a-dire que les frères germains feroient préférés aux 
frères confanguins & utérins, pour tous les biens, 
fans aucune diftinéion de côté paternel &'ma- 
ternel. 


Il ordonne encore que la même règle fera obfer- 
vée, au cas que le père n’eût contra@té que deux 
mariages, 6 excludant duplici utentes jure eos qui 
uno falo ut: poffunt : c’eft fans doute de-là qu’on a 
pris l'idée du terme de double lien. 


Enfin , dans le chapitre 2, il ordonne que sil 
ne fe trouve point de frères germains, mais feule- 
ment des frères confanguins ou utérins , la fuccef- 
fion fera réglée entre eux fuivant les anciennes loix; 


D OU s$ 
par où il paroït avoir eu en vue les loix du code, 
dont on a ci-devant fait l’analyfe, 

Cette novelle ne parle, comme on voit, que 
des frères germains; mais le motif étant le même 
pour les fœurs germaines, & la novelle fe référant 
aux précédentes loix , qui mettent en même rang 
les frères & les fœurs , 1l eft évident que les fœurs 
font aufli comprifes tacitement dans la difpofition 
que l’on vient de rapporter. 

Ce doute eft d’ailleurs pleinement levé par la 
novelle 118, qui fait mention des fœurs comme 
des frères. . 

Il eft dit dans le chapitre 2 de cette novelle, 
que fi le défunt meurt fans enfans & autres defcen- 
dans , il aura‘ pour,héritiers fes père & mère, ou, 
à leur défaut, les autres afcendans les plus pro- 
ches, à l’exclufion de tous collatéraux , excepté 
néanmoins les frères germains, fretribus ex utroque 
parente conjunéis defunélo , comme il fera dit enfuite; 
ce qui eft relatif au &. ff verd, où il eft parlé des 
fœurs. 

Ce paragraphe explique que fi avec les afcendans 
il fe trouve des frères & fœurs germains, ils fuc- 
céderont concurremment & par égales portions : 
JE verd cum afcèndentibus inveniuntur fratres aut [oro- 
res ex utrifque parentibus conjunéti defun&le , cum proxi- 
mi gradus afcendentibus vocabuntur .... difflérentié 
nullé fervandé inter perfonas iflas , five feminæ, five 
mafculi fuerint qui ad hæreditatem vocantur. 

C'eft de ce chapitre qu'a été.tirée l’authentique 
defunéo , qui a été inférée au code ad f.c. Tertul- 
lian. Elle porte pareillement que fratres utrinque de- 
funélo conjunéli vocantur cum afcendentibus.…. excluf& 
prorsis omni differentié fexis , &c. 

Le chapitre 3, qui traite du cas où il n’y a que 
des collatéraux , porte que la fncceffion fera d’abord 
dévolue aux frères & fœurs germains, primiüm ad 
hæreditatem vocamus fratres & forores ex eodem patre 
É ex eñdem matre natos. Ë 

Au défaut de ceux-ci, la loi appelle les frères 
qui ne font joints que d'un côté, foit par le père 
ou par la mère: fratres ad hæreditatem vocamus qui 
ex uno parente conjunéti funt defunélo, five per pa- 
tre folum, five per matrem. | 

Si le défunt a laiffé des frères, des enfans de 
quelque autre frère ou fœur, cesenfans viendront 
avec leurs oncles & tantes paternels ou maternels, 
& auront la mème part que leur père auroit eue. 

Mais fi le père de ces enfans étoit un frère ger- 
main du défunt, ils feront préférés à leurs oncles , 

ui ne feroient que des frères confanguins ou uté- 
rins du défunt : £ fort præmortuus frater cujus fil 
vivunt per utramque patrem nunc defunéta perfonæ June 
gebatur ; «fuperflites autem fratres per patrem folim , 
forfan aut matrem ei Jungebantur , præponantur iflus 
filii proprüs This, licet in tertio gradu fint five & 
patre, five à matre fint Thii, & five mafculi , five fe- 
minæfint ,ficutieorum parens pTæponereiur ; fi viverete 

Si, au contraire, le frère furvivant eft germain 
du défunt, & que l’autre frère prédécédé ne fût 
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joint que d'un côté, les enfans de ce dernier font 
exclus par leur oncle: c’eft encore la difpofition 
littérale de la novelle. 

Il eft encore dit que ce privilège n’eft accordé 
qu'aux enfans mâles ou femelles des frères & des 
fœurs, & non aux autres collatéraux. 

Enfin, la novelle déclare que les ‘enfans même 
des frères ne jouiflent de ce privilèse que quand 
ils font appellés avec leurs oncles & tantes; que 
fi, avec les frères du défunt, il fe trouvé des af-* 
cendans , les enfans d’un autre frère ou fœur ne 
peuvent être admis avec eux à la fuccefñon , quand 
même les père ou mère de ces enfans auroient été 
frères ou fœurs germains du défunt, le droit de 
repréfentation n'étant alors accordé aux enfans , que 
lorfqu'ils concouroient avec leurs oncles & tantes 
feulement , & non pour concourir avec leurs afcen- 
dans ; ce qui a été depuis réformé par la novelle 
127, dont il nous refte à parler. | 

De ce troifième chapitre de la novelle 118 ont 
-êté tirées deux authentiques qui parlent du double 
lien. | 

La premièresqui commence par ces mots, cef- 
fante fucceffione, a été inférée au code de Zegitimis 
“hæredibus ; elle porte qu'a défaut de defcendans & 
afcendans du défunt, les frères & les enfans des 
frères prédécédés fuccèdent : dico autem de fratre 
ejufque fratris filiis qui ex utroque parente contingunt, 
eum de cujus ..., quo perfonæ veniunt, € fine.... 
. parentibus & cum.proximis gradu afcendentibus, 6 
quidem prediéi fratris filius, etfi tertio gradu fit, 
prefertur gradibus defunélis qui ex uno tantüm parente 
cognati funt ; in häc fucceffione omnis differentia fexis…. 
ceffat. ps 

La feconde authentique inférée au même titre, 
eft l’authentique fratres, qui porte qu'après les frères 
germains & leurs enfans, on admet les frères & 
fœurs conjoints d’un côté feulement, &c. | 

La novelle 127 a d’abord pour titre , ur fratrum 
filii fuccedant pariter ad imitationem: fratrum ; etiam 
afcendentibus extantibus. 

L'empereur annonce dans le préambule , qu’il n’a 
point honte de corriger fes propres loix, lorfqu'il 
s’agit du bien de fes fujets. Il rappelle enfuite dans 
le chapitre premier la difpofition de la novelle 118, 
qui excluoit les enfans des frères, lorfqu'ils con- 
couroient avec des afcendans. Il ordonne que fi 
le défunt laiffe des afcendans, des frères & des en- 
“fans d’un autre frère prédécédé , ces enfans concour- 
ront avec les afcendans & les frères, & auront la 
même part que leur père auroit eue, s'il eût vécu. 
Enfin, il eft dit que cette décifion ne doit s’appli- 
quer qu'aux enfans des frères germains. 

Le premier chapitre de cette novelle a fervi avec 
le troifième chapitre de la 118°, à former l’authen- 
tique ceffante , dont on a parlé il y a un moment. 

Telles font les difpofitions desloix romaines au 
fujet du double lien, par lefquelles on woit que ce 
n'eft point Juflinien qui a le premier introduit ce 
privilège, que les empereurs Léon & Anthemius 
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avoient déjà commencé à introduire, & que Jufti- 
nien ne fit qu'étendre ce droit ; que la novelle 118 
de cet empereur n’eft pas non plus la première loi 
qu'il fit fur cette matière; qu'il avoit déjà réglé 
plufieurs cas, tant par les loix fancimus 8 de eman- 
cipatis, que par fa novelle 84, qui fut fuivie des 
novelles 118 & 127, qui achevèrent d'établir le 
privilège du double lien. ; De 
Aux termes de la novelle 118, les enfans des 
frères germains excluent leurs oncles confanguins 
ou utérins ; mais elle ne décide pas s'ils ont le 
même droit contre les enfans des frères confanguins 


_ OÙ utérins. o 


_Cette queftion peut fe préfenter dans deux efpè- 
ces différentes. Les enfans d’un frère germain peu- 
vent être appellés à la fucceffion de leur oncle, 


conjointement avec un demi-frère du défunt, & 
des neveux fils d’un autre demi-frère : ou bien ils 


y font appellés avec les enfans d'un demi-frère, 
fans concurrence avec des frères du défunt. 
Dans la première hypothèfe , comme les enfans 
du frère germain font appellés à la fucceffion de 
leur oncle par repréfentation de leur père, & qu'en 
vertu de ce droit ils excluent néceffairementle demi- 
frère, ils doivent, par la même raifon, exclure 
leurs coufins, fils d'un demi-frère , de même qu'ils 
auroient exclu leur père. Et cela avec d'autant plus 
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de raifon , qu’au moyen de la repréfentation , la fuc- ” 


ceflion du défunt doit fe divifer par fouches & non 
par têtes. | En 

A l'égard de la feconde efpèce , les opinions 
font partagées : ceux qui foutiennent que les ne- 
veux parens du double lien doivent fuccéder à l’ex- 
clufion des autres neveux conjoints par un côté 
feulement , difent que les enfans des frèresgermains, 
excluant leurs oncles confanguins & utérins , à plus 


_ forte raifon, doivent-ils exclure les enfans de ces mê- 


mesfrères , fuivant la règle ff vinco vincentem te, à for- 
tiori te vinco. Cujas fur cette novelle ; Henrys, tome I, 
liv. $, queft. 56; Dumoulin, fur l'article 155 de la 
coutume de Blois , & fur le 90° de celle de Dreux ; font 
de cet avis. | 

Ceux qui tiennent la négative, difent que les 
novelles font de droit étroit , & ne s'étendent point 
d'un cas à un autre; de ce nombre font le Brun, 
des fucc. liv. I, chap. 6 , fe&,2 , n°. 8 , & d'Olive, 
liv. W, chap. 35, qui rapporte quatre arrèts du, 
parlement de Touloufe, qu'il dit avoir jugé pour 


{on opinion. 
La première nous paroït néanmoins mieux fon=. 


dée, par une raifon bien fimple ; favoir, que les 
enfans des oncles confanguins ou utérins, ne peu- 
vent avoir plus de droit que leur père. Mais la 
jurifprudence des arrêts paroït y être totalement 
contraire, car outre ceux rapportés par d'Oliws;, dont 
nous venons de faire mention, du Roufleaud de 
la Combe en cite un, du 22 avril 1612, rendu 
dans la coutume de Chartres , conforme à cet égard 
au droit écrit, | ; 
L'ufage des Romains, par rapport au double lien; 
à 
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à été adopté en France, dans les pays qMe l'on ap- 


pelle de droit écrit, & dans quelques - uns des 


pays coutumiers ; mais l’époque de cet ufage 
ne peut guère remonter plus haut que la fin du 
douzième fiècle. En effet, jufques-là on. ne con- 
noïfloit en France que le code théodofen , lequel 
ne faifoit point mention du double lien; & les li- 
vres de Juftinien, qui avoient été long-temps per- 
dus, ne furent retrouvés, en Italie, que vers le 
milieu du douzième fiècle, d’où ils fe répandirent 


 enfuite dans le refte de l’Europe. 


Ainf nos coutumes n’ayant commencé à ètre 
rédigées par écrit que vers le milieu du quinzième 
fiècle, il eft évident que celles qui ont adopté 


Vufage du double lien, l'ont emprunté du code de 


Juftinien & de fes novelles. 

Les coutumes peuvent à cet égard être parta- 
gées en onze clafles différentes; favoir,  . 
_ 1°. De celles qui rejettent expreflément le double 
lien, comme celle de Paris, art. 340, qui fait 
concourir les frères confanguins & utérins avec 
les frères germains. L'article 3 41 ordonne la même 


_chofe pour les autres collatéraux. Il y a encore 


d’autres coutumes femblables , telles que Melun, 
art. 360 ; Châlons, art. 89 ; Etampes, art. 127 5 
Sens, art. 83; Auxerre, arf. 240 ; Senlis, art. 
168 ; Bayonne, art. 277 ; Bergerac, art. 53 ; Bor- 
deaux, art. 65 ; Calais, art. 129 & 130; Dour- 
dan, art. 122: Douai, tir, 1, art. 10 ; Laon, art. 
80; Lille, art. 9 ; Nantes, art, 17153 Meaux, arr, 
«44; Montfort, art. 115 j Normandie, art. 311; 
Ponthieu , art. 15 & 16 ; la Salle de Lille, chap. 2, 
art. 11 ; Sedan, art. 172 ; Tournai, tit. 24, art, 6 ; 
Valois, art. 89 & 90 ; & Vitry, art. 82 ” 

- On peut remarquer que dans ces coutumes, qui, 


pour la plupart, font fituées dans la partie la plus: 


feptentrionale de la France , la repréfentation ny 
eft point admife en collatérale, ou qu’elle n’y a 
été introduite que dans le temps de leur réforma- 


* tion , ainfi qu’on le voit par celle de Paris, réfor- 
: q P 


mée en 1580. Ainfi dans toutes les coutumes dont 
nous venons de parler , il n’y a de préférence qu'à 
l'égard des propres, pour ceux qui font de la ligne 
dont ils procèdent. , 

29, Quelques coutumes rejettent indiretement 
le double lien, en ce qu’elles partagent les meubles 
& acquêts entre les héritiers paternels & les ma- 
ternels, donnant les trois quarts des meubles & 
acquêts au frère germain, & un quart à lutérin 
ou au confanguin ; telles font les coutumes du 
Maine , art. 286 ; celle d'Anjou, art. 268 ; celle 
de Loudunois, chap. 0 , article dernier. On pourroit 
néanmoins dire de ces coutumes qu’elles reftreignent 
feulement l'effet du double lien, plutôt qu'elles ne 
le rejettent. | 

3°. Plufieurs coutumes, telles que celles d'Amiens, 
de Bretagne , & quelques autres, ne font aucune 
mention du double lien , & dans celles-là il n’a point 
lieu, à moins qu'il n'y ait été introduit par un 
ufage conftant , comme dans la coutume de Ribe- 

- Jurifprudence, Tome IV, 


mont en Nérmandois, qui n’a aucune difpoñtion 
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fur le double lien, C’eft par cette raifon que, fur- 
tout en matière de fuçceffion , le parlement de 
Paris ne rend fes arrêts que d’après des aûes de 
notoriété. On en trouve plufeurs exemples par 
rapport au double lien en particulier ; & c'eft ce 


qui donne lieu de concilier la jurifprudence des 
arrêts, lorfqu’elle femble contradi@oire. 


4°. Quelques-unes au contraire l’admettent ex- 
preffément , conformément à la difpoñition du 
droit, telles que Berry , sit. XIV, art. 6 ; Bayonne, 
titre XII, art, 123 Saintonge, art. 98 ; Tours, 
art. 289. 
5°. Il s’en trouve d’autres qui limitent ce pri- 


_ vilège aux frères & fœurs germains , fans l’étendre 


a leurs enfans; telles font les coutumes de Pois 
tou, art. 209$; Troyes, vit. WI, art. 93; Chau- 
mont, fit. VI, art. 80 ; Saint-Quentin, art. so ;. 
Grand-Perche, arr. 153 ; Châteauneuf, arf, 126 ; 
Dreux , art. 90 ; la Rochelle, art, s1 ; la Douft, 
tit, XII, art, 6; Bar, art. 129 ; Artois, art. 10$e 

6°. Quelques coutumes, loin de reftreindre 
l'exercice de ce privilège, l'étendent jufqu'aux 
coufins-germains, telles que les coutumes du duché 
de Bourgogne, tit, 7, art. 18 ; Nivernois, ch. 24, 
art. 16. 


79. D’autres portent ce privilège jufqu’aux oncles 
& tantes; telles font les coutumes de Cambrai, 
titre IT , art. 5 ; & Orléans, art. 330, qui porte 
que les collatéraux , conjoints des deux côtés, 
excluent en pareil degré ceux qui font conjoints 
d’un côté feulement, jufqu’au degré des oncles & 
tantes , neveux & nièces du décédé inclufivement. 
M. Berroyer a prétendu que cet article étoit mal 
conçu, & que dans cette coutume l'oncle ne peut 
prétendre le privilège du double lien ; il a fait à ce 
fujet une differtation qui eft à la fin du fecond 
tome des arrêts de Bardet ; cependant les auteurs 
qui ont commenté la coutume d'Orléans , tiennent 

Éd ? : 
pour le texte de la coutume : c’eft l'avis de MM. 
Lalande & Pothier. 

8°, Dans quelques coutumes le double lien a lieu 
à l'infini; telles font les coutumes de Péronne, 
article 189 ; celle de Montargis , chap, 15, art, 123 
celle de Blois, art. 155 ; Bourbonnois, art, 317 5 
Poitou, art. 295. 

9°. Le double lien , dans quelques coutumes, 
n’eft admis que pour certains biens. La coutume 
de Berry, par exemple, ne l'admet que pour les 


| propres, fans parler des meubles & acquêts ; & 
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celle de Saint-Quentin au contraire ne l’admet 


point pour les propres, ce qui eft conforme au 
droit commun, qui n'admet ce privilège que pour 
les meubles &c acquêts. 

10°. Ce privilège eft fixé dans quelques cou- 
tumes à une certaine quotité de biens, comme 
dans celle de Reims, article” zu, qui donne les 
trois quarts des meubles & acquêts au frère ger- 
main , & un quart feulement au RAREIRes les 
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coutumes de la feconde claffe femblent auffi ren- 
trer dans celle-ci. 

11°, Enfin le double lien eft admis pour tous les 
biens, fans diftintion, dans quelques coutumes , 
t:lles que celles du duché de Bourgogne, ti. 7, 
art, 18 ; & Bayonne, fit. 12, art. 12. 

De tout ce que nous venons de dire, il réfulte 
que la prérogative du double lien eft admife dans 
les provinces de droit écrit, & dans plufieurs cou- 
tumes. Mais il y a cette différence entre les pays 
coutumiers & ceux de droit écrit, que dans ceux-ci 
le double lien s'étend indifféremment à toutes fortes 
des biens, parce qu’on n’y fait point la diftinétion 
de biens propres & acquêts, au lieu que dans les 
premiers , les acquêts & les meubles font feuls 
fajets à ce privilège, parce que les propres font 
toujours déférés aux parens du côté dont ils pro- 
Viennent , conformément aux difpofñitions & modi- 

cations de chaque coutume. | 


 DouBLE LIGNE, eft la même chofe que le double 
lien dont nous venons de parler. Le terme de 
double ligne eft ufité dans quelques coutumes, dans 
la même fignification que celui de double lien. 

DousLeLops, {. m. ( Droit féodal. ) lorfqu'un 
rôturier acquiert un ñef en Dauphiné , il doit payer 
le double lods pour fon acquifition, tandis que les 
nobles ne doivent que le fimple lods. Voyez Sal- 
vaing, chap. 5? & 84. (M. GARRAN DE Cov- 
LON. ) 

DouBLE RELIEF, f. m. ( Droit féodal.) ce droit 
a lieu principalement dans la coutume d'Artois , 
dans celle de Boulogne, & dans quelques cou- 
tümes voifines. Dans toutes ces coutumes , le re- 
lief ordinaire qui eft abonné à une certaine fomme 
en argent, & le chambellage, font dus à chaque 
mutation de vafal à titre fuccefif, même en ligne 
directe. Les droits de quint, ou autres droits dus 
en cas de vente, le font auffi pour les aliénations 
à titre de don, d'échange, ou à quelque autre 
titre que ce foit. Comme on doutoit fi les dona- 
tions faites en avancement d’hoirie à l'héritier pré- 
fomptif , devoient être mifes dans la clafle des 
aliénations ou des mutations à titre fucceflif, on 
a pris le tempérament d'accorder au feigneur un 
double relief dans ce cas. 


Tel eft le fondement des difpoñtions de ces 
coutumes. L'article 70 de celle d'Artois eft ainf 
Conçu : « chacun peut valablement donner en 
» avancement d’hoirie & de fucceflion à fon héri- 
» tier apparent, fes’fefs, terres & héritages patri- 
» moniaux & d’acquêts ; & les feigneurs dont tels 
». héritages font tenus, ne peuvent demander pour 
” lappréhenfion de tel don que double relief, 
» felon la nature du fief & héritage , & un cam- 
» belliage ( c’eft-à-dire chambellage) s'ils font appré- 
» hendés du vivant du donateur. Autrement f le 
» donateur attend les appréhender jufques aprés le 
» trépas d'icelui donateur, il ne doit que fimple 
» relief & cambellaige », 


+ 
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On peut confulter fur cet article le Commentairé | 


&c la Conférence de Maillard &c 
GARRAN DE COULON.) 


DouBLE DU SURCENS, f. m. ( Droit féodal. ) 
c’eft une efpèce de relief dû pour les rotures dans 
plufieurs coutumes de Flandre & de Picardie. Ce 
droit confifte dans le double de la rente ou fur- 
cèns, que l'héritier du propriétaire doit payer au 
feigneur. Telle eft en particulier la difpofition de la 
coutume de Boulonnois. Mais, fuivant M: le 
Camus d'Houlouve, cette efpèce de relief n’eft 
point due pour le bail même, par lequel le fur- 
cens eft établi. Woyez le titre IVWS\chap. 6 de [on 
Ouvrage, où cette queftion eft approfondie. 

Plufieurs coutumes locales du Boulonnois ont 
introduit la même efpèce de relief au profit du 
propriétaire même d'une rente foncière, ou du 
furcens créé fur tout héritage fitué dans les villes 
où font établies ces coutumes locales, & dans leur 
banlieue. Ce doublement du furcens, dit M. le 
Camus d'Houlouve , eft fondé fur ce que, dans 
ces coutumes locales, chacun ef feigneur en droit 
Joi, c'eft-à-dire, a la propriété direéte & utile du 
fonds, ou de la rente qu'il y poflède. Voyez Les 
Coutumes de Boulogne, art. 8 & 9 ; Etaples, art.2 ; 
& Wiflant, art, 2, 3 & 5. ( M. GARRAN DE 
COULON. ) | 
. Doug TAILLE, f. f. ( Droit féodal. ) dans 
quelques coutumes, la taille aux quatre cas eft le 
double de la taille ordinaire, lorfqu'elle n’eft pas 
réglée autrement par les titres. Woyez TAILLE aux 


de Brunel. ( M 


quatre cas, & les art. 344 & [uivans de la coutume 


du Bourbonnois. ( M. GARRAN DE COULON.) 


DOUBLEMENT , f. m. (terme de Finance, 
d'Eaux 6 Forêts. ) qui fe dit de l'enchère, par la- 
quelle on augmente de moitié le prix de la vente ; 
enforte que fi l’adjudication eft de 1500 liv. le 
doublement doit être de 7<0 liv. L’enchère par dou- 


blement eft, au-deffus de celle qu'on appelle #erce- 


ment, qui n'augmente le prix de l’adiudication que 
> q 4 P q 


du tiers; ainfi dans le cas fuppofé, le tiercement 


ne feroit que de $oo liv.; d’où il fuit que le dou-: 
blement eft.compofé d’un tiercement & d’un demi- 
tiercement. tr SN 

En matière d'eaux & forêts, le demi-tiercement 
n'eft reçu que fur le tiercement; mais on peut 
d’une feule enchère faire le tiercement & demi- 
tiercement, ce qui s'appelle doublement : telle eft 
la difpofition de l'ordonnance des eaux & forêts, 
titre 15, art. 35. 

Mais en fait d’adjudication des fermes & do- 
maines du roi, le doublement n’a lieu qu'après l’en- 
chère par tiercement, & ce dans la huitaine qui 
en fuit la réception. Voyez ADIUDICATION , ALIE- 
NATION ; feël 6 ; TIERCEMENT. - 


Dans la coutume de la Marche, tit. 16; art: n7% 


lors de l'adjudication d'une) ferme appartenante au 
domaine , ou à un feigneur haut-jufticier, pourvu 


qu'elle fe fafle dans fa juftice, on admet dans la 


“ 


” pluñeurs règles 


" non probante reus ab{olvitur. 


a 1 


doivent “être interprétées contre celui en faveur 


rigueur. 
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huitaine de ladjudication judiciaire , le tiers du 


montant de la premièresmife , & dans la huiïtaine, 


fuivante le doublement. | oué 
DOUBLON. Voyez BORRETS. 
DOUTE, f. m. ( Jurifpr.). fe dit de l’'incerti- 
tude où l’on eft fur la vérité d’un fait, d’une pro- 
pofition , d’une affertion, de la volonté, &t géné- 
ralement de toute autre chofe. | 
Le doute peut fe 
criminelle ou.e LE fique. Les loix ont établi 
Mur déterminer le juge à donner 
une décifion dans les cas douteux. Nous allons les 
préfenter à nos lecteurs. :. JM 
- En matière civile, 1°. lorfque le doute naït de 
la loi même & de l'interprétation qu’on doit lui 
donner , les magiftrats doivent recourir au légifla- 
teur pour obtenir une décifion conforme à fa 


volonté. 


# È 


2°. Dans toute efpèce de caufe, celui qui ne 
prouve pas, & au pouvoir duquel il étoit de prendre 
des précautions pour s’aflurer l'objet de fa demande, 
doit en être débouté, fuivant cet axiome : aëore 


3°. Dans les conventions, les claufes douteufes 


duquel elles font ftipulées, C’eft fa fante de ne 
s'être pas expliqué d'une manière claire. | 
4° Dans le doute s’il y a de la fraude & du 
dol dans un aéte ou dans un fait, ils ne peuvent 
être préfumés, & celui qui les allègue doit les 
prouver : fraus nunquam prefumitur. Cette règle 
reçoit néanmoins une exception , lorfqu'il s’agit de 
la fraude interyenue entre proches parens , parce 
que la collufon fe pratique aifément entre eux. 

5°. Dans le doute que peut faife naître une caufe 
entre le créancier & le débiteur , on doit toujours 
regarder ce derniér plus favorablement. Par exemple, 
1 le créancier a reçu quelque chofe de fon débi- 
teur, & qu'il y ait doute qu'il l'ait reçu en don 
ou en paiement, on doit préfumer que c’eft en 
paiement, parce qu'il eft plus naturel de payer 
fes dettes que de paroitre libéral. 

6°. Dans les teftamens, on doit donner à la vo- 
lonté du teftateur. l’extenfion la plus grande, 

7°. Dans le doute, files difpoñitions d’une loi 
doivent s'étendre à des cas femblables , on doit, fui- 
vant la régle odia reftringenda funt , favores amplian- 
di, fe décider pour l’affirmative en matière favo- 
rable , & penfer différemment dans les cas de 


8°. Lorfqu'il s’agit de l'interprétation des flatuts 
& ufages locaux , on a recours pour lever les 
doutes , à des aêtes de notoriété. Voyez NOTORIÉTÉ. 

En matière criminelle, les doutes qui s'élèvent 
pour la juftification , ou la conviftion d’un accufé, 
ne doivent jamais influer fur fon fort. Dês que 
laccufation n’eft pas prouvée, il doit être renvoyé 
abfous. Tout ce que la juftice la plus févère & 
la plus rigoureufe peut permettre au juge, ceft 


rencontrer en matière civile 
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de ne point accorder à l’accufé violemment foup- 
çonné, une décharge auf complette , qu'à celui 
qui a_été la viime innocente de l'impofture ou 
de la calomnie. 


En matière eccléfiaflique & de morale , dans 
tous les cas douteux ou difficiles qui fe préfentent, 
on doit toujours prendre le parti le plus für. Ainfi 
däns le doute, fi une chofe eft permife ou dé- 
fendue, il faut s’en abftenir, conformément à la 
maxime : 27 dubiis tutior pars eligenda efl 

DOUVE, f. f. (terme de Courume. ) fignifie 
la terre qu'on a tirée d’un foflé , & qu’on rejette 
fur les deux côtés, ou fur l’un des deux. 


Suivant la difpofition de plufeurs coutumes ; 
lorfque la terre n’eft jettée que d'un côté , c’eft 
une preuve que le foffé appartient en entier au 
propriétaire du terrein fur lequel eft la douve; car 
qui a douve a foflé. Le foffé au contraire eft pré- 
fumé commun aux deux héritages qu'il fépare, 
lorfque la douve eft également partagée & rejettée. 
Voyez Foss. 

DOUZAIN , ox DouzièmMe, ( Droit féodal) 
c'eft un droit feigneurial particulier à la coutume 
de Hainaut. L'origine en eft la même que celle 
du droit de meilleur cattel, ceft-à-dire qu'il fe 
paie au feigneur par ceux de fes hommes à qui 
il a donné la liberté, & par leurs defcendans. 


Ce droit eft appellé douzain ou douzième , parce 
qu'il eft de douze deniers pour les hommes ; & 
comme il n’eft que de fix deniers pour les: femmes, 
on lui donne alors le nom de fxain. | 

L'obligation de payer cè droit ne dépend pas 
de la qualité du père, mais elle fuit le ventre ma- 
ternel, fuivant l’article 2 du chapitre 125 des chartes 
générales. 

Il doit fe payer tous les ans le jour de Saint- 
Remi, entre les mains des officiers du comte de 
Hainaut, qui, fuivant l’article 14, doivent égale- 
ment en rendre compte tous les ans au receveut- 
général des mortes-mains. 


DOUZIÈME,, f. m. ( Dr. féod. indépendamment 
du doizième ou douzain particulier à la coutume de 
Hainaut, il y a à Paris des maifons , fituées en l'étendue 
du lieu vulgairement appellé /4 Couture, ou la Cul- 
ture Sainte-Catherine, dont les acquéreurs font fu- 
jets , outre le droit de lods & ventes dû au fei- 
gneur, à un droit de douzième envers le prieuré 
de Sainte-Catherine-du-Val-des-Ecoliers, qui les a 
baillés à rente fous cette condition. Ce droit de 
mutation n’eft point feigneurial ; & par cette raifon, 
il fe perd à défaut d’oppoñition, foit au décret, 
foit aux lettres de ratification du fonds qui en eft 
chargé. Brodeau, fur l’article 76 dè la Coutume de 
Paris, n°. 10, cite un arrêt du 4 décembre 1599; 
qui l'a ainfi jugé en cas de décret. ( M. GARRAN 
DE COULON. 


DOYEN, f m. (Jurifpr. & Hifl. anc. & mod.) 
fignifie celui qui eft au-deflus des autres membres 
4H 2 | 
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de fa compagnie. Ce titre eft commun à plufieurs 


fortes de fonttions & de dignités. 

Le terme latin decanus , que lon rend en notre 

langue par celui de doyen , tire fon étymologie 
des Romains, chez lefquels on appelloit decanus 
celui qui commandoit à dix foldats, à limitation 
de quoi les François établirent des dixainiers ; ufage 
qui s'eft encore confervé parini les officiers mu- 
nicipaux de la ville de Paris. 
_: On entendoit auffi quelquefois chez les Romains 
par le terme decanus, un juge inférieur qui ren- 
doit la juitice à dix villages. Il y avoit auf dans 
le palais des empereuts de Conftantinople, des 
doyens, decani , qui étoient prépofés fur dix autres 
Officiers inférieurs : il en eft parlé dans le code 
Fhéodofien, & dans celui de Juftinien.' 

Le gouvernement de Péglife ayant été formé 
fur le modèle du gouvernement civil, l'églife eut 
auf fes doyens ; il y en avoit dans plufeurs églifes 
‘grecques , & fur-tout dans celle de Conftantinople, 
Ces premiers doyens étoient laïques ; on en éta- 
blit enfuite d’eccléfaftiques dans les églifes cathé- 
_drales & collégrales, & dans les monañtères : cet 
ufage pafla en Occident. | 

Les compagnies féculières , & principalement 
celles de juftice, ont auf étabk des doyens ; & 
c’eft dans ce fens qu'on dit le doyen des confeil- 
-lers., le doyen des avocats. Ce titre eft particu- 
liérement en ufage dans les chapitres & dans les 
univerfités. 

. Nous allons expliquer plus particuliétement ce 

qui concerne ces différentes fortes de doyens , dans 
_ les fubdivifions fuivantes. 

_ Doxen d'âge, eft celui qui fe trouve le plus 
âge de fa compagnie, fénior. C'eft par-à qu'ont 
commencé la plupart des feigneuries temporelles 
& des dignités eccléfiaftiques. On déféroit à celui 
qui étoit le plus âgé, comme étant préfumé avoir 
plus d'expérience, & plus capable de conduire les 
autres. La qualité de doyen d'âge donnoit autrefois 
. quelque pouvoir dans les affemblées d’habitans & 
. autres compagnies ; mais depuis l’établiffement des 
fyndics & autres prépofés , le doyen d'âge n'a plus 
d'autre diftinétion que le rang & la préféance que 
{a qualité de doyen lui donne fur ceux qui font moins 
âgés que lui, & la confidération que fon grand 
âge & fon expérience peuvent lui attirer. On con- 
fond quelquefois, mais mal-à-propos, le doyen 
d'âge avec le doyen d'ancienneté, celui-ci n'étant 
pas toujours le plus âgé de fa compagnie, mais 
… Le plus ancien en réception. Voyez ci-anrès DOYEN 
d'ancienneté (A ) 

Doyen Mfencienneré, eft celui qui eft le plus 
ancien en réception de tous les membres de fa 
compagnie. Le doyen d’ancienneté n’eft pas toujours 
le premier en dignité ni en fonétion ; il défère au 
doyen en charge, fyndic, ou autfe prépofé. Dans 
les compagnies où il y a un doyen en charge, le 
doyen d'ancienneté eft ordinairement appellé l’ar- 


-, DoYeEn des avocats, éeft celui qui eft le pre- 


. Officier de corps de ville, Fit eft compoié d'un 
doyen féculier , d’un maître échevin , de deux autres : 


| tous les chanoines. On appelle doyen d 


À 
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cien , pour le diflinguer du doyen en chatge : c’eft 


ainfi que cela s’obferve dans la faculté de méde- 


cihede: Paris. (2) en" | 
mier infcrit dans la matricule. La manutention de 
la difcipline de lordré n'appartient pas au doyen, 
mais au bâtonnier ou fyndic; & dans les affem- 
bles le doyen ne fiège qu'après le bâtonnier. Voyez 


* AVOCAT 6: BATONNIER. 


DoYEN des bourgeois, à Verdun eft le premier 


échevins , Ge. Voyez l’Hifloire de Verdun, aux 


preuves , pag. 88 & 254. (A). 


DoOYEN des cardinaux ou du facré collège, eft le: 
plus ancien en promotion du collège des. cardi- 
naux, (4} 

DoYEN d'une cathédrale, eft celui qui eft à fa 
tête du chapitre d’une églife cathédrale. {l y a des 
doyens. en digrité, au bénéfice defquels ce titre eft 
attaché : le doyen en dignité a rang au-deffus de 
’angienneté 
le plus ancien chanoine; il n’a rang qu'après le” 
doyen en dignité. Voyez ci-après D'OYEN d’un cha- 


pitre, DOYEN d’une collégiale, DOYEN d'un monaf= | 
_tère. (A) “ 


DOYEN d'un chapitre, eft celui qui eft à la tète 
du chapitre , foit comme étant le plus ancien en: 
réception, ou comme étant le premier en dignité. 

L'inflitution de la dignité de doyen dans les éplifes 
féculières & régulières , paroït remonter jufqu’aux 
premiers fiècles de léglife, du moins pour les 
cathédrales : en effet, outre l’archiprêtre qui étoit 
à la tête des prêtres, & l’archidiacre qui étoit établt 
fur les diacres, il y avoit le primicerius, comme 


qui diroit le premier clerc, qui étoit établi fur tout 


le clergé inférieur, & dont la dignité avoit quelque 
rapport avec celle de doyen. Il eft fait mention de 
ces primiciers ou doyens eccléfaftiques, dans les 
canons arabiques du concile de Nicée ; & le dixième 
canon du concile de Merida , tenu en 666 , ordonne 
à chaque évêque d’avoir dans fa cathédrale ,. outre 
l'archiprêtre & l'archidiacre, un primicier ; mais il 
ne dit pas quelles étoient fes fonétions. Cet ordre 
ne fubfifta pas long-temps : les primiciers furent 
abolis , excepté en quelques endroits, où ce nom. 
eft demeuré au chef du chapitre , comme à S. Marc 
de Venife, où le doyen prénd la qualité de pri- 
micier ; & dans quelques compagnies féculières ;u 
telles que les facultés de droit, dont le doyer prend 
en latin le titre de primicerius ; ce qui confirme 
le rapport que la dignité de primicier avoit avec 
celle de doyen. | 

Ce qui’eft fingulier dans la dignité de doyen; 


c'eft qu'étant à la tête du chapitrz , il n’eft pas 
néanmoins du corps du chapitre , à moins qu'il ‘ 


ne foit.en même temps prébendé, ou qu'il nait 
ce droit par un privilège fpécial, ou en vertu de 
? % nl . e 

lufage obfervé dans fon églife , ce qui eft commun 


» 


Li 


à 
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ans les aëtes qui intéreffent le doyen, aufli-bien 
ue le chapitre ; on a toujours foin de mettre le 
Le nommément en qualité. AE 

Les fon@tions du doyen ne regardent que l'inté- 
rieur de l’églife cathédrale ou collégiale dans la- 
quelle il eft établi; elles ne s'étendent point au 
“gouvernement du diocèle, comme celle des archi- 
"diacres. M. hvid ‘à ki 
_ Il ÿ a des doyens en dignité dans les églifes 
régulières, aufli-bien que dans les féculières : ce 


FLE nl mn ’ k 0 . ee 
* n'étoient d'abord que des officiers deftituables au 


gré des prélats; ils fe font dans la fuite érigés en 


titre de bénéfices, d’abord dans les chapitres fe- : 


_ culiers, & enfuite dans les monaftéres. 

Le concile de Cologne, en 1260 , diflingne 
les doyens des prévôts réfidans dans la cathédrale. 
La principale fonétion de ces prévôts étoit de veiller 


A 


? à la confervation du temporel de léglife, & d’être 


les dépoñitaires des revenus; au lieu que les doyens 
_étoient les chefs de la difcipline intérieure du cha- 
pitre : confiflente autem penes decanos ecclefiarum po- 
relate, lege & gubernatione canonicæ difciplinæ exer- 
cendé. 
Dans quelques églifes cathédrales, le doyen eft 
avant le prévôt ; dans d’autres, le prévôt eft la 
première dignité, ce qui dépend des titres & de 
la poffeffion. La raifon debcette différence vient 
* communément de celle qui fe trouve dans l’ori- 
gine des églifes. Dans celles qui étoient régulières 
ab origine, le prévôt eft ordinairement le premier 
en dignité, parce que, dès fon inftitution , il étoit 
Prépo é fur tout le chapitre; au lieu que le doyen 
-m'aVoit que dix moines fous fa conduite. 
Cet ufage pañla enfuite des monaftères dans les 
“églifes cathédrales , enforte qu'il y avoit ancienne- 
ment plufieurs doyens dans un même chapitre. Le 
réglement qu'on prétend avoir été fait par Ebbon, 
archevêque de Rheims, pour les officiers de cette 
églife, donne toute l’intendance fpirituelle & tem- 


* porelle au prévôt, fous lequel il y avoit plufieurs 
* doyens foumis à l’antorité & à lajurifdition duprévôt." 


Dans la fuite, les différens doyens d’une même 
églife ont été réduits à un feul; il y a même 
quelques églifes dans lefquelles il n’y à point de 
doyen, mais feulement un prévôt ou autre digni- 
taire. Dans les cathédrales qui font féculières 4b 
origine, le doyen eft ordinairement le premier après 
l’évêque. 
La jurifdiétion &c le pouvoir des doyens dépen- 
* dent des titres & de la poffeffion qu'ils ont, & 
de l'ufage des lieux; car de droit commun, le 
* doyen n'eft pas une dignité, & fa jurifdi@ion eft 
plus de privilège que de droit commun : ïl eft 
foujours nommé le premier avant les chanoines 
& le corps du chapitre, parce qu'il remplit la 
première place; ce qui s’entend lorfqu'il eft doyen 
en dignité. 
La place de doyen n’eft pas éle@ive, fi ce n'eft 
par quelque coutume particulière ou ftatut du cha- 


ix autres dignitaires des chapitres; c'eft pourquoi 


f | Fi ; 
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pitre. Dumoulin prétend que les doyens ne font pas 
compris dans le concordat ; cependant , fuivant 
les indults accordés par Clément IX, & Innocent 
XI, le roi a droit de nommer au pape des per- 
fonnes capables pour les dignités majeures des 
églifes cathédrales de Metz, Toul & Verdun, & 
aux principales dignités des collégiales, de quelque 
nom qu'on les appelle. 

Le nouveau droit canonique attribue au doye” 
une jurifdiétion correétionnelle fur le chapitre 


. mais cela n'eft point reçu en France; un doyen n'y 


auroit pas le droit d'excommunier un des membres 
du chapitre, cela eft réferyé à l'évêque, qui a la 
pleine jurifdiétion dans toutes les matières fpiri- 
tuelles. 

Il ÿ a néanmoins beaucoup d'églifes collégiales 
où le ‘doyen à une certaine jurifdi@ion avec droit 
de correction légère fur les chanoines & autres 
eccléfiaftiques habitués dans fon églife , lefquels ne 
peuvent fortir du chœur fans la permifiion du 
doyen, IF peut infliger quelques peines légères à ceux 


qui manquent à leur devoir; par exemple , les 


priver de l'entrée du chœur pendant quelque temps, 
Tel eft le droit commun, dans lequel ils ont été 
maintenus par les arrêts. Dans quelques endroits 
cette jurifdiétion appartient au doyen feul ; dans 
d’autres , elle eft commune au doyen & au chapitre; 
dans d’autres enfin, elle appartient au chapitre en 
corps. Dans les éplifes cathédrales, il eft rare que 
le doyen ait une jurifdiétion : elle eft ordinairement 
toute réfervée à l’évêque , à moins qu'il n’y ait 
titre ou poffeflion contraires, 

Le doyen du chapitre eft confidéré comme le 
curé de tous les membres qui le compofent, & 
des autres éccléfiaftiques qui y font attachés ; il 
exerce , au nom du chapitre, routes les fon@tions 


curiales envers eux. # 


Les autres fonétions les plus ordinaires des 
doyens dans les églifes où ils forment la premiére 
dignité, comme cela fe voit communément, font 
d'officier aux fêtes folemnelles | en l’abfence de 


l'évêque ; d'être à la tête du chapitre en toutes 


affemblées publiques & particulières ; d'y porter la 
parole , à l’exclufion de tons autres; de préfider 
au chœur & au chapitre; d'y avoir la préféance 
& les honneurs , le droit d'y régler par provifion 
tout ce qui concerne la difcipline du chapitre, 
comme la décence des habits , la tonfure & les 


| places de chacun, excepté pour ce dernier point 


dans les églifes où ce droit eft réfervé au chantre 
en dignité , comme maitre du chœur. Au furplus, 
les prérogatives attachées à la qualité de der 
d’un chapitre , dépendent entiérement des titres | de 
l’ufage & de la pofleffion ; enforte qu'on ne peut 
rien conclure des droits attribués au doyen d'un 
chapitre , en faveur du doyen d'un autre chapitre, 
C'eft la feule manière de concilier les différens 
arrêts rendus fur cette matière. 

Quand les chanoines font en pofleffion d’affem: 


bler extraordinairement le chapitre ,au refus ou en 


= 
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Jabfence du doyen, pour quelques affaires urgèn- 


_tes, ils doivent y être maintenus; fuivant un arrêt 
du parlement du 13.juin 1690 ; rapporté au Journal 
des audiences. D 

On a dit, il y aun moment, que le doyen a droit 
de préfider au chapitre ; à quoi il faut ajouter qu il 
a droit d'y recueillir .les fuffrages, & d'y pronon- 
cer fur toures affaires ; mais s’il n’eft pas chanoine, 

il n'aypas de voix au chapitre, & doit s’en abfte- 
nir routes les fois qu'il s’agit du revenu temporel 
& du réglement des prébendes : il peut néanmoins , 
quoique nen-prébendé, entrer & préfider aux cha- 
pitres, pour toutes les affaires qui regardent la dif- 
cipline & le fervice divin, les cérémonies extraor- 
dinaires, la corretion des mœurs, & même lorf- 
qu'il s’agit de préfenter aux bénéfices dépendans du 
chapitre.en corps , de laréception & inftallation des 
chanoines, infinuañon -des-gradués , fuivant les 
arrêts rapportés au Journal des audiences, tome IUT, 

div. 6, chap. 8, & par M. Fuct, tir. 2, chap. 3. 
+ Le doyen a double voix, c’eft-à-dire, voix pré- 
pondérante , dans les délibérations du chapitre pour 
la nomination ou préfentation aux bénéfices ; mais 
dans toutes autres affaires il n’a qu'une feule voix, 
tant comme doyen que comme chanoine : cette dif- 
tindion paroit établie par les arrêts rapportés par 
M. Fuet, loco cit, 

Sur les doyennés eccléfiaftiques, voyez ce qui 
eft répandu dans les Mémoires du clergé, aux en- 
droits indiqués par l’abrégé , au mot D'OYENNE. (4) 

DovEn en charge, eft un des membres d’une 
compagnie féculière , qui fait pendant un certain 
temps la fon@tion de doyen, laquelle ne dure ordi- 
nairement qu'un an. C’eft lui qui eft chargé de veiller 
à la manutention de la difcipline de la compagnie, 
& à l’adminiftration des affaires communes. On 
Pappelle doyen en charge , pour le diftinguer du doyen 
d'ancienneté , qui eft un fimple titre, fans aucune 
fonétion particulière ; au lieu que le doyen en charge 
eft éle&tif, & chargé, en cette qualité, de prendre 
certains foins. (4) 


Doyen du Châtelet, eft le plus ancien en récep-" 


tion des confeillers au châtelet de Paris. La pré- 
féance & la qualité de doyen ayant été contefiées 
au fieur Petirpied, confeiller-clerc au châtelet de 
Paris, fur le fondement que la place de doyen ne 
pouvoit être remplie que par un laique, il inter- 
vint arrêt du confeil, le 17 mars 1682, qui le 
maintint au droit de préfider & de décanifer; ce 


qui eft conforme à l’ufage de tous les préfidiaux 


& de quelques autres compagnies. Voyez D'OYEN 
du parlement. (A) 

Doxen d’une collégiale, eft un eccléfaftiquetqui 
eft à la tête d’un chapitre. Il y a, comme dans 
les cathédrales, des doyens en dignité & des chanoi- 
nes qui font doyens d'ancienneté. Voyez DOYEN 
d'un chapitre. (A) 

DOYEN d’une compagnie , eft celui quieft le plus 
ancien en réception. Dansles compagnies de juftice, 
les préfidens & autres officiers qui ont un rang 
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‘particulier, ne prennent point le titre de doyen, 


lors même qu'ils fe trouvent les plus anciens en 
réception. Le titre de doyen, & les-prérogatives 
qui y font attachées , appartiennent à celui des côn- 
feillers qui eft le plus ancien en réception, Le doyen 
eft ordinairement difpenfé du fervice, en confidé- 
ration de fon grand âge , & néanmoins il eft réputé 
préfent , de forte qu'il a part à tous les émolumens , 
quoiqu'il foit abfent. Dans la plupart des cours fou- 
veraines, le doyen a ordinairement une penfion du 


roi, en confidération de fes fervices. Dans. certai- 


nes compagnies dont le doyen eft le chef, il a la 


voix conclufive ou prépondérants. Voyez UNIVER- 
SITÉ & Voix prépondérante. (A) | 


DoÿŸEn du confeil, ou du confeil d'état, où du 
confeil du roi, voyez ce qui a été dit ci-devant à 
Particle du CONSEIL du roi. (A) nie 24: 

DoYEn des confeillers , eft le plus ancien en ré- 
ception de tous les confeillers d’un fiège. Ce n'eft 
pas la date des provifions qui règle l'ancienneté, 


mais la réception & preftarion de ferment. Le doyen 


des confeillers , foit d’une cour fouveraine ou autre 
fiège, a le droit de préfider en l’abfence des pré- 
fidens ou autres premiers magiftrats. Dans ce cas, 
il peut au parlement tenir l'audience ; &. s’y revêtir 
de la robe rouge, de la fourrure & du mortier , 
comme.les préfidens ont coutume de les porter à 
l'audience, C’eft ce qu'obferve la Rocheflavin, en 
fon Traité des Parlermens ,.liv, Il, chap. 6, n°. 28. 
Duluc en cite aufli un exemple, & dit que cela fut 
ainfi pratiqué à Paris en 1463. (4 


L 


DOYEN des confeillers-cleres, eft le plus ancien 
d'entre eux en réception, Au parlement de Paris, 


% 


où les confeillers-cleres forment entre eux une ef- 
pèce d'ordre à part pour monter à la grand’cham- 
bre , le plus ancien cenfeiller-clerc.des enquêtes 
eft le doyen, & le premier montant à la grand’ 
chambre, (4) ; 
DoYen en dignité, et oppofé à doyen d’anciens 
neté. On donne ce titre à celui qui, par le droit 


atiaché à fon bénéfice, eft à la tête du chapitre. 
Le doyen eft ordinairement le premier en dignité 


du chapitre, comme à Paris ;1l jouit, encette qua- 
lité, de plufieurs droits honorifiques qui dépendent 
des titres & de la poffeffion du doyen, &c de l’u- 
fage de chaque églife. Voyez au Journal du Palais, 
l'arrêt du 15 juin 1622 ; & celui du 17 janvier1673. (A) 
Doyen des doyens , eft le titre que l’on donne 
au plus-ancien des maitres des requêtes ; il eft ainfi 
appellé, parce que les maîtres des requêtes fervant 
par quartier au confeil & aux requêtes de l'hôtel, 
le plus ancien de chaque quartier prend le titre de 
doyen de fon quartier; & celui des quatre doyens 
qui eft le plus ancien, s'appelle grand- doyen ou 
doyen des doyens. I] y a au greffe des requêtes «de 
l'hôtel un réglement fait par les maîtres des requê- 
tes, du 11 juin 1544, qui le difpenfe du fervice. 
Hifioire du Confeil, par Guillard, pag. 122. Il a de 
titre dé confeiller d’état ordinaire | & a toute l'année 
entrée , féeance & voix délibérative au confeil du 
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roi, fuivant le réglement du confeil du 16 juin:1 644. 
Voyez V'Hifloire du Confail, par Guillard , pag: s2. 
Voyez ce quien eft dit ci-devant au mot CONSEIL 


 droi, & ci-après au mot DOYEN de quartier. (A) 
Doyen d'une églife , eft la mème chofe que doyen 


d'un chapitre, c'eft-à-dire, d’une églife cathédrale 
ou collégiale, Voyez Doyen d’une cathédrale, d'un 


chapitre, d’une collégiale, (4) | 

Doyen éledif, eft celui qui eft élu parles mem- 
bres de la compagnie à la tête de laquelle il doit 
être placé. Les doyens en charge de certaines com- 
pagnies féculières font ordinairement éle&ifs , tels 
ue le doyen de la faculté de médecine de Paris. 
l,y a auffi.des chapitres oùle doyen eft éle&tif, 
c'eftà-dire, eft à la nomination du chapitre. (4) 


DoxeEn des enquêtes , c'eft le confeiller le plus 


ancien en réception de tous ceux qui compofent 
les chambres des enquètes du parlement ; chaque 
chambre des eñquêtes a fon doyen particulier, & 
‘le. plus ancien de tous ces doyens eft celui que l’on 


appelle le doyen des enquêtes : on entend par-là le 


plus ancien de tous les confeillers , foit laïques ou 
clercs, excepté au parlement de Paris, où les con- 
feillers-clercs forment un ordre à part pour monter 
à la grand’chambre, au moyen de quoi il ÿ a deux 
doyens des enquêtes ; favoir , le doyen des confeillers- 
laïques, & le doyen des confeillers-clercs ; lun & 
l'autre eft le premier montant à la grand'chambre , 
lorfqu'il y vaque une place de fon ordre, Le doyen 
des enquêtes a ordinairement une penfñon du roi, 
qu'il perd en montant à la grand'chambre ; il eft 
néanmoins obligé d’y monter à fon rang. (4) 
DOYEN d'une faculté, eft celui qui eft à la tête 
de cette compagnie , foit par ancienneté ou par 
charge. Dans luniverfité de Paris, les doyens des 
facultés de théologie , de droit & de médecine , font 
confeillers-nés du re@eur, avec les quatre procu- 
reurs des quatre nations qui compofent la faculté 
des arts. Dans la faculté de théologie, c’eft le plus 
ancien des dofteurs féculiers réfidans à Paris, qui 
eff le doyen de la faculté : il préfide #ux affemblées 
de la compagnie, recueille les fuffrages , prononce 
les conclufñons, & a féance au tribunal du re@teur 
“de l’univerfité au nom de la faculté , laquelle s’élit 
outre cela tous les deux ans un fyndic. 


Dans la faculté de droit, le doyen ou ancien des 
fix profeffeurs s'appelle primicerius. Is élifent tous 
les ans entre eux à tour de rôle, le jour de faint 
Matthias , un doyer en charge , qui affifte au tribunal 
du recteur , .& a voix conclufive dans les affem- 
blées de la faculté. Ils élifent auf tous les deux ans, 
le mème jour, un doyer d'honneur, qui eft une 


perfonne conftituée en dignité , & choifie parmi les 


douze doëteurs honoraires où agrégés d'honneur. 


. La faculté de médecine, outre fon doyen d'an-: 
cienneté, aiun doyen en charge, dont l'éleétion fe, 


fut tous les ans le premier famedi d’après la Touf- 
fant ; il eft ordinairement.:continué pendant deux 
années : C'eft lui qui a place au tribunal du reéteur. 
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Ce. doyen en .charge., avec fix autres do@teurs don- 
nent gratis tous les famedis leurs confultations aux 
pauvres dans l’école fupérieure de médecine, Il eft 
auffi d'ufage que ce doyer & douze dofeurs s’y 
rendent tous les premiers famedis de chaque mois, 
pour conférer enfemble des maladies courantes, & 
fur-tout dé celles où il y a de la malignité. (4) 

Doyen de lu grand'chambre, eftde plus ancien 
de tous les confeillers larques ou clercs de la grand”- 
chambre du parlement. (4) 


Doyen d'honneur, honoris decanus, eft uhe per- 
fonne conftituée en dignité, choiïfie parmi les douze 
agrégés d'honneur. Voyez ce qui en eff dit ci-devant 


à l’article DOYEN d’une faculté. (A) F4 


_«DOxEx Juge : ily avoit chez les Romains des 
juges ‘qui étoient ainfi appellés, & à limitation des 
emains; on en avoit érabli: de mème en France, 
du, témps de la première race, fous:les ducs & les 
comtes.! Voyez les Lettres hifforiques fur le Parlement , 
partie T1, pag. 125$, & ce qui a été dit ci-devant au 
commencement de ce mot D'OYEN. (4) 
DoYEn ou maire, dans les Vofges de Lorraine; 
c'eft le titre que l’on donne au chef d’un ‘certain 
diftriét:ou mairie du domaine du prince ,'qu’on ‘ap- 
pelle doyenné ; enforte que doyen veut dire autant 
que maire. Voyez les Mémoires fur la’ Lorraine € le 
Barrois ; pag. 142. (AY | | 
OYEN des maîtres des requêtes., ce titre fe donne 
au plus ancien de chaque quartiér :,v0yez ce qui a 
été dit ci-devant au titre DOYEN des doyens, Le 
réglement du confeil, du 3 juin 1628, donne au 


 doyenrde, chaque. quartier féance aux confeils de 


direfion & des parties, dans les trois mois qui fui- 
vent le quartier pendant lequel ik a été de fervice 
au. confeil. Voyez. Guillard, Æifloire du Confeil, 
pag. 123. (4) 

DoYEn d’un monaflére, étoit un religieux établi 
fous l'abbé pour le foulager & avoir infpeétion fur 
dix moines. Il y avoit un doyen pour chaque dixaine. 
Dans quelques monaflères ces doyens étoient bénis 
par l’évêque ou par l'abbé , ce qui leur donnoit lieu | 
de s’égaler à l’abhé : ils étoient éle@ifs & pouvoient 
être dépofés après trois avertiflemens. Comme les - 
monaflères font préfentement moins nombreux, 
l'abbé ou le prieur n’ont plus tant befoin d'aides ; 
c’eft pourquoi il n’y a plus de doyen dans les mo- 
naftères. Voyez la Règle de S. Benoit , traduite par 


M. de Rancé , rom. 11, chap. 21, & ci-devant à 
l’article DOYEN d’un chapitre. (4) 


. DOYEN du parlement ,:eft le plus ancien en ré-: 
ception de tous les confeillers laiques du parlement, 
tant de la grand’chambre que des enquêtes. Îl ar- 
riva avant la révocation de l’édit de Nantes, que 
M. Madeleine, ci-devant doyen de la feconde des 
enquêtes, étant de la R. P.R. &c ne pouvant par 
cette raifon monter à la grand’chambre , le décanat 


| fut déféré à celui qui le fuivoit, & M.Madeleine 
| fut obligé de defcendre d’un degré. Guillard, Æif 


toire du Confeil ; pag. 180, 
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Les confeillers-clercs ont quelquefois prétendu 
avoir le droit de décanifer à leur tour , lorfqu’ils fe 
trouvoient plus anciens que les confeillers laïques : 
pour foutenir leur prétention, ils alléguoient l'ufage. 
obfervé au confeil, dans plufieurs cours fupérieu- 
res, & autres tribunaux : ils citoient auf, pour le 
parlement de Paris, qu’en 1284 Michel Maucon- 
duit, confeiller-clerc, étoit doyen : mais il paroit 
. conftant que depuis il n’y a aucun exemple qu’un 
confeiller-clerc ait décanifé en la grand’chambre, &c 
les confeillers laïques ont toujours été maintenus 
dans le droït de décanifer feuls, à l'exclufion des 
confeillers-clercs ; la queftion fut ainfi décidée par 
un arrêté du parlement, en 1737, après la mort de 
M. Morel, doyen du parlement , en faveur de M. de 


Canaye , contre M. l'abbé Pucelle, confeiller-clerc, 


quoique celui-ci füt plus ancien que M. de Canaye. 
Le roi accorda néanmoins une penfion à M. l'abbé 
Pucelle, en confidération de fon mérite perfonnel 
& de fes longs fervices. 


Au parlement de Befançon, l’ufage eft le mème 
que dans celui de Paris : il y a même un régle- 
ment de ce parlement , du 20 juillet 1697, qui 
porte qu'un confeiller-clerc n’y pourra jamais pré- 
fider, parce que ce rang ne peut être occupé que 
pat un laïque, le corps étant de cette qualité, comme 
l’'obferve de Ferrière, en fon Traité des droits ho- 
nerifiques, chap, 5, n. 11, & que l’on eft informé 
que tel eft l’ufage des autres parlemens. Ce font 
les termes du réglement de 1697, qui eft exaéte- 
ment obfervé, | 


Ïl en eft auffi de même aux parlemens de Tou- 
loufe,de Bordeaux & de Dijon; le fait ef ainfiattefté 
dans les mémoires qui furent faits au confeil , pour 
M. de la Reynie, contre M. l'archevêque de Reims, 
au fujet du décanat. 

Il faut néanmoins obferver , pour le parlement 
de Dijon, qu'il eft d’ufage dans ce parlement que 
l'abbé de Citeaux précède le doyen, & qu’en l'ab- 
fence de l'abbé de Citeaux , un autre confeiller-clerc 
a cette préféance; mais cela n'ôte pas au doyen 
cette quâlité, s 


* La place de doyen de ce parlement eft d’autant 
plus avantageufe , que M. de Pouffier , mort doyen, 
en 1736 , a laïfé à fes fucceffeurs doyens fa maifon, 
fes meubles, & des contrats, dont la valeur ef 
de 6000 liv. de revenu , à la charge de préfider à 
une fociété de favans , & de diftribuer par an trois 
prix de 300 livres chacun. Voyez ce qui eft dit de 
cette fondation dans le Mercure de France du mois 
de mai 1736, pag. 1021. | 

Les mémoires que l’on vient de citer, mettoient 
dans la même clafle le parlement de Rouen: on 
trouve néanmoins dans ceux qui furent faits au 
confeil pour l'abbé de Savary, confeiller-clerc au 
parlement de Metz, que MM. Brice & de Martel 
confeillers-clercs au parlement de Rouén, y font 
morts doyens , & que le dernier ÿ avoit rempli 
gette place pendant 20 ans, sé ti 


DOY 
Provence. | 
Quelques-uns croyoient ci-devant qu’au parle- 
ment de Metz les confeillers clerct ne pouvoient 
décanifer ; mais le contraire a été jugé par arrêt du 
confeil du 28 oétobre 1713, en faveur de l'abbé 
Savary , confeiller-clerc. | 


Au parlement de Grenoble, où l'on a conferv 


les ufages delphinaux , les laïques & les clercs dica- . 


nifent concurremment felon leur ancienneté, MM, 


Pilon , Morel & de Galles, confeillers-clercs , y 


ont prefidé &e décanifé en leur rang d’ancienneté, * 


M. Marnais de Roufflière, doyen de l’églife de 
Notre-D2me de Grenoble , eft décédé en 1707 


doyen de ce parlement. 
Il ny a point de charges affeétées à des ecclé< 


fiaftiques dans les parlemens de Bretagne & de Pau, : 


mais ils peuvent y pofléder des charges de confeil 
lers laïcs & décanifer à leur tour. Gabriel Conftantin, 


prêtre & doyen de l’églife d'Angers , eft mort doyer 


du parlement de Bretagne : de même dans celui de 
Pau , lorfqu’un eccléfiaftique eft le plus ancien des 
confeillers , il décanife & eft à la droite du premier 
préfident. AT UTR 
Ces différens exemples font voir qu'il n'y a point 
de principe uniforme fur cette matière, &t de le 
droit de décanifer dépend de l’ufage &de la pofleffion 
de chaque compagnie. (4) | +4 
Doyen DES PRISONS, qu'on appelle auffi prés 
vôt , eft le plus ancien des prifonniers, c'eft-à-dire 


celui qui eft détenu le plus anciennement dans la 
prifon où il eft. L’ordonnance de 1670, tit. xüÿ 


art. 14, défend à tous geoliers , greffiers , guiche- 
tiers, & à l'ancien des prifonniers appellé doÿer 
ou prévôt, fous prétexte de bien-venue , de rien 
prendre des prifonniers en argent ou vivres, quand 
même il feroit volontairement offert, ni de cacher 
leurs hardes, ou de les maltraiter & excéder, à 
peine de punition exemplaire. | 
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qui a droit d’infpeétion & de vifite dans un cer- 
tain diftri@ du diocèfe, qu’on appelle doyenné rural; 
lequel eft compofé de plufieurs cures. Chaque 
diocèfe eft divifé en deux, trois, on quatre doyen- 
nés ruraux, plus où moins, felon fon étendue. 

Les doyens ruraux font pour la campagne ce que 
les atchiprêtres font dans quelques diocèfes par 
räpport aux autres curés des villes ; c’eft pourquoi 


les décrétales les qualifient d'archiprêtres de la. 


campagne, cap. miniflerium *, de ofhicio archipref- 
byterr. date 
L'inflitution des archiprètres des villes eft beau? : 
coup plus ancienne que celle des doyens ruraux % 
dont on ne voit point qu'il foit parlé avant le xj° 
fiècle. Le concile d'Aix-la-Chapelle, en 836, fait 
mention que les archiprètres avoient chacun un 


. département 8 un certain nombre de curés à ka 


campagne fur lefquels ils devoient veiller. Ces dé- 


| partemens étoient appellés doyennés , parce que les 


Cuirég 


On tient qu'il en eft de même au parlement dé 


L, eft un curé de la campagne } : 


u 


L 
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curés de chaque département faifoient des confé- 


rences entr'eux , & choïfifloient un ancien ou doyen 
pour y préfider; ufage qui s’eft encore confervé 
dans plufieurs diocèfes. 

Le concile de Pavie , en 850, canon 6, dit que 
c'étoit à eux d'exciter à la pénitence publique, 
ceux qui étoient coupables de crimes publics, & 
de nommer , conjointement avec les évêques, des 
prêtres & des curés pour recevoir les confeflions 
des crimes fecrets. | ibn 

Le même concile, can. 1}, recommande aux évè- 
ques de nommer des archiprètres qui puiflent les 
foulager, en portant une partie du pefant fardeau 
de lépifcopat, dans l’inftru@ion des fidèles & dans 
la direftion des curés ; il paroît que les doyens 
ruraux n'étoient point encore alors difingués des 
archiprètres, 


- + Le capitulaire de Carloman , de l’an 883 , oblige 


les évêques qui fortoient de leur diocèfe, de laifier. 


dans les vilies des co-adjuteurs habiles , & d'établir 
dans la campagne des prêtres capables de fuppléer, 
en leur abfence , à inftruttion du peuple & à ce 
qui regarde le gouvernement du diocèfe. 

Leon IX , qui fiégeoit en 1049 , défigne encore 
les doyens ruraux fous le titre d'archiprétres | de 


manière néanmoins que l’on voit clairement qu'il 


y avoit des archiprètres pour la campagne, qui 
étoient chargés des mêmes foins qu'ont aujourd’hui 


les doyens ruraux. Il ordonne que fingulæ plebes 


archipresbyterum habeant pour avoir foin du fervice 
de Dieu , non-feulement par rapport au vulgaire 
ignorant, maïs auf pour avoir infpeétion fur la 
conduite des curés de la campagne, qui font défi- 
gnés par ces mots, preshyterorum qui per minores 
titulos hubitant. En 
_ Le concile provincial de Tours, qui fe tint à 
Saumur en 1253 , charge les archiprètres on doyens 
ruraux , de veiller fur la décence religieufe avec 
laquelle il faut garder ou porter l’euchariftie & le 
faint-chrème, comme auffi d’avoir foin des fonts 
baprifmaux , des faintes-huiles , & du faint-chrème, 
& de les faire enfermer fous la clef: il leur enjoint 
de fe faire promouvoir à l'ordre de prêtrife au moins 
dans la première année de leur pofiefion , fur peine 
de privation de leur bénéfice. | 
Au concile de! Pont-Audemer, en 1279 ; il 
eur fur recommandé par le canon 21, de prendre 
‘garde dans leurs kalendes où affemblées, que tous 
És'eccléfafeques dé leur reffort portent la ton- 
fire & l’habit eccléfiaftique ; il parot même par 
ce dérnier concile qu'ils avoient jurifdi@on ,. puif- 
ue par le canon 16, il leur eft défendu de fufpen- 
re & d’excommunier fans mettre leur fentence 
ar. écrit. | 
" Lé concile de Saintes, en «1280 , ordonne aux 
ne d'avertir les doyens ruraux des crimes pu- 
blics & fcandaleux , afin qu'ils en informent l’ar- 
chidiacre ou l'évêque ; que fi l’évêque en étoit 
averti par d'autres que par eux, ils fercient fujers 
aux peines canoniques.. 
urifprudence, Tome IV, 


. quoit quand il jugeoït à propos. 
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Il y eut quelque changement dans la forme de 
cette difcipline depuis les conciles de Milan , tenus 


| fous $. Charles , qui établirent des vicaires forains 


des évêques, & les chargèrent de toutes les fonc- 
tions qui étoient auparavant commifes aux archi- 


prêtres où aux doyens ruraux , comme de tenir des 


aflemblées tous les mois, d'y conférer avec les 
curés, de leurs obligations communes , & ‘des cas 
de confcience difficiles, de veiller fur la vie des 
curés & fur ladminiftration de leurs paroifles. Ces 
vicaires forains étoient amovibles au gré de l’évé- 
que ; ce n'étoient que des commiflions qu’il révo= 


Il eff parlé des doyens ruraux dans Îes décrétales , 
où ils font encore appellés archiprétres de La cam 
pagne ; c’eft la décrétale de Léon IX: providear 
etiam archipresbyter vitam facerdotum cardinalium pre- 
“ceptis fut vbtemperando epifcopi, ne aliquando cedant 
aut fcurrilitate torpeant, Cap. miniflerium , x, de offic. 
archipresbyt, 

La difcipline préfente de l’églife gallicane , ef 
que :chaque archidiaconé eft divifé en plufieurs 
doyennés , qui ont chacun leur nom particulier, & 
auxquels on donne pour chef un des curés du 
diftri&t , que l'on appelle doyen rural où archiprétre 
rural ; pat exemple , le diocèfe de Paris eft divifé 
en trois archidiaconés ; le premier, appellé le grand 
archidiaconé où archidiaconé de Paris , contient deux 
doyennés , favoir , celui de Montmorency & celui 
de Chelles ; l’archidiaconé de Jofas a les doyennés 
de Montlhéry & de Châteaufort ; larchidiaconé 
de Brie a trois doyennes, Lagny, le vieux Corbeil 
& Champeaux. à 

Une des principales fonétions des doyens ruraux, 
eft de veiller fur les curés de leur doyerrne, & de 
rendre compte à l’évêque de toute leur conduire, 

En général , les droits & les fonétions des doyers 
ruraux font réglés par les ftæuts de chaque dio- 
cèfe & par les rérmes de la commiffion qui leur 
eft donnée. Leurs fon@ions les plus ordinaires font 
de vifiter les paroïfles de leur doyenné ou difii& ; 
d’adminiftrer les facremens-aux curés qui font ma- 
lades , de mettre en poñleflion de leur bénéfice les 
nouveaux curés , de préfider. aux calendes ou con- 
férences eccléfiaftiques qui fe tenoient autrefois au 
commencement de chaque mois, de diftribuer aux 
autres curés les faintes huilés qui leut font adref- 
fées par l'évêque , & de leur faire renir fes ordon- 
nances & mandemens. Au refte, quelque étendue 
que foit leur commiffion , ils. né doivent rien faire 
que conformément aux ordres qu'ils ont reçus de 
lui, & doivent lui rapporter fidellement tout ce qui 
fe pañle. | | 

Comme les doyens ruraux ont également à répon- 
dre à leur évêque & à l’archidiacre dans le difiri& 
duquel eft ieur doyenné, le droit commun eft 
qu'ils doivent être nommés par l’évêque & par 
l'archidiacre conjointement. C'eft pourquoi , dans 
la plupart des diocèfes , l'évêque donne la com- 
miflion de doyen rural fur la préfentation de l’archi- 
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diacre ; 1l y a néanmoins des diocèfes où l’évêque 
choïfit feul les doyens ruraux, d’autres où ce choix 
appartient aux curés du doyenné qui préfentent à 
l’évêque celui qu'ils ent élu. 

La commiffion des doyens ruraux contient ordi- 
mairement la claute, qu'elle ne vaudra que tant qu'il 
plaira à l'évèque ; cette claufe y eft même toujours 
fous-entendue, enforte que l'évêque peut les ré- 
voquer quand il le juge à propos, à moins que 
Varchidiacre ou les curés du doyenné n'aient eu 
quelque part à leur nomination , auquel cas ils ne 
pourroient être révoqués que du confentement de 
ceux qui les auroient nommés. 

Il, y a encore dans quelques églifes cathédrales 
des archiprètres de la ville épifcopale ; qui ont fur les 
curés de la ville la même autorité que les doyens 
ruraux ont fur les curés de la campagne. À Verdun, 
V'archiprètre eft nommé doyen urbain. Voyez ci-après 
DoYEN URBAIN. 

Les doyens ruraux , en Normandie , étoient obli- 
gés de veiller à ce que les curés” fiflent faire les 
réparations qui font à leurs charges, & ils en étoient 
refponfables en cas d’infolvabilité des curés. Mais 
une déclaration du 17 janvier 1716 les a déchargés 
de cette garantie. | 

Sur les doyennés ruraux, voyez ce qui ef! dit dans 
des mémoires du Clergé, (A) 

Doyen DU SACRÉ COLLEGE, eft la mème chofe 

que doyen des cardinaux ; c’eft le plus ancien en 
promotion. !( 4). 
… Doyen URBAIN, eft le titre que prend l’archi- 
prêtre ou primicier de l’églifescathédrale.de Ver- 
dun , quafi primicerius. Le doyenné urbain de cette 
ville comprend les dix paroifles de la ville & faux- 
bourgs. Voyez l'hifloire de Verdun , liv, II, part. III, 
pag. 119. (A) 

DOYENNE , f. m. ( Jurifprud. ) ce mot a deux 
fignifications. Dans le premier fens , ileft pris pour 
le titre & la dignité de doyen en général : dans le 
fecond , il fignifie le difiri& dun doyen rural, 
Voyez DoxEn.. 

DR 


DRAULÉE , enlatin Dravir4 & DRrvavtrA 
T. m. (Droit féodal.) ce mot, fuivant M. de 
Valbonnois , dans fes Mémoires pour l’hifloire du 
Dauphiné , figniñie 1°. un préfent d’étoffes ou 
d’habillement , donné par forme de pot de vin 
en achetant une maïfon; 2°. les menues réferves 
qu'on fait dans un bail à ferme ; 3°. on le trouve 
employé dans une ordonñance de 1333 , pour 
exprimer les droits exceflifs que les‘ officiers des 
feigneurs exigeoient des criminels ou des accufés, 
(M. GARRAN DE COULON. ) | 

DREUILLES, voyez DROUILLES. 

DROIT , f. m. (Jurifpr.) ce mot s'emploie comme 
adjeétif, comme fubflantif, & comme adverbe, Il 
offre tantôt un fens phyfique, tantôt un fens {pi- 


gituel : il fe prend au propre & au figuré : i} dé. 
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figne desidées différentes , dont les unes ont entre 
elles de l’analogie , tandis que d’autres n’y ont au- 
cun rapport. [l eft en même temps terme de phy- 
fiologie , de géométrie, de morale, de jurifpru- 
dence; & fous chacune de ces faces il reçoit des 
fens différens : il en a même plufieurs en jurif- 
prudence, arts 

Dans une première acception, on entend par droit 
tout ce qui eft conforme à la raifon , à la juftice 
& à l'équité ; il fignifie alors le recueil de toutes 
les loix & les obligations que l’homme doit rem- 
plir felon fa nature, fon état, fa diftinGtion & 
fes relations , pour arriver à la perfeétion & au 
bonheur, & fuivre dans fes actions les règles de 
la juftice &. de l'équité. 

Sous ce point de vue, le droit peut être eon- 
fidéré comme un objet de fcience & d'étude, où 
bien il eft la fcience même, qui nous apprend à 
connoître dans tous les cas ce que nous devons 
faire. C’eft en ce fens que le droit {e divife en 
droit divin, droit naturel , droit des gens, droit civil ; 
droit public, droit particulier , droit canonique , 
(Ca et ARS | 

2°. On entend par droit, l'exercice de tout ce 


| qui eft conforme à l'équité & à la bonté; Jus; 


difent les jurifconfultes Romains , eff ars æqui & 
boni. Dans cette acception il y a quelques diffé- 
rences entre la juitice , le droit, l'équité & la 
jurifprudence. 

La juftice fe prend ici pour une. vertu qui con: 
fifte à rendre à chacun ce qui lui appartient; le 
droit eft proprement la pratique de cette vertu > 
la jurifprudence eft la fcience du drox, L’équité 
eft oppofée au droit, lorfque par ce dernier terme 
on entend la loi prife dans fa plus grandè rigueur à 
au lieu que l'équité, fupérieure à toutes les loix. 
s’en écarte lorfque cela paroit plus convenable. 

L'exercice du droit dans le-fens dont nous par- 
lons, fe trouve renfermé dans la pratique. des. 
trois préceptes fuivans : vivre honnêtement , ne 
bleffer perfonne, & rendre à chacun ce qui lu 
appartient. MIE 

On appelle règles de droit, certaines décifions 
ou maximes générales, qui font comime les fon: 
demens de la jurifprudence. ; 

3°. Droit fisnifie ce qu’une perfonne eft obli: 
gée de faire vis-à-vis d’une autre, ou ce qu'elle 
peut en exiger en vertu d'une obligation, d’un 
contrat , d'une relation, enforte que le droit figni- 


fie alors la faculté qui appartient à quelqu'un de 


faire quelque chofe , ou de jouir de quelque chofe 
de réel & d’incorporel. C'eft dans ce fens qu'on 
dit droit d’ainefle, droits acquis, droits honorifiques } 
droit religieux , droits de fucceffion, &c. ie 

4°. On entend par droit une puiflance accor: 
dée à une perfonné que l’on dit être à cet égard 


| fui juris, c’eft-à-dire , jouiffant de fes droits, _Ê£ 


ayant la liberté d'en ufer. Par exemple , dans notre 
jurifprudence un mineur de vingt-cinq ans eft 
privé de la faculté de difpofer de fes immeubles 
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par vente, donation, &c. ; mais lorfqu'il a atteint 


cet âge , il jouit de fes droits, &c peut valablement 
contracter à cet égard, ainfi qu'il le juge à propos. 


5. Le terme droit eft quelquefois oppofé à. 


celui de fair ;"ainf il y a poflefñon de droit &t de 
fait. Hé 

6°. Droit fignifie quelquefois le lieu où fe rend 
la jufice; c’eft en ce fens qu'il eft,pris dans les 
titres ff. & C. de in jus vocando. ” & 
7°. Droitfe prend quelquefois pour fa décifion 
du juge, comme dans le titre ff. f quis jus di- 
cent non obtemperaverit. Et c'eft en ce fens que 
lon dit parmi nous, owir droit, efler & droit, faire 
droit, BC à: : j 

Nous confidérons ici le mot droit fous deux 
rapports principaux, 1°, comme objet de fcience, 
& comme recueil de ce qui eft conforme à la 
jufice &c à l'équiré; 2°. comme faculté qui appar- 
tient à quelqu'un | ; 


PREMIÈRE SECTION. 


Du droit envifagé comme fcience, & comme recueil 
| de loix. : 


Æe dron dans cette acception , défigne le fyf- 
tème méthodique des enfeigaemens par lefquels 
on donne à l’homme les connoiflances néceffaires 
pour le diriger dans fes a@ions , & les rendre 
conformes aux loix de la raifon & de l'équité. 


Nous allons en fuivre les différentes divifions par 


ordre alphabétique. 

Droit alien, c’eft ainfi qu'on appella chez les 
Romains l'explication des nouvelles formules in- 
yentées par les praticiens , qui fut donnée au public 
par Sextus-Ælius-Pætus-Catus, étant édile curule, 
l'an 553. Les premières formules inventées par Ap- 
pius Claudius, le plus méchant des décemvirs, & 
qui étoient un myftère pour le peuple , ayant été 
divulguées par Caæus Here fecrétaire d’Appius 
Claudius,, cela fut appellé le droit Flavien. Les pa- 
triciens jaloux d’être toujours feuls dépofitaires des 
formules , en inventèrent de nouvelles , qu'ils ca- 
chèrent encore avec plus de foin que les premières: 
ce furent ces nouvelles formules que Sextus Ælius 
rendit publiques , qu'on appelle droit Ælien. Quel- 
ques-uns ont doute fi ce droit Ælien étoit la même 
chofe que les tri-partites d’Ælius. Guillaume Gro- 
tius & Bertrand, dans leurs livres intit. vire jurif 
confultorum 8 de jurifperitis , ont prétendu que 
c'étotent deux ouvrages différens; mais la loi 2, 
$. 38, de origine juris, prouve que les formules 
furent comprifes dans les tri-partites d’Ælius. Il y 
eut un autre Ælius, auteur de quelques ouvrages 
fur la jurifprudence , mais qui n'ont rien de com- 
mun avec le droit Ælien. Cet ouvrage n’eft point 
parvenu jufqu'a nous. Les formules ayant été né- 
gisées fous les empereurs, & enfin entiérement 

brogées par Théodofe le jeune , pour toutes for- 
tes d’aêtes , on en a cependant raffemblé quelques 
fragmens, Le recueil le plus ample qui en ait été 
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fait, eft celui du préfident Briflon, intitulé de for: 
mulis 6 folemnibus populi Romani verbis. Voyez 
V’'Aift, de la jurifpr. R. par M. T'erraflon, pag. 209, 
&c pi DROIT FLAVIEN, 6 au mot FORMU- 

4 | 

DRoiT allemand , fon origine remonte jufqu’aus 
temps des Germaïns. Cet ancien droit ne confiftoit 
que dans des coutumes non écrites , qui fe confer- 
voient chez ces peuples par tradition, Il ne nous 
eft guère connu que par ce qu'en rapportent Céfas 
& Tacite. tb 

Le premier, dans fes commentaires de hello Gal+ 


 lico , dit que ls Germains n’avoient point de drui- 
des comme les Gaulois; que toute leur vie étoit 


partagée entre la chafle & la guerre. [ls s’attachoient 
peu à l’agriculture , & ne poflédoient point de terre 
en propre : mais leurs magiftrats & leurs princes 
leur affignoient à chacun tous les ans uné certaine 
étendue de terrein, & chaque année on les chan- 
geoit de lieu, afin qu'ils ne s’attachaffent point trop 
à leurs établiffemens , & qu’ils n’abandonnafient 
point les exercices militaires. En temps de guerre, 


-on élifoit des magiftrats pour commander , avec 


droit de vie & de mort : mais en temps de paix, 
il my avoit point de magiftrats ; les princes de 
chaque canton y rendoient la juflice. Le larcin 
n'emportoit aucune note d'infamie, pourvu qu'il 
fût commis hors du lieu que lon habitoit ;.ce qui 
avoit pour objet de rendre la jeuneffe. plus adroite.. 
Il n'étoit pas permis de violer l’hofpitalité, C’eft 
à-peu-près tout ce que l’on peut recueillir dans 


 Céfar fur les mœurs des Germains qui ont rap= 


port au droit, | 

Tacite, en fon livre de fitu , moribus € populis 
Germanie , entre dans un détail un pen plus grand. 
L'Allemagne étoit alors partagée en plufeurs petits. 
états qui avoient chacun leur roi ,.peur le choix 
duquel on avoit égard à la noblefle; on choififloit 
aufñ des chefs, eu égard à leur courage. Le pou- 
voir de ces rois n’étoit pas fans bornes ; pour les 
affaires ordinaires , ils prenoient confeil des prin- 
ces, ou grands de la nation ; les affaires impor- 
tantes fe traitoient dans l’aflemblée générale de la 
nation , laquelle fe tenoit toujours dans un certain 
temps: chacun sy rendoit avec fes armes ; là les 
affaires étoient propofces foit par le roi ou par 
quelque prince , felon la confidération que l’âge, 
la noblefle, les fervices où Péloquence naturelle, 
donnoient à chacun d’eux. On y employoit la voie 
de la perfuañon, plutôt que celle de l’autorités Si 
la propoñtion déplaifoit au peuple , il le iémoignoit 
aufli-tÔt par un murmure général ; fi au contraire 
elle lui étoit agréable, il le marquoit en frappant 
fur fes boucliers. C’étoit dans ces affemblées que 
l’on élifoit les princes qui rendoient la juftice dans 
chaque lieu où le peuple campoit ; car ils n’ayoient 
point de ville ni d'habitation fixe. On leur donnoit 
pour confeillers comites, cent perfornes choifies 
parmi le peuple, qui partageoient avec le prince 
l'autorité ; ils étoient toujours armés IH s'agife 
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foit de traiter quelque affaire publique ou particu- 
lière, La guerre & la chafle faïfoient l'occupation 
principale de ces peuples, & leurs beftiaux leurs 
richefles ; enforte que leurs différends ordinaires 
n’étoient que pour des querelles ou larcins : on les 
décidoit dans des affemblées publiques , ou fur les 
dépofñitions des témoins que l’on produifoit fur le 
champ, ou par Île duel, ou par és épreuves de 
Veau & du feu. Chaque canton avoit coutume de 
faire à fon prince des préfens d’armes , de chevaux, 
& autres beftiaux , de fruits, @c dans la fuite elles 
donnoient aufli de l'argent. Tacite parle aufli des 
prêtres de ces peuples, & de la police qui s'ob- 
fervoit par rapport au culte de la religion. Il rap- 
porte de quelle manière les différens crimes étoient 
punis ; les loix de leurs mariages n'y font pas non 
plus oubliées ; chaque homme n'avoit ordinaire- 
ment qu'une feule femme, excepté un trés - petit 
nombre de perfonnes qui en avoient plufieurs à 
la fois, non par débauche, mais par honneur. La 
femme n’apportoit point de dot à fon mari; c’'étoit 
au contraire Le mari qui dotoit fa femme. Les parens 
affiftoient à ces conventions, & y donnoient leur 
confentement. C’étoit alors un cas bien rare que 
l’adultère ; la peine dépendoit du mari. Suivant 
l'ufage , la femme nue & les cheveux épars, en 
préfence de fes parens , étoit chaflée de la maifon 
de fon mari, lequel la fouettoit de verges dans 
tout le lieu ; car pour les fautes de cette efpèce, 
ni la beauté, ni la jeunefle , ni les biens, ne pou- 
voient faire efpèrer de grace. C’étoit un crime 
capital de faire quelque chofe pour diminuer le 
nombre de fes enfans. Tacite fait à cette occafon 
un bel éloge des Germains , en difant que les 
bonnes mœurs avoient chez eux plus de force que 
n’en ont ailleurs les loix. Les teftamens n’étoient 
point ufités parmi eux ; enforte que les fucceffions 
étoient déférées ab inteflat ; d’abord aux enfans, 
& à défaut d’enfans , au parent le plus proche; 
d’abord aux frères, enfuite aux oncles, [ls trai- 
toient doucement leurs efclaves ; & néanmoins ils 
pouvoient les punir, foit en leur mettant des fers, 
ou en les chargeant de travaux pénibles : il leur 
arrivoit même quelquefois de les tuer, non pas 
par principe de juftice ni de févérité , mais par 
un mouvement de colère ; & ces faits demeu- 
roient impunis. Les terres étoient diftribuées aux 
habitans de chaque canton, à proportion du nombre 
des cultivateurs ; & ceux-ci les fubdivifoient enfuite 
entie eux. | | 

: Telles étoient en fubftance les coutumes des Ger- 
mains au temps dont parle Tacite, qui vivoit fous 
l'empire de Vefpañen. 

Les Romains avoient cependant déja remporté 
quelques avantages fur certains peuples de la Ger- 
manie, mais ils ne les fubjuguèrent jamais entiére- 
ment. Îl eft vrai que les peuples qui demeuroient 
entre l'Italie & le Rhin, furent foumis aux Romains 
du temps d'Augufte & de Tibère, ce qui a pu com- 
mencer à introduire le droit en Allemagne ; mais 
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après la mort de ces empereurs , les Romains ne 
purent conferver que les peuples qui portèrent les 
premiers le nom d’ÆA/lemands : encore ceux-ci fe 
révoltèrent-ils vers l’an 200, & firent fouvent 
des courfes dans les Gaules. Le refte de l’Allerna- 
gne au-dela du Danube & de l’Elbe, ne fut jamais 
affujetti aux Romains; on voit au contraire que 
les Cimbres iles Saxons , les Huns , & autres peu- 
ples de Germanie , firent fouvent des-courfes fur 
les terres de l'empire en Occident, & les occu- 
pérent prefque toutes ; de forte que les Germains 
confervérent toujours leurs anciennes coutumes , 
à moins que le mêlange qui fe fit des vainqueurs 


_avec les vaincus, ne contribuät encere à faire 


adopter infenfiblement les loix romaines aux Ger- 
mains. j 


_ Un des peuples de Germanie qui habitoit entre 


le Danube & le Rhin, ayant pris le nom d’Alle- 


mand , ce nom devint dans la fuite celui de toute 
la nation Germanique ; ce qui arriva vers le temps 
de l’empereur Frédéric. 

Les coutumes & les loix des Francs qui étoient 
un mélange de différens peuples de Germanie, 
peuvent aufli être confidèrées comme des veftiges 
du droit Allemand ou de Germanie en générals 
effet Clovis défit les Allemands proprement dits 
l'an 406 ; d’autres peuples de Germanie fe foumi- 
rent à lui; Clotaire & Thierri , fils de Clovis, 
défirent les Thuringiens en $30 & en 532; dans 
la fuite, les fucceffeurs de Thierri gouvernèrent 
par des ducs les peuples qu'ils avoient foumis en 
Allemagne. EE 

On commença alors à rédiger par écrit les cou- 
tumes des Germains, & ces coutumes furent ap- 
pellées Joix : de ce nombre eft la loi des Alle- 
mands , laquelle fut d’abord rédigée par écrit à 


Chälons-fur-Marne , conformément à la tradition , 


par ordre de Thierri, roi de France , fils de Clovis. 
Elle fut enfuite corrigée par Childebert, & enfin 
par Clotaire : cette dernière rédaétion porte en 
titre dans les anciennes éditions, qu’elle a été rè- 
folue par Clotaire, par fes princes ou juges, {as 
voir par trente-quatre évêques, trente-quatre ducs, 
foixante-douze comtes, & par tout le peuple. Les 
loix fe faifoient alors dans l’affemblée générale de 
la nation. : 

Il ne faut pas croire cependant que la loi des 
Allemands fût le droit de toute la Germanie, ce 
n'étoit que la loi particulière des peuples d’Alface 
& du haut Palatinat. Il y eut encore plufieurs autre 
loix qui furent rédigées par écrit pour chacune ds 
principales nations, dont la Germanie étoit com- 
pofée , & qui étoient foumifes aux Francs, ou dont 
quelques détachemens les avoient fuivis dans les 
Gaules. 

Ainfi la loi falique , faite de l'autorité des rois 
Childebert & Clotaire , enfans de Clovis, étoit la 
loi particulière des Francs, & par conféquent d'une 
partie des peuples de Germanie. mi EN 

La loi des ripuaires ou des ripuariens , qui n'eff 


” 
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quafñ. qu'une répétition de la loi falique, étoit auffi 

our les Francs ; on croit feulement que la loi fa- 
Éque étoit pour ceux qui habitoient entre la Loire 
&la Meufe, & que l’autre étoit pour ceux qui 
habitoient entre la Meufe & le Rhin. 

On rédigea auffi dans le même temps la loi des 

Bavarois & celle des Saxons , tous peuples de 
Germanie. TR 


Toutes ces différentes loix furent rédigées en 


latin par des Romains, qui étoient alors prefque 
les feuls qui euffent l’ufage des lettres. Elles font 
À remplies de mots allemands. Nous n’entreprendrons 
point ici d'entrer dans le détail de leurs difpofi- 
tions, qui nous meneroit trop loin : on les peut 
voirtoutes raflemblées dans le recueilintitule, codex 
legum antiquarum. Nous obferverons feulement 
qu'Agathias, Liv. I, pag. 18, édit. rep. écrit que du 
temps de Juftinien , les Allemands fuivoient, pour 
. ladminifiration de la juftice, les loix faites par les 
rois des Francs. | 
Pour ce qui eft du droit obfervé préfentement 
en Allemagne, il eft de deux fortes: favoir, le 
droit commun à toute l’Allemagne ; & le droit par- 
ticulier de chaque état dont le corps Germanique 
eft compofé. … : 
Le droit commun & général de l'empire eft com- 
pofé des conftitutions anciennes , de la bulle d’or, 
de la pacification de Paflau, des traités de Weft- 


phalie & autres femblables , & du droit romain, 


lèquel y a fans doute été introduit infenfiblement, 
de mème qu’en France, par le mêlange des Alle- 
mands avec les Romains , & avec les Gaulois qui 
obfervoient le droit romain. 

Lorfque Charlemagne parvint à l'empire d'Oc- 
cident , il ordonna que l’on fuivroit en Allemagne 
le code Théodofien dans tous les cas qui n’étoient 
pas décidés -par-les coutumes particulières, telles 
que celles des Saxons qui avoient leur loi, dans 
lufage de laquelle il les confirma. 

On fuivit ainfi pendant plus d’un fiècle en Al- 
lemagne le code Théodofien ; ce code , les loix 
faxones , & les coutumes , formèrent pendant plus 
de 200 ans tout le droit obfervé en Allemagne. 

Les loix de. Juftinien ne commencèrent à y être 
obfervées que depuis qu’on les eut retrouvées en 
Italie dans le douzième fiècle. Irnerius, qui étoit 
allemand de naiffance , obtint de l’empereur Lo- 
thaire que les ouvrages de Juftinien feroient cités 
dans le barreau, & qu'ils auroient force de loi 
dans l'empire à la place du: code Théodofien. Il 
n’y avoit cependant point encore d'écoles de droit 
en Allemagne. Ce fut Haloander , auf aliemand 
de naiffance , lequel, vers l’an 1500, mit en vogue 
l'étude des loix romaines dans fa patrie. 

La loi des Saxons, qui étoit l’ancien droit d’une 
grande partie de l'Allemagne, continua cependant 
d'y être obfervée dans les provinces qui l’avoient 
adoptée avant le recouvrement du digefte ; mais 
le droit romain a été depuis ce temps confidéré 
comme le droit commun du pays, auquel on a 


M. 


recouts pour décider les cas qui ne font pas nette- 
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ment prévus par le droit faxon , ou par les cou- 
tumes particulières des villes ou des provinces ,: 
ou par les conflitutions des fouverains. Cet ufage 
fut confirmé par un décret exprès de l’Empire du 
temps de Maximilien: cependant quelques nova- 
teurs ont conteflé ce principe en Allemagne , 
comme on l’a contefté en France : mais les gens 
les mieux inflruits font demeurés fermes dans l'an 
cienne doûrine, qui eft auf celle des cours de 
juflice d'Allemagne. | 

Pour les matières bénéficiales, on fuit le con- 
cordat germanique fait entre le pape Nicolas V, 
l’empereur Frédéric LIT, &c les princes d’Allema- 
gne, le 16 mars 1448. Voyez CONCORDAT GER- 
MANIQUE. 

À légard du droit particulier dé chaque état 
d'Allemagne , il eft compofé des coutumes parti- 
Culières & ftatuts des provinces & villes, & des 
ordonnances des fouverains. En Prufle, on a formé 
un nouveau corps de loix fous le nom de code 
Frédéric. Voyez ce qui en a été dit au mot CoDE. 

L'Allemagne a produit un grand nombre de ju- 
rifconfultes , qui ont fait divers traités fur le droit 
romain ; tels que Wefenbec , Borcholten , Bredo- 
rode , &-une infinité d’autres. 

Sur l’origine & la nature du droit allemand , on 
peut voir Chrift. Godef. Hoffman , fpecim. conjeët. 
de origine € natur& legum germanic. p. 103; & Joan. 
-Gotlied. Heineccius , if. Juris roman. 6 german. 
Ub. IT, cap. iv, $. 102. Struvius, hiff. jur. c. v}, 
S. 59 & Jeq. Le journ. de Trév. d'avril 171$, pag. 
722. Voyez CONSTITUTION DE L'ÉMPIRE, (4) 

= DROIT ancien, qui eft oppofé au droit nouveau, 

& que l’on obferve aétuellement , peut être con- 
fidéré en plufieurs temps, de manière que ce qui 
faifoit lé nouveau droit, relativement à celui que 
l'on obfervoit plus anciennement , eft devenu à {en 
tour une pattié de l’ancien droit, en cédant à un 
autre droit introduit depuis. 

Ainfi, en fait de droit romain, le plus ancien eft 
celui des loix royales, ou du code papyrien. La 
loi des douze tables forma dans fon temps le nou- 
veau droit, & elle eft devenue elle-mème une par- 
tie de larcien droit, relativement à tout ce qui a 
fuivi ;*8& toutes les loix poftérieures, jufque & 
compris le code Théodofen, forment aujourd’hui 
l'ancien droit romain par rapport aux loix de Jufti- 
nien , qui forment le dernier état de la jurifprudence 
romaine, Quelquefois , par droit ancien , on entend 
le digefte, eu égard au code dont la dernière ré- 
dattion eft poftérieure au digefte ; & que par cette 
raifon on appelle droit nouveau , comme on appelle 
jus noviffimum , les novelles qui forment le dernier 
état du droit romain. Il y a, comme on voit, 
différens âges & différentes époques à diftinguer , 
pour défigner juftement ce que l’on entend par 
droit ancien. 

Il en ef de même par rapport au droit françois: 
On appelle ancien droit, la loi falique ou des Francs, 


ht 
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les loix ripuaires & autres, qui font recueillies 
dans le code des loix antiques; on met aufli dans 
cette claffe les capitulaires, & toutes les loix faites 
jufqu’au commencement de la troifième race; il y 
a même des ordonnances des rois de cette race, 
que l’on peut aufli confidérer comme un droit an- 


cien, relativement à une nouvelle jurifprudence 
qui peut s'être introduite depuis. 


Quant au droit coutumier, l’ancien eft celui qui 
s’obfervoit avant la rédattion ou la dernière réfor- 
mation des coutumes, car il y en a quelques-unes 
qui ont été réformées plufieurs fois : de forte que 
ce droit peut avoir pluñeurs âges, de même que 
le droit romain & le droit françois. Voyez DROIT 


coutumier, DROIT françois, DROIT romain. (4) 
DROIT anglois. Les Bretons, fortis des Gaules, 


ayant été les premiers habitans de la Grande-Bre- 
tagne , appellée depuis Angleterre, il eft fenfble 
que ces peuples y portèrent leurs mœurs & leurs 
coutumes; &, en effet, Jules-Céfar, qui fut le 
premier des Romains, qui entra dans la Grande- 
Bretagne , trouva que la religion de fes habitans, 
leur langue & leurs coutumes étoient prefque les 
mêmes que celles des Gaulois. 


Les Bretons anglois fe révoltèrent au commen- 
cement de l'empire d’Augufte, &'s'efforcèrent de 
fecouer le joug des Romains; mais ils furent tou- 
jours vaincus. L'empereur Claude dompta pareille- 
ment les plus rébelles. Les lésions romaines que 
l’on envoya dans leur pays les accoutumèrent in- 
fenfiblement à une efpèce de dépendance. Ils furent 
entiérement foumis fous l’empire de Domitien, & 
demeurèreñt tributaires des Romains jufques vers 
l'an 446. Il eft à croire que pendant ce temps ils 
empruntèrent beaucoup d’ufages des Romains, de 
même que les Gaulois. 


Les habitans de la Grande-Bretagne étoient dif- 
tingués en plufieurs peuples particuliers , tels que 
les Scots & les Pidtes , avec lefquels les Bretons, 
proprement dits, étoient en guerre : ces peuples 
avoient chacun leurs coutumes particulières. Les 
Bretons ayant appellé à leur fecours les Saxons, 
qui étoient fubdivifés en plufeurs peuples, dont 
le principal étoit les Angles, ces Saxons & Anglo- 
Saxons s'emparèrent peu-à-peu de toute la Grande- 
Bretagne, à laquelle ils donnèrent le nom d’41- 
gleterre ; ils en chaffèrent les Bretons , qui fe refu- 
gièrent dans la province de Bretagne en France. 

Ces Saxons portèrent en Angleterre les loix de 
leur pays, qu’on appelloit la oi des Saxons, & 
quelquefois celle des Angles ; cette loi eft la même 
qui fut confirn ‘e par Charlemagne, lorfqu'il eut 


. foumis les Saxons d'Allemagne. 


Les Anglo-Saxons ayant conquis toute la Grande- 
Bretagne, il s’y forma jufqu’à fept royaumes diffe- 
rens, qui reçurent chacun de nouvelles loix de leurs 
fouverains. Le premier qui donna des loix par écrit 
à fes fujets, fut Ethelbert, roi de la province de 


Kent, lequel commença à régner en 561: ces loix 
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font fort concifes & aflez groffières. Inas, qui com 


mença à régner l'an 712 fur les Saxons occiden- 


taux, dans la province de Weft-Sex , leur donna 


auffi desloix. Offa, roi de Mercie, qui régnalan758, 


en fit pareillement pour fes fujets. Enfin, Egbert, . 


roi de Wefi-Sex, ayant réuni fous fa domination 
prefque toute l'Angleterre, fit revoir lesloixd’Ethel- 
bert, d'Inas & d'Ofa; & ayant pris tout ce qui 
parut convenable , & fupprimé le refte , il en com- 
pofa une nouvelle loi; c’eft pourquoi il eft re- 
gardé comme l’auteur des loix anglicanes : il mou- 
rut l'an 900. Cette nouvelle loi appellée Æefl/ene- 
laga, fut faite, dit un hiftorien, Znter ftridores l- 
tuorum € inter fremitus armorum , c’eft-à-dire dans 
laffemblée de la nation, qui étoit toujours armée, 
comme c’étoit la coutume des Germains & des 
peuples qui en étoient fortis. La loi d'Egbert fut 
principalement obfervée dans les neuf provinces 
méridionales que la Tamife fépare du refle de 
l'Angleterre. | 

Les Danois s'étant emparés de l’Angleterre l'an 


1017, ÿ donnèrent une loi nouvelle, qui fut ap- 


pellée denelaga, c’eft-à-dire, loi des Danois, elle 


étoit fuivie dans les quinze provinces orientales &. 


feptentrionales de l'Angleterre. ( 
De cestrois fortes de loix, c’eft-à-dire de celles 
des rois Merciens, des Saxons occidentaux & des 


Danois, Edgar, furnomme Le Pacifique, forma une 


loi nouvelle qu'on appella /a loi commune : ce 
prince mourut l’an 975, n'ayant régné que 17 ans. 
Après fa mort, la loi qu'il avoit faite tomba dans 
l’oubli pendant 68 années, jufqu'’au règne d'E- 
douard If, dit le Confeffeur, lequel, après lavoir 
réformée par le confeil des barons d'Angleterre, 
la remit en vigueur; ce qui lui fit donner le nom 
de loi d'Edouard, quoiqu'il n’en füt pas le-premier 
auteur. | 
Guillaume, dit le Conquérant, duc de Norman- 
die, ayant conquis l'Angleterre en 1066 , donna 
de nouvelles loix à ce pays, compoféés , felon quel- 
ques auteurs de celles des Morins, des Danois, 
Anglois & Normands. [l ordonna, dit-on, qu’elles 
fuffent écrites en langage normand ; ce furent l’ar- 
chevèque d'Yorck & l’évêque de Londres qui les 
écrivirent de leur propre main : il voulut même que 
les caufes fuflent plaidées en langue normande, 
ufage qui a fubfifté' jufqu’en 1361, que le parle- 
ment, tenu à Weftminfier, ordonna que tous ac- 
tes de juftice & plaidoiries fe feroient en langue 
angloife. - | 
* Polydore Viroile dit , en parlant des nouvelles 
loix données à l’Angleterre par Guillaume-le-Con- 
quérant, & qui étoient rédigées en langage nor- 
mand , que c'étoit une chofe étrange, vu que ces 
loix qui devoient être connues de tout le monde, 


n'étoient cependant entendues ni des François, ni 


des Anglois. 

Quelques-uns tiennent que Guillaume-le-Conqué- 
rant ne donna point proprement de nouvelles loix 
a l'Angleterre, & qu'il ne fit que confirmer les 
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ænciennes , principalement la loi d'Edouard II, à 
laquelle il fit feulement quelques additions ; qu'a 
la vérité fon intention étoit de donner la préférence 
aux loix des Bavaroïs & des Danois, parce que 
lui & fés principaux barons de Normandie tiroient 
leur origine de Danemarck ; mais que les Anglois 
l'ayant prié de les laiffer vivre fuivant leurs ancien- 


nes loix, c’eft-à-dire, fuivant la loi d'Edouard, il. 


le leur accorda , fans néanmoins que l’on eût abrogé 
tout-à-fait les anciennes loix des Merciens, des 
Saxons occidentaux & des Danois, dont on retint 
beaucoup de chofes , fur-tout par rapport aux amen- 
des & compofitions, comme il paroït par difiérens 
chapitres de la loi d'Edouard , & par les loix que 
Guillaume ft. | 

Il eft certain , en effet, que ce prince en donna 
de nouvelles aux Anglois, qui font écrites en vieux 
langage françois , à l'exception de quelques chapi- 
tres qui fe trouvent en latin. Le premier qui les 
ait données au public eft Selden, dans fes notes 
fur Edmer, & enfuite Weloc dans fa Colle&ion des 
loix anglicanes, avec une tradu@tion latine de Sel- 
den , laquelle, n’étant point parfaitement exaéte ni 
conforme au texte, fut dans la fuite corrigée par 
le célèbre Ducange, à la prière de D. Gabriel Ger- 
beron, bénédiétin , qui travailloit fur Selden. 

Henri I donna auffi de nouvelles loix à fes fu- 
jets, qui ont été publiées par Weloc. 

* Les différentes ordonnances, tant de ce prince 
que des autres rois d'Angleterre, ont depuis été 
recueillies en un volume appellé /z grande charte , 
imprimé à Londres en 1618. Voyez ce qui a été 
dit de la grande charte au mot CHARTRE. 

Le droit obfervé préfentement en Angleterre, eft 
compofé de ce qu’ils appellent le droit commun , des 
flatuts, du droit civil, du droit canen, des loix fo- 
reftières, des loix militaires, & des coutumes & 
ordonnances particulières. 

Ils entendent par droit commun ou loi commune , 
la coutume générale du royaume, à laquelle le 
temps a donné force de loi: on l'appelle auffi Lo 
non écrite, quoiqu’elle fe trouve rédigée en vieux 
langage normand , parce qu’elle eft fondée fur d’an- 
ciens ufages , qui dans l’origine n’étoient point écrits. 
Edouard IL & fes fucceffeurs ont confirmé ce droit 
par diverfes ordonnances dont nous avons parlé, 
&t ils y ont ajouté des flatuts pour expliquer ce 
que cette loi ou coutume n’avoit pas prévu ou dé- 
cidé nettement. #4 

On fupplée encore ce qui manque à ces deux 
{ortes de loix , par ce qu'ils appellent le droit civil, 
qui eft un précis de ce que les autres nations ont 
de ps équitable; ou pour parler plus jufte, ce 
m'eft autre chofe que le droit romain , lequel étoit 
autrefois fort cultivé en Angleterre; mais préfen- 


tement ce droit n’eft plus obfervé que dans les cours 
æcciéfiaftiques, dans l’amirauté , dans l’univerfité , 


-&t dans la cour du lord maréchal. 
Le droit canon d'Angleterre, qu'on appelle le 
droit eccléfiaftique du roi, eft compofé de divers ca- 
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nons des conciles, de plufieurs décrets des papés, 
& de pañlages tirés des écrits des pères, que les 
Anglois ont accommodés à leur créance dans le 
changement qui s’eft fait dans leur églife. Suivant 
la vinet-cinquième ordonnance de Henri VUÏ, les 
loix eccléfiaftiques ne doivent être contraires ni à 
l'écriture , ni aux droits du roi, ni aux flatuts & 
coutures ordinaires de l’état. 

Les loix foreftières concernent la chafle & les 
crimes qui fe commettent dans les bois, & il y a 
fur cette matière des ordonnances d'Edouard II, 
& le recueil qu'ils appellent charte de forefta. 

La loi militaire n’a de force qu’en temps de guerre; 


& ne s'étend que fur les foldats & fur les mate- 


lots ; elle dépend de la volonté du roi ou de fon 
lieutenant-général. 

Le roi donne aufli pouvoir aux magiftrats de quel 
ques villes, de faire des loix particulières pour l’a- 
vantage des habitans, pourvu qu'elles ne foient 
point contraires aux loix du royaume ; du refle il 
ne peut faire aucune autre loi, ni ordonner aucune 
levée d'argent fur fon peuple, que conjointement 
avec le parlement affemblé, : 

Le gouvernement d'Angleterre eft en partie mo- 

narchique & en partie républicain , le parlement de- 
vant concourir avec le roi lorfqu'il s’agit de faire 
de nouvelles loix , ou d’ordonner de nouvelles le- 
vées. Le roi a un confeil d'état, où il règle ce qui 
regarde le bien public & la défenfe du royaume, 
fans juger ce qui peut être décidé par les loix dans 
les cours de juftice. 
… Ces cours font au nombre de cinq; favoir, celle 
de la chancellerie , celle du banc du roi, des plai- 
doyers communs, de l’échiquier, & du duché de 
Lancaftre. 

Quand il s’agit de fraudes & de complots, la 
chancellerie juge felon l'équité, & non felon la 
rigueur des loix. 3 

Chaque ville ou bourg a haute, moyenne & 


baffe-juftice. 


Nous ne nous étendrons pas davantage ici fur 
ce qui concerne les offices de judicature d’Angle- 
terre, attendu que l’on parlera de chacun en fon 
lieu. | 

Suivant la jurifprudence des Saxons, on punif- 
foit rarement de mort les criminels ; ils étoient con- 
damnés à une amende , ou bien on les muiloit de 
quelque membre. 

Préfentement les crimes que l’on punit de mort; 
font ceux de haute trahifon , dé petite trahifon & 
de félonie. 

Ceux qui font coupables de haute trahifon, font- 
trainés fur la claie & enfuite pendus ; mais avant 


qu’ils expirent on coupe la corde, on leur arrache 


les entrailles , qu’on brûle , & l’on fépare leurs mem: 
bres pour être expofés en différens endroits. 

Le crime de faufle monnoie y eft auffi réputé 
de haute trahifon , il n’eft cependant pas puni fi 
févérement; on laiflé mourir le criminel à la pog 


tence, 
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Dans le cas de haute trahifon , tous les biens du 
coupable font confifqués au roi; la femme perd 
fon douaire, & les enfans la nobleffe : la peine 
des autres crimes ne s'étend pas fur les héritiers 
des criminels. 

La mifprifion ou crime de haute trahifon que l'on 
commet en ne déclarant pas à l’état celui que lon 
fait être coupable de haute trahifon, n’eft puni que 
de la prifon perpétuelle. 

Le crime de petite trahifon a lieu lorfqu'un valet 
tue fon maitre , une femme fon mari, un clerc fon 
prélat, un fujet fon feigneur : ces crimes font punis 
du gibet, la femme eft brûlée vive; on punit de 
même les forciers. 

Les autres crimes capitaux, tels que le vol & le 
meurtre , font compris fous le terme de félonie ; on 
fe contente de pendre le coupable : mais fi le vo- 
leur a. aflafiné, on le fufpend avec des chaînes au 
lieu où il a commis. le meurtre, pour fervir de pà- 
ture aux oifeaux de proie. R 

Ceux qui refufent de répondre ou d’être jugés, 
felon les loix du pays, font obligés de fubir ce 
qu'ils appellent peine forte & dure. Le criminel ef 
attaché par les bras & les jambes dans une bañfe- 
foffe ; où on lui met quelque chofe de fort pefant 
fur la poitrine; le lendemain on lui donne trois 
morceaux de pain d'orge, le troifième jour on lui 
donne de l’eau, & on le laifle mourir en cet état. 
Dans le cas de haute trahifon, quoique le criminel 
refufe de répondre , on ne laiffe pas, s’il y a preuve 
d'ailleurs, de le juger à mort. 

.… Celui qui commet un parjure, eff condamné au 
pilori, & déclaré incapable de pofiéder aucun em- 
ploi, comme auffi d’être témoin. 

Ceux qui frappent quelqu'un dans les cours de 
Wefiminfter , & que l’on détient a@uellement, font 
condamnés à une prifon perpétuelle, & leurs biens 
conffqués. 

Les ufages les plus finguliers en matière civile, 
font, par exemple, qu’une femme noble ne déroge 
point en époufant un roturier; & néanmoins:fi elle 
époufe un homme dent le rang eft moindre que le 
fien, elle fuit le rang de fon mari. 

Lorfque le mari & la femme commettent: un 
crime enfemble , la femme n’eft point réputée au- 
teur ni complice du crime; on préfume qu’elle a 
été. forcée par fon: mari d'agir comme elle a fait. 

Le mari doit reconnoitre l'enfant dont fx femme 
eft accouchée- pendant fon abfence , même depuis 
plufieurs années, pourvu qu'il ne: foit pas forti des 
quatre mers & des ifles britanniques. 

Les. pères peuvent difpofer de tous leurs biens 
entre leurs enfans, & même donner tout à l’un 
d'eux au préjudice des autres; quand il n’y a point 
de tefliment, l’ainé ne donne aux puinés que ce 
qu'il veut. 

Les enfans mâles qui ont perdu leur père , peu- 
vent, à 14 ans, fe choifir un tuteur, demander 
leurs terres en roture, & difpofer par-teftament de 
leurs meubles & autres biens: on peut, à 15 ans, 
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les obliger de prêter ferment de fidélité auroi, & 
à 21 ans ils font majeurs. | 

Les filles, à l’âge de 7 ans, peuvent demander 
quelque chofe pour leur mariage , aux fermiers 
& aux vaflaux de leur père; à neuf ans elles peu- 
vent avoir un douaire, comme f elles étoient 
nubiles ; à douze ans elles peuvent ratifier le pre- 
mier confentement qu’elles ont donné pour leur 
mariage ; & fi elles ne le rompent pas à cet âge, 
elles font liées irrévocablement; à dix-fept ans 
elles fortent de tutèle, & à vingt-un ans elles font 
majeures. | fe 

Ïl ÿ a en Angleterre deux fortes de tenures en 
vaflelage ; les unes dont la tenure eft noble, les 
autres dont la tenure, & les hommes même qui 


les afferment , font ferviles & foumis enftout au 


feigneur , jufqu’à lui donner tout ce qu’ils gagnent; 
la loi les appelle purfvillains. 
eux qui voudront s'inftruire plus à fond des 
ufages d'Angleterre , peuvent confulter les auteurs 
anglois , comme Brito , Braéton , Cok, Cowel, 
Gianville , Lithleton, Stanfort, Siknœus, Thomas 
Smith, Gc. À 
On ne doit pas oublier non plus un commentaire 
fur le droit anglois, intitulé ffeta , compofé en 1340 
pat quelques jurifconfultes détenus pour crime de 
concuffion dans une prifon de Londres , nommée 


fieta, fous le règne d'Edouard E. 


L'Irlande eft founife aux mêmes loix & coutu- 
mes que l’Angleterre, & la forme de l’adminiftra- 
tion de la juftice eft la même dans ces deux 
royaumes, VAE 

À l'égard de l’Ecoffe, fon droit municipal a auff 
beaucoup de rapport avec celui d'Angleterre. Les 
loix romaines y ont beaucoup d'autorité; mais dans 
les cas que le droit municipal du pays a prévu, il 
l'emporte fur les loix romaines. (4) 

DROIT du Barrois, voyez DROIT de Lorraine 6. 
Barrois. | 

Droit Belgique, eft celui qui s’obferve dans 
les dix-fept provinces des Pays-Bas 8 dans le pays 
de Liège : il eft compofé, 1°. des édits, placards, 
ordonnances & déclarations des fouverains ; 2°. des 
coufhmes particulières des villes & territoires; 3°, 
des ufages généraux de chaque province ; 4°. du 
droit romain ; 5°. des ftatuts & réglemens politiques 
des villes & autres communautés féculières; 6°. 


des. arrêts des cours fouveraines ; 7°. des fentences: 


des juges fubalternes ; 8°. des avis. 8 confültations 
d'avocats, sh ui nO: 

Les édits, placards & ordonnances des: fouve- 
rains, qui forment le principal droit des: Pays-Bas, 
ont deux époques par rapport au parlement de Flan- 
dres ; le temps qui a précédé la conquête ou ceffion 
de chaque place , & celui qui a fuivi © 

Les édits, placards. & ordonnances qui ont pré- 
cédé la première . époque , font aétuellement ob- 
fervés au parlement de Flandres, nonobftantle chan- 
gement de domination, à moins que! le roi n’y 


ait dérogé par des déclarations particulières. Une 


grande 
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grande partie de ces placards & ordonnances font 
compris en huit volumes i7-folio ; quatre fous le 
titre de Placards de Flandres, & quatre fous celui 
de Placards de Brabant : Anfelme en a fait une ef- 
pèce de répertoire fous le titre de Code belgique. 
Comme ‘ce répertoire & la plupart de ces placards 
&t ordonnances font en flamand , ceux qui n’en- 
téndent pas cette langue, peuvent voir le traité 
que le même Anfelme a donné fous le titre de 
Tribonianus belgicus : c’eft un commentaire fur les 
placards qui méritent le plus d'attention, On peut 
auf voir Zypeus de notitia quris belpici, où il rap- 
porte plufieurs placards qui ont rapport aux matié- 
res qu'il traite. Le principal de ces placards eft l’édit 
1 à ms des archiducs , du 12 juillet 1717, & le 
plus important, foit par rapport à la quantité de 
cas, ou à la qualité des matières qu'on y. trouve 
réglées. Anfelme a fait un commentaire latin fur 
cet édit, & Rommelius une differration fur l’article 9 
du même édit; elle fe trouve à la fuite des œuvres 
du même Anfelme. 

Les édits & déclarations qui ont été donnés depuis 
que les villes du reffort du parlement de Flandres font 
{ous la domination françoife, jufqu’en l’année 1700, 
* fe trouvent dans l’AHifloire du parlement de Flandres, 
compofée par M. Pinault des Jaunaux, à fon décès 
Hréfident à mortier de ce parlement. La fuite de ces 
réglemens fe trouve dans un recueil d’édits pour 
ce même parlement, depuis fon établifflement juf- 
qu'en 1730, imprimé à Douai. 


Il y a plufeurs coutumes particulières dans les 


Pays-Bas ; les unes qui font homologuées , d’autres 
qui ne le font point encore. à 
.… Les premières , avant leur homologation , ne con- 
fiftoient que dans un fimple ufage , {ujet à être con- 
tefté. Ces homologations ont commencé du temps 
de Charles-Quint , & ont été finies fous le règne 
de Charles IT, roi d'Efpagne: depuis leur homolo- 
ation elles ont acquis force de loi. 

Il y a auf, comme on l’a annoncé, plufieurs 
coutumes qui ne font pas encore homologues, 
entre autres celles de la ville, châtellenie & cour 
féodale de Warneton; celle du bailliage de Tour- 
pay , Mortagne & Saint-Amand; celle de la gou- 
wernance de Douai, & celle d'Anvers; de forte 
que fi les ufages en étoient conteftés , il faudroit 
les prouver par turbes, ce qui paroït encore ufité 
au parlement de Flandres. 

Les principäies coutumes des Pays-Bas font cel- 


les d'Artois , de Lille , de Hainaut, de Gand, de 


Malines, d'Anvers, Namur & plufeurs autres. 
La Hollande a auffi fes coutumes, & plufieurs 

_ villes ont leurs ftatuts particuliers. 

: Le pays de née eft pareillement régi par une 
coutume qui lui eft propre. 

… Quoique la Flandre foit un pays coutumier, le 
droit romain y a plus d'autorité que dans les autres 
pays coutumiers de France, où il n’eft confidéré 
que comme raïfon écrite ; au lieu qu’en Flandres il 
 €ft reçu comme une loi écrite, plufieurs coutumes 

Jurifprudence, Tome-IV, 


DR O 73 


_ de ce pays portant en termes exprès que pour les 


cas Omis on fe réglera fuivant le droit romain, 

Les flatuts & ordonnances politiques que les ma- 
giftrats municipaux font en droit de faire, font auffi 
confidérés comme une partie du droit belgique ; & 
comme dans ces pays les magiftrats des villes chan- 
gent tous les ans, quelques-yns ont prétendu que 
leurs réglemens devoient auffi être publiés tous les 
ans, ce qui néanmoins ne fe pratique point : on 
en renouvelle feulement la publication lorfque ces 
réglemens deviennent anciens, & qu'ils paroiffent 
tombés dans l’oubli par les contraventions journa- 
lières qui fe commettent. 

Les fentences des juges fubalternes ont beaucoup 
d'autorité en Flandres, non-feulement lorfqw’elles 
font pañlées en force de chofe jugée, mais même 
en caufe d'appel , lorfqu'il s’agit d’ufages locaux, 
dont on préfume toujours que les premiers juges 


font bien informés : il étoit même autrefois d’ufage 


au parlement, qu’en cas de partage fur un appel, 
on déféroit à la fentence des premiers juges; mais 
cela ne s’obferve plus que fur les appels des con- 
feillers-commiffaires aux audiences. 

Lorfque les avis & confultations des avocats ont 
été donnés après dénomination par le juge fupérieur, 
pour des caufes inftruites pardevant des juges pé- 
danés, ceux-ci font obligés d'y déférer. Ces avis 
forment des efpèces d’aftes de notoriété, 

Les nobles jouiflent de plufeurs privilèges en 
Hainaut, fuivant la coutume générale de la pro- 
vince, où il eft dit, entre autres chofes , chap. 36, 
art. 2, que quand tout le bien d’un noble eft en 
arrêt , il doit obtenir provifion de vivre. Ils jouif- 
fent auffi de plufieurs privilèges en Artois & dans 
la Flandre françoife ; mais ils n’en ont aucun dans 
la Flañdre flamande ,- où il n’y a aucune différence 
entre les nobles & les roturiers, quant à l’acquifi- 
tion des fiefs, excepté que les nobles n’y font pas 
fujets, comme les roturiers, au droit de nouvel 
acquêt, dans les endroits où ce droit eft en ufage. 

Suivant l’ancien ufage des Pays-Bas, le droir 
d’aubaine appartenoit aux feigneurs hauts-jufticiers ; 
mais préfentement il appartient au fouverain, pri- 
vativement aux feisgneurs. 

On devient bourgeois d’une ville par la naif- 
fance, par réfidence ou par rachat. Ceux qui ne 
réfident pas dans le lieu de leur bourgeoïife, font 
appellès bourgeois forains , & ne laiflent pas de jouir 
des mêmes avantages que les bourgeois de réfidence. 


Par la coutume de Liège la bourgeoifie foraine ne 


fert de rien, fi le bourgeois ne demeure chaque 


‘année, au moins, fix mois dans la franchife de 


Liège. Dans le Hainaut, il n’y a point de bour- 
geois forains, il leur eft feulement permis de s'ab- 
fenter pour vaquer à leurs affaires. Dans la Flandre 
flamande on ne peut pas jouir en même temps de 
deux bourgeoïifies ; quand on accepte une feconde 
bourgeoifie, on perd l'autre. 

La puiffance paternelle a lieu , même au-delà de 
la majorité, fuivant le droit romain, dans certaines 


coutumes des Pays-Bas, telles que celles de layville 
de Lille, de Bergues Saint- Winox, &\de Cour- 
tray ; dans quelques autres coutumes fes effets font 
moins étendus. us 

I y a quelques ferfs de coutume dans la Flandre 
flamande , où les marques de l’ancien efclavage font 
réduites au droit de nteilleur catel que les feigneurs 
y lévent à la mort de leurs ferfs : il y en a auf 
dans la coutume de Hainaut. 

Pour ce qui concerne les matières eccléfiaftiques, 
il eft défendu, par un placard du 4 o@obre 1540, 
aux évêques des Pays-Bas de fulminer des inter- 
dits & des excommunications contre les juges {é- 
culiers, fans en communiquer auparavant aux gens 
du roi. 

Toutes les règles de la chancellerie romaine ne 
font pas reçues dans ce pays; celles qu’on y fuit 
ordinairement, font de triennali poffeffore, de inftr- 
mis refignantibus , de publicandis , de verifimili notitiä, 
de idiemate , de fubrogando litigatore. Celle des huit 
mois, & celle par laquelle le pape fe réferve les 
bénéfices qui ont vaqué pendant les huit mois feu- 
lement , font auffhi reçues dans plufeurs églifes des 
Pays-Bas. : 

Quelques praticiens s'étant avifés de foutenir que 
la règle de huit mois étoit reçue par le droit com- 
mun en Flandres , comme pays d’obédience , il inter- 
vint arrêt du parlement de Flandres , le 22 décem- 
bre 1703, qui fit défenfes aux avocats & à tous 
autres de dire que la Flandre foit un pays d’obédience. 

Le concordat germanique fait en 1448, entre 
Nicolas V &t l’empereur Frédéric IT, qui accorde 
entre autres chofes au faint fiège la collation des 
bénéfices pendant fix mois alternatifs contre les or- 
dinaires, eft reçu à Cambray comme loi, & le 
pape ne peut y déroger. 

La régale a lieu en ‘Artois, & dans l’églife de 
Notre-Dame de Tournay. 

Quelques villes & communautés de Flandres 


jouiflent du droit d'iffue ou écart, qui confifte dans : 


le dixième denier de ce que les étrangers viennent 
recucillir dans la fucceffion d’un bourgeois de la 
province. Chriftin dit que ce droit doit fon origine 
à Augufte; d'autres la tirent des Hébreux, qui 
payoient un certain droit lorfqu'ils changeoïent de 
tribu , éndè Jus migrationis. Quelques villes & com- 
munautés jouiflent de ce droit par homologation 


de leurs coutumes ; d’autres par une conceffon : 


particulière du fouverain; d’autres par une pofñlef- 
fion immémoriale , comme à Lille, Dans la Flandre 
flamande le droit d'écart eft dû pour tous les biens 
d'un bourgeois, qui fe trouvent dans la province 
fous une même domination. 

On diftingue en Flandres trois fortes de biens ; 
les fiefs, les mainfermes ou cenfives, & les terres 
allodiales. 

Les conjoints pratiquent entre eux des rayetiffe- 
mens femblables à nos dons mutuels. 

Le droit de dévolution, fi connu dans le Bra- 
bant , a lieu dans quelques-unes des coutumes de 
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Flandres ; c’eft l'obligation que la coutume impofe 
au furvivant des conjoints, de conferver fes biens 
aux enfans & petits-enfans du premier mariage qui 
lui furvivent, à l’exclufion des enfans des autres 
mariages fuivans. & LÉces | 

On y pratique auffi pluñeurs fortes de retraits : 
outre le féodal & le lignager , il y a le retrait par- 
tiaire entre co-propriétaires , dont l’un vend fa part; 
&c le droit de bourgeoïfie que quelques coutumes 
accordent contre les étrangers qui viennent faire 
des acquifitions dans leur territoire. - 

Ceux qui voudront avoir une connoïffance plus: 
complette du droit belgique , peuvent confulter Pinf- 
titution faite par M. George de Ghewiêt, acier 
avocat au parlement de Flandres, imprimé à Lille 
en 1736. (4) ; R 

DROIT de Bohême, on y fuit les loix faxones ; 
& au défaut de ces loix & des autres conftitutidns 
municipales , on y fuit les loix romaines, comme 
droit commun. (4) Nue Fan 
… Drotr canonique, c’eft le corps des loix de l’égli- 
fe chrétienne. On l'appelle canonique, foit du mot 
grec canon, qui figriñie règle, {oit parce qu'il eft 
compofé en grande partie des canons des apôtres 
& de ceux des conciles. Ce corps de loix n'a pas 
toujours été le même, il y a été fait des augmen- 
tations & des changemens. Pour en donner une 
jufte idée , il faut partager cette longue fuite de 
fiècles qui fe font écoulés depuis le divin auteur 
de la religion chrétienne jufqu'à nous, en quatre 
époques. Dans la première, qui commence à Jefus- 
Chrift, & finit au premier concile de Nicée, on 
verra l’origine du droit canonique, On fuivra fes 
progrès dans la fecondegqui comprendra le temps 
écoulé depuis Conftantin , jufqu'aux faufles décré- 
tales d'Ifidore Mercator ou le Marchand. La troi- 
fième nous préfentera la décadence du droit cano- 
nique ancien , & l'introduétion d'un nouveau, ce 
qui nous conduira depuis les faufles décrétales juf- 
qu'au grand fchifme d'Occident. La quatrième enfin, 
fera celle du rétablifement qu’on a fait en partie 
dans ces derniers fiècles du dreit ancien : elle com- 
mence aux conciles de Conftance & de Bâle, & 
continue jufqu'a nos jours. Aïinfi l'origine du droir 
canonique , fes progrès, {es variations , fon rétablif- 
fement , du moins en partie, feront les quatre points 
de vue fous lequel nous le confidérerons. 

Première époque. Le fondateur & le légiflateur 
de léglife chrétienne , s’eft contenté d’en annoncer 
de vive voix les dogmes & les principes, & d’en- 
feigner ainfi tout ce qui étoit néceffaire à fa police 
&t à fon gouvernement. Jefus-Chrift n’a rien écrit; 
il a gravé fa do&trine dans le cœur de fes apôtres 
& de fes difciples ; il a mème réfervé à la def- 
cente du S. Efprit, la communication des vérités 
les plus fublimes , que la grofliéreté & la foibleffe, 
des hommes qu'il avoit deftinés à Ja prédication 
évangélique , ne lui permettoient pas de leur ré- 
véler pendant fa vie iortelle, Adhuc habeo mulia 
vobis dicere, fed non poteflis portare modo , cm autem 
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venerit paracletus. + ille vos docebit oninia © Jugge- 
ret vobis cmnia quæcumque dixero vobis. 

On voit cependant les apôtres fe, fervir fouvent 
de l’ancien teflament ; l'intelligence des anciennes 
écritures que Jefus-Chrift leur avoit donnée, leur 
failoit diflinguer les loix qu'elles contiennent € 
qui avoient été promulguées comme pour fervir 
d'introduction à la loi nouvelle, d'avec celles qui 
n'étoient propres qu'à la fynagogue. 

Bientôt après , l'empreffement que les fidèles 
avoient de conneître plus particuliérement toutes les 
actions de la vie de Jefus-Chrift détermina à écrire 
les quatre évangiles. Ces hiftoires qui n'en font, à 
proprement parler, qu'une, & les différens écrits 


que les apôtres compofèrent pour l'inftruétion & 
1 


édifcation des fidèles , formèrent le nouveau tef- | 
fament. Le dogme mêlé avec la morale & la dif- 


cipline dans ces livres faints, les fit regarder comme 
la règle de la foi, de la conduite des chrétiens , 
& de la police de l’églife. Pendant plus de trois 
fiècles , le chriftianifme n’eut pas d'autre code. 


Il fufñfoit fans doute, ce code fimple, dans ces 
temps où la tradition, dégagée de toutes les difh- 
cultés qui croiflent à mefure qu'elle s'éloigne de 
fa fource , rendoit toutes les queftions qui fe pré- 
fentoient rarement , faciles à réfoudre. L'évèque 
s'acquittoit alors par lui-même du faint miniftère 
de la parole; fes coopérateurs du fecond ordre : 
w’avoient qu'un même efprit avec lui. L'unité de 
doûtrine & de fentiment étoit la fuite néceffaire 
de ce concert & de cette harmonie. 


Les queftions peu difficiles étoient terminées 
fur le champ par l’évêque & fon presbitère, qui 
lui fervoit de confeil. Si au contraire elles étoient 
embarraflées , les évêques de plufeurs villes voi- 
fines s’affembloient & décidoient. Les apôtres 
Y'avoient ainfi pratiqué , au fujet de la circonci- 
fion , & ils m’avoient point héfité à prononcer en 
leur nom & en celui de l’efprit faint, vifsm eft nobis 
6 fpiritui fenélo. Ces aflemblées fe nommèrent 
conciles. L 
… Les perfécutions dont l'égiife fut afligée jufqu’à 
Conftantin , ne permirent pas de les tenir fouvent ; 
leurs décifions furent ajoutées aux faintes écritures 
&c firent partie du code canonique: mais comme 
elles n’étoient que particulières à quelques églifes, 
elles ne furent point des loix générales & n'eurent 
de force que dans celles où elles furent reçues. 


Ces décifions furent recueillies; on les a depuis 
appellées canons apofloliques. Cette colleétion a par- 
tagé , quant à fon origine , les opinions des favans. 
Turrien croit que les apôtres en font les auteurs : 
Daillé l'attribue à un impofteur qui vivoit au cin- 
quième fiècle. Baronius & Bellarmin penfent que 
les cinquante premiers canons font des apôtres, 
& que les autres font fuppofés &c ont été ajoutés 
après coup. M. de l’Aube-Epine, évêque d'Or- 


léans , & un Anglois nommé Bertevège, embraffent 


pne quatrième opinion ; ils eftiment que les canons. 
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apoftoliques ne font autre chofe que les’ décifons 
des premiers conciles. 

Cette dernière opinion nous paroît la plus con- 
forme à la vérité ; on ne peut certainement attri- 
buer aux apôtres , les canons nommés apofloliques. 
Les Grecs en comptent tantôt 84, tantôt 85 ; les 
Latins tantôt so, tantôt 60: cette différence pro- 
vient de la variété des églifes particulières , dont 
les unes ont reçu quelques-unes de ces loix, & 
les autres ne les ont point adoptées ; d’ailleurs on 
voit dans ces canons la décifion de plufeurs quef- 
tions, qui ne fe font élevées dans léshfe que 


. long-temps après les apôtres. Le canon 69 défend 


de faire la pâque avec les Juifs; cependant cette 
queftion n’a été terminée qu’au concile de Nicée, 
Le canon 46, & quelques autres prononcent fur 
le baptême des hérétiques d’une manière oppofée 
à la do&rine de l’églife ; & lorfqué cette queftion 
importante a été agitée dans les conciles , perfonne 
n'a cité l'autorité de ces canons. 

- I y a des anciens manufcrits où cette colle&ion 
eft appellée canons anciens, règles des pères. 1 y à 
apparence que l’auteur des conflitutions äpofloliques , 
dont nous parlerons dans un inftant, recueillit tous 
les canons qu'il trouva dans les différens rituels des 
églifes. Voilà pourquoi on y lit plufieurs décifions 
qui n'ont pu être portées que long-temps eprès 
les apôtres. Pour donner plus de poids & plus 
d'autorité à fon recueil , l’auteur lincitule hardiment 
canones fanélorum apoftolorum , a Petro di&lati, à fan&to 
Clemente confcripti. [1 fe permet des additions au 
texte , tel qu'il fe trouve dans quelques manufcrits. 
Le feigneur a dit , eft changé en le fcigneur nous à 
dit : où il y avoit Simon a été dépofé par S. Pierre ; 
Vauteur met, Simon « été dépofé par mot Pierre, 
ainfi du refte. 

Cette fourberie n'a pas généralement réufi: f 
en Orient les canons apoftoliques ont été approu- 
vés par Juflinien & le concile 27 sullo. de l'année 
692 ; à Rome le pape Gelafe les a mis au nontbre 
des livres apocriphes. Îls n’ont paru que tard en 
France ; Grégoire de Tours rapporte qu'on y 
fit un nouveau cahier, pour y mettre les canons 
quafi apoftolicos. Hincmar"nous apprend plus en dé- 
tail, comment ils y furent reçus : il dit, comme Gré- 
goite de Tours, qu'on les mit dans un cahier à 
part, à la tête du code à l’ufage de France: es 
canons , ajouté-t-il, que l’on dit être des apôtres ; 
recueillis par quelques chrétiens , font du temps que les 
évêques ne pouveient s’affembler : ils ordonnent plu- 
fieurs chofes qu'on peut recevoig, mais 1ls en ordonnent 
auffi d'autres qu'il ne faut point obferver. On peut 
d’après cela juger du degré d'autorité, qu'avoit ac- 
quis le recueil peu volumineux des canons apoñto- 
liques ; on le regardoit dans les églifes d'Occident 
comme un monument refpeétacle , mais qui cepen- 
dant ne devoit pas avoir force de loi. à 

Il ne faut pas porter le mème jugement des conf. 
titutions apoftoliques : on les croit de la même main 
que les cänons apofñtoliques , Fr. la différence 
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qu’elles contiennent des abfurdités & des érréurs. 
On y voit par exemple, qu'il faut rafer la barbe 
aux femmes & non pas aux hommes; qu'il eft 
permis aux efclaves de fe laifler abufer par leurs 
maîtres ; que les troifièmes noces font une luxure 
manifefte, On les accufe encore d’être infettées des 
erreurs de l’Arianifme: ce qui paroït fingulier , c’eft 
de voir le concile in trullo les approuver, en difant 
cependant qu'elles ont été corrompues par Îles 
Ariens. | 

On a encore voulu attribuer aux apôtres neuf 
canons d’un prétendu concile, ténu par eux à An- 
tioche ; ils ont été inconnus à toute l'antiquité : il 
paroît que Ceux qui les ont imaginés , ne fe font 
appuyés que fur un/paffage de l’épitre 18 du pape 
Innocent [, dans lequel il s’eft gliffé une erreur de 
copifte : ce pontife , en relevant la gloire de l'églife 
d'Antioche , & parlant du concile que les apôtres 
ont tenu à Jérufalem à fon occafion, a dit, eccle- 
fiam Antiochenam que meruit propter fe celeberrimum 
apoflolorum conventum : au lieu de ces expreffons 
propter fe, un copifte a écrit apud fe, ce quia fufñ 
pour fuppofer un concile à Antioche, & lui attri- 
buer des canons qui ne peuvent être fon ouvrage, 
puifqu'ils font pleins d'anachronifmes , & qu'un 
d’entreux n’a aucun fens. 

Telles étoient les loix qui ont régné parmi les 
chrétiens | pendant les trois premiers fiècles de 
l'églife ; heureux s'ils n’en avoient jamais eu befoin 
d'autres. L’évangile , quelques épitres, &c les aétes 
des apôtres : un petit nombre de canons , décifions 
refpettables des conciles, que les circonftances per- 
mettoient d'aflembler, formoient le code peu vo- 
lumineux qui fufffoit à la fimplicité de la foi & 
à la pureté des mœurs de ces temps, qu'on peut 
appeller à jufte titre l’âge d’or du chriflianifme. 

Seconde époque. Lorfque Conftantin eut donné 
la paix à l’églife, & l’eut élevée fur les débris du 
paganifme , il fut plus facile aux évêques de s’affem- 
bler ; l'efprit de difcuffion avoit déjà embarraflé la 
théologie d’une foule de queftions , auxquelles les 
anciens chrétiens n’avoient pas penfé, ou que la 
tradition à la lumière de laquelle ils avoient conf- 
tamment marché, n’avoit pas permis d'élever ; il 
fallut les décider pour conferver l'unité du dogme 
& de la difcipline. Les conciles que les princes 
favorifèrent, devinrent alors plus néceffaires & plus 
fréquens. Celui de Nicée eft mis ordinairement le 
premier parmi kes œcuméniques, c’eft-ä-dire, gé- 
néraux : fes canons furent acceptés par toutes les 
églifes , & devinrent 2 règle de la do@trine & de 
la difcipline. On y ajouta ceux des conciles particu- 
liers tenus avant la paix donnée à la religion par 
Conflantin ;ils furent encore augmentés des décifions 
de quelques papes & de quelques faints évèques : 
mais ces derniers canons, ainfi que les décifions 
particulières , ne furent pas univerfellement adoptés. 
Ce qui fit que bientôt chaque églife eut un code 
qui lui étoit propre. 

L'églife romaine en eut deux depuis Conftantin 


+ 
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_jufqu'à Charlemagne : celni qu’on appelle l'ancien z 


& la colletion de Denis-le-Petit, Il fut fait difé- 
rentes additions à l’ancien. Jufqu’à Innocent TI, 
Rome ne reconnoifloit , ou du moins ne crovoit: 
reconnoitre pour fes canons, que ceux du concile. 
de Nicée ; il eft cependant certain qu'Innocent E 
lui-même en cite comme de Nicée, qui font de. 
celui de Sardique. On comprendra combien cette 
méprife étoit facile, lorfqu’on fera attention à la 
méthode que l’on fuivoit en écrivant les canons, 
tant en Occident qu’en Orient. On les écrivoit de 
fuite fans diftinguer de quels conciles ils étoient ,. 
avec la feule précaution de les chiffrer & de les 
numéroter. On apportoit pour raifon de cet ufage, 
que c’étoit pour empêcher qu’on en inférât de 
faux, parce que la falfification eut été facile à re- 
connoître , le nombre des canons étant une fois 
fixé. | FES 

Sous Innocent I, l'églife romaine enrichit fes 
canons de ceux de l’églife d'Afrique. Le pape Zo- 
zime y ajouta ceux des conciles d'Ancyre, de 
Néscefarée & de Gangres, tenus avant le concile 
œcuménique de Nicée. AL 

© S. Léon fit la quatrième addition à l’ancien code 

romain ; il y inféra quatre épitres du pape Inno- 
cent Î: ce font les premières décrétales qu'on ait 
mifes au rang des canons. Autrefois, quelque refpect 
qu'on portât aux refcrits des papes , on ne leur ac+ 
cordoit force de loi, que lorfqu'ils étoient inférés 
dans le code public, & recevoient par ce moyem 
la promulgation néceffaire ; autrement on fe con- 
tentoit de les dépofer dans les archives , d’où vient 
la différence de referre in fcrinia &t referre in cano- 
nes. Bientôt après, on ajouta au code de l’églife 
romaine des lambeaux du concile de Calcédoïne : 
les canons de ceux d'Ephèfe, d’Antioche, de Lao- 
dicée & de Conftantinople ; plufieurs décrétales 
des papes , des lettres de plufeurs faints évêques, 
& quelques ordonnances des empereurs. 

Tant d’additions ne firent que jetter de la con- 
fufion dans ce corps de loix. Vers l’an oo, le 
favant abbé Denis-le-Petit, entreprit une nouvelle 
cellettion plus méthodique & plus fidelle pour la 
verfon ; il ajouta à tout ce que l’ancien codé pou- | 
voit contenir, les canons apoftoliques , & un amas 
de toutes les décrétales, depuis le pape Sirice qui 
vivoit en 385, jufqu'à Anaftafe Il, qui mourut 
en 525. Cette colleétion eut tant d'autorité à Rome 
dès qu'ellé parut , qu’on l’appella fimplement /e 
corps des canons. Elle fut en ufage jufqu’àa la publié 
cation des faufles décrétales. 

L’églife d'Orient s’étoit formé un corps particu< 
her de loix de difcipline. On croit que la première 
colleétion parut vers l’an 385 ; elle étoit compofée 
des canons de Nicée & des fix autres conciles 
d'Orient, tranfcrits à la fuite les uns des autres 
fans autre diftin@tion que des chiffres ou des nu- 
méros ; on en comptoit cent foixante-cinq : ce fut 


cette colle@ion qui , au concile de Calcédoine, fut: 


mife au niveau de l’évangile &-placée avec luë 
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fur un ème trône, pour fervir de règles aux 
# décifions qu'on alloit prononcer. . 

La feconde colle&ion de léglife d'Orient füt 
bientôt portée à deux cens fept canons ; on ÿ en 
ajouta trois du concile de Conftantinople , huit du 
concile d'Ephèfe , & vingt-neuf du concile de 
Calcédoine. 


Les conciles devenant plus fréquens, il parut 


un troifième code, dans lequel on inféra les canons 
apoftoliques, ceux du concile de Sardique ; ce qui 
forma trois cens quinze canons. RITES 
Le concile i7 trullo en approuva un quatrième, 
qui devint très-volumineux. [l adopta cent trente- 
deux canons de l’églife d'Afrique , en fit lui-même 
cent deux, & y joignit les épitres canoniques d’un 
grand nombre de faints évêques & de faints doc- 
_ teurs. Bientôt après, vingt-deux canons du feptième 
concile œcuménique vinrent augmenter ce nou- 
veau code : on fit alors en Orient ce qu’on avoit 
fait en Occident ; il parut plufieurs compilations, 
qui eurent pour but de mettre par ordre toutes 
les loix qu'on avoit inférées à la fuite les unes 
des autres , à mefure qu’elles avoient été promul- 
guées. Le fameux Photius donna fon zomo-canon , 
c'eft-à-dire, canons rangés par ordre. Il avoit eu 
foin dans une compilation , qu'il avoit donnée avant 
fon nomo-canon , de retrancher du fymbole, flio- 
que, & de fubfituer au huitième concile œcumé- 
nique qui avoit condamné fes erreurs & l’avoit 
dépofé , les aétes du conciliabule, qui le rétablit. 
Depuis ce temps , le code canonique de l'Orient 
n'a pas éprouvé de variations fenfibles. Le fchifme 
des Grecs les a empêchés de fe fentir des innova- 
tions introduites par les fauffes décrétales. 
L’églifé de France avoit fon code particulier; 

1l étoit formé du concile de Nicée & de quelques 
canons de fes propres conciles: ce ne fut que fous 
Charlemagne , que l’on commença à y faire ufage 
de la colle&tion de Denis-le-petit : on n’y connut 
que fort tard les canons apoftoliques ; ils y furent 
reçus , non pas comme loi, mais comme une au- 
torité refpeGtable , qu'il étoit cependant permis de 
difcuter. 

…Troifième époque. Telles étoient les loix felon 
lefquelles les différentes églifes de la chrétienté 
fe gouvernoient , lorfqu’on vit paroïtre une im- 
menfe colleétion de canons, fous le titre de corpus 
canonum hifpanienfe , & publiée fous le nom de 
Tidorus peccator ou mercator. Elle contenoit , «outre 
tous les anciens canons renfermés dans les autres 
codes , les épitres décrétales des anciens papes jufqu’à 
Damafe, Quelques recherches qu’ait pu faire Denis- 
le-Petit , il n’avoit pu remonter au-delà du pape 
Sirice. Le prétendu /dorus fut plus habile , 1l ne 
fe fit point de fcrupule de forger lui-même des 
épitres des premiers papes ; mais plus fourbe qu'é- 
clairé , il les remplit de maximes les plus nou- 
velles , d'erreurs les plus groffières & d’ana- 
chronifmes les plus marqués. Il eft vifible qu'il 
na eu d'autre but que de rendre léglife, les évè- 
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ques & les .cletcs indépendans des princes fécu- 
liers , & d'élever la puiffance du pape au-deflus 
de celle des rois. Les circonftances étoient favo- 
rables : les évèques de Rome étoient déjà fouve- 
rains d’un territoire aflez étendu ; ik crut qu'ils, 
n'avoient plus qu'un pas à faire pour arriver à la 
monarchie umverfelle, & il voulut leur en fournir 
les moyens, en fubjuguant les efprits par une doc- 
trine qu'il fuppofa celle des hommes les plus ref- 
peétables. | 

L'ouvrage du faux Ifidore fut d’abord reçu en 
France avec.le plus grand refpe& ; on crut d’abord 


. qu'il étoit de S. [fidore de Seville. Au concile 


d'Aix, tenu en 838, on-cita un paflage d’une épître 
attribuée à $S. Fabien; on en remplit les capitu- 
laires de Charlemagne & de Louis-le-Débonnaire , 
qui firent alors le droit commun de la France. : : 

Mais bientôt après , l'examen. fit naître des dou- 
tes , on ne contefta pas la vérité des pièces con- 
tenues dans le nouveau recueil ; nos pères n’étoient 
pas aflez habiles dans la critique & l’art dé véri- 
fier les dates, pour appercevoir au premier coup- 
d'œil les anachronifmes & les erreurs de chrono- 


‘logie; on fe contenta de leur refufer l'autorité. 


Le clergé, à la tête duquel étoit Hincmar, arche. 
vêque de Rheiums, les rejetta, non pas comme 
faufles , mais comme ne pouvant avoir. force de 
loi, n'ayant pas été recueillies dans les ‘anciens 
codes. Perfonne n’a jamais dit que les papes’euflent 
été les auteurs ou les complices de la frande & 
de la fuppoñition qui a été l’origine de tant de 
maux ; mais ils défendirent avec la dernière opi- 
niâtreté , l'ouvrage &.la do&trine qu'il renferme ; 
ils en firent la bafe de cette puiffance. énorme 
qu'ils ont exercée depuis, & d’un droit nouveau 
qui a fubffté jufqu'au concile de Bâle. 

La nouvelle collettion , outre les faufletés & 
les fuppoñitions dont elle fourmilloit, avoit encore 
le défaut des anciennes ; elle étoit, non pas felon 
l'ordre des matières, mais felon: la date des temps. 
Burchard, évêque de Wormes , en donna une com- 
pilation qu’il divifa en cinq livres. Îl fuivit en 
aveugle: le faux Ifidore, En l'année 1100, Yves 
de Chartres en donna une feconde ; mais ces deux 
compilations furent effacées par celle de Gratien. 
Il fut vingt-trois ans à la compofer , & elle parut 
en 1:51, fous le titre de concordia difcordantium 


-canonum ; On l'appelle Le décret par excellence. C'eft 


cet ouvrage trop accrédité, qui. a été la fource 
du droit canonique de Véglife. catholique pendant 
plufieurs fiècles. Nous ne nous arrêtérons point ici 
à l’analyfer : nous renvoyons nos leéteurs au mot 
DÉCRET. 

* Cette immenfe colle@ion ne parut pas fufhifante; 
Depuis Gratien jufqu'à Grégoire IX, on vit pa- 
roître huit compilations différentes de décrérales, 
c'eft-à dire, de décifions des papes. (Grégoire IX 
{e fervit de Raymond de Pégnafort, dominicain , 
pour les réduire en une feule, qu'il approuva & 
publia en 1251. Woyez DÉCRÉTALES, 
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Soixante ans après la colle&tion de Grégoire IX, 


Boniface VII publia le /exte. Il contient fes propres 
décifions, & quelques-unes de Grégoire IX &c 
de fes fuccefleurs. On y fuit le même ordre que 
dans les décrétales ; & comme elles, il eft divifé 
en cinq livres. Les différends que Boniface VIII eut 
avec Philippe-le-Bel, ont été caufe que le fexre 
n’a jamais eu d'autorité en France. 

Si la multiplicité des loix eft un mal, on peut 
dire que l’églife en a été affligée. Après le fexte 
parurent les clémentines. Elles font auf divifées 
en cinq livres ; elles contiennent les décrétales de 
Clément V, & les décrets du concile de Vienne. 
Jean XXII, fon fucceffeur , les publia. 

On ajouta depuis les extravagantes. Ce mot 
étoit autrefois employé pour fignifier tout ce qui 
ne fe trouve pas dans Gratien. On la depuis 
appliqué à deux colléétions particulières , dont 
lune s'appelle extravagantes de Jean XXII, & 
l'autre extravagantes communes. Les premières ont 
été rédigées en quatorze titres. On dit que les fe- 
condes font divifées en cinq livrés dans le même 
ordre que les décrétales. Mais comme il ne sy 
trouve rien fur le mariagé qui fait la matière du 
quatrième des décrétales , on ajoute que le qua- 
trième livre manque aux extravagantes communes, 

Outre toutés ces compilations, on connoît en- 
core à Rome /e bullaire, le direétoire des inquifi- 
teurs, & les règles de chancellerie. Nous ne nous 
arrèterons. point ici à difcuter l’autorité de ces 
différens corps de loix. Nous le ferons à l’article 
Droit public , eccléfiaflique, francois. Nous nous con- 
tentérons de dire pour le moment, qu'elles partent 
toutes des principes établis dans les fauffes décré- 
tales , & qu'elles ont été-én vigueur , fur-tout dans 
les pays d’obédience, jufqw’au rétablifiement en 
partie de l’ancien droit , comme on va le voir 
dans la quatrième époque que nous avons annoncée. 

Quatrième époque, Rétabliffement d’une partie du 
droit ancien. Les faux principes répandus dans la 
collettion d’Ifidore Mercator, ayant été adoptés par 
les papes , & étant devenus, pour ainfi dire, des 
opinions générales ,; produifirent des maux dont 
l'églife gémit encore. On voit les fouverains pon- 


tifes s'arroger une autorité fuprème dans le tem 


porel comme dans le fpirituel. De-là les fanglantes 
querelles à l’occafñion des inveflitures , querelles 
qui firent livrer foixante & dix-huit batailles ran- 
gées, & périr plufieurs millions d'hommes : de-là 
les différends fcandaleux entre Boniface VIII & 
Philippe-le-Bél ; de-là les mandats, les réferves , 
les expeatives , les annates, & tant d’autres in- 
rentions nouvelles qui rendoient la cour de Rome 
maîtrefle abfolue de tous les bénéfices, & faifoient 
pañler dans fes coffres tout l’or du monde chré- 
tien, On féroit un volume entier, fi l'on veuloit 
décrire tous les maux dont l'églife fut aflligée. Le 
grand fchifine d'Occident y mit le comble, L’excès 
des abus fit ouvrir les yeux fafcinés depuis fi 
Jong-temps ; & il n’y eut perfonne qui ne foupirât 
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après un@réformie in capite & in membris. Les pères 


du concile de Gonftance eurent le courage de l’en- 
treprendre. Mais dès qu’ils voulurent toucher aux 
prétentions du pape , aux privilèges des cardinaux, 
aux ufages nouveaux qui étoient utiles & lucra- 
tifs à la cour de Rome, ils éprouvèrent tant de 
difficultés, qu'ils furent obligés de fe féparer fans 
avoir atteint leur but. Le concile de Bâle tra- 
Vailla d'une main plus affurée &c plus conftante au 
grand ouvrage de la réformation. Mais fes contef- 
tations avec le pape, qui lui oppofa l’aflemblée 
de Florence, compofée de fes partifans , empê- 
chèrent le bien qu'il auroit pu produire. Il n’y eut 
que la France qui profita de fes fages décifons. 
Voyez PRAGMATIQUE-SANCTION. Les églifes par- 
ticulières des autres états entreprirent de fe réfor- 
mer elles-mêmes, & de s’oppofer aux entreprifes : 
de la cour romaine. Alors les papes eurent recours 
à la négociation; ils facrifièrent quelques-uns de 
leurs prétendus droits pour en conferver la ma- 
jeure partie. Tel fut l’efprit qui dirigea Eugène IV ; 
lorfqu'il pafla en 1447 le côncordat germanique 
avec l’empereur Frédéric IT. Voyez CONCORDAT 
GERMANIQUE. Léon X fe conduifit de même 
avec François I en 1516. Voyez CONCORDAT 
FRANÇOIS. 

Mais les efforts des églifes particulières, & les 
concordats pañlés avec les princes & les nations , 
ne furent que de légers palliatifs. Les défordres 
continuèrent. Luther & Calvin en profitèrent pour 
établir leurs erreurs & leurs feétes. L’Angleterre ; 
d'abord fchifmatique , embraffa bientôt l’héréfie. 
Un concile général parut le feul remède propre 
à tant de maux ; on affembla celui de Trente. 
Cette célèbre aflemblée s’occupa avec fuit de la 
réformation. On ne peut qu'applaudir à -la fageñle 
de fes décifions, & à la manière pleine de clarté 
& dé précifion avec laquelle elles ent été rédi. 
gées. (Il eft fans doute inutile d’avertir que nous 
ne parlons point des décifions dogmatiques que nous 
reconnoiflons avec toute léglife catholique être 
infpirées par l’efprit-faint , lorfqu'elles font pronon< 
cées par un concile vraiment œcuménique. ) Mais 
les pères de Trente eurent encore trop de mé- 
nagement pour les prétentions de la cour de 
Rome; ils ne rétablirent pas les évêques dans cette 
plénitude d'autorité, dont ils n’ont jamais pu être 
légitimement dépouillés : ils ont femblé vouloir 
confacrer plufieurs entreprifes de la puiffance ecclés 
fiaftique fur la jurifdiétion féculière. C’eft pour: 
quoi leurs réglemens de difcipline n’ont jamais été 
reçus en France, | | 

Il y a a Rome une congrégation de cardinaux 
qui doit uniquement s'occuper d'interpréter & d’ex< 
pliquer le concile de Trente. Voyez CONGRÉGA; 
TION. 

Si le concile de Trente a laïfié fubfifter des 
abus, en ne peut nier qu'il n'en ait retranché un 
grand nombre, & qu'il n'ait mis quelques entraves 
à ceite puiffance abfolue que les papes s’étoieng 
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arrogée. Il a été reçu en Italie, en Efpagne , en 
Portugal , &c dans l'empire catholique, dans les 
états héréditaires de la maïfon d'Autriche , & dans 
la Pologne. Il forme dans tous ces pays une par- 
tie confidérable du droit canonique, & fert, en 
beaucoup de points, de règle à la difcipline ecclé- 

faftique. | | 
L'empereur vient de faire, & fait encore tous 
les jours des changemens confidérables au droit 
canonique de fes états. Il à fupprime un grand 
nombre de monaftères, 8 même des ordres en- 
tiers. Il a défendu à ceux qu'il a confervés , toute 
communication & toute correfpondance avec les 
généraux réfidans à Rome ou en pays étrangers. 
Pa aboli toute influence de la cour de Rome dans 


la nomination ou la confirmation des évêques. Il 


a établi de nouvelles loix pour l'éducation ecclé- 
fiaftique, & déterminé la manière dont on pou- 
voit parvenir aux bénéfices. [1 a fixé le revenu des 
curés & des vicaires : tout annonce qu'il fixera 
aufhi celui des archevèques & des évêques. Une or- 
donnance rendue pour les Pays-Bas Autrichiens , a 
aboli la règle de menfibus qui y étoit en ufage, 
& toutes les provifions de bénéfices émanées de 
la cour de Rome , ainfi que le tribunal de la 
nonciaiure qui exifoit à Bruxelles. Il a rendu 
aux ordinaires la nomination libre des bénéfices 
vacans dans les mois réfervés au pape ; & dans 
le cas où ils ne conféreroient pas dans les fix 
mois de la vacance , il a établi le droit de dévo- 
lution en faveur du gouvernement. [Il n’a confervé 
ce droit aux fupérieurs hiérarchiques que pour 
les bénéfices vacans dans les mois non réfervés 
_au fouverain pontife, Il a défendu les réfignations 
& les permutations, & prohibé le dévoiut; il a 
réduit à deux fentences conformes , les trois 
qui étoient autrefois néceflaires pour former un 
jugement fans appel en matière eccléfaftique ; & 
fi les deux fentences ne font pas conformes , l’ap- 


pel ne fera plus relevé devant le pape, mais le, 


métropolitain nommera de nouveaux commiffaires 
qui prononceront en dernier reflort. 

Il paroît que. ce fouverain ne s’en tiendra pas 
à ces réformes, & qu'il en médite d’autres. Sans 
crireprendre de porter l'œil de la critique fur les 
opérations d’un prince étranger , & que nous devons 
refpecter à plus d'un titre, nous nous contente- 
rons de dire que parmi les loix qu'il vient de pro- 
mulguer , il en eft qui femblent n’avoir pour but 


que le rétabliffement du droës primitif de léolife, 


comme il en eft qui paroïfient s’en écarter. Îl en 
eft que l’on peut attribuer au zèle &c à l'amour de 


Ja religion ; & il en eft qu’on pourroit regarder 


comme l’effet d’une politique ombrageufe & inté- 
reflée. Nous ajouterons qu'il eût peut-être été plus 
conforme à l’efprit de l’églife , dont les princes 
font toujours les protecteurs, & rarement les lé- 
giflateurs , de faire concourir le clergé lui-même 
à une réforme que le fouverain a entreprife lui 
feul , & de fa feule autoré, Conftantin , préfidant 
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au concile de Nicée, & Charles VII à la tête des 
grands &c des prélats de fon royaume, font de beäux 
exemples à fuivre. Si le defpotifme des papes a 
caufé tant de maux à la religion, le defpotifme 
des princes ne pourroit-il pas lui être fatal ? Tous 
les extrêmes font également à craindre. 

Nous nous réfervons à parler du droit canonique 
de la France, à l'article Droir public eccléfiaflique 
francois. ( Arncle de M. l'abbé BerTozro.) 

DROIT civil, eft le droit particulier de chaque 
peuple , guaff jus proprium cujufque civitatis, à la 
différence du droit naturel & du droit des gens, qui 
font communs à toutes les nations. Juftinien nous 


dit dans le titre premier des inflitutes, que les loix 


de Solon & de Dracon formoient le droit civil des 
Athéniens ; que les loix dont les Romains fe fer- 
voient, étoient leur droit civil ; & que quand on 
parloit du droit civil, fans ajouter de quel pays, 
c’étoit le droit romain, que l’on appelloit ainfi le 
droit civil par excellence. L'ufage eft encore le même 
a cet égard: cependant quelquefois on dit le droit 
civil romain, pour le difinguer du droit canonique 
romain, @ de notre droit civil françois, qui eft 
compofé des loix propres à la France, telles que 
les ordonnances , édits & déclarations de nos rois, 
les coutumes , 6. (A ù 

Droit civil s'entend auf quelquefois de célui qui 
eft émané de la puiffance féculière, & qui en ce 
fens eft oppofé au droit canonique , lequel eft com- 
pofé des loix divines, ou de celles qui font éma- 
nées de l’églife. Quand on parle de droit civil &c 
de droit canon, on entend communément le droit 
romain de Juftinien, & le droit canonique ro- 
main. (4) 

Droit civil ef pris auffi quelquefois pour les loix 
qui concernent les matières civiles feulement, & 
en ce fens il eft oppofé au droit criminel, c’eft- 
à-dire , aux loix qui concernent les matières crimi- 
nelles. (4) 

Droit civil flavien , voyez DROIT flavien. 

Droit civil papyrien, voyez DROIT papyrien, 

Droit civil romain, voyez ci-deffus le premier arti- 
cle DROIT civil, & ci-après DROIT romain. 

DROIT commun, eft celui qui fert à plufeurs 
nations , OU à line nation entière, OU au moins à 
toute une province, à la différence du droit parti- 
culier, dont l’ufage eft moins étendu, 

Le droi des gens, eft le droit commun de toutes 
les nations policées , lefquelles ont d’ailleurs cha- 
cune leur droët particulier. | 

Le droit commun d'un état, par exemplé, de la 
France , eft ce que toute la nation obferve fur cer- 
taines matières, quoique fur d’autres chäque pro- 
vince ait {es loix ou coutumes propres. Philippe- 
le-Bel, dans une charte de 1312, portant établif- 
fement de l’univerfité d'Orlians, dit qu’on a cou- 
tume en France de juger fuivant les règles de l’e- 
quite & de la raifon, quand les ordonnances & les 
coutumes n’ont pas décidé les queftions qui fe pré- 
fentent, Il ne dit pas que Île droit romain für le 
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- droit commun ; mais c’eft qu’alors on ne le profef- 
foit pas ordinairement à Paris, il avoit même été 
défendu de l'y enfeigner : mais depuis que l'étude 
en a été rétablie dans toutes les univerfités, il a 
toujours été confidéré comme le droit commun du 
royaume , tant parce qu'il eft la joi municipale 
des provinces appellées pays de droit écrit, qu’à caufe 
que dans les pays coutumiers même il fupplée au 
défaut des coutumes. Le préfident Lizet, dans les 
coutumes qu'il a fait rédiger, le qualifie toujours 
de droit commun ; le préfident de T'hou l'appelle Za 
raifon écrite. Voyez la differtation de M. Bretonnier, 
tom. I d'Henrys. | 


De mème, le droit commun d'une province, ef 
a loi qui eft fuivie fur certains points par tous fes 

habitans, quoique fur d’autres matières chaque ville 
‘Où canton ait fes ftatuts ou ufages particuliers ; ainfi 
la coutume générale d'Auvergne fait le droit commun 
du pays, & le droit particulier eft compofé de 
toutes les coutumes locales. (4) 

DROIT confulaire, ce font les ordonnances, 
édits, déclarations , lettres-patentes & arrêts de 
réglement intervenus pour régler l’adminiftration de 
la fuftice dans les juftices confulaires ou jurifdiétions 
établies pour les affaires de commerce. 


On entend auf quelquefois par le terme de droit 
confulaire, la jurifprudence qui eft fuivie dans ces 
tribunaux, ce qui rentre dans la première défini- 
tion de ce droit, auquel cette jurifprudence doit 
être conforme. Woyez les Jnflitutes du droit confu- 
laire, par Toubeau, Paris 1682, in-4®. (A) 
= DROIT COUTUMIER, eft celui qui confifte dans 
l'obfervation des coutumes : il eft oppofé au droit 
écrit, qui eft fondé fur des loix écrites dés le temps 
de leur établiflement , au lieu que les coutumes, 
dans leur origine , n'étoient point écrites ; ce 
nétoient point des loïx émanées de la puiffance 
publique , mais de fimples ufages que les peuples 
s'étoient accoutumés à fuivre , & qui par leur an- 
cienneté ont infenfiblement acquis force de loi ; 
& comme chaque nation avoit fes mœurs & fes 
ufages long-temps avant que l'écriture fût inven- 
tée , & que l’on eût rédigé des loix par écrit, il en 
réfulte néceflairement que le droit coutumier, qui 
a pris naïffance avec les coutumes , efl beaucoup 
plus ancien que le droit écrit, c’eft-à- dire que les 
loix écrites. 

. Dans les pays même où il y avoit déjà des loix 
écrites , il y avoit en même temps un autre droir 
coutumier, C'efl-à-dire nen écrit ; c'eft ce qu’expli- 
que Juflinien , Lib. I, tit. ij des inflitutes. Le droit 
dont fe fervent les Romains, eft, dit-il, de deux 
fortes , écrit & non écrit; & il en étoit de même 
chéz les Grecs, qui avoient des loix écrites & d’au- 
tres non écrites. Le droit non écrit des Romains étoit 
celui qu'un long ufage avoit introduit , /fne {cripto 
Jus venit quod ufus comprobavit, nam diuturni mores 
confenfi utentium comprobati legem imitantur. Ce droit 
non écrit des Romains, étoit la même chofe que 
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notre d'oit coutumier avant que les coutumes fuflenf 
recdigées par écrit. Ralsr 

Il n'y a encore préfentement guère d'état dans 
lequel, outre les loix proprement dites, il n’y ait 
aufli des coutumes, & par conféquent un droit 
coutumier. | ÿ en a même dans les pays où l’on 
fuit principalement le droir écrit, c’éft-à-dire le 


droit romain , comme en Allemagne & dans les” 


provinces de France , appellées pays de droit écrit, 
il ne laiffe pas d'y avoir auffi quelques coutumes 
ou flatuts ; de forte que ces pays font régis prin- 
cipalement par le droit écrit, & fur les matières 
prévues par la coutume, elles font régies par leur 
droit coutumier. | 


Chaque coutume forme le droit coutumier par- 
ticulier du pays qu'elle régit; mais lorfque dans. 
une même province ou dans un même ctat il y 
a plufieurs coutumes, elles forment toutes enfem= 
ble le droit coutumier de la nation on de la pro- 


vince: celles de leurs difpofitions qui font d'un 
ufage général, ou dont l’ufage eft le plus étendu, 
font confidérées comme droit commun coutumier 


du pays. R 
Le droit coutumier de France eft compofé de plus 


de 300 coutumes différentes , tant générales que 
locales." Il n’a commencé à être rédigé par écrit, 


du moins pour la plus grande partie, que vers le xv° 


fiècle , à lexceprion de quelques coutumes qui ont 
été écrites plutôt. | | 
Le droit coutumier traite de plufieurs matières, qui 
ont aufli été prévues par le droir romain, comme 
les fucceflions , teftamens , donations, 6:c. mais if 
y a certaines matières qui font propres au droit 
coutumier , telles que les fiefs, la communauté, le 
douaire , les propres , le retrait lignager , &c. Voyez 
COUTUMES. (4) | 


DRoIT DE DANEMARCK, eft compofé des loix 
que Valdemire, roi de ce pays, fit raffembler en 
un corps, & qu'il tira en partie du droit romain. 
Les Danois n’ayant jamais été foumis aux Romains ; 
n’ont point été aftreints à fuivre leurs loix; elles 
font cependant en grand crédit dans ce pays, & 
l'on y a recours au défaut du droit municipal, ( 4} 


DROIT Divin, ce font les loix & préceptes 
que Dieu a révélés aux hommes, & qui fe trou- 
vent renfermés dans l’écriture-fainte ; tels font les 
préceptes contenus dans le Décalogue , & autres 
qui fe trouvent répandus dans l’évangile. : 

Le droit divin eft de deux fortes : l'un, fondé 


"fur quelque raïfon , comme le commandement 


d'honorer fes père & mère ; l’autre, qu’on appelle 
droit divin pofitif, qui n’eft fondé que fur la feule 
volonté de Dieu, fans que la faifon en ait été 
révélée , tel que la loi cérémoniale des Juifs. Le 
terme de droit divin eft oppofé à celui du droit 
humain, qui eft l'ouvrage des hommes. 

On ne doit pas confondre le droit eccléfaftique 
ou canonique avec le droit divin ; le droit canoni- 
que comprend à la vérité le droit divin, maïs il 

comprend 


er 
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| comiend auf des loix faites par l’églife , lefquelles 


font un droit humain auffi-bien que les loix civiles: 


‘les unes & les autres font fujettes à être changées , 


au lieu que le droit divin ne change point. 

La mifion des évèques & des curés eft de dror 
divin , c'eft-à-dire d'inflitution divine. | 

… Quelques auteurs prétendent auf que Jes dixmes 
font de droit divin; d’autres fouriennent qu’elles 


font feulement d'infitution eccléfiaftique , & au- 


torifées par les puiffances féculières. Voyez DIxMES, 


(4) | $ 
ROIT ECCLÉSIASTIQUE. V2 ovyez ci-devant DROIT 
CANONIQUE , 6 ci-après DROIT PUBLIC ECCLÉ- 


_ SIASTIQUE. - 


DROIT ÉCRIT, peut s'entendre en général de 


“toutes les loix & ufages qui font a@tueilément ré- 
-digés par écrit: mais Le fens le plus ordinaire dans 
lequel on prend ce terme , eft qu'il fignifie feule- 


ment les loix, qui dans leur origine ont été écri- 
tes ; à la différence de celles qui ne l'ont été que 
long-temps après , telles que nos coutumes. Les 
Grecs & les Romains avoient un droit écrit & un 
droit non écrit : le droir écrit confiftoit dans les loix 
proprement dites ; le droit non écrit vonfiftoit dans 
quelques ufages non écrits, qui ayoient force de 
loi. En France, le droit roman eft fouvent appellé 
le droit écrit, quoique préfentemert nous ayons 
d'autres loix écrires ; la raifon eft que dans l’origine 
c'étoit la feule loi écrite quil y eût, les coutumes 
n'ayant commencé à être rédigées par écrit que long- 
temps aprés. Ip 
On appelle pays de droit écrit, ceux où le droit 
romain éft obfervé comme loi. Voyez DROIT cou- 
TUMIER. (4 ; - 
 Drorr DEÉSPAGNE & DE PORTUGAL : avant 
que ces pays fuflenc foumis aux Romans , ils n’a- 
voient d'autres loix que leurs coutumes & ufages, 
qui n'étoient point rédigés par écrit: on en voit 
encore des vefliges dans les loix qüe les rois d’'Ef. 
pagne ont faites dans la fuite.” 
» Depuis qu'Augufte eut rendu ces pays tributai- 
res de l'empire , on n'y connut que les loix ro-_ 
maines , juiqu'a ce que les Vifigoths & les Vanda- 
lés en ayant chaffé les Romains, y introduifirent 
leurs Loïx ; & pour les "mettre à portés d’être en-. 
tendus des Efpagnols, ils les firent traduire en latin, 
telles qu'on les voit raflembiézs, en douze livres, 
dans le code des loix antiques. Les loix romaines 
n'y furent cependant pas abolies, & continuèrent 
d'y être obfervéss coijointement avec celles, des 
Goths jufqu’en 714, que les Maures & les Sarra- 
fins s'emparèrent de l’Efpagne, & en chaffèrent 
les Goths. La domination des Maures & des Sar- 
fans dura dans plufisurs parties de l'Efpagne pen- 
dant plus de fept fiècies. Ce fut dans cet efpacé 
de temps, & 28 le courant du xij° fiècle, que 
le digeite fit retrouvé en Jtalie, & doma occafñon 
de rétablir l’obfervation des loix de Jufirien dans 
Plufieurs états de l'Europe. Alphonfe IX & Al- 
phonfe X les adoptérent dans leur royaume d'A: 
Jurifprudence, Tome 17, 
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tagon ; ils les firent même traduire en efpagnol. 
Férdinand V , roi d'Aragon, & Ifabelle de Cattille 
ayant chaffé les Sarrafins & les Maures en 1402, 
depuis ce temps on abandonna-le droit gothique ; 
& les rois d'Éfpagne fe formèrent un droit parti- 
culier , compofé tant de leurs ordonnances que du 
droit romain & des anciennes coutumes , ce qui 
fut appellé droit royal. Quelques auteurs ont révo- 
qué en doute, que le droit romain fût le droir 
commun d'Efpagne', ÿY ayant, difent-ils, une loi 
qui défend, fous peine de la vie, de le citer. Mais 
cètte loi, qui apparemment avoit été faitepar Al:- 
ric T, roi des Goiths, n'étant plus d'aucune autorité, 
on ne Voit rien qui empèche de regarder le drois. 
romain comme le droit commun. Les loix faites à 
Madrid en 1502, ordonnent même d'interpréter 
le droit d'Efpagne par le droit romain. On fuit les 
mèmes loix dans la partie des Indes qui appartient 
aux Efpagnols Voyez las fiete partidas del rey D. 
Alfonfo el nono , por Greg. Lopez, imprimé à Ma- 
drid en 16183 vol. in-fol. le même con la gloffa 
del dotor Diez de Mintalvo, Lyon, 16ÿ8, in-fol. 
Hyeronim. de Coevallos, hifpani J. c. fpeculim 
opinium communrionum. L'Efpagne a produit depuis le 
xVj° Hèc'e un grand nembre d’autres jurifconfultes, 
dont M. Terraflon fait mention en fon Æifloire de 
la jurifprudence romaine , p. 432 & [uiv. (4). 

DROIT ÉTRANGER, eft celui qui eft fuivi par 
d’autres nations ; ainfi le droit allemand, le droir 
efpagnol , font un droit étranger par rapport à la 
France , de même ‘que le droit françois eft étran- 
ger par rapport aux autres états. Woyez DROIT 
ALLEMAND , ANGLOIS , BELGIQUE , ESPAGNOL, 
6c. (À) | k5" 0 

DROIT ÉTROIT, fignifie La lettre de la loi prife 
dans la plus grande rigueur ; au lieu que dans cer- 
tains cas où la loi paroït trop dure, on juge des 
chofes {elon la bonne foi & l'équité. La loi oo, 


ré 


DEC 


au #. de repulis Juris, ordonne qu’en toutes 2ffzi- 
res, & fur-tout en jugement, on ait principale- 
ment égard à l'équité. La’ loi 3, au code de 7udi- 
ciis, sexplique encore plus nettement au fujet du 
droit étroit, auquel elle veut que lon préfère la 
juftice & l'équité : placuis in omnibus rebus preci- 
puam cffe jufltie æquitatifque , quam [triti juris ra- 
tion. 

Il y avoit chez les Romains des contrats de bonne 
foi , t des contrats de droir étroit, flriéi juris, Les 
premiers étoieunt les aëtes obligatoires de part & 
d'autre, & qui, à caufe de cette obligation réci- 
proque, demandotent plus de bonne foi que les 
autres, comme la fociété : les contrats de droit étroit 
étoient ceux qui n'obligeoient que d'un côté SOC 
dans lefquels on n'étoit tenu que de remplir firic- 
tement la convention, tels que le prèt, la fipu- 
lation, & les contrats innommés. 

Il y avoit auffi plufieurs fortes d'aftions, les unes 
appellées de bonne foi, d’autres arbitraires, d’autres 
de droit étroit. Les a@ions de bonne foi étoient 
celles qui dérivoient de Contrats où . claufe dé 
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bonne foi étoit appofée , au moyen de quoi l'in- 
terprétation s’en devoit faire équitablement. Les 
ations arbitraires dépendoiïent pour leur eftimation 
de l'arbitrage du juge ; au lieu que dans les attions 
de droit étroit, du nombre defquelles étoient toutes 


les aîtions qui n’étoient ni de bonne foi ni arbi- 


traires , le juge devoit fe régler précifément fur la 
demande du demandeur ; il falloit lui adjager tout 
ou rien, comme dans lation de prêt; celui qui 
avoit prêté cent écus les dèmandoit , il n'ÿ avoit 
point de plus ni de moins à arbitrer. 

En France, tous les contrats & les attions font 
cenfés de bonne foi; il y a néanmoins certaines 
règles que l’on peut encore regarder comme de 
droit étroit, telles que les loix pénales, qui ne s'éten- 
dent point d’un cas à un autre, & les loix qui gê- 
nent ja liberté du commerce, telles que celles qui 
aûmettent le retrait lignager, que l’on doit renfer- 
mer dans fes juftes bornes , fans lui donner aucune 
extenfion. (4) | 

DROIT FLAVIEN : on donna ce nom, chez les 
Romains, à un ouvrage de Cneius Flavius, qui con- 
tenoit l'explication des formules & des faftes. 

Pour bien entendre quel étoit l’objet de cet ou- 
vrage , il faut obferver qu'après la rédattion de la 
loi des douze tables, Appius Claudius, l’un des dé- 
cemvirs, fut chargé par les patriciens & par les 
pontifes , de rédiger des formules qui ferviflent à 
diriger les a@tions réfultantes de la loi. Ces formu- 
les étoient fort embarraffantes , elles reffembloient 
beaucoup à notre procédure, & furent nommées 
legis attioncs. 

Outre ces formules , il y avoit aufli les fafles, 
-Ceft-à-dire un livre dans lequel étoit marquée la 
deflination de tous les jours de l’année, &t finguliére- 
ment de ceux qu'on appelloit dies fafli, dies nefafl , 
dies' intercifi , &c. Il contenoit auih la lifle des 
fêtes , les cérémonies des facrifices, les formules 
des prières, les loix concernant le culte des dieux, 
les jeux publics , & les viéoires , les temps des 
femences , de la récolte, des vendanges, & beau- 
coup d’autres cérémonies & ufages. 

Les pontifes & les patriciens, qui étoient les 
dépofitaires des formules & des faftes, en faifoient 
un myftère pour le peuple : mais Cneius Flavius, 
qui éioit fecrétaire d'Appius , ayant eu par fon 
moyen communication des faftes & des formules, 
il les rendit publiques ; ce qui fut fi agréable au 
peuple, que Flavius fut fait tribun, fénateur , & 
édile curule, & que l’on appella fon livre le -droir 
civil Flavien ; il en ef parlé dans Tite-Live , decad. r, 
lib. LX, & au digefte, de origine juris, leg, 2,8, 7. 
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Drorr FRANÇOIS, fignifie les loix, coutumes, 
& ufages que l’on obferve en France, 

On difingue ce droit en ancien & nouveau. 
L'ancien droit eft compoñé des loix antiques, des 
capitulaires, & anciennes coutumes. Le droit nou- 
veau eft compofé d’une partie de l’ancien droit, 
c'eft-à-dire de ce qui en eft encore obfervé ; de 
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partie du droit canonique & civil romain ; des or 
donnances , édits, déclarations , & lettres-patentes 


de nos rois; des coutumes, des arrêts de régle- 


ment , & de la jurifprudence des arrêts; enfin des 


ufages non écrits, qui ont infenfblement acquis 
force de loi. - ft 

Le plus ancien droit qui aït été obfervé dans les 
Gaules , eft fans contredit celui des Gaulois, lefqrels 
n'avoient point de loix écrites. M. Argou en fon 
ÆHifloire du droit francois, a touché quelque chofe de 
leurs mœurs comme par fimple curiofité, & a paru 


douter qu’il nous refiät encore quelque droit qui-vint 


immédiatement des Gaulois. | 
Ïl eft néanmoins certain que nous avons encore 


_plufieurs coutumes ou ufages qui viennent d'eux: 


tels que la communauté de biens, l’ufage des pro- 
pres & du retrait lignager. Céfar, en fes com- 
mentaires de bello gallico , fait mention de Ia com- 
munauté ; Tacite parle du douaire: le retrait lgna- 


ger, qui fuppofe l’ufage des propres, vient auf 


des Gaulois , comme le remarquent Pithou fur 
l’article 144 de la coutume de Troyes, & l’auteur 
des recherches fur l'origine du droit françois. 4 

Lorfque Jules Céfar eut fait la conquête des Gau- 
les, il ne contraignit point les peuples qu'il avoit 
foumis à fuivre les loix romaines: mais le mê- 
lange qui fe fi des Romains avec les Gaulois , fut 
caufe que ces derniers s’'accoutumèrent infenfible- 
ment à fuivre les loix romaines , lefquelles devin- 
rent enfin la loi municipale des provinces les plus 
voifines de lTtalie, tellement qu'elles ne confervée- 
rent prefque rien de leurs anciens ufages. 

Le premier droit romain obfervé dans les Gau« 
les, fut le code théodofien avec les inflitutes de 
Caius , les fragmens d’Ulpien , & les fentences. de 
Paul. | 

Les Vifigoths , les Bourguignons, les Francs & 
les Allemands, qui s’'emparèrent chacun d’une partie 
des Gaules , y apportèrent les ufages de leur pays, 
c’eft-à-dire des coutumes non écrites, qu'on qua- 
lifioit néanmoins de loix felon le langage du temps; 
delà vinrent la loi des Vifigoths qui occupoient 
V'Efpagne & une grande partie de l’Aquitaine ; la 
loi des Bourguignons , lefquels, fous le nom de 


Bourgogne , occupoient environ un quart de ce qui 
compoie le royaume de France ; la loi Salique & 


la loi des Ripuariens , qui étoient les loix des 
Francs : l’une pour ceux qui habitoient entre la 
Loire & la Meufe : l’âutre, qui n’eft proprement 
qu'une répétition de la loi Salique, étoit pour ceux 
qui habiroient entre la Meufe & le.Rhin ; & la 
loi des Allemands, qui étoit pour Les peuples d’Al- 
face & du haut Palatinat. 

Comme tous ces peuples n’étoient occupés que 
de la guerre & de la chaffe , leurs loix étoient fort 
fimples. . 


0 


Îls ne contraignirent point les Gaulois de les fui- 


vre ; ils leur laiflèrent la liberté de fuivre leurs an- 
ciennes loix ou coutumes ; chacun avoit même la 


liberté de choifir la loi fous laquelle il vouloit vivre ; 


ES 
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&t l'on étoit obligé de juger chacun fuivant la loi 
fous laquelle il étoit né, ou qu'il avoit choïfie : 
les uns vivoient felon la loi romaine ; d’autres fui- 
voient celle des Vifigoths ; d’autres la loi gombette 
ou les loix des Francs. #4 

L'embarras & l'incertitude que caufoit cette di- 
verfité de loix, qui, à l'exception des loix romai- 
nes , n'étoient point écrites, engagea à les faire 
rédiger par écrit ; elles furent écrites én latin par 
des Gaulois ou Romains, & cela fut fait de l’au- 
torité des rois de la premiére race : quelques-unes, 
après une première rédaétion , furent enfuite réfor- 
mées & augmentées ; & elles ont été toutes re- 
cueillies en un même volume , que l’on a intitulé 
codex legum antiquarum , qui contient aufli les an- 
-ciennes loix des Bavarois , des Saxons , des An- 
glois, des Frifons, &c. À ces anciénnes loix fuc- 
cédèrent en France les capitulaires où ordonnances 
des rois de la feconde race; de mêmiiii que fous 


la trôifième , les ordonnances, édits , déclarations, 


ont pris la place des capitulaires. Woyez CAPITU- 
LAIRES , 6 LOI DES GOTHS, LOI SALIQUE, &c. 
taux mots ORDONNANCE, EDIT , DÉCLARATION , 
COUTUME. 

Les Gaulois & les Romains établis dans les 
Gäules fuivoient la loi romaine, qui confiftoit alors 
dans le code théodofien: dont Alaric fit faire un 
abrégé par Anien fon chancelier; & dans le xije 
fiècle , & loix de Juflinien ayant été retrouvées 
en Îtalié furent aufli introduites en France, & 
obfervées au lieu du code théodofien. Voyez CoDE 
6 DiGEsTE. 

Les provinces les plus méridionales de la France, 
plus attachées au droit romain que les autres, l'ont 
confervé comme leur droit municipal , & n’ont 

oint d'autre loi, fi l’on en excepte quelques flatuts 
ocaux , & les ordonnances , édits, & déclarations, 
qui dérogent au droit romain ; & comme les loix 
romaines étoient dans l’origine les feules qui fuf- 
fent écrites, les provinces où ces loix font fuivies 
comme droit municipal, font appellées pays de 


droit écrit, Voyez DROIT ROMAIN 6 PAYS DE BROIT 


* ÉCRIT. 

Dans les provinces les plus feptentrionales de la 
France , les coutumes ont prévalu peu-à-peu fur 
le droit romain , de forte qu'elles en forment le 
droit municipal ; & le droit romain n’y eft confi- 
déré que comme une raifon écrite, qui fupplée aux 
cas que les coutumes n’ont pas prévus ; & comme 
ces provinces font régies principalement par leurs 
coutumes , on les appelle pays coutumier. Voyez 
COUTUME. 

On voit donc que le droit francois n’eft point 
une feule loi uniforme dans tout lé royaume, 
ais un compofé du droit romain, civil & canoni- 
que , des coutumes , des ordonnances, édits & 
déclarations , lettres-patentes , arrèts de réglement : 
il ÿY a même auffi différens ufages écrits qui ont 
force de loi, & qui font partie du droit Pme 

 Ainf le dois romain , même dans les pays de 
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droit écrit où il eft obfervé , ne peut être appellé 
le droit francois, mais il fait partie de cé droit, Il 
en eft de même des coutumes, ce, droir n'étant 
propre qu'aux pays coutumiers , comme le droir 
romain aux pays de droit écrit. 

mais les ordonnances , édits & déclarations ; 
peuvent à jufie titre être qualifiés de droit francois, 
attendu que, quand les difpofitions de ces foriès de 
loix font générales , elles forment un roi commun 
pour tout le royaume. | 
Le droit françois fe divife comme celui de tout 
autre pays, en doit public & droit prive. 
On: appelle droit public françois, ou de la France , 


celui qui a pour objet le gouvernement général dû 


royaume , où qui concerne quelque partie de cé 
gouvernement, 

Le droit françois privé eft celui qui concerne les 
intérêts des particuliers, confidérés chacun féparé: 
ment & non colleétivement. Voyez ci-après DROIT 
PUBLIC & DROIT PRIVE. F 

On divife encore le droit françois en civil & 
canonique. Le premier eft celui qui s'applique aux 
matières civiles. L'autre, qui a pour objet lés mas 
tières canoniques & bénéficiales, eft le droir cano 
nique tel qu'il s’obfsrve en France, c’eft-à- dire 


Conformément aux anciens canons , aux libertés dé 


’églife Gallicane , & aux ordonnances du royaume, 

M. lPabbé Fleury a fait une hiftoire fort curieu- 
fe du droit françois, qui eft imprimée en tête de 
linftitution d'Argou , & dans laquelle il donne non- 
feulement l’hiftoire du droit françois en général, 
mais aufhi des différentes parties qui le compofenr, 
c'efl-à-dire des loix antiques, dés capitulaires, du 
droit romain , des coutumes, & des ordonnances : 
mais comme ici ce qui eft propre à chacun dé ces 
objets doit être expliqué en fon lieu , zfin de ne 
pas tomber dans des répétitions, on s’eft borné à 
donner une idée de ce que l’on entend par droit 
françois en général; & pour le furplus, on ren: 
voie le leéteur à l’hiftoire de M. l'abbé Fleury, 
& aux articles particuliers qui ont rapport au droit 
françois. 

Plufieurs auteurs ont fait divers traités fur le rois 
francois. Les uns ont fait des inflitutions au droit 
françois , comme Cogquille & Argou ; d’autres ont 
fait les règles du droit françois, Comme Poquet de 
Livonnière ; Lhomineau a donné les maximes gé- 
néralés du droit igénéral ; Jérôme Mercier a donné 
des remarques ; Bouchel , la bibliothèque du droit 
françois ; Automne , uné conférence du droit fran- 
cois* avec le droit romain; Bourgeon a donné le 
droir commun de la France. Il ÿ a encore une foulé 
d'auteurs qui ont donné des traitès ex profeflo fur le 
droit françois, ou qui en ont traité fous d’autres 
titres; ce qui feroit ici d’un trop long détail. Pour 
les connoîtré , on peut recourir aux meilleurs cata: 
logues des bibliothèques. 1e 

L'étudé du droit françois n’a été’ établie dans les 
univerfités du royaume qu'en 1680; auparavant on 
n’y enfeignoit que le droit civil & canonique, Voyez 
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le diféours de M. Delaunay profeffeur en droii fran- 
çois, prononcé à Paris pour l'ouverture de fes le- 
çons , le 28 décembre 1680. (4) | 
Droit DES GENS, eft une jurifprudence que la 
raifon naturelle a établie fur certaines matières entre 


tous les hommes, & qui eft obfervée chez toutes 


les nations. ; 

On l'appelle aufi quelquefois droit public des 
gens ou droit public fimplement ; mais quoique lon 
diftingue deux fortes de droit public, lun général 
qui eft commun à toutes les nations, l'antre par- 
ticulier qui eft propre à un état feulement , le terme 
de droit des gens eft plus ancien & plus ufité, pour 
exprimer le droit qui eft commun à toutes Îles 
nations, | 

Les loix romaines diflinguent le droit nature 
d'avec le droit des gens ; &. en effet le premier 
confidéré dans le fens le plus étendu que ce terme 
préfente, eft un certain fentiment que la nature 
infpire à, tous les animaux ‘aufiÿ- bien qu'aux 
hommes. Ds 

Mais fi l'on confidère le droit naturel qui ef 
propre à l'homme , & qui eft fondé fur les feules 
lumières de la raifon, dont les bêtes ne font pas 
capables, il faut convenir que dans ce point de 
vue le droit naturel eft la même chofe que le 
droit des gens, Vun &c l’autre étant fondés fur les 
lumières nâturelles de la raifon : aufhi voit-on que 
la plupart des auteurs qui ont écrit fur cette ma-' 
tière, ont confondu ces deux objets ; tels que le 
baron de Puffendorf, qui a intitulé fon ouvrage 
le. droit de la nature & des gens, ou fyflème gé- 
néral de la morale, de la jurifprudence & de la 
politique. 

On diftinguoit auf chez fes Romains tleux fortes 
de droit des gens ; favoir, l’un primitif appellé pri- 
marium , Vautre fecundariurn. 

Le droit des gens ‘appellé primarium, c’eft-àdire, 


prinitif ou plus ancien, eft proprement le feul que 


la raifon naturelle a fugaére aux hommes; comme 
le culte que l’on rend à Dieu, le refpeët & la fou- 
miffion que les enfans ont pour leurs père & mère, 
l'attachement que les citoyens ont pour leur patrie, 
la bonne-foi qui doit être l’ame des conventions, 
& plufieurs autres chofes femblables. 

Le droit des gens, appellé fecundarium, font de 
certains ufages qui fe font établis entre les hom- 
mes par fucceflion de temps, à mefure que l’on 
en:a fenti la néceflité. FF: | 

Les effets du droit des gens par rapport aux per: 
fonnes, font la diftinétion des villes & des états, 
lé droit de la guerre & de la paix, la fervitude 
perfonnelle , & plufieurs autres, chofes femblables. 
Ses effets, par rapport aux biens , font la diftinc- 
tion des patrimoines, les relations que les hommes 
ont entre eux. pour le commerce & pour les autres 
befoins de la vie; & la plupartdes contrats, lef- 
quels tirent leur origine du droit des gens, & font 
appelés contrats du droit des gens., parce qu’ils font 
ufies également chez toutes les nations; tels que 


f 
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les contrats de vente, d'échange, de louage, de 
Prét.s OC UMON TTRRE t.22n r, 
On voit par ce qui vient d’être dit, que le droit 
des gens ne s'applique pas feulement à ce qui fait 
partie du droit public général, & qui a rapport 
aux liaifons que les différentes nations ont les unes 
avec les autres, mais aufli à certains ufages du droit 
privé, lefquels font aufli regardés comme étant du 
droit des gens, parce que ces ufages font communs 
à toutes les nations , tels que les différens con- 
trats dont on a fait mention ; mais quand on parle 
fimplement du droit des gens , on entend ordinai- 
rement le droit public des gens. FES: 
Le droit primitif des gens eft auf ancien “que les 
hommes; & il a tant de rapport avec le droit na- 
turel, qui eft propre aux hommes, qu'il eft par 
eflence aufli invariable que le droit. naurel. Les 
cérémonies de la religion peuvent changer , mais 
le culte quël’on doit à Dieu ne doit fouftrir aucun 
changement : il en eft de même des devoirs des 
enfans envers les pères & mères, ou des citoyens 
envers la patrie, & de la bonne-foi due entre les 
contraélans ; fi ces devoirs ne font pas toujours 
remplis bien pleinement, au moinsils doivent l'ètres 
& font invariables de leur nature. : à | 
Pour ce qui eft du fecond droit des gens appellé 
par les Romains fécundarinm , celui-ci ne s’eft formé, 
comme on l’a déjà dit , que pat fucceffion de temps, 
& à mefure que l’on en a fenti la nécefliré : ainfi les 
devoirs réciproques des citoyens. ont Cémmencé 
lorfque les hommes ont bâti des villes pour vivre 
en focièté ; les devoirs des fufets envers l'état ont 
commencé , lorfaue les hommes: de chaque pays 
qui ne compofoient entre eux qu'une même fa- 
mille foumife au {eul gouvernement paternel, éta- 
blirent au-deffus d'eux une puiffance publique , qu'ils 
déférèrent à un ou plufieurs d'entre eux. 
L’ambition, l'intérêt, & autres fuiets-de diffe- 
rends entre les puifflancés voifines ; ont donné lieu 
aux guerres & aux fervitudes perfonnelles ; telles 
font les fources funeftés d'une partie de ce fecond 
droit, des gens. “te, 
Les différentes nations, qaoïque la plupart divi- 
fées d'intérêt, font convenues entre ellés tacite- 
ment, d'obferver, tant.en paix qu'en guerre, cer- 
taines règles de bienféance, d'humanité & de juf- 
tice; comme de.ne point attenter à la perfonne 
des ambafladeurs , ou autres perfonnes envoyées 
pour faire des propohtions de paix. ou -de trêve ; 
de ne point empoifonner les fontaines ; de refpec- 
ter les temples, d'épargner les femmes , les vieil‘ 
lards & les enfans : ces ufages & plufeurs autres 
femblables., qui, par fucceflion de temps, ont 
acquis force de loi, ont formé.ce que lon appelle 
droit des gens , ou droit commun aux divers peuales, 
Les nations policées ont cependant plus.où moins 
de droits communs avec certains peuples qu'avec. 
d'autres, felon que ces peuples font eux-mèmes 
plus ou moins civilifés ,. & qu'ils conno:ffent les 
loix de l'humanité , de la juftice & de l'honneur. 
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"Par exemple, avec les fanvages antropophages 
qui font dans une prôfonde ignorance & fans forme 


de gouvernement, il y a peu de communication, . 


vw 


& prefque aucune füreté de leur part. Il eft per- 


mis aux autres hommes de s’en défendre , même 
par la force, comme des bêtes féroces ; on ne 
doit cependant jamais leur faire de mal fans ne- 
ceflité; on peut habiter dans leur pays pour le cul- 
tiver, & s'ils veulent trafiquer avec nous , les 
infruire de la vraie religion, & leur communi- 
quér les commodités de la vie. | 
Chez les Barbares qui vivent en forme d'état, 


on peut trafiquer & faire toutes les autres chofes 


qu'ils permettent ; comme on feroit avec des peu- 


- ples plus polis. 


Avec les infidèlés on peut faire tout ce qui ne 
tend point à autorifer leur religion, ni à nier ou 
déguifer la nôtre. | 
- Les diverfes nations mahométanes, quoique atta- 
chéès la plupart à différentes fe&tes & foumifes à 
diverfes puiffances, ont entre elles plufieurs droits 
communs qui forment leur droit des gens, l'alcoran 
étant le fondement de toutes leursloix , même pour 
le temporel. 

Les chrétiens , lorfqu'ils font en guerre les uns 


contre les aütres , font des prifonniers , comme les . 


autres nations ; mais ils ne traitent point leurs pri- 
fonniers en efclaves : c’eft aufi une loi entre eux 
de fe donner un mutuel fécours contre les infidèles. 

Le droit des gens qui s'obferve préfentement en 


. Europe, s’eft formé de plufieurs ufages venus en 


partie des Romains, en partie des loix germani- 
ques , & n'eft arrivé que par degrés au point de 
perfeétion où il eft aujourd'hii. 

Les Gefmains, d'ou font fortis les Francs, ne 


-connoifloient encore prefque aucun droit des gens 


* 


du temps de Tacite ; puifque cet auteur , en par. 
länt des mœurs de ces peuples, dit que toute leur 


pobtique à l'égard des étrangers, confftoit à en- 


lever ouvertement à lenrs voifins le fruit de leur 
labêut , ayant pour maxime qu'il y avoit de la là- 
chéré à nacquérir qu'à force de travaux & dé 
fueurs , ce que l’on pouvoit avoir en un moment 
au prix de fon fang. | 

Les loix Gt les mœurs de la France s’étendirent 
depuis Charlemagne dans toute l'Italie, Efpagne, 
Sicile, Hongrie, Allemagne, Pologne, Suède, 
Danemarck, Añgleterre , & généralement dans 
toute l'Europe, excepté ce qui dépendoit de Pem- 
pire de Conftantinople. Dans tous ces pays le nom 
d'empereur romain a toujours êté refpecic; & celui 
qui en a le titre tient le premier rang entre les fou- 
verains. On remarque aufli que dans ces différens 


états de l’Europe, on uüfé à-peñ-près des mêmes 


titres de dignité ; que dans chaque état il y a un 
roi ou,autre fouverain ; que les principaux feigneurs 
portent par-tout les mêmes titres de princes, ducs, 
comtes, 6. que les officiers ont aufli les mêmes 
titres de connétables, chanceliers, maréchaux, fé- 
néchaux , amiraux, &c. qu'il y a par-tout des aflem- 


blées publiques À-peu-près femblables , fous le nom 


de parlemens, états, diètes, confeils }'chambres, &c: 
qu'on y obferve partout la diftinétion des diffé. 
rens ordres ,.tels que le clergé, la nobleffe, & 
le tiers-êtat; celle de la robe avec l'épée , celle 


- des nobles d'avec les roturiers : enfin que tonte la 


forme du gouvernement y eft prife fur le même’ 
modèle; ce qui vient de ce que ces peuples étoient 
tons fujets de Charlemagne, ou fes voifins, qui 
faifoient gloire de l'initer. 

C'eft auf de-là que plufieurs de ceux qui ont 
traité du droit public ou droit des gens de l'Europe, 
difent que la véritable origine de ce droit ne re- 
monte qu'au temps de Charlemagne , parce qu’en 
effet les diverfes nations de l’Europe étoient ju£ 
qu'alors peu civilfées , & obfervoient peu de 
règles entre elles. C’eft à cette époque mémorable 
durègne de Charlemagne , que commence le corps 


univerfel diplomatique du droit des gens, pat Jean 


Dumont, qui contient en dix-fept romes in-folio tous 
les traités d'alliance , de paix, de navigation & de 
commerce , & autres actes relatifs au droit des 
gens depuis Charlemagne. 

D’autres prétendent que lon ne doit reprendre 

l'étude du droit des gens qu’au tèmps de l’empereur 
Maximilien [, de Louis XI, & de Ferdinand-le- 
catholique , tous deux rois , l’un de France, l’autre 
d'Efpagre; que tout ce qui fe trouve au-deflus de 
ce temps, fert moins pour linftruétion que pour 
la Curiofité, & que ce n’eft que depuis ces princes 
que lon voit une ‘politique bien formée & bien 
établie. Voyez l’Europe pacifiée par l'équité de la 
reine de Hongrie, p.$. 
" Ce que dit cer auteur feroit véritable , fi par 
le terme de politique on n’entendoit autre chofe que 
la fcience de vivre avec les peuples voifinss & 
les règles que\l’on doit obferver avec eux; mais, 
fuivant l’idée que. l’on attache communément*au 
ierme de politique, c'eft une certaine prudence 
propre au gouvernement , tant pour l'intérieur 
que pour les affaires du dehors : c’eft l’art dé con- 
noître les véritables intérêts de l’état, & ceux des 
puiffances voifines ; de cacher fes deffeins, de pré- 
venir & rompre ceux des ennemis ; or, en cefens, 
la politique eft totalement différente du droit pu- 
blic des gens, qui n'eft autre chofe que certaines 
règles obfervées par toutes les nations entre elles , 
paf rapport aux liaïfons réciproques qu’elles ont. 

Le traité de Grotius, de qure belli & pacis, qui, . 
fuivant ce titré, femble n’annoncer que les loix 
de la guerre , lefquelles en font en effet le prin- 
cipal objet, ne luffe pas de renfermer auf les 
principes du droit naturel & ceux du droit des gens. 
Ïl y ‘traite du dror en'pénéral, des droirs com- 
muns à tous lés hommes’, des différentes manières 
d'acquérir , du mariage, du pouvoir des pères fur 
léurs enfans , de celui des maîtres fur [eurs ef- 
claves, & ‘des fonverains fur leurs füjets ,* des 
promeffes, contrats, fermens , traités publics, du 
droit des ambaffadeurs , des droits de fépulture ; des 
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peines & autres matières qui font du droit des. gens. 


Les loix même de la guerre & de la paix en font 
partie ; c’eft pourquoi il examine ce que c’eft que 
la guerre, en quel cas elle eft jufte; ce qu'il eft 
permis de faire pendant la guerre , & comment 
on doit garder la foi promife aux. ennemis, de 
quelle maniere on doit traiter les vaincus. 

Mais, quoique cet ouvrage.contienne d'excellentes 
chofes fur le droit des gens, on ne peut le regar- 
der comme un traité méthodique de ce droir en 


général; & c’eft fans doute ce qui a engagé Puf- 


fendorf à compofer fon traité de jure naturæ 6 gen- 


tium, dans lequel il a obfervé plus d'ordre pour 


la difribution des matières. Ce traité a été traduit 
en françois, comme celui de Grotius, par Bar- 
beyrac, & accompagné de notes très-utiles : on 
en va faire ici une courte analyfe, rien n'étant plus 
propre à donner une jufle idée des matières qu'em- 
braffe le droit des gens. 

L'auteur ( Puffendorf), dans le premier livre, 
cherche d’abord la fource du droit naturel & des 
gens dans l'eflence des êtres moraux , dont il exa- 


mine l’origine & les différentes fortes. Il appelle 
êtres moraux certains modes que les êtres intelli- 


gens attachent aux chofes naturelles ou aux mou- 
vemens phyfiques ; en vue de diriger & de ref- 
traindre la liberté des aftions volontaires de l’homme, 
& pour mettre quelque ordre, quelque conve- 
nance & quelque beauté dans la vie humaine, il 
examine ce que l’on doit penfer de la certitude 
des fciences morales , comment l’entendement 
Humain & la volonté font des principes des a@ions 
morales : il traite enfuite des aétions morales en 
général, & de la part qu'y a l'agent , ou ce qui 
fait qu'elles peuvent être imputées; de la règle qui 
dirige les aétions morales, & de la loi en géné- 
ral ; des qualités des a@tions morales , de la quantité 


ou.de l’eflimation de ces aétions , & de leur im- 


putation aétuelle. 

.. Après ces préliminaires fur tout ce qui a rapport 
à la morale, l’auteur, dans le livre fecond,, traite 
de l’état de nature & des fondemens généraux de 
la loi naturelle même. IL établit qu'il n’eft pas 
convenable à la nature de l’homme de vivre fans 
quelque loi ; puis il examine finguliérement ce 
que c’eft que l’état de nature, & ce que c’eft que 
la loi naturelle en général ; quels font les devoirs 
de l’homme par rapport à lui-même, tant pour.ce 
qui regarde le foin de,fon ame, que pour ce qui 
concerne le foin de fon corps & de fa vie; juf- 
qu'où s'étendent la jufte défenfe de foi-même, & 
les droits & privilèges de la néceffité. 

Jufqu’ici il ne s’agit que du droit naturel; mais 
dans le livre troifième, lauteur paroït avoir en 
vue le*droit des gens : en effet, il traite en géné- 
ral des devoirs abfolus des hommes les uns envers 
les autres, & des promefles ou des conventions 
en général, Les principes qu'il établit font quil 
ne faut faire de mal à perfonne; que fi l’on à 
gauié du dommage, on doit le réparer; que tous 


les hommes doivent fe regarder les uns les autres 
comme naturellement égaux, & à cette occafñon 
il explique les devoirs communs de l'humanité ; 


avec quelle fidélité inviolable on doit tenir fa pa- 
role, & accomplir les différentes fortes d'obliga- 


tions; quelle eft la nature des promefles & des 
conventions en général , ce qui en fait la matière, 
& quel confentement y eft requis; les conditions, 
& autres claufes que l’on peut ajouter aux enga-. 
gemens, & comment on peut contrater par pro-| 


cureur. | 1180 
Le quatrième livre paroït fe rapporter à deux 


principaux objets; l’un eft l'obligation qui concerne. 
l’ufage de la parole & l’ufage du ferment : il traite, 


auf à cette odtafion de |a nature du menfonge. 
L'autre objet eft le droit de propriété, & les difté- 


rentes manières d'acquérir : il explique à ce fujet. 


les droits des hommes fur les chofes , l’origine de 
la propriété des biens, les chofes qui peuvent en- 
trer en propriété, l’acquifition qui fe fait par drow 


de premier occupant, celle des accefloires ; le, 


droit que l’on peut avoir fur le bien d'autrui, les 
différentes manières d’aliéner , les difpoñtions tef- 


tamentäires , les fucceffions ub inteftar ,Lles règles! 


dela prefcription, enfin les devoirs qui réfulrent 


D 


de la propriété des biens confidérée en elle-même, 

& fur-sout à quoi eft renu un poñfefleur de bonne 

foi. | 
Puffendorf traite enfuite dans le cinquième livre, 


du prix des chofes; des contrats en général ; de. 
l'égalité qu'il doit y avoir dans ceux qu'il appeller 
intéref[es de part & d'autre, c’eft-à-dire, qui font. 
fynallagmatiques ; des contrats qui contiennent. 


quelque libéralité ; de l'échange & de la vente, 
qui font les deux premières fortes de contrats 
fynallagmatiques ; du louage , du prèt de confomp- 


tion, qui eft celui que l’on appelle en droit, mu- 
tuur:, & des intérêts de la fociété ; des contrats 


aléatoires; des conventions accefloires ; comment 


on eft désagé des engagemens où l’on eft entré 


perfonnellement; de quelle maniére on doit inter- 
prêter les conventions. & les loix , & comment 


fe vuident les différends furvenus entre ceux qui 


vivent dans l’état de liberté naturelle. 

Le fixième livre concerne le mariage, le pou- 
voir paternel, & le pouvoir des maitres fur leurs 
ferviteurs ou {ur leurs efclaves. 

Le feptième traite des motifs qui ont porté les 
hommes à former des fociétés civiles, de la confii- 
tution intérieure des Ctats, de l’origine & des fon- 
demens de la fouveraineté, de fes parties & de 
leur liaifon naturelle, des diverfes formes de gou- 
vernement , des carattères propres & des modi- 
fications de la fouverzineté , des différentes ma 
nières de l’acquérir, enfin des droits &t devoirs du 
fouverain, | | 

Dans le huitième & dernier livre, l’auteur ex- 
plique le pouvoir lésiflatif qui appartient aux fou 
verains, celui qu’ils ont fur la vie de leurs fu- 
jets à l’occafñon de la défenfe de l'état, &e çelui 
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qu'ils ont fur'la vie &c les biens de leurs fujets 
pour la punition des crimes & délits. Il traite aufü 
de l'eflime en général, & du pouvoir qu'ont les 
fouverains de régler le degré d'eftime & de con- 
fidération où doit être chage citoyen ; en quel 
cas ils peuvent difpofer du domaine de l'état à 
des biens des particuliers. Le droit de la re à 
qui fait auffi un des objets de ce livre, fait feul 
la matière du traité de Grotius. Les conventions 
que l’on fait avec les ennemis pendant la guerre, 
celles qui tendent à rétablir la paix, font auffi ex- 
pliquées par Pufendorf. Il termine ce livre par 
ce qui concerne les alliances & les conventions 
publiques faites fans ordre dn fouverain; les con- 
trats : nie conventions ou promefles des rois; 
comment on cefle d’être citoyen ou fujet d’un 
état; enfin des changemens & de la defiru&tion 
des états. | 

Tel eft le fyftème de Puffendorf, & l’ordre qu'il 
a fuivi dans fon traité ; ouvrage rempli d’érudition , 
& fans contredit fort utile, mais dans lequel il y 
a plufieurs chofes qui ne conviennent point à nos 
mœurs, cemme ce quil dit du droit du premier 
occupant par rapport à la chaffe ; &c fur le mariage, 
finguliérement fur le divorce, à l'égard duquel il 
paroïit beaucoup fe relâcher. Ti 

M. Burlamaqui, dans fes Principes du droit na- 
turel, touche auf quelque chofe du droit des gens, 
& finguliérement dans le chap. 6 de la feconde par- 
tie, où il examine comment, fe forment les fo- 
ciétés civiles, & fait voir que l’état civil ne dé- 
truit pas J'état naturel, qu'il ne fait que le perfec- 
tionner. Il explique ce que c’eft que le droit des 
gens, la certitude de ce droit. Il diftingue deux 
ortes de droit des gens , l’un de néceflité & obli- 
gatoire par lui-même, l'autre arbitraire & conven- 
tionnel. Il difcute auffi le fentiment de Grotius par 
rapport au droit des gens. On parlera plus, au long 
ci-après de ce traité , par rapport au «rois naturel. 
Voyez auf le codex juris gentium diplomaticus de 
Leïbnitz, @& ci-après DROIT PUBLIC. ( 4) 


DROIT humain, eft celui que les hommes ont 


établi, à la différence du droit divin, qui vient de 
Dieu. Ileft plus ou moins général , felon l’auto- 
rité qui l’a établi, & le confentement de ceux qui 
l'ont reçu. Lorfqu'il eft rédigé par écrit & par au- 
torité publique , il porte le titre de loi ou conflitu- 
tion : celui qui n'eft pas écrit, s'appelle coutume 
ou fage. | | 

Ce: n’eft pas feulement le droit civil qui eft Au- 
main, il y a un droit eccléfiaftique que l'on appelle 
droit humain & pojitif, pour le diftinguer du droit 
eccléfiaftique divin. 

Le droit divin naturel eft immuable, le droit Au- 
main poñtif eft fujet à changer. Voyez l'inflirur, au 
droit ecclef. de M. Fleury , rome I, ch. 2. Voyez 
auffi ci-devant DROIT divin , DROIT des gens, 6 
ci-après -DROT zaturel. (A). 

_ Drour #Jralie : les loïx romaines forment Ie 
droit commun des différens états qui compoint 
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italie: mais outre ce doi principal, il ny a prefque 
point d’état-qui n'ait fes confliutions particulières, 
telles que celles du royaume ‘de Naples &'Sicile, 
celles: de Sardaigne. & de Savoie, les ftatuts des 
républiques de Gênes, Venife, Lucques : il y a 
même beaucoup de villes qui ont des coutumes 
& flatuts qui leur font propres, tels que les fta- 
tuts de la ville de Rome, ceux de Beñevent, de 
Padoue, de Vicence, de Ferrare, Boulogne, & 
beaucoup d'autres. (4) PA à 

DrRo1ïT de Lorraine & Parrois : fans nous jetrer 
dans une longue difcuffion fur le droit qui a pu 
être-obfervé dans ces pays, avant que leur gou- 
vernement eût pris la forme à laquelle il fe trouve 
réduir préfentement , nous nous contenterons d'ob- 
ferver que fous la première race des rais de France, 
lors des partages faits entréles enfans de Clovis & 
de Clotaire , la Lorraine fit partie du royaume d’Auf. 
trafie , &c fut par conféquent fujerte aux mêmes 
loix. Sous la feconde race, la Lorraine forma pen- 
dant quelque temps un royaume particulier ; elle 
revint enfuite fous la domination de Charles-le- 
Simple ; puis l’empereur Henri s’en empara, & la 
divifa en deux duchés dont l'empereur donnoit 
l'invefliture ; ce qui dura environ jufques vers le 
temps de Philippe-le-Bel, que les ducs de Lor- 
raine s'exemptèrent de la foi: & hommage qu'ils 
devoient à l'empereur. 


Dépuis ce temps, les ducs de Lorraine eurent 
feuls le pouvoir de faire des loix dans leurs états. 

Les loix eccléfiaftiques de ce pays ne font ni bien 
fixes, ni les mêmes par-tout ; la différence des ref- 
forts des diocèfes & ‘des ufages les font varier 
( Mémoires fur la Lorraine). Nous obferverons feu- 
lement que dans la difpoftion des bénéfices, la 
Lorraine ne s'eft jamais gouvernée par le concor- 
dat germanique ; qu’elle a recu pour la difciplirie 
1: concile de Trente dans toute fon étendue , comme 
il paroi par le troifième arrêt rapporté au fecond 
tome du recueil de M. Augeard. 
Les loix civiles font, 1°. les ordonnances du 
fouverain : le feu duc Léopold fit imprimer les 
fiiènnes en 1701; Voyez ce qu'on en a dit au mot 
Con LéoPOLD ; 2°. les différentes coutumes mu- 
nicipales ; 3°. la jurifprudence des tribunaux fupé- 
tieurs ; 4°. dans quelques endroits on fuit le droit 
romain , comme dans le pays Toulois. 
La forme judiciaire eft peu différente de celle 
de France, 
Les coutumes qui forment le principal droit de 
Lz Lorraine, font de trois fortes ; les unes pour la 
Lorraine , les autres pour le Barrois, d'autres pour 
es trois évèchés de Metz, Toul & Verdun. 

La coutume de Lorraine eft intitulée : Coutnme 
générale du duché de Lorraine. L'ancienne coutume 
fut réformée par le duc Charles LIT, dans les états 
aflemblés à Nancy , le premier mars 1504. Ce prince 
& le duc Léopold ÿ ont fait depuis plufieurs chan- 
gémens ; elle a été commentée par Canon & par 
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Florentin Thiriat, fous le nom de Faber. Brayé a 
traité des donations & des fiefs ; d’autres ont aufli 
écrit fur la coutume de Lorraine. 


Il y avoit autrefois une coutume particulière à 
Remiremont, mais elle a êté abrogée depuis la ré- 
dattion de celle de Lorraine , que l’on fuit dans 
tout le bailliage de Remiremont ; il y a néanmoins 
dans ce bailliage une coutume locale pour fa fei- 
gneurie & juftice de la Breffe : les habitans de ce 
canton fe gouvernent par des coutumes qui font 
l’image des anciens temps. Le duc Charles III or- 
donna en 1595 qu’on les mit par écrit, & les hômo- 
logua le 26 février 1603 ; le duc Charles IV les 
confirma en 1661, Léopold en 1699 ,François II 
en 1730, & le roi Staniflas le 23 mai 1740. Les 
habitans de la Brefle , à l’occafñion d’un édit du 
roi Staniflas, du mois de juin 1751, portant fup- 
preflion des anciens baiïlliages, &c création d’autres 
nouvezux , obtinrent le premier juillet 1562 arrêt 
au confeil de Lunéville, portant qu'ils continue- 
ront de faire rendre la quftice par leurs maire & 
échevins, fuivant larrèt du même confeil, du 7 


avril 1699, fauf les cas royaux & privilégiés qui 


font réfervés au bailliage de Remiremont, de même 
que l’appel des jugemens de ces maire & échevins. 
* Les coutumes du bailliage de Saint-Mihiel furent 
rédigées & examinées à la cour des grands-jours & 
dans les états de 1571, en préfence de Jean de Le- 
noncourt, bailli de $ainr-Mihiel, & en 1598 , devant 
le bailli Théodore de Lenoncourt. Les trois états de 
ce bailliage ayant fait des repréfentations au duc 
Charles IT fur leurs contumes , il ordonna le s fen- 
tembre 1607, à Théodore ‘de Lenoncourt , de les 
convoquer encore à ce fujet , le 25 du même mois, 
ce qui ne fut pourtant fait que le 26 & jours fuivans. 
Les coutumes y furent réformées ; mais le duc 
Charles étant mort en 1608 , elles ne furent confr- 
mées que le 23 juillet 1609 par Henri-le-Bon {on 
fuccefleur. Henri Boufmard qui avoit exercé pen- 
dant vingt ans la profeffion d'avocat en la count fou- 
veraine de Lorraine, s'étant enfuite établi à Saint- 
Mihiel , y travailla au commentaire de la coutume 
de ce bailliage. Voyez ce qui en ef dit dans l'Æi/t. de 
Verdun , p. 65. 

Le Blamontois a fes coutumes particulières , homo: 
loguées par le duc Charles IEE, le 19 mars 1596. On 
les avoit tellementnézligées, que les praticiens même 
des lieux les igneroient ; mais par arrêt du confeil de 
Lunéville , du 22 mars 1743 , für la requête du pro- 
curenr-général de la cour fouveraine de Nancy , le 
roi Staniflas ordonna que ces coutumes feroient {ui- 
vies & obfervées dans le comté de Blamont : il y a 
cependant quelques villages qui font fous la coutume 
de Lorraine. L 

La coutume de Chaumont en Baffigni fut ré- 
formée dans le château de la Mothe, en 1680, par 
les états de Baffgni , qui s'y étoient. affemblés 
fur une ordonnance 44 grand duc Charles, du pre- 
mier oobre de la mème année, & vérifiée au 
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parlement de Paris en 1685 ; elle eft pouf tout le 
Baffigni barrifien : mais le bailliage de Bourmont 
étant fous le reflort de la cour fouveraine de Lor- 
raine, & le furplus du Bafligni fous celui du par- 
lement de Paris, ces*deux cours expliquent , cha- 
cune fuivant leurs principes , les difficultés qui s’é- 
lèvent fur cetre loi municipale. 

Les anciens bailliages de Lorraine ont été fup- 
primés par édit du roi Staniflas, du mois de juin 
1751, par lequel il a créé trente-cinq nouveaux 
bailliages royaux , qui ont chacun un bailli d'épée 
par commiffion. Ces baïlllages font Nancy, Ro- 
zières, Châteaufalin, Nomeni, Lunéville, Blamont, 
Saint-Diez , Vezelize, Commerci, Neufchâteau , 

lirecourt, Charme, Chaté, Epinal; Bruyères, 
Remireinont , Darnei, Sarguemines , Dieufe,; Bou- 
lai, Bouzonville, Bitche, Lixhein , Schambourg ; 
Fenetrange, Bar-la-Marche, Bourmont , & Saint- 
Mihiet: RE | 

Il y a eu auf fept prévôtés royales créées par 
le même édit, favoir , Radonvilles, bailliage de 
Lunéville; Sainte-Marie aux Mines & Saint-Hippo- 
lyte, baïlhage de Saint Diez; Dompaire, bailliage 
de Darnei; Sarable & Boucquenon, bailliage de 
Sarguem nés; Lignes, balliageide Bar. Ë 

Le Barrois ma pas toujours éré fous la même 
domination que la Lorraine, & a èté pendant long- 
temps foumis à des comtes & ducs particuliers: 
On !& diflingue préfentement en Barrois mouvant, 
& Barrois-non mouvant : le premier , compofé 
des bailliages de Bar & de la Marche, & de la 
prévôié de Lignes, eft fous le reffort du parle- 
ment de Paris : le Barrois non mouvant, dans le 
reffort duquel eft enclavé le bailliage de Bour- 
mont , eft fous le reffort de la cour fouvéraine de 
Lorraine. ÊTES 

Depuis le traité de Bruges, en 1307, les comtes 
& ducs de Bar ont toujours fait la foi & hommage 
à la France pour le Barrois; ils ont cependant con- 
fervé fur ce pays tous les droits régaliens , du 
nombre defquels eft le pouvoir légiflatif. 

Lorfque le roi Jean érigea le comtéide Bar.en 
duché, en:1364, il confirma aux feigneurs de ce 
pays tous les droits royaux qui leur avoient-éié 
confervés par le traité de Bruges. | 

Louis XIE, François I, Henri IF, 
en ufèrent de même. : ù 

Ceperdant, en 1555, lorfqu’on rédigea la cou: 
tume de Sens, le duc Charles y fut compris pour 
fon duché de Bar : il em: porta fes plaintes à 
Charles IX ; cela fit la matière d'un grand procès 
au parlement de Paris; & cette difoute fameufe 
fut terminée par un éoncordat queletroïi ftavec le 
duc Charles, le 2$ janvier 1572, par lequel.le roi 
fipula, tant pour lui que pourties fucceñeurs,; 
que le duc Charles & fesdéfcendans pourroïerit 
jouir &c ufer libremenr de tous droits de régale & 
de fouveraineté fur de Barrois, à la charge feule- 
ment de l'hommage & du reffort. s 
Ce concordar fut enregiftré au parlement le 2% 

mars 


& François IT, 
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mars 1571; mais comme il étoit conçu en termes 
trop généraux, il s'éleva de nouvelles difficultés 
par rapport aux droits régaliens fur le comté de 
Bar : ce qui engagea Henri II à donner une d£- 
claration le 8 äoût 157$, qui fut enregiftrée au 
parlement de Paris le 17 du même mois, par la- 
quelle le roi déclara que ,. fous la réferve de fief 
de reflort portée au concordat de 1571, les 
rois de France ne préténdent autres droits que la 
féodalité & la connoiffance des caufes d’appel feu- 
lement , fans vouloir entreprendre fur les droits , 
us, ftyles & coutumes du bailliage de Bar, & 
autres de la mouvance; que leur volonté & 1in- 
tention eft que les ducs de Bar, leurs officiers, 
vaflaux & fujets, foient confervés en leur liberté, 
franchife & immunité; & qu’au moyen du con- 
cordat de 1571, le duc de Bar jouifie fur fes fu- 
jets de tous droits de régale & de fouveraineté ; 
& qu'il lui foit loifible de faire en fon bailliage 
de Bar & terres de la mouvance, toutes loix, 
ordonnances & conftitutions, pour lier & obliger 
fes fujets ; d'établir coutumes générales, locales, 
& particulières , us & flyles judiciaires , fuivant 
lefquels les procès & caufes de lui & de fes fujets, 
feront jugés & terminés, à peine de nullité ; qu'il 


» 


uifle faire & donner réglemens à fes officiers , | 


juftices & jurifdiftions ; convoquer états, impofer 
tailles & fubfides, accorder lettres de grace & de 
juftice , donner-les; amortiffemens , créer les nobles, 
& généralement qu'il puiffe jouir de rous les droits 
qui font l’atribut de la fouveraineté, 

Les ducs de Lorraine & de Bar ont été confirmés 
dans tous leurs droits par tous les traités poftérieurs, 
= & notamment par les lettres-patentes du roi du 7 avril 
1718 ; l’arrêt d'enregiftrement de ces lettres portant 
la claufe , que c’eft fans prérudice des droits appar- 
tenans aux ducs de Bar, en vertu des concordats 
de 1571 & 1675. 

Quoique cette queftion femble aujourd’hui moins 
intéretlante pour la France, attendu que la Lorraine 
& le Barrois y font réunis, on a cru cependant 
devoir obferver, ici ce qui s’eft paflé par rapport 
au pouvoir légiflatif dans le. Barrois , afin que l’on 
n'applique point au Barrois Les loix de France avant 
le temps où elles doivent commencer à y être 
obfervées. 

C'eft en conféquence du pouvoir légiflatif des 
ducs de Bar, que la coutume de Bar-le-Duc fut 
rédigée de leur autorité: cette coutume fut formée 
vraifemblablement fur celle de Sens, préfidial, où 
cette partie du Barrois reflortifloit avant l’établifle- 
ment de celui de Chälons. Les anciennes coutumes 
de Bar furent rédigées dès 1506 , par ordonnance 
des gens des trois états. Charles LIT les fitréformer 
en 1579, en l’aflemblée des états tenue devant le 
bailli René de Florainville, Le procureur général 
du parlement de Paris ayant appellé de certe ré- 
daétion , la cour ordonna, par arrêt du 4 décembre 
2581, que les coutumes du bailliage de Bar feroient 
reçues & mifes en fon greffe, ainfi que les coutu- 

Jurifprudence, Tome IV, Ë 
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mes qui font arrêtées par l'ordonnance & fous 


l'autorité du roi. Elles ont été commentées paf 
Jean le Paige , maître des comptes du Barrois , qui 
fit imprimer fon ouvrage d’abord à Paris en 1698, 
& depuis, avec des augmentations, à Bar même 
en 1711. 

Dépuis le traité de Vienne du 3 oftobre 1735; 
confirmé en 1736, par lequel la Lorraine & le 
Batrois ont été cédés au roi Staniflas , beau-père 
de Louis XV , avec claufe de réunion à perpétui- 
té, & en toute fouveraineté à la couronne de 
France, le roi de France, & le roi de Pologne 
duc de Lorraine & de Bar, ont donné plufeurs 
édits & déclarations en faveur de leurs fujets ref- 
peétifs : on trouve notamment un édit du roi Sta- 
nflas , du 30 juin 1738, & un du roi de France 
du mois de juillet fuivant, qui déclarent leurs fujets 
regnicoles de part & d'autre: le même édit du roi 
de France ordonne que lés contrats pañlés en Lor- 
raine , emporteront hypothèque fur les biens de 
France, & que les jugemens de Lorraine feront 
exécutés en France. Le roi Staniflas par une décla- 
ration du 27 juin 1746, & le roi de France par 
une déclaration du.9 avril 1747, ont auf ordonné 
que la difcuffion des biens d’un débiteur qui aura 


du bien en France & en Lorraine, fera faire pour 


le tout devant le juge du domicile du débiteur. 
4 0 4 A 
Les coutumes qui s’obfervent dans les trois ÈVÉ- 

t \ + LE LS 
chés de Merz, font celle de Metz, celle de l'évé- 


ché, & celle de Remberviller qui en eît locale, 


quoique Remberviller {oit dans la fouveraineté de. 
Lorraine. | 

La coutume de Verdun comprend quelques en- 
droits qui font de Lorraine. L'original de cette cou- 


. tume ayant été perdu , les gens de loi en raffem- 


blèrent & reftituèrent de mémoire les difpofitions. 
On l’imprima en 1678 : elle n'avoit alors aucune 
authenticité , ni date certaine , & ne tiroit fon au- 
torité que du privilège d'imprimer accordé par Louis’ 


_ XIV en 1677. Louis XV , en 1741, ordonna qu’elle. 


feroit réformée : ce qui a été faitau mois de février 
1743, par un confeiller du parlement de Metz, 
en l'aflemblée des trois états. Cette rédaétion ap- 
prouvée par lettres-patentes du roi de France en 
1747, eft préfumée inconnue en Lorraine, où les 
changemens qui furent faits alors, ne font point 
encore reçus : on y fuit l’ancienne coutume. Voyez 
Les commentateurs des coutumes de Lorraine , & les nou- 
veaux mémoires [ur la Lorraine & le Barrois. 

DROIT MARITIME, ce font les loix , règles, &. 
ufages que l’on fuit pour la navigation , Le commerce 
par mer, & en cas de guerre par mer. 

Ce droit eft public ou privé. 

Le premier eft celui qui regarde l'intérêt de la 
nation ; & fi fon objet s'étend jufqu'aux autres na- 
tions , alors il fait partie du droit des gens. 

Le plus ancien réglement que l'on trouve pour 
la marine de France, eft un édit de François I, 
du mois de juillet 1517, concernant la jurifdiétion 
de l’amiral. À 

M 
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I ya en depuis, quelques édits & déclarations; 
portant réglement pour les fonétions des différens 
officiers de la marine. TRÈS | 
* Mais la première ordonnance générale fur cette 
matière, eft celle de Louis XIV , du 10 décembre 

1680 , qu'on appelle Pordonnance de la marine : elle 
eft divifée en cinq livres, & chaque livre en plu- 
fieurs titres, contenant différens articles. 

_ Le premier livre traite des oMciers de l’amirauté 
& de leur jurifdiétion : le fecond, des gens &.bà- 
timens de mer : le troïfième, des contrats mariti- 
mes : le quatrième, de la police des ports, côtes, 
rades & rivages de la mer: & le cinquième, de 
la pêche qui fe fait en mer. 

JL y a encore une autre ordonnance pour la'ma- 
rine du 15 avril 1680 ; mais celle-ci concerne les 
armées navales. - 

. Outre ces deux grandes ordonnances , il y a 
encore en depuis divers édits & déclarations fur 
cette matière, qui font indiqués dans Île «diction- 
naire de Dechales au mot Marine, & dont plu- 
fieurs font rapportés dans le recueil des édits &c 
déclarations regiftrés au parlement de Dijon. Voyez 
aufft ce qui a été dit au mor CONSEIL DES PRISES. (4) 
: DROIT DE LA NATURE, o4 DROIT NATUREL, 
dans le fens le plus étendu, fe prend pour certains 
principes que la nature feule infpire, & qui font. 
communs à tous les animaux, aufli\ bien qu'aux 
hommes : c'eft fur ce drait que font fondés l'union 
du mâle & de la femelle, la procréation des en- 
fans, & le foin de leur éducation, l'amour de [a 
liberté, la confervation de fon individu, & le foin 

ue chacun prend de fe défendre contre ceux qui 
l'attaquent. 

Mais c’eft abufivement que l’on appelle droit na- 
turel , Îles mouvemens par lefquels fe conduifent 
les animaux ; car n’ayant pas l’ufage de ja raifon,, 
ils font incapables de connoitre aucun droit ni 
juftice. 

On entend plus fouvent par droir naturel, cer- 
taines réples de juftice & d'équité, que la feule 
raifon naturelle a établies entre tous les hommes, 
ou pour nueux dire, que Dieu a gravées dans nos 
cœurs. 


Tels font ces préceptes fondamentaux du droir 


& de toute juftice, de vivre honnêtement, de 
n'offenfer perfonne, &t de rendre à chacun ce qui 
lui apparuent. De ces préceptes généraux dérivent 
encore beaucoup d’autres règles particulières, que 
la nature feule, c'eft-à-dire la raifon & l'équité, 
fugeèrent aux homimes. 

Ce droit naturel étant fondé fur des principes fr 
effentiels ef perpétuel" &c invariable : on ne peur 
‘y déroger par aucune convention, ni même par 
aucune loi, n1 difpenfer des obligations qu'il im- 
pofe ; en quoi il diffère du droit pofitif, c’eft-à- 
dite des: règles, qui n’ont lieu que parce qu’elles 
ont êté érablies par des loix précifes. Ce djoir po- 
fie étant fujet à être changé de: la même autorité 
qu'il à été établi, les particudiers peuvent même y 
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… déroget par une convention exprefle, pourvu que 


la loi ne foit pas prohibitive. à 
 Quelques-uns confondent malà-propos le droit 
naturel avecle droit des gens : celui-ci eft bien auff 
compofé en partie des règles que la droite raifon 
a établies entre tous les hommes ; mais il comprend 
de plus, cértains ufages dont les hommes font con- 
venus entr'eux contre l’ordre naturel , tels que les 
guerres , les fervitudes : au lieu que le droit naturel 
n’admet rien que de conforme à la droite raifon. 
& à l'équité. À 

"Les principes du droit naturel entrent donc dans 
le droit des gens , & finguliérement dans celui qui 
ft priminf ; ils entrent auffi dans le droit public 
& dans le droit privé: car les préceptes de droit 
naturel que l'on a rapportés , font [a fource a plus. 
pure , & la bafe de la plus grande partie du droit 
public & privé. Mais les droits public & privé 
renferment auf d’autres règles qui font fondées: 
fur des loix pofitives. Voyez DROIT DES GENS, 
DROIT POSITIF , DRoïT Pugzic , DROIT PRIVÉ. 

De ces idées# 
fur le droit naturel, il réfulte que ce droit n’eft 
proprement autre chofe que la fcience des mœurs. 
qu'on appelle morale. s 

Cette fcience des mœurs ou du droit naturel, 
n’a été cormueque trés-imparfaitement des anciens 3. 
leurs fages même & leurs philofophes n’en ont 
parlé la plupart que très-fuperficiellement ; ils y: 
ont mêlé beaucoup. d'erreurs & de. vices. Pytha. 
gore fut le premier qui entreprit de traiter de la. 
vertu. Après lui, Socrate le fit plus exa(tement &c 
avec plus d’étendue : mais celui-ci n'écrivit. riens, 
il fe contenta d'inftruire fes difciples par des con-- 
verfations familières: on Île regarde néanmoins. 
comme le père de la philofophie morale. Platon, 
difciple de Socrate, a renfermé toute fa morale 
en dix dialogues, dont plufeurs ont finguliérement. 
pour objet le droit naturel & la politique ::tels que 
fon traité de la république , celui des loix , celui 
de fa politique, 6x. Ariftote , le plus célèbre des. 
difciples de Platon , eft le premier philofophe de. 
l'antiquité qui ait donné un fyftème de morale un: 


, peu méthodique ; mais il y traite plutôt des devoirs. 


du citoyen, que de l’homme en général, & des, 
devoirs réciproques de ceux qui font citoyens de: 


. divers. états. 


Le meilleur traité de morale que nous ayons de: 
l'antiquité , eft le livre des offices de Cicéron , qui: 
contient en abrégé les principes du droit naturel. H. 
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y manque cependant encore bien dés chofes, que 


lon auroit peut-être trouvées dans fon traité de: 
la république , dont il ne nous reftè que quelques. 


_fragmens. Il y a aufi de Bonnes chofès dans fon. 


traité des loix, où il s'attache à’ prouver qu'il y a 
un droit naturel indépendant de l'inftitution des. 
hommes, & qui tire fon origine de là volonté 


de Dieu. If fait voir que c’eft-là le fondement de: . 


toutes fes loïx juftes & raïfonnables ; il montre 


, l'utilité de. la. religion. dans la. fociéré. civile, & 


énérales que l’on vient de donner 
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pro 


_ déduit au long les devoirs réciproques des hommes. 


Les principes de l'équité naturelle n’étoient pas 
inconnus aux jurifconfultes romains ; quelques-uns 
d’entr'eux faifoient même profeflion de s’y attacher, 
plutôt qu’à la rigueur du droit ; telle étoit la fete 
des Proculéiens : au lieu que les Sabiniens s’atta- 


… choiïent plus à la lettre de la loi qu’à l'équité. Mais 


. dans ce qui nous eft refté des ouvrages de ce grand 
nombre de jurifconfultes, on ne voit point qu'aucun 
d'eux eût traité ex profeflo du droit naturel, ni du 

droit des gens. | ’ 

Les livres même de Juftinien , contiennent à 
peine quelques définitions & notions très -fom- 
maires du droit naturel, & des gens; c’eft ce que 
l'on trouve au digefte de juflinié & jure, & aux 
inftitutes de jure naturali, gentium 6 civili. 

Entre les auteurs modernes , Melanéthon , dans 
fa morale, a donné une ébauche du droit naturel, 
Benedi& Wincler en touche aufli quelque chofe 
dans fes principes du droit: mais il y confond fou- 
vent le droit pofitif avec le droit naturel, 

Le célèbre Grotius eft le premier qui ait formé 
un fyftème du droit naturel, dans un traité intitulé 
de jure belli & pacis, divité en trois livrés. Le titre 
de cet ouvrage n’annonce qu'une matière du droit 
des gens ; & en effet la plus grande partie de l’ou- 
vrage roule fur le droit de la guerre: mais les 
principes du droit naturel fe trouvent établis , tant 


. dans le difcours préliminaire fur la certitude du 


droit en général, que dans le chapitre premier, 
Où , après avoir annoncé l’ordre de tout l'ouvrage, 
&t défini ce que c’eft que la guerre, les différentes 
chofes que l’on Entend par le terme de droit, il 
explique que le droit pris pour une certaine règle, 
4e divife en droit naturel & arbitraire. Le droit na- 
turel confifte , felon lui, dans certains principes de 
la droite raifom, qui nous font connoïtre qu'une 
aétion eft moralement honnête ou deshonnète, 
felon la convenance ou difconvenance néceflaire 
qu'elle a avec une nature raifonnable & fociable ; 
& par conféquent que Dieu, qui eft l’auteur de la 
nature , ordonne ou défend une telle action. Il 
examine combien il y a de fortes de droit naturel, 
& comment on peut le diftinguer d'avec certaines 
chofes auxquelles on donne ce nom improprement. 


- Il foutient que ni l'inftinét commun à tous les ani- 


maux , m même celui qui eft particulier à l’homme, 
ne conitituent point un droit naturel proprement 
dit. Il examine enfin de quelle manière on peut 
prouver les maximes du droit naturel. 

Le furplus de cet ouvrage concerne principale- 
ment les loix de la guerre, & par conféquent le 
droit des gens & la politique. Il y a cependant 
quelques titres qui peuvent avoir auffi rapport au 
droit naturel ; comme de la jufte défenfe de foi- 
même , des droits communs à tous les hommes, 
de lacquifition primitive des chofes, & des au- 
tres manières d'acquérir ;.du pouvoir paternel, 
du mariage , des corps ou communautés , du pou- 

. Voir des fouverains fur leurs fujets , & des maîtres 
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fur leurs efclaves ; des biens des fouverainetés, & 
de leur aliénation ; des fucceffions ab inteflat, des 
promeffes & contrats ; du ferment, des promefles 
& fermens des fouverains, des traités publics faits 
par le fouverain lui-même, ou fans fon ordre, du 
dommage caufé injuftement, & de l’obligation qui 
en réfulte ; du droit des ambaflsdes , du droit de 
fépulture , des peines, 8& comment elles fe com- 
muniquent d’une perfonne à l'autre. .- 

Quelque temps après que Île traité de Grotius 
eut paru, Jean Selden , célèbre jurifconfulte an- 
glois , fit un fyflème de toutes les loix des Hé- 
breux qui concernent le droit naturel ; il l’intitula 
de jure nature & gentium apud Hebreos, Cet ouvrage 
eft rempli d'érudition, mais fans ordre, & écrit 
d'un flyle obfcur : d’ailleurs cet auteur ne tire pas 
les principes naturels des feules lumières de La rai- 
fon ; il les tire feulement d<s fept préceptes pré- 
tendus donnés à Noé, dont le nombre eft fort 
incertain , & qui ne font fondés que fur une tra- 
dition fort douteufe ;"il fe contente même fouvent 
de rapporter les décifions des rabbins , fans examiner 


. fi elles font bien ou mal fondées. 


Thomas Hobbes, un des plus grands génies de 
fon fiècle , mais malheureufement trop prévenu 
par l’indignation qu'excitoient en lui les efprits {é- 
ditieux qui brouilloient alors l'Angleterre, publia 
à Paris en 1642, un traité du citoyen, où entre 
autres opinions dangereufes , il s’eflorce d'établir, 
fuivant la morale d'Epicure , que le priacipe des 
fociétés eft la confervation de foi-même , & l’uti- 
lité particulière ; il conclut de-là que tous les hom- 
mes ont la*volonté , les forces, & le pouvoir de 
fe faire du mal les uns aux autres, & que l’état 
de nature eft un état de guerre contre tous; ïl 
attribue aux rois une autorité fans bornes, non- 
feulement dans les affaires d'état , mais auf en 
matière de religion. Lambert Vertuyfen, philofo- 
phe des Provinces-unies, fit une differtation pour 
juftifier la manière dont les loix naturelles font 
préfentées dans le traité du citoyen; mais ce ne 
fut qu'en abandonnant les principes d'Hobbes, ou 
en tâchant d'y donner un fens favorable. flobbes 
donna encore au public un autre ouvrage intitulé 
leviathan , dont le précis eft que fans la paix il n’y 
a point de füreté dans un état; que la paix ne 
peut fubffier fans le commandement, ni le com 
mandement fans les armes ; que les armes ne valent 


rien , fi elles ne font mifes entre les mains d’une 


perfonne , &c. Il foutient ouvertement , qu: la vo- 
lonté du fouverain fait non-feulement ce qui eft 
quite ou injufte, mais même la religion ; qu'aucune 
révélation divine ne peut obliger la confcience, 
que quand le fouverain , auquel il attribue une 
puiffance arbitraire , lui a donné force de loi. 

Spinofa a eu depuis les mêmes idées de l’état de 
nature , qu'il fonde fur les mêmes principes. 

On ne s’engagera pas ici à refuter le fyftème per- 
nicieux de ces deux philofophes , dont on apperçoit 
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aifement les erreurs. 
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Le baron de Puffendorf ayant conçu le deffein 
de former un fyftème du droit de la nature & des 
gens ,\fuivit l’efprit & la méthode de Grotius ; il 
examina les chofes dans leurs fources, & profita 
des lumières de ceux qui l’avoient précédée; il y 
joignit fes propres découvertes, & donna d’abord 
un premier traité fous le titre d’élémens de jurif- 
prudence univerfelle. Cet ouvrage, quoiqu'encore 
imparfait, donna une fi haute idée de l’auteur, que 
léleteur palatin Charles - Louis l’appella , l’année 
fuiyante , dans fon univerfité d'Heidelberg, & 
fonda pour lui une chaire de profeffeur en droit de 
la nature & des gens. 
. M. de Barbeyrac, dans la préface qu'il a mife en 
tête de la tradu@fion du traité du droit de la nature 
6 des gens de Puffendorf, fat mention d’un antre 
profefleur allemand, nommé Buddæus, qui avoit 
été profeffeur en droit naturel & en morale à Hall 
en Saxe, &c qui eft auteur d’une hiftoire du drozt 
* naturel. 
- M. Burlamaqui, auteur des principes du droit na- 


turel, dont on parlera dans un moment, étoit au- 


paravant profefleur.en droit naturel & civil à Ge- 
nève; ce qui donne lieu de remarquer en pañlant 
que , dans plufieurs états d'Allemagne & d'Italie, 
on a reconnu l'utilité qu'il y avoit d'établir une 
école publique du droit naturel & des gens, qui ef 
la fource du droit civil, public, & privé : il feroit 
à fouhaiter que l'étude du droit naturel &c des gens, 
& celle du droit public, fuffent par-tout autant en 
recommandation : revenons à Puffendorf que nous 
avions quitté pour un moment. 

_ Les élémens de jurifprudence univerfelle ne font 
pas fon feul ouvrage fur le droit naturel ; il donna, 
deux ans après, fon traité du droit de jure nature & 
gentium , qui a êté traduit par Barbeyrac , & accom- 
pagné de notes ; Puffendorf a auf donné un abrégé 
de ce traité, intitulé des devoirs de l'homme 6 du 
citoyen. Quoique fon grand traité. foit également 
intitulé du droit de la nature & des gens, 1 s'étend 
néanmoins beaucoup plus fur le droit des gens que 
fur le droit naturel: on en.a déjà donné l’analyfe au 
mot DROIT DES GENS, auquel nous renvoyons le 
Iééteurd 

L'ouvrage le plus récent, le plus précis, & le 
plus méthodique que nous ayons fur le droit na- 
turel , eft celui que nous avons déjà annoncé de 
J. J. Burlamaqut, confeiller d'état, & ci - devant 
profefleur en droit naturel & civil à Genève, im- 
primé à Genève en 1747, in-4. Il eft intitulé prin- 
cipes du droit naturel, divifés en deux parties. 

La première a pour objet les principes généraux 
du droit : la feconde les loix naturelles : chacune 
de ces deux parties eft divifée en plufieurs chapi- 
tres, & chaque chapitre en plufieurs paragraphes. 

Dans la première partie, qui concerne les prin- 
cipes généraux du droit , après avoir défini le droir 
naturel , il cherche les principes dé cette fcience 
dans la nature & l’état de l’homme ; il. examine fes 
différentes aétions , & finguliérement celles qui 
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font l’objet du droit ; il explique que l’entendement 
eft naturellement droit, que fa perfefion confifté 
dans la connoïffance de la vérité, que l'ignorance 
& l’erreur font deux obftacles à cette connoiffance. 

Delà il paffe à la volonté de l’homme, à fes 
inftin@s, inclinations, paflions, à Pufage qu'il fait 
de fa liberté par rapport au vrai & aux chofés mé- 
me évidentes , par rapport au bien & au mal, & 
aux chofes indifiérentes. 

L'homme eft capable de diretion dans fa con- 
duite ; il eft comptable de fes a@tions, elles peu- 
vent lui être imputées. : 

La diftinGtion des divers états de l'homme entre. 
aufli dans la connoiïffance du droit naturel : il faut 
confidérer fon état primitif par rapport à Dieu, par 
rapport à la fociété ou à la folitude ; à l’égard de 
la paix & de la guerre , certains états font accef- 
foires & adventifs, tels que ceux qui réfultent de 
la naïffance & du mariage. L'état de foiblefle cu 
l'homme eft à fa naiffance , met les enfans dans la 
dépendance naturelle de leurs père & mère : la 
poñition de l’homme par rapport à la proprièté des 
biens & par rapport au gouvernement , lui confti- 
tuent encore divers autres états accefloires. 

Il ne feroit pas convenable que l’homme vécüt 
fans aucune règle : la règle fuppofe une fin; celle 
de l’homme eft de tendre à fon bonheur; c’eft le 


fyflême de la providence ; c’eft un defir effentiel 


à l’homme & inféparable de la raïfon, qui eft la 
règle-primitive de l’homme. 

Les règles de conduite qui en dérivent, font de 
faire un jufte difcernement des biens & des maux; 
que le vrai bonheur ne fauroit çonfifter dans des 
chofes incompatibles avec la nature & létat de 
l’homme ; de comparer enfemble le préfent & 
l’avenir ; de ne pas rechercher un bien qui apporte 
un plus grand mal ; de fouffrir un mal léger lorf- 
qu'il eft fuivi d’un bien plus confidérable ; donner 
la préférence aux biens les plus parfaits; dans cer- 
tains cas fe déterininer par la feule pofhbilité, &c 
à plus forte raifon par la vraifemblance ; enfin, 
prendre le goût des vrais biens. _ 

Pour bien connoître le droit naturel, il faut en- 
tendre ce que c’eft que l'obligation confidérée en 
général. Le droit pris en tant que faculté produit 
obligation : les droits & obligations font de plu- 
fieurs fortes ; les uns font naturels, les autres font 
acquis ; quelques-uns font tels que l’on ne peuten 
ufer en toute rigueur, d’autres auxquels on ne 
peut renoncer : on les diftingue auffi par rapport 
à leurs objets; favoir, le droit que nous avons 
fur nous-mêmes , qui eft ce que l’en appelle Z- 
berté ; le droit de proprièté , ou domaines fur les 
chofes qui nous appartiennent; le droit que l’on 
a fur la perfonne & fur les aëtions des autres., qui 
eft ce qu'on appelle empire ou autorité; enfin, le 
droit que l’on peut avoir fur les chofes. apparte- 
nantes à autrui, qui eft auffi de plufeurs fortes. 

L'homme étant de fa nature un être dépendant, 
doit prendre pour règle de fes aétions la loi, qui 
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n'eft autre chofe qu'une régle prefcrite par le fou- 
verain : les véritables fondemens de la fouverai- 
neté font la puifflance , la fagefle , &. la bonté join- 
tes enfemble, Le but des loix n’eft pas de gêner 
la liberté, mais de diriger convenablement toutes 
les aGions des hommes. 

 Tels font en fubftance les objets que M. Burla- 
maqui envifage dans la première partie de fon traité ; 
dans la feconde, qui traite fpécialement des loix 
naturelles, il définit la loi naturelle , une loi que 
Dieu impofe à tous les hommes, qu'ils peuvent 


découvrir & connoître par les feules lumières de 


la raifon , en confidérant avec attention leur nature 
éCleur étar. 

Le dioit naturel eft le fyftême , l’affemblage , ou 
le corps de ces mêmes loix. 

La jurifprudence naturelle eft l’art de parvenir à 
la connoiïffance des loix de la nature, de les déve- 
lopoer, & de les appliquer aux aétions humaines, 
- On ne peut douter qu’il y ait des loïx naturelles, 
puifque tout concourt à nous prouver l’exiftence de 
Dieu; lequel ayant droit de prefcrire des Joix aux 
hommes, c’eft une fuite de fa puiffance, de fa fa- 
geffe & de fa bonté, de leur donner des règles 
pour fe conduire. ” 

Les moyens qui fervent à diftinguer ce qui eft 

-jufte ou imufie, ou ce qui eft diété par la loi na- 


turelle, font 1°. l'inftin&, ou un certain fentiment 
intérieur qui porte à de certaines aétions, où qui. 


en détourne : 2°. la raifon qui fert à vérifier l'inf- 
tinét; elle développe les principes, & en tire les 
conféquences :#3°. la volonté de Dieu, laquellé 
étant connue à l’homme devient fa règle fuprême. 

L'homme ne peut parvenir à la connoiflance des 
loix naturelles, qu’en examinant fa nature, fa conf- 
titution , & fon état. 

_ Toutes les loix naturelles fe rappertent à trois 
objets ; à Dieu, à foi, ou à autrui. 

La religion eft le principé de celles qui fe rap- 
portent à Dieu. Re” 

L'amour de foi- même eft le principe des loix 
natutelles | qui nous concernent nous-mêmes. 

L’efprit de focièté eft le fondement de celles qui 
fe rapportent à autrui. 

Dieu a fuflifamment notifié aux hommes les 
loïx naturelles ; les hommes peuvent encore s’aider 
les uns les autres à les connoitre. Ces loix font 
l'ouvrage de la bonté de Dieu , elles ne dépendent 
point d’une inftitution arbitraire ; leur effet ef 
d’obliger tous les hommes à s’y conformer ; elles 
font perpétuelles & immuables, & ne fouffrent 
aucune difpenfe. 

Pour appliquer les loix naturelles aux afions, 
c'eftà-dire, en porter un jugement jufte , on doit 
confulter fa confcience , qui n’eft autre chofe que 
la raifon ; & lorfqu'il s’agit d’imputer à quelqu'un 
les fuites d'une mauvaife a@ion, il faut qu'il ait eu 
connoïflance de la loi & du fait, & qu’il nait pas 
été contraint par une force majeure à faire ce qui 
étoit contraire au droit naturel, 
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L'autorité des loix naturelles vient de ce qu’elles 
ont Dieu pour auteur ; la fonction de ces mêmes 
loix , c’eft-à-dire ce qui tend à obliger les hommes 
de s'y foumettre, eft que l’obfervation de ces loix 
fait le bonheur de l’homme & de la fociété ; c’eft 
une vérité que la raifon nous démontre, & dans 
le fait il eft conftant que la vertu eft par elle-même 
le principe d’une fatisfa@ion intérieure, comme le 
vice eft un principe d'inquiétude & de trouble ; il 
eft également certain que la vertu produit de grands 
avantages extérieurs, & le vice de grands maux. 

. La vertu n’a cependant pas toujours extérieure- 
ment des effets auffi heureux qû’elle devroit avoir 
pour celui qui la pratique : on voit fouvent les 
biens & les maux de la nature & de la fortune 
diftribnés inégalement, & non felon le mérite de 
chacun , les maux produits par l’injuflice tomber 
fur les innocens comme fur les coupables, & quel- 
quefois la vertu même attirer la perfécution. 

Toute la prudence humaine ne fuffit pas pour 
remédier à ces défordres : il faut donc qu'une autre 
confidération engage encore les hommes à obfer- 
ver les loix naturelles ; c'éft l'immortalité de l'ame 
& la croyance d'un avenir, où ce qui peut man- 
quer dans l’état pféfent à la fanétion des loix natu- 
relles s'exécutera dans la fuite, fi la fagefle divine 
le trouve à propos. 

C’eft ainfi que notre auteur établit l'autorité du 
droit naturel fur la rafon & la religion, qui font 


les deux grandes lumières que Dieu a donnéés à 


l’homme pour fe conduire. 
L’avertiffement qui eft en tête de l'ouvrage, 
annonce que ce traité n’eft que le commencement 
d’un ouvrage plus étendu, ou d’un fyflème com- 
plet fur le droit de La nature & des gens , que l’au- 
teur fe propofoit de donner au public ; mais 
qu'ayant été travetfé dans ce deffein par d’autres 
occupations & par la foibleffe de fa fanté, il s’eft 
déterminé à publier ce premier morceau. Depuis 
cette époque M. Burlumaqui a publié un fecond 
ouvrage fur la même matière , fous le titre de prin- 
cipes du droit politique ; ces deux traités forment 
un tout, dont on ne fauroit détacher une partie, 
fans rompre l'farmonie de l’enfemble. 

On peut encore voir fur cette matière , ce que 
dit l'auteur de l’efprit des loix en plufieurs endroits 
de fon ouvrage, qui ont rapport au droit naturel, & 


le grand ouvrage latin de M. Wolf, fur le droit 


de la nature & des gens, en 8 volumes in-4°. dont 
M. de Formey nous a donné un abregé en françois, 
en 3 volumes in-12. (4) | 
DRoïT PAPYRIEN, eft li même chofe que le 
code Papyrien. Voyez au mot CODE. 

DROIT PARTICULIER, eft oppofé au droit com- 
mun & général ; ainfi les coutumes locales ou les 
flatuts d’une ville où d’une communauté forment 
leur droit particulier. ù 

DROIT PERPÉTUEL, Jus perpetuum , eft le nom 
que les empereurs Dioclétien & Maximien donrè- 
rent à l'édit perpétuel, ou colleétion des édits des 
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préteurs faite par Salvius Julianus. Voyez Enr 
PERPÉTUEL. (4) | 

DROIT POLITIQUE, qu'on appelle aufhi quel- 
quefois politique fimplement , ce font les règles que 
l'on doit fuivre pour le gouvernement d'une ville, 
d'une province, ou d’un état, ce qui rentre dans 
Vidée du droit public. Voyez Droit Puszic 6 
Droit DES GENS. ( 4) 
; DROIT DE POLOGNE , eft compofé de trois 
fortes de loix ; favoir, 1°. des loix particulières du 


pays, qui ont été faites par Cafimir le Grand, La-, 


diflas Jagello, Sigifmond I & Sigifmond IT, rois de 
Pologne; il y a auffi quelques ftatuts & coutumes 
part culières pour certaines provinces ou villes. 
2°, Au défaut de ces loix municipales on a recours 
au droit faxon. 3°. S'il s’agit d’un cas qui ne foit 
pas prévu par le droit faxon, ou fur lequel ce droit 
ne s'explique pas clairement , les juges n'ont pas le 
pouvoir de décider felon leurs lumières , ils font 
obligés de fe conformer au droit romain. Woyez l’Hif- 
toire de la jurifprudence romaine , pat M. Terraflon, 
€ ci-après DROIT SAXON, Loi DES SAXONS. (4) 

DRoIT DE PORTUGAL, eft de deux fortes; 
favoir , le droit royal compofé des ordonnances des 
rois de Portugal, & le droit romain auquel on a 
recours pour fuppléer ce que les loix du pays n'ont 
pas prévu. ( 4) 

DRroirT POSITIF , eft celui qui eft fondé fur une 
loi qui dépend abfolument de la volonté de celui 


dont elle eft émanée : on l'appelle ainfi par oppoñ- * 


tion au droit naturel propre aux hommes, lequel 
n'eft autre chofe que la lumière de la droite raifon 
fur ce qui regarde la juftice, ou qui confifte dans une 
loi fondée fur la raifon ; ainfi, fous la loi écrite par 


Moyfe la défenfe de manger certains animaux étoit 


de droit pofitif, au lieu que le commandement d’ho- 
norer fon père & fa mère eft de droit naturel. Le 
droit pofitif eft fujet à changement; mais le droir 
naturel eft invariable , étant fondé fur la raifon & 
la juftice, qui font immuables de leur nature. 

Le droit pofitif eft de deux fortes ,.favoir divin & 
humain. ; 

On appelle droit pofttif divin, ce qu'il a plu à 
Dieu de commander aux hommes® foit qu'il leur 
en ait déclaré la raïfon , ou non. Pour qu’on puiffe 
le qualifier droit divin, il faut que la révélation 
foit certaine , comme pour les autres points de mo- 
rale & les articles de foi. Voyez DROIT DIvIN. 

Le droit pofitif humain eft ce qu’ila plu aux hom- 
mes d'établir entre eux , foit avec raifon, ou non; 
mais étant établi, il eft raifonnable de l’obferver, 
à moins qu'il ne foit contraire au droit naturel ou 
au droit divin. 

On diftingue deux fortes de droit pofitif humain : 
favoir, celui quieft établi du confentement de plu- 
fieurs peuples , lequel forme un droit des gens, 
comme ce qui regarde le commerce, la navigation, 
la guerre; & le droit pofitif humain particulier à un 
peuple , lequel forme un droit civil, & doit être 


établi par la puiffance publique , fouveraine du 
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même peuple, après quoi tous les particuliers y 
font obligés : tels font les droits des mariages, des 


fucceflions , des jugemens. Ces droits, quoique 
communs à la plupart des peuples , font réglés dif- 


féremment par chacun d'eux. Voyez DRroIT DES 


GENS 6 DROIT NATUREL. (A) : 
… DroïT PRÉTORIEN , chez les Romains étoit une 
jurifprudence fondée fur les édirs des préteurs, O 


comprenoit auffi quelquefois fous ce terme les édits 


des édiles-curules. Les préteurs & les édiles 


accordoient par leurs édits certaines aétions & pri= 
vilèges que le droit civil refufoit ; enforte que le 


droit prétorien étoit oppofé au droit civil : par exem- 


ple, ceux qui ne ponvoient fuccéder comme héri- 
tiers, fuivañt le droit civil, prenoient 
cas, en vertu du droit prétorien , la poflefhion des 
biens , appellée ea droit bonorum poffeffio. 
Comme la fon&ion des préteurs étroit annale, 
leurs édirs ne duroient auf qu'un an, de même 
que les aétions qui dérivoient de ces édits. Cha- 
que nouveau préteur annonçoit par un nouvel édit 
gravé fur un carton blanc appellé album pratonis, 
qui éteit expofé au-deflus de {a porte, la manière 
dont il exerceroit fa jurifdiétion pendant fon année. 
Le jurifconfulte Julien fit, par ordre de l'empereur 
Adrien, une compilation de tous ces édits, pour 
fervir dorénavant de règle aux préteurs dans l’ad- 
miniftration de la juitice. Cette compilation fut 
appellée édit-perpétuel. Voyez EDIT DES EDILES, 
EDIT PERPÉTUEL, @& EDIT DU PRÉTEUR. (4) 
DRroIT PRIVÉ, eft celui qui a direétement pour 
objet l'intérêt des particuliers , confidérés chacun 
féparément , & non colleétivement. i 
Il eft compofé en partie du droit naturel , en 
partie du droit des gens, & du droit civil. é 
Ses difpofitions s'étendent fur les perfonnes , fur 
les biens, fur les obligations & les aétions. Voyez 
ce qui en eft dit au digefte de jufhiti& & jure, & 
aux inftitutes , eodem tir. Voyez auf ce qui eft dit 
du droit aux articles qui précèdent & à ceux qui fui- 
vent. (4). | 
Droit PUBLIC, eft celui qui eft établi pour 
l'utilité commune des peuples confidérés comme 


corps politique, à la différence du droit privé”, qui 


eft fait pour l'utilité de chaque perfonne confidé- 
rée en particulier, & indépendamment des autres 
hommes. | * 

Le droit public eft général ou particulier. 


On appelle droit public général, celui qui règle 


les fondemens de la focièté civile , commune à la 
plupart des états , & les intérêts que ces états ont 
les uns avec les autres. a | 

Quelques-uns confondent le droit public général 
avec le droit des gens, ce qui n’eft pourtant pas 
jufte , du moins indiftinétement ; car le droit des 
gens ayant, comme tout le droit en général, deux 
objets, l'utilité publique & celle des particuliers, 
fe divife en droit public des gens & droit privé des 
gens : ainfi le dreit public général eft bien une par- 
tie du droit des gens, & la même chofe que le droit 
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public des gens, mais il ne comprend pas tout Île 
droit des gens , puifqu’il ne comprend pas le droit 
privé des gens. Voyez ci-devant DROIT DES GENS. 

Le droit public particulier eft celui qui règle les 
fondemens de chaque état; en quoi il diffère &c du 
droit public général , qui concerne les liaifons que 
les différens états peuvent avoir entre eux , & du 
droit privé ou particulier fimplement , qui concerne 
chacun des membres d’un état féparément. 

Ce droit public particulier eft compofé en partie 
des préceptes du droit divin & du droit naturel, qui 
font invariables ; en partie du droit des gens, qui 
change peu, fi ce n’eft par une longue fuite d’an- 
nées; & enfin il eft encore compofé d’une partie 
du droit civil de l’état qu'il concerne, c’eft-à-dire 
de la partie de ce droit qui a pour objet le corps de 
l’état: ainfi, une partie du droit public particulier 
eft fondée fur les anciennes coutumes écrites ou 
non écrites, fur les loix, ordonnances, édits, dé- 
clarations, chartres, diplômes, &c. Cette partie du 
droit public particulier étant fondée fur un droit 
pofitif humain, peut ètre changée, felon les temps 
& les conjonéures , par ceux qui ont la puiffance 
publique. | 

L'objet du droit public particulier de chaque état, 
eft en général d'établir & de maintenir cette police 
générale , néceffaire pour le bon ordre & la tran- 
quillité de l'état; de procurer ce qui eft de plus 
avantageux à tous les membres de l’état, confidérés 
colleétivement ou féparément, foit pour les biens 
de l’ame , foit pour les biens du corps , ou pour les 
biens de la fortune. 

La deftination des hommes dans l’ordre de la 
providence , eft de cultiver la terre , & d’afpirer au 
fouverain bien. Les hommes qui habitent un même 
pays ayant fenti la nécefhité qu'ils avoienr de fe 
prèter un mutuel fecours, fe font unis en fociété : 
c'eft ce qui a formé les différens états. 

Pour maintenir le bon ordre dans chacune de 
ces fociétés ou états , ila fallu établir une certaine 
forme de gouvernement ; & pour faire obferver 
cette forme ou police générale , les membres de 
chaque fociété ou état ont été obligésid’établir au- 
deffus d'eux une puiffance publique. | 

Cette puiffance a éré déférée à un feul homme 
ou. à plufeurs , ou à tous ceux qui compofent l’état. 
& en quelques endroits. elle eft perpétuelle; dans 
d'autres. ceux qui en font revêtus, ne l’exercent 
que pendant un certain temps fixé par les.loix : delà. 
vient la diftinétion des états. monarchiques , arifto- 
cratiques, & démocratiques ou populaires. 

Les droits de la puiffance publique font le pou- 
voir légiflatif ;. le droit de faire exécuter les loix.. 
ou d'en difpenfer ;. de rendre & faire rendre la. juf- 
tice ; d'accorder des graces , diftribuer les emplois 
& honneurs ; inftituer des officiers & les deftituer . 
avoir un fifc où patgmoine public, mettre des im- 
pofitions , faire battre monnoie , permettre à cer- 
taines perfonnes de former enfemble. un corps po- 
Wique, régler les. états , faire avec les étrangers. des. 
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traités d'alliance , de navigation & de commerce; 
faire fortifier les places , lever des troupes & les 
licencier , faire la guerre & ta paix. 

Ces droits s'étendent, non-feulement fur ceux qui 
font membres d'un état; mais la plupart de ces mé- 
mes droits s'étendent auffi fur les étrangers , lefquels 
font foumis aux loix généräles de police de l’état 
pendant tout le temps qu'ils y demeurent & pour 
les biens qu'ils y poflèdent, quand même ils ny 
demeureroient pas. 

Les engagemens de celui ou ceux auxquels Ha 
puiflance publique eft déférée, font de maintenir 
le bon ordre dans l'état. 

Les membres de l'état doivent de leur part être 
foumis à la puiflance publique ,.& aux perfonnes qui 
la repréfentent dans quelque portion du gouverne- 
ment ; ils doivent pareillement être foumis aux loix, 
&c les obferver. | 

Le bien commun & particulier de chacun des 
membres de l’état, qui forme en général l’objet dur 
droit public particulier ,; renferme en foi plufieurs 
objets dépendans de celui-ci, & qui en forment 
quelque portion plus où moins confidérable, 

Tout ce qui a rapport au gouvernement ecclé- 
fiaftique, civil , de juftice, militaire ou des finances. 
eft donc du reflort du droit public. » 

Ainf c'eft au droit public à régler tout ce qui 
concerne la religion, à prévenir les troubles qué 
peuvent caufer les diverfes opinions, faire refpec- 
ter les lieux faints , obferver les fêtes, & autres 
règles de difcipline relatives à la religion ; confer- 
ver dans les cérémonies pieufes l’ordre & la décence: 
convenable ; empêcher les abus qui peuvent fe 
commettre à l’occafion des pratiques les plus faites. 
&c qu'il ne fe forme aucuns nouveaux établiffemens: 
en matière de religion, avant d’être approuvés par: 
ceux qui ont le pouvoir de le faire. I faut feu- 
lement faire attention que le foin de maintenir la: 
religion dans fa pureté, & d'en faire obferver le 
culte extérieur, eft confié aux deux puiffances , la 
fpirituelle &c la temporelle, chacune felon l'étendue. 
de fon pouvoir. 

On doit auffi comprendre fous ce même point 


. de vue ce qui concerne le clergé en généraï, les: 


différens. corps. & ‘particuliers dont il eff compofé . 
foit féculiers ou réguliers, & tout ce qui a quelque: 
rapport à la religion & à la piété, comme les uni- 
verftés , les collèges & académies pour l’inftruétion 
de la jeunefñle, les hôpitaux, 6x. ” 

Le droit public envifage pareïillement tout. ce qui 


. a rapport aux mœurs, comme le luxe .. lintempe- 
_rance ,.les jeux défendus , la décence des fpeñacles , 


la débauche ,.la fréquentation. des mauvais lieux , 
les juremens & blafphêmes., l'aftrologie judiciaire . 
&c les. impoñfteurs connus fous le nom de devins, 


forciers, magiciens , & cenx qui ont. la:foibleffe de: 


fe Jaifler abufer par eux. | 
Comme le droit public. pourvoït aux. biens de: 
l'ame ,. c'eft-à-dire à ce qui touche la religion & les: 


. mœurs ,. il pourvoit aufli aux biens corporels: delai 
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les loix qui ont pour objet la fanté, c'eft-à-dire de 


conferver ou rétablir la falubrité de l'air & la pu- 


reté de l’eau, la bonne qualité des autres alimens,. 


le choix des remèdes , la capacité des médecins , 
chirurgiens ; les précautions que lon prend contre 
les maladiss contagieufes. * 

C’eft auffi une fuite dh même objet , de pourvoir 
à ce qui concerne les vivres, comme le pain, le 
vin, la viande & les autres alimens, tant par rap- 
port à la culture , pour ceux qui en demandent, 


_ que pour la garde, tranfport, vente &t préparation 


que l’on en peut faire, mème pour ce qui fert à 
la nourriture des animaux qui fervent à la cuiture 
de la terre ou aux voitures. ’ 

La diftin@ion des habits, felon les érats & qua- 
lités des perfonnes , & le foin de réprimer le luxe, 
font pareillement des objers du droit public de cha- 
que état. | 

Les loix contiennent aufli plufieurs règles par 
rapport aux habillemens, comme ce qui concerne 
la qualité que les étoffes doivent avoir; la diftinc- 
tion des habits felon les états, & ce qui tend à 
réprimer le luxe. gi 

Il pourvoit encore à ce que les bâtimens foient 

conftruits d’une manière folide , & que l’on ne fafle 
rien de*contraire à la décoration des villes ; que 
es rues & voies publiques foient rendues sûres 
& commedes, & ne foient point embarraflées : 
ce qui a produit une foule de réglemens particu- 
liers, dont l’objet eft de prévenir divers accidens 
qui pourroient arriver par limprudence des ou- 
vriers, ou de ceux qui coñduifent des chevaux ou 
voitures, Ge » a 

Un des plus grands objets du droit public de cha- 
que état, c'eft l'adminiftration de la juitice en gè- 
néral; mais tout ce qui y a rapport n'appartient pas 
également au droit public : il faur à cet égard difün- 
guer la forme & le fond, les matières civiles & 
les matières criminelles. 

La forme de l’adminiftration de la juftice eft du 
droit public, en matière civile aufli-bien qu'en ma- 
tière criminelle ; c'eft pourquoi il n’eft pas permis 
aux particuliers d'y déroger. 

Maïs la difpoñitioa des loix au fond , pour ce qui 
touche les"particuliers en matière civile, eft du droit 
privé ; ainfi les particuliers y peuvent déroger par 
des conventions , à moins quil n'y ait quelque loi 
contraire , auquel cas cette loi fait partie du droit 
public. - À | 

Pour ce qui eft de la punition des crimes & dé- 
lits, elle efl entiérement du reflort du droit public ; 
on ne comprend point dans cette ciafle cercains faits 
qui n'intéreflent que des particuliers, mais feule- 
ment ceux qui troublent l’ordre public direétement 
ou indire&tement , tels que les hérèfies , bla‘phèmes, 
facrilèges , & autres impiètés ; le crime de lèze-ma- 
jefté, les rebellions à juftice, affemblées illicites , 
ports d'armes, & voies de fait ; les duels, le crime 
de péculat , les concuffions , & aures malvertarions 
des officiers; le crime de faufle monnoie , les af- 
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autres attentats fur la vie des autres ou fur la 


fafinats , homicides, empoifonnemens ; parricides, …. 


_ fienne ; lexpofition des enfans , les vols & larcins, 
les banqueroures frauduleufes , le crime de faux, 


les attentats faits contre la pudeur , les libelles, & 


autres aftes injurieux au gouvernement, &c. 
On conçoit par ce qui vient d’être dit, que ce 


qui touche les fonétions des officiers de judiçature , 


& autres officiers publics, eft pareïllement une 
matière de droit public. ( 


Le droit public de chaque état a encore pour 


objet tout ce qui dépend du gouvernement des 
finances , comme l’affictte & levée des impofrions , 


. la proportion qui doit être gardée dans [a réparti- 
tion , les abus qui peuvent fe gliffer dans ces oréra- . 


tions ou dans le recouvrement. 


Enfin, ce même droit embrafle tout ce qui a rap“ 


port à l'utilité commune, comme la navigation & 
le commerce, les colonies , les manufa@tures , les 
fciences , les arts & métiers, les ouvriers de toute 
efpèce , la puiffance des maîtres fur leurs ferviteurs 
& domeftiques, & la foumiffion que ceux-ci doi- 


vent à leurs maitres , & tout ce qui intéreffe la’ 


tranquillité publique, comme les réglemens faits 
pour le foulagement des pauvres, pour obliger les 
mendians valides de travailler, & renfermer Îles 
vagabonds &t-gens fans aveu. 

Toutes ces matières feroient fort curieufes à 
détailler ; mais comme on ne le pourroit faire fans 
répéter une partie de ce qui fait la matière des ar- 
ticles CRIME, GOUVERNEMENT, PUISSANCE Pu- 
BLIQUE, & autres fembiables , on fe contentera 
de renvoyer à ces articles. ( 4) 

DROIT PUBLIC FCCLÉSIASTIQUE, ce font les 


Joix qui ont pour obet le gouvernement général 


de léglife univerfelle, ou du moins le gouverne 
ment de léglife d’un certain état : par exemple, le 
droit public eccléfiaflique françois eft celui que lon: 
fuit pour le gouvernement de léglife gallicane. 

Ce droit public eccléfiaftique eft oppofé au droit par- 
ticulier eccléfiaftique , qui a bien auffi pour obiet 
ceux qui font partie de l’églife , mais qui les confidère 


chacun féparément , & non pas collectivement. 


Ainfi une loi canonique qui prefcrit quelque règle 
pour les réfignations des bénéfices, eft un droit par- 
ticulier eccléfiaftique qui eft fait pour décider des inté- 
rêts refpettifs d’une ou deux perfonnes ; au lieu que 
les loix qui règlent la forme des conciles , ou quelque 
autre point de difcipline , {ont pour l'églife un drois 


public, de même que les loix civiles de police font 


un droit public pour l’état en général. 

Le droit public eccléfiaftique de France n’eft point 
recueilli féparément du refte du droit canonique ou 
eccléfiafique ; 1l fe trouve, à la vérité , quelques 
Joix caneniques du nombre de celles qui {6nt obfer- 
vées en France , qui concernent principalement le 
gouvernement général de l’églife ; mais il s'entrouve 
aufhi beaucoup qui concernent en même temps les 
intérêts particuliers des membres de l'éslife, foit que 
le même afte contienne plufieurs difpoftions , les 

| | unes 
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nues générales dans leur objet, les autres particuliè- 
res, foi que la même difpoftion envifage tout à la 
fois la police générale de l'églife , & les intérêts des 
particuliers. pe 

On ne doit pas confondre les libertés de l'églife 
allicane avec le droit public eccléfiaftique de France. 
Ên effet, les libertés de l'églife gallicane confftant 
dans l’obfervation d’un grand nombre de points de 
l'ancienne difcipline eccléfiaftique que l'églife galli- 
_cane atoujours fuivis , ils’en trouve beaucoup, à la 
vérité, quis’appliquent au gouvernement général de 


’églife de France ; mais il y en a aufli plufieurs qui 


n’ont pour objet que le droit des particuliers ; ces li- 
bertés d’ailleurs ne forment pas feules tout notre droit 
canonique ou eccléfiaftique ; & le droit public fe 
trouve-répandu dans les autres loix , auf bien que 
dans nos libertés. ( 4) 

ADDpiTioN à l'article DROIT public eccléfiaftique 
françois. L’églife gallicane , comme nous l'avons 
dit, article DROIT canonique, a eu fon code par- 
ticulier , ainfi que les éolifes d'Orient, de Rome, 
d'Afrique. Il n’étoit compofé que des canons du 
concile de Nicée , & de quelques-uns de fes con- 
ciles provinciaux. Elle n’a point connu d'autres 
. loix , jufqu'à ce que Charlemagne eut apporté d'[ta- 
lie la colle@ion de Denis-le-petit. . 


L’attachement confiant de l’églife gallicane aux- 


anciens canons & à l’ancienne difcipline, a été le 
fondement de fon droit public. Nous entendons 
par droit public, celui felon lequel elle fe gouverne 
univerfellement : il n’a point été recueilli féparé- 
ment du refte de fon droit canonique, c’eft-à-dire, 
des loix qui règlent les intérêts des particuliers. 
Cependant on peut les diftinguer & en donner 
une idée générale; c’eft ce que nous allons en- 
treprendre. 

_ On a toujours mis en France une grande difé- 
rence entre les loix fur le dogme & les loix fur 
la difcipline. Quant au dogme , l’églife gallicane 


a toujours reconnu les décifions des conciles gé- 


néraux , & rien n'a jamais rompu fon unité de 
croyance avec les autres églifes qui forment l’églife 


univerfelle & catholique. Mais il n’en a pas été. 


de même quant à la difcipline. Nous avons tou- 
jours confervé ce droit préciéux dont chaque églife 
jouifloit, dans les premiers fiècles du chriftianifme, 
d'adopter ou de rejetter les nouveaux réglemens 
de police, que les circonftances faifoient établir, 
quelle que fût la feurce d'où ils fuffent émanés, 
Par une fuite de ce dfoit toujours confervé, 
malgré les atteintes qui y ont été portées, le clergé 
de France repouffa les fauffes décrétales , lorfqu’on 
voulut les lui oppofer comme la bafe d’une nou- 
vellé puiffance qui tendoit & qui n’a que trop réuff 
à tout envahir. Elles n’ont point d'autorité , difoient 
nos évêques à Nicolas [, parce qu’elles ne font 
point comprifes ni inférées dans les canons. Prenve 
inconteftable que l’on croyoit dès-lors en France , 
que nous avions le droit de nous gouverner felon 
les loix que nouS avions reçues, & qu’on ne pou- 
Jurifprudence, Tome IV, 
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Voit rlous contraindre à en adopter de nouvelles 
ou d'inconnues. 

C'eft pourquoi même à préfent la colle&ion de 
Gratien , & les autres qui l'ont fuivie, & qui 
forment ce qu'on appelle corpus juris canonici , ain 
que les réglemens du concile de Trente fur la dif- 
cipline, n'ont d'autorité parmi nous qu’autant que 
leurs difhofitions font conformes à notre difcipline, 
à nos mœurs & à la faine raifon, L’on peut dire 
qu'ils font dans la lésiflation eccléfiaftique, ce que 
le droit romain eft dans la légiflation civile pour 
nos provinces, où l’on ne fuit que la coutume & 
l'ordonnance. Lorfque l’une ou l’autre n’ont pas 


prévu le cas particulier fur lequel il faut pronon- 


cer, on a recours aux loix romaines comme à la 
reflource la plus aflurée : de même quand il fe 
préfente une queftion de difcipline eccléfiaftique 
qui n’eft pas décidée par les loix du royaume, on 
confulte le droit canonique romain ou le concile 
de Trente. Nous nous en fervons, non comme 
d'une autorité qui doive entrainer malgré nous 
nos fuffrages , mais comme d’une raifon écrite qui 
_nous porte à les donner. ce 

. On peut dire que notre droit public eccléfiaftique 
confifte dans des maximes qui me font que la cor- 
féquence néceflaire des anciens canons & de l’an- 
cienne difcipline , & dans des loix écrites généra= 
lement obfervées, dont les unes émanent de la 
puiffance eccléfiaftique, & les autres de l'autorité 
civile , le plus fouvent excitée & follicitée par la 
nation. entière , ou par le clergé feul. 

Les maximes que l’on doit regarder comme le 
fondement & la bafe de notre droit public, font 
éminemment renfermées dans la réda@tion qu'a 
aite le célèbre Pithou, de ce que l’on appelle Les 
libertés de l’églife gallicane. On les retrouve encore 
dans les quatre propofitions arrêtées par Le clergé 
de France dans fon affemblée de 1682, que leur 
briéveté nous permet de rapporter ici, 

1°, Nile pape, ni Péglife n’ont aucun pouvoir 
fur le temporel des rois ; & ils ne peuvent être 
dépotés direftement ou indireftement , ni leurs fu 
jets difpenfés du ferment de fidélité. 

2°, Le concile général eft au-deffus du pape. 

3°. La puiflance du pape a été limitée par les 
canons ,. & il ne peut rien faire ni ftatuer qui foit 
contraire aux maximes établies par les anciens con- 
ciles & par les anciens canons , ni aux libertés de 
l’églife gallicane qui ne font point des immunités 
ni des privilèges, mais des barrières établies contre 
les abus que les papes font de leur autorité, ou 
contre leurs atteintes fur le droit des rois, fur les 
anciens ufages & les anciennes conflitutions de 
léglife, | 

4°. Le pape n’eft pointinfaillible , non-feulement 
.quant an fait, mais même quant au droit, à moins 
qu'il ne foit à la tête d’un concile. 

Le roi revêtit ces quatre articles d’une déclara- 
- tion qui enjoint à toutes les écoles de théologie 
& de droit canon de les enfeigner. Le NEA 
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l'enregiftra le 23 mars 1682 , en ordonna l'exé- 
cution dans tout fon reflort, & fe tranfporta par 
députés avec M. le procureur-général, à l'univer- 
fité, en forbonne & à la faculté de droit, pour 
faire inférer le tout dans leurs resiftres, avec in- 
jonétion de s'y conformer. Le grand Boffuet de- 
fendit ouvertement les quatre articles, & il n’eft 

oint de François qui ne les regarde comme une 
règle dont il n’eft pas permis de s'écarter. 

A la tête des loix écrites qui forment notre 
droit public , 1 faut fans doute mettre ces an- 
ciens canons qui compoñfoient le premier code 
de l’églife gallicane. Les innovations introduites 
par les fauffes décrètales ont néceffiré dans diffé- 
rentes occañons des loix qui fervifent de digues 
à un torrent qui menaçoit de tout inonder. La 
plus ancienne dont nous ferons ici mention, eft 
la pragmatique de S. Louis. Elle n’a fait que renou- 
veller un édit donné, en 1228, par ce pieux mo- 
narque , qui la publia en 1268, dans une effem- 
blée des états, en préfence du légat du faint-fièse, 
& au moment d'entreprendre fon dernier voyage 
pour la terre-fainte. Nous n’en donnerons point 
ici l’analyfe; on la trouvera à l'article PRAGMA- 
TIQUE de S. Louis. Nous nous contenterons de 
dire, pour le moment, qu’elle ordonne l'exécu- 
tion des anciennes régles fur la difcipline eccle- 
fiaftique, fur la nomination êt les provifions des 
bénéfices , & fur la fimonie; qu’elle défend les 
exations de la cour de Rome, & qu'enfin elle 
maintient les églifes de France dans leurs libertés, 
franchifes & privilèges, 

Après la pragmatique de $. Louis , on peut, en 
fuivant l’ordre des dates, mettre au nombre de nos 
loix publiques , qui tiennent au droit eccléfaflique, 
l'ordonnance de Philippe-le-Bel, appellée l2 Pi, 
lippine ; elle règle la manière dont les dixmes doivent 
ètre perçues par léglie. 

La pragmatique-fanétion doit être aufh regardée 

comme une de nosiloix publiques eccléfiaftiques. Elle 
neft autre chofe que laréunion des canons du concile 
de Bâle, modifiés &'accommodés à nos libertés, 
Charles VII, après l'avis des états du royaume, 
la publia en 1438 , & elle fut enregiftrée au par- 
ement en 1439. Voyez PRAGMATIQUE-SANCTION. 
Elle nous fert encore ce loi dans tous les articles 
auxquels il n'a point êté dérogé par le concordat 
pafñfé entre Léon X & François I. 
Ce concordet ne fut reçu en France qu'après 
beaucoup de difficultés de la part du parlement de 
Paris, de luniverfité $& des chapitres du royaume. 
Voyez CONCORDAT FRANÇOIS. 

Malgré les inftances réitérées &t les efforts des 
papés, & même d'une partie du clergé, le con- 
cle de Trente, quant à la difcipline, n'a jamais 
été reçu en France, Cependant on ne peut nier 
qu'il ne contienne beaucoup de difpofitions très- 
fazes. L’ordonnance de Blois , rendue fur les re- 
montrances des états affemblés , en a adopté plu- 
fieurs, qui font en vigueur parmi nous, non pas 
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parce qu’elles font du concile , mais parce qu'elles 
émanent de l'autorité publique. L’ordennance de 
Blois fut publiée en l'an 1576. Il y a foixante & 
quatre articles relatifs à l'églife , & deux relatifs 
aux hôpitaux : le furplus regarde des matières ci- 
viles. Des foixante & quatre articles qui concernent 
l'églife, il y en a onze qui patoiffent puifés dans 
le concile de Trente, La cour de Rome & le 
clergé ont infifté jufqu'en 161$, pour en obteair 
la révocation , & faire adonter purement & fim- 
plement le concile. Mais toutes leurs inftlances ont 
été inutiles, & l'ordonnance de Blois a toujours 


continué à avoir autorité dans tout Île royaume 


pour les matières eccléfafliques, comme pour les 
matières civiles. fs | ": 

L’ordonnance d'Orléans renferme aufli des dif- 
pofitions importantes pour. Le droit public eccléfiaf 
tique françois. EÂle avoit rétabli en partie la prag- 
matique-fan(tion révoquée par le concordat. Mais 
il a êté dérogé à la plupart de ces difpoñtions par 
des déclarations poftérieures, & les autres ant été 


“expliquées ou étendues par l'ordonnance de Blois. 


L'édit de 1606 , rendu à la follicitation du clergé, 
a modifié quelques parties du concordat, &c ren- 


ferme plufeurs articles intéreffans pour la difcipline 


eccléfiaftique. Mais il n'a point été enregiftré au 
‘grand-confeil & au parlement de Bordeaux ; c'eft 
Pourquoi on ne peut pas le regarder comme fai- 
fant partie de notre droit public, c’éft-à-dire, de 
nos loix univerfellement obferyées. 
L’ordonnance de 1629, appellée code Michaux 
du nom de Michel de Marillac fon auteur , con- 
tient beaucoup d'articles relatifs au droit canonique 
françois. Mais les malheurs de fon auteur ont 
femblé répandre une efpèce de difgrace fur fon 
ouvrage. M. le préfident Henault va même juf- 
qu'à dire qu'on n'ofe plus le cifer au barreau. Ce- 
pendant l'ordonnance de 1629 renferme une foule 


| de difpofirions trés-fages ; elle a été enregiftrée dans : 


les cours fouveraines : & malgré"lopinion, peut- 
être imnexale, du célèbre magiftrat hiftorien, nous 
ne voyons pas pourquoi on ne la fuivroit point 
dans les articles auxquels il n’a point èté dérogé 
par des loix poftérieures. MMA 
L’édit du contrôle de 1637, la déclaration de 
1646 , & l’édit des infinuations de 1695 , dans fes 


- articles qui ne font pas purement burfaux, doivent 


encore être regardés comme faifant partie de notre 
droit public eccléfafliqueg On y trouve des règles 
à fuivre pour la validité des réfignations, permuta: 
tions, & autres provifions des bénéfices. On les 
fuit exaftement dans toutes leurs difpoñtions, qui 
n'ont d'autre but que. de prévénir la fraude &c 
l'infration aux loix canoniques. Il n’en eft pas de 
même de célles qui n’ont pour objet que l'aug- 
mentation des deniers du fifc. | 

Les déclarations de 1686 & 1690, &t l’édit de 
1768 au fujet des portions congrues, font, à jufte 
titre ; comptées parmi. nos loix publiques. Elles 


font d'autant plus inréreflantes , qu'ellés ont ëté 


+ 
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promulguées pour aflurer la fubfftañice d'une por- 


tion du clergéaufi précieufe à l’églife qu’à l’état, 


nifque c’eft d'elle que dépend la propagation de 
{ faine doûtrine | & la confervation des mœurs 
parmi le peuple. A 

L'édit de 169$ ; appellé l’édir de La jurifdiétion, 
eft une des loix les plus importantes de notre 
droit eccléfiaftique: On s'eft toujours plaint qu'elle 
étoit plus favorable au clergé du premier ordre 
squ'a celui du fecond. Cette opinion règne au 
barreau , où en la confidère moins comme une 
loi publique que éomme un réglement auquel il 
feroit à defirer qu'on apportèt plufieurs change- 
mens. Le corps épifcopal la regarde fous un autre 
point de vue, & fait tous fes efforts ponr qu’elle 
continue à être exécutée dans fon entier. Il faut 
obferver que, quelque autorité qu'elle donne aux 


évêques , la voie falutaire du recours au prince, 


c'eft-ä-dire de l'appel comme d'abus, y ef prefque 
toujours confervée au clergé du fecond ordre. Les 
pouvoirs des curés, quant à la jurifdition qui 
deur appartient à titre de fuccefleurs des difciples , 
& la faculté de la déléguer ou d'approuver leurs 
vicaires & autres coopérateurs , y ont été limités ; 


& on peut dire que dans cette matière elle a in- 


troduit un droit nouveau. Voyez l’article CURÉ. 

. Cet édit, compofé de feixante articles, eft un 
code abrégé de la jurifdi@ion eccléfaftique. On 
y règle l'autorité des évêques & archevêques, au 
fujet des eccléfiaftiques pourvus de bénéfices en 

. Cour de Rome , &,.de ceux en général qui ont 
befoin de lettres de vifa; de quelle manière on doit 
fe pourvoir contre le refus de ces lettres de vifa; 
quels font ceux qui doivent avoir des pouvoirs 
émanés des évêques pour prècher & confefler ; les 
groits des évêques pendant la vifite de leurs dio- 

-cêfes, fur le clergé féculier & réeulier,. fur les 
exempts & les non-exempts. Leur autorité pour 
ordonner les reconftrudions , réparations & entre- 
tiens des églifes , les éreions & unions des béné- 

fices ; pour régler les honoraires des eccléfaftiques , 


les prières publiques; pour connoître & juger de | 


tout ce qui concerne la doftrine, | 
Le même édit rappelle les devoirs des prélats 
& autres perfonnes eccléfafliques , touchant la ré- 
fidence & les réparations de leurs bénéfices. Il 
fixé la compétence & les droits des juges d’églife ; 
la manière d'infiruire les procès-criminels des clercs ; 
les devoirs des officiaux fur la publication des mo- 


nitoires; enfin ce qui doit s’obferver lorfqu'on in- | 
terjette des appels comme d'abus. Voyez Juris-. 
| | JORITÉ, RÉGENCE, &c. (4) 


DICTION ECCLÉSIASTIQUE. | 
… L'édit de 169$ a été commenté par Joufe, 
Duperrai, Gibert, & J. B. Coudert. 

Telles font les principales loix écrites qui font 
"régardées parmi nous comme formant notre droit 
public eccléfiaftique ; elles émanent toutes du légit 
lateur temporel. Comme chef de la fociété dans 
laquelle l'églife a été reçue, & en qualité de pro: 
téteur de a religion de l'état, ila eu droit de 
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les porter. En‘les promuleuant, il n’a point mis 
la main à l’encenfoir ; il n'a point entrepris fur la 
puiflance fpirittelle; il n’a fait qu’ufer d'un droir 
inféparable de la couronne. Sans jamais prononcer 
für le dogme, il a ordonné l’exécution des ca- 
noms, & décidé des queflions qui ‘ont un rapport 
immédiat avec l’ordre & la tranquillité publiques, 


dont il eft lé confervateur & le véngeur. naturel. 
“Îl faut cependant rendre hommage à la piété dé- 


licate de nos rois : ils ont rarement publié des 
loix générales fur la difcipline & Ja jurifdi@ion 
eccléfaftique, fans avoir confulté le clergé, foit 
comine faifant partie des états généraux, foit affem- 
blé particuliérement : fouvent même ces loix oût 
été follicitées par le clergé luimême. On peut 
citer en preuve de ces faits les édits de 1606, & 
d'avril 169$, ainfi que les déclarations & édits 
concernant les portions congtues. C’eft fans doute 
à cètte harmonie précieufe qui règne parmi nous 
entre le facerdoce & l'empire , que l'éslife galli- 
cane doit fa fplendeur & fon éclat. Puiffe durer 
à jamais une union aufli néceffaire à la religion, 
qu'elle eft utile à l’état ! ( Cere Apprrron efl 
de M. l'abbé BERTOzIO.) 

DROIT PUBLIC FRANÇOIS , eftune jurifprudence 
politique réfultante des loix qui concernent l’état en 
général , à la différence de celles qui ne touchent que 
l'intérêt de chaque particulier confidèré féparément. 

Ce qui a été dit ci-devant du droit public en général, 
doit déjà fervir à donner une idée de ce qu’eft le 
droit public de la France , du moins pour ce qui luief 
commun avec laplupartdes autres étatspolicés ; c’eft 
pourquoi l’on indiquera feulement ici ce qui paroit 
propre à çe droit. ds 

On doit d’abord mettre dans cette claffe certaines 
loix fondamentales du royaume auf anciennes que 
la monarchie, quitouchent la conflitution de l’état 
& la forme effentielle du gouvernement. 

L’applicationque l’on a faite de la loi falique, par 
rapport à la fucéeffion à la couronne, fait auffi un 
point capital de notre droit public. 

Les minorités de nos rois & les répences,, les pri: 
vilèges deleur domaine, les règles que l’on obferve 


pour les conventions matrimoniales des reines , pour 


les apanages des enfans & petits-enfans de France , 
pour les dots des filles, & pour les mariages des 
princes & princefles du fang , font autant d'objets de 
ce même droit public. 

Maïs comme chacune de ces matières ef traitée en 
fon lieu , il féroit fuperflu de s'étendre davantage à 
cefujet: Foyer APANAGE, Dor, DouaiRE, Ma- 


DRoOÏT ROMAIN, dans un fensétendu , comprend 


| toutés les loix civiles & criminellesfaites pour le peu- 
| ple romain: oncomprendauffi quelquefois fouscetté 
|. même dénomination le droit canonique romain ; mais 


pluscommunément on n’entend parle terme de droir 


| romain fimplement, que les derniéresloix qui étoient 


en vigueur chez les Romains, & qui ontété adoptées 
par la plupart -des diflérentes us de l’Europe, 
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chez lefquelles ces loix ont encore un ufage plus ou 
moins étendu. 

L'idée que l’on vient de donner du droit romain en 
général , annonce que l’on doit diflinguer l’ancien 
droit romain de celui qui forme le dernier état ; & l'on 
verra que dans fes progrès il a fouffert bien.des chan- 
gemens. 

Romulus, fondateur de Rome, aprèsavoir dompté 
fes ennemis , fit différentes loïx pour régler tout ce 
qui concernoit l'exercice de la religion, la police pu- 
blique & l’adminiftration de la juftice ; ïl permit au 
peuple étant aflemblé de faire aufi des loix. 

Les fucceffeurs de Romulus firent auffi plufieurs 
loix ; mais comme tontes ces loix n'étoient point 
écrites, elles tombèrent dans l'oubli fous le règne 
de Tarquin l’ancien, qui fe mit peu en peine de les 
faire obferver. | 

Servius Tullius, fon fucceffeur , s’appliqua au 
contraire à les faire revivre, & y en ajouta de nou- 
velles qui furent enfuite tranfcrites dans le code pa- 
pyrien. 

Sous T'arquin-le-Superbe, le fénat & le peuple con- 
coururent à faire rédiger par écrit & à raflembler en 
un même volume les loix royales qui avoient été 
faites jufqu’alors ; Sextus Papyrius qui étoit de race 
patricienne , fut chargé de faire cette colle&tion; ce 
qui lui fit donner le nom de code papyrien ou de droit 
civil papyrien. On ne voit point fi les loix qui avoient 
été faites par le peuple dans les comices, furent ad- 
mifes dans cette collettion, moins qu’elles ne fuffent 
auffi comprifes fous le nom de loix royales , comme 


prenant leur autorité de la permiflion que le roi don- . 


noit au peuple de s’affembler pour faire cesloix. 

Quoi qu'il en foit, peu de temps après que le code 
papyrien fut fait , il ceffa d’être obfervé : ce qui donna 
lieu à un autre Papyrius furnommé Caius , qui étoit 
fouverain pontife , de remettre en vigueur les loix 
que Numa Pompilius avoit faites concernantles facri- 
fices & lareligion : mais cette colleétion particulière 
ne doit point être confondue avec le code papyrien, 
qui étoit beaucoup plus ample , puifqu’il comprenoit 
toutes les toix royales. 

Ce code papyrien n'étant point parvenu jufqu'à 
nous, non plus que le commentaire de Granius 
Flaccus fur ce code, plufieurs jurifconfultes moder- 
nes ont eflayé de raflembler quelques fragmens des 
loix quiétoient comprifes dans le code papyrien. Bau- 
douin en a rapporté dix-huit; mais Cujas a fait voir 
que ce n’eft point l’ancien texte ; & il en eft évidem- 
ment de même des fix autres que Prateius y a ajoutés. 

M. Terraflon , en fon Hifloire de la jurifprudence 
romaine, a donné une compilation des fragmens du 
code papyrieri beaucoup plus grande que toutes celles 
qui avoient encore paru ; elle comprend quinze loix 
dont il rapporte l’ancien texte en langue ofque , avec 
la traduétion latine à côté, & vingt-une autres loix 
dontnous n'avons plus que le fens ; ce qui fait en tout 
trente-fix loix qu'il a divifées en quatre parties : la 
première contenant celles qui concernent lareligion, 
les fêtes & les facrifices ; la feconde , les loix qui ont 
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fapport au droit public & à la police ; la troifièmie , 


les loix concernant les mariages & la puiffance pater- 


nelle ; la quatrième partie contient les loix fur les 
contrats , la procédure & les funérailles. 

Après l'expulfion des rois de Rome , les confus 
qui leur fuccédérent ne laiffèrent pas de faire obfer- 
ver les anciennes loix ; ils en firent auffi de leur part 
quelques-unes. Les trbuns du peuple s’arrogèrent 
une telle autorité, qu’an lieu que les plébifcites n'a- 
voient eu jufqu'alors force de loi, qu’aprèsavoir étés 
ratifiés par le fénat, les décifions du fénat n'eurent 

Iles-mèmes force de fénatufconfultes , qu'après 
avoir été confirmées par les tribuns. 54e 

Les conteftations qui s’élevèrent entre le fénat &c 


les tribuns fur l'étendue de leur pouvoir refpedtif, 


furent caufe que pendant plufieurs années on ne fui- 
vit aucun droit certain, On s’accorda enfin à former 
un nouveau corps de loix , comme le peuple lavoïit 
demandé; & , pour cet effet, l'on envoya dans les 


principales villes de Grèce dix députés, qui , au bout 


de deux années, rapportèrent une ample collection 
de loix. | . j 

À leur retour , on fupprimales confuls, & l'on 
créa dix magiftrats qui furent appellés décemvirs ; 8e 
que l’on chargea de rédiger cesloix. Ils les arrangè- 
rent en dix tables, qui furent d’abord gravées fur 
des planches de chêne, & non fur des tables 
d'ivoire, comme quelques-uns l'ont cru. On y 
ajouta l’année fuivante encore deux tables pour 
fuppléer ce qui avoit été omis dans les premières. 
Foutes ces tables furent gravées dans la fuite fur 
l’airain; & ce fut ce qui forma cette fameufe loi 
appellée Zz loi des douze tables. “ 

La plus grande partie de ces tables ayant été con- 
fumée dans l'incendie de Rome , qui arriva peu de 
temps après, les loix qu’ellés contenoient furent 


_ rétablies , tant fur les fragmens qui avoient échap- 


pé aux flammes, que fur les copies que l’on en 
avoittirées. On craignoit tant de les perdre encore , : 
que pour prévenir cet inconvénient, on les faifoit 
apprendre de mémoire aux enfans. Elles fubfftoient 
encore peu de temps avant Juflinien; mais elles 
furent perdues quelque temps après , aufi - biem 
que les commentaires que Caïus & quelques autres 
jurifconfultes avoient faits fur cette loi. On croit 
que cela arriva lors de linvafon des Goths. 
Ces fragmens, que Denis d'Halicarnafle , Tite- 
Live, Pline, Cicéron, Feftus, & Aulugelle, nous 
ont confervés des loix qui étoient comprifes dans 
ces douze tables, ont été recueillis & commentés 
par plufeurs jurifconfultes : tels que Rivallius, 
Obdendorp, Forfter , Baudouin, Contius, Hot- 
man, Denis & Jacques Godefroi, & autres. M. 
Terraflon , loc. cit. donne le projet d’une nouvell& 
compilation de ces fragmens, où il raflemble 105 
loix, qu’il rapporte chacune à leur table. Nous aurons | 
occafion d’en parler plus amplement au #01 Lor. 
Les décemvirs qui-s’étoient rendus odieux au 
peuple , ayant été deftitués, on créa de nouveau 
des confuls, qui firent quelques nouvelles loix ; 
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on drefla des formules appellées Lgis aëliomes , 
dont l’objet étoit de fixer la manière de mettre les 
loix en pratique, principälement pour les contrats, 
affranchiflemens , émancipations, adoptions, cef- 
fions, & dans tous les cas où il s’agifloit de flipu- 
lation ou d’a@ion. Ces formules éroient un myf- 
tère pour le peuple; mais Cneius Flavius les ayant 
publiées avec la table des faftes, ce recueil fut ap- 
n° le droit flavien. Voyez ci- devant DROIT 

LAVIEN. 

Les nouvelles formules que les praticiens in- 
ventèrent encore , furent aufli publiées par Sextus 
Ælius ; ce qui fut appellé droit ælien. Voy. ci-devant 
DRo1IT ÆLIEN. 

Ces compiiæions , appelléés droit flavien & droit 

ælier, ne font point parvenues jufqu'à nous ; les 
formules qu'elles renfermoient , & celles que les 
jurifconfultes y avoient ajoutées , tombèrent peu- 
a-peu en non-ufage, du temps desempereurs. Théo- 
dofe le jeune les abrogea entiérement. Plufieurs 
favans en ont raffemblé les fragmens. Celui qui a 
le plus approfondi cette matière eft le préfident 
Briffon , en fon ouvrage de formulis & folemnibus 
populi roman: verbis. ( 
* Outre les loix & les plébifcites , les Romains 
avoient encore d’autres réglemens ; favoir les édits 
de leurs préteurs, & ceux de leurs édiles : les pre- 
miers formoient ce que l’on appelloit le droit pré- 
torien, Voyez ci-devant DROIT PRÉTORIEN, 6 ci- 
après Eprrs Des Epices, EpiTs DU PRÉTEUR, 6 
PRÉTEUR. | 

Les fénatufconfultes , c’eft-2-dire les décrets & 
décifions du fénat , faifoient auffi partie du droit ro- 
main, Îls n’acquéroient d’abord force de loi, que 
du confentement exprès ou tacite du peuple; mais, 
fous l'empire de Tibère , i!s commencèrent à avoir 
pareux-mêmes force de loi, étant confidérés comme 
faits fous l'autorité du prince , & en fon nom. Voyez 
SENATUSCONSULTE. 

Enfin, les réponfes des jurifconfultes qui avoient 
pores de décider les queftions de droit, appel- 

ées refponfa prudentum , firent encore une grande 
partie de la jurifprudence romaine. Voyez R£PON- 
SES DES JURISCONSULTES. 

Dans les derniers temps de la république, trois 
perfonnes d'fférentes entreprirnt chacune féparé- 
ment une compilation des loix romaines, favoir 
Cicéron, Pompée & Jules Céfar. 

L'ouvrage de Cicéron étoit déjà commencé, car 
Aulugelle cite un livre de lui fur cette matière. 

Pompée avoit formé le mème deflein pendant 
fon confulat. Il étoit lui-même auteur de plufieurs 
loix; mais les guerres civiles, ia crainte qu’il eut 
que fes ennemis ne regardaflent cet ouvrage avec 
envie, le lui firent abandonner, comme le remarque 
Ifdore. 

Jules Céfar , auteur de plufieurs excellentes loix , 
la plupart furnommées de fon nom Julia, com- 
mença auf une compilation générale des loix, 
dans laquelle il avoit deffein de faire entrer les meil- 
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leures de celles qui avoient été publiées avant lui, 
ou de fon temps ; mais la mort prématurée de cé 
grand homme lempêcha auffi d'exécuter ce projet. 

Augufte étant demeuré maître de l’empire, lé 
fénat & le peuple lui déférèrent d’abord la puiffance 
tribunicienne , que l’on réndit perpétuelle en fa per- 
fonne ; & au bout de fon onzième confulat, on 
lui accorda le droit de propofer dans le fénat toutes 
les loix qu'il voudroit. Enfin, par une loi qui fut 
appellée fepia , apparemment parte qu’elle donnoit 
à l’empereur un pouvoir égal à celui des rois, ort 
donna à Augufte le pouvoir de corriger les ancien- 
nés loix , & d’en faire de nouvelles. Tous ces ré: 
glemens & autres que lé fénat & le peuple firens 
en faveur d'Augufte, furent dans la fuite renouvel< 
lés en faveur de la plupart des empereurs. 

En vertu de ce pouvoir légiflatif, Augufte fit un 
très-grand nombre de bonnes loix qui furent fur- 
nommées Julia, comme celles de Céfar. Ce fut 
aufli de fon temps que furent faites plufieurs loix 
célèbres , telles que les loix falcidia, papia-poppæs, 
furia caninia, &cc. 

Tibère, au lieu d'ufer du pouvoir léoiflatif qui 
lui avoit éte décerné de même qù’à fon prédécef- 
feur , le remit au fénat comme un droit qui lui 
étoit à charge. 

Sous les empereurs fuivans, il y eut aufli diffée 
rentes loix, faites foit par eux ou par le fénar, 
L'empereur Claude publia jufqu'à vingt édits en un 
feul jour ; mais aucune des loix faites jufqu’au temps 
de l’empereur Adrien, ne fe trouve rapportée dans 
le code de Juftinien. 

Quoique le pouvoir légiflatif eût été donné aux 
empereurs à l’exclufion de toutes autres perfonnes, 
on ne laïffa pas de fuivre encore long-temps les 
édits que les préteurs & les édiles avoient faits. Le 
jurifconfulte Offlius avoit même commencé, du 
temps de Jules Céfar, à raflembler & commenter 
les édits des prèteurs ; mais cet ouvrage ne fnt 
point revêtu dé l’autorité publique. Sulpitius avoit 
aufli déjà commencé un ouvrage fort fuccinét fur 
la même matière. Il y en a un fragment dans le 
digefte , #1. de inf. at, 

Durefte, les jurifconfultes qui jufqu’alors fem- 
bloient n'avoir eu qu’un même efprit, commencé- 
rent, fous le règne d’Augufle , à fe divifer d’oÿi- 
nions , & forméèrent deux fectes, qui prirent les 
noms de leurs chefs, qui firent beaucoup de bruit 
dans la jurifprudence : l’une commencée par Labeo, 
&c renouvellée par Proculus, & enfuite par Pega- 
fus , fut appellée la fé&e des Proculéïens où des Péga- 
fiens ; autre formée d’abord par Atteius Capito, &c 
renouvellée par deux de fes difciples fucceffivement, 
fut appellée Sabinienne ou Caffienne. 

Adrien étant parvenu à l'empire, commença par 
faire un grand nombre de bonnes loix ; il fit enfuite 
recueillir en un corps d'ouvrage tout ce qu'il y avoit 
de plus équitable dans les édits des préteurs. Cette 
compilation fut appeilée édit perpétuel, pour la difiin- 
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guer des édits qui n'étoient par eux-mêmes que des 
{oix annuelles. Voyez ci-après EDIT PERPÉTUEL. 

Un auteur, dont le nom n’eft pas connu, fit une 
autre compilation appellée édir provincial , c'eft-à- 
dire à l’ufage des provinces: c’étoità-peu-près lamême 
chofe que l’édit perpétuel, fi ce n’eft que l'auteur en 
Ôta ce qui ne convenoit qu'à la ville de Rome, & 
ajouta plufeurs rêglemens particuliers pour les pro- 
vinces. 

Ces deux compilations ne fubfftent plus ; on en 
trouve feulement quelques fragmens dans le digefte. 
Les loix n'ayant pas prévu tous les cas qui fe pré- 
fentoient , Adrien introduifit une nouvelle forme 
pour Les décider : c’étoit par des refcrits ou lettres par 
lefquels il marquoit fa volonté, Ces refcrits rendirent 
le droit fort arbitraire. 

Quelquefois , au lieu d’un fimple refcrit , les em- 
pereurs donnoient un jugement appellé décrer. Ils fai- 
foient auf, de leur propre mouvement, de nouvelles 
loix , qui furent appellées édits ouconflitutions, conf- 
titutiones principum. Ce nom de confiturions fut dans 
la fuite commun à toutes les décifions émanées des 
empereurs. : 

Les empereurs manifeftoient encore leurs volon- 
tés enplufieurs autres manières, felon les différentes 
occafons ; favoir, par des difcours, orationes prin- 
cipum , qu'ils prononçoient à leur avénement, ou 
lorfqu’ils propofoient quelque chofe au fénat; par des 
pragmatiques , pragmatice fanéliones | quiétoient des 
réglemens ou ftatuts accordées à la prière d’une com- 
munauté , d'une ville, ou d’une province ; par des 
lettres fignées du prince , appellées fzcre adnotatio- 


nes , qui contenoient quelque grace ou libéralité en 


faveur d’un particulier ; enfin , par des lettres appel- 
lées mandäta principum , que leprinceadrefloit de fon 
propre mouvement aux gouverneurs & magiftrats 
des provinces , à la différence desrefcrits, quiétoient 
des réponfes aux lettres de ces officiers. 

Quoique les empereurs ufaflent ainf en plufieurs 
manières du droit de légiflation, cela n'empêche pas 
que l’on ne fit encore quelquefois des fénatufcon- 
fultes. On en trouve trois remarquables -du temps 
d'Adrien; favoir , les fénatufconfultes Apronien, 
Julien & Tertuilien. [en fut fait auf plufieurs fous 
les fuccefieurs d'Adrien. 

Ces princes ne s’appliquèrent pas tous également à 
faite des loix: cela dépendit beaucoup de la durée & 
de la tranquillité de leur règne, & du goût qu'ils 
avoient pour la juftice. 

Antonin-le-Pieux fit plufieurs conftitutions , dont 
quelques-unes fontrapportées dansle code, d’autres 
citées dans le digefte & dans les inflitutes. 

Marc-Aurèle 6 Lucius Verus qui régnèrent con- 
jointement, firent beaucoup de loix, lefquelles furent 
raflemblées en vingt livres par PapyriusJuflus, du 
temps de Marc-Aurele ; mais ilne nousen refte que 
quatre , rapportées dans le code. Il y en a quelques 
autres citées dans le disefte. VE DANS 

. C'eft du temps de Marc-Aurèle que vivoit le cé- 
lébre Gaïus où Caius : ce jurifconfulte fut auteur d’un 
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grand nombre d'ouvrages fur le droit , dont aucun 


n'eft parvenu entier jufqu’à nous ; on en trouve feu- 
lement plufieurs fragmens dans le digefte. Il fitentre 
autres chofes des inftitutes, que l’on donnoit à lire à 


ceux qui vouloient s'initier dans la fcience du droit: 


ce fut peut-être ce qui donna à Juftinien l’idée de 
faire fes infitutes , dans lefquels il a employé plu- 


fieurs endroïts de ceux de Caïus. La plus grande 


partie de ces derniers fe trouve perdue. Nous n’en 
avons que ce qui fut confervé dans l’abrègé qu'en 
fit Anien par ordre d'Alaric , roi des Vifigoths en 
Efpagne, & ce qu’un jurifconfulte moderne, nommé 
Jacques Oifelius , en a recherché dans le digefte 
&c ailleurs, Voyez INSTITUTES. or en 

Le célèbre Papyrien vécut fous empire de Sep- 
time Sévère , & fous celui de Caracaila & Gera. 


Ses ouvrages furent tant eflimés, que Thécdofe 


le jeune veulut que les juges donnaflent la pré- 
férence aux décifions de ce jurifconfulte , lorfque 
les autres feroient partagés entr'eux. On trouve 
plufieurs fragmens de fes ouvrages dans le digefte. 

On y en trouve auffi plufieurs d'Ulpien , l’un 
des principaux difciples de Papyrien , & du jurif 
confulie Paulus , qui vivoit dans le même temps 
qu'Ulpien. Le furplus des ouvrages de Paulus qui 
étoient en grand nombre , n'eft point parvenu 
jufqu’à nous, à l'exception de celui qui a pour 
titre , receptarum fententiarum libri quinque. 

Nous re parlerons pas ici de ce qui peut ètre 
perfonnel aux autres xirifconfultes romains , foit 
parce qu'on en a déjà fait mention à l'article du 
digefle, foit parce que lon aura encere occafñon 
d'en parler à l'article des réponfes des jurifconfultes. 

Nous ne ferons pas non plus mention ici de 
quelques conftitutions faites par les autres empe- 
reurs, qui régnèrent jufqu'a Conftantin, quoiqu'il 
y ait quelques-unes de ces conftitutions inférées 
dans le code , ces loix ne formant qu'une légère 
partie du droit romain , fi l’on excepte celles de 
Maximien , dont il y.a près de fix cens conftitu- 
tions inférées dans le code. 

L'empereur Conflantin fit aufli un très-grand 
nombre de confitutions ; dont il y en a environ 


200 inférées dans le code de Juftinien. 


Mais avant la confetion de ce code, il.en fut 
fait deux autres du temps de Conftantin. par deux 
jurifconfultes nommés Gregorius & Hermogénien , 
d’où ces deux compilations furent appellées codes 


grégorien 8 hermogénien, Ces deux codes compre- 


noient les confliturions. des empereurs , depuis 


Adrien jufqu'àa Dioclérien & Maximien; mais ces 


compilations ne furent point revètues de l'autorité 


publique. Voyez Cope. 


Les fucceffeurs de Conflantin firent la plupart 


diverfes loix. Théodofe le jeune eft celui dont il 
eft parlé davantage par rapport au nouveau-coôde 
qu'il fit publier en 438, 8 qui fut appellé de fon 
nom code théodofien. On. y difinibua en feize livres 
les conftitutions des empereurs fur les principales 
matières du droit. L'empereur ordonna qu'il ne 
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fetoit fait aucune autre loi à l'avenir, même par 


Valentinien HIT ; fon gendre : ce qui ne fut pourtant 
pas exécuté, | | 


En effet, depuis la publication de fon code, il 

. donna lui-même plufieurs nouvelles conflitutions, 

our fuppléer ce qui n’avoit pas été prévu dans 

le code ; elles furent appellées rovelles, du latin 

novellæ conflitutiones. Cujas en a raffemblé jufqu’à 
51, qu'il a mifes en tête du code théodofien. 


Valentinien HT, gendre de Théodofe, ft auf 


quelques novelles, une entr'autre$ pour confirmer 
celles de Théodofe. Il avoit déjà fait un grand 
nombre de conftitutions , conjointement avec Théo. 
dofe: mais elles précédèrent. Il y a aufi quelques 
novelles de Marcien. R 

Le code théodofien & les novelles dont on 
vient de parler, furent donc la principale loi cbfer- 
wée dans tout l'empire jufqu'à la publication des 
livres de Juftinien. | 

Alors ce code ayant ceflé d’être obfervé , fe 
perdit ; & il n’a été recouvré & rétabli dans la 
fuite. que fur l’abrégé qu'Anien en avoit fair, & 
par le moyen des recherches de différens jurifcon- 
fultes. 

Nous voici enfin parvenus au dernier état du 
droit romain , c'eft-à-dire aux compilations des loi 
faites par ordre de Juftinien, & par les foins de 
Tribonien & autres jurifconfulres. 

La première de ces compilations qui parut en 
528 , fut le code, lequel fut formé des trois codes 
précédens, grégorien, hermogénien, & théodofen: 
cette édition du code fut depuis appellée codex 
prime preletonis , à caufe d’une autre réda@tion qui 
en fur faite quelques années après. 

En 533, on publia les inflitutes de Juflinien , di- 
vifés en quatre livres , qui font un précis de toute la 
jurifprudence romaine. 

_: L'année fuivante, on publia le digefte on pan- 
dettes, qui font une compilation de toutes les déci- 
fions des anciens jurifconfultes , dont les ouvrages 
compofoient plus de 2000 volumes. Voy. DiGEsTE 
é PANDECTES. 


En 534, Tribonien donna une nouvelle rédac- 
tion du code, qui fut appellé codex reperite preletio- 
nis. Voyez ce qui en eft dit au mot Cope. 

Juftinien pourvut aux cas qui n’avoient pas été 
prévus dans le code ni dans le digefte par des conf- 
titutions particulières appellées rovelles , dont le 
nombre eftcontroverfé entre les auteurs : quelques- 
uns en comptent jufqu'a 168. 

Ces novelles ayant été la plupart compofées en 
grec , un auteur dont Le nem eft inconnu , en fit une 


traduétion latine qui fut furnommée l’aurhentique, 


commetétant la verfion des véritables novelles. 

_ On a auf donné le nom d’authentiques à des ex- 

traits des novelles , qu'Irnérius a inférés en différens 

endroits du code auxquels ces extraits ont rapport. 
Un auteur inconnu a changé l'ordre des noveiles , 

& les a divifées en neuf colleétions , ce qui a gâté les 
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novelles plutôt qué de les éclarcir, Voyez NoveL- 
LES, | 
. Juflinien donna auf treize édits, qui fe trouvent 
à la fuite des novelles dans la plupart des éditions 
du corps de droit; mais comme c’étoient des ré- 
glemens particuliers pour la police de quelques 
provinces. de l'empire, ces édits ne font propre- 
ment d'aucun ufage parmi nous. 

Théodofe le jeune & Valentinien III avoient 
établi une école de droit à Conftantinople. Jufti- 
nien , pour faciliter l'étude du droit , établit encore 
deux autres ‘écoles , une à Rome, & l’autre à 
BErVIE Er 

Les compilations faites par Juflinien, furent fui- 
vies avec quelques novelles qu'y ajoutèrent Juftin 
Il, & Tibere Il fon fucceffeur. 

Mais Phocas ayant ordonné que l'on fe fervit de 
la langue grecque dans les écoles & les tribunaux , 
fit traduire en grec les livres de Juflinien. Les inf 
titutes furent traduits par Théophile en forme de 
paraphrafe, & l’on n’enfeigna plus d’autres inflitutes. 

L'empereur Bañle fit commencer un abrégé du 
corps de droit de Juftinien , divifé par livres &c par 
titres, mais fans divifer les titres par loix : il n’y 
en eut que quarante livres faits de fon temps. Léon 
fon fils, furnomme Le philofophe , fit continuer ce 
travail, & le publia en 60 livres fous le titre de 
bafiliques. L'ouvrage fut revu &c mis dans un meil- 
leur ordre. par Conftantin Porphyrogenète , qui le 
publia. de nouveau en 910; & depuis ce tempsles 


_loix de Juftinien ceflèrent d’être fuivies , & les bafi- 


liques furent le droit obfervé dans l'empire d'Orient 
juiqu’à fa deftruétion. Ces bafliques n'étant point 
parvenus jufqu’a nous en entier, Les jurifconfultes 
du feizième fiècle , entr’autres Cujas, ont travaillé 
à Les rafflembler ; & en 1647 , Fabrot en a donné 
une édition en 7 volumes 12-folio, contenant le 
texte grec, avec une traduétion latine. Il y a ce- 
pendant encore plufieurs lacunes confidérables , qui 
n'ont pu ètre rernplies. 


L'ufage du. droit gjomain fut entiérement aboli 
dans l'empire d'Orient, lorfque Mahomet II fe fut 
emparé de Conftantinople en 1453. 

Pour ce qui eft de l'empire d'Occident , les in- 
curfons des Barbares avoient empêché le droit de 
Juftinien de s'établir en Italie & dans les Gaules, 
même du remps de Juftinien ; le droir romain que 
l’on y fuivoit étoit compofé du code théodofen, 
des inftitutes de Caïus , des fragmens d'Ulpien, & 
des fentences de Paul. 


Charlemagne étant devenu Empereur d’occident, 
ordonna que Pon fuivroit le code théodofien en 
Italie Sc en Allemagne, & dans les provinces de 
France où on étoit dans l’ufage de fuivre le drois 
romain. | 

Le code théodofien , &c les autres ouvrages qui 
compofoient ce que l’on appelloït alôrs la Joi ro- 
maine , perdirent beaucoup de leur autorité fous la 
feconde race de nos rois à caufe des capitulaires , 


104 DRO 


& ce fut fans doute alors que ces loïx , qui m'étoient 
plus obfervées , fe perdirent. 

Les compilations de Juftinien étoient pareille- 
ment perdues, ou du moins prefque entièrement 
oubliées. 5 i 

Les pande@es de Jufinien ayant été retrouvées 
dans le pillage de la ville d'Amalf , vers le milieu 
du xij° fiècle , l’empereur Lothaire en fit préfent aux 
- habitans de Pife, & ordonna que ces pandeétes 
feroient fuivies dans tout l'empire. 

Au commencement du xv° fiècle , les Florentins 
s'étant rendus maîtres de la ville de Pife, & ayant 
compris dans leur butin les pandeftes , elles furent 
depuis ce temps furnommées pandeëles florentines. 

Dès que’le digefte eut été retrouvé à Pife, Irné- 
rius , que Lothaire avoit nommé profeffeur de droit 
à Boulogne , obtint de l'empereur que tous les ou- 
vrages de Juflinien feroient cités dans le barreau, 
& asuroient force de loi dans l'empire , au lieu du 
code théodofien. 

À-peu-près dans le même temps les loix de Juf- 
tinien furent aufli adoptées en France, au lieu du 
code théodofien , dans les provinces qui fuivent le 
droit écrit; en effet, on voit que dès le temps de 
Louis-le-Jeune il fut fait une traduétion françoife 
du code de Juftinien , & Placentin enfeignoit à 
Montpellier les compilations du mème empereur. 

Il y a apparence qu’on les enfeignoit auffi dès- 
lors dans d’autres villes, car on voit qu'un grand 
nombre d'eccléfiaftiques & de religieux quittoient 
la théologie pour étudier la loi mondaine ; c’eft 
ainfi qu'on appelloit alors le droit civil, tellement 
que le concile de Tours, en 1180 , défendit aux 
religieux profès de fortir de leurs cloîtres pour 
étudier en médecine ou en dreit civil. 

Cette défenfe n’ayant pas été obfervée, Hono- 
rius [I la renouvella en 1220 par la décrétale 
Juper fpecula, qui défend à toutes perfonnes d’en- 
feigner ni écouter le droit civil à Paris, ni dans les 
villes & autres lieux aux environs.. Les motifs al- 
légués dans cette décrétale font qu’en France & 
dans quelques provinces , les laïques ne fe fervoient 
point des loix romaines, & qu'il fe préfentoit peu 
de caufes eccléfiaftiques qui ne puflent être déci- 
dées par les canons. 

Nous avons déjà remarqué, en parlant des doc- 
teurs en droit, que cette décrétale ne fut pas d’a- 
bord obfervée; que quoique le crédit des ecclé- 
fiaftiques eût beaucoup fait prévaloir le droit canon , 
cependant il y avoit plufeurs univerfités où l’on 
enfeignoit le droir civil; qu’à Paris il y eut beau- 
coup de variations à ce fujet; que l’ordonnance de 
Blois réitéra les défenfes de graduer en droit civil 
à Paris; enfin que l'étude de ce droir n’y fut ré- 
tablie ouvertement que par la déclaration du mois 
d'avril 1679. Voyez Corrs de droit, DOCTEUR 
en droit, ÉCOLE de droit, ETUDIANT en droit, 
FACULTÉ de droit, PROFESSEUR en droit. 

C'eft une queftion fort controverfée entre les 
auteurs, de favoir fi le droir romain eft le drois 
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commun de la France , auquel on doit avoir re- 
cours su défaut des coutumes, ou fi c'eft à la 
coutume de Paris ; M. Bretonnier & plufeurs autres 
auteurs ont fait de favantes diflertations fur cette 
matière. Comme la difcuflion des raifons pour & 
contre nous meneroit trop loin, nous nous con- 
tenterons d’obferver que le droit romain eft la loi 
municipale des provinces appellées pays de droit 
écrit ; qu'à l'égard des pays coutumiers, on ne 
doit y avoir recours que comme à une raifon écrite 
au défaut des contumes , & lorfqu'elles ne peuvent 
être interprétées les unes par les autres , ou qu'il 
s'agit de matières qu’elles n’ont point du tout pré- 
vues. Voyez COUTUME. | 

Le droit romain eft encore le droit commun & 
général de prefque tous les états d'Italie, d'Alle- 
magne, d'Efpagne & de Portugal : on y a auf 
quelquefois recours au défaut des loix du pays» 
en Pologne , en Angleterre & en Danemarck. À 
"égard de la Suède , quoique le droit romain n'y 
foit pas inconnu , il ne paroït pas y être beaucoup 
fuivi. 

Toutes les nations policées, mêmes celles qui 
ont des loix particulières, ont toujours regardé le 
droit romain comme un corps de principes fondés 
fur la raifon & fur l'équité ; c’eft pourquoi on ÿ 
a recours au défaut des loix particulières du pays. 

Ïl faut néanmoins convenir que, malgré toutes 
les beautés du droit romain , il a de grands défauts 3 
en effet, le digefte n’eft qu'un affemblage de frag- 
mens tirés des différens livres" des’ jurifconfultes , 
& le code n'eft de même compofé que de frag- 
mens de différentes conftitutions des empereurs. 
Quelque foin que l'on ait pris pour ajufter en- 
femble tous ces morceaux détachés , ils ne peuvent 
avoir entre eux une fuite bien jufte ; aufli trouve- 
t-on plufieurs loix entre lefquelles il paroît une 
efpèce de contradi@tion. | 

Un autre défaut de ces loix, eft que la plupart; 
au lieu de contenir des décifions générales , ne 
font que des efpèces fingulières ; & le tout en- 
femble ne forme point un fyftème méthodique de 
jurifprudence, fi l’on en excepte les inftitutes , 
mais qui font trop abrégés pour renfermer tous 
les principes du droit, 

Il fe trouve d’ailleurs dans le digefte des loix qui 
ont été réformées par le code ; l’un & l’autre ren- 
ferment des loix qui ont été abrogées par les no- 
velles, & les dernières novelles ont dérogé fur 
plufieurs points à quelques-unes des ma 

Enfin le droit romain renferme beaucoup de 
chofes qui ne conviennent point à nos mœurs, 
par exemple , tout ce qui regarde le gouvernement 
politique & l’adminiftration de la juflice , les offices, 
les formules des aéhions, &c autres aftes, les efcla- 
ves, les adoptions, &c. 

Mais, malgré tous ces inconvéniens , il faut auffi 
convenir que le droit romain eft la meilleure fource 
où l’on foit à portée de puifer la fcience des-loix, 
8c qu'un jurifconfulte qui fe borneroit à “taie les 

| OIX 


Hoïx particulières ‘de fon pays , fans y joiñdre la 


connoiffance du droit romain , ne feroit jamais qu'un 
homme fuperficiel ; difons plutôt qu'il ne mérite- 
roit point le nôim de jurifconfulte , & qu'il ne feroit 
au plus qu'un médiocre praticien. de 

- Irnerius fut le premier qui mit de petites fcholies 
en tête des textes du droit romain ; ce qui a donné 
enfuite à d’autres jurifconfultes l’idée de faire des 
notes , des glofes , des commentaires : d’autres ont 
fait des paratitles ou abrégés. L'Italie, la France, 
‘VAllemagne & l'Efpagne ont produit un grand 
nombre de D nihires, qui ont fait divers trai- 
tés fur le droit romain ou fur quelqu'une de fes 
parties. Voyez JURISCONSULTE. (4 ) 

_ DroIT & Sardaigne : les états du roi de Sar- 
daigne, duc de Savoie, ne fe gouvernent point 
par les conffitutions impériales, mais par des loix 


_ particulières faites par les ducs de Savoie. Viétor 


LA 


. Amédée II du nom, fit faire un code ou compilation 


des ordonnances de fes prédéceffeurs & des fiennes 
dans le goût du code de Juftinien , où l’on a mar- 
qué en marge les anciennes ordonnances dont plu- 
fieurs articles ont été tirés. Ce code fut publié pour 
la première fois en 1723 , fous le titre de /egi é 
confütutioni di S. M. &c. Il à depuis été revu & 
augmenté d’un fixième livre ; le tout eft imprimé 
à deux colonnes; d’un côté le texte eft ialien, 
de l’autre la traduction françoife. Il eft divifé en fix 
ivres : le premier traite de la religion , & contient 
plufeurs titres qui concernent les Juifs : le fecond 
traite des fonftions de tous les officiers de juftice ; 

es derniers titres de ce livre regardent les jurif- 


dittions confulaires & le commerce : le troifième : 


traite dela procédure en matière civile : le qua- 
trième , des crimes & de la procédure en matière 
criminelle : le cinquième, des fucceffions , tefta- 
mens, inventaires, biens de mineurs, donations, 
des droits des femmes , des ventes forcées, hypo- 
thèques, emphytéofes , cens & fervis , redevances , 
leds, commife , tranfa&ions, prefcriptions, des 
bâtimens & des eaux, des notaires & des infinua- 
tions : le fixième traite des matières du domaine 
& féodaless de l'allodialité des biens, &c. Ce code 
eft la loi générale de tous les états du roi de Sar- 
daigne, & au furplus n’a point dérogé aux ufages 
& coutumes du duché d'Aofte. Voyez Codex Fa- 
brianus. ( A) 

DROIT de Savoie. Voyez ci- devant DROIT de 
Sardaigne. 

DROIT de Suède : fuivant le témoignage des 
hiftoriens, ce fut Zamolxis, qui fut le premier 
auteur des loix de ce pays. Le roi Biorn y 
fit quelques changemens en 900; Canut en fit 
aufh en 1168 ; Jerlerus les corrigea en 1251*: 
tous ces changemens furent faits à ces loix pour 
les accommoder à la religion chrétienne : ces 
mêmes Joix furent encore réformées par le roi 
Birgerus en 1295 ; enfin le roi Chriftophle , en 
1441, fit raflembler toutes les loix fuédoifes en 


+ 


un feul code, qui fut confirmé en 1581. Le droit: 
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romain eft peu cité en Suède. Pour donner quelque 
idée de l'efprit des loix du pays, on remarquera 
que pour la fûreté des acquéreurs l’on tient re- 
giftre de toutes les ventes & aliénations , auffi- 
bien que de tous les aîes obligatoires. Les biens 
d’acquêts & de patrimoine paflent aux enfans per 
égale portion ; lé garçon en a deux & la fille 
une. Les parens ne peuvent difpofer de leurs biens 
au préjudice de cette loi, à laquelle on ne peut 
déroger qu'en vertu d’une fentence judiciaire fon- 
dée fur fa défobéiffance des enfans ; ils peuvent 
feulement donner un dixième de leurs ‘acquêts 
aux enfans ou autres qu'ils veulent avantager. 
Lorfque la fucceffion fe trouve chargée de dettes, 
l'héritier a deux ou trois mois pour délibérer s’il 
acceptera où non; & s'il renonce, la juftice s’em- 
pare de la fuccefion. Dans les matières crimi- 
nelles, quand le fait n’eft pas de la dernière évi- 
dence, le défendeur eft reçu à fe purger par fer- 
ment , auquel on ajoute fouvent celui de fix ou 
douze hommes qui répondent‘tous de fon inté- 
grité. Ceux qui font coupables de trahifon, de 
meurtre, de double adultère, les incendiaires, & 
autres chargés de crimes odieux , font punis de 
mort ; les hommes font pendus , les femmes ont 
la tête tranchée ; quelaucfois on les brûle vifs ou 
on les écartelle, ou on les pend enchaînés fefon 
la nature des crimes. Les gentilshommes qui ont 
commis de grands crimes ont la tête caflée à coups 
de fufil. Le larcin étoit autrefois puni de mort, 
mas depuis quelque temps le coupable eft con- 
damné à une efpèce d’efclavage perpétuel : on le 
fait travailler, pour le roi, aux fortifications ou 
autres ouvrages ferviles ; & de peur qu'il ne s’é- 
chappe , il a un collier de fer auquel tient une clo- 
chetre qui fonne à mefure qu'il marche. Le duel 
entre gentilshommes eft puni de mort en la per- 
fonne de celui-qui furvit; fi perfonne r’efl mé, 
les combattans font condamnés à deux ans de pri- 
fon au pain & à l’eau, & en outre en mille écus 
d'amende , ou un an de prifon & deux mille écus 
d'amende. La juftice eft adminifirée en première 
inftance par des jurés, & en dernier reflort par 


‘quatre parlemens ou cours nationales, Voyez CODE, 


Lot. (4) 
SECTION TL 


Du droit confidéré comme une faculté appartenante à 
quelqu'un. 
Nous avons dit, au commencement de cet article, 
que le mot droit, ou droits au plurier, fignifioit 
fouvent une faculté qui appartient à quelqu'un de 
faire ou de ne pas faire quelque chofe, de jouir 
ou de ne pas jouir d’une choie, foit réelle, foit 
incorporelle. C’eft "rh qu'on prend 
le mot droit, lorfqu’ômit les droits d’ainefle, d’amor- 
tiflement , de lods & ventes, d'échange, & autres 
femblables, que l'on trouve expliqués dans notre 
Di&ionnaire , fous le terme qui eft propre à cha- 
? X : 
cun d'eux, 0 
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Nous réunirons feulement ici par ordre alpha- 
bérique ceux qui ont une épithète ou furnom, 
qu'on ne peut féparer du mot droit fans détruire 
l'idée que ces deux mots préfentent conjointement: 
tels que les mots droits abufñfs, litigieux , honori- 
fiques, rc. : 

Droits gbufifs, {.m. ( Droit féodal.) font ceux 
qui ont quelque chofe de contraire à la raifon , a Pe- 
quité & à la bienféance : tels , par exemple , que cer- 
tains droits que quelques feigñeurs s’étoient attribués 
fur leurs hommes, vafliux & fujets ; comme le 
droit qüe prétendoie l'évêque d'Amiens d’obliger 
les nouveaux mariés de lui donner une fomme d’ar- 
gent , pour avoir la permifñion de coucher en- 
femble la première nuit de leurs noces , dont 
il fut débouté par arrêt du parlement , du 19 
mai 1400. Tels étoient encore les droits de cuilage, 
ou cuillage & de cuiflage, en vertu ‘defquels 


certains feigneurs prétendoient avoir la première” 


nuit des nouvelles mariées, ce qui eft depuis lons- 
temps aboli. Il y a auf des droits abufifs qui, fans 
être imquftes ni contraires à l’hônnêtete, font ridi- 

ules, comme l'hommage de la tirevefle, dont il 
eft parlé dans le plaidoyer célèbre de Bordeaux, 
dédié à M. de Nefmond , p. 157. On convertit or- 
dinairement ces droits en quelque devoir plus fenfé 
&plus utile, ainfi que cela fut fait dans les cas 
dont on vient de parler. ( 4) 

DROIT acquis , Jus quefitum, Ceft-à-dire celui 
qui eft dé acquis à quelqu'un avant le fait ou 
J'ate qu’on {ui oppofe, pour l'empêcher de jouir 
de ce droit. C’eft un principe certain que le groir 
une fois acquis à quelqu'un, ne peut ini être en- 
levé fans fon fait, & que le fait d'un tiers ny 
fauroit nuire : ce qui eft fondé fur la loi fipula- 
tio , au digefte de jure dotium. Ce principe eft auf 
établi par Arnoldus Rêyger , in thefauro juris, verbe 
Jus quafitum ; Gregorius Tolof. fintagm. juris univ. 
lb. XLI, p. 508 ; Rebuff. gloff. 16, reg. cancell. de 
non tollendo jus quefitum. (A) 

DRo1iT d'aides. Voyez A1DE, Droit féodal. 

DROIT de blairie , fuivant la coutume de Ne- 
vers, appartient feulement aux feigneurs jufticiers, 
en vertu d'un titre, ou d'une prefcription fuffi- 
fante , & il confifle 1°. dans la faculté d’empé- 
cher les habitans domiciliés dans l'étendue d’une 
autre juflice, de mener ou d'envoyer paître leurs 
beftiaux fur les terres du feigneur Bayer ; 2°. dans 
le, droit qu'a le même feigneur d'exiger de fes 
fujets & vaffaux, une certaine redevance pour ob- 
tenir la permiffion de vaine pâture. Voyez BLAIRIE. 

DROIT colonaire , Jus colonarium , C’eft le nom 
que la novelle 7 donne à une efpèce de bail à 
cens, qui étoit ufité chez les Romains entre par- 
ticuliers, Loifeau , en fon Traité du Déguerpiffe- 
ment, Liv. I, chap. 4, n. 3@prétend que ce con- 
trat reVeñoit à-peu-près à celui qu’on appelloit con- 
trat libellaire, recordatio ad libellum , qui étoit un 
bail perpétuel de l'héritage. (4) | 

DROIT de charge, Voyez PROCUREUR, 
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Drorr curial, fignifie quelquéfois ce qui fait 


partie des fonttions du curé ; quelquefois on en- 


tend par-là ce qui lui eft dû pour fon honoraire. 


dans certaines fonéttons. Woyez CURIAL. (4) 
DroirTs eccléfiafliques , fignifient tout ce qui ap- 
partient aux eccléfaftiques , comme leurs fonc- 


tions, les honneurs, préféances, privilèges , exemp- 


tions, & droits utiles-qui peuvent y être attachés. 


DROITS épifcopaux , font ceux qui appartiennent 
à l’évêque en cette qualité , comme de donner le 


facrement de confirmation & celui de l’ordre, de 
bénir les faintes huiles, de confacrer un autre 
évêque, de faire porter devant foi la croïx levée 


en figne de jurifdi@ion dans fon territoire. Woyez 


Episcopaz, Evêcué, & Evique. (4) 
DROIT exorbitant, eft celui qui eft contraire 
au droit commun. (4) 
Droits honorifiques dans les égüfes , ( Droit 
eccléfiaft. ) ces droits confftent en honneurs, pré- 


féances & prérogatives dans les églifes. On s'étonne. 


de ce que les hommes portent les defirs des dif- 
tindions jufques-au pied des autels : c'eflipar cette 
réflexion que commencent tous les traités fur cette 
matière; mais il faut bien que ceux qui ontdroir 
à des honneurs publics les obtiennent dans les 
églifes, puifque dans notre confüitution , le peuple 
n'a plus d’occafons de s’aflembler ailleurs. 
Cet ufage remonte à la primitive églife; dès- 
lors les perfonnes éminentes en dignité occupoient, 
des places diflinguées dans les affemblées des 
fidèles : on peut même dire que ce droit eft aufft 


ancien que les temples. Le premier qui en fit bâtir, 


s’y réferva fans doute une place honorable. Le pre- 
mier de nos légiflateurs | Charlemagne , enjoint 
aux évêques de rendre aux feigneurs les devoirs 
qu'ils leur doivent. Il va même plus loin, il leur 
ordonne de veiller à ce que leurs curés rempliffent 
cette obligation. Veici les termes de ectte loi, lune 
des plus mal obfervées du code françois : epifcopz 
provideant , quem honorem presbyteri, pro ecclefiis 
fais fenicribus tribuant. 

Dans tous les temps ces diftin@ions ont donné 
naifflance à une multitude de difficultés toujours 
très-vives, parce que les intérêts de la vanité font 
les plus chers à l'homme, toujours très-difhiciles 
à terminer, parce que l’objet en étant chimérique, 
il eft impoflible d’en déterminer la valeur; d'un 
autre côté, nous n'avons point de loix générales 
fur ceite matière , deux ou trois coutumes, des 
arrêts, des raifonnemens , voilà tout notre code 
fur cette partie du point d'honneur. | 

Cependant une multitude de perfonnes prétendent 
avoir droit à ces diftinions, & qui plus eft, en 
jouir exclufivement. Le patron veut exclure le fei- 
gneur haut-jufticier : celui-ci, en fa qualité de ma- 
giftrat, propriétaire du territoire, voit impatiem- 
ment les préférences que l’églife accorde au pa- 
tron. Le moyen jufticier croit devoir précéder. le 
feigneur de fief, & le gentilhomme difpute le pas 
au magiftrat ; il n’eft pas poffible que le choc per- 
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“pêtuel de tant d'intérêts ne donne naïffance à une 
multitude de procès. 


L’orgueil & l'infubordination de certains curés 


\ \ r 
achèvent de porter la confufion dans cette ma-. 
tière : perdant de vue ce qu'ils font , & ce qu'ils- 


doivent à leur feigneur, à la puiffance publique , 


il n'y a pas de chicane , de mauvais procédé qu’ils 


n'aient mis en ufage pour fruftrer les feigneurs & 
Les patrons des droits qui leur font légitimement 


dus. Nous trouvons le tableau de ces odieufes tra- 


<afleries dans un traité des droits honorifiques , 
» . f \ » ? ! 

imprimé à la fuite de l'ouvrage de Maréchal : cet 
ouvrage eft d’un magiftrat diftingué ; juge de ces 


procès fcandaleux, il étoit à portée d'apprécier la 


conduite des curés; on voit qu'elle avoit, excité 


- dans fon ame une indignation profonde. 


ÆEnumération des droits honorifiques, Tous les au- 


- teurs divifent les droits honorifiques en deux claffes ; 


favoir, les grands & les petits honneurs, majores 


* honores | minores honeres. | 
On place dans la première claffe la nomination 
‘ou préfentation aux bénéfices , le droit de deman- 


der des alimens fur les revenus de l’églife , celui 
d’être reçu en proceflion le jour de la fête patro- 
nale, celui d'être recommandé rorrinatim dans les 
prières qui fe font au prône; celui d’être encenfé 
féparément , immédiatement après le clergé ; celui 


d'avoir l’eau bénite par préfentation ; ceux de banc 

‘& de fépulture dans le chœur ; enfin celui de faire 

peindre ou graver litres 8 armoiries au Corps , 
- & fur les murs de l’églife. 


Tels font les grands droits honorifiques , dreits 
qui, pour la plupart, s’exercent fur le fol même 


de l'églife , & forment autant de fervitudes fur ces 


fortes d'édifices; à proprement parler, ces dreits 
méritent feuls la dénomination de droits honori- 
figues ; aufli les nomme-t-on , comme on vient de 


le dire, Aonores majores. 


Pour les autres qui me concernent que le rang 


fuivant lequel on doit aller à l’affrande ou à la. 


proceflion, celui où l’on peut recevoir le pain 
béni, & la place que l’on peut occuper dans la 
nef de fon vivant ou après fa mort, on les appelle 
honôres vminores , &t ils méritent à peine ce nom. 
Car tous ces objets font véritablement communs 
à tous les fidèles : les préférences & diftin@ions 
que peuvent prétendre ceux qui n'ont pas droit 
aux grands honneurs , font néceffairement plus de 
police que de droit, & ne peuvent leur être accordés 
que par bienféance, ou comme dit Maréchal, pour 
éviter la confufion ; auffi fe décident-elles ordi- 
nairement entre eux-par les äges ou par les digni- 
tés plutôt que par les droits des feigneuries. 

Les droits«honorifiques ne font ni purement per- 
fonnels, ni purement réels ; ils font mixtes, c’eft- 
ä-dire , perfonnels & réels tout enfemble, étant 
attribués à la perfonne à caufe de la chofe, Cette 
obfervation éft de Loifeau : on voit bien qu'elle 
ne s'applique néceflairement qu'aux droits honori- 


fques de la pren Cale: à l'égard’ des autres, 
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il eft civils n'ont abfolument rien de réel 


lorfqu'il s’agit de gens qui n’en jouiflent qu’à raifon 


le leur qualité perfonnelle. 

Il eft fans doute inutile de remarquer que ceux 
qui Ont droit aux grands honneurs de l’églife, ont 
pareillement toute prééminence dans les moindres. 

Quand léglife a accordé ces honneurs aux pa- 
trons laïques & aux feigneurs haut-jufliciers , elle 
a toujours entendu qu'ils n’en jouiroient qu'aprés 
les eccléfiaftiques, mème après les laïques revê- 


.tus d'habits eccléfiäfliques, dont on eft obligé de 


fe fervir en certains lieux pour la célébration du 
fervice divin, tels que font les clercs & les 
chantres ces églifes de campagne. ’ 

« Voulons.... que... les laïques dont on eft 
» obligé de fe fervir dans certains'lieux pour aider 
» au fervice divin, y reçoivent pendant ce temps 
» les honneurs de l'éclife, préférablement à tous 
» les autres laïques, édit du mois d'avril 169$, 
D dark 45 7 

Qui font ceux qui ont droit aux honneurs de l’é- 
glife? Des différentes perfonnes qui jouiffent des 
honneurs de l’églife , les unes, comme on vient 
de le voir Men jouiflent par tolérance feulement ; 
les autres ont droit de les exiger. Ces dernières 
font les patrons de léglife, & le feigneur haut- 
jufticier de la paroïffe : à eux feuls, exclufivement 
à tous autres, appartiennent ces fortes de diftinc- 
tions : cette vérité eft univerfellement reconnue ; 
elle eft énoncée en ces termes dans les arrêtés de 
M. de Lamoignon. ne + 

« Nul ne pourra, de quelque qualité & con- 
» dition qu'il foit, prétendre les droits honorifiques 
». dans l’églife , s’il n’eft patron de l'églife, ou fei- 
» gaeur haut-jufticier du lieu où elle eft bâtie ». 

Quoique cet article foit rédigé avec beaucoup 
de précifion , il laiffle cependant quelques nuages, 
en ce qu'il paroït en réfulter que dans tous les 
cas le feigneur haut-jufficier a les mêmes privilèges 


“que le patron de l’églife. Des différens droits que 


nous venons de détailler , il y en a cependant 
quelques-uns qui appartiennent à celui qui a le 
paronage , exclufivement à tous autres; ces droirs 
font au nombre de deux, la préfentation aux bé- 
néfices , @& le droit de demander des alimens fur 
les biens de l'églife. 

Enfin le patron a le droit d'exiger du titulaire 
une déférence , un refpet tout particulier. 

Autrefois le préfenté faifoit ferment de fidélité 
au patron ; cela eft prouvé par les conciles d’Avi- 
gnon &c de Bayetix ; le ferment ne fe fait plus. 
Les préfentés & pourvus, dit la coutume de Nor- 
mandie, article 75, doivent porter fidélité à leurs 
patrons , fans toutefois leur faire foi & hommage, 
L'obligation de fidélité a des effets très-réels. Par 
exemple, un arrèt du parlement de Normandie, 
du 20 mars 1638, a jugé que le pourvu pérdoit 
fon bénéfice par une injure faite au patron ; cela 
eft très-bien développé par Berault, fur l'article 7s 
de la coutume de Normandie. « Fe ptéfenté, dit 
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» cet autéur, doit honneur & id au patfon, 
» tout ainfi que le vaflal doit au feigneur foi & 
=» hommage. Uterque enim habet beneficium à patrono 
» G domino, & cliens feu vallalus dicitur beneficia- 
» rius 6 feudum beneficium. Donc appert que l’églife 
» efttenue par aumône de fon fondateur, comme 


» le fief lui eft tenu par hommage du feigneur : 


» féodal zgles préfentés doivent fidélité & hom- 
» nage, comme Îles évêques pour le temporel 
» de leurs évèchés. Comme dit Lemaïître au Traité 
» des règales, chap. 6. ». 


Ces différentes prérogatives font énoncées dans 


cesdeux vers connus de tout le monde. 


Patrono debetur honos , onus, emolumentum, 
Prefentet, prefit, defendat , alatur egenus, 


Tels font les droirs exclufñivement attachés au 
patronage : les hauts-jufticiers partagent les autres 
avec le patron. Nous les examinerons chacun en 
particulier : mais auparavant il eft néceflaire de 
nous arrêter fur différentes queflions relatives au 
patronage, & à la haute juftice. 

Du Patron. La première difficulté, qui fe pré- 
fente, eft celle de favoir à qui appäftient la qua- 
lité de patron, c’eft-à-dire, qui font ceux qui peu- 

ent exiger les droits honorifiques attachés au pa- 
tronage ? 

Le patron, fuivant la définition de Maréchal, 
eft celui qui a fondé, confiruit & doté une églife, 
chapelle , hôpital, ou autre maifon pieufe, 

Ainf le patronage s’acquiert par la fondation, 
confiruttion & dotation d'une églife. 

Comme léglife ne peut pas être fuffifamment 
fondée fans dot, & que la fondation requiert en- 
core la conftru@ion, il s'enfuit que pour fe dire 
véritable patron’, il faut réunir cumulativement le 
concours de ces trois circonftances , la fondation , : 
la conftitution & la dotation. De-là ce brocard de 
droit : patronum faciunt dos, ædificatio , fundus. 

On convient cependant qu'il s'eft trouvé des 
canoniftes moins difhciles, qui attachent la qualité 
de patron à chacune de ces trois qualités de fon- 
dateur , conftruéteur & dotateur ; enforte que, fui- 
vant eux , il y a entre ces trois ordres de perfonnes 
une fociété de patronage, qui doit donner à cha- 
cun d'eux les mêmes droits à la réconnoiffance 
de l’églife. 

Que léglife croie devoir de la reconnoiffance 
à tous ceux dontelle a reçu des bienfaits , quelque 
modiques qu'ils puifent être, g: fans doute une 
chofe très-louable de fa part. Dans les tribunaux 
où l’on fuit, non les règles de la convenance, mais 
les principes rigoureux de la juflice, on a fenti 
qu'il étoit néceflaire de mettre des bornes aux effets 
de cette reconnoiffance , fur-tout relativement aux 
droits honorifiques, qui, dépourvus de valeur réelle, 
ne peuvent en acquérir que par une jouiffance 
exclufive, dont par conféquent l’églife ne peut 
pas difpofsr en faveur de fes bienfaiteurs , fans 
donner atteinte aux droits des châtelains & des fei- 
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gneuts hauts-jufticiers , auxquels la jurifprudence 
les défère également. En conféquence on a éta- 
bli pour maxime que le patron ne pourra prétendre 
aux honneurs de l’églife par préférence au fei- 
gneur du territoire , que lorfqu'il réunira les trois 
qualités de fondateur , conftru@teur & dotateur de 
l'églfe. Si, au contraire, il n’a que fondé, conf- 
truit ou doté, comme il n’eft pas le véritable’ fon- 
dateur, il n’a aucun droit aux grands honneurs, 
& l’églife ne peut pas les lui déférer , parce qu’elle 
ne pourroit le faire fans préjudicier au feigneur de 
la paroïfle, à qui ces honneurs appartiennent exclu- 
fivement à tous autres , à défaut de fondateur 
pécialis ss | 
Loifeau, dans fon excellent Traité des feigneu- 
rles , rend hommage à ce principe de la manière 
la plus formelle, « Mais quand je préfère le pa-. 
» tron au hautjufticier, je n’entends pas tout bien- 
» faiteur, ains feulement l'ancien fondateur qui a 
» donné & le fonds & le bâtiment, & la dot ou 
» revenu de léglife; au moins celui qui a titre 
» exprès du patronage, où bien qui eft en parfaite 
» pofñeflion. Gar, pour être patron ou fondateur, 
» il faut avoir entièrement fondé &érigé l'églifer, 
» c'eft-à-dire, lui avoit donné l'être entier ». Des 
Seigneuries, ch, 11, n. 25. 


La Combe, dans fon Recueil de Jurifprudence És 


nous enfeigne la même doétrine. « Quand on dit 
» que le fondateur a les honneurs de léglife de- 
» vant le hautjufticier, cela s'entend du patron 
» par fait, qui a doté, fondé & bäti, & qui em 
» a fitre exprès ou parfaite poffeffion ». 

Une augmentation de dot faite à l’églife n’ac- 
quiert pas le droit de patronage. Des augmenta- 
tions ou réparations faites à cette mème églife, ne 
fufffent pas non plus pour attribuer’ la qualité de 
patron. | | 

Ces différens bienfaiteurs auront , fi l’on veut ;" 
les petits honneurs , honores minores ; ce fera le 
jufte tribut de la reconnoiffance de l’églife, mais 
elle ne la leur témoignera pas cette reconnoïiffance 
en leur déférant ce que lon nomme les grands 
bonneufs, parce qu’elle ne pourroit le faire fans 
porter atteinte aux prérogatives du feigneur de la 
paroifle , & qu'il n'eft jamais permis de s'acquitter, 
aux dépens d'un tiers. 

Le véritable patron, du, moins relativément aux 
grands droits honorifiques, eft donc celui-là feul 
qui réunit les trois qualités de fondateur , conf- 
tructeur & dotateur de léglife. | 

On lit dans les arrêtés de M. de Lamoigñon : 
« &ilneft pas requis que le patron foit fetgneur 
» du fief ou de la juftice du lieu où l'églife eft 
». firuée , non pas même qu'il poffède aucun fonds, 
» ni qu'il y ait fon domicile ». Ce paffage nous met 
dans le cas d’obferver qu'il y a deux efpèces. de 
patronages ; l’un réel, l’autre perfonnel ; le patro- 
nage réel eft celui qui eft attaché un fonds de 
terre, à une glèbe , comme par la coutume de 
Normandie : le patronage Paggnne n'eft attaché 
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qu'à la perfonne du fondateur, ou à celle de fes 
héritiers. ; | 

Le patron qui a aumôné à l'églife le droit de prés 
fentation , conferve tous lessautres droits honorifiques. 
Le patron a toujours les droits. homorifiques dans 
Véglife, même quand il auroit cédé & remis à 
des eccléfiaftiques, ou à l'évêque, le droit qu'il 
avoit de préfenrer aux-bénéfices. Dans ce cas, fi 
le patronage eft perfonnel, il demeure attaché à 
la familles & s'il.eft réel ; il refte à la terre: de la 
même manière que fi le droit de préfenter n’avoit 
point été aumônré. Le patron qui renonce en fa- 
veur de l'églife à un droit auf confidérable que 
celui de la préfentation, mérite par-là qu'on lui 
conferve les autres prérogatives avec encore plus 
d'attention. 

« Celui qui a fait don à l’églife de fon héritage, 
» dy peut réclamer autre chofe que ce qui eft 
» expreffément réfervé : néanmoins s’il luia fait don 
» de patronage fans réfervation , les droits & hon- 
» neurs dus au patron lui demeurent entiers &c 
_» à fes hôirs- ou ayans-caufe au fief ou glèbe, 
» auquel étoit annexé ledit patronage », Couture 
de Normandie, article 142. ais 

Quoique la coutume de Normandie foit la feule 
conçue ên ces termes , néanmoins cette difpofition 
n’eit pas particulière à cette province ; 1! faut l’é- 
tendre à toutes les autres, parce qu’elle eft fondée 
en raifons générales. 

La donation du patronage faite en pure aumOne 
a l'églife, établit une relation feigneuriale , une 
efpèce de fief au profit du donateur. Lors de cette 
inféodation , il fe fait, comme dans toutes les autres, 
une féparation du domaine utile & du domaine 
dire ; & c'eft de ce domaine dire que dérivent 
les droits honorifiques dont parle ici la coutume de 
Normandie , enforte que ces préropaiv ae font 
autre chofe que les droits du feigneur dominant 
. fur le fief mouvant de lui. Cette efpèce d'inféo- 
dation eft très-bien établie par l’ancien coutumier 
de Normandie. Le chap. 28 porte : « teneure eft la 
» manière parquoi les tenemens font tenus des fei- 
» gneurs, une tenure eit par hommage, autre par 
» bourgage , autre par aumône..... art. 7. L'on 
» dit que ceux tiennent par aumûne qui tiennent 
» terre-donnée en pure aumône à Dieu &c à ceux 
» qui le fervent, en quoi le donateur ne retient 
» aucune droiture, fors feulement la feigneurie de 
» patronage, & tiennent d’iceux par aumûne comme 
» de patrons.....le patron a la droiture de pa- 
_» tronage ... « la propriété de patronage comme 
» d'un autre fief..... il prendra la faculté, ( pro- 
» mefle ou ferment de fidélité) de la perfonne 
» qui y fera préfentée & inftituée », 
La coutume réformée en 1583, a confervé ce 
droit en Normandie (ce font les termes de Part. 
104). « Il y a quatre fortes de teneures par hom- 
» mage, par parage, par aumône & par bour- 
» gage », 

Quels font les titres en vertu delquels celui qui fe pré- 
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tend patron peut demander les honneurs de l'églife ? 
Celui qui demande les honneurs dé l'églife en 
qualité de patron, doit avoir un titre de patronage 
ou un jugement rendu en connoiflance de caufe, 
& contradiétoirement avec les parties intérefiées. 
Cette décifion eft fondée fur l'autorité la plus ref- 
peétable , fur l'ordonnance de 1539. L'article 14 
porte : « nous, pour faire cefler les différens dé- 
» bats & contentions d’entre nos fujets , avons or- 
» donné qu'aucun.,.de quelle qualité & condition 
». qu'ilfoit, ne pourra prétendre droit, pofleffion , 
» autorité, prérogatives ou prééminences au-de- 
». dans des églifes, foit pour ÿ avoir bancs, fièges, 
» oratoires, efcabeaux , accoudoirs, fépultures en 
» feux; litres, armoiries, écuflons & autres en- 
» feignes de leurs maifons, finon qu'ils foient pa- 
» trons ou fondateurs d'icelles éolifes , € qu'ils 
5 en puiffent promptement informer par lettres ou 


» titres de fondation, @ par fentences & jugemens 


» donnés avec connoiffance de 'caufe & avec partie 


» légitime, L'art. 15 ajoute : & outre ces cas fuf 


» dits, ne feront reçus nos fujets à faire intenter 
» aucuns procès Ou, inftances pour raifon defdits 


_» prétendus droits n. 


Cette ordonnance, comme l’on voit, ne recon- 
noit pour fondateur d’une églife que celui qui peut 
prouver qu'il l'eft par.lettres ou titres de fonda- 
tion, fentences ou jugemens contradiétoires. Elle 


rejette toute autre efpèce de preuve. À la vérité, 


elle a reçu quelques modifications par une décla- 
ration poftérieure ; mais cette modification n’a pour 
objet que les feigneurs jufticiers. L’exclufion pro- 
noncée contre eux par cette ordonnance, excita 
des réclamations fi vives de leur part, qu'ils arra- 
chèrent de François premier la déclaration dont 
nous venons de parler. Elle eft connue en ces 
termes ; « voulons & nous plait que l'effet de 
» notre ordonnance de 1539, n'ait lieu que pour 
» l'avenir , ayant été avifé de conferver Les feisreurs 
» autres que patrons en leur poffeffon & jou#iance 
» d'iceux droits ». Cette déglaration eft du 24 
feptembre 1539. Il eft clair, comme nous l'avons 
annoncé, quelle ne parle que des feigneurs, & 
non des patrons ; où, pour nous fervir des termes 
même de la loi, des feïgneurs autres que patrons. 
Ceux-ci ne peuvent donc fe prévaloir de la mo- 
dification qu’elle établir ; ils ne peuvent confé- 
quemment donner comme preuve de patronage , la 
pofeffion, même la plus longue ; à leur égard, 
l'ordonnance dè 1539 demeure dans fa force; & 
aux termes de cette ordonnance, nul ne fe peut 
dire patron, d'une églife, qu'il ne puiffe prompre- 


ment en informer par lettres ou titres. de fondation, 


@ par fentences ou jugemens donnés avec. connoiffance 
de caufe 6 avec partie léoitime. 

À la vérité cette loi fut adrefiée à la feule pro- 
vince de Bretagne, mais elle a êté admife dans 
toutes les autres, parce que les raifons fur lef- 
quelles elle eft fondée font générales pour toutes, 
& qu'à l'époque de fa promulgation , eile étoit la 


- 
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jurifprudence générale; c’eft la remarque d'Hévin. 
Ce qui conduifit, dit ce jurifconfulte, le confeil du 
roi à fe fervir de ce remède , c’eft qu’il étoit conforme 
à la jurifprudence de la France en ce temps-la. Ma- 
réchal nous attefte de même que cette ordonnance 
‘eft devenue la loi de tout le royaume. Voici fes 
termes : encore qu'elle füt faite particuliérement pour 
la Bretagne | néanmoins ce mal étant devenu com- 
un pour toutes les provinces du royaëne , on a eflimé 
que le remède devoit être auffl commun en général. 

La conféquence, qui réfulte de ces autorités, 
n'eft pas difhcile à faifir. Puifque nul ne peut fe 
dire patron d’une églife qu'il ne le prouve par le 
titre de fondation ou par des jugemens contradic- 
toires ; puifqu'aux termes de la loi, il ny a point 
d'autre manière d'établir le patronage, fi ceux qui 
{e prétendent patrons font dépourvus de ces deux 
genres de preuves ; il faut, dans la rigueur des prin- 
cipes, rejetter leur prétention. 

… Nous difons dans la rigueur des principes , parce 
‘qu'il paroït, en effet, que le parlement de Paris s’eft 
un peu écarté des règles établies par l'ordonnance 
de 1539. Non pas qu'il ait jamais regardé la pof- 
fcffion des droits attachés au patronage, comme un 
titre fufhifant pour fe qualifier patron 6 fondateur , 
mais il s’eft quelquefois contenté de cette poffef- 
fion, appuyée d’un commencement de preuve par 
écrit, & foutenue par les marques extérieures de 
la fondation ; il paroït même que telle eft la jurif- 
prudence aétuelle. 

Aux termes de cette jurifprudence , lorfque ce- 
lui qui fe prétend fondateur d’une églife eft hors 
d'état de produire le titre de fondation ou des ju- 
gemens contraditioires, il faut donc, au moins, 
qu'il réuniffé en fa faveur : 12. la poffefñon ; 2°, 
des commencemens de preuve par écrit; 3°. les 
fignes extérieurs de la fondation: cette jurifprudence 
nous eft atteftée par M. Danty, dans fon Truiré 
du patronage, titre 2 ; après avoir obfervé que le 
concile de Trente exige que le droit de patronage 
joit juftifié par écrit, cet auteur ajoute : 

« La difpofition du concile n’eft pas tont-à-fait 
.» fuivie parmi nous : une pofleffion immémoriale 
» eft fufifante, pourvu qu'elle foit confirméé par 
» des préfentations effe@uées , juftifiée par des aûtes 
» authentiques, quoique dans les autres matières 
» il ne foit pas befoin de prouver la poffeffion im- 
» mémoriale par des aûtes : des déclarations venant 
» de différentes perfonnes publiques & non fufpec- 
» tes, font auf fuffifantes pour la preuve du titre 
» de patronage , lorfqw’elles font accompagnées 
» d'une pofleffion longue de préfenter. On a auff 
» égard aux anciennes infcriptions, 6. » 

Telle eft, fuivant M. Danty &c tous les jurifcon- 
fultes, la jurifprudence du parlement de Paris. 
D’après ces règles, que l'on ne conteftera certai- 
nement pas , il faudra donc rejetter les prétentions 
de ceux qui fe prétendent patrons , fi, dépourvus 
de titres de fondation & de jugemens contradic- 
toires , ils ne réuniffent pas en leur fayeur ces trois 
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efpèces de preuves, la poffeffion, des adtes autheni 


tiques & des fignes extérieurs du patronage. 
Comme c’eft à ce point unique que doivent fe 
réduire les queftions de cette efpèce , nous croyons 
devoir faire Quelques obfervations fur chacun de 
ces trois objets. 


A légard de la poffeffion, il faut d'abord 1°. “4 


qu’elle foit immémoriale; 2°. il eft néceffaire qu’elle 
embrafle tous les droits qui dérivent de lafondation', 
tous les honneurs de l’églife, non pas les moin- 
dres , qui ne prouvent rien dans aucun cas, mais 
les grands, majores honores ; autrement le prétendu 
fondateur, ne jouiffant pas de tous les effets de la. 
fondation , ne peut pas être fuppofé avoir la caufe 
qui les produit, & la poffeffion, ainfi caraétérifée, 
n'eft encore rien par elle-même, elle a befoin du 
fecours des preuves littérales. 


Nous n'avons rien à obferver fur la nature de . 


ces preuves. Cela dépend de la prudence des ju- 
ges. Les fignes extérieurs de fondation exigent plus 


_de détails. 


Ceux qui fe prétendent patrons ne manquent ja- 
mais de préfenter , comme preuves de fondation, 


tous les fignes propres à rappeller le fouvenir de 


leurs auteurs. Mais il y a fur ce point des difünc- 
tions à faire, fur lefquelles il eft très-important de 
fixer les idées. P’Argentré traite cet important ob- 


jet dans la cinquième de fes confultations ; il exa- 


mine le point de favoir, fi les armoiries aux vi- 
tres d’une églife , un banc dans une place diftinguée, 
un droit de fépulture , un tombeau avec les armes 
de la famille, peuvent être de quelque utilité à 
cette famille pour s’attribuer la qualité de fondateur. 
Il répond très - affirmativement que ces fignes lui 
feront inutiles. On ne peut rien de plus énergique 
que les termes dans lefquels 1l s'exprime, les voici : 
quis enimè tam vecors effet & rerum imperitus qui ob 
leviffimam hujus modi notam ( d’une armoiïrie mife aux 
vitres d’une églife }, aut ob fcamnum aliquo ipfius 
ecclefiæ angulo confitutum veller dici 6 haberi patronus 
feu fondator ecclefie ,| in qu& plerumque quinquaginta 


fedilia videntur collocata, nec non & gentilia infignia 


aut fepulchra familiaria ? 
M. de Ferenville , dans fon excellent Mémerre 


fur le patronage, ajoute : «la pofleffion de quel- 


» qu'une de ces chofes, pourvu qu'il n’y ait point 
» d'innovation, prouve feulementqu’onlespoñède, 
» ce qui peut venir de bien d’autres caufes que de 
» Ja fondation ; par exemple, de prefcription, & 
» Ja mefure de la prefcription eft la poffeffion ; ou 
» d'une permiflien, d’une tolérance du fondateur 
» qui n’eft réputée qu’une grace & qu’un privilège 
» perfonnel 1. 

On trouve la même décifion au fujet des armoïi- 
ties appofées aux cloches, 
églifes, dans les arrêtés de M. de Lamoignon & 
dans le Traité du patronage de PDanty. « Les afmoi- 
» ries , dit ce dernier, qui font à la voûte de la 
» nef ou à la principale vitre, ne font pas partié 
» du patronage », On lit dans les arrêtés de M. de 
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Lamoïignon : «les armoiries ès-cloches ou en a 
» voûte de la nef, ou en quelques vitres, même 


» en la principale vitre du chœur, ne font preuve 
» de patronage ». | 


Deux arrêts des 14 juillet 1614 & 10 juin 1716, 


l'un & l’autre rendus en la première chambre des 
enquêtes, au rapport de M. l'abbé Lorencher , ju- 
gent conformément aux principes , 1°, que ces mots 
fondateur de cette églife | écrits depuis cent cinquante 
ans fur une cloche, ne font pas des titres fufhfans 
pour prouver la qualité de fondateur de l'églife ; 
2°. que les armoiries appofées à la matrefle vire 
du chœur & un banc pofé dans le chœur à l’en- 
droit le plus honorable, n’autorifent pas à préten- 
dre les droits honorifiques dans la même églife. Ces 


arrêts {ont rapportés dans Dénifart aux mots Drous 


honorifiques. 


- Quels font donc les fignes extérieurs, qui, Joints 
à la pofleffion & à un commencement de preuve par 
écrit, font préfumer la fondation ? Ils font au nom- 
bre de quatre. Les voici : 1°. le droit d'être reçu 
proceffionnellement à la’ porte de la paroifle , le 
jour desla fête patronale ; 2°, le droit de préfenter 
à la cure ; 3°. une litre aux armes de celui qui fe 
prétend fondateur , empreinte de toute ancienneté 
fur lés murs de l'églife ; 4°. enfin, les armes de 
ce même fondateur, non aux vitres ni à la voûte 
de la nef, mais à la pierre fervant de clef à la 
principale voûte du chœur. | 
Du feigneur haut-juflicier. Nous avons déjà dit 
que les droits honorifiques dans les églifes appartien- 
nent à deux fortes de perfonnes , le patren & le 
feigneur haut-jufticier. Nous allons rapporter quel- 
'ques-unes des preuves fur lefquelles eft fondé le 
droit de ce dernier; il y en a de trois efpèces : 
l'autorité des coutumes, celle des jurifconfultes & 
la jurifprudence des arrèts. La coutume de Touraine 
en renferme une difpofition exprefle , & celle de 
Loudunois lui eft abfolument conforme. En voici 
les termes : 
« Le feigneur châtelain eft fondé d’avoir préé- 
» minence avant fes vaflaux ès-églifes, étant en & 
» de fa châtellenie, comme d’avoir & tenir litre 
» en fes armes & timbres au-dedans & au-dehors 
» defdites églifes : & peut prohiber & défendre 
» qu'autres fes vafflaux ne mettent litres ni armot- 
» ries ès-dites églifes , au préjudice de fa préémi- 
». nence. 
» Sinon que fon vaflal foit fondateur fpécial ; 
» auquel cas il pourra avoir & tenir litres, {es ar- 
» mes & armoiries, à timbrer & autrement , au- 
» dedans & au-dehors de-ladite églife. : 
» Sinon que ladite églife fût la principale églife 
» parochiale, en laquelle füt affis le châtel ou prin- 
» cipale maifon de ladite châtellenie ; auquel cas , il 
» ne pourra ayoir fefdites litres & armes au-dehors; 
» mais les pourra avoir par dedans feulement ; & 
» auf , G ledit yaffai d'ancienneté avoit coutume de 
» tenir litres & armes au-dedans de ladite églife, 


DR O 112 

».faire le pourra. Article 6o, chap, ÿ art. 2; de 
» celle de Loudun ». 
La coutume de la Salle de Lille, #itrer , art. 29, 


dit : « un feigneur haut-juflicier ou vicomtier, ayant 


» tous les héritages, ou la gjupart d'iceux abordant 
» au cimetière de l’églife , étant de fon gros ficf, 
» (domaine) ou terrier de lui , eft réputé feigneur 
» temporel & fondateur de ladite églife , s’il n’ap- 
» pert du contraire (s’il m’appert qu'un autre foit 
» feigneur temporel & fondateur de l’'églife ); au- 
» quel feigneur fon baïlli ou lieutenant, par lavis 
» du curé ou vice-gérent & parochiens, appartient 
» créer & inftituer clerc parochial , miniftres , mar- 
» gliffleurs & charitables des pauvres, les déporter 
» &c: inftituer d'autres; ouir les comptes qu'ils ren- 
» dent de leur adminiftration , les figner ; aller à la 
» proceflion portant blanche verge, par fondit ball 
» en figne de feigneurie ; de faire maintenir la dé- 
» dicace d’icelle paroïffe , y faire danfer & menef- 
»-trauder, donner épinette, rofe ou joyaux; & 
» a toutes autres autorités & prééminences tempo- 
» relles en icelles églifes ». 

Les droits du feigneur haut-jufticier font pareille- 
ment reconnus par les jurifconfultes les plus graves; 
voicicomme Loifeau s’en explique : des Sergneuries , 
CAP AE 14 ste-20:3 : RCCA 

« Quant au rang, il eft notoire que le haut- 
» jufticier a droit, comme magiftrat propriétaire du 
» village, de le prendre en icelui & dans les limites 
» de fa juflice, avant tous ceux qui y font réfidens, 
» encore que plus grands feigneurs que lui, comme 
» étant fes fujets jufticiables.…. Et comme l'endroit 
» le plus honorable, c'eft léglife, auffi eft-ce le 
» lieu où le rang paroit le plus... 

» Le hautjufticier, qui eft feigneur du territoire 
» n’a pas préféance dans léglife, devant les gens 
» d’églife, qui font exempts de fa juftice & fub- 
» jettion; mais hors eux & fes fupérieurs, & en- 
» core ceux de la haute nobleffe non réfidente en 


:» fon territoire, il devance en tous lieux d’icelui 


» toutes autres perfonnes qui s’y trouvent, même 
» tous les autres honneurs de l’églife lui appartien- 
» nent, de cette forte qu'il s'en peut pourvoir en 
» juftice, comme d’un droit & dépendance de fa 
» feigneurie , foit par aétion ou par complainte ». 
M. de Roye reconnoit les droits du feigneur 
haut-jufticier d'une manière auffi formelle : voici 
l'analyfe de ce qu'il dit à cet égard dans fon Traité 
du patronage : quoique léglife foit exempte de la 
jurifdition du feigneur haut-jufticier , après qu'elle : 
eft confacrée, néanmoins parce qu'elle eft fiuée 
dans fon territoire , elle doit lui rendre honneur. 
1°. Le haut-jufigier na point droit de préfenter 
le titulaire, parce de ce n’eft point lui qui a fondé 
& doté l'éghie. Con À 
2°, Il n'a point droit de litre au- dedans de l'é- 
glife, parce que léglife ne lui appartient point , mais 
au patron, lequel a feul ce droit 0 
3°. Autrefois le feigneur baut-juilicier n'avoit, 
point droit de fépulture dans le chœur; du moins 
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à préfent ne doit-il point être enterré près le grand 

autel, ubi corpus & fanguis domini conficitur. 
4°. Iln’a point droit d'être éncenfé s’il n'eft prince, 

ou qu'il n'ait quelque dignité éminente. | 
s°. Il n’a point aufliiéroit d'exiger que le clergé 

vienne le recevoir en proceffion, cet honneur n’eft 

réfervé qu'au patron &c aux princes, Mais à l’excep- 


tion des honneurs ci-deffus, il a tous les autres ; : 


c’eft-à-dire , après le patron & avant les autres. 

« Un banc diftingué dans le chœur, dit M. d'Hé- 
» ricourt, le premier rang à la proceffion, à l'of- 
» frande, dans la diftribution du pain béni, pour 
» l’eau bénite , pour l’encens , pour la recommanda- 
» tion aux prières nominales , font les honneurs que 
» l’églife accorde aux patrons & aux feigneurs haut- 
») etre eccléfiaftiques, troifième partie, ch. 9. 

On retrouve la même décifion dans le pafñage 
des arrêtés de M. de Lamoïgnon , tranfcrit plus haut. 
On y lit que nul ne peut prétendre les droits ho- 
norifiques dans l’églife , s’il n’eft patron où feëgneur 
haut-juflicier. 

M. Danty, dans la première de fes obfervations 
fur Maréchal, tient exactement le même langage. 
Après ayoir fait l’'énumération des droits honorifiques , 
les avoir divifés en deux clafles, cet auteur ajoute : 
« à l'égard de ceux de la première clafle, il ny a 
n que le patron ou le feigneur haut-jufticier qui 
» foient fondés en droit de les avoir; tous les au- 
» tres, s'ils en jouiffent, doivent être regardés 
» comme des ufurpateurs, parce que la poñleffion 
» mêmene leur peut attribuer cesfortes d'honneurs; 
» ainfi le curé a droit de les leur refufer de fa 
# feule autorité », È 

La queftion a été jugée plus d’une fois ; il exifte 
plufieurs arrêts qui maintiennent les feigneurs haut- 
jufliciers dans la pofleffion des droits honprifiques , 
toutefois après le patron de l’églife. 

L'arrêt rendu le 23 août 161$, entre M. Viole, 
feigneur d'Atis, & les religieux de S. Vior, eft 
le plus ancien de ceux que l’on cite, comme ayant 
décidé que le banc dans le chœur & les armoiries 
aux murs de léglife, font des honneurs dus à la 
haute-juftice. [1 paroi, par des titres de 1142, fur 


lefquels l'arrêt asété rendu, que c’eft l'évêque de 


Paris, & non pas le feisneur d’Atis, qui a donné 
l'églife d'Atis & le patronage aux chanoines réou- 
liers de S, Vi&@or ; ainfi le feigneur d’Atis main- 
tenu dans les droits de banc & d’armoiries, n’avoit 
point d'autre qualité qui les lui donnät , que celle 
de haut-jufticier. 

L'arrêt a maintenu & gardé les religieux au droit 
des premiers honneurs & prééminences en l’églife 
paroiffiale d’Atis, comme SO à &c patrons de 
cette églife; & M. Viole, c e feigneur haut- 
jufticier d’Atis, églife & presbytère de ce lieu, ès 
droits honorifiques @&c prééminences de la même 
églife, bd | 
… D’aller le premier, après les religieux & prieur, 
a la proceffion & offrande ; de recevoir le premier, 
aprés eux, l’eau bénite, la paix & le pain béni. 
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D'avoir litres & veflures de deuil, armoiries de 


fes armes autour de ladite églife, tant dedans que 


dehors , au-deffous néanmoins, pour le regard du 
dedans de l’églife , de celles que les religieux &ês 
prieur du couvent ont droit de mettre au-dedans 
feulement de ladite églife, commepatrons & fon- 
dateurs d’icelle, di 

D'être recommandé, lui, fa femme & {es en- 
fans aux prières publiques , qui fe feront au prône. 
par le prieur-cuüré, fes vicaires ou celui qui fera le 
prône. 

Et à tous autres droits & honneurs appartenant 
à feigneur châtelain & haut-jufticier. #; 

Et pour le regard des bancs, étant dans le chœur 
d'icelle églife, aura feulement ledit Viole, le banc 
qu'il a de préfent au côté gauche en entrant audit 
chœur : lequel il pourra faire croître fi befoin ef, 
pour y être, lui, fa femme & fes enfans , fans 
incommoder ledit chœur, ni empêcher le fervice 
divin & fans qu'aucun autre puifle prétendre drore 
de banc audit chœur, que lefdits religieux &e 
couvent. i A 

Les marguilliers donneront la permiflion d'avoir 
banc au fiège de la nef, par l'avis néanmoins du 
prieur-curé d’Atis, 

Les comptes de l'œuvre & fabrique de ladite 
églife feront rendus pardevant les marguilliers 6c 
anciens paroifliens , en la manière accoutumée. 

Sur la cloche feront gravées les armoiries def- 
dits de faint Viétor , au plus éminent lieu , & celles 
dudit Viole après ; fi mieux n’aime ledit Viole con- 
fentir la cloche être gravée fans aucune gravure 
d’armoiries ni infcriptions. | 

Lorfqu'’il fera befoin de réparer ladite églife , lef- 

dits religieux, prieur & couvent contribueront du 
revenu dudit prieuré , jufqu'à concurrence de ce 
qu'ils font tenus de contribuer auxdites réparations 
par les conftitutions canoniques , nos ordonnances 
&t arrêts. 
_ Quant aux droits purement de juftice , celui qui 
fera le prône fera tenu de publier à la fin d'icelui, 
tout ce qui lui fera préfenté de la part dudit Viole 
& de fes officiers audit Atis, fans aucun falaire. 
Les cloches, étant en ladite églife, pourront être 
fonnées toutes les fois qu'il en fera befoin, pour 
appeller aux plaids &c à tous autres aëtes dépendans 
de la juftice dudit Viole , fans que lefdits religieux 
ou les vicaires & marguilliers puiffent y donner 
empêchement. 


On trouve dans les Mémoires du Clergé, tom. IF, 
tir. 6, un arrêt du 19 février 1705, dont l'intitulé 
eft conçu en ces termes: arrêt du grand-confeil , qui 
ordonne que le patron eccléfiaftiqueraura fon banc 
dans la première place du chœur; @t le feigneur 
haut, moyen & bas-juficier, à la feconde place 
du chœur de ladite églife. # 

Un arrêt du 12 juin 1739 ,au rapport de M. dela 
Michodière, en maintenant le feigneur d'Hallan- 
court, fondateur de la paroïfle du lieu, dans le 

| droit 
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droit d'armoiries & de litres & autres droirs honori- 
fiques ; a permis au fieur Biny, feigneur de quatre 
fiefs dans la paroifle , & qui avoit acqüis du roi, en 
exécution de l’édit de 1702 , la haute-juftice d'Hal- 
lancourt, de mettre fa litre au-deflous de celle du 
fondateur. | 

Les fieurs d'Efterville en Beauce , étoient fonda- 
teurs de l’églife paroïffiale d'Efterville ; la terre avoit 
päflé avec les droits de fondation au fieur de Vau- 
couleurs, & enfuite à MM. Thiroux & d’Arcon- 
ville. Les feurs d'Eflerville, & après eux les fieurs 
de Vaucouleurs, avoient leur banc dans le chœur, 
le groit de fépulture , leurs armoiries aux voûtes, 
& à divers autres endroits de l’églife, leur litre, 


€ étoient recommandés aux prières nominales, fans 


que jamais le haut-jufticier du lieu , qui étoit l'évè- 
que d'Orléans, eût joui d'aucun de ces droits. 
M. Rolland, propriétaire d’un fief, fitué à l’iffue 


du village d'Efterville, acquit, en 1712, du fieur 


Fleuriau d’Armenonville, évêque d'Orléans, la haute- 
juftice d’Arconville; le contrat ( Mémoire pour 
M. d’Arconville, pag. 4.) ne contenoit point vente 
des droits honorifiques, dont les évêques d'Orléans 
n’avoient jamais joui, néanmoins M. Rolland les 
prétendit, & contefta à M. d’Arconville la qualité 
de fondateur & les droits qui en dépendent. 


M. d'Arconville, dontiles titres s’étoient égarés, 
les recouvra , & prouva qu'il repréfentoit le fon- 
dateur , & que fes auteurs avoient perpétuellement 
joui des droits d’armoiries , de banc & de fépulture 
atrachés à la fondation ; maisil confentit que M. Rol- 
land eût de pareils drojts après lui. L'arrêt « main- 
» tient M, d'Arconville dans le droit & poffeflion 
» d'y avoir en chef tous les droits honorifiques, par 
» préférence à M. Rolland & privativement à tous 
» autres; fait défenfes audit Rolland & à tous au- 
»-tres de l'y troubier ». 

Cet arrêt, comme l’on voit, donne bien la pré- 
férence au patron fur le haut-jufticier, maïs il n’ex- 
clut pas ce dernier des honneurs de l’églife; au 
contraire , il les lui confère après ce même patron, 

Dans la paroiffe de Soifi-Montaquoy, Fremigny 
des Bordes , les feigneurs de Reau font fondateurs 
de l'églife paroiffale de Soifi : ils en ont le patro- 
nage ; ils y ont leurs tombes dans le chœur , leurs 
armoiries, banc à queue dans le chœur, litre, & 
fent nommés aux prières. Ils ont la haute-juftice &c 
cenfive de l’églife & du cimetière, concurremment 
avec le feigneur du fief des Bordes. 


Les feigneurs de Reau s'étant laïflé entrainer 
dans la religion prétendue réformée , l’exercice de 
leur droit de patronage fut fufpendu dans ce temps 
de trouble ; le feigneur des Bordes s’empara de 
quelques-uns des droits de fondateur , comme celui 
de litre, qu'il prétendit, non comme haut-jufticier 
en partie, mais comme fondateur. 

Le fief de Reau fut acquis en 1694, avec tous 
fes droits de patronage , par M. de Brecourt, con- 


feïller en la cour des aides, Ces droits furent énoncés: 
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dans fon décret. Le fieur de Catiflon; propriétaire 


du fief des Bordes, s’oppofa au décret; & fe di- 


fant lui-même fondateur , il en prétendoit les droits 
à l’exclufion du feigneur de Reau. 

Cette conteflation fut jugée par fentence des 
requêtes du palais, du 7 feptembre 1701. Cette feu: 
tence, confirmée depuis par arrêt, maintient le 
fieur de Brecourt , feigneur de Reau, dans la pof- 
fefion de fe dire & qualifier feul fondateur de la 
paroïfle de Soif , & dans la haute-juftice & cenfive 
de l'églife & cimetière de la paroïffe, concurrem- 
ment néanmoins avec le fieur de Catillon, pour 
y faire exercer la juftice par leurs officiers , alter- 
nativément d'année en année, à commencer par le 
fietr de Brecourt : elle maintient auffi le fieur de 
Brecourt feul dans le droir de fépulture dans le chœur ; 
dans la poffefhon des: deux bancs qui ÿ font conf- 
truits, avec liberté néanmoiïns au fieur Catiflon de 


faire conftruire un banc dans le chœur , au-deffous 


toutefois de celui du fieur de Brecourt. 

Le fieur de Brecourt, ajoute la fentence , fera 
recommandé au prône par le curé de la paroifle, 
en qualité de fondateur & de feigneur haut-juficier, 
& le fieur de Catillon, en qualité de jufticier feu- 
lement, | 

Le fieur de Brecourt pourra feul faire mettre 
fa litre au-dedans de l’églife : Ini permet de faire 
effacer celle du fieur de Catillon. Et à l'égard du 
dehors de l’églife, le fieur de Brecourt & le fieur 
de Catillon pourront , fi bon leur femble, mettre 
chacun une litre; favoir le fieur de Brecourt à 
commencer du point milieu du maître autel, &in- 
continent du côté de l’évangile, jufqu’au point mi- 
lieu de la porte principale de l'éclife ; & le fieur : 
de Catillon , depuis le point milieu du maître autel 
du côté de l’épitre, jufqu’au milieu de ladite porte, 

Du droit d’être reçu en proceffion. Ce droit con- 
fifte dans l'obligation impofée au clergé d'aller en 
corps & proceflionnellement, aux fêtes Les plus fo- 
lemnelles, recevoir à la porte de léglife les pa- 
trons, les feigneurs hauts-jufticiers & quelques au« 
tres perfonnes, telles que les évêques ; &x. 

Les évêques ont été les premiers que le clergé 
& le peuple aient êté recevoir en proceffion. 

L’hifloite eccléfiaftique nous en fournit plufieurs 
exemples, comme de S. Athanafe au-devant de 
qui tout le peuple d'Alexandrie alla après fon re- 
tour d'exil, chacun étant rangé felon fon âge, 
fon fexe & “a profeffion. S, Chryfofiôme fortit 
aufli avec fon clergé, au-devant de S. Epiphane, 
évêque de Salamines en Chypre, lequel venoit à 
Conftantinople, comme le remarque Sozomène, 
lib. 8, hifi. cap. 14. 

Mais ce qui étoit pour iors un effet du zèle, eft 
depuis tourné en obligation, & l’on a confidéré 
la proceflion comme l’un des droits épifcopaux:; 
C'eft pourquoi nous voyons dans le chapitre au- 


ditis de prafcripti, qu'un abbé vouloit s'affranchir 


de cette charge , à caufe de fon exemption, contre 
Ü A ! Le LE . : 4 
laquelle l'évêque alléguoit qu'il y avoit eu inter- 
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ruption de la poffeffion dans laquelle cet abbé vou- 


loit {e maintenir, de n'être point obligé d'aller au- 
devant de l'évêque en proceffion. 

On a aufi accordé la même chofe aux empe- 
reurs qui venoient à l'églife, comme prouve Haute- 
ferre, de ducib. & comit, Dib. 7, cap. 17, & les 


gouverneurs des provinces ont aufh obligé le clergé . 


de venir au-devant d'eux. Îls exigeoient cette mar- 
que d'honneur comme repréfentant le fouverain, 

Lorfque les ducs, les comtes &x les autres grands 
feigneurs de fiefs ufutpèrent les droits régaliens, 
c=lui d'être reçu en proceflisn fut regardé comme 
une fuite de la fouveraineté dont à1ls jouifloient 
dans leurs terres, & bientôt cette prérogative fut 
regardée comme une dépendance de Îa haute- 
juftice: 

. Ce droit eft très-ancien, Nous voyons dans Gré- 
goire de Tours, lib. 10, cap. 9 , que l'évêque de 
Vannes envoya {on clergé avec la croix, au-devant 
de Brecaire , général de l’armée du roi Gontran. 

On lit dans lépitre. 21 de Fulbert, abbé de 
Fleury, que Thiébaut, comte de Chartres, exi- 
geoit que le monafière de Fleury vint procef- 
fionnellèment au-devant de lui 

Cette prérogative appartient également au patron, 
comme propriétaire de l'églife; ceft même en 
quelque forte le prix de la fondation : c'eft ainfi 
que s’en explique le pape Clément El, dans l’une 
de fes décrétales, pro fundatione ecclefiæ honor pro- 
ceffionis fundatori fervatur. 


- Cet honneur eft égalément dû aux corps qui 


viennent célébrer l’office le jour du patron; ils 
doivent être reçus par le curé ou vicaire perpé- 
tuel en perfonne , & non par leur vicaire ou 
commis, fi ce n’eft en cas d’abfence néceffaire, 
maladie, ou autre empêchement légitime & non 
affe&té , parce que c’eft un devoir qu'un de nos au- 
teurs appelle perfonaliffime. 

Les chanoines de la cathédrale de Beauvais ont 
même obtenu un arrêt fur produftion, le 14 fé- 
vrier 1626 , contre le curé de Notre-Dame de la 
Bafle-œuvre, ou autrement curé de $. Pierre, 
pour l’obliger à précéder leur proceffion avec une 
baguette & un bouquet au bout, en perfonne, 
fans pouvoir en fubflituer un autre pour faire une 
figure auffi défagréable. 

De l'encens. Cette prérogative confifie dans le 
dreit de recevoir l’encens d’une manière diftinguée. 

Les canoniftes penfent que dans da primitive 
églife l’encens étoit réfervé aux autels, & cela eft 
trés-vraifemblable. 

_On ne tarda pas à rendre cet honneur aux em- 
pereurs & aux rois. On lit dans Codin, de offic. 
conflant. cap. 14, n°. 17, que l'empereur étant 
allé à fainte Sophie, fut encenfé par le patriarche 
pendant les vêpres, lui & les principaux officiers 
de fa fuite. 

Bientôt les feigneurs & les patrons partagèrent 
cette prérogative, & ils en jouiflent aujourd'hui. 

La maniére dont fe rend cet honneur n'eft rien 
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moins qu'uniforme: les arrêts varient fur le nom=<: 


“bre des coups d’encenfoir que les feigneurs ont 


droit d'exiger; cependant nous n'avons fur ce point 


que des arrêts, nous ne pouvons donc faire autre 


chafe que de les rapporter. 
On trouve dans les obfervations de M. Danty 


fur. Maréchal, un arrêt du 26 juin 1696, conçu 


en ces termes: 
 « Louis, par la grace de Dieu, roi de France 


» & de Navarre : au premier des huiffiers de notre 


» cour de parlement; ou autre notre huiflier ou 
» fergent fur ce requis, favoir faifons: qu'entre 
» M° Gerault Garfelon , prêtre, curé de Tallemay, 


» appellant de la fentence des requêtes de notre. 


» palais, du 6 février 1696 , rendue au profit de- 
» l'intimé ci-après nommé, par laquelle il a êté 
» dit, parties ouies pendant deux audiences , en 
» la première chambre defdites requêtes du palais, 
» faifant droit fur les conteftations des parties, 


» que ledit Garfelon , curé de Tallemay , eft 
» condamné, ainfi qu'il l’a confenti par fes dé- 


» fenfes, de donner l’eau bénite les dimanches à 
» lintimé & à fa femme, en leur chapelle, par 
» préfentation de l’afperfoir, & à leurs enfans par 
» afperfion feulement ; qu’à l'égard des encenfe- 
» mens qui fe font le matin à la" grandmefñle , 
». ledit Garfelon eft condamné, étant fur les mar- 
» ches de l'autel, de fe détourner du côté de la 
»- chapelle dudit intimé, l'encenfer lui &c fa femme 
» chacun une fois & féparément , enfuite leurs 


» enfans une fois pour eux tous; & l’après-diner 


» à vêpres au cantique Magnificat, après les en - 
» cenfemens ordinaires, fe tranfporter en la cha- 


» pelle dudit intimé, où il l’encenfera une fois, 


» fa femme une fois, & leurs enfans une fois. 
» en quelque nombre qu’ils foient. | 
» Notredite cour, après la déclaration de la 
» partie de Gondouin, qu’elle ne prétend point 
» avancer ni reculer lheure du fervice divin, & 
» ne l’a jamais. prétendu, reçoit la partie de Lie- 
» nard oppofante à l'exécution de larrêt par dé- 
». faut, & fans s'arrêter aux requêtes des parties 
» de Lienard & de Gondouin, a mis & met l’ap- 
» pellation au néant: ordonne que ce dont a été 
» appellé fortira effet ; condamne l’appellant en 
» l'amende de douze livres & aux dépens : fi te 
» mandons, 6. Donné en parlement le 26 juin, 
» Van de grace 1696, & de notre règne le cin- 


».quante-quatrième. Collationné par la chambre », 


Signé, DU TILLET. 

Un aerrèt du grand-confeil, rendu le 27. no- 
vembre 1704, entre le feigneur & le chapitre de 
Vaftan, a ordonné que les encenfemens fe feroient 
à ce feigneur & à fa femme chacun:trois fois, &r: 
à leurs enfans chacun une fois. Cet arrêt eft rap- 
porté par Dénifart, au mot Encens. ont E Te 

Duperray cite une fentence des requêtes du 
palais, du 10 juin 1717, qui a ordonné la même 
chofe en faveur du feigneur.de.Regnac. 

M, l'avocat général d'Aguefleau , dans une plai- 
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doierie fur laquelle eft intervenu arrêt le 12 jan- 


vier 1728, difoit qu'on ne donnoit l’encens au 


feigneur par diftinion que comme chef du peu- 
ple & lorfqu'on encenfe le peuple, & qu'on ne 
devoit le lui donner qu'après le clergé, & ceux 
qui font revêtus de furplis; cette préférence du 
clergé fur les feigneurs eft établie fur la difpofition 
de l'édit d'avril 169$, rapportée plus haut. 

La jurifprudence, comme on voit, n’eft. pas 
uniforme fur le nombre des coups d’encenfoir que 
les curés doivent donner au patron & au feigneur; 
dans cette varièté , il faut fuivre l’ufage de la pa- 
roifle, s'il en exifte, & s'il ny en a pas, l’'ufage 
le plus général du diocèfe. | 

Les’ patrons &c les .feigneurs ne peuvent exiger 
lencens que lotfque le curé eft obligé &’encenfer, 
fuivant le rituel du diocèfe ; encore faut-il en 
excepter les jours où le faint facrement eft ex- 
pôfé. Ces jours-là on n'encenfe que l’antel. 

_ Le curé eft obligé d’encenfer le feigneur de fa 
paroïfle, à la mefle & à vêpres. 

Quatre arrêts du parlement de Dijon l'ont ainfi 
ordonné; ils ont été rendus en faveur du fieur de 
Faubert, écuyer, feigneur de la Perriere, Creff 
êc Montpetit, contre le curé de Crefi, les 2 
mars 167$ , 25 février 1679, 23 Juillet 1683 & 
12 avril 1701, fur les conciufions de MM. les 
gens du roi. | 


Le feigneur ne peut exiger l’encens que lorf- : 


qu'il eft dans le banc feigneurial ; s’il fe déplace , 
sil fe confond dans la foule des paroïfliens ; le 


curé n'éft pas tenu d'aller l’y chercher. Ce point 


eit jugé par l'arrêt du 11 mars 1742, entre le 
curé de Mazerni & le fieur Duhan, feigneur du 
leu ; l'arrêt condamne le curé à donner l’encens 
au feigneur les principales fêtes de l’année & 
autres jours auxquels on a accoutumé d’encenfer 
dans l’églife de Mazerni, en fe tranfportant à cet 
“effet au-devant du banc feigneurial du fieur Duhan, 
& feulement lorfque celui-ci fera dans ledit banc 
“eigneurial & ordinaire dans le chœur de l’éslife. 

L'auteur du petit traité imprimé à la fin du tome 
premier de Maréchal, s'élève contre un genre de 
chicane que les curés ne font que trop fouvent aux 
feigneurs ; voici comme il s'en exprime: « les 
» jours des fêtes des patrons des églifes paroïffia- 
» les, les curés ont coutume d’affembler plufñeurs 
"» de leurs confrères, & cette coutume eft très- 
-» louable | quand elle ne fe pratique qu'en vue de 
"n faire le fervice avec plus de folemnité, &'d'édi- 
» fiér les peuples par des exemplés de piété & 
» de fobriété, 
» Quelques curés cependant prennent prétexte 
de ces affemblées pour ne point donner d’en- 
» cens aux feigneurs ces jours-là, parce que, di- 
» fent-ils, deux de leurs confrères portant la chappe 
» &c faifant l'office de chantres, ils ne font tenus 
» de donner de l’encens qu'à ces chantres, & ne 
» font point tenus d'en donner aux laïques. 

» On ne fait pas fur:quoi les curés de campagne 


ss 
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» fondent cette diftinétion ; rien n'eft plus faux 
». que l’on ne doive de l’encens qu'aux chappiers: 
» au COntraire, quand on leur en donne, il faut 
» encenfeï le feigneur & enfuite les autres laïques, 
» & lés curés\ font bien voir en cela qu’ils n’ont 
» point d'autre règle que leur caprice. 
» Dans les grandes villes où il y a toujours 
» des chantres & d’autres eccléfiaftiques en fonc- 
” tion, on ne laifie pas de donner. de l’encens 
».aux magifirats qui aflifient au fervice divin. Le 
» cérémonial des évêques, comme on l'a déjà 
» obfervé, règle la'forme des encenfemens pour 
» les. magiftrats & les perfonnes nobles ; celle de 
» leur donner la paix & diftribuer les cietges, 
» lors mème qué lés évêques. officient ; qui font 
» toujours accompagnés d'un grand nombre d’ec- : 
» cléhaftiques en fon@ion ; -& les deux ordonnan- 
» ces de M: l'archevèque de Lyen font encore 
». Voir que, quoiqu'il. y ait des chanires dans une 


» églife, on ne doit pas omettre les encenfemens 


» à l'égard des laïques. | 

» Les curés n’ont donc aucune raifon de vou: 
» loir priver le feigneur de l'honneur de lericens 
» les jours des fètes des patrons des paroiffes, 
» parce quil y a d’autres curés qui font l'office. 
» de chantres; & s'ils le font, c’eft pour avoir 
» la maligne fatisfattion d'empêcher le feigneur 
» de jouir d'une partie des droits honorifiques , dans 
» des jours où ils peuvent les avoir avec plus 
» d'éclat, à caufe du concours des peuples ». 

Les arrêts gw'on a cités, condamnent exprefe- 
ment les curés à donner de l’encens aux feigneurs, 
à la mefle & aux vêpres, les jours des fêtes des 
patrons des paroïffes ; &: celui qui a été rendu au 
parlement de Dijon en faveur du fieur de Broif- 
vou, le $ août 1704, porte que le curé donnera 
dé l’encéns au feigneur , foit qu'il y ait chantres 
ou non. 

De Peau-bénite. Le pape Alexandre fut le pre- 
mier qui ordonna que l’eau feroit bénite avec le 
fel, pour en faire l'afperfion fur le peuple; c’eft 
une remarque d'Anafthafe le bibliothécaire, en la 
vie de ce pape: néanmoins l’eau-bénite n’a com- 
mencé d'être en ufage qu’au fixième fiècle. 

Cet ufage introduit, il a paru jufte de donner 
l’eau-bénite. par diftin@tion, aux patrons & aux 
feigneurs. ; 

Il y a deux manières de déférer cet honneur; 
lune par afperfion avec diftinétion, c'eft-à-dire à 


‘la perfonne du feigneur, féparément du refte des 


fidèles ; l’autre, par préfentation dû goupillon ou 
afperfoir: aucune loi ne décide laquelle de ces 
deux manières doit prévaloir fur l'autre, & les 
arrêts varient fur ce point. Brillon, dans fon dic- 
tionnaire, tome 2, au mot Droits honorifiques , n°. 
62, rapporte un arrêt du 13 juin 1724, qui or- 
donne que le curé fera tenu de donner leau-bé- 
nite au feigneur, avec diftindion & d'une ma- 
nière décente. Brillon obferve que par les enquêtes 
refpettives, il étoit jufifié que jamais le curé n’a- 
| Po 
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voit donné l’eau-bénite autrement que par afper- 
fion, finon le jour que le feigneur prenoit pof- 
feflion de la terre. 

_ On trouve un arrêt pareil dans le tome $ des 
Mémoires du clergé, entre le curé de, Vaujour & 
les fieur & dame de Montlaures. Cet arrêt main- 
tient & garde le.curé de Vaujour, dans la poffeffion 
de donner aux fieur & dame de Montlaures l’eau- 
bénite par afperfion, avant le peuple & par dif- 
tinétion. Cet arrêt du parlement de Paris eft du 21 
août 1714. 

Le motif de ces deux arrêts eft écrit dans Îles 
arrêts même : ils obligent les feigneurs de fe con- 
tenter de l’eau-bénite par afperfion, parce que tel 
étoit l’ufage de la paroifle ; ainfi ces arrêts ne ju- 
gent pas la queftion. 

Un arrêt rendu le 11 mars 1742 fembleroit l’a- 
voir décidée ; dans lefpèce jugée par cet arrêt, il 
n’y avoit aucune poñleffion, aucun ufage. Guyot, 
dans fes cbfervations fur les droits honorifiques , 
nous en a confervé les détails & les moyens des 
parties: on y voit que la défenfe du curé de Ma- 
zerni fe réduifoit à trois points , il prétendoit 1°. 
qu’en général l’eau-bénite ne devoit fe donner que 
par afperfion; 2°. que tel étoit l'ufage de la pa- 
roifle de Mazerni ; 3°. que le feigneur n’avoit au- 
cune pofleffion de fe faire donner l’eau-bénite par 
préfentation. | 

Le feigneur répondoit 1°. que les arrêts jugeoïent 
que leau-bénite devoit fe donner par préfentation 
du goupillon ; 2°. que tel étoit l’'ufage de toutes 
les paroiffes voifines ; 3°. que s'il n’avoit point de 
pofleflion, il en avoit deux raïfons; k première, 
que fes auteurs avoient vécu dans la religion pro- 
teftante, ce qui étoit prouvé en l’inftance , & que 
par conféquent ils n’avoient pu jouir des honneurs; 
la feconde, que ce n'étoit qu'en 1738 que les 
conteftations fur les droits de juftice avoient été 
terminées entre le fieur de Manicourt & lui. 

Ïl ajoutoit enfuite par fon mémoire: : feroit 
donc ridicule de confulter pour cette affaire l’ufage de 
la paroiffe, puifqu'il n'y en a aucun quel qu'il foit, 
qu’à cet égard les chofes font entières : ft le feigneur 
de Crève-cœur ne peut pas affurer que la poffeffion [oit 
en fa faveur, l'appellant ne peut pas foutenir qu’elle 
lui [oit contraire. 

Voici l'arrêt. « Notredite cour faifant droit fur 
» le tout, a mis & met l'appellation & ce dont 
» eft appel au néant; émandant, condamne ledit 
1 Maclot, curé de Mazerni, fuivant fes offres, à 
» recommander au prône ledit Jacques Guyaldon 
» de Crève-cœur, par nom, furnom & qualité, 
» à lui faire donner le pain béni & la paix à 
» baifer le premier après le clergé & ceux*qui feront 
.» revêus de furplis fervant a l'office divin, & ceux 
» qui en tiennent lieu; & pareillement à lui faire 
» donner lencens par Penfant-de-chœur à la meffe , 
» le premier après le clergé & ceux qui en tiennent 
» lieu ; & à le donner lui-même à vêpres, les 
» principales fêtes de l’année & autres jours aux- 
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» quels on a accoutumé d’encenfer dans l'églife de 
» Mazerni, en fe tranfportant à cet effet au-devant 
» du banc feigneurial dudit Duhan, & feulement 
».lorfque ledit Duhan fera dans ledit banc feigneu- 
» trial & ordinaire dans le chœur de l’églife : fur 
» le furplus des demandes, fins & conclufons des 
» parties, les met hors de cour ». FN 

Cet arrêt , comme nous l'avons déjà dit, femble : 
décider la queftion , parce qu’en effet il n’y avoit 
aucun ufage dans la paroifle : ainfi l’on pourroit 
conclure qu’en général les curés ne doivent aux 
feigneurs l’eau-bénite que par afperfion ; mais il 
exifte d’autres arrêts qui jugént dans les mèmes 
circonftances que l’eau-bénite doit fe donner par 


- préfentation de lafperfoir , on les trouve dans 
P P , 


Brillon , Denifart, Guyot, @c. Le plus célèbre eft 
l’arrêt connu fous la dénomination d’arrét de Talle- 
may : en voici l'efpèce telle que M. de Cluny Pa 
rapportée dans fon petit traité imprimé à la fin du 
tome premier de Maréchal. Nous tranfcrirons de 
fuite les réflexions que ce magiftrat a cru devoir 
faire fur cet arrêt. “ : | 

« Le fieur Fijan, baron de Tallemay, maitre 
» ordinaire en la chambre des comptes de Paris, 
» avoit fait affigner le curé de Tallemay parde- 
» vant MM. des requêtes du palais à Paris, pour 
» le faire condamner à lui rendre les droits hono- 
» rifiques qui lui étoient dus en qualité de fei- 
» gneur haut-jufticier de Tallemay, & avoit ob- 
» tenu une fentence le 6 février 1696, qui, entre 
» autres chofes, avoit condamné le curé à donner 
» l’eau-bénite au fieur Fijan, en fa chapelle, par 
» préfentation de lafperfoir. 1 | 

» Le curé de Tallemay interjetta appel de cette 
» fentence; en caufe d'appel, le fieur Fijan pré- 
» fenta requête au parlement de Paris, dans la- 
» quelle il demanda acte de la déclaration qu'il 
» faifoit; qu'encore que par la fentence dont étoit 
» appel, le curé de Tallemay eût été condamné 
» à lui donner l’eau-bénite par préfentation de 
» lafperfoir , il fe rapportoïit néanmoins à la cour, 
» en jugeant l'appel , d'ordonner qu'il feroit tenu 
» de donner de l’eau-bénite, foit par préfentatiom 
» de l’afperfoir, ainfi qu'il avoit été jugé, ou par 
» afperfion, avec la diflinétion convenable & qui 
» eft due, ainfi que la cour jugeroit à propos. 

» Nonobftant cette déclaration, le parlement de 
» Paris confirma la fentence des requêtes du pa- 
» Jais en tous fes chefs , & condamna le curé en 


» amende & aux dépens, ‘par arrèr rendu à l’au- 


» dience, fur les conclufons de M. d’Aguefleau, 
» avocat-cénéral, le 11 juillet 1606 ». | 

Cet arrèt qui eft rapporté tont au long dans 
Maréchal, tom, 2, obferv. 17, comme un pré- 
jugé qui doit être fuivi, décide formellement que 
les juges laïques font en droit de régler la forme 
en laquelle les curés font tenus de rendre les hon- 
neurs qu'ils doivent aux feigneurs, puifque nonob- 
ftant la déclaration du fieur Fijan, qu'il s’en rap- 


-portoit à la cour, en jugeant l'appel, d'ordonner de 
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la manière en laquelle le curé feroit tenu de lui 
donner l’eau-bénite, le parlement de Paris ne laïffa 
pas de confirmer la fentence qui ordonnoit que 
ce feroit par préfentation de lafperfoir. 

= Cela décide la queftion au fond, puifque le 
feigneur n'avoit pas intenté lation en complainte 
poñiefloire, & que la fentence n’avoit pas prononcé 
par voie de maintenue & garde, mais par condam- 
nation ; ainfi voilà, un arrêt qui prouve que les 
feuls juges royaux doivent connoïître même au 
pétitoire des droits honorifiques, parce qu'ils font 
partie de la feigneurie, & en cette qualité font 
véritablement temporels ; & par conféquent, c’eft à 
eux feuls à déclarer en quoi ils confiftent & à en 
régler la forme. 

a été depuis rendu un arrêt au grand-confeil, 
le 57 janvier 1704, entre les doyen, chantre, 
chanoines & chapitre de $. Lauriau de Vatan, qui 
appointe les parties fur plufieurs chefs de contefta- 
tions , & qui cependant ordonne par provifion que 
les doyen, chantre, chanoines &t chapitre , don- 
neront l’eau-bénite au fieur marquis de Watan, par 
préfentation de goupillon. 

Quand le feigneur fe 
complainte , la chofe fouffre encore beaucoup moins 
de difficulté , puifqu'il ne s’agit que de maintenir 
le feigneur en la poffeffion en laquelle il eft, pour 
la jouiffance de re droits honorifiques. 

Le fieur de Laloge, écuyer, feigneur de Broif- 
dous%s’étant pourvu en complainte au bailliage de 
Dijon, contre le curé de Broifdou , au fujet des 
droits honorifiques, & le bailli de Dijon ou fon 
lieutenant ayant par fentence du $ juin. 1704, 
condamné le curé à préfenter l’eau-bénite avec le 

oupillon , au fieur de Laloge , dépens compentés, 
ans prononcer par maintenue avéc intérêts du 
trouble, comme le fieur de Laloge y avoit conclu; 
l'affaire portée au parlement de Dijon, fur l'appel 
interjetté par le fieur de Laloge, par arrèt du $ 
août fuivant, fur les conclufions des gens du roi, 
la fentence fut réformée, en ce qu’elle n'avoit 
‘pas prononcé par maintenue , & avoit compenfé 
les dépens ; émandant, le fieur de Laloge fut main- 
tenu au droit & en poffeffion de recevoir l’eau- 
bénite au bout du goupillon, le curé de Broifdou 
fut condamné aux dommages & intérêts du trou- 
ble, & en la moitié de tous les dépens des cau- 
fes principalé & d'appel. 
. De la recommandation aux prières publiques. Ce 
droit eft très-ancien. S. Jean-Chryfoftôme en parle 
dans la vingt-huitième de fes homélies: 1l exhorte 
ceux qui-ont des terres à y bâtir des églifes, leur 
sen repréfente les avantages, & entre autres celui- 
ci; comptez-vous pour peu que votre nom foit 
toujours: récité dans les faintes oblations ? Cela fe 
voit auffi*dans le dix-neuvième canon du concile 
de Mérida, de l’an 666. Salubri deliberatione cen- 
fémus, 1t pro fingulis quibufque ecclefiis in quibus 
Presbyter juffus fuerit per fui epifcopi ordinationem 


procefle, pro fingulis diebus domunicis Deo procuret 


poutvoit par ation de 


\ 
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offerre, & eorum noina , & quibus eas ecclefias conf. 
tat effe confiruélas, vel qui aliqu'd his fanélis eccle- 
Jiis videntur aut vifi funt contuliffe, antè altare re- 


‘ cltantur tempore miffæ : quod fi ab hâc dicefferint luce, 


nomina. eorum Cum fidelibus defunétis recitentur in 
Juo ordine. Le nom du fondateur s’infcrivoit dans 
les diptyques, & fe récitoit dans la célébration 
des faints myftères ; c’eft une reconnoiflance de 
l'éplife qui s'eft changée en droit, pour y con- 
traindre les curés qui manqueroient à ce devoir. 

Ces mots corum nomina établiffent qu'il ne fuffit 
pas de prier pour les patrons en général , mais que 
le curé doit les nommer par leur nom. 

Ce concile ne parle que des patrons, mais fa 
décifion a été étendue au feigneur haut-jufticier ; 
cela eft fans difficulté. 

On lit dans tous les auteurs que les patrons & 
les feigneurs hauts-jufticiers doivent être recom- 
mandés aux prières, par leur nom & qualité. « Je 
» trouve, dit Guyot, loco citato, cette décifion 
» trop vague, & que le curé ne doit nommer 
» qu'aux qualités relatives aux honneurs, comme 
» patron, châtelain ou haut-juiticier de cette pa- 
» roifle, & non pas aux qualités qu'un homme 
» aura à caufe de plufieurs terres différentes. Je 
» Crois encore que quand ce font des titres digni- 
» taires, des qualités provenant des offices qui 
» aient relation intime à la perfonne, on peut les 
» nommer; par exemple, on dira, nous prierons 
» pour M. le prince, M. le‘duc, M. le comte, M. 
» le préfident, tel patron ou haut-Juflicier de certe 
» paroiffe ; on ne deit pas exiger de dire, zous 
» prierons pour haut 6 puiflant feigneur, &c. Le 
» roi, qui eft toujours nommé le premier, eft 
» nomme fimplement en ces termes , nous prierons 
» pour le roi: après cela, il y auroit de l'indé- 
» cence à dire, nous prierons pour haut 6 puiffant 
» feigneur...... cela ne fe doit pas ». 

Maréchal penfe de même, que: les patrons & 
les feigneurs hauts-Jufticiers doivent, lorfqu'ils l’exi- 
gent, être défignés par leurs noms & qualités, voici 
fes termes : des droits honorifiques , cap. 8. « Tous 
» bienfaiteurs ont de commun avec les patrons 
» & feigneurs, que le curé ou vicaire doit les 
» recommander publiquement au prône , aux priè- 
» res, tant générales que particulières. 

> Cependant les patrons & feigneurs qui font 
» fondés d'avoir les honneurs dans l'églife , prin- 
» cipalement le droit de nomination & de litre, 
» doivent être nommés particuliérement par noms 
» & qualités, s'ils le defirent ; jugé par iedit arrêt 
» de Fontaine Martel, du 18 janvier 1603, cité 
» ci-deflus, page 587, & rapporté tome 2, n°. 69. 
_» On a aufh jugé par arrêt de Paris, rapporté 
» tome 2, n°. 70, du 2 août 1614, que les priè- 
» res doivent être faites nommément pour les 
» patrons eccléfaftiques de même que pour les 
» patrons laïques ; & qu'après : elles feroient faites 
nspour les feigneurs & dames laïques de la même 
» paroifie, 
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» Cet arrêt fut donné zw profit du chapitre de 
LA, l'évlife Crieatale du Mans, patron de la pa- 
» roiffe de Grez; dame Louife d'Arville, dame 
» de Vibraie & le fieur de Vibraie fon fils, haut- 
» jufticier de cette paroïfle, contre Lancelot 
» Defcarbont, fieur de Gemafñles ». 

Quelques auteurs penfent que fi le patronage & 
la haute-juftice appartiennent à plufcurs, on ne 
doit nommer que l’ainé, celui qui le repréfente 
ou celui qui a la plus grande portion ; cependant 
il y a des arrêts qui ont ordonné que l’aîné feroit 
nommé le premier & les autres enfuite. Tel eft 
l'arrêt du premier avril 1631, rapporté par Bardet, 
tom. T1, liv. 4, chap. 19 ; celui du 2 mars 1667, 
rapporté par Danty, en fa vingtième obférvation 
fur Maréchal ; & l'arrêt du 12 juin 1641 ; rapporté 
ibid, obfervation vingt-unième. 

Du banc dans le chœur. On fait par les livres 
&c par les plus anciens bâtimens que les églifes 
étoient diftribuées en trois parties. Dans la par- 
tie fupérieure à l’orient étoit l'autel, derrière lequel 
étoit le presbytère où les prêtres avoient des fièges ; 
elle fe nommoit auf corona, abfis, à caufe de fa 
forme en demi-cercle, & bem, tribunal, parce 
que l’évêque y étoit aflis au milieu des prètres, 
comme le juge au milieu de fes aflefleurs. Dans la 
feconde partie fe plaçoient des chantres qui n’étoient 
que de fimples clercs ou laïques deftinés à cette 
fonétion ; elle s’eft appellée, par cette raifon, chœur , 
en grec choros; & cancel du mot latin cancelli, 
parce qu'elle étoit renférmée de deux baluftrades 
à jour qui la féparoïent , l’une du presbytère , l’au- 
tre de la nef. Il y avoït des fièges dans cette fe- 
conde partie. La troifième étoit lanef, en grec zaos, 
c'eft-à-dire, remple, lieu facré où s’afflembloient les 
fidèles ; communément il y avoit des bancs ou fiè- 
ges rangés aufh avec ordre. Nous voyons des églifes 
bâties depuis l’onzième fiècle qui font différentes. 
La partie fupérieure qu'on nomme fanäuaire eft plus 
petite qu'autrefois ; l'autel eft au fond, & l’on n'y 
met plus de fièges que pour le célébrant & ceux 
qui l’affiftent, qui ne s’y placent que pendant la 
mefle. Ce qu'on nomme à préfent le chœur eft plus 
fpacieux qu'anciennement, & l’on y met des fié- 
- &es pour tout le clergé, avec un banc particulier 
pour les chantres. 

Cette diftribution qui deftine le fanétuaire & le 
Chœur pour les miniftres & le refte de l'églife à 
l'affemblée , ef formée fur les mœurs des chrétiens 
& convenable à la décence du fervice divin. Les 
conciles & les loix civiles ont toujours ordonné 
de s'y conformer. “À 


Tout le monde convient que le fondateur, le 


patron a droit de fe placer. dans les parties de l’é- 
glife qu'on nomme chœur & fan&luaire ; d'y avoir 
une enceinte fermée, telle que nous le voyons dans 
toutes les églifes patronales du royaume. Les cours 
le maintiennent en ce droit. 

Sur quel fondement ? Eft-ce en vertu d’une con- 
cefhion de l'autorité eccléfiaflique ou de l'évêque ? 


Es 


DRO 
C'eft l'erreur que les 


ae ont toujours re> 
jettée & condamnée. 


elon nos libertés, les droits 


de patronage font des droits temporels, des droits 


de propriété, fur lefquels le pape ni les évêques 
ne peuvent rien. Toutes les règles que l'on fuit 
en matière des bancs dans l’églife, dérivent de ce 
principe & le prouvent. | ù 

Les arrêts qui maintiennent les fondateurs a 
droit de banc dans le chœur, prononcent en ces 
termes : la cour maintient. N.... dans le droit & pof- 
feffion de [e nommer fondateur de telle églife , 6 comme 
tel d’avoir tous les droits honorifiques en icelle , même 


d'avoir banc & féance dans le chœur au lieu le plus 


honorable après le curé. Ts déclarent donc que le 
banc dans le chœur eft un droit du fondateur, un 
droit de, propriété. . : SJ 

Le feioneur haut-jufticier jouit de la même pré: 
rogative, il a le droit d’avoir un banc dans le chœur 
de léglife. 


Cette diftinétion appartient exclufivement au 


patron & au feigneur haut-juflicier ; nul autre ne 
les partage avec eux: c’eft ce que Loiïfeau dit très- 


nettement n°. 65, « je dis donc que ( hors lepa: : 


» tron & le haut-uficier , qui feuls font fondés en 


» droit commun) nul ne peut avoir banc en l’é- 


» glife fans la permiflion des marguilliers, n°. 78 : 
» hors le patron & le haut -juflicier, la première 
» place de l’églife n'appartient à aucun ». 

Ainfi les gentilshhommes ou feigneurs de ra ne 


peuvent, ni exiger, ni fe difputer entre euX cette. 


prérogative; M. de Cambolas, Liv. I, chap. jo, 
rapporte un arrêt qui le juge bien difertement : cet 
arrêt eft du 27 oGtobre r593. Voici le fait tel que 
M. de Cambolas le rapporte : 


« Pierre Lallelle, fe difant gentilhomme, avoit 
» fait drefler un banc pour lui &c les fiens dans l’é- 
» glife de Sauveterre, auquel fon père & lui s'é- 
» toient affis depuis un: temps immémorial , jufqu’à 
» ce que Dufton, aufli gentilhomme & de plus 
» ancienne maifon que Lallelle, ayant pris fa de- 
» meure au lieu de Sauveterre, voulut être affis 
» le premier au banc & avoir le premier le pain 
» béni, fur quoi procès, tant devant l’éfficial que 
» devant le fénéchal ; & par la diverfité des juge- 
» mens qui maintenoient tantôt l’un, tantôt l’autre 
» en cette pofleffion & prééminence , l'affaire ayant 


.» enfin êté portée au parlement, après partage fut 


» réndu arrêt qui les mit hors de cour & de procès ». 
M. de Cambolas ajeute : « n'ayant pas été trouvé 


» raifonnable de bailler féance dans l'églife à ceux 
» qui, m'étoient pas feigneurs, mais feulement ha- 
» bitans du lieu (que le banc que Lallelle avoit 
» fait mettre feroit Ôté de l’églife), ce droit n’ap- 
» partenant qu'aux hauts-jufticiers ou fondateurs de 
» l'églife qui peuvent former complainte pour la 
» préféance , banc &c place qui leur appartiennent 
» en cétte qualité ; mais hors cela, nul né peut 
» avoir banc à l’églife fans permiflion ». 


Becquet, des droës de juftice , chap. 20°, n°16, 


v,” 
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rapporte un pareil arrèt du parlement de Paris, du 
23 feptembre 1556. 

Si le territoire de la paroifle eft divifé en plu- 
fieurs fiefs , ayant chacun une juftice féparée , celui- 
là feul a droit d’avoir un banc dans le chœur fous 
la juftice duquel l’églife eft bâtie; ainfi, dans cette 
matière, toutes les fois que nous parlons du fei- 
gneur haut-jufticier, cela doit s'entendre de celui 
dans la jufice duquel l'églife eft fituée : c'eft ce 
qu'a jugé un arrêt du parlement de Touloufe, du 
11 février 1655; cet arrêt donne le droit de banc 
aux feignèurs hauts-jufticiers du fol de l'églife, à 
l’exclufion des autres hauts-jufticiers dans la paroiffe. 
M. de Catelan rapporte cet arrêt, tom. Z, Liv, 3% 
chap. L. 

…_ « Obfervez cet arrêt, dit Guyot dans fes Obfer- 

5 vations [ur les droits honorifiques , chap. $ , il juge 
. » que le haut-jufticier du lieu où l'églife eft bâtie, 
» le haut-jufticier du fol de l’églife a droit de banc 
‘» au chœur , à l'exclufion des autrès haurs-jufticiers 
» dans la paroïffe qui en cecas ne font qu'habitans ; 
» parce que n'étant pas hauts-jufliciers du ferrein de 
» l’éolife, ils n’ont pas en eux le germe produétif 
» des droits honorifiques ; cette proteétion que le haut- 
» jufticier du lieu doit à léglife & en reconnoif- 


» fance de laquelle elle lui a déféré les honneurs: 


» de-là ces hauts-jufticiers de la paroifle n’or 
» relativement à l'églife plus de pouvoir que 
» autre habitant, c’eft ce que nous explique Roye, 
» de jurib. honor. lib. 2, cap. 1, undè qui ex fideli- 
» bus publicé poteflate [u& ecclefiaflicæ paci confulunt , 
» qui pro imperio fuo ecclefiæ laboranti, 6 oppreffis 
» rmiferabilibus perfonis opem ferre poffunt ; plus etiam 
» Conferre videntur ad ecclefiæ finem , ac proindè par 
n ef? is quoque lionorem deferri. C’eft donc à ceux 
_» dont la jurifdition peut fpécialement protéger 
» l'églife & lui procurer la paix & la tranquillité, 
» que les honneurs font dus après le patron & non 
» à d'autres. C’eft donc des hauts-yjufticiers que 
» Roye parle, quand il dit : féniores locorum & in 
» eorum fenioratu habent pofitam ecclefiam ; donc il 
_» eft clair qu’on abufe du terme feniores employé 
» par ce doéte auteur, quand on l’applique aux fei- 
» gneurs de fiefs qui n’ont & ne peuvent avoir cette 
» puiflance publique qui eft le fecond germe pro- 
» dué&tif des droits honorifiques ». 

. Ce banc ef diftingué , non-feulement par la place 
qu'il occupe, mais encore par la forme. Il peut 
ètre fermé, avantage que n'ont-pas ceux des autres 
paroïfkens, 

Les feigneurs & les patrons jouiflent |, comme 
on voit, concurremment de cette prérogative , avec 
cette différence néanmoins que le banc du patron 
doït être du côté droit de l'autel comme étant le 
Plus honorable. 

Maréchal établit cette préférence du côté droit 

le gauche : voici comme il s'explique fur ce 

Point, dans fon Traité des droits honorifiques , cap. 2, 
«& Le côté droit de l'églife eft le plus noble & le 
» plus honorable : nous en avons différens exem- 
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» ples en la genèfe, chap. 48 ; aux pfeaumes 13, 
» verf. dernier, 109, verf. r & 7, & 120, verf. s, 
» & encore au chapitre 4 des proverbes , verf. 27 ; 
» des cantiques, chap. 8, verf. 3 ; & entre les chré- 
» tiens, S. Mathieu, cap. 25. 

» Mais il ne faut point rechercher de meilleure 
» raifon que le fymbole des apôtres , fédet ad dex- 
» teram Dei Patris ; aufñi c’eft.ce que nous prati- 
» quons : Dumoulin, $. 8, gloff. 3, fur la cou- 
» tume de Paris : arrêt du parlement de Rouen, 
» pour Nicolas d’Arces, baron de la Ferrière, contre 
» Philippe de la Haie, fieur de Pipardière, des 
» 27 février 1532 & 27 mars 1601, rapportés 
» tom, IT, n°. 41 6 42; ils fe conteftoient la pré- 
» rogative de féances & autres honneurs en l’églife 
» de Livarot. Autre arrêt de T'ouloufe cité des 
» du’13 feptembre 1552 ,rapporté tom. Îl,n°,18 ». 


Cette règle, que le patron & le haut-jufticier 
ont droit d’avoir leur banc dans le chœur, ne re- 
çoit qu'une feule exception : c’eft dans le cas où 
ce banc gèneroit la célébration du fervice divin, 
alors le patron & le feigneur doivent fe placer dans 
la nef comme les autres paroifliens., Si dans le chœur 
il ny a place que pour un feul banc, cette place 
appartient au patron préférablement au feigneur 
jufticier. 

* Lorfque le patron & le haut-jufticier ont établi 
leurs bancs dans le chœur, quelque incommodité 
qu'ils apportent à la célébration du fervice , néan- 
moins le curé ne peut pas les faire enlever de fa 
feule autorité ; s’il le fait, c’eft une voie de fait, 
une entreprife , une marque d’ingratitude envers le 
patron, un manque de refpett envers le feigneur, 
qui doivent être févérement réprimés. Ce point eft 
décidé par un arrêt du 13 juillet 1743, rendu en- 
tre les dames de S. Cyr, dames de Chevreufe , 
& le curé de Chevreufe ; le curé avoit fait enle- 
ver du chœur leur prie-Dieu ; elles en demande- 
rent le rétabliffement ; le curé dit pour défenfe qu'il 
avoit le droit de police dans le chœur de fon églfe , 
& que ce prie-Dieu génoit le clergé. M. le Bret, . 
avocat-général, qui l'étoit alors du grand-confeil , 
dit que cela étoit contre l’édit de 169$ , qui ôtoit 
ce droit & cette prétendue police aux curés :l’arrèt 
le condamna à rétablir le prie-Dieu-en la forme 
qu'il étoit, & faute par lui de le faire , permit aux 
parties de la Monnoye (les dames de S. Cyr) de 
le faire à fes frais, même d’avoir banc fermé &c 
permanent. Cet arrêt eff rapporté par Guyot, 
chap. $. k 

Le mème auteur penfe que Île patron & le fei- 
gneur haut-jufticier ont drois d'avoir non-feulement 
un banc dans le chœur , maïs encore un autre dans 
la nef, & cela fans payer aucune rétribution à la 
fabrique. Guyot rapporte des arrèts qui apputent 
cette aflertion, un entre autres du premier avril 
1683 , trés-remarquable en ce que la dame qui avoit 
la haute-juftice, outre fon banc dans le chœur. 
avoit, en outre, une chapelle à côté du chœur, 
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Cette circonftance fut relevée, néanmoins la dame 
conferva le banc qu’elle avoit dans la nef, 


De la fépulture. Les patrons & les hauts-jufticiers 
ont le droit de choifir le lieu le plus honorable pour 
leur fépulture; ainfi ils peuvent l'établir dans le 
chœur de l'églife, ils peuvent même y avoir une 
tombe relevée , pourvu néanmoins qu'elle ne gène 
pas le fervice de l'autel. M. Duplefis tient dans fa 
confultation 22 , que l’archidiacre peut, dans le cours 
de fes vifites, ftatuer fur ce fujet d'office , & par 
défaut , contre les feigneurs & les patrons , afin 
que l’églife ne foit pas défigurée. 

Non-feulement les patrons & les hauts-jufticiers 
peuvent établir leur fépulture dans le chœur des 
églifes , mais ils peuvent empêcher que nul autre 
ne s’y fafle inhumer. Cela a été jugé par un arrèt 
de l'an 160$ , rapporté par M. le Bret, & rendu 
fur fes conclufions. En infirmant la fentence , l’ap- 
pellant ayant juftifié qu'il étoit patron, fondateur 
& haut-jufticier, il fut dit, noncbftant l'interven- 
tion des religieux de faint Serge, qu'il auroit droit 
de fépulture au chœur dans l’églife de Combrée (même 
d’empécher que l'intimé, quoique ncble de racè , y pit 
élire fa fépulture ). La cour auroit jugé différemment 
fi ce gentilhomme avoit eu de temps immémorial 
fa fépulture au chœur ; il auroit été maintenu dans 
fa poffeffion : c’eft l'avis de Guyot, chap. $ , feéf, 5. 
D'’Argentré , fur l’article 271 de Bretagne , n°. 9, 
tient le même langage, il penfe que celui qui de 
temps immémorial eft en poffeflion d'avoir une 
tombe dans le chœur de l’églife, doit y être main- 
tenu , quoiqu'il ne foit ni patron ni feigneur revera, 
dit-il,poffeflionum note & ufus leger judicandi ünponunt. 
Et fur la queftion 2$ du partage des nobles, 7°. 4, 
il dit que les actes permanens peuvent autorifer 
une complainte, comme une tombe en feu ou ar- 
moitie ou épitaphe qui eft en une églife permanente; 
car tandis que l’armoirie y eft engravée , elle tient 
& conferve la poffeffion au profit de celui auquel 
font les armes per fignum enim retinetur & cognofci. 
tur fignatum. Car telles marques valent non-feule- 
ment & emportent tradition de poñleffion, mais 
même confervation & rétention , & non-feulement 
en poñleflion mais en pétitoire. 


Le droit de banc n'induit point celui de fépulcre 
particulier , ni celui de fépulcre n'induit point ce- 
lui de banc, comme a remarqué Loifeau, Traité 
des feigneuries. 

Quoique réguliérement le trouble doive être 
réparé avant de procéder au pétitoire, toutefois fi 
un mort avoit été nouvellement inhumé dans un 
lieu où d’autres font en pofleffion de fe faire en- 
terrer, on ne pourroit l'en faire ôter par provifion, 
la faveur de la religion faifant pañler par-deflus la 
rigueur de droit, 


Des épitaphes. Maréchal parle des épitaphes dans 


les églifes , nous allons rapporter ce qu'il en dit. 


« [l n’eft pas permis à chacun de mettre des éni- 
» taphes, flatues, tombes, ni monumens, fans 
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» permiffion du curé primitif ou des marguilliers; 
» ce quieft permis feulement aux patrons & aux 
» feigneurs du lieu. Il faut avoir la permiffion des 
» marguilliers. Ch 

» Îl en eft intervenu arrêt portant réglement en- 
» tre les doyen, chanoines & chapitre de S. Ger- 
» main-l’Auxerrois à Paris, curés primitifs de la 
» cure & paroifle d'une part, & les marguilliers 
» d'autre, du 18 avril 1562, rapporté com. II, 
DNS ET 

» Aux églifes qui ne font point paroiïfles, il faut 
» avoir la permiflion des fupérieurs, comme de 
» l’évêque, de l'abbé , du prieur, du doyen &c du 
» chapitre, chacun en fon églife, qui doivent pren- 
» dre garde qu'aux épitaphes & infcriptions il n’y 
» ait ni mots ni effigies indécentes, quoique les 
» morts les euflent ordonnées ». | 

Des litres ou ceintures funèbres. M. de Roye définit 
ainfi la litre. Liftra eft villa lugubris , 4ona , ligatura 
funebris in qué per toiam ecclefiam circum aëla hinc inde 
pingéntur infignia, De Roye, de jurib. honorif. Gb, 1, 
cap. 8. | " 

La litre eft donc une bande ou ceinture funèbre 
que les patrons & les hauts-juiticiers ont le droit 
de faire peindre autour des églifes, avec leurs ar- 
Moiries de diftance en diftance. 
iuand les armoiries s’introduifirent , les fonda: 
eurs , les patrons mirent communément en-dedans; 
au-dehors de leurs églifes , l’écu de leurs armes & 
des litres, qui, de même que les infcriptions & les 
figures, font dans nos mœurs le figne de la propriété, 


Cœæpola, qui vivoit au quinzième fiècle, dit, dans. 
fon Traité des fervitudes , chap. 40, n°. 16, après 


des auteurs plus anciens : per infignia in muro fculpte, 
vel depiéla | que vulgariter arma appellantur.. commu 
niter probatur rem effe illius cujus funt infignia… 6 
habetur plenè per Bartholum, in fuo traflutu de in 
Jigniis 6 armis. 

Les armoiries font primitivement la marque de 
celui qui les prend pour fe défigner, comme fait 
fon nom propre. Paffant à fes defcendans, elles 
font devenues les enfeignes de fa famille. Les 
commentateurs du droit romain n’ont pas manqué 
d'obferver qu’elles font pour nous ce au’étoient 
pour les anciens l’infcription du nom, les images, 
figures & autres marques diftinétives de la perfonne, 
de la famille, de la nobleffe. Tiraqueau , dans fon 
Traité de la nobleffe, dit : « Budée , fi favant dans 


» l'antiquité , a Vu qu'aux images des anciens, & 


» autres marques dittinétives des familles , les temps 
» poftérieurs ont fubftitué ce que nous appellons 
» vulgairement des armes. C’eft ce qu'ont très-bien 


» connu Balde, Martin, Jean de Florence, jurif. 


Le 4 


» confultes célèbres en leurs temps ». 


La litre peut être conduite tant en-dedans qi’aus 
dehors de léglife, quand même il fe :rouveto M 


au-dehors quelque bâtiment adoffé contre le mur, 

per totam ecclefiam circum aëta , dit M. de Roye. 
Ce point a été jugé par arrêt de la srand'chambre, 
de 
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 +du13 mars 1743 , fur les conclufons de M. Joly 


de Fleury, avocat-général , en faveur de la dame 
de Miremont, dame de Montaigu , appellante d’une 


fentence de Reims, du 8 août 1741, contre les 


religieux de S. Remy de Reims, intimés. 

Voici le fait tiré du mémoire de M. Aubri, avocat 
de la dame de Miremont. 

Le fieur de Miremont, feigneur de Montaigu , 


étoit haut-jufticier de Saint-Erme, Antre & Rami- 


Court : il mourut en 1740. La dame fa veuve voulut 


rendre à fa mémoire les honneurs qui lui étoient 


dus. Elle fit dire aux fonneurs de l'églife de Saint- 
 Ærme qu’elle vouloit qu'ils fonnaffent pendant qua- 
sante jours fuivant l’ufage. Les habitans s’y oppo- 
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en dedans n’étoit pas conteftée , & de la moitié 
des dépens. 
Sur le tout, conformément aux conclufions de 
M. lavocat-général , arrêt intérvint qui infirma la 
fentence ; ordonna que la litre feroït peinte tout 
autour de léglife, au dehors; & condamna lestre- 
ligieux à tous les dépens. D D 
Le droit de litre appartient, comme nous l'avons 
dit, au patron & au feigneur haut-juflicier ; ainfi 
deux ordres de perfonnes ont cette prérogative, 
& il peut y avoir fur les murs de la même églife 
deux & même plufieurs litres différentes; quelle 
place doivent-elles occuper ? c’eft fur ‘quoi les au- 
teurs ne font pas bien d’accord; cependant tous 


conviennent que dans l'intérieur de l’églife la litre 
du patron doit être au-deflus de celle du feigneur 
haut-jufticier. Mais il ÿ a diverfité d'opinions fur 
le point de favoir fi le patron a le droit de faire 
peindre fa litre fur les murs extérieurs de l’églife ; 


 fèrent. Le 9 juin 1740 , elle les fit affigner à Laon, 
. pour voir dire qu'ils feroient tenus de fonner pen- 
dant quarante jours, & qu'il lui feroit permis de 
faire peindre , tant en dedans qu’au-dehors de l’églife, 
une litre aux armes du défunt fieur de Montaigu. 


Les habitans répondirent qu'ils ne connoifloient 
pour feigneurs fonciers & jufticiers que les religieux 
de Saint-Remi de Reims. 

Le 15, elle donna fa requête pour affigner ces 
religieux , & prit contre eux les mêmes conclufions. 
Les religieux firent évoquer la conteftation à Reims, 
& demandèrent communication des titres. 

La dame de Miremont communiqua une fentence 
de 1553, qui homologuoit deux tranfa@tions : la 
première, du 30 oétobre 1530, entre le maréchal 
de la Mothe, comme feigneur de Montäigu, & 
les habitans de Saint-Erme, pour la haute-juftice 
de Saint-Erme ; la feconde , du 20 o@obre 1533, 
entre le mème & les religieux de Saint-Pierre de 
Lobe, ordre de Citeaux , alors titulaires du prieuré 
de Saint-Erme , par laquelle les religieux conve- 
noïent que la haute-juftice de Saint-Erme devoit de- 
meurer pour toujours aux feigneurs de Montaigu, 
& aux religieux chacun pour moitié. 

Depuis ce temps , la jouiffance de la haute-juftice 
de Saint-Erme , par fes auteurs , étoit prouvée entre 
autres par des actes de 16883 & de 1692. 

Les religieux ne dirent plus autre chofe , finon 
qu'une partie du mur de l'églife fervoit au dehors 
de mur de clôture du jardin & cour du prieuré, 
que la litre ne pouvoit y être peinte. 

Le 8 août 1741, fentence intervint à Reims. 
On donna ae aux habitans de leur déclaration que 
fur le fon des cloches ils s’en rapportoient à la 
juftice , à condition qué s'ils venoient à être con- 
damnés , ils feroient payés : en conféquence on les 
condamna à foufftir qu'il füt fonné pendant qua- 
rante jours äu foir, en payant, & aux dépens à 
leur égard : fur la demande à fin de faire peindre 
la litre au dedans & au dehors, il fut permis à la 
dame de Miremont de faire peindre la litre en de- 
dans fuivant l’ufage , & en dehors jufqu’aux clôtures 
des maifons & jardin du prieuré feulement. On con- 
damna les religieux en la moitié des dépens , l’au- 
tré moitié compenfée.. Il y eut appel par la dame 
de Miremont au chef de la litré au-dehors , celle 

Jurifprudence, Tome IV, 


différens auteurs difent qu'il le peut, en obfervant 
toutefois , pour l'extérieur , de mettre fa litre au- 
deffous de celle du haut-jufticier. 

Des jurifconfultes d’un très-grand poids eftiment 
au contraire que le patron n’a pas le droit de mettre 
fa litre fur les murs extérieurs de l’églife, & que 
n'ayant ni jurifdiétion ni puifflance publique, il 
doit fe contenter de mettre dans l’intérieur de l’é- 
difice les fignes de fa propriété. Cette opinion 
eft confignée dans les articles 15 & 18 des arrè- 
tés de M. de Lamoignon : « les armoiries & 
» litres du patron feront au-deflus de celles du 
» haut-jufticier au-dedans de l’églife, Le feigneur 
» haut-jufticier a les mêmes honneurs que le patron 
» dans toutes les paroifles où il y a haute-juftice , 
» mais après le patron; & néanmoins le feigneur 
» haut-jufticier peut avoir litres & ceintures fu- 
» nèbres au-dehors , & non les patrons; nonobftant 
» toute pofleffion contraire ». 

Defpeifles, des Droits feigneuriaux , art. 2 ; fetfion 
7, tient de mème que le patron n’a droit de litre 
qu’au-dedans de léglife. 

La queftion eft jugée par l’arrêt du 23 août 
1615, connu fous la dénomination d'arrêt d’Aris ; 
cet arrêt rendu entre les religieux de Saint-Vi&or, 
patrons & fondateurs de léglife d’Atis, & M. Viole, 
feigneur haut-jufticier du lieu, porte : « notredite 
» cour par fon jugement & arrêt a mis & met 
» les appellations refpetivement interjettées, & 
» fentence de laquelle a été appellé au néant ; 
» émendant....a maintenu & gardé lefdits reli- 
» gieux , prieur & couvent de Saint-Victor au droit 
» des premiers honneurs & prééminence dans l'é- 
» glife paroïffiale d'Atis, comme fondateurs & pa- 
» trons d'icelle, & ledit Viole comme feigneur 
» & hautjufticier d'Atis, églife & presbytère du- 
» dit lieu ès droits honorifiques & prééminences 
» de ladite églife; d'aller le premier après lefdits 
» religieux & prieur à la proceflion & offrande ; 
» de recevoir le premier après eux l’eau bénite , 
» la paix, le pain béni; d'avoir litre & ceinture 
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» funèbte de deuil armoriées de fes armes autour 
» de ladite églife, tant dedans que dehors, au- 
# deffous néanmoins de celle des religieux, pour 
» le regard du dedans de fadite églife, comme pa- 
» trons & fondateurs d'icelle ; d’être recommandé, 
»aelui, fa femme & fes enfans aux prières publiques 
» qui fe feront au prône par le prieur-curé, fes 
# vicaires ou celui qui fera le prône, & en tous 
» autres droits d'honneurs appartenans à feigneur 
» châtelain & haut-jufticier ». 

Cet arrêt décide que le patron ne peut mettre 
fa litre que dans l'intérieur de l’églife ; Boucheul 
qui le rapporte fur Poitou, article premier, n°. 15, 
en adopte la décifion ; voici fes termes : « on fuit 
» ordinairement cet ordre , que le patron ne peut 
» avoir ceinture qu'au-dedans de léglife, & le 
» haut-juflicier au-dehors & au-dedans ». Lelet, 
fur l’article 14, eft de même avis. 

Les coutumes de Tours & de Loudunois ont 
fur ce.point une difpoftion particulière ; après 
avoir accordé le droit de litre au vaflal patron 
au-dedans & au-dehors de l’églife, elles ajoutent: 
» que file chätelain a fon manoir dans la paroiïfe, 
» le patron ne pourra mettre {a litre que fur es 
» murs intérieurs ». Palu , fur l'article 60 de 
Tours dit : « quand le patron n’eft pas vañal 
» du chatelain, il faut fuivre l’arrèt d'Atis, qui 
» juge que le patron ne doit avoir fa litre qu’au 
» pourtour de léglife, au-dedans feulement, & 
» non au-dehors ». C’eft auf l'avis de Tronçon 
fur Paris, art. 69. Caftellanus pote intr& extraque 
eccléfiam vinculum lfle ducere ; patronus verd intra 
dumtaxat ; dit Mornac, fur fa Loi 4, livre 3, tir. 
43, de relig. 6 fump. funer. 

ur la queftion de favoir fi dans le cas où le 
patronage & la juftice font divifés, chaque co- 
patron ou co-feigneur a droit de mettre une litre 
particulière , beaucoup d’auteurspenfent, & quelques 
arrèts jugent que Chacun d’eux peut faire peindre 
une Etre à fes armes; « deux feigneurs hauts-juf 
» ticiers , ayant part égale , ont chacun droit de 
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» litre, & le dernier mourant fait effacer celle de 


» l'autre, ou onles met au bas de celles qui font 
» déja peintes ». M. Simon, Traité des Droits ko- 
norifiques , tit. 2$ 

. « Quand une terre x été divifée & féparée, dit 
» Brodean fur M. Louet, Lettre F , nombre 31, Vaïné 
» en dirette ou celui qui poffède le principal corps 
» du fief, retient la qualité entière & abfolue de 
» feigneur , & ceux qui en poflèdent des membres 
» détachés font obligés de prendre la qualité de 
» feigneur en parte.... Les litres & ceintures 
» funèbres dedans & dehors de l’églife doivent 
» être placées enforte que celle de Fainé foit 
» au-déflus; & le püiné en y faifant mettre le 
» premier, doit laiffler au-deffus une place conve- 
» fable pour celle de l'aîné quand il y en vou- 
» dra faire mettre, qui eff le réglement remar- 
» quable ordonné par arrêt du 22 juin 1647, 
» fur l'appcl d'une fentence du prévôt de Paris. 


x» & étendue proportionnée à fa part ; 
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» du 13 mai 1627, donné aux eriquêtes fur proces 
» par écrit, entre Antoine & André de Bernardin, 
» aîné & puiné , feigneurs de Bry-fur-Marne. Par 
» autre arrêt du lundi 23 mars 162$, M. le pre- 
» mier préfident de Vert féant , plaidant le Royer 
» de Cornuaille : il eft dit que dame Charlotte de 
» Villiers-faint-Paul, comtefle de Launoy, dame 
» d'honneur de la reine, fera nommée la première 
» aux prières qui fe feront en l’églife de Viermes 
» par le curé; & après elle René du Croq, comme | 


-» feigneur en partie dudit Viermes ». 


C2 


M. de Roye tient au contraire que ces différens … 
co-feigneurs ne peuvent avoir pour eux tous qu'une 
feule litre, fur laquelle chacur d'eux peur faire 
peindre fes armes. Unam dumtaxat fenioralem lif- 
tram habere poffunt in quä quilibet arma aut infignia 
fua depingat , proportionibus dominicis. Eoco citato. 

. de Roye paroït s'être déterminé par ce grand 
principe que Dumoulin établit fur l'article 13 de 
l’ancienne coutume de Paris , gloffe première, n°. 
jt. Quand un fief mouvant de différens feigneurs. 


| par indivis eft vendu , il faut, dit Dumoulin, ou 
_inveftir pour le tout, ou retirer pour le tout. La 


raifon qu'il en donne s'applique très-bien à notre 
queftion : ex quo enim eft unicum feudum, 6 unicus 
titulus feudi, fequitur quod ejufdem feudi (non eft 
rifi unicum jus patronatis , fic plures patroni non: 
habentur nifi pro uno ...... alioquin ex perfona hæ- 
redum nova fervitus , novum onus adderetur.) ! 

« Jetiens, dit Guyot, Obfervation fur les Droits 
» honorifiques , qu'il ne doit y avoir qu'une feule 
» litre pour tous les co-patrons , &c une pour 
» tous les co-hauts-jufliciers, même dans lencas 
» où il #’y auroit point de patron, parce que tous 
» ayant part à la juflice, font tous égaux ; ils ne 
» font inégaux que dans le profit, mais la juftice 
» s'exerce au nom de tous : & quand ils auroient 
» un bailli par tour, celui de la plus petite portion, 
» pendant fon temps d'exercice, eft baïlli aufi 
» grand que celui de l’ainé ; il exerce les mêmes 


O . ! 
» droits, fauf le partage des obventions & émo- 


: » lumens, & la durée de fon exercice. Quiz funs 


» domini ejufdem juflitiæ in honore | € titulo tan- 
» quam confortes five concurrentes cum primo genito » 


, » non tanquam fubditi vel dependentes ab illo. Mol. 


» &, hodiè 16, olimio, n°. 21. De-là on pourroit 


_» même dire, & cela eft vrai, qu'ils jouifflene 


» tous du droit de la litre, par la: lure: de lainé 
» ou de celui qui le repréfente. Fide l'arrèt de 
» 1648, rapporté fur le droit de banc, qui jugez 
» ainfi que nous le difons.. 

» Que fi tous veulent avoir leurs armes, je crois 
»” en ce Cas qu'on doit fuivre le, fentiment de 
» Roye & de Maréchal, chap.  , e’eft-a-dire ; que 
». fur Ja ceinture de deuil tirée autour:de léglite,, 
» foit dedans, foit dehors , Paîné,: ou celui guide 
» repréfente, où celui qui à la plus grofle partræ 
n Ja juftice, aura fes armes à commencer du-côté 
» le plus honorable dans une certaine longueur 


& chaque 
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# puiné où ayant part, tout de fuite fuivant fa 


» portion, en laiflant entre chacun un pied où 
». deux de diftance; par exemple, l'aîné aura les 
» deuxtiers de la juftice, les autres auront l’autre 
» tiers à eux tous, l’un un tiers, l’autre un quart 
» dans ce tiers ; l'aîné occupera les deux tiers de 
» la ceinture, & un pied ou deux après; l'autre 

» aura le tiers du tiers reftant; l’autre le quart en 
» laiffant toujours une diftance. Jdem, du patro- 
» nage fuivant les portions de temps aflignées à 
» chacun. Quia eadem ratio n. Do 

Cela a été ainfi jugé au parlement de Bordeaux 
par arrêr du 27 juillet 164$, rapporté par l'anno- 
tateur de la Peyrere, lettre L, n°. 94, qui s’ex- 

plique ainfi : 

_ = « Jugé entre les enfans du fieur Baron de Jayac, 
…»" qu'ils ne devoient avoir que la même litre, & 
» qu'en cas de concours les armes de l’ainé fe- 
» roient les premières ». 

Du pain béni. 1] y a deux points à examiner : 
12. dans quel ordre le pain béni doit-il être prée- 
fenté ? 2°4Les patrons & les hauts-jufticiers font-ils 

_€n droit de choïfirJeur jour pour la préfentation ? ; 

+ 19. Le pain béni doit être préfenté d’abord au 
patron, énfuite au feigneur haut-jufticier, après 
eux aux moyen & bas-jufticiers : les feigneurs de 
fief viennent enfuite, enfin les fimples gentils- 
hommes &t-autres notables, « Après le patron & 
» le haut-jufticier, dit M. d'Héricourt, on fuit le 
» rang des autres perfonnes qualifiées, à moins 
» qu'élles ne foient en trop grand nombre & en 
m” trop d'endroits de l’églife différens ; car en ce 
» cas, on fuit l’ordre dans lequel chacun fe trouve 
» placé ». 

Le 11 aoûtur745 , la cour a rendu arrêt fur les 
concluñons de M. l’avocat-général Joly de Fleury, 
plaidans Mes Chatelain & Piet Duplefis, par le- 
quel, en confirmant la fentence dont étoit appel, 
un gentilhomme, Ga de fief, ayant haute 
juftice dans la paroïfle, a été maintenu dans le 
droit d'avoir le pain béni avant les marguilliers. 

2°. La queftion fur le choix du jour pour la 
préfentation du pain béni a été jugée en faveur 
du patron , & par conféquent du haut-jufticier, 
par arrêt du 27 janvier 1612. Maréchal le rapporte 
tome IL, n. jr. Voici le fait tel qu'on le trouve 
dans cetauteur, copié par Guyot dans fes Ok/er- 
vations fur les droits honorifiques, Le fieur d'Olivet 
étoit , felon Maréchal , patron & feigneur de 

Damemarie ; il étoit proteftant , & n’y demeuroit 
pas; mais la dame fon époufe, catholique , y fai- 
foit ordinairement fes pâques, & s’y trouvoit aux 
fêtes folemnelles : elle choifit le jour de Noël pour 
offrir le pain béni aux trois meffes : cela eut lieu 
pendant deux ans fans trouble : les fieur & de- 
môifelle Hudelines, qui demeuroient dans cette 
paroïfle, voulurent l’offrir ce même jour de Noël ; 
les marguilliers n'y confentant pas, ils le firent 

difiribuer par leur domeftique. 

La dame d'Olivet forma d'abord complainte ; 
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énfuite fachant que pour ce cas il n’y avoit pas 
lieu à la complainte, elle prit des conclufons pures 
& fimples à ce que défenfes fuffent faites aux fieur 
Hudelines & fa femme d'offrir le pain béni le jour 
de Noël. | 

Pour moyen , elle difoit que fon mari étoit 
patron fondateur, feigneur de la paroife ; que tous 
les droits honorifiques lui appartenoient à l'exclufion 
de tous autres, & notamment des fieur & demoi- 
felle Hudelines qui ny avoient aucun droir de 
feigneurie, TT 

Les fieur & demoifells Hudelines dirent qu'ils 
‘avouoient que tous les droits honorifiques apparte- 
noientau fieur d'Olivet, mais que late de pré- 
fenter le pain béni étoit un aéte de pure dévo- 
tion & de charité, puifque chaque paroiffien lof 
froit à fon tour; que cela ne devoit point être 
mis au rang des droits honorifiques ; de-là ils fou- 
enoient la dame d'Olivet non-recevable en fa 
demande, 

Le 22 oëtobre 1610 , fentence du prévôt de 
Houdan qui maintient & garde la dame d'Olivet 
dans la poffeffion & jouiflance du droit honorifique 
de faire préfenter le pain béni par chacun an le 
jour & fête de Noël, dans l’églife paroiffiale de 
Damemarie ; défenfes aux fieur & demoifelle Hu : 
delines de l’y troubler : fur le furplus des de- 
mandes , hors de cour, fans dépens. 

Appel à Montfort, 21 février 1611: fentence 
qui confirme. Appel en la cour. 

27 janvier 1612, arrèt, confultis claffibus, qui 
met l’appellation au néant fans amende; condamne 
les appellans aux dépens de la caufe d'appel , lef- 
quels avec ceux adjugés par la fentence du bailli 
de Montfort, la cour a taxés 6 modérés à cinquante 
livres parifis. Cet arrêt eft remarquable, il liquide 
des dépens. 

De l’offfande & de la proceffion. Le droit de pré- 
céder les autres appartient d'abord au patron, en-. 
fuite au feigneur haut-jufticier ; après eux au fei- 
gneur de fief & aux gentilshommes domiciliés fur 
la paroife. | | 

« À la proceflion , dit d'Héricourt, le patron 
» vient immédiatement après le curé ; le feigneur 
» haut-jufficier fuit le patron, ou il marche après 
» le curé, s’il n’y a point de patron. Les femmes 
» des patrons & des feigaeurs hauts-jufticiers vont 
» avec leurs maris, & les dames qui ont le pa- 
» tronage & la haute-juflice précèdent tous les 
» hommes à la proceflion, quand elles n’ont pas 
» de maris; mais es femmes des feigneurs moyens- 
» jufticiers & des feigneurs de fief ou des gentils- 
» hommes, ñe doivent marcher à la proceflon 
» qu'après tous les hommes ». Loix*eccléfiafliques , 

artie 2 des droits honorifiques, chap. 9, n°. 15. 
( Article de M. HENRION, Avocat au Parlement.) 

DROITS immobiliers , font ceux qui font réputés 
immeubles par fiétion en vertu de la loi, comme 
les offices, les rentes, dans les coutumes où elles 
font réputées immeubles. Voyez Pos 
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DRotrs incorporels, font ceux quæ in jure tan= 
tm confiflunt ;. ils font oppofés aux chofes cor- 


porelles, que l’on peut toucher manuellement. Les 
droits incorporels font de deux fortes : les uns mo- 


biliers, comme les obligations & les aétions, les 


deniers ftipulés propres; les autres qui font répu- 
tés immobiliers, tels que les offices , les fervi- 
tudes , les cens, rentes, champarts, & autres droits 


feigneuriaux , foit cafuels , ou dont la preftation 
eft annuelle, 6. (4) 


Droits litigieux, font ceux fur lefquels il y 
a actuellement quelque conteftation pendante & 
indécife , ou qui font par eux-mêmes douteux & 
embarraflés, de manière qu’il y a lieu de s'attendre 
à efluyer quelque conteftation avant d’en pouvoir 
jouir : telles font, par exemple, des créances mal 
établies , ou dontila liquidation dépend de comptes 
de fociété ou communanté , fort compliqués ; tels 
font aufli les droits fucceflifs, lorfque la liquida- 
tion de ces droirs dépend de plufieurs queftions 
douteufes. 

Les ceffionnaires de droits Litigieux font regardés 
d'un œil défavorable , parce qu'ils acquièrent ordi- 
nairement à vil prix des droits embarraflés ; & que 
pour en tirer du profit, ils vexent les débiteurs à 
force de pourfuites. Ces fortes de ceffions font fur- 
tout odieufes, lorfque l'acquéreur eft un officier 
de juftice que l’on préfume fe prévaloir de la con- 
noiffance que fa qualité lui donne, pour traiter 
plus avantigeufement de tels droits , & pour mieux 
parvenir au recouvrement : on ne permet pas non 
plus qu'un étranger vienne, du moyen d’une cef- 
fion de droits fucceflifs , prendre connoifflance du 
fecret des familles. 

C'eft fur ces différentes confidérations que font 
fondées les loix per diverfas & ab Anallafio , au 
code mandati ; loix qui font fameufes dans cette 
matière : c’eft pourquoi nous en ferons ici l’a- 
nalyfe. 


La première de ces loix dit : que des plaideurs 
de profeflion prennent des ceffions d’aétions ; que 
fi c'étoient des droits inconteftables , ceux auxquels 
ils appartiennent les pourfuivroient eux-mêmes. 
L'empereur Anaftafe, de qui eft cette loi, défend 
qu'à l'avenir on faffe de tels tranfports, & ordonne 
que ceux qui en auront pris, ne feront rembour- 
fés que du véritable prix qu'ils auront payé , quand 
même le tranfport feroit mention d’une plus grande 
fomme, Li 

Cette loi excepte néanmoins quatre cas dif- 
férens. | 

1°. Elle permet à un co-héritier de céder à 
l'autre fa part des dettes adtives de la fucceffion. 

20, Elle permet aufli à tout créancier ou autre, 
qui poffède la chofe d'autrui, de prendre un tranf- 
port de plus grands droits en paiement de fon dû, 
ou pour la füreté de la dette. 


3°. Elle autorife auffi les co-légataires & fidéi- 
commiffaires à fe faire entre eux des ceffions de 


D'HO! 


leur patt des dettes aftives qui leur ont été laif” 


fées en commun, 


4°. Cette loi exceptoit aufñi purement & fims 


plement, le cas de la donation d’une dette liti= 
pieufes ri i : 

La loi ab Anaflafio qui fuit immédiatement , & 
qui eft de l’empereur Juftinien ; après avoir d’abord 
rappellé la teneur de la loi précédente , dit que les 
plaideurs trouvoient moyen d’éluder cette loi, en 
prenant une partie de la dette à titre de vente, &, 
l’autre partie par forme de donation fimulée. Jufti- 
nien fuppléant ce qui manquoit à la conftitution 
d’Anaftafe, défend que l'on ufe à l'avenir de pa- 


reils détours; il permet les donations pures &c’ 
fimples de droits & a@tions, pourvu que la dona- 
tion ne foit point une*vente ou ceflion, déguifée 
fous le titre de donation ; autrement le donataire 


ou ceffionnaire ne fera rembourfé que de ce qu’il 


aura réellement payé pour le prix de late, &c il: 


ne pourra tirer aucun avantage du furplus. 


La difpofition des loix per diverfas & ab Anafafo, 


étoit autrefois fuivie purement & fimplement au par= 
lement de Paris. Préfentement, quand le tranfport: 


n'eft pas nul, on n’eft pas recevable à exclure le 
ceflionnaire , en lui rembourfant feulement le vé- 


ritable prix du tranfport; parce qu'une cefion de. 


droits lirigieux ne renferme rien en elle-même de 
contraire au bien public, quand elle eñt faite & 


acceptée fans mauVaife intention & fans fraude. Il 


y a cependant plufeurs cas où l’on, ne rend que 


le véritable prix, &c d’autres même où le tranf 
port eft déclaré nul. Par exemple , quand un étran-: 
ger acquiert des droits fuccefhfs qui font communs 
& indivis avec les autres héritiers , ceux-ci peuvent 


l’exclure en lui rembourfant le véritable prix du 


tranfport. Il en eft de même à l'égard du tuteur 


qui acquiert des droits contre fon mineur ; la no- 
velle 72, ch. 2, prive même le tuteur de la fomme 
au profit du mineur. 

Il y a encore des perfonnes auxquelles il eft dé- 
fendu d'acquérir des droits linigieux ; ce qui s’ob- 
ferve dans tous les parlemens. | 

De ce nombre font 1°. les juges ; fuivant la loi 
46,ff. de contrah. empt. & la loi unique C de contr. 
omn. judic. qui leur défendoient de faire aucune acqui- 
fition dans leur reflort, pendant le temps de leur 
commiffion. Cela s’obfervoit aufli en France, fui- 
vant l'ordonnance de S. Louis de 1254; maïs de- 
puis que les charges de judicature font devenues 


De 


perpétuelles , on permet aux juges d'acquérir dans 


leur reflort : ce qui reçoit néanmoins deux ex- 
céptionis. |} 

La première, pour les droits litigieux, dont les 
droits font pendans en leur fiège ; que les ordon- 
nances de 1356, de 153$ , l'ordonnance d'Orléans ; 
art. 54, & celle de 1629 , art. 94, leurvdéfendent 
d'acquérir, fous peine contre le cédant de la perte 
de fes droits, &t contre le ceffonnaire, d'amende, 
de frais & de dépens. | 
‘ La feconde exception eft pour les biens qui s'ad- 


> 
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jugent par décret; le parlement de Paris, par un 


réglement du 10 juillet 1665 , art. 13, a fait défenfes 

à tous juges de fon reflort de fe rendre adjudica- 

taires des biens qui fe décrètent dans leur fiège. 
2°, L’ordonnance d'Orléans a étendu aux avo- 


cats, procureurs & follicireurs, la défenfe d’acqué- 


rit, foit en leur nom, foit par des perfonnes in- 


terpofées , les procès & autres droits hiigieux , dans 
les cours, fièges ou reflorts où ils exercent leur 


miniftère. Il y auroit même punition exemplaire , 
s'ils contrevenoient à cette défenfe au fujet des 
caufes ou procès dont ils feroient chargés. 

3°. L'article 22 d’une ordonnance du mois de 
mars 1536, défend aux perfonnes puiffantes , de fe 
rendre ceffionnaires de droits litigieux, de crainte 


ue leur autorité ne leur rende la vexation plus 


Enfin , l'ordonnance de 1667, tit. 4, défendaux 


perfonnes qui ont droit de committimus, d'en ufer 
dans les caufes & procès, où ils font parties prin- 
cipales ou intervenantes , en vertu de tranfports 
à eux faits, fi ce n’eft pour dettes véritables, & 
par destranfports reçus pardevant notaires , & figni- 
fiés trois ans avant l’action intentée , à moins que 
céstran{ports ne dérivent d’un contrat de mariage, 
_ d’un aéte de partage, ou d’une donation. 

* Les loix per diverfas & ab Anaftafio ne font pas 
obfervées d’une manière uniforme dans les autres 
parlemens. 

Ceux de Bordeaux & de Provence jugent que 

la ceffion de droits & attions doit avoir fon effet, 
quand la detteeft claire & liquide. 

Au furplus, tout ce que nous venons de dire 
de lacquifition des droits litigieux , ne doit pas 
s'appliquer à ceux qui ont un intérêt particulier à 
s'en rendre ceffonnaires , foit parce qu'ils ont des 


hypothèques fur les fonds. qui répondent de ces : 


mêmes droits, foit parce qu’ils en font co-proprié- 
taires. Les loix dont nous avons parlé, n'ont été 
rendues que pour obvier à la vexation, & non 
pour empêcher qu'on ne s'arrange conformément 
aux règles du droit & de l'équité, Dans ce cas, 
non-feulement il eft permis de fe rendre ceffion- 
naire d’un droit litigieux ou non, mais on eft en- 
core difpenfé de {e prêter à une demande en fu- 
brogation. Car ceft alors moins un tranfport & 
une ceflion, que la vente d’une chofe néceflaire. 
C'eft'le fondement d’un arrêt rapporté par Bro- 
deau fur Louet , lertre C, num. 13. 

Drorts luéhitieux feu luétuofi, en ftyle de la 
chambre des comptes , font des droits trifes : tels 
que les confifcations contre ceux qui quittent le 
férvice du roi, on pour caufe d’homicide ; ce qui 
a quelque rapport à ce que les loix romaines ap- 
pelloient fucceffio luéluofa , qui étoit lorfque le père 
füccédoit à fon enfant. (4), 

DROIT mobilier, eft celui qui ne confifte qu’en 
quelque chofe de mobilier, ou qui tend à recou- 
vrer une chofe mobiliaire, comme une créance d'une 
fomme à une fois payer. 
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Drotrs, Noms, RaAïsons , & ACTIONS, ce 
qu'en droit on appelle romina 6 aëliones ; ce font 
les droits, obligations aëtives , & les a@ions qui en 
réfultent ; foit en vertu de la loi, ou de quelque 
convention exprefle ou tacite; les titres & qua- 
lités, en vertu defquels on peut être fondé, & 


toutes les prétentions que lon peut avoir. Celui 


qui cède une chofe, cède ordinairement tous les 

(2) ; noms, raifons & aétlions qu'il peut y avoir. 
A ” , 

Drotir d'offrir, eft celui par lequel un créancier 

poftérieur eft autorifé à offrir aux créanciers anté- 

rieurs le paiement de ce qui leur eft dû, & d’être 

fubrogé par ce moyen à leurs hypothèques. , 

Il eft particuliérement connu dans les provinces 
de droit écrit, & il dérive des loix ; &.6, ff. de 
difrac, pign. 15 & 18, c. qui potiores , 61, & 4, c. 
de his qui in prior. cred. loc, fucced.  , | 

Pour ufer du droit d'offrir , il faut être foi-mêème 
créancier hypothécaire ; & dans ce cas , le créancier 
antérieur à qui l’on offre le paiement de fon dû ne 
peut le refufer. Suivant la jurifprudence des par- 
lemens de Bordeaux & de Touloufe, les créan- 
ciers qui ne font pas utilement colloqués, font 
en droit d'offrir à l’adjudicataire, qui eft obligé ou 
d'abandonner les biens décrètés, ou de payer au 
créancier offrant les fommes qui lui font dues. Ce 
droit d'offrir eft différent de ce qu’on appelle dans 
les provinces de droit écrit, rabattement de décret : 
ce dernier eft perfonnel à la partie faifie & à fes 
defcendans , qui feuls font admis à le demander en 
leur faveur, au lieu que le droit d'offrir concerne 
feulement les créanciers. 

_ L'édit de juin 1771, rendu pour la confervation 
des hypothèques, a établi, en faveur des créan- 
ciers , une efpèce de droit d'offrir. | 

Il y eft dit, arr. 9, que tout créancier, pendant 
les deux mois accordés à un acquéreur pour expo- 
fer fon contrat d’acquifition au greffe, pourra fe 
préfenter au greffe pour y faire recevoir une fou- 
miffion d'augmenter le prix de la vente, au moins 
du dixième du ‘prix principal , enfemble de refti- 
tuer à l’acquéreur les frais & loyaux-coûts , & 
du tout donner bonne & fuffifante caution : que 
d’autres créanciers pourront également faire ad- 
mettre une furenchère , qui fera pour chaque fur- 
enchérifleur d’un vingtième en fus du, prix prin- 
cipal de la vente; mais qu’il fera loifible à lac- 
quéreur de conferver l’objet vendu, en fournif- 
fant le plus haut prix auquel il aura été porté. 

DROIT perfonnel, eft celui qui eft attaché à la 
pérfonne , comme la liberté, les droits de cité, la 
majorité, 6c. Il diffère du droir réel qui eft attaché 
à un fonds, & dont on ne jouit qu'en raïfon de 
la propriété ou de la poñeflion de l'héritage au- 
quel il eft uni, comme les droits feigneuriaux , 

s droits de fervitude, éc. | 

DROIT de pure faculté, fe dit de celui dont le 
propriétaire peut librement ufer ou ne pas ufer 
fuivant fa volonté, Ce droit confifte en fait, parce 
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qu'i ne fuppofe ni obligation , ni aétion préexif- 
tantes , propres & particulières, & c’eft par cette 
raifon que les jurifconfultes difent que la pure fa- 
_ eulré eft de fait & non de droit, & qu'elle dépend 
uniquement de la volonté de celui à qui elle ap- 
partient, | | 

Il eft aifé de diftinguer les droits de pure faculté 
d'avec ceux qui dérivent d’une obligation, parce 
qu’en général tout droit eft cenfé de pure faculté , 
lorfqu'il n’a pour caufe que Putilité ou la volonté 
de celui qui agit. 

Le droit de pure faculté eft imprefcriptible , foit 
qu'il ait rapport à la chofe ou à la perfonne. 
- La faculté , par exemple, d’ufer des élémens que 
la nature a donnés à tous les hommes pour en jouir 
en commun, des chemins, des rues, des fontaines, 


des édifices publics, ne peut jamais fe perdre, 


quoiqu'on n’en ufe pas pendant un long temps, &t 
ceux qui s’en fervent n’acquièrent pas le droit d'en 
ufer à l’exclufion des autres. C’eft par cette raifon 
que , par arrêt du ÿ avril 1710 , rapporté par Du- 
nod, un particulier qui, depuis un temps imme- 
morial, détournoit dans fon verger l’eau qui cou- 
loit le long de la voie publique, fut débouté de la 
complainte qu'il avoit intentée contre le proprié- 
taire de l'héritage fupérieur qui y avoit détourné 
cette mème eau. 

Il en eft de même lorfque le droit de pure faculté 
æft attaché à la perfonne ; cette liberté eft impref- 
criptible tant qu’elle n’eft pas contredite , ou qu’on 
n'y a pas renoncé expreffément ou tacitement. Ainfi 
je peux en tout temps difpofer librement de mes 
biens & de mes ations, fuivant les loix du prince 
fous l'empire duquel je vis ; je peux conftruire de 
nouveaux bâtimens fur mes héritages, ou réparer 
ceux qui font tombés en ruine depuis un temps 
immémorial , fans que mes voifins puiflent s’y 
oppofer. 

Par la mème raifon , dans les chapitres dont les 
membres ont le droit à leur tour d'opter une nou- 
velle prébende, celui qui refufe d'exercer cette 
faculté lorfqu’elle eft ouverte à fon profit, ne perd 
pas le droit d'opter une nouvelle prébende dans 
la fuite, 

Droir réel, fe dit par oppofitionau droit perfonnel, 
de celui qui eft attaché à un fonds : de ce genre 
font les rentes foncières, les droits de champart, 

les fervitudes, 6c. 
= Droirs régaliens | font tous ceux qui appar- 
tiennent au roi comme fouverain ; tels que la dif- 
tribution de la juftice , le pouvoir légiflatif, le droir 
* de faire la guerre & la paix, le droit de battre 
monnoie , de mettre des impofitions, de créer des 
offices , &c (4): 

Droits du roi : on comprend quelquefois fous 
ce terme tous les droits que le roï peut avoir , tels 
que les droits régaliens dont on vient de parler; 
ou les droits qu'il a par rapport à fon domaine & 
aux feigneuries qui en dépendent, tels que les droirs 
d'anbaine, de confifcation , &c. On entend auffi 
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quelquefois par les termes de droits du roi, ce que : 


chacun eft obligé de payer à fes fermiers , rece- 


veurs , & autres prépolés, à caufe des impofñtions 
ordinaires ou extraordinaires. Par rapport aux droits 
qui dépendent du domaine du roi, on peut con- 
fulter ce que nous en difons fous le nom qui eft 
propre à chacun d'eux; &c par-rapport aux droits 
du roi, compris dans les baux des fermes, le Dic= 
tionnaire des finances. | 

Droits réfervés : c'eft ainfi qu’on appelle cer: . 
tains droits attribués à différens offices fupprimés 
depuis , & dont le roi s’eft réfervé la perception. 
à fon profit. Le détail de ces droits eft d’autant 
plus inutile ici, qu’on le trouvera dans le Diélion 
naire des finances. 

DRoITs rétablis : on appelle de ce nom, 1%. 
diflérens droits de finance établis au profit du roi, 
dont la perception avoit ceflé en tout ou en par- 
tie, & que fa majefté a jugé à propos de rétablir; 


2°, ceux dont la perception n’avoit ceflé qu’à la. 


faveur de quelques exemptions ou aliénations par- 
ticulières ; 3°. ceux qui fe perçoivent à l'entrée 
de Paris, fur les bois , les boiffons , & autres den- 
rées. Voyez le Diélionnaire des finances. | 

DROITS réunis, font ou ceux dont jouifloient 
des aliénataires ou engagiftes, & que le roi a de- 
puis réunis à fon domaine; ou ceux dont la per= 
ception eft réunie fous une feule & même regie. 
Voyez le Diflionnaire des finances. | 

DROITS SEIGNEURIAUX, . m. ( Jurifpr. ) on 
donne cette dénomination aux droits, privilèges, . 
prééminences, prérogatives qui appartiennent aux 
feigneuries. ; 

Ce qui a trait à chacun de ces droits en partis 
culier , eft épars dans cet ouvrage. Voyez les articles 
Fier , RELIEF, Quint, Los & VENTES, 6c 
Nous ne nous propofons de donner ici que des 
définitions & des vues générales. 

Il exifte tant de fyftêmes fur l’origine des droirs 
feigneuriaux | & ces fyftèmes’ font fi connus, qu'il 
eft également inutile & de dire ce que nous en 
penfons , & de répéter çe qu'en ont penfé les 
autres. , 

Laiffant donc derrière nous les premiers âges. 
de la monarchie , la première & la feconde race, 
& même le commencement de la troifième ; fiècles 
de confufions & d’obfcurités, dans lefquels l’homme 
le plus pénétrant ne peut recueillir que des wvrai-. 
femblances & des conjeîures , nous porterons 
d’abord nos regards fur le treizième fiècle. 

Le treizième fiècle eft l’époque la plus intéref- 
fante de l’hiftoire des fiefs : il forme la nuance 
entre linftitution primitive & le régime a@uel ; il 
tient tout-à-la-fois de l’une & de l’autre. Alors le 
fervice en guerre, celui des plaids avoit encore 
lieu, & déjà la fucceflion, l’aliénabilité & les 
droits utiles qui en dérivent, étoient établis ; en 
un mot, c'eft principalement pendant le cours 
de ce treizième fiècle , que fe font affermis ces 
différens ufages, qui, depuis érigés en loi par nos 
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‘coutumes , forment aujourd’hui notre jurifprudence 

féodale. Ce font ces ufages que nous allons expo- 
fer, non pas que nous nous propoñons de def- 


cendre dans le détail de leurs variétés, cela feroit 
immenfe ; nous nous bornerons à ce qui étoit 


généralement adopté dans le royaume, fur-tout 
dans les provinces coutumières. 
Nous avons, pour nous conduire dans cette efpèce 


.de labyrinte, des guides très-fürs , une multitude 


.de chartres, des monumens de toute efpèce, & 
finguliérement les établiffemens de S. Louis, & les 
écrits de Desfontaines & de Beaumanoir..Il eft fans 


doute inutile d’obferver que S. Louis , Desfon- 


taines & Beaumanoir vivoient dans le treizième 


diècle. 
… Le fervice militaire étoit dans l’origine la feule 
“charge impofée aux vaffaux. L'homme libre n'étoit 
obligé de marcher en perfonne à la guerre que 
Jorfqu’il poflédoit quatre manoirs. Celui qui tenoit 
un bénéfice ou fief étoit tenu de fervir fous la 
bannière de fon feigneur quelle que fût l'étendue de ce 
bénéfice : omnis homo qui de alicujus beneficium haber 
in hoflem pergat cum feniore fuo. Capit. de Charle- 
magne, de lan 912, ch. 1. Cet ufage fut en vi- 
gueur pendant tout le cours du treizième fiècle. 
Cela eft prouvé par l'ordonnance de Philippe-le- 
Bel, de l'an 1303, & il y a même des preuves 
qu'il a exifté jufqu'au milieu du fiècle fuivant. 
C'étoit encore une loi des fiefs, que nul ne pou- 
voit conftruire & avoir forterefle , fans la permif- 
fion de fon feigneur dominant. Les propriétaires 


des feigneuries allodiales n’étoient pas affranchis de . 


la loi; ils devoient demander cette permiflion au 
feigneur dans l’enclave duquel ils fe trouvoient, 


& pour l'ordinaire on la leur vendoit chérement. 


I y en a beaucoup d'exemples. Nous trouvons 
dans le cartulaire de Champagne , fous la date de 


1206 , que Robert, comte de Dreux , obtint de. 


Blanche, comtefle de Champagne, la permiffion 
dé conftruire une forterefle dans fon aleu de la 
Fère; & que pour prix de cette conceflion, il re- 
connut tenir en fief du comté de Champagne fa 
terre de Breuve , feigneurie allodiale , qui juf- 
ques -1à n'avoit relevé de perfonne. Nous ne 
-difons pas que cette règle ait toujours été bien 
fcrupuleufement obfervée ; les ducs de Guienne, 
de Normandie, &c. favoient bien s’en affranchir ; 
mais les vafflaux d’un ordre inférieur étoient forcés 
de s’y foumettre, & même le feigneur avoit le 
droit de s'emparer de la forterefle de fon val, 
toutes les fois qu'elle pouvoit lui être utile. 

« Zi quens 6 tui cil qui tiennent par baronnie, ont 
» bien droit fur leurs hommes par raifon de [ouve- 
vw rain, que s'ils ont métier de forterefle ; ils la puent 
» prenre pour leur guerre pour aus garder , pour 
» mettre leurs prifonniers ou leurs garnifons ou pour 
on le, pourfit commun dou pays ». Beaumanoir , 
chap. 58. 

Pat un privilège particulier , les propriétaires 
des hautes fcigneuries allodiales ou des grands ficfs 
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relevant nhement de la couronne ; pouvoient , 
de leur autorité feule, établir dans leurs terres 
échevinages & communes, foires & marchés. Rien 
de tout cela ne pouvoit fe faire dans les feigneu- 
ries médiocres, c’eft-a-dire, dans les arrière - fiefs 
de la couronne, fans le confentement du feigneur 
dominant , qui lui-même ne pouvoit autorifer ces 
établifflemens que fous le bon plaifir du roi. 

Ge droit d'établir communes & échevinages , eft 
mis, par tous les auteurs, au nombre des droits ré- 
galiens ; la faculté de battre monnoie occupe le 
même rang. Les hauts-feigneurs, ceux qui jouif- 
foient des droits régaliens , avoient feuls cette émi- 


nente prérogarive. « Les feigneurs qui avoient drois 


» de régale, dit Mezeray , accordoient des com- 
» munes aux villes, & battoiert monnoie ». Ce 
n’eft que vers le milieu du quatorzième fiècle que 
nos rois fe font reffaifis de cette branche de la fou- 
veraineté. 

Il en étoit de même du droir de fe refer- 
ver la garde des églifes : ce droit eft dans la 
claffe des grandes régales ; il n’appartenoit qu’au 
roi, aux grandes feigneuries allodiales, &c à celles 
qui relevoient immédiatement de là couronne, 
Tout autre fief d’un ordre inférieur ne pouvoit 
jouir de cette prérogative; c'eft ce que nous ap- 
prend Beaumanoir : « Nus n’a la garde des éolifes, 
» fi che n’eft li roy, ou chil qui du roy tiennent 
» en baronnie ». Coutume de Beauvoifis, ch. 46. 

Dès-lors le démembrement des fiefs étoit pro- 
hibé ;, & le jeu de fief permis, mais limité, 

L'établiflement des droits utiles fit imaginer cette 
efpèce d’aliénation, On déguifoit la vente fous la 
forme d’une inféodation, afin d'éviter le droit de 
quint : cette efpèce. de fraude étoit trop fenfible 
pour qu'on n'y apportät pas un prompt remède ; 
auffi en trouvons-nous la profcription dans les ou- 
vrages féodaux les plus anciens. Elle eft écrite 
dans le chapitre s$ du livre des fiefs : on y appelle 
callida machinatio , les aliénations qui fe fafoient 
par vente, f&b colore invefliture. 

Cependant les fiefs éroient devenus abfolument 
patrimoniaux, On crut, en conféquence , devoir 
apporter quelque modification à la règle qui dé- 
fendoit de fous-inféoder à prix d'argent ; mais, d’un 
autre côté, on ne perdit pas de vue l’intérèt du 
feisneur, & l’on prit des mefures pour qu'un fief 
réel ne püt pas être converti en fief en l'air : on 
affranchit les ventes des ‘droits de lods lorfque le. 
vendeur s’étoit retenu la foi fur la partie aliénée, 
pourvu néanmoins que cette partie n'excédât pas 
telle ou telle quotité du fief: cette quotité a varié 
plufieurs fois ; elle eft encore aujourd'hui différente 
dans les différentes provinces. 

On voit par les Afifes de Jérafalem, que Von 


doit regarder comme le droit commun d'alors, 


que le vaffat pouvoit fe jouer de fon fief, pourvis 
que la partie aliénée par cette voie fût inférieure 
à la moitié de la totalué, C'eft la décihion dm 
chapitre 192. 
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« Et enci que plus du fié demeure au fergneur qui 
» le démembre ». sh EST RÈR 
Il paroit que fur la fin du treizième fiècle , cette 


faculté étoit reftreinte au tiers du fief, du moins 


tel étoit l’ufage en Beauvoifis. Nous lifons dans 
Beaumanoir , chap. 14 : « felon la coutume de Beau- 
» voifis, je puis bien faire dou tiers de mon fief, 
» arrière-fef G retenir hommage : mais fiJe en üte 
» plus dou tiers, le furplus vient au feigneur ». 


Nous pafñlons à ce qui concerne les droirs utiles 


féodaux, | | 

uelques auteurs ont penfé que ces droits avoient 
été fubrogés au fervice militaire ; en conféquence 
ils ont fixé l'époque de leur établiffement au qua- 
torzième fiècle, parce qu'en effet le fervice mili- 
taire a eu lieu jufqu’à cette époque; c’eft une erreur. 
Le retrait, la faifie féodale, la commife, le dé- 
nombrement, le relief , le quint exiftoient long- 
temps avant le quatorzième fiècle. Les propriétaires 
de fiefs étoient en même temps grevés de ces 
différentes fervitudes, & de l'obligation de fuivre 
leur feigneur à la guerre. 

1%. Du rétrait féodal. Les établiffemens de S. 
Louis donnent ce droit au feigneur: Le chap. 155 
eit intitulé, de achat que li fire peut retraire a lu. 
Ainfi le retrait féodal formoit notre droit com- 
mun dans le treizième fiècle. On en rapporteroit 
bien d’autres preuves ; mais ce point ne peut 
pas être contefté. 

2%. De la faifie féodale. Dans l’origine, & même 
dans le moyen âge, le feigneur confifquoit irré- 
vocablement le fief, dans le.cas où il fe contente 
aujourd'hui de faifir & de faire les fruits fiens : tel 
étoit finguliérement l’ufage du treizième fiècle. Nous 
lifons dans les Ærabliffemens de S. Louis, ch. 65, 
fe aucun fire eff qui ait homme qui ne lui foit pas 
venu faire fon hommage...... li fire li peut bien 
regarder par jugement que il a le fié perdu, 6 ainfi 
remaint li fié au feigneur. Nous avons quelques cou- 
tumes où ces anciennes loix vivent encore : on 
les nomme coutumes de danger. 

3°. De la commife. La commife étoit un glaive 
continuellement fufpendu fur la tête des vaffaux, 
fur-tout en France , où les cas de confifcation étoient 
plus nombreux, & la félonie du vaflal punie 
plus rigoureufement que par-tout ailleurs : c’étoit 
effet de cette loyauté, de cette fimplicité de 
mœurs qui formoit autrefois le cara@tère natio- 
mal. Les chofes ont bien changé ; on peut même 
dire que l’ufage a abrogé les loix concernant la 
commife; mais ces loix étoient dans toute leur 
vigueur pendant le cours du treizième fiècle. Pour 
s'en convaincre, il ne faut que jetter les yeux fur 
les chapitres 201, 202 & 203 des Aflfes de Jeru- 
Salem, & fur les Erabliffemens de S. Louis , chap. 
48 , so & 51 : on y verra tous les cas qui donnoient 
lieu à la commife du fief; & ,ces cas font très- 
multipliés. Le chapitre 203 des affifes porte, pour 
le défaut de fervice, on perd le fié an 6: jour ; pour 
defaut d'hommage, on le perd toute Ja vie ; pour étre 
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traitour vers fon feigneur; le vaflal le perd, lui & 
fes hoirs à toujours. Une légère injure au feigneur, « 


à fa femme, à fa fille, emportoit de même la perte 
du fief. 


4°. Des dénombremens. Leur origine eft très- 
ancienne ; elle remonte à l’époque de ces béné- 
fices , le germe & le modèle de nos fiefs. Ut miffi 
.noftri diligenter inquirant & defcribere faciant unuf- 
quifque in fuo miffario, quod unufquifque in [uo be- 
neficio habeat , vel'quos homines cafatos in ipfo bene= 
ficio.... ut [tire pofimus quantum etiam de noftro , 
in uniufcujufque, legatione habeamus. Capitulaire de 
Charlemagne. Depuis, cet ufage, bien différent de 
_celui de la commife, eft devenu chaque jour plus 
univerfel & d’une obligation plus étroite. Tousles ñefs 
y étoient aflujettis pendant le cours du treizième 
fiècle ; il y en a une multitude d'exemples. En 
1209 , dénombrement du comté de Sancerre, 
fourni à Blanche, comteffle de Champagne. En 
1216, autre déenombrement rendu au comte de 


Champagne par Henri,-comte de Grandpré : ces. 


deux aveux fe trouvent dans le'cartulaire des fiefs 
de Champagne. En 1271 , dénombrement du 
comté de Champagne fourni au roi en plein par- 
lement. Repiftre 30 du Tréfor dés Chartres. 


°, Du relief. \ eft auf ancien que l’hérédité 
des fiefs; il fe paya d’abord à toutes mutations , | 


même en directe. Au treizième fiècle il étoit ref- 
treint aux mutations collatérales. Quand fief echet 
à hoirs qui font de côté, il y a rachat. Tel étoit 
finpguliérement l’ufage en Picardie, au rapport de 
Beaumanoir, ch. 27. ER ee 


6°. Du quint. Nous venons de dire que le. re- 
lief étoit aufli ancien que l’hérédité des fiefs; le 
quint remonte de même à l’époque de leur .alié- 
nabilité : cela devoit être ainf. Ce droit n’eft autre 
chofe que le prix du confentement que le feigneur 
donne à l’aliénarion ; il devoit donc s’exiger d’au- 
tant plus rigoureufement , que l’on étoit plus voifin 
du temps où toute efpèce de difpofition de fief 
étoit prohibée. Aufli, quoique nous ayons très- 
peu d’aûtes du onzième fiècle, il nous en refte 
néanmoins un aflez grand nombre qui prouvent 
que dès‘lors le quint fe payoit au feigneur. Du- 
cange en rapporte plufieursau mot Wenda. Percepit 
banna vendas & laudimia. Â@e de l'an 1041. Ce 
droit étoit dû au’ feigneur , même en cas d'échange ; 
& il étoit déjà fi général vers la fin du onzième 
fiècle , que l'on fit en 1079 , une ordonnance 
pour en fixer la quotité. Sx quis emerit vel permu- 
taverit domum vel poffeffiones , vicarius vel bajulus 
loci teneatur laudare..... nec recipiat pro laudimus 
ultra vicefimam partem pretit. 6 femper emptor lau- 
dimia folvere teneatur,. Ordonnance du Louvre, tome 
4» PA. 45° i 
Si le quint fe payoit généralement, & même 
en cas d'échange au onzième fiècle , cet ufage 
étoit fans doute encore plus univerfel pendant le 
cours du treizième : auf en exifte-t-il des preuves 


fans 
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« fans nombre, Nous fommes en état de rapporter 


des chartres année par année , depuis 1200 juf-. 


qu'en 1300, qui atteflent que pendant le cours de 
ce fiècle, le quint fe payoiït au feigneur à toutes 
les mutations, finguliérement par ventes : le détail 
de ces chartres nous meneroit trop loin; nous 
nous contenterons de deux autorités : elles font 


faites pour tenir lieu de toutes les autres : quand 


héritage eft vendu , fe il eff fief, Li fire a le quint 


“denier . du prix de la vente, c’eft à favoir de 100 


livres | 20 Liv. & de 10 liv., 40 fols , & du plus. 


lus , & du moins moins. Beaumanoir, chap. 27. 

es établiffemens renferment la même décifion : 
Je aucun achete & il ne rend les ventes dedans fept 
Jours & fept nuits, 6 il n’en ait pris repis à La juf- 
tice, il amendera le gage de [a loi, 6 s’il paffe 
l'an & le jour que il ne les rende ou qu’il n’en 
Préigne repit & la juflice , il en, paiera 60 fdls 
d'amende, chap. 158. 


Ainfi dans le treizième fiècle, le droit commun 


du royaume aflujettifloit au quint, aux lods, non- 
feulement les aliénations par vente, mais même 
les fimples échanges. : 

Nous avons encore un mot à dire fur le cham- 
bellage : ce droit étoit univerfel dans le treizième 
fiècle. | | 
_ Le roi & les hauts feigneurs recevoient autre- 

fois en perfonne l'hommage de leurs vafaux ; 
ils étoient trop intéreflés à reflerrer les liens de 
la féodalité pour ne pas remplir eux-mêmes cette 
obligation : le vafal Ë préfentoit à la porte de la 
chambre du feigneur ; le chambellan l'introduifoit 
dans l’intérieur, & là devifoit l'hommage , fuivant 
Texpreffion des Afifes de Jérufalem. Bientôt lufage 
s'établit de faire quelque cadeau au chambellan, 
Pour reconnoître fa courtoifte. « Et comme il arrive 
» Ordinairemenrt, dit Pafquier, liv..3, chapitre der- 
» zier, que les chofes qui font introduites de cu- 
» rialité , fe tournent par progrès de temps en 
» obligation , le grand chambellan ne tarda pas 
» d'exiger comme un dœit,.ce qui n’étoit dans 
» l'origine qu'une offrande Volontaire ». Cette 
 Offrande d’abord arbitraire, fut fixée, en 1272, 
à une fomme proportionnée à la valeur du fief. 

Ce droit, comme nous l'avons déjà dit, étoit 
univerfel au treizième fiècle ; il eft tombé en dé- 
fuétude dans plufeurs provinces ; mais il s’eft 
confervé dans quelques coutumes, à la tête def- 
quelles font celles de Picardie , notamment la cou- 
tume d'Amiens. 

Enfin , dans ce même fiècle les fiefs étoient 
encore aflujettis à deux efpèces de fervitudes, 
que le temps a prefque entiérement abolies. 


Le droit de flage ou eflage, & celui d'aide ou 


de taille aux quatre cas. Tout le monde con- 
noît le drois de flage ; il confiftoit dans l'obligation 


impofée au vaffal de faire la garde au château du 


feigneur pendant un temps déterminé. 

_ Outre ces prérogatives fur les fiefs de leur mou- 

Vance, les feigneurs en avoient encore une inf- 
Jurifprudence, Tome IV, 
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nité fur les terres cenfuelles de leuts territoires ; 
& les hommes qui les habitoient. Ils avoient fur 
les terres des droits de cens, de bordelage , de lods, 
de retrait, &c. &c.; fur les hommes, des droits 
de taille, de corvées , de bannalité, de for-fuyance, 
for-mariage , en un mot, dans une très-grande 
partie du royaume, la main-morte & toutes les 
chaînes qu’elle traîne après elle. 

La condition des bourgeois habitans des villes 
n'étoit guère meilleure : voici le tableau des vexa- 
tions qu'ils éprouvoient, tracé par une des mains 
les plus favantes de notre fiècle. L'abbé de Mably, 
Obfervations fur lHifloire de France. 

« À l’avénement de Hugues Capet au trône , 
» On diftinguoit l’homme libre du ferf; mais cette 
» difinétion ne laifloit prefque aucune différence 
» réelle entre eux. La fouveraineté que les fei- 
» gneurs avoient ufurpée dans leurs terres , ou- 
» vrage de l’avarice & de la vanité, étoit deve- 
» nue la tyrannie la plus infupportable. . .. Les nou- 
» veaux feigneurs exercèrent fur les bourgeois la 
» même autorité que les autres feigneurs avoient ac- 
» quife fur les vilains de leurs terres. Les péages , les 
»_ droits d'entrées, d’efcortes & de marchés fe mul- 
» tiplièrent à l'infini. Les villes furent fujettes, 
» comme les campagnes, à une taille arbitraire ». 

Les feigneurs avoient effectivement dans leurs 


terres ce qui confitue eflentiellement la fouverai- 
 neté , la juftice en dernier reflort. L’exiftence de 


cette prérogative nous eft atteflée par tous les 
auteurs d'alors, notamment par Pierre Desfontaine 
dans fon Confeil 21. Voici fes termes : » bien lai dit 
» en quelle maniere tu pues femondre ton vilain 6 
» franc home , 6 faches bien que [elon Dieu , tu n’as 
» mie plefniere pooflé fur ton vilain, dont ff tu prens 
» du fien, fors les droites amandes kil doit, tu les 
» prens contre Dieu 6 feur le périll de l'ame |, & 
» che que l'on dift ke toutes les cofes que vilain a font a 
» fon feioneur | c’eft à garder, car selles étoient fon fes- 
» gneur propres, il r’auroit nule différence, quant à ce, 
» entre ferf 6 vilain. Mais par notre ufage , n'a il 
» entre toi & ton vilain, Juge fors Dieu, tant comme 
» il eff tes coukans, & tes leyans, &c. ». 

La plupart de ces droits vivezt encore aujour- 
d'hui; il en exïftoit une infinité d’autres nés du 
caprice & de la force que le temps & les arrêts 
ont détruits. Quoique abolis, il faut cependant en 
dire un mot; nous laifferons encore parler le ju- 
dicieux écrivain que nous avons déjà cité. 

« Il ne faut, dit M. l'abbé de Mably, que par- 
» courir les chartres par lefquelles les feigneurs 
» vendirent dans la fuite à leurs villes le droit de 
commune, pour. fe faire un tableau de la fituation 
» déplorable des bourgeois. Les privilèges quon 
» leur accorde fuppofent les vexations les plus 
» atroces. C’eft par grace qu’on permet à ces mal- 
heureux de's’accommoder après avoir commencé 
un procès juridiquement, tant On éoit éloigné 
» de penfer que la at fût établie pour 
» l'utilité des peuples, & non pour l’avantage du 
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» magifirat. Ils étoient réduits à demander comme 
» une faveur, quil füt permis à leurs enfans d’ap- 
» prendre à lire & à écrire, & de n'être obligés. 
» de vendre à leurs feigneurs que les denrées cu 
» les effets qu'ils auro'ent mis en vente. Toute 
» induftrie étoit érouffée entre des hommes qu’on 
» vouloit rendre ftupides ; les bourgeois n’o- 
» foient faire aucun commerce , parce que les 
» feignéurs s’étoient arrogé le droir d'interdire dans 
» leurs terres toute efpèce de vente ou d’achat 
» entre les particuliers , lorfqu'ils vouloient vendre 


+ 
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» eux-mêmes les denrées de leur crû, ou celles 


». qu'ils avoient achetées. Ces monopoles étoient 


» tellement accrédités , que le peuple prit pour, 


» un ae de générofité, l’injuflice moins criante, 
» par laquelle les feigneurs fe réfervoient dans 
» chaque année un temps fixe pour le débit 
» des :fruits de leurs terres ; en ftipulant toutefois 
» qu'ils les vendroïent plus cher que de coutume, 
» & que les bourgeois n'expoferoient alors en 
» vente que des -denrées altérées & corrompues. 

» On devine aifément, continue cet auteur , 
» quelle efpèce de crédit demandoit le comte de 
» Foix dans la chartre qu'il accorde à fes fujets, 
» Jorfqu’il exige qu'il lui fût permis d’acheter une 
» fois en fa vie à chaque marchand, fans payer 
» ni donner aucun gage, quelque effet qui n'ex- 
» céderoit pas la valeur de cinq fols ». 

On diftingue trois efpèces de droits féodaux , 
les droits eflentiels , les naturels ou ordinaires, & 
les accidentels ou extraordinaires. 

La fidélité eft la feule chofe qui dérive de l’ef- 

#ence du fief. Un fief exifle comme tel, par cela 

feul aw’il fouinet le propriétaire à l'obligation d’être 
fidèle au feigneur dominant. Feudum in fol& fidelitate 
confifuit. L'obligation de porter la foi n'eft pas même 
efentiellement attachée à la tenure féodale. C'eft 
encore la décifion de tous les féodiftes. Fexdum 
potel! exiflere abfque juramento fidelitatis. 

. Ce ferment de fidélité, que nous appellons 
Thommage , eft le premier & le plus commun 
des droits naturels ou ordinaires ; le relief, le guint , 
& les lods viennent enfuite. On les nomme droits 
naturels Où ordinaires, parce qu'en effet lufage les 
a prefque par-tont attachés à la tenure féodale : nous 
difons l’ufage ; effectivement cés droits n’ont pas 
d'autre origine; cela eft bien fenfible, fur-tout à 
l'égard du quint & des lods. Inconnus dans plu- 
fieurs provinces , leur quotité varie dans prefque 
toutes les autres. À Paris, c’eft le quint ; le quint 
&c requint en Champagne, en Picardie ; le fixte 
en Poitou ; le douzième au Maine ; le treizième 
en Normandie, &c. 

Tant de variétés annoncent clairement que les 
droits ordinaires féodaux, le quint fur-tout, ne dé- 
rivent pas de l’effence des chofes. Cette caufe au- 
roit donné par-tout les mêmes réfulrats. 

Ce que nous nommons droits extraordinaires 
accidentels , eft pareillement l'effet de l’ufage , mais 
d'un ufage encore moins uniforme & moins géné- 
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ral, Dans cette claffe on range , pour l’ordinairé , 
8 l'ordinaire , 


les corvées, les bannalités, &c. à 


Puifque la fidélité feule eft de l'effence du fief, 
l'obligation d’être fidèle au feigneur dominant eft 


donc Ja feule: qu'impofe néceffairement la qualité 
de vaffal ; puifque le relief, le quint ne font que des 
droits ordinaires , qui dérivent non de leffence 
des chofes , mais uniquement de l’ufage; puifqu'ils 


font indifférens à la tenure féodale , qui, fans 


eux, a néanmoins tous les cara@ères effentiels à 
la féodalité : lorfqu'il s’agit de décider fi ces droits 
font dus, on ne doit donc pas s'arrêter unique- 
ment à la circonflance que telle chofe eft tenue 
en fief ; mais il faut fufpendre fon jugement jufqw’a 
ce que l’on ait examiné les titres particuliers de la 


feigneurie , à leur défaut l’'ufage local , s'ilen exifte; 


enfin, s'il ny a ni titres, ni ufages , la coutume 
re: , . : 
générale fous l'empire. de laquelle le fief eft aflis. 
_ Comment [e règlent les droits féodaux , lorfque le 
fief fervant & Le fief dominant font fitués dans 


deux coutumes differentes. D'umoulin établit un prin- 
cipe qui femble diété par la raifon même; favoir , : 


qu'en ce qui concerne les chofes qui ont une’ 
afette fixe , & les charges qui y font impoñées , 
il faut confidérer la coutume du lieu où elles font 
afffes. In his que concernunt rem , vel onus reï, debèt. 
refpici confuetudo loci ubi fita res eff. Sur l’ancienne 
coutume de Paris, $. 7, n. 37. La raïfon qu'il en. 
donne , c'eft que ces fortes de charges tombent moins 
fur la perfonne que fur la chofe même. 

D'après ce principe, nul doute que sil eft 
queftion de favoir fi tel héritage eft féodal, cen- 
qui régit cet héritage. 

Il eft également certain que c’eft la coutume 
du fief dominant qui doit régler les formalités de 


fuel eu allodial , il faut fe décider par la coutume 


l'hommage. Tout le monde eft d'accord fur ce : 


point. | 
Il pourroit y avoir plus de difficultés à l’ésard 
des droits utiles. Jean Faber, qu’en dit avoir été 
chancelier de Franée, & qui étoit un grand pra- 
ticien , prétendoit qu'il falloit fuivre la coutume 


du fief dominant. Sa raifon étoit que l’arrière-fief 


étant un démembrement du fief, il eft cenfé en 
faire ‘partie : cum cenfeatur membrüm ifüius caflri, 
6 caflellanie , de qua tener: C'eft aufh l'avis, non- 
feulement de quelques anciens do@teurs , mais en- 
core de plufieurs modernes, entre autres de Bur- 
gundius; & ce fentiment eft fuivi dans, les tri- 
bunaux de Flandres. 4 : 


M. le préfident Bouhier montre beaucoup, de 
penchant pour cette opinion. Voici comme il s’en 


explique fur la coutume de Bourgogne, chap. 29. 
« À dire vrai, fi parmi nous les chofes étoient 


» entières, J'aurois peine à prendre un autre avis ; 
» çar tout dépend en cette matière de ce qu’on 


» doit préfumer de la première inveftiture quand 
» on ne la voit pas. Dumoulin croit que la pré- 
» fomption eft que le feigneur a foumis l’artière- 
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_» fief à la coutume du lien de fa fituatiôn ; z2 dubio 


», dominus dans in feudum cenfetur concedere fecundim : 
» confuetudinem leci, in quo fita eff res in feudum 


» concef]a. Mais je tiens qu'au contraire il eft plu- 
» tôt à préfumer que le feigneur dominant n’a pas 
» voulu qu'un membre de fa feigneurie fût d’une 
autre nature que le corps dont il eft détaché, 
» nique cet arrière-fief fût d’une autre condition 
» que les autres qu'il peut avoir dans fa propre 
» coutume ; ce qui eft d'autant plus vreifemblable, 
» qu'on tient pour maxime que tout ce qui relève 
» d'un fief eft préfumé avoir , dans l’erigine, fait 
» partie du domaine de ce fief, & en être une 
»émanation , fi l’on ne prouve le contraire. Il fe 


». peut même faire qu'il ait ignoré la coutume du 
»alieu de la fituation du fief fervant, au lieu qu'il : 


» n'a pas pu ignorer la fienne propre ». 

… Mais il eft inutile de difputer davantage fur cette 
queflion , parce que l’ufage contraire a prévalu, 
_ & qu'on nous a fair une efpèce de maxime de 
. droit françois , qu’en fait des droits utiles, le fief 
fervant fe gouverne fuivant la coutume du lieu 
où il eft aflis, & non fuivant celle du fief do- 
minant. Dumoulin l’aflure , non-feulement en l’en- 
droit cité, mais encore en d’autres ; tel eft l'avis 
général de tous les jurifconfultes du royaume. La 
chofe a même été jugée par plufieurs arrêts. 

Le cenfitaire et obligé de porter les droits cenfuels. 
Les coutumes , les arrêts, les jurifconfultes , tout 
fe réunit pour établir cette propoñtion, 

Cependant les tenanciers foumis à la portabilité 
ne font pas tenus de fuivre le domicile du feigneur, 
fi ce domicile eft hors du territoire. C’eft au prin- 
cipal manoir du fief que la rente doit être por- 
tée ; ou fi le feigneur ne poflède pas de manoir 
dans le fief, il doit y faire une éle@ion de do- 
micile. 

Telle eft la difpoñtion générale des coutumes, 
la doûrine des auteurs, & la jurifprudence des 
arrêts. Le parlement de Paris, par un arrêt que 
rapporte Âuzanet, ordonna qu'au défaut de ma- 
noir feigneurial, le paiement des cenfives fe feroit 
à la porte de l’églife du lieu; & il y a un arrêt 
du parlement de Touloufe de l’année 1743 , entre 
le fieur Jean-Baptifte Boyer, bourgeois du lieu 
de Beton , & le fyndic des prébendes de l’églife 
d'Alby, qui ordonna que les prébendiers feigneurs 
du fief de Lavoière, feroient renus d'indiquer un 
grenier pour y recevoir le paiement de leurs 
cenfives, | | 

La portabilité ne fe prefcrit point, quoique pen- 
dant trent& ans , @& au-delà, le feigneur ait été 
dans l’ufage d'envoyer. chercher fes rentes , parce 

ue c'eft de la part du feigneur un droit de pure 


aculté, & de la part des emphytéotes, un devoir. 


_ d'obéiffance & d'honneur , deux caraéères qui 
mettent ce droit à l'abri de la prefcription, Ricard 
rapporte-un arrèt du parlement de Paris, de l’an- 
née 1586 ,.qui l'a ainfi jugé ; & la queftion a en- 
core été jugée de mème par Parrêt du 7 août 


D'ARMO: y 
1682 , qui éft rapporté par. le ‘journalifte du 
palais. LT. 
Quoiqu'il n’y ait pas de jour marqué par les 
titres du fief pour le paiement des cenfñves, cette 
circonftance , dans les lieux eù la portabilité eft de 
droit commun, n’eft pas un obflacle qui empèche 
que la cenfive ne foit déclarée portable. Il.eft vrai 
qu'alors le feigneur eft chargé d’une formalité qui 
eft de faire requérir & demander la éenfive ; mais 
après la demande & la requifition, les habitans 
feront tenus de l’agporter au château du feigneur ; 
& c'eft ce qui explique le fens de filufieurs cou- 
tumes ,. où le cens eft déclaré requérable. L'objet 
de ces coutumes n'a pas été d'exélufe la portabi- 
lité, mais feulement de mettre le feigneur dans la 
néceflité de demander les cenfives ; & les cenfives 
une fois demandées doivent fe payer en la forme . 
du droit commun, c’eft-à-dire , que le feigneur eft 
en droit de les attendre dans fon château. 

Le tenancier doit payer les droits feigneuriaux 
au feigneur, ou à fon réceveur ou fermier : ce 
point eft fans difficulté.’ Mais la coutume prononce 
une amende contre le cenfitaire, s’il ne paie pas 
au jour fixé. Cette difpofition donne lieu aux deux 
queftions fuivantes. Vus a 

10, Si le jour de l'échéance le tenancier fe pré- 
fente au feigneur, & qu'il obtienne de lui une 
prorogation , nul doute qu'il n’encourt pas l'amende 
de la coutume. Maïs on demande fi le receveur 
ou procureur fondé peut valablement donner cette 


prorogation. Quoique dans les principes le procu- 


reur’ fondé ne puifle proroger le terme des paic- 
mens, cependant il le peut dans ce cas- ci. Ceft 
un effet de la faveur de la dette qui, fondée fur 
la bienfaifance & l'humanité , ne doit pas s’exiger 
avec la même rigueur que les autres. D'ailleurs, 
la preftation du cens étant plus honorifique qu'utile, 
le tenancier acquitte plus de moitié de la dette 
en demandant cette prorogation. 

2%, Aux termes de la coutumé , l'amende eft 
encourue de plein droit ff le tenancier ne s’eft pas 
préfenté au feigneur ou à fon pracureur fondé le 
jour même. de l’échéance. Le feigneur remet in- 
conteftablement cette amende en recevant le cens 
fans réferve; la réception du cens par le procu- 
reur opérera-t-elle le même effet ? 

Le procureur ne peut aliéner , difpofer des droits 
de fon commettant. Cette amende une fois acquife 
au feigneur , il fembleroit qu'il ne peut plus en 
être privé parle fait de fon procureur ; cependant 
il faut tenir au contraire que la réception du cens, 
faite par le procureur, emporte la remife de la- 
mende , les feigneurs étant dans l’ufage de faire 
cette remife tohtes les fois que le cenfitaire fe 
préfente de lui-même, 8 fans conteftation. Cette 
faculté eft cenfée écrite dans toutes les procura- 
tions. C’eft en effet un principe de droit, que les 
procurations {ont toujours cenfées contenir tout 
ce qui eft d'ufage, de confuetuginibus regionis. T1 
en feroit autrement fi Le tenancier rene de payer, 
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le procureur lavoit.traduit en juflice, ou.avoit | 


fait faifir les fruits de l’héritage cenfuel ; parce 
qu’alors la peine feroit encourue d’une manière 
plus irrévocable, & que d’ailleurs un débiteur qui 
refufe le paiement, ne mérite pas la même faveur 
que celui qui n’eft coupable que de négligence. 


La compenfation a-t-elle lieu en matière de droits 
feigneuriaux ? Compenfation a lieu de liquide à li. 
quide : cette règle de droit dérive de l'équité; elle 
eft fondée fur la loi nikil interefl compenfure aut 
folvere. En effet’, il eft indifférent à deux créan- 
ciers réciproques de compenfer ou de payer d'une 
main, & degecevoir de l’autre. L'opération de la 
loi eft bien plus fimple ; elle anéantit la dette ref- 
peétive , & tout eft terminé. 


Il femble donc que lorfque le feigneur eft débi- 
teur du cenfitaire, celui-ci doit être libéré à l’é- 
-Chéance du cens par la feule force de la compen- 
fation : néanmoins il en eft autrement ; la com- 
penfation n’a pas lieu en cette matière ; on en fent 
aifément la raifon. Il faut que tout foit égal de 
part & d'autre pour que la compenfation s'opère; 
& il y a bien de la différence entre une dette 
ordinaire & une preftation recognitive de la fei- 
gneurie ; &c quand deux perfonnes feroient récipro- 
quement cenfitaires l’une de l’autre , la compenfa- 
tion n'auroit pas même lieu dans ce cas, ne monu- 
menta cenfüs conturbentur. C’eft la raifon qu’en donne 
Dumoulin : cet auteur met cependant une reftric- 
tion à la règle générale, & eftime que fi le cens 
forme un objet confidérable , la compenfation doit 
avoir lieu, non pas de plein droit , mais aprés les 
offres duement faites par les cenfitaires, ën &. 62 
& 38. à 

Effe@ivement on peut dire que la feigneurie 
eft fuffifamment reconnue par ces offres. 

Doit-on étendre ou reftreindre les droits feigneu- 
riaux ? Quoique la plupart foient légitimes , cepen- 
dant il faut les reftreindre tous, & renfermer ftric- 
tement les droits des feigneurs dans les bornes de 
la coutume ou des titres. C'eft le vœu des jurif- 
confultes : omnia jura dominicalia funt firi@i juris , 
nec poflunt extendi ultra verba confuetudinis & teno- 
rem inveflturæe. Dumoulin , fur l’article 7 de la Cou- 
tume de Paris, gl 1, n. 8. 


Nous lifons le texte fuivant dans le même au- 
teur, $. 33 , 7. 3: Hujufmodi reliva , quinta [ub quinta 
6 duodecima pretiorum, funt graves 6: odiof@ , ne dicam 
fordida fervitutes , & experientià docente provocant & in- 
ducunt homines ad multas fraudes, fimulationes, tricas, 
mendacia, fufpiciones, lites, odia & alia confcientiæ 
onera, contra legem Dei, fincerum amorem 6 legalitatem 
Proximis debitam. 

Les loix crient de toutes parts que la liberté eft 
d'un prix ineftimable, Libertas inæflimabilis res ef ; 
liberi hominis æflimatio preflari non pote. Que les 
caufes qui concernent la liberté méritent la plus 
grande faveur, Zibertas omnibus rebus favorabilior 
«f 3 quon doit juger pour elle dans le doute, 
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& lorfque la voix des juges ou les témoignast 
ges fe trouvent égaux; qu'on doit interpréter les” 
attes en fa faveur, quoties dubia interpretatio liber=t "M 
tatis , fecundim  libertatem refpondendum. erit , ir 
obfcur& voluntate manumittentis, favendum efl liber- 1. 
tati ; & l’on trouve plufieurs textes par lefquels” 
le droit s'eft écarté des règles ordinaires, pour 
favorifer la liberté. | 

Un arrêt du confeil du 26 juin 1771, établit 
une nouvelle manutention dans la perception des 
droits cafuels appartenans au domaine de la cou- 
ronne ; il faut néceflairement connoitre cet arrêt ; 
en voici les principales difpofitions. 

I. La perception des droits dus à fa majeflé, à. 
caufe des mutations des biens aflis dans fes mou- 
vances & directes , par vente, échange ou autre 
titre équipolent ; fera faite, à compter du premier: 
juillet prochain, par les receveurs généraux des 
domaines, ou leurs fondés de procuration, tant 
dans les domaines étant dans la main du roi, que 
dans ceux engagés , à quelquetitre que ce foïr, êt ce | 
conformément aux coutumes des lieux où lefdits 
biens feront afis , ou aux titres particuliers d'iceux. 
Fait fa majefté défenfes à tous engagiftes de s’im- 
mifcer , pañlé ledir jour premier juillet, dans la per- 
ception d’aucuns defdits droits dans les mouvances 
& direftes des domaines par eux tenus en enga- 
gement, sil n’y a eu demande judiciaire par eux. 4 
formée antérieurement audit jour ; & ce à peine 
de refitution des droits qui auroient été par eux 
perçus, & d'amende qui ne pourra être moindre 
de trente livres pour chacun defdits droits lorfqu'ils 4 
n’excéderont pas ladite fomme ; & fera du double ; 
des droits par eux perçus lorfqu'ils excéderont la À 
fomme de trente livres, lefquelles amendes ne 
pourront être modérées ni remifes pour quelque ; 
raifon & fous quelque prétexte que ce puifle être ; 

& feront lefdits droits, dont la reftitution fera or- 

donnée , & lefdites amendes, payés entre les mains | 
des receveurs généraux des domaines, qui feront 
tenus d'en compter à fa majefté : fait pareillement 
fa majefté défenfes aux receveurs généraux de fes 
domaines, de compter, foit à l’adjudicataire de 
fes fermes générales, foit à fes fermiers particu- 
liers, ou arrière-fermiers ou ceffionnaires des uns 
& des autres, des droits qui feront par eux per- 
çus, paflé le premier juillet prochain , à peine d'en | 
répondre en leur propre & privé nom. | 

IL. Lorfque les droits dus à fa majefté , à caufe des | 
mutatiôns des biens aflis dans fes mouvances &'direc- | 
tes , ne feront que de mille livres & au-deflous, il ne 
fera fait aucune remife fur iceux ; au-deflus de mille 
livres, jufques & compris fept mille livres, fera 
fait remife d’un fixième fur ce qui excédera mille - 
livres ; au-deflus de fept mille livres , jufques & 
compris douze mille livres, outre la remife ci- 
deflus , fera fait remife d’un cinquième fur ce qui 
excédera fept mille livres ; au-deflus de douze 
mille livres, jufques & compris vingt-quatre mille’ 
livres, il fera ; outre les remifes précédemment 
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ordonnées , fait remife d'un quart fur ce qui excédera 


douze mille livres ; au-deffus de vingt-quatre mille | 


livres, outre les remifes précédentes. il fera fait 
remife de trois dixièmes de la portion des droits 


dus à fa majefté, qui excédera vingt-quatre mille 


livres, à quelque fomme qu’elle puifle être : n'au- 
 ront néantmoins lieu lefdites remifes qu'en cas de 
vente volontaire feulement , fans qu'il puifle en 
être accordé aucune dans le cas des ventes for- 


_cées, foit qu’elles. foient faites en juitice ou au- 
trentent en vertu de contrat de ceflion ou 


abandon. NS 


IT. Les acquéreurs qui voudront jouir defdites 


remifes,, feront tenus d’exhiber, dans lestrois mois 
de leurs acquifitions, leur titre de propriété aux 


réceveurs-2énéraux des domaines , & de leur en 


remettre à leurs frais une copie collationnée, ou 
extrait délivré par les notaires qui auront reçu les 
adtes , ou par les greffiers qui auront expédié les 
jugemens , en vertu defquels la propriété des biens 


leur aura été tranfmife, & d’acquitter dans ledit 


délai les droits dus à caufe de la mutation d'iceux : 
veut fa majefté qu'icelui pafñlé, il ne puifle leur 
être fait aucune remife par les receveurs-généraux 
de fes domaines, à peine d’en répondre en leur 
propre & privé nom; leur fait pareillement dé- 
—fenfes fa majefté , & fous les mêmes peines , d’ac- 
corder , fous aucun prétexte , autres plus fortes 
remifes que celles portées au préfent arrêt. ( M. 
 HENRION , aVocat au parlement. ) 


: DROITS Jucceffifs, font ceux que l’on recueille 
à titre de fucceffñion. Il y a: bien quelques difté- 
rence entre les termes, droits fucceffifs & droit de 
fuccéder ; car le droit de fuccéder eft le droit de 


recueillir tous les meubles & immeubles, les noms, 


droits | raifons , aétions & prétentions qui com- 
pofent une fucceflion, au lieu que les droits fuc- 
cefifs font ceux qui font attachés à ce droit de 
fuccéder, c’eft-à-dire, à cette même fucceffion. 
Mais cette diftin@ion eft peu importante , & les 
auteurs qui ont traité de cette matière fe fervent 
indiftinétement des termes fucceffion , droits fucceffifs, 
&t droit de fuccéder. Nous renvoyons ce que nous 
avons à dire fur cet objet fousle mot SUCCESSION. 
DROIT d'un tiers | eft celui qui appartient à 
quelqu'un , autre que ceux qui ftipulent ou qui 
contractent ; les conventions que deux perfonnes 
font enfemble, ne peuvent préjudicier à un tiers. 
(4). | 
. Droit wrile, eft celui qui produit quelque pro- 
fit ou émolument, Le terme de droit utile eft op- 
poié à droit honorifique. Les offices & les feigneu- 
ries ont des droits honorifiques & des droits utiles. 
Voyez ci-deyant DROITS honorifiques. (A) 


DROITURE, f. f. ( Droit féodal.) ce mot à 
diverfes fignifications dans notre jurifprudence. 

1°. On l’emploie quelquefois en matière de fuc- 
ceffñon ; pour indiquer la tranfmiffion des biens en 
ligne direëte, 
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29: Il défigne la propriété. C’eft dans ce fens 
que la coutume de Bretagne dit dans l'article 282, 
que « droiture & feigneurie eft acquife à celui qui 
» a païñblement & notoirement joui fans titre, 
» par lui, fes prédéceffeurs , ou auteurs , dont il 
» acaufe par l’efpace & laps de 40 ans ». La même 
coutume oppofe, dans plufieurs articles , la droiture 
à la poffeflion ou faïfine. L'article 77 porte, par 
exemple, que ce qui y eft dit de l'obligation où 
font les fujets de faire la recette des droits du fei- : 
gneur, n'attribue aucun droit aux feigneurs , lefquels 
par ci-devant n’ont eu droïture & poffeffion- de con- 
traindre leurs hommes & fujets à faire ladite cueillerte 
6 recette des rentes & devoirs. D’Argentré, fur cet 
article , interprète le mot droiture de la manière fui- 
vante : ex titulo vel prefcriptione ; continuatä pol ef- 
Jione. Voyez auflh les art, 455, 471 & 370$ de la 
merne Couture. 


3°. Le mot droiture, dans plufieurs coutumes, 
fignifie les droits dus au feigneur féodal, ou cen- 
fuel, C’eft dans ce fens que l’article 7 du titre des 
prefcriptions de la coutume de Metz, dit que les 
cens, rentes, & autres droitures feigneuriales réelles 
& perfonnelles, ne fe prefcrivent que par qua- 
rante ans, mais que Îes arrérages s’en prefcrivent: 
par dix ans. Woyez auffi les articles 36 & 37 du titre 
2 de la même coutume. | 

4°. On prend aufli ce mot pour le droit de 


| directe même. Voyez DRoITURER. ( M. G4RRAN 


DE COULON. ) 
DROITURER, v. a. ( Droit féodal. ) c’eft re- 


connoître le feigneur & lui payer les droits qui 
lui font dus en cas de mutation. L'article 20 de la 
contume d'Artois dit que ff les heritages ne font 
relevés & droiturés dans le temps réglé par la cou- 
tume, qui eft de quarante jours pour les fiefs, & 
de fept jours pour les coteries & mains fermes, 
ils reviennent de plein droit à la table du feigneur, 
qui a droit d'en percevoir les revenus à fon profit, 

Maillard dit fur cet article : « droiturer , c’eft 
» reconnoître fon feigneur , avouer que l’héritage 
» vacant par le décès de celui dont ona les gros, 
» eft dans la mouvance du feigneur. De-là on a 
» fait direéle, droiture, pour la mouvance du fei- 
» gneur immédiat, aétive & pañlive, ou pour la 
» reconnoiflance feigneuriale immédiate ». 

Les coutumes de Chauny , de Péronne, & plu- 
fieurs autres, fe fervent de ce mot dans le même 
fens. ( M. GARRAN DE COULON.) 


DROUILLES oz DREUILLES, o4 RIERE-LODS, 
(Jurifprud,) font un droit que l’acquéreur paie 
en quelques endroits aux officiers du feigneur, 
pour l’enfaifinement de fon contrat & la mife en 
pofleffion, outre & par-deflus les lods & droits 
qui font dus au feigneur. M. Bretonnier, en fes 
Obfervations fur Henrys, édit. de 1708, tome I, 
liv. LIT, chap. 3, queft. 31, dit que douilles eft un 
terme gothique qui fignifie préfent ; que dans le 
pays il fignifie arrhes dans les achats & louages, 


sé 
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pour marquer que la-chofe eft confommée ; que 
les châtelains de Forez font en poffeflion de per- 
cevoir ce droit fur toutes les ventes; que, fui- 
vant Henrys , ce droit eft de 3 fols 4 den. pour 
livre, non pas du prix de l’acquifitien, mais de 
la valeur des lods; ce: qui fait environ le quin- 
-zième du lod. Mais M. Bretonnier dit qu'on lui a 
‘afluré dans la province , que ce n'eft que la vingtième 
partie des lods ;. que cela fe donne au châtelain 
pour la peine qu'il prend d’inveñtir l'acquéreur , 
& que par cette raïfon , on l'appelle auf droit 
d'inveflifon, quafi jus inveflitionis. 

Les châtelains des juftices feigneuriales ont pré- 
tendu avoir le même droit; mais leur prétention 
a été condamnée par un arrêt folemnel du 22 
février 1684, rendu en la troifième chambre des 


enquêtes , qui fait défenfes à tous feigneurs dans: 


l'étendue du comté de Forez, & à leurs officiers, 
de percevoir le droit de drouilles, s'ils n’ont d'an- 
ciens aveux @& dénombremens, ou reconnoiffances 
pañlées par. leurs emphytéotes , ou autres titres 
valables, faifant mention de ce droit. 


Dans les ftatuts de Breffe & de Bugey, le mot 


drouilles fignifie les étrennes que l’on donne aux 
officiers du feigneur au par-deflus du prix de la 
vente. Voyez le Traité des fiefs de M. Guyot, tome 3, 
tit, du quint, 6 chap. 17, p. 555. (À) | 

Il y a tout lieu de croire que cette dernière 
acception eft le fens primitif de ce mot, & que 
les drouilles étoient dans l’origine un préfent vo- 
lontaire. Woyez DRAULÉE , DRURIE, INVESTISON 
& RIÈRE-LODS. ( M. GARRAN DE COUION.) 


DRURIE , DRUERIE, où DRUDERIE, DRU- 
DARIA dans la baffe latinité , £. €. ( Droit ftedal. ) 
ce mot qui fignifioit originairement fidélité, amour, 
amitié, a èté pris enfuite pour un don d'amitié pu- 
rement Volontaire dans fon origine, & enfin pour 
un droit feigneurial qui avoit lieu en divers cas 
dans nos provinces méridionales. 

On voit dans une.chartre de 1103 , que la femme 
du feigneur de Montpeiïlier, & Ponce Raymond, 
avoient un droit de drurie fur les. plaids de cette 
ville. Suivant une autre chartre de 1194, la femme 
du vicomte de Beziers ne devoit prendre aucune 
drurie pour quelque délit que ce fût, fi ce n'eft 
fur l’argeut que fon mari avoit droit de percevoir. 
Enfin on a donné le nom de drurie dans le Béarn, 
à un certain droit que les feigneurs percevoient 
fur les concubines, ou fur ceux qui.en avoient. 

C'eft mal-à-propos que Bruflel, en rapportant 
la chartre de 1103 , au Uiv. $, chap.z de fon Ujage 
des fiefs, ditque le mot drudaria fignifie, fuivant 
Ducange , paélum nuptiale, amicitia,, ufusfrudus. 
Ducange n'a adopté de ces trois.mots que celui 
d'amicitia , pour rendre celui de grurie. I] cite feu- 
lement un contrat de, mariage { pa@um nuptiale 
de 1129, où il eft queftion de l’ufufruit du fief 
de Guillaume de Montpellier, & de.la drurie de 
Ponce Raymond, ( M. GARRAN DE Couzon.) 


æ 
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DUC, fm: ( Droit public. ) eft un titré de di 


gnité, dont la fignification varie, fuivant les diffé- 
rens pays où il eft en ufage. | 


En Allemagne, le mot duc emporte avec foi 


une idée de fouveraineté ; tels font les ducs de. 


Deux-Ponts, de Wolffembutel, de Brunswick, de 
Saxe, de Holftein, 6e... | ° 
Il y avoit autrefois trois fouverains qui prenoient 


le titre de grand-duc : celui de Mofcovie , de Lithua- 
nie & de Tofcane ; ce dernier eft le feul à qui. 


on donne aujourd'hui ce titre : celui de Ruflie 
prend la qualité de cyar, & d'empereur des Rulfies ; 


fon héritier préfomptif s’appelle le grand-duc de 


Ruffie. Le titre de grand-duc de Lithuanie eft uni 
à la couronne de Pologne. ti 

Le fouverain de l'Autriche prend le titre d'ar- 
chiduc. Voyez ce mot. 


En France, en Angleterre, & dans le refte de 
l'Europe, duc eft le titre d'honneur ou de no- 
bleffe de ceux qui ont le premier rang après les 
princes. 

Ce mot eft emprunté 
appelloient ducas les perfonnes auxquelles les Ro- 
mains donnoient la qualité de dux. "Cette dignité 
fut introduite fous le bas-empire , & on lattribua 
aux commandans des armées, & aux gouverneurs 
des provinces; on les appella duces , à ducendo, 
qui conduit , Ou qui commande. 


Le premier gouverneur qui fut décoré de la 
qualité de duc, fut un duc de la Marche Rhétique ; 


ou du pays des Grifons, dont il eft fait mention 
; 1 , . ë , 

dans Cafñodore. On établit treize ducs dans l'em- 

pire d'Orient, & douze dans celui d'Occident. 


Lorfque les Goths & les Vandales fe répandirent 
dans les provinces del’empire d'Occident , ils abo- 
. . . 1 - , \ . "1 r 
lirent les dignités romaines par-tout où ils s'éta- 


blirent : maisles Francs, pour plaire aux Gaulois, 


accoutumés depuis long-remps à cette forme de 
gouvernement, {e firent un point de politique de 


n'y rien changer , divifèrent les Gaules en duchés 


& comtés, & donnèrent aux gouverneurs de ces 
provinces les noms de ducs & de comtes. “ 
Cependant, fous la feconde race de nos rois, 


il n’y avoit prefque point de dues. On ne trouve 
guêre dans cette époque que les ducs de Bour- 


eogne & d'Aquitaine, :& un duc de France, di- 


gnité dont Hugues Caper lui-même-porta le titre ; 


tous les autres grands feigneurs éroient ‘appellés 
comtes , pairs, Où barons: | à 
Par la foibleffe des derniers rois de cette feconde. 
race, les gouverneurs des provinces prirent, pour 
la plupart, le titre de ducs, &proftèrent deW’au-\ 
torité que cette dignité leur donnoit:; pour *enva- 
hir la fouverainété des provinces confiées .àt leur, 
adminiftration. RE NME TRE 
Ce changement s’opéra principalement versie, 
temps de Hugues Caper, & ce fut alors. que des 


; *. 
des Grecs modernes, qui 
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grands feigneuts achevèrent de démembrer le 
royaume , enforte que ce prince trouva plus de 
compétiteurs que de fujets, & eut beaucoup de 
peine à fe faire reconnoître pour leur fouverain , 
 & à les obliger à tenir de lui à titre de foi & 
hommage les provinces dont ils vouloient s'em- 
parer. : | 
… Dansla fuite des temps, par le droit des armes , 
& par des mariages, nos rois ont réuni à leur 
couronne les duchés & les comtés qui en avoient 
été démembrés; & depuis le titre de duc n’a plus 


été donné aux gouverneurs des provinces : enforte | 


qu'aujourd'hui le nom de duc neft plus quun 
fimple titre de dignité , affeété à une perfonne &c 
à fes hoirs mâles, fans*donner au titulaire aucun 
domaine , territoire ou jurifdiétion , fur le pays où 


s ilreft duc. Tous les avantages confiftent dans le 


_ nom & la préféance qu’il donne. 
Les dues font créés par lettres-patentes du roi, 
qui doivent être enregiftrées au parlement & à la 


chambre des comptes. Il y en a de trois efpèces, 


les ducs & pairs, les ducs héréditaires, & les 
ducs à brevet. e 

… Les premiers tiennent le premier rang , ils ont 
féance au parlement , ils jouiffent aufli de plufieurs 
honneurs & prérogatives , dont nous parlerons fous 
le mot PAIRIE. 

Les ducs héréditaires font ceux qui poffèdent 
dés duchés non pairies. Leur dignité eft tranf- 
mifble à leurs enfans & defcendans mâles ; ils 
ont feulement les honneurs du Louvre , & dans 
les maifons du roi. 


Les dues à brevet n'ont d’autres prérogatives : 


que celle de porter le titre de duc , & de jouir 
des honneurs attachés à cette qualité dans les mai- 
fons royales. Comme ce titre n’eft qu'une grace 
perfonnelle que le fouverain accorde à un parti- 
culier , il s'éteint à la mort de celui qui a obtenu 
cette faveur. ‘ 

Les ducs de ces trois claffes ont- également le 
droit de placer fur l’écuffon de leurs armes la cou- 
-ronne ducale , & de Fentourer du manteau dou- 
blé d’hermine. Cette prérogative eft la marque 
diftin@ive à laquelle on les reconnoit. 

Les préfidens-à-mortier des parlemens ont aufñ 
le droit d’entourer leur écuflon du manteau ducal ; 
: mais il y a entre eux cette différence, qu'ils placent 
un mortier au-deflus du manteau. | 


En écrivant aux ducs, on leur donne quelque- 


fois le titre de grandeur & de menfeigneur , mais 
fans obligation ; dans les a6tes on les appelle srès- 
haut & très-puiffant [eigneur ; en leur parlant, on 
les appelle monfieur le duc. 

» En Angleterre , fuivant Çambden, les officiers 
cles généraux d’armées, du temps des Saxons, 
étoient. appellés ducs , duces , fans aucune autre 
dénomination , felon l’ancienne manière des Ro- 


mains. Ce titre fut éteint lors de l’invañon de : 


l'Angleterre par Guillaume-le-Conquéranr ; il fut 
rétabli fous Edouard I, qui créa duç de Cor- 


nouailles Edouard, à qui on donnoit auparavant 


le nom de prince noir. « 

Le même roi érigea en duché le pays de Lan- 
caftre, en fâveur de fon quatrième fils. Dans la 
fuite cette dignité a été multipliée, & rendue hé- 
réditaire, : 

Les ducs y font créès avec beaucoup de fo- 
lemnité par lertres-patentes , ceinture d'épée , man- 
teau d'état, impofition de chapeau, couronne d’or 
fur la tête, & une verge d’or en leur main. Mais 


‘ils ne retiennent de leur ancienne fplendeur que 


la couronne fur l’écuffon de leurs armes , qui eft 
la feule marque de leur fouveraineté pañlée. Lorf 
qu'on leur écrit, on leur donne le titre de grace, 
on les qualifie, en terme héraldique , de princes les 
plus hauts, les plus puiffans, les plus nobles. Les 
ducs du fang royal font quälifiés de princes les 


plus hauts, les plus puiffans, les plus illufires. Voyez 


le Dittionnaire diplomatique, économique’, politique. 
DUCHÉ , f.m. (Droitpublic.) en France c’eft une 
feigneurie confidérable , érigée avec ce titre de di- 
gnité, & mouvante immédiatement de la cou- 
ronne. | ù | 
Il ÿ en a de deux fortes, les duchés fimples & 
les duchés-pairies. Îls font également les premiers 
fiefs du royaume, & par cette raifon ils ne peu- 
vent exifter fans lettres-patentes d’érettion, qui 
doiventiêtre enregiftrées au parlement. Le défaut 


: de cet Enregifirement empêcheroïit ceux qui ont 


obtenu le brevet oules lettres d’érettion, de jouir 
d'autre prérogative que des honneurs du Louvre, 
& dans les maïfons royales. 

L'antiquité. du duché donne le rang la cour, 
comme l'antiquité de la pairie le donne au par- 


lement. 


Le plus ancien duché non-pairie eft celui de Bar, 
mouvant de la couronne , lequel , de comté qu'il 
étoit d’abord , fut enfuite érigé en duche. 

L’édit du mois de juillèét 1566, porte qu'il ne 
fera fait aucune éreétion de terres & feigneuriés 


“en duchés | marquifats ou comtés, que ce ne foit 


à la charge qu’elles feront réunies à la couronne, 
à défaut d’hoirs mâles. 

Cette difpofition n’eft cependant pas toujours 
obfervée ; il dépend du roi d’appofer telles condi- 


tions qu'il juge à propos à l'érection, mais il faut 


une dérogation exprefle à l’édit dé 1566. 

Comme les terres érigées en duché relèvent ira- 
médiatement de la couronne, les feigneurs dont 
elles relevoient auparavant, font en droit de de- 
mander une indemnité à celui qui a obtenu l’érec- 
tion du duché. 


La mouvance immédiate d'un duché étant une | 


fois acquife à la couronne, ne retourne plus au 
précédent feigneur , même après l'extinétion du 
titre de duché, fuivant un arrêt du 28 mars 1695. 

L'édit du mois de mai 1711, concernant les 
ducs & pairs, ordonne que ce qui eft porté par 
cet édit pour les ducs &t pairs, aura lieu pareïlle- 


( 
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ment pour les ducs non-pairs en ce qui peut les 
regarder. 

DUCHÉ-PAIRIE, (Droit public.) eft tout à 
la fois un des grands offices de la couronne , un 
fief de dignité relevant de la couronne, & une 
juftice feigneurialé du premier ordre avec titre de 
. pairie. Ce n'eft pas ici le lieu de traiter de tout 
ce qui appartient aux pairs @& à la pairie en géné- 
xal; ainfi nous nous bornerons à ce qui eft propre 
aux duchés-pairies, confidérées fous les trois diflé- 
rens points de vue que l’on a annoncés ; c'eft-à- 
dire comme office , fief & juftice. | 


On dit d’abord que les duchés - pairies font de 


grands offices de la couronne. Les duchés , dont 
J'ufage venoit des Romains , étoient, dans les com- 
mencemens de la monarchie, des gouvernemens de 
._ provinces que le roi confioit aux principaux fei- 
gneurs de la nation, que l’on appelloit d’abord 
Princes, enfuite barons &e ducs ou pairs. Ces ducs 
réunifloient en leur perfonne le gouvernement mi- 
litaire, celui des finances, & l’adminiftration de la 
juflice. Ils jugeoient fouverainement au nom cu 
roi, avec les principaux de la ville où ils faifoient 
leur réfidence, les appels des centeniers quiétoient 
les juges royaux ordinaires, | 

Un duché comprenoit d'abord douze comtés ou 
gouvernemens particuliers ; cette répartition fut 
depuis faite différemment, Le titre de duc étoit fi 
déchu fur la fin de la première race , que pen- 
dant la feconde, & bien avant dans la troifième, 
celui qui avoit un duché fe faifoit appeller comte ; 
dans la fuite les titres de ducs & de duchés re- 
prirent lesdeflus. 

Les ducs ceffèrent de rendre la juflice en per- 
fonne , lorfqu'on inftitua les baillis & fénéchaux ; 


de forte que préfentement la fonétion des ducs & . 


pairs, comme grands officiers de la couronne , eft 
d'affifter au facre du roi & autres cérémonies con- 
fidérables, & de rendre la juftice au parlement 
avec les autres perfonnes dont il eft compofé. 
L'office de duc & pair eft de fa nature un office 
viril ; il y à cependant eu quelques duchés-pairies 
érigées fous la condition de pafler aux femelles à 
défaut de mâles : ces duchés font appellés duches- 
patries mâles & femelles : il ÿ en a même eu quelques- 
“uns érigés pour des femmes ou filles, & ceux-ci 
ont été appellés fimplement duchés femelles. 
Anciennement les femmes qui poffédoient une 
duché-pairie, faifoient toutes les fonétions attachées 
a l'office de pair. Blanche de Caftille, mère de S. 
Louis, pendant fon abfence, prenoïit féance au par- 
lement, Mahaut, comtefle d'Artois, étant nou- 
vellement créée pair, figna l'ordonnance du 
oftobre 1303; elle aflifta en perfonne au parle- 
ment de 1314, pour y juger le procès du comte 
de Flandres, & du roi Louis Hutin; elle affifta 
au facre de Philippe V , dir le Long, en 1316, où 
elle fit les fondions de pair, & y foutint avec les 
autres la couronne du roi fon gendre. Une autre 


comtefle d'Artois fit fonétion de pair en 1364 au 
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facre de Charles V. Au parlement tenu le o dé 
cembre 1378, pour le duc de Bretagne , la du- 
chieffe d'Orléans s'excufa par lettres de ce qu’elle 


ne s’y trouvoit pas. Préfentement les femmes qui 


poflèdent des duchés-pairies, ne fiègent plus au 


parlement : il en eft de même en Angleterre, où il 


y a aufli des pairies femelles. 

Les duchés-pairies confidérées comme fiefs, font 
des feigneuries ou fiefs de dignité qui relèvent im- 
médiatement de la couronne. Ces fortes de fei- 


gneuries tiennent le premier rang entre les offices 


de dignité. | 
Les premières ére@ions des duchés - pairies re- 
montent au moins jufqu'au temps de Louis-le-Jeune ; 
d’autres les font remonter encore plus haut; c’eft 
ce qui fera difcuté plus amplement au mot PAIRIE. 
Toutes les terres érigées en pairies n’ont pas le 
titre de duché : il y a auf des comtéstpairies. Il y 


_a eu plufeurs de ces comtés-pairies laïques , tels que 


les comtés de Flandres, de Champagne, de Tou- 
loufe, & autres qui font préfentement réunis à la 
couronne. - | 

Il y a encore trois comtés-pairies qui ont rang 
de duchés ; favoir, le comté de Beauvais , celui 
de Chälons, & celui de Noyon, qui forment les 
trois dernières des fix anciennes pairies eccléfiaf- 
tiques. ' | 

Les autres feigneuries , foit comtés, marquifats , 


 baronnies ou autres, qui font érigées à l’inftar des 


pairies, ne font point des pairies proprement dites : 
& fi quelques-unes en portent le titre, c’eft abu- 
fivement, n'ayant d'autre prérogative que de ref- 
fortir immédiatement au parlement, comme les 
duchés & comtés-pairies dont on a parlé, | 
Depuis l'érettion des grandes feigneuries en 
airies, le titre de duc &r pair eft toujours atta- 
ché à la poffefion d’une duché-pairie; car la pairie 
qui étoit d'abord perfonnelle , eft devenue réelle. 
L'édit du mois de mai 1711, qui a fixé les 
droits & les privilèges des duchés-pairies, ordonne, 
entre autres chofes, que par les termes d’hAoirs & 
fuccefleurs, & par ceux d’ayans caufe , inférés tant 
dans les lettres d’érettion précédemment accor- 
dées, que dans celles qui pourroient l'être à l’a- 
venir, ne s’entendront que des enfans mâles de 


celui en faveur de qui l’éreétion aura été faite, 


& des mâles qui en feront defcendus de mâle en 
mâle, en qüelque ligne & degré que ce foit. 
Que les claufes générales inférées ci-devant dans 
quelques lettres d'éreétion de duchés-pairies, en 
faveur des femelles, & qui pourroient l'être en 
d'autres à l'avenir, n'auront aucun effer qu’à l'égard 


de celle qui defcendra & fera de la maifon & du : 


nom de celui en faveur duquel les lettres auront 
été accordées, & à la charge qu’elle n’époufera 
qu’une perfonne que Île roi jugera digne de pofié- 
der cet honneur, &c dont il'aura agréé le mariage 
par des letires-patenres qui feront adreflées au 
parlement de Paris, & qui porteront confirmation 
du duché en fa perfonne & defcendans mâles , é*c. 


Ce 
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Te même édit permet à ceux qui ont des duchés- 
Pairies , d'en fubftituer à perpétuité le chef-lieu avec 
une certaine partie de leur revenu, jufqu'à 15000 
livres de rente, auquel le titre & dignité defdits 
duchès & pairies demeurera annexé, fans pouvoir 
être fujet à aucunes dettes ni détraétions de quelque 
nature qu'elles puiflent être, après que l’on aura 
obfervé les formalités prefcrites par les ordonnan- 
ces pour la publication des ordonnances ; à l’effet 
de quoi l’édic déroge à l'ordonnance d'Orléans, à 
celle de Moulins, & à toutes autres ordonnance 
& coutumes contraires. - À | 

- Il permet auffi à lainé des mâles defcendans 
en ligne dirééte de celui en fiveur duquel l’érec- 
tion des duchés 6 pairies aura été faite, ou à fon 
défaut ou refus, à celui qui le fuivra immédiate- 
ment, & enfuite à tout autre mâle de degré en 
degré, de les retirer des filles qui fe trouveront 
en être propriétaires, en leur rembourfant le prix 
dans fix mois fur le pied dn denier 25 du revenu 
aétuel, & fans qu'ils puiffent être reçus en ladite 
. dignité qu'après en avoir fait le paiement réel & 
efe&if. 1 TER : 

 L'édit ordonne encore que ceux qui voudront 
former quelque conteftation au fujet des duchés- 
parries, Sc. feront tenus de repréfenter au roi, 
_ Chacun en particulier, l'intérêt qu'ils p.étendent 
y avoir, afin d'obtenir du roi la permiflion de 
pourfuivre l'affaire au parlement de Paris, pour y 
être jugée, s'il ne trouve pas à propos de la dé- 
cider par lui-même. R 

La haute, moyenne & bafe-juftice qui eft atta- 
chée aux duchés-pairies, eft une juftice feigneuriale. 

Les fourches patibulaires de ces juftices font à 
fix piliers. 

Anciennement lorfqu’une feigneurie étoit érigée 
en duché, c'étoit ordinairement à condition que 
l'appel de fa juftice reflortiroit fans moyen au 
parlement. Il y a cependant quelques-unes des 
anciennes pairies eccléfiafiques qui ne reffortiffent 
pas immédiatement au parlement , comme Langres, 
&c. Les érections des duchés étant devenues plus fré- 
quentes , on met ordinairement dans les letrres , que 
c'eft fans difiraétion de reffort du juge royal : ou fi l'on 
déroge au reflort, c’eft à condition d’indemnifer 
les officiers de la juftice royale ; & jufqu’à ce que 
cette indemnité foit payée , la diftraétion de ref- 
fort n'a aucun effet. : 

Les nouveaux réglemens enrevifirés au parle- 
ment font envoyés par le procureur général aux 
officiers des duchés-pairies reflortiffantes nuement 
au parlement , pour y être enregiftrées , de même 
que dans les fièges royaux. 

Ces juftices des duchés-pairies n’ont pas néan- 
moins la connoïflance des cas royaux; elle de- 
meure toujours réfervée au juge royal, auquel la 
pairie reflortifloit avant fon érection, Un arrêt du 

parlement de Bordeaux, du 16 juin 1692, a jugé 
Valable une faifie faite par un fergent ducal, en 
Yertu de lettres de debitis & feodis, | 
Jurifprudence. Tome IV, F3 
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. Depuis la déclaration du 17 février 1731, o® 
ne peut plus faire aucune infinuation au grefle des 
duchés-pairies, non plus que dans les autres juftices 
feigneuriales. : Le 
On tenoit autrefois des grands jours pour les 
duchés, en vertu de la permiffion qui en étoit, 
accordée par des lettres-parentes du roi; on per- 
ettoit mime quelquefois de tenir ces grands jours 
à Paris: mais après avoir été fupprimés & réta- 
blis par différentes déclarations, ils ont été enfin 
définitivement fupprimés. 
Les- propriétaires des duchés-pairies ne,peuvent 
difpofer d'aucune partie des biens qui les compo: 


fent, ni démembrer la juftice d'un village qui en 


dépend, fans le confentement du roi. C’eft un 
point de Jurifprudence confirmé par les arrêts rap- 
portés au journal des audiences, | 
Un arrêt de réglement du parlement de Paris 
de 1693, a jugé que les fonétions des officiers 
des duchés-pairies font les mêmes que celles des 
baillis, fénéchaux , lieutenans-généraux & procu- 
reurs du roi. | 
Nous avons vu que l’édit de 1711 avoit ftatué 
que dans les partages de famille, l’eflimation d’un 
duché devoit être faite fur le pied du denier vingt- 
cinq : l'exécution de cette loi a occafionné plu- 
fieurs conteftations. Fe 
On a agité les queftions de favoir 1°. fi le rem- 
bourfement fixé par l'édit devoit être en argent, 
ou fi les filles pouvoient exiger des terres de 
dignité : -2°, fi l'eftimation pouvoit être faire fur 
le bal général, ou fur les fous-baux. Ces deux 
queftions ont été décidées en faveur des filles, 
par arrêt folemnel, rendu le 17 mars 1716 , entre 
les princes & les princeffes de la maifon de Condé. 
Voyez PAIRIE, & le Diionnaire diplom. écon. 
polir. | 
DUEL, f. m. ( Code criminel.) le duel eft un 
combat fingulier entre deux ou plufeurs perfon- 
nes ; fouvent il a pour objet de fatisfaire la ven- 
geance , plus fouvent encore de fuivre les loix 
d'un faux honneur. | 
L'homme n’a pas de bien plus réel & plus pré- 
cieux que la vi$. Lorfqu’il l’a perdue, cet être pen- 
fant, qui par fon intelligence domine fur tout ce 
qui refpire, commande aux élémens, pénètre dans 
les fecrets de la nature , enfin dont l’exiftence , 
lorfqu’elle eft dirigée par la raifon , eft prefque une 
jouiffance continuelle , n'eft plus rien fi l’un des 
reforts fragiles qui lui donnoient le mouvement 
vient à fe brifer : il pale alors de l'éclat de la pen- 
fée à la difformité d’une nullité hideufe. Combien 
donc la confervation de fes facultés devroit lui 
être chère , combien en parcourant de fes regards 
le magnifique fpedtacle de la nature , l'immenfe 
étendue de fon domaine, il devroit être frappé 
de la perte du fentiment précieux qui l'anime , & 
de tous les avantages qui l’environnent ! cependant 
avec quelle légéreté il s’expofe au plus grand des 
dangers ? il méprife la matière, il la foule à fes 
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pieds , il court, pour une chimère, le rifque d’être 
plus vil aux yeux de fes femblables que la plante 
rampante. [| va au-devant d'une dégradation hor- 
- rible. L'infenfé , il étoit fous la voûte des cieux ; 
il ne voyoit au-deffus de fa tête que laftre rayon- 
nant qui éclairoit fon féjour , & maintenant plongé 
dans une nuit éternelle , il eft trop heureux que 
la pouffière dérobe fes reftes difformes à la nature 
entière: la pañion de la vengeance l’a précipité, pour 
une lévère offenfe , au-devant de Ja mort. Qui le 
vengera maintenant des outrages qui ‘font faits à 
fa mémoire & à fon argille , que linfeéte ronge 
& dévore ! telles font les premières idées qui fe 
préfentent à notre penfée lorfque nous voulons 
parler du duel. à ‘ 

L'origine dés combats finguliers’ remonte à la 
plus haute antiquité, Ils n’ont pas pris naiffance 


dans la barbarie, comme l’ont prétendu quelques 


écrivains, mais dans la fierté courageufe d’un fol- 
dat , qui {e croyant fupérieur à ceux contre lefquels 
il devoit combattre , s’eft détaché de fes compa- 
gnons d'armes pour défier le plus brave d’entre 
es ennemis. L'hifloire fainte nous a confervé le 
récit d'un de ces combats, où l’adrefle l’emport: 
fur la jaance de la force. Peut-être eutl été à 
defirer que les peuples en guerre’, an lieu de faire 
marcher des maffes de bataillons deftinées à s’ésor- 
ger, & à teindre de leur fang des plaines immen- 
fes , euflent fait dépendre le fort de leurs querelles 
fi meurtrières , de ces luttes particulières où la vie 
de deux feuls individus auroit été engagée. Puifque 
les a@tions des hommes les plus féroces devoient 
un jour être foumifes au calcul & à des dehors d'équi- 
té , il auroit même été poflible de conferver aux 
peuples nombreux l'avantage qui paroïfioit devoir 
réfulter de la fupériorité de leur population , en dé- 
terminant le nombre que chaque puiffance pourroit 
oppofer à autre. 

Ï1 faut avouer que fi les deux rois de France, qui 
pour épargner le fang de leurs fujets, eurent la 
générofité de vouloir terminer des guerres malheu- 


reufes par un combat fingulier , avoient vu relever : 


par leurs illuftres adverfaires le ge du combat, 
jamais le duel n'auroit reçu un plis grand éclat, 
& n'auroit eu le caraétère d’une bravoure plus ho- 
norable. 
Si aux yeux du dieu des armées, les batailles 
où des milliers d'hommes fe poignardent ne font 
pas des crimes, certainement les combats finguliers 
d’ennemis à ennemis ne feroient pas criminels : il 
faut donc convenir que le duel n’eft puniffable en 
lui-même , que parce qu'il na pas pour bafe une 


guerre légitime , de fimples citoyens, on fujets - 
n'ayant pas le“droit de la déclarer même à un: 


membre d’un état étranger, à plus forte raifon à 
celui de l’état où ils ont leurs tribunaux & leurs 
loix , pour vengeurs des offenfes qu'ils ont reçues. 

Le dxel a dù néceflairement être très-fréquent 
en France dans les temps où chaque propriétaire 
de fief étoit une efpèce de fouverain, plus ou 


# 
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moins puiflant, & fe croyoit antorifé à demander; 


les armes à la main , réparation d’un tort ou d'un 
outrage qu'il croyoit avoir reçu : de cet ufage dé- 
rivérent les loix qui permirent les combats fingu- 
liers , qui accordèrent aux accufés la faculté de fe 
purger par cet ate meurtrier, comme fi l’accufa- 


teur eût toujours été un calomniateur, que l’on 


pouvoit livrer au fer de fon ennemi, où comme 
fi la force de la vérité avoit toujouts dû le fire 


fortir triomphant du péril où elle lavoit engagé. 


Au milieu de ce délire national, de tous les 
défauts, le plus dangereux étoit la lâcheté. Elle 
dounoit fur celui qui en étoït foupçonné un avan- 
tage effrayant, & en effet la bravoure & la fupé- 
riorité dans le genre d’efcrimes juftifioient tous'les 


excès, toutes les injufiices, toutes les calomnies. 
Celui qui fuccomboit avoit néceflairement eu tort : 
en perdant la vie, il perdoit encore Fhonneur. 
Cette conféquence ridicule prenoit naïffance dans 


les vaines idées des hommes, qui fe complaifent 
à penfer qu'ils font aux yeux de la divinité des 


êtres affez importans pour qu’elle prenne part à 


toutes leurs actions , & foumettent les loix’ inva= 
riables de la nature aux règles de juftice qu'il leur 


‘a plu d'établir. 
Cet abus du duel avoit déjà eu chez les peuples 


éclairés , des caraétères qui n’étoient pas moins ab- 
furdes : & en effet, qui pourroit croire , fi l’hiftoire 
ne nous le confirmoit , que vers l’an 060 , lempe- 
reur Othon [ayant confulté les dofteurs allemands ; 
pour favoir fi en diretle la repréfentation auroit lieu, 
& les ayant trouvès partagés , ce prince n'imagina 


rien de plus fage pour éclaircir la queftion , que 


de faire battre deux braves, & comme celui qui 
foutenoit la repréfentation eut l'avantage , il fut or- 


donné quelle auroit lieu ? Alphonfe, roi de Cañtille, . 


voulant abolir dans fes états l'office mofarabique, 
& y fubftituer le romain, ne trouva pas d'autre 
moyen pour foumettre le clergé & la noblefe à 
fon opinion, que de faire batiré deux champions, 
l'un pour le ‘romain , l’autre pour le #o/2rabique. 
Le défenfeur du romain fut vaincu, & la volonté 
du roi plia fous le triomphe du vainqueur. 
Lorfau'il étoit queftion d'une dette niée, d’un 
abus d'autorité, ou d’un meurtre, perfonne n’étoit 
exempt d'être appellé en duel. Le -plaideur con- 
dimné pouvoit demander au juge juftice de fa 
prévarication , ou de la féduétion qu'il lui repro 
choit, On voyoit des évèques oublier que l'églife 
ne leur défend pas moins de répandre le fang par 
des mains étrangères que par les leurs, fe faire 
repréfenter dans l'arène par des champions ; qui 
s’honoroient de foutenir leur caufe au rifqué de 
perdre la vie. Au milieu de cer égarement, on 
étoit cependant convenu que l’extrème yeuneñe:, 
ou la caducité & les maladies mettoient à labri 
de lappel & de la foumiffion à l’épreuve du duel. 
Un des beaux attributs d’une juftice feigneuriale 
étoit de pouvoir ordonner le duel dans fon terri- 
toire, & comme celles des évêques éroient relevées 


nau-deflus des juftices ordinaires, non-feulement 
elles ordonnoient le duel, mais elles prefcrivoient 


aux combattans de fe battre dans la cour mème de. 


l'évêché. AVR PSE 

Louis-le-Gros accorda, comme une faveur partt- 
culière , aux religieux de $. Maur-des-fofés,, le 
droit d’ordonner lé dwel entre leurs ferfs êc des 
_perfonnes franches. $ 

Hzureufement le temps vient toujours à bout de 
faire percer des rayons de lumière à traver l'épais 
brouillard de l'ignorance & de la barbarie. Quel- 
ques-uns de nos rois, avant S. Louis, commen- 
cérent à reftreindre l’ufage du duel; mais il étoit 
réferve à ce fage lépiflateur de l’atraquer directement 


&de le profcrire par une ordonnance , qui feule 


fufiroit pour immortalifer fon règne. Les privilèges 
des barons oppofèrent malheureufement des bor- 
nes à {a fagefle & à fon humanité , & ce qu'il y eut 
de plus honteux pour les rivaux de fa puiflance, 
c'eft qu'un intérêt fordide éroir le motif de leur 
oppoñtion. Toute l'autorité du monarque ne pou- 
vant éteindre la fureur des duels chez un peuple 
habitué à fe repofer davañtage fur la force de fon 
couraÿe que fur la juftice, Philippe -le-Bel publia 
eh 150$, une ordonnance qui avoit plus pour 
“objet de prévenir les lâchetés ; les trahifons , que 
de bannir le duel ; il permettoit même d'y appeller 
celui qui, étañt foupçonné d’un grand crime , 


* m'avoit pas contre lui des témoins fuffifans pour le 


faire punir par la loi ; en conféquence le parlement 
continua de le tolérer, même l’ordonna en certain 
cas, malgré les ordonnances de S. Louis, tant les 
meilleures loix ont de peine à triompher des anciens 
abus, & à trouver dans leurs minifires l'appui qu'elles 
ont le droit d'en attendre. Au furplus, comment 
les coufs de juftice auroient-elles regardé lation du 
duel comme un crime, lorfque les miniftres de la 
relision fouffroient que l’on dit des meffes pour ceux 
quivalloient fe battre, & qu'on leur donnät la 


- communion ? ainfi les prêtres de la juftice & ceux 


de l'églife, étoient également en contradiion avec 
leurs dogmes ; car il y avoit déjà plufieurs fiècles 
que les papes & les évêques s’étoient élevés contre 


le duel: le concile de Valence tenu en 855$, avoit 


futminé contre les duelliftes, & lancé fur eux l’ana- 
thème. 

- Le dernier duel autorifé en France publiquement, 
fut celui de Guy-Chabot , contre de la Chataigne- 
raye ; ils fe battirent à l'épée à S. Germain, fous 
lés yeux du roi & de toute la cour, la Chataigne- 
raye reçut plufieurs bleffures dont il mourut. Hen- 
ri Il fit dès ce moment le ferment de ne plus per- 
mettre le duel. 


L'édit de 156$ ordonna que nul ne pourroit 


pourfuivre au fceau l'expédition d'aucune grace , 
* lorfqu'il y auroit foupçon de duel ou de rencontre 


ptéméditée , qu'il ne fût prifonnier à la fuire du 
roi ou dans la principale prifon du reffort de la 
juftice où le combat avoit eu lieu, Êt que après 
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qu'il auroit été vérifié que laccufé n'étoit en aucune 
forte contrevenu à lédit. 

Par l'ordonnance de Blois , art. 194, les mêmes 
défenfes font renouvellées , & il eft dit de plus, 
que sil étoit accordé des lettres de grace par im- 
portunité , les juges ne doivent y avoir aucun égard 
encore qu'elles fuflent fignées du roi & conire- 
fignées par un fecrétaire d'état, 

Le parlement fe pénétrant des mêmes principes ; 
montra la même févérité, en faifant défenfes, par 
un arrêt du 26 juin 1599 ,.« à tous fujets du roi, 
» de quelque qualité & condition qu'ils fuflent , 
» de prendre de leur autorité privée par duel, la 
» réparation des injures & outrages qu'ils préten- 
» droient avoir reçu , leur enjoignant de fe pour- 
» voir par-devant les juges ordinaires , fous peine 
» de crime de lèfe-majefté , confifcation de corps 
» & de biens, tant contre les vivans que contre 
» les morts n. | 

Toutes ces défenfes, toutes ces loix , furent bien 
impuiflantes contre des fujets accoutumés à braver 
la mort! Eh, qu'importe la confifcation de biens, 
la privation de la fépulrure , à des fujets qui ne 
craignent pas d’expofer leur vie, qui ne voyant 
que le moment préfent, ou aveuglés par la ven- 
geance , ne redoutent vs de pañler pour lâches , 
ou de voir leurs adverfaires impunis. 

Louis XIV, qui a cru pouvoir combattre les 
préjugés de fa nation , comme les ennemis de fa 
gloire , déploya aufhi fon pouvoir contre le duel: 
il a publié plufeurs ordonnances qui terdoient à 
le détruire, & il n'a pas réufh. La plus étendue 
& la plus fage des loix ; qui foir émanée de ce 
légiflateur, fur le fujet que. nous traitons, c’eft la 
déclaration du mois d'août 1679. | 

Elle eft fupérieure à toutes celles qui l'ont pré- 
cédée ,-en ce que, après avoir interdit aux fujets 
de fe venger par leurs armes, elle établit un tri- 
bunal où l’honneur offenfé peut fe refugier fans 
honte , & dont les chefs animés des mêmes prin- 
cipes qui font mouvoir la noblefle, font dignes de 
diéter des loix à la bravoure, & de concilier fes 
devoirs avec les torts de l’injuftice ou les écarts de 
la colère, 

Par cette ordonnance, les maréchaux de France 
ont le pouvoir de rendre des jugemens fouverains 
fur le point d'honneur, & réparation d’offenfes. 
lis doivent accorder à l’offenfé une réparation dont 
il ait lieu d’être content. Au cas qu’un gentilhomme 
refufe ou diflère fans caufe légitime d’obéir aux 
ordres des juges du point d'honneur , il y fera 
contraint foit par garnifon ou par emprifonnèment 3 
& par faifie &t annotation de fes biens, S'il ne peut 
étre arrètel | 

Celti qui fe croyant te. un appel à 
qui que ce foit, demeurera déchude toute faisfac- 


tion, tiendra prifon pendant deux ans , & fera con- 


damné en une amende de la moitié d'une année 

de fon revenu & fufpendu pendant trois ans de 

toutes fes charges. . | | 
$ 2 
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Si celui qui eft appellé , au lieu de refafer l'appel 


& d'en donner avis aux officiers prépofés, va fur: 


le lieu où il a été appellé, il fera puni de la même 
eine. i 
Si l’appel eft fait par un inférieur à ceux qui 
ont droit de le commander, il tiendra prifon pen- 
dent quatre ans, & fera privé pendant ce temps 
de fes charges, À 


Si l’appellant & l’appellé en viennent au combat, 


encore qu'il n'y ait aucun de bleffé ni de tué, le 
procès leur fera fait, & ils feront punis de mort, 
leurs biens, meubles & immeubles confifqués. Cet 
article renferme une difpofition diétée par l’huma- 
nité , & qui devroit s'étendre à toutes les ordon- 
nances qui portent confifcation de biens ; il y eft 
dit que fur les deux tiers confifqués , il en fera 
diftrait une partie pour aflurer dés alimens à la 
femme & aux enfans. Cette loi prononce contre 
les roturiers, non portant les armes, qui auront 
appellé en duel des gentilshommes, fur-tout s’il 
s'en eft fuivi quelque grande bleflure ou la mort, 
la peine de la potence. ; 
Les domeftiques & autres, qui portent fciem- 
ment des billets d'appel, ou qui conduifent au lieu 
du duel, -encourent celle du fouet & de la fleur- 
de-lys pour la première fois, & en cas de récidive, 
celle des galères perpétuelles. Par cette ordonnan- 
ce , les rencontres doivent être punies ainfi que 


les duels, & ceux qui vont fe batire hors du royau- 


me , s'expofent au mème châtiment. 
Cette déclaration dont nous tranfcrivons les prin- 
cipales difpofitions, parce qu’elle eft la bafe des 
jugemens rendus dans nos tribunaux en matière de 
duel : porte « que fi dans les combats il y a quel- 
» qu'un de tué, les parens du mort pourront fe 
» rendre partie contre l’homicide , & la confifca- 
» tion de fes biens fera remife à celui qui aura 
» pourfuivi, fans qu’il ait befoin d’autres lettres de 
» don ». 
Louis XV promit, à fon facre , de ne faire grace 
à perfonne de la peine portée contre le duel, Ce fer- 
ment fe trouve rappellé dans un édit du 12 avril 
1723 , par lequel fa majefté , en confirmant les dif- 
pofñitions de l'ordonnance de 1670, déclare 1°. que 
ceux qui ayant eu querelle ou démêlé, dont ils 
a’auront point donné avis aux maréchaux de France 
ou aix juges du point d'honneur , en viendroient 
à un combat, feront fur la preuve de ladite querelle 


ep 


condamnés à mort; 2°, que dans le cas où ils au- 


roient donné cet avis , sil y a preuve d’agreffion 
de part ou d'autre, & fi la rencontre n’a pas été 
préméditée, l’agreffeur [era f[eul puni de mort, 

Le parlément de Grenoble fe montra en 1769, 
d'une jufte févérité envers un de fes membres, 
convaincu de slajge battu lâchement avec un gen- 
tilhomme , capitälfie de la légion de Flandres , qu'il 
tua ou plutôt qu'il affaflina fur le champ de ba- 
taille : par cet arrêt , le fieur Duchelas confeiller , 
fut condamné à être rompu vif; fon domeftique 
qui avoit favorifé la lâcheté de fon maire , fut 
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condamné à fervir quatre ans aux galères, après . 


avoir été flétri d’un fer chaud. L'arrêt portoit que 
la mémoire du gentilhomme feroit & demeureroit 
éteinte & fupprimée à perpétuité , les arrérages de 
fes penfions confifqués au profit du roi, ainfi que 
le tiers de fes biens. ; 


Après tant d'ordonnances rigoureufes, &c des ju- 


gemens aufh effrayans , comment voyons-nous tous 
les jours des gentilshommes imprudens s’expofer | 


à mourir deshonorés , ou à mener une vie errante 


& fugitive loin de leur patrie ? c’eft parce que l'in- 


dulgence ferme les yeux fur les coupables; un 
préjugé invincible femble encore les protéger con- 
tre la rigueur de la loi, & accufe de lâcheté celui 
qui paroit la redouter. Jufqu’à quand le fujet qui 
craint de bleffer les loix divines & humaines, aura- 
t-il à redouter le mépris de tous les ordres de 
citoyens , s'il ne fait pas plier les droits de l’hu- 
manité & les devoirs les plus facrés , fous le joug 
d'une opinion infenfée , & dont les hommes les 


moins éclairés reconnoiffent l’inconféquence tout . 


en l’adoptant ? Il eft bien difficile d’entrevoir l’'épo- 
que d’une auf defirable révolution ! eft-ce la faute 
de la nation ou celle de la loi, peut-être eft-ce 
celle des deux enfemble. D'un côté, une bravoure 


pétulante & fière , précipite aveuglément le Fran- 


çois offenfé dans le danger. Avoir fatisaétion 
prompte , ne la devoir qu’à lui, partager le mème 
péril que fon ennemi, Voilà ce que fon courage 


met au-deflus de tout. De l’autre, une loi qui : 
menace la vie de celui qui ne craint pas de la 
| perdre, qui n’accorde rien à l’homme, qui pour 
_ lui obéir aura dévoré un affront, & demeure ex- 


pofé à un foupçon de lâcheté plus horrible pour 
lui que la mort. 

Un juge de fang nous objeétera peut-être que 
cette loi à laquelle nous reprochons d’être trop 
févère, eft au contraire trop modérée , puifque 
elle n’effraie pas encore affez le délit qu’elle doit 
écarter. Nous lui répôndrons que fon extrême ri- 
gueur a produit deux inconvéniens , le premier de 
n'avoir aucun eflet vis-à-vis de l’homme qu’elle 
menace de mort, puifque fon crime eft de s'être 
expofé au rifque de la recevoir. | 


Le fecond, en ce que n’établiffant aucune difié: 


| rence entre celui qui, fur le champ de bataille, 


vient d'ajouter lhomicide à l’offenfe, & celui dont 
tout le crime eft d'avoir obéi à la voix du préjugé, 
en défendant fon honneur, une équitable huma- 
nité laifle néceffairement tomber -un voile fur les 
coupables. 

Que ferions-nous donc, fi nous étions appellés 
à donner des loix à ces hommes qui jufqu'à pré- 
fent ont bravé celles qui exiftent contre le duel? 
nous punirions COMME homicide tout homme qui 
en auroittué un autre en del, fans pouvoir prou- 
ver qu'il eût reçu de lui une offenfe très-grave. 

Nous condamnerions à la dégradation & à la 
privation de fa liberté, pendant cinq ans, celui 
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toyen portant les armes, auroit tiré l’épée contre 
lui, fans lui avoir offert devant témoins une jufte 
fatisfation. | 

A l'égard de celui qui ayant été griévement 


auroit appellé fon adverfaire en duel, nous le 
| déclarerions déchu de fes grades , s'il étoit. mili- 
taire, & nous le condamnerions à trois ans de 
 prifon , s'il n’étoit pas lié au fervice du roi, pour 


n'ayant pas porté fa plainte au tribunal de la 
noblefle, & pour s'être fait lui-même juftice. 
S'il avoit tué fon ennemi comme il auroit donné 
la mort à un coupable, & qu'il auroit fuivi les 
mouvemens d'un faux honneur, nous croirions 
de ia juftice d'établir une différence entre fa peine 
& celle de l'agreffeur. En conféquence , nous le 
condamnerions feulement en cinq ans de prifon, 
à la perte de fes grades, à l'interdi&tion du port 
| des armes & à la confifcation du tiers de fes biens, 
| en faveur des héritiers du vaincu, en laiffant néan- 
moins au tribunal des maréchaux de France, la 
faculté de lui rouvrir la carrière dont il auroit été 
| exclu, fi la caufe de fa défobéiffance avoit mé- 
| rité cette faveur. : | 
C’eit fur-tout dans nos régimens , que le duel 
 immole le plus de viétimes. Tous les jours il en- 
lève à l'état de braves défenfeurs , qu’une férocité 
aveugle & barbare arme les uns contre les autres. 
| Des officiers fupérieurs & qui méritent la recon- 
 noiïffance de la natioi, fe font occupés de dimi- 
 nuer le nombre de ces funeftes homicides, 
| Les uns ont eu recours au moyen qu’employa 
autrefois le maréchal de Briffac, qui pour arrêter, 
en Piémont, la fureur des duels, imagina de les 
permettre, mais d’une façon fi périlleufe , qu'il en 
 Ôta l'envie à ceux qui auroient pu l'avoir. 
| D'autres plus humains, ont rendu les capitaines 
 & les officiers fubalt:rnes refponfables des duels 


| qui fe commettroient dans leurs compagnies, & les 


ont aflujettis, ainfi que tous leurs foldats, à fup- 


porter de nouveau toutes les charges du devoir. 


| militaire. 

| Nous oferons propofer à ces chefs un projet 
que nous foumettons à leurs lumières & à leur 
expérience, ce feroit d'établir dans chaque régiment 
une efpèce de tribunal du point d'honneur, qui 
pour les foldats feroit compofé d’un certain nom- 
be de fergens , choifis parmi les plus éclairés, & 
 préfidé par un lieutenant des grenadiers. Tout foldat 
{eroit tenu d'arrêter parmi fes camarades routes 
Voies de fait, jufqu'a ce que loffenfé eût porté 
fes Rue devant fon tribunal , & fi l’un d’eux ofoit 
fe louftraire à cette autorité refpeétable , il feroit 
condamné à un certain temps de prifon, privé 
| Enfuite de l'ufage de fes armes. La peine de ceux 
qui fe feroient battus fans en avoir reçu la per- 
 mifion du tribunal , feroit d’être condamné à fer- 
Vir un an de plus pour une légère bleflure , & 
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qui après avoir ofenfé un militaire, ou un c- 


bleffé dans fon honneur ou dans fa perfonne, 


l'avoir recufé les juges du point d'honneur, en 
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huit ans fi l’un des deux reftoit hors de combat. 
Un auteur italien qui vient de publier une lettre 


fur le duel, indique pour labolir une idée qui 


nous paroit aufli jufte que neuve, c’eft que le 
fouverain fafle jurer à tous les gentilshommes, à 
un certain âge, de ne jamais envoyer aucun défñ 
& de n’en recevoir aucun ; il voudroit auf qu’on 
fit prêter le même ferment aux officiers à l’époque 
de leur réception. | 
Généreux défenfeurs de la patrie , il ne nous 
appartient pas de vous diéter des loix fur l'honneur 
fur les devoirs de la bravoure; mais qu'il nous 
foit permis de vous rappeller que vous ne devez 
votre fang qu’à l’état, que c’eft pour fa caufe feule 
que vous avez le droit de le répandre ; qu’antant 
vous méritez d’efime & de reconnoïflance de la 
part de la nation, lorfque vous avez bravé la mort 
pour elle , autant elle a de reproches à vous faire, 
lorfque au lieu de lui conferver votre vie, vous 
l'avez légérement expofée pour votre caufe per- 
fonnelle, 
Songez que le plus beau de vos attributs eft de 
prévenir des homicides & de repréfenter les juges 
du point d'honneur, lorfque vous voyez vos ca- 
marades prêts à s'égorger pour une indifcrétion ou 
un mot mal interprété: qu'en ufant du droit de 
leur interdire le combat, vous confervez fouvent 
un brave citoyen à la patrie, un père à des enfans, 
un fils à une mère, qui ne feroit plus que lan- 
guir dans la douleur, ff elle venoit à apprendre 
qu’il n'eft plus. N'oubliez pas, fur-tout, que la loi 
vous défend d’autorifer les duels par votre préfence, 
&t que fi, au lieu de les arrêter de tout votre pou- 
voir, vous avez le cruel fang-froid d'en ètre Îles 
témoins , elle vous déclare pour jamais déchus de 
vos emplois, & vous dépouille de la récompenfe 
de vos fervices anciens ou du tiers de vos biens. 
Hommes d'honneur , ne rougiflez pas de rékarer 
les torts que l’imprudence ou l'emportement vous 
ont fait commettre ; ayez le courage d'attendre que 
vous foyez en préfence de l'ennemi , pour prouver 
que fi vous avez fouffert un outrage , c'eft parce 
que vous refpeétez la volonté du roi votre maitre, 
& que vous avez la conviétion que perfonne, 
autre que vous-même, ne peut véritablement attenter 
à votre gloire. ( Cet article et de M. DE LA CROIX, 
AVOCuE. \ , 
DUNKERQUE, ville maritime de France dans 
le comté de Flandres. Voyez AUBAIN. 
DUPLICATA, ( terme de Pratique. ) c’eft le 
double d'une dépêche, d’un brevet, d'un arrèt, 
d’une quittance, 6c, tiré fur la minute, ce qui 
ferme une double expédition. C’eft ce qui établit 
une différence entre le duplicata & une copie colla- 
tionnée , cette dernière n'étant tirée que fur une 
expédition, \ 
Lorfqwun notaire fait par duplicata deux mi- 
nutes. d'un même ae, l’une & l’autre doivent 
être également contrôlées ; mais il n'eft dû qu'un 
feul droit pour les deux, ainfñi qu'il eft ordonne 
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par un arrèt de réglement du 9 novembre 1700. 
DUPLIQUES, terme de pratique qu figaife 
les écritures qu'une des parties produit pour ré- 
pondre aux repliques de l’autre. 


L'article 3, tit. 14 de l'ordonnance de 1667, 


a abrogé l’ulage des dupliques , tripliques , additions 
& autres écritures femblables, & a fair défenfes 
aux juges d'y avoir égard, & de les pañler en 


taxe, | 
D: Y 
DYK-GRAVE, f. m,. terme ufté dans la 


Flandre, pour défigner un officier inférieur aux 
_baillis & échevins, dont les fon@tions font bor- 
nées à la police des dicages & wäateringues. 

Le dyk-prave eft autorifé à faire faire par pro- 
vifon , fous l’infpeîion de la loi & des commif- 
faires , tous les ouvrages qui font à la charge des 


attendre l'ordonnance des commiflaires | faire faire 


communautés, pour l'écoulement des eaux & le” 
defféchement des terres fujettes aux inondations M 
tels que la dire@tion des canaux, rinckflots, di-" 
gues, machines & moulins. Il peut même, fans” 


les objets urgens & néceflaires, & ceux dont Ia 
dépenfe n'excède pas la fomme de trente livres 
tournois. | RRONOSMELUCRSS 
Il eft tenu de vifiter journaliérement tous les 
ouvrages foumis à fa jurifdiétion, & d’en rend'e - 
compte aux commiflaires une fois par femaine. Il 
eft obligé de fournir gratis, à la requifition de 
la loi, tons les plans, deffins, devis, eflimations « 
& conditions pour ces mêmes ouvrages , de veiller « 
à leur conftruétion., & de fe repréfenter à la loi 
& aux commiflaires , toutes les fois qu'ils trouvent ” 
à propos de le lui ordonner, Voyez Dicace & 
WATERINGUE, LORS #4 


| E \ cinquième lettre de l'alphabet. Avant la 


fuppreffion de plufieurs hôtels des monnoies , elle 
fervoit à diftinguer les pièces fabriquées dans la 


ville de Tours. Voyez MONNOIE. - 
| EA 
EAU, £ £. ( Jürifprud.) c’eft le nom de cette 

fubftance liquide , qui forme la mer , les rivières, 

les ruifleaux , éc. ; 

- L'ézufe divife en eau de mer , eau douce & eau 


minérale. On trouvera dans le Diffion. de Médecine, 
ce quireparde les eaux minérales, & les réglemens 


| intervenus fur cet objet. 


Suivant le droit romain, l’eau de la mer, des 


| fleuves & des rivières, @& toute eau coulante, 


étoient des chofes publiques dont il étoit libre à 
chacun de faire ufage. 
Il n'en eft pas tout-à-fait de même parmi nous: 


il n’eft pas permis aux particuliers de prendre de 


"eau. de la mer, de crainte qu'ils n’en fabriquent 
du fel, dont nos rois fe font réfervé le droit de 
vente excluff. ; | 
A l'égard de l’euu des fleuves & des rivières 
navigables , la propriété en appartient au roi, mais 
l'ufage en eft public. | 
. Les petites rivières &c les eaux pluviales qui cou- 


| | Jentile long des chemins, font aux feigneurs hauts- 


jufticiers : les ruiffeaux appartiennent aux riverains. 
Il eft libre à chacun de puifer de l’ezx dans les 
“fleuves, rivières & ruifleaux publics ; maïs il n’eft 
point permis d'en détourner le cours au préjudice 
du public ni d’un tiers, foit pour arrofer fes prés, 
pour faire tourner un moulin, ou pour quelque 
autre ufage , fans le confentement de ceux auxquels 


077 ne 


Le droit a&tif de prife d'ezu peut néanmoins s’ac- 
quérir par prefcription, foit avec titre; ou fans ti- 
tre, comme les autres droits réels , par une poffef- 
fion continuée pendant le nombre d'années requis par 
la loi du lieu. Mais la faculté de prendre de l’eau ne 
fe prefcrit point par le non-ufage, fur-tout tandis 
que l’éclufe où l’on puifoit l’eau eft détruite. 


Celui qui a la fource de l’eau dans fon fonds, 


peut en difpofer comme bon lui femble pour fon 
DPEe ;'au-lieu que celui dans les fonds duquel elle 
ne fait fimplement que pañler, peut bien arrèrer l'eau 


de fon cours ordinaire. 


Dans les provinces méridionales du royaume 
principalement dans le Lyonnois, les eaux de 
pluie ; de fontaines ou autres appartiennent au roi 
dans fes domaines , 8&c aux feigneurs hauts-jufticiers, 
dans leurs terres, enforte que les particuliers ne 


pour fon ufage, mais il ne peut pas la détourner 


. peuvent les conduire dans leurs héritages pour les 


arrOfer , fans titre ou conceflion du roi ou des fei- 


“ 


EAU 


gneurs , auxquels ils font ordinairement contraints 
d'en pañler reconnoiffance fous un cens, portant 
lods & autres droits feigneuriaux , fuivant la cou- 
tume des lieux. Voyez ABENEVIS. WA 

L'eau eft d'une néceffité générale, non-feulement 


comme boiflon pour les hommes & les animaux, 


mais comme fervant à une infinité d’ufages de pre- 
mière néceflité , tels que la préparation des alimens,. 
la végétation des plantes, le lavage du linge, le 
néttoiement de tout ce qui contracte quelque faleté. 
C'eft auffi par certe raifon que la police ne néglise 
aucuns des moyens propres à conduire les ezux 
dans les villes, les bourgs & les moindres villa. 
ges, & à les y conferver dans un état de pureté 
& de falubrité : 

Qu'elle empêche les particuliers d’y jetter au- 
cunes boues, fumiers, gravois & autres ordures :: 
qu'elle oblige les bouchers de faire porter les abattis 
&t les immondices de leur profefion, dans les 
lieux deftinés pour cet effet : qu'elle enjoint aux 
mévgifliers, tanneurs & teinturiers de vuider les 
eaux de leurs trempis , au-déffous des endroits où 


Von puife de l’eau à boire: 


Qu'un arrêt de réglement du parlement de Paris, 
du 19 juin 1778, enjoint aux porteurs d’eax de la 
puifer feulement dans les lieux où elle eft claire 
& coulante , & où il y a puifoire & planches éta- 
blies à cet effet. 

C'eft pour entretenir la pureté de l’ezx que la 
coutume de Paris, art. 191, veut qu’en cas qu'il y. 
ait puits d'un côté d’un mur mitoyen, & puifet à 
latrine de l’autre, il foit fait une maçonnerie de 
quatre pieds d’épaiffeur entre les deux : que les cou 
tumes d'Orléans, de Melun, d'Etampes, de Chälons- 
fur-Marne exigent entre les deux une diftance de 
neuf à dix pieds , & celle de Laon une de 17 pieds; 

En général il eft défendu de puifer de l'eau à 
boire dans les lieux où elle eft fale & croupiflante, 
Si quelqu'un falit ou corrompt, par des immondices 
les eaux d’une fontaine, il doit être condamné à 
la nettoyer, & en outre à une amende arbitraire. 

. La jurifdiétion fur les eux de la mer, & toutes 


les conteflations qui peuvent avoir lieu*par rapport 


a cet objet, font, en France, du reffort des ami- 
rautés, celles des eaux des fleuves &c des rivières 
font foumifes à des tribunaux particuliers, connus 
fous la dénomination de maïtrifes des eaux & forèts, 
Voyez AMIRAUTÉ, EAUX ET FORÊTS. 


Néanmoins les officiers de police étendent leur 
jurifdiétion fur les rivières & les ruifleaux qui traver- 
fent les villes & les fauxbourgs. C’eft ce qui a été 
jugé par arrêt du confeil contradiétoirement rendu, 
entre le grand-maître des eaux &t forèts du dépar- 
tement de Paris, & les officiers de police de la 
ville de Sezane , qui ont été maintenus dans le 
droit d'exercer la police fur le ruifleau qui latra- 
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verfe, depuis l'endroit où il entre dans cette ville 
jufqu'à celui où il en fort. 

EAU bénite. Voyez DROITS honorifiques , PATRON 
& le Didionnaire de Théologie. 

Eau ‘bouillante, chaude , froide, (Code criminel.) 
c'étoit autrefois , dans les affaires douteufes, un 
genre d'épreuve en ufage prefque parmi toutes 
les nations de l'Europe. Voyez ÉPREUVE. | 

EAU-DE-vi£, on donne ce nom à la partie fpi- 
ritueufe que l’on retire du vin, par une pretmière 
difillation. Le commerce de l’eau-de-vie eft aflujetti 
à plufeurs formalités & à des droits confidérables, 
dont on trouvera le détail dans le Diffionnaire des 
Finances, 


EAUX BARRÉES, f. f. ce mot fe trouve fouvent 


dans les titres du Poitou, de la Saintonge, de 


l’Aunis & des provinces voifines. Îl paroi être 
fynonyme d'aubarède, & ce dernier mot défigne 
un lieu planté de faules, qu'on appelle vulgaire- 
ment aubiers. Voyez le titre 12 du nouveau com- 
mentaire fur: la coutume de Bordeaux, par MM. de 
la Mothe. 

Le nom d'eaux barrées a été formé, foit par 
corruption, de celui d’aubarède, foit parce que ces 
fortes de plantations font ordinairement entourées 
d'eaux. (M. GARRAN DE COULON.) 

EAUX 6: forêts, ( Jurifprud, ) on comprend ici 
{ous le terme d'eaux les fleuves, les rivières navi- 
gables & autres; les ruifleaux, étangs, viviers, 
pêcheries, Il n’eft pas queftion ici de la mer ; elle 
fait un objet à part pour lequel il y a des régle- 
mens & des officiers particuliers, 

Le terme de foréts fignifioit anciennement les 
eaux aufli-bien que les bois, préfentement il ne 
fignifie plus que les foréts proprement dites, es 
bois, garennes, buif[ons. 

Sous les termes conjoints d'eaux 6 forêts, la ju- 

rifprudence confidère les eaux & tout ce qui y a 
rapport, comme les moulins , la pêche, le curage 
des rivières ; elle confidère de même les forérs, & 
tous les bois en général, avec tout ce qui peut y 
avoir rapport. 
. Les eaux € foréts du prince, ceux des commu- 
nautés & des particuliers, font également l’objet 
des loix, tant pour déterminer le droit que chacun 
peut avoir à ces fortes de biens, que pour leur 
çonfervaiion & exploitation, 

On entend aufli quelquefois par le terme d'ezux 
& foréts les tribunaux & les officiers établis pour 
connoitre fpécialement de toutes les matières qui 
ont rapport aux eaux 6 foréts.: 


Ce n’eft pas d'aujourd'hui que les eaux & forêts 
ont mérité l'attention des loix; il paroït que dans 
tous les temps & chez toutes les nations, ces 
fortes de biens ont été regardés comme les plus 
précieux : 


.… Que leur confervation & leur police ont tou- 
jours fait l'objet de l'attention particulière des 


4 t 


gouvernemens, ainfi que nous l'avons remarqué … 


fous le mot Bois, fe&ion première. : 


Les bois ont paru fi importans aux rois de France 
de la première race, que les gouverneurs où gar-« 
diens de la Flandre, avant Baudouin furnommé « 
Bras-de-fer, étoient nommés forefliers , à caufe que 
ce pays étoit alors couvert pour la plus grande 


partie de la forét Chambroniefe : le titre de foref- 
tiers convenoit d’ailleurs auffi-bien aux eaux qu'aux 
forêts. 

. Les rois de la feconde race défendirent l’entrée 
de leurs foréts, afin que l’on n’y commit aucune 


entreprife. Charlemagne enjoignit aux foreftiers de 


les bien garder ; mais il faut obferver que ce qui 


eft dit des forêts dans les capitulaires, doit quelque 
fois's’entendre des étangs ou garennes d’eau, qui . 


étoient encore alors comprifes fous le terme de 
forêts, ; 1 


Varil cuflodes. 


La plus ancienne loi que l'on ait trouvée des 
rois de la troifième race, qui ait quelque rapport … 


aux eaux & forêts , eft une ordonnance de Louis VI, 


de l'an. 111$, concernant les mefureurs &t arpen- 


teurs des terres & bois. - 
Mais dans le fiècle fuivant il y eut deux ordon- 


nances faites fpécialement fur le fait des eaux & « 


forêts; une par Philippe-Augufte, à G:ifors, en 


novembre 1219; l’autre par Louis VIII, à Mon- 


targis, en 1223. 


Les principaux réglemens faits par leurs fuccef- 


feurs, par rapport aux eaux 6 forêts, font l’ordon- 


nance de Philippe-le-Hardi, en 1280; celle de. 


Philippe-le-Bel, en 1291 & 1309; celle de Phi- 
Jippe V,en 1318 ,celle de Charles-le-Bel, en 1326; 
du roi Jean , en 1355 ; de Charles V, en 1376; 
de Charles VI, en 1384, 1387, 1402, 1407 & 
1415 ; de François Î, en 1515, 1516, 1518» 
1520, 15235 15345 19395 15395 1540: 1543» 
1544 & 1545 ; d'Henri Il, en 1548, 1552, 1554, 
1555, 1558; de Charles IX, en 1561, 1563; 
1566 1573 ; de Henrill, en 1575 , 1578, 1570 
1583 & 1586 ; de Henri IV, en 1597; de Louis XILT, 
en 1637, & de Louis XIV, au mois d'août 1669. 
_ Cette dernière ordonnance eft celle qu'on ap- 
pelle communément , l'ordonnance des eaux & forêts, 
parce qu’elle embrafle toute la matière, & réfnme 
ce qui étoit difperfé dans les précédentes ordon- 
nances. Elle eft divifée en trente-deux titres diffés 
rens, qui contiennent chacun plufieurs articles, Elle 
traite d'abord dans les quatorze premiers titres , de 
la compétence des officiers des euux 6? feréts ; fa 
voir de la jurifdi@ion des eaux € foréts en gé- 
néral, des officiers des maïtrifes, des grands-maîtres , 
des maîtres particuliers, du lieutenant, du procu« 
reur du roi, du garde-marteau , des grefñers,gruyers, 
huiflersandienciers , gardes généraux, fergens 


gardes 


Aymoin fait mention que Thibaut Filetoupem 
étoit foreftier du roi Robert, c’eft-à-dire , infpeéteur 
général de fes forêts. [l y avoit auflh dès-lors de 
fimples gardes des forérs , appellés faltuart & fyl=« 


4 
| 


gardes des forêrs & bois tenus en grueries, grai- 
_ res, 6c. des arpenteurs, des afifes, de la table 


de marbre, des juges en dernier reflort, & des 
appellations. | | 


Les titres fuivans traitent de l’affiette, balivage | 
& martelage, &.vente des bois; des récolemens, | 
des ventes, des chablis & des menus marchés ; des 


ventes & adjudications ; des panages, glandées & 
paiflons; des droits de pâturage & panage; des 
chauffages & autres ufages des bois, tant à bâtir 
qu’à réparer; des bois à bâtir pour les maifons 
royales & bâtimens de mer; des eaux 6 forêts, 
bois & garennes tenus à titre de douaire, &c. des 
bois en gruerie , grairie , tiers & danger ; des bois 
appartenans aux eccléfiaftiques & gens de main- 
morte; des bois, prés, marais, landes, pâtis, pé- 
… cheries & autres biens appartenans aux communau- 
tés & habitans des paroifles ; des bois appartenans 
_à des particuliers ; de la police & confervation des 
forêts, eaux & rivières ; des routes & chemins royaux 
ès-foréts & marche-pieds des rivières; des droits 
de péages, travers & autres ; des chafles, de la 
pêche, enfin des peines, amendes, reftitutions , 
dommages-intérêts & confifcations. | 


Nous avons cru ne pouvoir mieux faire que de 
rapporter ainfi les titres de cette ordonnance, pour 


faire connoître exaftement quelles font les matiè- : 
q 


res qu'elle embrafle , & que lon comprend fous 
les tèrmes d'eaux & foréts. 

Depuis l'ordonnance de 1669 , il eft encore in- 
tervenu divers édits , déclarations & arrêts de ré- 
glemens , pour décider plufeurs cas qui n’étoient 
pas prévus par l’ordonnance. 


Les tribunaux établis pour connoître des matiè- 
res d'eaux & forérs, & de tout ce qui y a rapport, 
font, 1°. les juges en dernier refort, compofés 
de commiffaires du parlement, & d’une partie des 
officiers de la table de marbre, pour juger les ap- 
pellations des maîtrifes, grueries royales , grueries 
_ particulières non royales, & de toutes les autres 

juitices feisneuriales , fur le ‘fait des réformations, 
ufages, abus, délits & malverfations commis dans 
les eaux 6 forérs | & fur les faits de chaffe au 
grand-criminel; 2°, les tables de marbre du palais 
de Paris!, de Rouen, Dijon, Bordeaux, Metz & 
autres , pour juger les appellations ordinaires des 
maitrifes ; 3°. les maitrifes particulières; 4°. les 
gruéries royales; 5°. les grueries en titre, non 
royales, & les autres juftices feisneuriales, lefquel- 
les , fans avoir le titre de gruerie, en ont tous les 
attributs. | 

La compétence de chacun de ces tribunaux fera 

expliquée en fon lieu, zux mots GRUERIE, JUGES 


en dernier reffort , MAÎTRISE , TABLES DE MARBRE 


6 JUSTICE /cigneuriale. 
… Les officiers des caux .@. forêts étoient ancienne- 


ment nommés forefliers, saîtres de, garennes, & 
depuis maitres des eaux 6 forêts. 


. Ceux qui ont .préfentement l’infpettion Sc jurif- : 


“ifprudence, Tome IF, 
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didlion fur leseaux € foréts, font les grands-maîtres , 
les maîtres particuliers, les gruyers, verdiers. 


Îl ÿ a auf dans les tables de marbre, maîtrifes 
& grueries, d'autres officiers, tels que des lieute- 
nans , un procureur du roi, un garde-martean, un 
greMer , des huiflers-audienciers , des fergens- 
gardes-bois, des fergens-gardes-pèche, des zrpen- 
teurs , des receveurs & colleéteurs des amendes, &c. 
Nous expliquerons ce qui concerne ces différens 
cficiers , foit en parlant des tribunaux où ils exer- 
cent leurs fonétions , foit dans les articles particu- 
liers de ces officiers, pour ceux qui ont une dé- 
nomination propre aux eaux 6 foréts, tels que les 
gardes-marteau , ER À » fergens-à-garde , fer- 
gens-foreftiers, fergens-gardes-pêche. 


Plufieurs matières des eaux & foréts fe trouvent 
déjà expliquées ci-devant aux mots ÂIRE, AL- 
LUVION, ÂTTÉRISSEMENT , BAC, BALIVEAUX, 
BATARDEAUX , Bois , BRUYÈRES , BUCHERONS 
Bucnes, CANAUX, CAPITAINERIES, CEPÉES, 
CHABLIS , CHARMÉS , CHASSE , CHEMINS, 
CHÈNE, CHOMMAGE, COLLECTEUR des amendes , 
Cormiers, Coupes, CURAGE , DANGER, DEF - 
FENDS , DÉFRICHEMENT , DÉLITS, D'OUBLEMENTS 


Nous expliquerons le furplus ci-après , aux mots 
EcuisserR, EcLuses , ENCROUER , EsHouPER 
ESSARTER , ETALON , ETANT, ÉTANG, FAUCHAI- 
SON , FLOTTAGE, FORÊTS , FOSSE, FOUÉE, FRAY, 
FURTER, FUTAIE , GARENNES , GISANT, GLAN- 
DÉE, GORDS, HALOTS, HAUTE-FUTAIE, LAN- 
Des, LAPINS, LAYES, MARTEAU , MARTELAGE; 
MERREIN , MOULINS , NAVIGATION , PAISSONS, 
PALUDSs , PANAGE, PARCS , PAROI, PATURAGE, 
Paris , PÉAGES, PERTUIS, PÊCHE , PrÉés-cor- 
MIERS, POCHES, Poisson, RagouGris, RA- 
BOULIÈRES , RECEPAGE, RÉCOLEMENS, RÉSER- 
VES, RIVERAINS, RIVIÈRE , ROUTES , RUISSEAU, 
SEGRAIRIES, SOUCHETAGE, T'AILLIS, TERRIERS, 
Tiers & DANGER, TIERS-LOT, TRIAGE, VENTE, 


Visite , UsAGE, UsAGERs, & plufieurs autres 


termes qui ont rapport à cette matière. (4) . 
E B 


EBRANCHEMENT de fief, {.f. ( Droit féodal.) 
ce mot qui porte ,pour ainfñ dire, fon explication 
avec lui, eft fynonyme d’éclichement de fief & de 
démembrement, {| indique Ja féparation d’une partie 
du fief d'avec le corps de ce même fief, Voyez 
ECLÈCHE. ( M. .GARRAN DE COULON.) 


ÉBRANDY ( Feu): cette expreflion qu'on trouve 
dans la coutume de Bretagne, art. 645, eftun vieux 
mot , qui fignifie lation du feu qui embrafe un 
objet. Nous ne la rapportons ici, que parce qu elle 
nous donne occafon de faire remarquer une difpo- 
fition particulière de cette coutume, par rapport aux 
incendies, affez fréquens des villes, qui fixe d'une 
manière affez équitable les perfonnes qui font te- 
nues des dommages & intérêts de ceux dont on a 


Ro Lust PACS de 
été obligé d’abattte les maifons pout arrèter Le 
progres des flammes. 2e te US 
: « Quandile feu eft ébrandy en plufieurs maïfons, 


» c'eft-à-dire , lorfque feu eft pris x plufieurs mar 


» fons , on peut abattre les mafons prochaines 
» pour l’appaifer & l'éteindre’, afin que les autres 
» foient fauvées, &t tous ceux dont on peut ap- 
» percevoir que les maïfons ont été fauvées:, font 
» tenus à dédommager ceux dont les maïfons ont 
» été abattues, chacun à la difcrétion dequftice ». 

EBUDES , { m. ( Droir féodal, ) ce mot défigne 
des champs dépouillés de bled. Voyez le Diéfionnaire 
de la langue romance. (M, G'ARRAN DE COULON.) 


À ao 
ECART , Ecas, ou Îssur. On appelle ainfi un 


eroit que plufeurs villes & certains feigneurs lé- 
“vent fur les biens qui paffent des mains d'un bour- 
geois en celles d'un non-bourgeoïs, ou des, mains 
d’un non-bourgeois en celles d’un bourgeois. ou 
mème fur les biens qui paflent d’un non-bourgeois 
à un autre non-bourgeois , fuivant la diverfié des 
coutumes. 

Ce droiteft encore connu dans divers fieux fous 
d'autres noms, par exemple , fous ceux de boute- 
ors , de recart, de quart-forain , &cc. On lappeile 
en latin Jus migrationis | Jas exportationts | &c. 
Maillard , fur Part. 40 de la coutume d'Artois, dit 


que le mot écas , ou efcas , eft le plus étymologique , 
& que /Catement veut dire faxe en ancien gaulois. 


La quotité du droit d'écart eft différemment réglée 
par les coutumes. Celle d'Arras, par exemple, fe 
fixe , au quart des immeubles fitués dans l’échevi- 
nage, & à la moitié des meubles. L'art. 27 de celle 
de Landrecie l’abonne à douze deniers ; mais il eft 
le plus communément d’un dixième. 

Pourexpliquer, autantqu'il ferapoflible , les points 
Tes plus importans de cette matière , fur laquelle Ja 
variété prefque infiie des coutumes & des ufages 
jette beauconp de confufion, on examinera, 1°, 
origine du droit d'écart ; 2°, les lieux eù ül eft 
établi ; 3°. à qui ik appartient; 4°. les biens qui y 
font fujets; ÿ°. les cas qui y donnent ouverture ; 
6°. les perfonnes qui y font fujettes; 7°, le recou- 
:vrément de ce droit. 

On prendra fur-tout pour guide, dans cette dif- 
cuffion , M. Merlin, qui a donné fur cet chbjet une 

 differtation très-favante fur le droit d'écart, dansle 
répertoire univerfel. | 


$. 4. Origine du droit d'écart. L'auteur du précis. 


du droit belgique prétend que le droit d’écarrtire 
{on origine d'une efpèce de taxe que payoient, dit- 
il, les Hébreux , lorfqu'ils changeoient de tribu. 
Jean-Baptifte Chriftin , fur l'art. 137 de la coutume 
de Bruxelles, penfe au contraire que l’écarttire fon 
origine d'un édit de l'empereur Augufte, confirmé 
pat Adrien, qui ordonna lalevée du vingtième fur 
toutes les fuccefñons teflimentaires’ laiflées à des 
étrangers, Maïs cette taxe avoit- pour ‘objet tous les 


: . 


A ny sas ; Fe k 4 ‘a È je es P n ? 1 # 
héritiers, non parens du teffiteur, que lédit ape 
Fe 2 à 1 P j L - " : ; DRE 
pelloit étrangers, pour les diftinguer des hiériniers 
du fang. C'eft ce que l'on voit dans Dion & dans 


le code , au titre de ediéto divi Adriani tollendo 


D'autres auteurs ; tels que Gail dans fes obferva- | 


tions, dérivent cé droit de la quarte que Théodofe 
attribua aux curies, c’efl-à-dire anx fénats des villes 
municipales, fur les fuccefions des membres de ce 
corps qui ne feroient pas déférées à d'autres ment 
bres. Voyez Le titre du code, quando &quib. qmartæ 
ars debetur, | + 
7 S'il filioit néceffairement trouver l’origine du droït 
d'écart dans les loix romaines ; on pourroit alléguer 
encore une coniftitution de Léon & Anthémius ;, 


. qui annulle les ventes faites à un étranger par un 


habitant de ces efpèces de capitales qu’on appelloit 
métrocomies. L. unic. cod. non licere habit. metroc. 

Mais tous ces fyftèmes ont le défaut de ne pas 
expliquer pourquoi l'on ne voit rien d'analogue aw 
droit d'écart dans nos provinces méridionales, où 
les loix romaines ont confervé leur empire. Il eft 


plus naturel de chercher le fondement dé ce droit 


dans. l'établiflement des communes. Or crut fans 
doute qu'un des plus sûrs moyens d’affernir ces 


confédérations, étoit d'empêcher que les biens de 


co-bourgeois ne paffafient à des étrangers, ou da 
moins de rendre l’acquifition de ces biens plus fa- 
cile pour eux, en attribuant aux villes urie partie 
de la valeur de ceux que Fon aliéneroïit hors de 
li bourgeoifie. { RC 

On fait que dans les Pays - Bas, où le droit d'és 
cart eft fur-tout connu , les communes, fous le nom. 
de bourgeoifies | fe font multipliées prefque à l'in- 
fini, & qu'elles y ont fu mieux confervér. leurs 
privilèges que par-tout ailleurs. Ces bourgeoifies 
ont té fans doute la principale caufe de la richeffe 
& de la population de ce pays : le droit d'écart 
en particulier a. pu contribuer à refferrer les liens: 
de cette confraternité, &c les anciens jurifconfultes- 


du pays ont été bien éloignés de regarder ce droit 


d’un œil défavorable, comme on paroït le faireau- 
jourd’hui. | perte 

S. IT. Des lieux où Le droit d’écart eff établi. Le 
droit d'écart eft en vigueur dans plufieurs villes. 
d'Allemagne & de Hollande , felon Voët , dans fon 
commentaire fur le digefte , iv. ÿ, tit. 1. N eft éga- 
lement admis dans le Brabant, fuivant uñe con- 
fultation que le Bouck a rapportée fur la coutume 
de Lille, p. 33. Il eft ignoré, dit M. Merlin, dans. 
le Hainaut & dans l’Artois, fi l’on en excepte la 
ville de Landrecie, où ce droit eff réduit à fort 
peu de chofe, & le pays de lAngle, qui a été 
démembré du comté de Flandres, pour être unt 
au bailliage de S. Omer. Mais la ville d'Arras em 
jouit auf , fuivant Maillard , fur l’art. 40 de la cou- 
tume d'Artois. bÉ 

La Flandre eff le pays où le droit d’éczr eft 
peut-être le plus généralement reçu. Les coutümes 
de la plupart des villes , tant de la partie autrichiénne 
que de k partie françoife, ont des difpofinons 
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exprefles à cefujet. Le droit d'écart n’a pas lieu néan- 


moins dans les villes qui n’ont pas droit de bour- 


geoifie, telles que Dunkerque, Gravelines, Wat-_ 


ten , Hazebrouck, Warneton, &c. : | 


.… Ona long-temps douté fi la ville de Bailleul avoit | 
<e-droit. La coutume de cette ville laifle la quef- 


tionindécife : elle fut agitée à la fin du fiècle dernier. 
Mais le parlement de Flandres ayant ordonné par 
an arrêt du 30 oftobre 1700 , que les échevins pro- 
duiroient les titres conftitutifs de ce droir , ils ob- 
tinrent des lettres-patentes des 27 février & 27 
août 1701, qui les y maintenoient tant pour le 
pañlé que pour les neuf années à venir. Il y a ap- 
“Parence que cette décifion provifoire a été rendue 
“définitive , & il eft certain du moins que la ville 
«de Bailleul continue à jouir du droit d'écart. 
… Des lettres-patentes du 14 février 170$, l'ont 
“affuré à la bourgeoifie de Merville, qui eft fituée 
dans la châtellenie de Bailleul. 
Un arrêt du confeil privé-de Bruxelles y a auf 
maintenu Ja ville de Lille, en vertu de fa feule 
“poflefñon. Le Bouck fur cette coutume , art. 1. glof. 
PU PEN 


S. IL: A4 qui appartient le droit d'écart? Dansle 


plus grand nombre des pays, la propriété du droit 
d'écart.appartient à la communauté des habitans. 


Mais. cette règle reçoit plufñeurs exceptions. L'art. 


27 de,la coutume de Landrecie défère l'écart en- 


fièrement au feigneur. | 

. Suivant la coutume de Furnes, il appaïtient 
pour les biens de la ville, au corps réuni de la ville 
& de la châtellenie du même nom. Mais, pour 
Jes biens de la châtellenie , la moitié en appartient 
au roi, un quart à la ville & châtellenie , & l’autre 
quart à la paroifle du hieu. Tir. 31, art. 1. 

: La coutume de Bergues fuit la même règle pour 
les biens.de la ville. Mais elle attribue au roi la 
moitié de d'écart, qui èchet dans la châtellenie. 
Rubrique ÿ, art. 21. 

» La coutume de la prévôté de Saint-Donat, qui ef 
locale de celle de Bergues , attribue la moitié de 
ce droit aux échevins, un quart au bailli , un hui- 
tième au roi, l’autre huitième au burgrave.. Celles 
de Pitgam & d'Honfchote le partagent également 
entre l'églife & le feigneur. 

$. IV. Quels biens font fujets au droit d'écart ? Le 
droit commun de la Flandre exempte les fiefs du 
droit d'écart, parce que la tranfmiffion de ces fortes 


de biens eft réglée par les coutumes des. cours féo- | 


dales dont ils relèvent, & non pas par les coutu- 
«mes de bourgeoifie. C'eft au furplus la décifion de 
“art. 64 de la Caroline de Gand, de la coutume 
de Furnes , tr. 31, art. 2, & de plufeurs autres cou- 
tumes ; on doit mettre dans ce nombre celles de 
Douai , d'Orchies , 6'c. qui n’aflujettifient à ce droit 
que les biens réputés meubles , fous lefquels font 
«compris les tenures en cotterie , & non pas les fiefs. 
On a.beaucoup difputé fi l'écart devoit fe pren- 
dre fur les biens fitués hors le territoire de la ville 
.# laquelle il eft dû; la négative de cette queftion 
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ñe fembleroit pas devoir faire de difhculté. Mais, 
quoique cette négative ait.été adoptée par la plupart 
des jurifconfultes ; la confraternité ‘des coutumes 
dé la Flandre autrichienne, y a fait introduire un 
ufage contraire. Celle de. Furnes & quelques au- 


tres-en ontune difpofition exprefle qui. forme le 


droit commun de cette province, Un arrêt de 1692 


. l'a ainf jugé. Znflitutions au droit Belgique, part, 2, 


it, 2, S'26,, art. 4. , 

Cette confraternité de coutumes, qui ne fait, 
pourainfi dire, qu'une feule piflature de toute la 
Flandre autrichienne, va jufqu'au point d'attribuer 
à une ville de Flandre. autrichienne , le droit de 
lever lécert dans la partie françoife de cette pro- 
vince. Un arrêt du parlement de Flandre l’a ainfi 


-jugé le 16 novembre 1769. Cette cour a fans doute 


cru que le changement de domination furvenu 
depuis la rédaétion dès coutumes de Flandre, ne 
devoit pas détruire les rapports purement réels 
qui lioient ces coutumes les unes aux autres, Mais 


comme les coutumes de la Flandre françoife ne 


forment point de fociêté entre elles, ni avec celles 


de la Flandre flamande, le droit d'écart appar- 


tenant à l’une de ces villes ne peut pas être levé 
fur les biens du territoire d’une autre ville. L'art, 
9 de la coutume de la Gorgue le décide nettement. 

$.V, Des cas qui donnent ouverture au-droit d'écart, 
Il y a beaucoup de variété à cet égard dans les 
coutumes , & chacune d'elles doit être foigneufe- 
ment bornée aux feuls cas dont elle parle, fi ce 
n'eft dans celle de la Flandre flamande qui s'ins 
terprètent mutuellement, par fuite de la confra- 
ternité qui règné entre elles. 

Le plus grand nombre des coutumes de la Flan- 
dre donne néaninoins ouverture à ce droit en quatre 
cas ; il faut dire quelque chofe de chacun d’eux. 

Le premier cas eft la perte de la bourgeoifie, de 
quelque manière qu'elle arrive ; la coutume de 
Bergues, tit, $, art. 4 & 1, & quantité d’autres 
le décident expreffément, | 

Quoique dans la Flandre flamande, on puiffe 
conferver le droit de bourgeoïfie d’une ville, fans 
y demeurer , la coutume de Bergues & plufieurs 
autres foumettent néanmoins les bourgeois au droit 
d'écart dans ce cas-là même ; on peut cependant s’y 
fouftraire , en demandant aux échevins la per- 
million. de fe retirer, & en élifant dins la ville 
un domicile où l’on pourra être ajourné en ma- 
tire perfonnelle. Il ne paroit pas que ce privilège 
doive s'étendre à ceux qui paflent fous une do- 
mination étrangère , fans la permiflion du fouve- 
rain, On ne doit pas plus alors conferver fes droits 
de bourgeoifie que ceux de regnicole. La coutume 
de Bruges le décide encore dans larr. ; du titre 2 : 
la coutume d'Oudenarde exige même que la per- 
miffion d’habiter hors la bourgeoifie foit renouvel- 
lée tous les trois ans, 

Le fecond cas , qui eft univerfellement admis en 
Flandre, a lieu, lorfque la fucceffion d'un bour- 
geois eft dévolue à un forain ; mais les fucceffions 
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en ligne direéte font communément exemptes de 
ce droit. Mévius obferve néanmoins fur la cou- 
tume de Lubeck , part. 2, tit. 2, art. 4, qu'il 
s'eft introduit un ufage contraire en plufieurs villes 
d'Allemagne. Tel eft encore l'ufage de Lille, qui 
a été confirmé par un arrêt du 18 mai 1677, 
de quelques coutumes de Flandre, Voyez celles de 
Furnes ; tit. 31, art. 2; du Franc de Bruges, art. 
26 ; de la Baffée, art. ÿ, & d'Orchies ;chap. 13 , art, 5. 
Dans toutes ces coutumes le droit d'écart doit, 


à plus forte raifon, avoir lieu pour les fucceffions 


- teftamentaires, & même pour celles qui font gre- 
vées de fubftitutions , comme le décide encore 


l'art. 38 du titre 31 de la coutume de Furnes. Mail- 


lard enfeigne néanmoins le contraire , &c il dit qu'on 
Va ainfi jugé aux enquêtes le 11 août 1694, fur 
procès par écrit contre la ville d'Arras. Mais cet 


auteur ne s'explique pas d'uñe manière bien pré- 


cife à cet égard, &c il limite fa décifion au cas où 
l'auteur de la fubfüitution n’étoit pas bourgeois ; 
« car, ajoute-t-il, s’il l’a été , & que le dernier 
» qui eft appellé au fidei- commis, ne foit pas 
- » bourgeois, il eft vrai de dire que les biens d’un 


» bourgeois pañlent à un non - bourgeois, & en. 


» conféquence qu’ils font fujets au droit d’écas ». 
M. Merlin ne balance pas à croire qu'il y a lieu 
à autant de droits d'écart qu'il y a de degrés de 
fubftitution. Il argumente à ce fujet de ce qui a été 
décidé pour le centième denier , par l’arrét du con- 
feil du 30 décembre 1721 , pour les droits fei- 
gneuriaux , par un arrêt du parlement de Paris, 
dont la décifion a été érigée en loi dans l’art. 56 
du tit. 1°, de l’ordonñance des fubfitutions. 
Pour que le droit d'écart foit ouvert, il n’eft 
as néceflaire que le bourgeois à qui un forain 


fuccède , foit mort dans la ville de fa bourgeoife, | 


L'art. 13 du tit. $ de la coutume de Bergues en 
contient une difpofition exprefle , @& l'arrêt du 16 
novembre 1769, dont on à parlé.au $. IV, a été 
rendu pour la fucceffien d’un bourgeois de Baïl- 
leul , décédé à Warneton. | 

Dans la règle générale , l'écart n’eft dû , en cas 
de fucceffion , que par le forain , héritier d’un 
bourgeois. Il y a néanmoins des coutumes où te 
droit eft aufli dù par l'étranger qui fuccède à un 
étranger. Voyez celles d'Oudènarde, rubrique 2, art. 
73 de Caffel, art. 486 ; © de la Gorgue, art. 0. 

La coutume de Furnes, ts. 31, art. 6, exempte 


de l'écart les fucceflions d'un étranger, bourgeois 
d'une autre ville de Flandres, qui décède dans la | 
ville ou châtellenie, Mais l’art. 7 y aflujettit Les héri- | 


tiers des forains non bourgeois d'aucune ville de Flun- 
dres. L'art. 21 du tit. 6 de celle d’Ypres, fe rap- 
porte à ces coutumes , lorfqu’il aflujettit à l’écers 
les biens d’un forain, qui meurt en cette dernière 
ville, au cas que le défunt fit d'un lieu où l’on. ufe 
de pareils droits contre les étrangers. 


Le troifième cas où le droit d'écart eft ouvert, 
eft le mariage contra@té entre. deux perfonnes, 


lune bourgeoife & l’autre foraine, Mais 1 ya en- 
y : L 


’ 


: EC'AT 
core de la diverfité entre les coutumes à ce fujet, 
Les unes, comme celle de Furnes, fit. 3, art. 9, 
&c., aflujettiffent à l'écart tous les biens portés en 
mariage par une perfonne bourgeoïfe à une qui: 
ne l’eft pas ; les autres n’y aflujettiffent que l'apport : 
d’une bourgeoife qui époufe un forain. La céutume 
de Bergues, qui eft dans ce dernier ças, permet 
même au mari de s’exempter de ce droit, en acqué- 
rant la bourgeoïfie dans le mois de la célébration 
du mariage. Voyez la rubrique $ , art. 4. 

Un arrêt du parlement de Douai rendu pour la 
ville de Lille, lé 30 janvier 1717 , a jugé que 
l'écart ne pouvoit avoir lieu fur l'apport füpulé 
Propre d'une bourgeoife qui avoit époufé un non 
bourgeois, De Ghewiet, part, 2, tit. 23 $. 26 ; art. 7. 

Le quatrième cas, eft l’aliénation entre-vifs. La 
plupart des coutumes aflujettiffent au droit d'écart, 
non-feulement les aliénations faites par un bour- 
geois à un étranger, mais aufli celles qui font faites : 
par un forain, Bt à un autre forain, foit à un, 
bourgeois même. Voyez les coutumes de Douai , 
Chap. 15, art, 1 6 123 de Furnes, tir, 31, art, 8 
& 12, Gc. | és 

La coutume d’Ypres , rubrique 6, art. 22, fait 
une diflin&tion fort fage. Elle ne foumet au droit 
d'écart les biens vendus par un forain à des bour- 
geois ou autres forains , que dans le cas où le ven- 
deur feroit bourgeois d’un lieu où l’on exige ce 
droit des bourgeois d’Ypres. La mème coutume, 
& quelques autres , exemptent de l'écart les aliéna= 
tions fañtes par un bourgeois à un étranger. 

La coutume de Comines , en proronçant Îa 

ême exemption dans lart. 16 , en excepte le cas 
où nn bourgeois vendroit le feul héritage qui lui 
refte. D’autres coutumes font la même exception 
qu'elles modifient de diverfes manières. L'art. 1x 
de celle de la Gorgue, par exemple, exige feule- 
ment que lé bourgeois fe réferve une rente fon- 
cière de 5 f. parifis. | 

Plufieurs coutumes veulent même qu'on exige 
l'écart des forains, qui, {ans fe dépouiller de la 
propriété de leurs héritages , les chargent d'une 
hypothèque. ou d’un autre droit réel; c’eft que, 
fuivant le droit romain, &@ fuivant notre ancien 
droit françois qui fubfifte en Flandre, ces char- 
ges équivalent à une aliénarion. Voyez l'art, 12 du 
même titre de la coutume de Furnes , Gc. = “* 

On a demandé file droit d'écart, en cas d’aliénation, 
étoit dû au moment du contrat, ou feuiement après 
les devoirs de loi. La difficulté s’eft préfentée 
dans la coutume de Furnes, qui préfente à ce fujet 
deux difpofitionscontradiétoires dans les art. 16 &c 17 
du tit, 31. Le confeil - privé de Bruxelles , con- 
fulté par les échevins de Furnes, fur cette efpèce 
d’antinomie , a rendu le 28 junllet 1628 , d’après 
Vavis du confeil provincial de Gand , nn arrêt oùil 
‘déclare « que l’on r’eft point redevable du droit 
h d'iffue, qu'aprèsque l’adhéritance, le veft, oula 
» faifie du bien eft faire & complette ». 

* M, Merlin penfe néanmoins que cette déciñon 


bé | 


_ droits font dus dès l’inftant du contrat, de celles où 


Dore à 


fe doit point tirer à conféquence pour toutes les 


coutumes, & que lon doit fuivre, pour le droit 
d'écart, Va jurifprudence : établie pour les lods & 
ventes, en diftinguant les coutumes où ces derniers 


l'adhéritance peut feule les rendre exigibles, & de 
celles où le feigneur peut les demander , lorfque le 
contrat eft joint à une poffeffion prife de fait. #oyez 
l'article COMMAND. | | 
$. VI. Des perfonnes exemptes du droit d'écart. Le 
principe général eft, que tout bourgeois eft exempt 
du droit d'écart ; mais on a vu dans le $. précédent 
que plufeurs coutumes forment des exceptions à 
cette règle en cas d'aliénation. | 
Ily avdans la plupart des villes de Flandre deux 
fortes de bourgeois, les uns qu'on appelle intranes, 
pes qu'ils font domiciliés dans l'endroit de la 
ourgeoife,, les autres qu’on appelle foraizs par la 


_ raïifon contraire. L’exemption de l'écart a lieu pour 


# 
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ces derniers même fuivant le droit commun ; mais il 
Jour jouir de l’exemption, il faut obtenir des échevins 
a permiffion de fe retirer , & faire életion de domi- 
cile dans la ville que l’on quitte ; puifque , fans cela, 


l’on paieroït l'écart des biens même que l’on poffède. 


Voyez la coutume de Bruges , tit. 2, art. s. 

Celui qui, n'étant pas né dans une ville, fe fait 
infcrire bourgeois, ne jouit de l’exemption d'écart 
qu'après un an de domicile. Woyez la coutume de 
Furnes, tit. 31jart. 15, &c. ALTER De 


Cette règle cefle à Douai lorfqu'on y a domicile 


depuis un an. On y eft exempt d'écart, quand même 
on ne feroit jamais bourgeois. Cela réfulte des 
art. 2, 2 & 3 du chap. 15 de cette coutume, & 
d’une enquête par turbes du 8 juillet 1771. Un 
arrêt du 11 août 1762 l’a ainf jugé. . 
- La coutume d'Orchies eft dans le mème cas. 
Voyez les premiers articles du titre 13. 

Un réglement fait par les échevins de Lille-en 


1597, n'exempte du droit d’écers que pour la moitié, 


celui qui devient bourgeois par achat, & cette 
reftrition s'obferve lors même qu'il recueille la 
fuccefion de fon père , auf bourgeois par achat. 
Mais on décide le contraire pour la femme du bour- 
geois par achat ; parce que le réglement de 159r, 
ne ditrien de ce cas-là , & que le droit d'écart n’eft 
pas favorable. M. le préfident de Blye dit que le 
parlement de Flandre a jugé ces deux points par 
deux arrêts du 16 mai 1677, rendus les chambres 
aflemblées. | | 

Auvrefte , c'eft à la ville qui prétend le droit 
d'écart, à quftifier que celui dont on veut lexiger 
a la qualité de forain qui l'y affujetrit, fuivant un 
arrêt du 18 feptembre 1679 , rapporté dans le recueil 
du même magiftrat, On juge la même chofe pour 
le droit d'aubaine. 

Plufieurs coutumes obligent feulement l’héritier 
d'affirmer par ferment s’il eft bourgeois ou. non. 
Voyezcelles de Bergues, rubriques, art, 15 , d'Fpres, 
rubrique 6, art, 13, 6, | 


y a des coutumes, telles que celle de Bergues, où, : 


| ECA 1.49 
Cuvélier dit à la page 250 de fonrecueil d’arrèts 
que les officiers du grand-confeil de Malines font 


| exempts de ce droit; mais il eft au moins très- 


douteux que ce privilège ait lieu dans d’autres villes. 


Un arrêt du confeil-privé de Bruxelles a jugé que ce 


droit étoit dû par les héritiers forains d’un maître des 
comptes de Lille , bourgeois de cette ville. Le Bouck, 
fur l'art, 1 de la coutume de Lille. 

On devroit décider le contraire , fi l'officier de 
cour fouveraine n'étoit bourgeois, ni par naiffance, 
ni par achat, de la ville où fon on loblige à 


demeurer , lors même que le droit d'écart s’y perçoit 


fur les forains décédés dans fon enceinte. La raifon 
e les officiers des cours fouveraines retien- 
nent toujours leur domicile d’origine. La loi féxator, 
ff de fenatoribus le décide ainfi, & cette loi s’obferve 
parmi nous. 

Les feigneurs haut-jufticiers ne font pas non plus 


 fujets aux droits d'écart, pour les biens qu'ils recueil- 


lent en cette qualité, à titre de bârardife & de 
deshérence. C’eft la décifion de l'art. $ de la rubri- 
que $: de la coutume de Bruges, & c'eft un prin- 
cipe adopté dans plufeurs articles de la rubrique 4, 
de la coutume d'Oudenarde ; que Les fiefs & Les 
acceffoires des fiefs ne font pas foumis à l'écarr. 

Îl y a des exemptions du droit d'écart, qui font 


purement relatives. Différentes villes de Flandre 


lontréciproquement aboli entre elles, par des traités 
qui font expreflément autorifés par quelques cou- 
tumes. Voyez celles de Bergues , rubrique ÿ ; art. 25; 
de Bourbourg , rubrique 17, art. 33 6 d'Ypres, rubri- 
que 6, art. 24. 

$. VIL Du recouvrement du droit d'écart, Les cou- 
tumes de Flandres ont pris diverfes précautions 
pour aflurer le recouvrement du droit d'écart. Celle 
de Bergues permet aux échevins de tenir fous le 
fcellé, jufqu’à l'inventaire, les effets des fucceffions 
ouvertes au profit des étrangers. Elle les autorife 
même à intervenir dans les partages pour y faire 
porter, à leur jufte valeur , les biens fujets au droit. 
Enfin elle oblige les officiers connus en Flandre, 
{ous le nom de partageurs ,à ne clorre les aëtes de 
partage , qu'après avoir pris le ferment des héritiers 
fur leur qualité, & fi ces héritiers ont pris celle 
d'étranger, à le déclarer au receveur de l'écart, &t 
de lui délivrer les aftes qu’ils ont dreflés, à peine 
de répondre eux-mêmes de ce droit, d'être interdits 
pour un an, & d’encourir une amende. Woyez Les 
art, 14, 1$ 618, de cette coutume. 

Ontrouve d’autres précautions dans divers articles 
des coutumes de Flandre , tant pour les partages faits 
fous feing-privé, que pour ceux faits devant les par- 
tageurs. Voyez les coutumes de Furnes , tit, 31,411 4 
& ÿ; d’'Ypres, rubrique 6, art. 133 l’art, 17 de la 
rubrique $, de la coutume de Bergues. 

C’eft un point généralement reçu que le rede-_ 
vable du droit d'écart, doit prèter ferment fur la 
quantité & la valeur des biens qui y font fujets. 
Voyez les coutumes d'Fpres, rubrique 6, art 175 6 
celle du Franc’ de Bruges, art, 44 4 
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Cette dernière loi oblige même le redevable à 


“donner un état des biens. Quant aux coutumes 
“muettes, cet état ne peut être exigé que pour les 
immeubles : c’eft la décifion de Peyrère & de 
* M. Merlin. La loi 2, au code quando & quibus quarta 


pars, veut qu'on fe contente de l'affirmation des - 


héritiers pour le mobilier des fucceffions dont elle 
attribue le quart aux curies des villes municipales. 
La coutume d’Ypres, par une fifcalité dont les 
«Joix de tous les peuples fourniffent trop d’exem- 
“ples , accorde aux dénonciateurs le dixième du droit 
d'écart qu'ils feront recouvrer. Elle autorife d'ailleurs 
-lés échevins à accorder des modérations fur ce 
droit. Voyez La rubrique 6 , art. 23 € 24. 
Cette dernière difpoñtion, qui eft dans plufieurs 
autres coutumes, S'obferve dans celles même qui 
n’en difent rien ; fi la coutume d'Oudenarde paroit 
décider le contraire, en difant que les échevins ze 
- font point accoutumés à modérer ce droit, elle établit 
“elle-même une modération d’un tiers, en faveur 
-du redevable de l'écart pour caufe de mariage avec 
- un étranger, lorfqu’il a averti les échevins avant le 
contrat de mariage. . 
On peut, en matière d'écart, procéder par faifñe 
fur les biens qui font fujets.à ce droit, & même 
- par exécution parée fut les redevables. Tel eftl’ufage 


- de toute la Flandre, & c’eft la difpofition expreffe 


de plufieurs coutumes. Voyez celles de Furnes , tit. 31, 
“art. 18 ; d'Fpres, rubrique 6 , art. 18, 6. 

L’héritier qui recueille un bien chargé d'ufufruit 
au profit d'un tiers, eft tenu de payer le droit d'écart 
avant la confolidation de l’ufufruit à la propriété ; 
mais il peut demander qu'on déduife l’afufruit & 
les autres charges fur le montant de l’eftimation : 

“car l’eftimation d’une fuccefion ne doit fe faire 
qu'en en cdéduifant les dettes. C’eft d’ailleurs la 
décifion de deux coutumes. Voyez celles d Oudenarde, 


qubrique 2, art. 135 @ d'Fpres, rubrique 6, art. 15. 


Cette dernière coutume, & deux ou trois autres, 
-chargent le vendeur du droit d'écart, à moins de 
convention contraire. M. Merlin penfe que, dans 
les coutumes muettes, on doit obferver la même 
règle, à cet égard, que pour les lods & ventes, 
parce qu'il y a parité de raifon. Un réglement par- 
-ticuber l’a ainfñ ordonné pour la contume de la faille 
de Lille, qui, dans l'article premier du titre 49, 
charge le vendeur de payer les droits feisneuriaux , 
à moins que la vente ne fût faite francs - deniers, 
M. le premier préfident de Blye rapporte, à ce fujet, 
pn arrêt qui a jugé qu'on ne pouvoit agir dans ce 
css , pour le paiement, que contre le vendeur. 
(M. GARRAN DE COULON. ) 

“ÉCARTELER,, v. a. (Code criminel.) mettre en 
quatre quartiers. Ce genre de fupplice qui confifte 
à punir un criminel , en le faifant tirer à quatre 

- Chevaux, efttrès-ancien , & ne s’eft guère employé 
que dans le cas de crime de lèze-majefté au pre- 
mier chef. | 

TFite-Live rapporteque Tullus Hofilius ,troifième 
Foi de Rome , çondamna Mettins Sufetius, diéta- 


\ 
A 
ce 


 dignités & offices dans l’éslife, qui-donnent àceux 
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teur, à être tiré à quatre chevaux, pouricrime 4 
haute-trahifon. $ ; D: 2480 es 
Suivant nos ufages, c'eft le fupplice des parrici 
des qui ofent aitenter à la perfonne facrée destrois 


il eft même accompagné de plufeurs autres peines 


qui en augmentent la rigue -3 "048 

On trouve néanmoins dans les auteurs de droit & | 
dans les hiftoriens, qu’on l’a employé pour punirles 
attentats commis envers la perfonne desiprinces du … 
fang. Ïl eut lieu-en 1536, contre le médecin qui” 
avoit empoiïfonné le dauphin, fils de François E5. 
& en 1582, contre Suicède, qui avoit atrenté à la. 
perfonne du duc d'Anjou, frère du roi: 8 

Poltrot, en 1563, fur tiré à _chevaux, 
pour avoir affafliné le duc de Guife. Lavergne,, 
l’un des principaux chefs de la conjuration de Bor-" 
deaux, fut puni du même fupplice en 1548. 

ECCLÉSIASTIQUE ,( Jurifpr.)} il fe divdesper= « 
fonnes & des chofes qui appartiennent à l'églife. : 

Les perfonnes eccle/rafliques ont d'abord été ap- 
pellées clercs, & on leur donneencore indifiérem- . 
ment ce nom, ou celui d'eccléftafliques fimplement.« 
On comprend fous ce Me = «00. ae: re | 
engagés dans l’état eccléfaffique, c’eft-à-dire qui fent « 
deftinés au fervice de l'églife , à commencer:dspuis “ 
le fouverain pontife & les autresarchevèques ,évê- « 
ques & abbés, les prêtres. : diacres, fous-diacres , “ 
ceux qui ont les quatre ordres mineurs , jufqu'aux 
fimples clercs tonfurés. | “40% 

Le nombre des clercs ou ecclefiafliques étoit au- 
trefois réglé ; il n'y avoit point d'ordinañon vague, 
Chacun étoit attaché par fon ordination à use égkife 
particulière, aux biens de laquelle il participoit à | 
proportion du fervice qu'il lui rendoit. Le concile 
de Nicée & celui d'Antioche ordonnentencore la 
ftabilité des clercs dans le lieu de leur ordination, 

Préfentement ce ne font ni les bénéfices niles ! 


qui en font pourvus la qualité de perfonnes ecclé- " 
Jiafiiques , mais le caraétère qu'ils ont reçu parle 
minifière de leur fupérieur ecclé/Saflique, Pour avoir 
ce caraétère, il fuffit d’ètre engagé dans les ordres 
de l'églife, ou au moins d’avoir reçu, la tonfure. 
Le nombre des clercs n’eft plus limité. &z. l'on en 
reçoit autant qu'il s’en préfente de capables, fans 
qu'ils aient aucun titre, c'eft-à-dire aucun bénéfice 
ni patrimoine, excepté pour l'ordre de prêtrife à 
l'égard duquel il faut un titre clérical. Foyez TITRE | 
CLÉRICAL. | | | 

Les moines & religieux étoientautrefoisperfonnes | 
laïques ; ils ne furent appellés à la cléricatureque 
par le pape Sirice, à caufe de la difette qu'il y 
avoit alors de prêtres, parrapport aux perfécutions 
que l'on faifoit fouffrir aux chrénens. … : 


À | 


Dans le neuvième fiècle , l’état des moines étoit 
regardé comme le premier degré de la cléricature. 
Photius fut d'abord fait moine, enfuite le@eur. 

Préfentement tous les religieux & religieufes; 
les chanoines réguliers , les chanoinefñles , les. 


& frères convers dans les monaftères , les fœurs | 


ECG 


tes Commurantés- de filles “qi ne font que des 


vœux fimples, mème les ordres militaires qui font 
réguliers ou hofpialiers , font réputés perfonnes 
” Æccléfiaffiques, tant qu'ils demeurent dans cet état. 
: On ‘fait néanmoins une différence entre ceux 
qui font engagés dans les ordres ou dans Férat’ec- 
je, d'avec ceux qui font fimplement atra- 
thés au fervice de l’églife ; les premiers font les 
feuls eccléfiaftiques proprement dits, & auxquels la 
qualité d’ecc/éfialtiques eft propre. : les autres, tels 
Que les religieufes & chanoinefles , les frères & 
fœurs convers, les ordres militaires réculiers & 
| rs; ne font pas des eccléfieftiques propre- 
mentditss mais ils font réputés tels ; c’eft pour- 
"quoi“ils font fujets à-certaines règles qui leur font 
communes avec les clercs ou ecclefraftiques , & parti- 
“cipent-aufh à plufieurs de leurs privilèges. 
nOnrdiftineue auf deux fortes d’eccleffufliques ; les 
uns'qu'on appelle féculiers, d'autres réguliers. Les 


premiers font ceux qui font engagés dans l’état ec- 


<hfiaftique , fans être aftreints à aucune autre règle 
-parriculière. Les réguliers font ceux qui , outre l’état 
eccléfsaflique } ont embraflé un autre état régulier, 

. Ceft-àdire qui les aftreint à une règle particulière, 
comme les ne réguliers, tous les moines & 
“religieux ; & même ceux qui font d’un ordre mi- 
taire régulier & hofpiralier. 

Les eccléfiafliques, confidérés colle&tivement , for- 
menttousenfemble un ordre ou état que l’on appelle 
état eccléfiaftique, ou de l'églife, ou le cleroé. 

». Ceux qui font attachés à une même églife for- 

le de de cette mème églife : fi ce font 
des chanoïnes, ils forment une collégiale on cha- 
pire. Les eccléfialtiques de toute une province ou 
“diocèfe forment le clergé de cette province ou dio- 


nwLeseccléfsfiques de France forment tous en- 
#femble le clergé de France. 
Les aflemblées que les eccléfiaftiques forment en- 
re eux pour les affaires fpirirueiles , reçoivent dif- 
“férens noms, felon la rature de l’affemblée. 
"Quand on affemble tous les prélats de la chré- 
mienté, c’eft un concile œcuménique. 

1 S'iln'y aquée ceux d'une mème nation, le con- 
cile s'appelle national. — 

” Sice font. fenlement ceux d’une province, alors 
-c'eft un concile provincial. 

sn Les afemblées diocéfaines compofées del’évèqne, 
des abbés , prêtres , diacres &c autres clercs du dio- 
teèle "font nommées fynodes. Voyez ce qui a été 
“dit à ce fujer , au mor CONCILE. | 

m L'affemblée des membres d’une cathédrale, on 
collégiale, ou d’un momaftère , s'appelle chapitre. 
Voyez CHAPITRE. 

mu Les eccléfiaftiques ont toujours été foumis aux 
‘puiflänces, & obéifoient aux princes même paiens , 
En tout ce qui m'étoir pas contraire à la vraie re- 


4 7 Siplufieurs d'entre eux, pouffés par un ef- 
-prit d'amitkion & de domination , ont ,; en divers 
temps, fai des entreprifes pour fe rendre indépen- 
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dans dans les chofes temporelles, & s'élever même 


au-deffus des fouverains ; s'ils ont quelquefois abufé 


des armes fpirituelles contre les laïques , ce font . 


des faits perfonnels à leurs auteurs, & que l’églife 
n'a jamais approuvés. ! 


Pour ce qui eft de la puiffance eccléfaftique par 


ras au fpirituel, on en parlera au mot PUISSANCE. 


ans la primitive éolife, fes minifires ne fub- 
fifoient que des offrandes & aumônes des fidèles 


ils contribuoient"cependant dès-lors, comme les au 
tres fujets, aux charges de l’étar. J. C. lui-même à 
enfeigné que léglife devoit payer le tribut à C& 


far; il en a donné jexemple en faifant payer ce tri- 
but pour jui & pour S. Pierre : la doétrine des :pôtres 
& celle de S. Paul font conformes à celle de J.C., 
& celle de l'éghfe a toujours été la même fur ce 
point. | | 
Depuis que l’églife pofféda des bieps-fonds, ce 
que l'on voit qui avoit déjà lieu dès le commen- 
cement du quatrième fiècle, & même avant Conf. 
tantin le Grand, les clercs de chaque églife y partict- 
poient felon leur état & leurs befoins : ceux qui 
avoient un patrimoine fufhfant n’étoient point nour- 
ris dès revenus de l’églife : tous les biens d’une 
églife étoient en commun, l’évêque en avoit l’in- 
tendance & la difpofition, gL 
Les conciles obligeoient les clercs à travailler de 
leurs «mains pour tirer ‘leur fubfflance de leur tra- 
vail, plutôt que de rien prendre fur un bien qui 
étoit confacré aux pauvres ; ce n'étoit , à la véri- 
té, qu'un confeil, mais il étoit pratiqué fi ordi- 
nairement, quil y_a lieu de croire que plufieurs 
le regardoient comme un précepte, C’en étoit un 
du moins pour pluñeurs ées clercs inférieurs, lef- 
quels étant tous mariés , & la difiribution qu’on leur 
faifoit ne fufifant pas pour la dépenfe de leur fa- 
nulle, étoient fonvent obligés d'y fuppléer par le 
travail de leurs mains. > 
Îl y a-encore moins de doute par rapport aux 
moines, dont les plus jeunes travailioient avec af- 


fiduité , comme le dit Sévère Sulpice en la vie de 


S. Martin. | 

Les plus grands évêques , qui avoient abandonné 
leur patrimoine après leur ordination ; travailloient 
des mains, à l'exemple de S. Paul, du moins pour 
s’occuper dans les intervalles de temps que leurs 
fonétions leur laïfloient libres. | 

Vers la fin du quatrième fiècle, on commen 
en Occident à partager le revenu de Féglife en 
quatre parts ; une pour l'évêque , une pourfon cler- 
gé & pour les autres eccléfiaftiques du diocèfe , une 
pour les pauvres , autre pour la fabrique : les fonds 


<toient encore en commun, mais les inconvénients 


que l'on y trouva, les firent bientôt partager auffi 
bien que les revenus; ce qui forma les bénéfices 
entitre. Voyez BÉRÉFICES & DIGNITÉS , 6 ci-après 
EGuise ; OFFICE, PERSONNAT. 

Chaque églife en corps ou chaque clerc en par- 
ticulier , depuis le partage des revers &r des fonds, 
contribuoient de leurs biens aux charges publiques, 


\ 


LS CE: 
Les eccléfafliques n'eurent aucune exeémption juf- 
qu’au temps de Conftantin le Grand. Cet empe- 
reur & les autres princes chrétiens qui ont régné 
depuis , leur ont accordé différens privilèges , &c 
les ont exemptés d’une partie des charges perfonnel- 
les; exemptions qui ont reçu plus ou moins d'é- 
tendue, felon que le prince étoit difpofé à favo- 
rifer les eccléfiaftiques , & que les befoins de l'état 
étoient plus ou moins grands : à l’égard des charges 
réelles , qui étoient dues à l’empereur pour la pof- 
feffion des fonds , les eccléfiaftiques les payoient com- 
me les autres fujets. Fa 

Ainfi Conftantin le Grand accorda aux ecclefiaf- 
tiques Vexemption des corvées publiques, qui étoient 
regardées comme des charges perfonnelles. 

. Sous l’empereur Valens, cette exemption ceffa; 
car dans une loi adreflée, en 370 , à Modeñte, 
préfet du prétoire, il foumet aux charges de ville 
les clercs qui y étoient fujets par leur naïflance , 
& du nombre de ceux qu’on nommoit curiales, à 
moins qu'ils n’euflent été dix ans dans l’état eccle- 
fiaflique. | 

Du temps de Théodofe, ils payoïent les charges 
réelles : en effet, S. Ambroife, évêque de Milan, 
difoit à un officier de l’empereur : Sz vous deman- 
dez des tributs , nous ne vous les refufons pas ; les 
terres de l’églife paient exaëlement le tribut. S. Inno- 
cent pape écrivoit de même , en 404, à S. Vic- 
trice, évèque de Rouen, que les terres de l’églife 
payoient le tribut. 

Honorius ordonra en 412 , que les terres de 
léglife feroient fujettes aux charges ordinaires, & 
les affranchit feulement des charges extraordinaires. 

Juftinien , par fa novelle 37 , permet aux évêques 
d'Afrique de rentrer dans une partie des biens dont 
les Ariensles avoient dépouillés, à condition de payer 
les charges ordinaires. Ailleurs il exempte les éclifes 
des charges extraordinaires feulement ; il n’exempra 
des charges ordinaires qu'une partie des boutiques 
de Conftantinople, dont le loyer étoit employé aux 
frais des fépultures , dansla crainte ques’il les exemp- 
toit toutes, cela ne préjudiciât au public. 

Les papes même & les fonds de l'églife de Rome 
ont été tributaires des empereurs romains ou grecs 
jufqu'à la fin du huitième fiècle ; & S. Grégoire 
recommandoit aux défenfeurs de Sicile, de faire 
cultiver avec foin les terres de ce pays, qui ap- 
partenoient au faint-fiège, afin que l’on püût payer 
plus facilement les impofitions dont elles étoient 
Chargées. Pendant plus de 120 ans, & jufqu’à Be- 

oît IT , le pape étoit confirmé par l'empereur, & 
ui payoit vingt livres d’or ; les papes ne font de- 
venus fouverains de Rome & de l’exarchat de Ra- 
venne , que par là donation que Pépin en fit à 
Etienne IL. 

Lorfque les Romains eurent conquis les Gaules, 
tous les eccleftafliques y étoient gaulois ouromains, 
& par conféquent fujets aux tributs, comme dans 
le refte de l'empire. 

La monarchie françoife ayant été établie fur les 


LU ; 


ruines de l'empire, on fuivit en France , par rapa 
port aux ecclefiaftiques , ce qui fe pratiquoit du temps 
des empereurs. Re 


Entre les eccléfiaftiques , plufieurs étoient fran- 
çois d’origine, d’autresétoient gaulois ou romains; . . 
entre ceux-ci, quelques-uns éroientingénus , c’eft- 


dire libres; la plupart des autres étoientferfs, comme 
une grande partie du peuple : plufieurs des évêé- 


k 
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’ 


ques qui dégradèrent Louis le Débonnaire avoient 


‘été ferfs. 


Sous la première race de nos rois ; les eccléfraf- 
tiques ne faifoient point au roi des dons à part , 
comme la nobleffe & le peuple en faifoient cha- 
que année : ils contribuoient néanmoins, de plu- 
fieurs autres manières, à foutenir les charges de 
état. FE 

Nos rois les exemptèrent, à la vérité, d'une 
partie des charges perfennelles; mais les terres de 
l'églife demeurèrent fujettes aux charges réelles. 

Îl y avoit même des tributs ordinaires , auxquels 
les eccléfiafliques étoient fujets comme les laïques. 

Grégoire de Tours rapporte que Théodebert , roi 
d'Auftrafie, petit-fils de Clovis , déchargea les égli- 
fes d'Auvergne de tous les tributs qu’elles lui 
payoient : il fait auffi mention que Childebert, roi 
du même pays, & petit-fils de Clotaire I, affran- 
chit pareillement le clergé de Tours de toutes fortes 
d'impôts. 

Clotaire Lordonna que les eccléffafliques paieroïent 
le tiers de leur revenu ; tous les évêques y fouf- 
crivirent, à l'exception d’Injuriofus , évêque de 
Tours, dont l’oppofition fit changer le roi de vo- 
lonté. 

Pafquier & autres auteurs remarquent auffi que 
Charles-Martel pritune partie du temporel deséglifes, 
& fur-tout de celles qui étoient de fondation royale, 
pour récompenfer la nobleffe françoife qui lui avoit 
aidé à combattre les Sarrafins. Les ecclefiafiiques 
contribuèrent encore de fon temps , pour la guerre 
qu’il préparoit contre les Lombards. Loifeau tient 
que cette levée fut du dixième des revenus ; &c 
quelques-uns tiennent que ce fut là l’origine des 
décimes ; mais on la rapporte plus communément 
au temps de Philippe-Augufte , commen la dit ci- 
devant au mot DÉCIMES. 

Sous la feconde race de nos roîs , les ecc/£fia]- 
tiques ayant été admis dans les affemblées de lana- 
tion , offroient au-roi tous les-ans un don, comme 
la nobleffls & le peuple. 

I y avoit mème une taxe fur lepied du revenu 
des fiefs, aleux & aux autres héritages que cha- 
cun poflédoit. Les hiftoriens en font mention fous 
les années 826 & fuivantes. he 

Fauchet dit qu’en 833 , Lothaire reçut à :Com- 
piegne les préfens que les évêgnes., les abbés ; les 
comtes «& le peuple faifoient au oi tous les ans; 
que ces préfens étoient proportionnés au revenu 
de chacun : Louis le Débonnaire les reçut encore 
de trois ordres à Orléans, Worms & Thionville, 
en 835,836 & 837. TO 
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.… Le roi tiroit quelquefois des grands feigneurs & 
des évèques certaines fubventions de deniers, & 
es autorifoit enfuite à y faire contribuer ceux qui 
leur étoient fubordonnés. Ainfi les feigneurs fai- 
foient des levées fur leurs vaflaux & cenfiraires , 
_ & les évêques fur les curés & autres bénéficiers 
de leur diocèfe : c’eft fans doute de-là que, dans 
un concile de Touloufe , tenu en 846 , on trouve 
que chaque curé étoir tenu de fournir à fon évêque 
une certaine contribution , confiftante en un minot 
de froment & un minor d'orge , une mefure de vin 
&c un agneau , le tout évalué deux fous ; & l'évêque 
avoit lechoix de le prendre en argent ou en nature. 

L'empereur Charles-le-Chauve fit en outre, en 
“877, une levée extraordinaire de deniers , tant fur 
les eccléfiafliques que fur les laïques , à l'occafion de 

la" guerre qu'il entreprit, à la prière de Jean VIIT, 
: contre les Sarrafins qui ravageoïient les environs 
. de Rome & de toute l'Italie. Fanchet dit que les 
. évêques levoient fur les prêtres , c’eft-à-dire fur les 
curés & autres bénéficiers de leur diocèfe, cinq 
fous d’or pour les plus riches , & quatre deniers 
d’argent pour les moins aifés ; que tous ces deniers 
_Étoient remis entre les mains des gens commis par 
le roi : on prit même quelque chofe du tréfor des 
églifes pour payer cette fubvention , laquelle paroïît 
la feule de cette efpèce qui ait été levée fous la 
fecondé race. 
_ + On voir auf par les aes d'un fynode , tenu 
à Soiflons en 853, que les rois faifoient quelque- 
… fois des emprunts fur les fief de l’églife. En eflet, 
Charles le Chauve, qui fut préfent à ce fynode , re- 
nonça à faire ce que l’on appelloit præflurias , c’eft- 
à-dire, de ces fortes d'emprunts , ou du moins 
des fournitures , devoirs ou redevances , dont les 
fiefs de l’églife étoient chargés. 

Les voyages d'outre-mer qui fe firent pour les 
croïfades & guerres faintes, furent proprement la 
fource des levées , auxquelles on donna, peu de 

temps après ; le nom de décimes. 

Le premier & le plus fameux de ces voyages, 
fut celui qui fe fit fous la conduite de Godefroi 
de Bouillon en 1096 : les eccléfiafliques s'empref- 
fèrent, comme les autres ordres , de contribuer à 
cette fainte expédition. PAGES | 

Louis-le-Jeune , le premier de nos rois qui fe 
croifa, lorfqu'il partit en 1147 , fit une levée de 
deniers fur les eccléfiafliques, pour la difpenfe qu'il 
leur accorda de faire ce voyage. Ce fait eft prouvé 
par trois pièces que rapporte Duchefne ; 1°. un 
titre de l’abbaye de S. Benoiït-fur-Loire, qui porte 

e cette abbaye fut d’abord taxée à 1000 marcs 

argent, enfuite à 500; qu'enfuite on s’accorda 
à 300 marcs & 500 befans d’or; 2°. par une lettre 
d'un abbé de Ferrière à l'abbé Suger, alors régent 
du royaume en l’abfence de Louis-le-Jeune , où 
cet abbé demande du temps pour payer le refte de 
fa taxe ; 3°. une autre lettre du chapitre & des 
habitans de Brioude à Louis-le-Jeune, où ils par- 
tent d’une couronne qu'ils avoient mife en gage 

Jurifprudence, Tome IV, 
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pour payer au roi ce qu'ils Îni avoient promis. 

Une chronique de l’abbaye de Norigny nous ap« 
prend encore qu'Eugène II étant arrivé en France 
lorfque le roi étoit fur le point de partir pour la 
Terre-Sainte, les églifes du royaume firent tous les 
frais de fon féjour , qui fur fort long , puifque 
le premier avril 1148, il tint un concile à Rheims, 

l n’eft point fait mention d'aucune autre fub- 
vention extraordinaire , fournie parles eccléfaffiques ,. 
jufqu'à la dime ou décime faladine fous Philippe- 
Augufte , depuis lequel les fubventions fournies par 
le clergé ont été appellées décimes , dons gratuirs &c 
[ubventions, comme on l'a expliqué aux mors D'E- 
CIMES & Dons GRATUITS, & qu’on le dira au 
mot SUBVENTION. 

- Outre les redevances & fubventions que les ec- 
clefiafliques payoïient en argent, dès le commen- 
cement de la monarchie, ils dévoient auf au roi 
le droit de gite ou procuration, &le fervice mi- 
litaire. 

Le droit de gite confiftoit à nourrir le ‘roi & 
ceux de fa fuite, quand il pafloit dans quelque lieu 
où des eccléffafliques féculiers ou réguliers avoient 
des terres : ils étoientaufli obligés de recevoir ceux 
que le roi envoyoit de fa part dans les provinces, 
& les ambafladeurs. veu 

À l’égzrd du fervice militaire , ils le devoient 
comme fujets & comme propriétaires de biens- 
fonds, long-temps avant que l’on connût en France 
l'ufage des fiefs & du fervice dû par les vaflaux, 

Hugues, abbé de S. Bertin , l’un des fils de Char- 
lemagne , qui étoit général de l’armée de Charles- 
le-Chauve fon oncle, fut tué dans la bataille qu'il 
donna près de Touloufe, le 7 juin 844. 

Abbon, parlant du fiège de Paris par les Nor- 
mands , dit qu'Ebolus, abbé de S. Germain-des- 
Prés , alloit à la guerre avec Golmar, évèque de 
Paris. 

Lorfque les eccléfiafliques devinrent poffeffeurs de 


_ fiefs, ce fut un titre de plus pour les obliger au 


fervice militaire, comme ils continuèrent en effet 
de le rendre. Dès qu'il y avoit guerre, les’ églifes 
étoient obligées d'envoyer à l’armée leurs hommes 
ou vaflaux, & un certain nombre de perfonnes , 
& de les y entretenir à leurs dépens : les évêques 
& abbés devoient être à la tête de leurs dois 

Il eft dit dans les capitulaires , que l’on préfenta 
une requête à Charlemagne, tendante à ce que 
les ecclefiafliques fuflent difpenfés du fervice mili- 
taire, & il paroit que c’étoient les peuples qui 
le demandoient, repréfentant au roi que les ecclé- 
fiafliques ferviroient l’état plus utilement en reftant 
dans leurs églifes, & s’occupant aux prières pour 
le roi & fes fujets, qu’en marchant à l'ennemi & 
au combat ; ce qui confirme que quandils venoient 
en perfonne à l’armée, ils n’étoient pas ordinaire- 
ment fimples {peétateurs du combat. 

La réponfe de Charlemagne fut qu'il accordoit 
volontiers la demande, mais que de telles affaires 
devoient être concertées avec tous les ordres, 


154 F-C.€ 

Les prélats furent cependant difpenfés de fe trou- 
ver en perfonne à l’armée, à condition d’y envoyer 
leurs vaflaux , fous la conduite de quelque autre fei- 
gaeur ; mais les évêques infiftèrent alors pour con- 
tinuer à faire le fervice militaire en perfonne , crai- 
gnant que s'ils le cefloient, cela ne leur fit perdre 
leurs fiefs & ravilit leur dignité. 

Il paroît même que les fucceffeurs de Charle- 
magne rétablirent l’obligation du fervice militaire 
de la part des ecclé/icfliques ; on en trouve en. effet 
plufieurs preuves. | 

Rouillard, en fon Hifloire de Melun , pag. 322, 
fait mention d’un eccléfiaflique | lequel , fous Louis 
le Débonnaire, en 871, commandoit l’armée des 
Efclavons. | | 

La chronique manufcrite de l’abbaye de Moufon, 
fait aufi mention d'Adalberon , archevêque de 
Rheïms, qui afiéga le château de Vuarch en 971. 

Ordericus Vitalis dit fur l’année 1004, que Phi- 
lippe I affiégeant la forterefle de Breval, les abbës 
y conduifirent leurs vaflaux, & que les curés s'y 
trouvêrent à la tête de leurs paroïffiens , chacun ran- 
gés fous leurs bannières. 

Philippe-Augufle, en 1:09 , confifqua les fiefs 
des évêques d'Auxerre & d'Orléans pouravoir quitté 
l’armée , prétendant qu'ils ne devoient le fervice 
que quand le roi y étoit en perfonne, 


: Joinville parle de fon prêtre qui fe battoit vail- 


lammert contre les Turcs. 

Le P. Thomaffin prétend que lesévèques & les 
abbés n’étoient dans les armées que pour contenir 
leurs vaflaux & troupes à leur folde, & qu'ils ne 
faifoient pas le fervice des gens de guerre, ce qui 
eft une erreur ; car , outre les exemples que l’on 
a déjà rapportés du contraire, il eft certain que les 
eccléfiafliques continuérent encore long - temps de 
fervir en perfonne , & que les plus valeureux fe bat- 
tcient réellement contre les ennemis, tandis que 
ceux qui étoient plus pacifiques levoient les mains 
au ciel : ceux qui fe battoient, pour ne point tom- 
ber en irrépularité en répandant le fang humain, 
s'armoient d’une maflue de bois pour étourdir & 
abattre ceux contre qui ils combartoient. 

Ce fut Guérin, élu depuis peu évêque de Senlis , 
qui rangea l’armée avant la bataille de Bouvines, 
en 1214;1l ne combattit cependant pas de la main 
à caufe de fa qualité d'évêque ; mais Philippe , cou- 
fin du roi & évêque de Beauvais , fe fouvenant que 
le pape l'avoit repris pour s'être déjà trouvé en 
un autre combat contre les Anglois , affommoit dans 
celui-ci les ennemis avec une maflue, d'un cou 
de laquelle il terraffa le comte de Salisbury 3 il si- 
maginoit par ce moÿen être à couvert de tout re- 
proche, prétendant que ce n'étoit pas répandre le 
fang , comme cela lui étoit défendu à caufe de {a 
qualité d'évèque. 

Quelques évêques & abbés obtenoient des dif- 
penfes de fervir en perfonne, & envoyoient quel- 
qu'un en leur place; d’autres étoient difpenfés pu- 


remgnt & fimplement du fervice , comme Philippe- 


pe 
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Augufte l’accorda en 1200 à l'évêque de Paris; 


& Philippe II à Gérard de Morce, abbé de S. 
Germain-des-Prés ; mais nos rois étoient fort rete 


» 
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nus dans la conceflion de ces difpenfes, qui ten 


doient à affoiblir les forces de l’état. 
Pour être convaincu de l’ufage conftant où étoient 
les eccléfiafliques de faire le fervice militaire pour 
leurs fiefs, ou au moins d'envoyer quelqu'un en 
leur place, il fufñt de parcourir les rôles des an> 
ciens bans & arrière-bans , qui font rapportés à la 
fuite du Traité de la nobleffe par de la Roque , dans: 
lefquels font compris les évèques, abbés, prieurs, 
“chanoines &t autres bénéficiers , les religieux , & 
mème les religieufes, & cela depuis Philippe-Au- 


gufte jufque fort avant dans le quatorzième fiècle. . 
Philippe-le-Bel, en 1303, écrivit à tous les ar- 


chevèques & évêques des lettres circulaires , qu'ils 
euffent à fe rendre avec leurs gens à fon armée de 
Flandre; & , par d’autres lettres de la mème année, 
il demanda à tous les gens d’églife un fecours d'hom- 
mes & d'argent, à proportion des terres qu'ils pof: 
fédoient ; il ordonna encore, en 1304, à tous les 


eccléfiafliques de fon royaume, de fe trouverenper- ” 


fonne à fon armée à Arras, ainfi qu'ils y étoient 
obligés par le ferment de fidélité. fie 
De même Philippe V, dans des lettres du 4 juin 
1318 , adreffées au bailli de Vermandois, dit: nous 
vous envoyons plufieurs lettres, par lefquelles nous 
requérons & fémonnons les prélats, abbés, barons, 
nobles & autres..... qu'ils foient en chevaux & 
en armes apparcillés fufhfamment felon leur état, 
& le plus fortement qu'ils le pourront à la quin- 
zaine prochaine à Arras, 6. | 
Il y eut encore pendant long-temps plufeurs 
prélais & autres eccléfiafliques qui faifoient en per- 
fonne le fervice militaire, qu'ils devoient pour 
leurs fiefs. À 
On voit dans les regiftres de la chambre des 
comptes , que Henri de Thoire & de Villars, étant 
évêque de Valence & depuis ärchevèque de Lyon, 
porta les armes, avec Humbert, fire de Thoire 
& de Villars, fon frère aîné, dans les armées de 
Philippe-de-Valois en Flandre, dans les années 1337, 
1338, 1340, 1341 & 1342, ayant fix chevaliers 
82 écuyers de leur compagnie. ; 
Jean de Meulant, évêque de Meaux, fe trouva 
auf en 1339 & 1340, dans les armées de Flandre: 
Renaut Chauveau, évèque de Châlons , affifta 
à la bataille de Poitiers, où il fut tués & Guil- 
Jaume de Melun, archevêque de Sens, y fut fait 
prifonnier. | 
À la bataille d’Azincourt, donnée le 25 c@o- 
bre 141$, Guillaume de Montaigu, archevêque 


de Sens, qui fut le feul entre les eccléfiaffiques qui 


fe trouva en perfonne à cette journée, fit admirer 
fon grand courage, dont il avoit déjà donné des 
preuves en d’autres occafñons ; il fe porta dans celle- 
ci aux endroits les plus dangereux , & y. perdit 
la vie. 


Louis d'Amboife, cardinal & évêque d'Alby, 


L 
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. s'employaauffi fort utilement au fiège d 
Van 1475. Là 


mes & d’argent que les eccléfiafliques ont fournies, 
ils ont été peu-à-peu difpenfés de fervir en per- 
“onne, & même entiérement exemptés du ban & 
dé l’arrière-ban , tant par François [,.le 4 juillet 
"1541, que par contrat du 29 avril 1636, fous le 
règne de Louis XIE | 

Depuis le règne de Conftantin, les eccléfafliques 
ont toujours été en grande confidération chez tous 
les princes chrétiens , & finguliérement en France, 
où on leur a accordé plufeurs honneurs, diftinc- 
tions & privilèges , tant au clergé en corps qu'à 
chacun des membres qui le compofent. ke 
Léfecond concile.de Mâcon, tenu en 58%, 

porte que les laïques honoreront les clercs majeurs , 
c'eft-à-dire, ceux qui avoient reçu le fous-diaconat 
- ou autre ordre fupérieur ; que quand ils fe rencon- 
treroient, fi l’un & l’autre étoient à cheval, le 
Jaïque Ôteroit. fon chapeau : que fi le clerc étoit 
a pied, le laïque defcendroit de cheval pour le 
faluer. | 

Une des principales prérogatives que les ecclé- 
fiafliques ont dans l’état, c’eft de former le premier 
des trois ordres qui le compofent , & de précéder 
la nobleffe dans les affemblées qui leur font com- 
munes; quoique, dans l’origine, la nobleffe fût le 

premier ordre, & même proprement le feul ordre 
confidéré dans l’état. | 

Pour bien entendre comment les eccléfiafliques 
ont obtenu cette prérogative, il faut obferver.que 
les évêques eurent beaucoup de crédit dans le 
royaume, depuis que Clovis eut embraffé la reli. 
gion chrétienne ; ils furent admis dans fes confeils 
êt eurent beaucoup de part au gouvernement des 
affaires temporelles, 

Oncroit auffi que tous les eccléfiaftiques francs 
&t tous ceux qui étoient ingénus & libres, furent 
admis de bonne-heure dans les affemblées de la 
nauon; mais c'étoit d'abord fans aucune diflinéion , 
c'eft-a-dire, fans y former un ordre à part. 

Ïls ne tenoient point non plus alors d’affemblées 
réglées pour leurs affaires temporelles ; s'ils s’afflem- 
bloient quelquefois, en pareil cas, l'affaire étoit 
terminée en une ou deux féances. Les afflemblées 
que le clergé tient préfentement de temps en temps 
n'ont commencé à devenir fréquentes & à prendre 
une forme réglée , que depuis le contrat de Poify, 
en, 1561. Voyez ce qui en a été dit aux mors 
CLERGE , DÉCIME, DON gratuit. 

Mais fi les ecclefiafliques n’étoient pas alors au- 
torifés à tenir de telles affemblées , ils eurent l’a- 
Vantage d'être admis dans les afflemblées de la na- 
tion ou parlemens généraux. 

» Ty avoit trente-quatre évêques au parlement, 
où Clotaire fit réfoudre la loi des Allemands. Les 
abbés étoient auffi admis dans ces affemblées. Le 
nombre des eccléfiaftiques y étoit quelquefois fupé- 
rieur à celui des laïques : c’eft de-là que les hif- 
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toriens eëcléffafliques , comme Grégoire de Tours ; 
donnent fouvent à ces affemblées le nom de fyno-. 
des où conciles. RÉ 

Mais il paroît que dès le temps de Gontran , on 
n'appelloit plus aux affemblées que ceux que l’on 
Jugeeit à propos : en effet, quoiqu'il fût queftion 
de juger des ducs, on n’y appella que quatre 
évêques. [left probable qu’on ne lés appelloit tous 
à ces affemblées , que quand quelqu'un d'eux y étoit 
intérefté. 

Ces affemblées ne fubfiftérent pas. long-temps 


dans la même forme, tant à caufe des partages de 


la monarchie , qu'à caufe des entreprifes de Char-- 


les Martel, lequel, irrité contre les eccléfiaftiques , 


abolit ces affemblées pendant les vingt-deux ans 
de fa domination. Elles furent rétablies pas Pepin- 
le-Bref, lequel y fit de nouveau recevoir les pré- 
lats, leur y donna le premier rang ; &, par leur 
fuffrage , il gagna tout le monde. Il confia à ces 
affemblées le foin de la police extérieure ; emploi 
que les prélats faifirent avec avidité, & qui chan: 
gea la plupart des parlemens en conciles. = 
On diftinguoit cependant, dès le temps de Char- 


lémagne, deux chambres, 


L'une pour les eccléffafliques, où les évêques, les 
abbés & les vénérables clercs étoient reçus fans 
que les laïques y euffent entrée : c’étoit-là que l’on 
traitoit toutes les affaires ecc/éfrafliqués ou réputées 
telles, dont les eccléfiaffiques affetèrenr de ne poinr 
donner connoiffance aux laïques. | 

L'autre chambre où fe traitoient les affaires du 
gouvernement civil & militaire, étoit pour les 
comtes & autres principaux feigneurs laïques, le 
quels de leur part n’y admettoient pas non plus les 
eccléfiafliques ; quoique probablement ceux-ci con- : 
fultaffent, du moins, comme cafuiftes ou jurifcon- 
fuites, pour la décifion des affaires capitales , mais 
fans avoir part aux jugemens. 

Ces deux chambres fe réunifloient quand elles 
jugeoient à propos, felon la nature des affaires qui 
paroifloient mixtes, c’efl-ä-dire ecc/éf£ufliques & ci- 
viles. 

Les eccléfiafliques , tant du premier que du fecond 
ordre, s'érantainfi, par leur crédit , attribué la féance 
avec les plus hauts barons, ils fiégeoient même au- 
deffus du chancelier ; mais le parlement , par un 
arrêt de 1287, rendit aux barons la féance qui leur 
appartenoit, & renvoya les prélats &c autres gens 
d'églife dans un rang qui ne devoit point tirer à 
conféquence. ; 

Philippe V rendit une ordonnance , le 3 décembre 
1319, portant qu'il n'y auroit dorénavant aucuns 
prélats députés au parlement, le roi fe faifant conf- 
cience de les empêcher de vaquer au gouvernement 
de leur fpiritualité. Il paroït néanmoins que cette 
ordonnance me fut pas toujours ponétuellement 
exécutée ; car le parlement , toutes les chambres 
affemblées le 28 janvier 1471, ordonna que do- 
rénavant les archevèques & évèques n’entreroient 
point an confeil de la cour fans le congé d'icelle, 
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ou s'ils n’y étoient mandés , excepté les pairs de 
France, & ceux qui par privilège ancien y doivent 
& ont accoutiimé y venir & entrer. 
Les évêques qui poffèdent les fix anciennes pai- 
ries eccléfiaftiques , fiègent encore au parlement après 
Jes princes du fang , au-deffus de tous les autres 
pairs laïques. 


Pour ce qui eft des confeillers clercs, qui font. 
« ë- 


admis au confeil du roi, dans les parlemens & 
dans plufeurs autres tribunaux , ils n’y ont rang 
& féance que fuivant l’ordre de leur réception, 
excepté en la grand’chambre du parlement de Pa- 


ris, où ils ont une féance particulière du côté des 


préfidens à mortier. 

Indépendamment de lentrée & féance qui fut 
donnée aux eccléfiafliques dans les affemblées de la 
nation & parlemens , comme ils étoient prefque les 

feuls dans les fiècles d’ignorance qui euffent quel- 
que connoiffance des lettres , ils rempliffoient auffi 
prefque feuls les premières places de l’érat, & celles 
des autres cours &tribunaux , & généralement pref- 
que toutes les fonétions qui avoient rapport à l’ad- 
miniftration de la juflice. ; 
Tandis qu’ils s’occupoientainfi desaffaires tempo- 


relles, le relâchement de la difcipline ecc/éfaftique | 


s'introduifit bientôt parmi eux : ils devinrent la plu- 
part chaffeurs, guerriers , quelques-uns même con- 
cubinaires : ils prirent ainfiles mœurs des feigneurs 
qu’ils avoient fupplantés dans l’adminiftration & le 
crédit. Grégoire de Tours dit lui-même qu'il avoit 
peu étudié, & on le veit bien à fon ftyle. 

Quand les ecc/éfiafliques de quelque ville ou au- 
tre lieu ne pouvoient obtenir des laïques ce qu’ils 
vouloient , ils portoient dans un champ les croix, 
les vafes facrés , les ornemens .& Îes reliques , for- 
moient autour une enceinte de ronces & d’épines, 


& s'en alioïent. La terreur que cet appareil infpi- | 


roit aux laiques les engageoit à rappeller les gens 


d'églife , & à leur accorder ce qu'ils demandoient. 


Cet ufage ne fut aboli qu'au concile de Lyon, 
tenu fous Grégoire X, vers l'an 1274. 

En France, les eccléfiafliques féculiers étoient en 
fi petit nombre dans le douzième & treizième fié- 
cles, que les évèques étoient obligés de deman- 
der aux abbès des moines pour deflervir les églifes ; 
ce que les abbés n’accordoient qu'après de grandes 
inflances, & fouventils rappelloient leurs religieux 
fans en avertir l’évêque. NE DEÉS 

On ne parle pas ici des biens d’églife ni de leur 
ahénation, étant plus convenable de traiter ces ob- 
jets fous le mot ÉGLISE. 

Pour ce qui eft des privilèges des ecclefiafliques, 
dont ona déjatouché quelques points, ils confiftent : 

1°. Dans ce qu'on appelle Ze privilège de clérica- 
ture proprement dit, ou le droit de porter devant 
le juge d’églife les caufes où ils font défendeurs. 
Voyez CLÉRICATURE, JUGE D'ÉGLISE , JURISDIC- 
TION ECCLESIASTIQUE 6 PRIVILÈGE. 

2°. Is ne font point jufticiables des juges de fei- 
gneur en majiére de délits , mais feulement du juge 


HO 


pour le délit commun, & du juge roya 

s privilégié. Voyez CAS PRIVILÉGIÉ 6 
AMUN. * AURIRTRERSS 
3°. Ils font affimilés aux nobles pour l’exemption 


At 


de la taille, & pour plufeurs autres exemptions ” 


qui leur font communes; ils font exempts de lo- 
gemens de gens de guerre, de guet & garde, 6. 
4°. Les eccléfiafliques conftitués aux ordres facrés 


de prètrife, de diiconat & fous-diaconat ; ne peu- 


vent être exécutés en leurs meubles deftinés au 
fervice divin ou fervant à leur ufage nécefarre, 
de quelque valeur qu'ils puiflent être, ni mème 
en leurs livres qui doivent leur être laiflés jufqu'à 
la fomme de cent cinquante livres. Ordonnance de 
1667 1 95" Ari 19, » 

5°: La déclaration du $ juillet 1696 fait dé- 
fenfes d’emprifonner les prêtres & autres eccléfaf- 
tiques pour dettes & chofes civiles ; & celle du 
mois de juillet 1710, ordonne, à l'égard de ceux 
qui font dans Les ordres facrés , qu'ils ne pourront 
être contraints par corps au paiement des dépens 
des procès dans lefquels ils fuccomberont. 

Le 32° canon du concile d'Agde, tenu en $06; 
excommunie les laïques qui auront intenté quelques 
procès à un eccléfiaflique,, s'ils perdent leur caufe : 
mais cela ne s'obferve point. 

Les canons défendent aufli aux eccléffafliquesde 
fe mêler d'aucune affaire féculière ; & en confé- 
quence ils ne peuvent faire aucune fon@tion mili- 
taire, ni de finance, ni faire commerce d’aucunes 
marchandifes : mais ils peuvent , fuivant notre 
ufagé , faire les fon@tions de juge tant dans Îles tri- 
bunaux ecc/éfiafliques que dans les tribunaux fécu- 
liers, nonobftant une loi contraire faite par Arca- 
dius, & inférée au code de Juftinien, laquelle 
n'eft point obfervée, non plus que la difpoftion 
des décrétales, qui leur défend de faire la fonétion 
de juge dans les tribunaux féculiers. 

lls peuvent auf faire la fonétion d'avocats dans 
tous les tribunaux féculiers ou eccléfiafliques , en 
quoi notre ufageeft encore contraire au droit canon. 

On n’obferve pas non plus parmi nous les dé- 
crets des papes, qui défendentaux eccléfiaftiques d'étu- 
dier en droit civil, les magiftrats qui font eccléfiafti 
ques devant auparavant être reçus avocats, &c par 
conféquent gradués in utroque jure. 

Aucun de ceux qui font engagés dans l’état eccle: 


fiaflique , ne peut préfentement être marié; mais pour | 


favoir les progrès de la ‘difcipline à ce fujet, on 
renvoie au mot CÉLIBAT, où cette matière a été 
fivamment traitée. 

On peut auf voir au mot CLERC , ce qui con- 
cerne l'habillement des eccléfiaftiques, & plufieurs 
autres points de leur difcipline. 

Il y a eu beaucoup de réglemens faits par rapport 
aux mœurs des eccéfiafliques, & à la pureté qu'ils 
doivent obferver, jufque là que $. Lucius, pape, 
leur défendit d'aller feul au domicile d’une femme. 

Aux états de Languedoc en 1303 , le tiers-êtat fit 
de grandes plaintes fur certaines jeunes femmes que 
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les curés retenoient auprès d'eux, fous le nom de 
P , 


 comères. Annales de Touloufe , pat la Faille; Æift. 


des ouv. des fav. féptemb. 1688. Pour prévenir tous: 
les abus & jes fcandales, les conciles ont défendu 


aux eccléfiafliques d’avoir chez eux des perfonnes 
du fexe, qu'elles ne foienr âgées au moins de so ans. 

Le concile de Bordeaux, renu en 1583, eft un 
de ceux qui entrent dans le plus grand détail, fur 
ce qui concerne la modeftie & la régularité des 
eccléftafliques dans leurs häbiis , les jeux dont ils doi- 
vent s’abftenir , Les profeffions & fonétions peu con- 
venables à leur. état; le grand foin qu’ils doivent 


avoir de ne point garder chez eux des perfonnes 


du fexe, capables de faire naître des foupçons fur 


leur conduite. Il décerne plufieurs peines contre les 


eccléfiafliques qui, après en avoir été avertis, perfifte- 
ront à retenir chez eux ces fortes de femmes. 

Pour ce qui concerne le jeu fpécialement , le droit 
canon ,les conciles de Sensen 1460, 148$ & 1528, 
ceux de Touloufe & de Narbonne, & les ftatuts 
fynodaux de plufieurs diocèfes , leur défendent 
expreflément de jouer avec les laïques à quelque 
Jeu que ce foit; de jouer en public à la paume, au 
mail, à la boule , au billard, ni autre jeu qui puiffe 
bleffer la gravité de leur état, même d'entrer dans 
aucun lieu public pour y voir jouer. Ceux qui n’ont 
d'autre revenu que celui de leur bénéfice, ne doi- 
vent point jouer du tout, attendu que ce feroit 
diffiper le bien des pauvres. 

Les honoraires des ecc/fafliques ont été fixés par 
plufieurs réglemens, qui font rapportés par Bruneau, 
en fon Traité des Criées , pag. so3. 

- L'article 27 de l’édit de 169$ , dit que le régle- 
ment de lhonoraire des ecchfafliques appartiendra 
“aux archevèques & évêques, & que les juges d'églife 
Connoïtrent des procès qui pourront naître, fur ce 
fujet, entre des perfonnes eccléffaftiques. Ce mème 
article ex sorte les prélats, & néanmoins leur enjoint 
d'y apporter toute la modération convenable, de 
même qu'aux rétribntions de leurs officiaux , fecré- 
taires & greffiers des officialités. 

Il y a eu un réglement fait par M. l'archevêque 
de Paris, pour l’honoraire des curés & autres ecc/é- 
Jrafliques de la ville & fauxbourgs de Paris ; ce régle- 
ment a été homologué par un arrêt du 10 juin 1693. 
Voyez CLERC, CLERGÉ, CLÉRICATURE, CURÉS, 
€ ci-après, ÉGLISE, ÉVÊQUES, PRÉLATS, PRé- 
TRES, &c. ( 4) 

- ÉCHANGE, f. ra. ( Droit civil.) c’eftun con- 
trat par lequel deux perfonnes fe tranfportent réci- 
proquement la propriété de quelque chofe. 

L'échange eft le premier moyen que les hommes 
ont employé pour acquérir la propriété des cho- 
fes : lun donnoit à l’autre ce qui lui étoit iru- 


tile ou peu néceffaire, pour obtenir une chofe dont. 


il avoit beloin. 

. Quelque naturel que foit le contrat d'échange, 
il avoit dans le droit romain des règles qui font 
Oppofées à nos ufages. Ce droit confidéroir l'échange 
comme un contrat informe, qu’on mettoit au rang 


; 
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de ceux qui n’avoient point de nom : il en réful- 
toit cet effet, que quand il n’y avoit qu’un fimple 
contrat d'échange , fans être revêtu de la forme de 
la fipulation , & fans délivrance de part ni d’autre, 
il ne produifoit aucune a@iôn pour en demander 
l’exécution ; & que quand la délivrance n'étoit 
faite que d’une part, celui qui l’avoit faite n’étoit 
pas fondé à exiger juridiquement ce qu’on lui avoit 
promis en contre-échange ; il pouvoit feulement 
reprendre ce qu'il avoit donné : mais, comme 
toutes les conventions doivent être exécutées parmi 
nous, le contrat d'échange y produit tout l’effer 
dont il eft fufceptible, & ceux entre lefquels il 
eft intervenu font obligés de l’exécuter. 

Le contrat d'échange à de la refflemblance avec 
le contrat de vente: c’eft pourquoi les fabiniens 
difoient que l'échange étoit un vrai contrat de vente: 
mais l'opinion des proculéiens qui foutenoient que 
le contrat d'échange différoit du contrat de vente, 
étoit mieux fondée : en effer, dans le contrat de 
vente on diftingue la chofe & le prix, ainfi que 
le vendeur & l'acheteur ; au lieu que dans le con- 
trat d'échange chacune des chofes eft en même temps 
la chofe & le prix, @ chacun des contra@ans 
eft le vendeur & l'acheteur. 

Au refte, quoique le contrat d'échange diffère 
du contrat de vente, il produit néanmoins dans 
chacun des contraétans les mêmes obligations que 
le contrat de vente : c’eft pourquoi on doit regar- 
der le contrat d'échange comme tenant de la nature 
du contrat de vente. | 

Dans le contrat d'échange chacun des contrac- 
tans s’oblige envers l’autre à lui délivrer la chofe 
qu'il a promife de lui donner en échange , ainfi qu’à 
le garantir des éviétions , des charges réelles & des 
vices redhibitoires. Celui qui ne remplit pas fon 
obligation eft tenu envers l’autre des dommages & 
intérêts réfulrans de l’inexécution de la convention, 
de même que dans le contrat de vente le vendeur 
en eft tenu envers l'acheteur. 

La chofe que chacun des contraétans a promis 
de donner en échange à l'autre eft aux rifques de 
celui à qui on a promis de la donner, de même 
que dans le contrat de vente la chofe vendue eft 
aux rifques de l’acheteur : c’eft pourquoi fi la chofe 
promife en échange vient à périr , fans le fait ni la 
faute de celui qui l’a promife , & avant qu'il ait 
été conftitué en demeure de la délivrer, il fera 
libéré de fon obligation, fans que l’autre contrac- 
tant puifle répéter la chofe donnée de fa part, ni 
même qu'il puifle être déchargé de l’obligation de 
la donner, fi cela n’eft pas encore fait. 

Celui qui a donné des meubles en échange d'autre 
chofe ne peut attaquer le contrat, quelque léfion 
qu'il ait foufferte dans l’eftimation de ces meubles : 
cette décifion eft fondée fur ce que notre droit ne 
permet pas d'accorder le bénéfice de reflitution en 
matière d’aliénation de meubles, ce qui s'étend à 
l'échange de même qu’à la vente: mais celui qui 
a donné un immeuble en échange contre des chofes 
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dont la valeur eft au-deffous de la moitié du jufte 
prix de cet immeuble, doit , ainfi qu’un vendeur, être 
recu à faire refcinder le contrat, fi mieux n'aime 
l'autre partie fuppléer ce qui manque au jufte prix. 
. Un des principaux effets de l'échange confifte en 
ce que la chofe, qu’on reçoit en échange de celle 
qu'on a donnée , fe fubroge de plein droit à cette 
dernière : ainñ lorfque l’héritage échangé par un par- 
ticulier lui tenoit nature de propre, celui qu'il a 
reçu en contre-échange doit aufñ être confidèré 
comme propre dans fa fucceffion : mais il refte fief 
ou roture tel qu'il étoit, attendu que ces qualités 
font inhérentes à l'héritage fans pouvoir en être 
féparées par la voie de léchange. Voyez SUBRO- 
GATION. s 
On tient pour principe que l'échange d'un héri- 
tage contre un héritage ne donne pas lieu au re- 
trait; ce qui eft fondé fur ce que le retrayant ne 
pourroit pas remplir les conditions de l'aéte , pnif- 
qu'il ne pourroit pas rendre à celui qu'il dépoñé- 
deroit ce qu'il auroit donné en paiement. Mais il 
y a beaucoup de varièté dans les coutumes relati- 
vVement aux échanges faits avec retour en deniers 
‘ou autres chofes mobilières. ’ 

La coutume de Paris & plufieurs autres n’aflu- 
jettiflent point au retrait l'échange, quoique fait avec 
foute , pourvu que la foute n'excède pas la moitié 
de la valeur de l'héritage cédé par celui qui reçoit 
cette foute. 

D'autres coutumes, telles que celles de Melun 
& de Clermont , n’exigent pas que la foute excède 
la moitié de la valeur de l’hérirage pour que l'échange 
donne ouverture au retrait, il fufht pour cet effet 
que la foute égale cette moitié ; ou ce qui eft la 
même chofe, qu’elle égale la valeur de lhéritage 
avec lequel elle eft donnée en contre-échange. 

Suivant la coutume de Bretagne , il y à lieu au 

etrait de l'héritage donné en échange, lorfque la 
foute reçue en contre-échange excède le tiers de la 
valeur de cet héritage. 

La coutume de Bordeaux au contraire, ne per- 
met le retrait de l'héritage échangé qu'autant que 
la foute reçue en contre-échange excède les deux 
tiers de la valeur de cet héritage. 

Dans la coutume de Normandie, la foute quel- 
que petite qu'elle foit, donne ouverture au retrait 
de l'héritage donné en contre-échange par eelui 
qui l’a reçue. 

La coutume de Montargis permet auf le retrait 
en cas d'échange lorfqu'il y a fonte ou des cho- 
fes mobilières données en retour, à moins que 


le retour n'ait été donné par forme de vin de 


marché. 

D'autres coutumes, telles que celle d'Anjou, 
difent que quand il y a retour en deniers ou en 
meubles , il y a lieu au retrait à proportion du 
retour. 

Quelques autres coutumes telles que celle de 
Senlis, s'expriment en termes négatifs, & difent 
qu'il n’y a lieu au retrait en échange fait bus & bus 
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fans foute :1\ {emble qu’on peut conclure d'unetellé 
difpofition , que quand il y a une foute, elle donne 
ouverture au retrait : cependant Ricard prétend … 
qu'on ne doit pas tirer cette conféquence : il dit - 
que la coutume ne s'étant expliquée que fur un 
cas où le retrait ne doit pas être admis en matière. 
d'échange, & ayant gardé le filence fur le cas où. 
il peut être exercé, elle en avoit laïffé la décifion. 
aux coutumes circonvoifines : ainf lorfque dans la 
coutume de Senlis il y a une foute ftipulée, c’eft 
par la coutume de Clermont qu’on doit décider fi 
le retrait peut être exercé ; & fuivant celle-ci, al 
ne pent avoir lieu qu'autant que la foute excède 
où égale au moins la valeur de la moitié de l’hé- 
ritage échangé. 

Dans les coutumes qui n’ont rien dit de l’échange) 
on n'admet le retrait, en cette matière, que con- 
formément au droit commun, c’eft-à-dire, que 
quand il y a foute qui excède la moitié de la va- 
leur de l’héritage. M. Valin attefte que cela eft ainfi 
obfervé dans la coutume de la Rochelle, qui eft 
du nombre de celles dont il s’agit. Ke 

Uñe autre variété dans les coutumes confifte 
en ce que plufeurs , telle que celle de Paris, n'au- 
torifent le retrait que proportionnément à la foute: 
par exemple, fi en échange de votre héritage pro- 
pre valant vingt mille livres, vous avez reçu un 
autre héritage & quinze mille livres de foute , vos 
parens lignagers ne peuvent exercer le retrait que 
pour les trois quarts de l’héritage que vous avez 
aliéné. L'autre quart doit refter à la partie avec la- 
quelle vous avez contradé. 

D'autres coutumes , telles que celle d'Orléans , 
décident que quand la foute reçue excède la moi- 
tié de la valeur de l'héritage donné en échange, 
le retrait peut être exercé pour la totalité de cet 
héritage. ‘ 

M. le Camus, M. le premier préfident de La- 
moignon & M. Pothier, penfent que cette déci- 
fion doit être fuivie dans les coutumes qui n’ont 
aucune difpofition à cet égard. 

Dans les coutumes où le retrait n’eft autorilé 
que proportionnément à la foute, il eft conftant 
qu'il n'y a que les lignagers de celui auquel on a : 
donné la foute , qui puiffent exercer le retrait ; & 
les parens de l’autre contraétant n’ont aucun droit 
de retrait fur l'héritage qu’il a donné en échange 
avec la foute. 

Mais dans les coutumes où le retrait eft autorifé 
pour la totalité en faveur des lignagers de celui 
qui a reçu la foute , il y a plus de difüculté fur 
la queftion de favoir fi les parens de l’autre con- 
traétant peuvent aufli exercer le retrait de l'héritage 
qu'il a donné en échange avec la foute. Coquille, 
fur la coutume de Nivernois, & Valin, fur celle 
de la Rocheilé, ont adopté la négative, & cette 
opinion paroit conforme à la difpofñtion de l’arti- 
cle 355 de la coutume de Poitou, qui porte qu’en 
cas pareil Le contrat fera cenfé contrat de vente , 6 le 
lignager de celui qui a reçu l'aroent , reçu au retrait, 
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En accordant le retrait au lignager de celui qui a 


reçu l'argent, cette coutume parcit refufer tacite- | 
pour les mutations qui fe font à titre d'échange. 


ment le même droit aux parens de l’autre contrac- 
tant , conformément aux maximes , gui dicit de uno, 
negat de altero : inclufio unius eft exclufio alterius. La 
raifon qui appuie l’opinion dont il s’agit confifte en 
ce qu’on ne peut pas dire relativement au contrac- 
tant qui n'a point reçu d'argent, que le contrat 
foit à fon égard un contrat de vente, ni par con- 
féquent une aliénation qui puifle donner lieu au 
retrait. < Hart 3 4 

La jurifprudence contraire fe trouve établie par 
la coutume d'Orléans. L'article 384 veut qu’en cas 
d'échange fait avec une foute en argent, qui excède 
lä-moirié de la valeur de lPun des héritages , ils 
foient lun & l'autre fujets au retrait. Ainfi, en 
fuppofant, que Pierre ait échangé avec vous un 


héritage valant vingt mille livres, & que vous lui 


ayiez donné en contre-échange un héritage de la 
Valeur de fix mille livres & quatorze mille livres 
our foute, vos lignagers pourront exercer fur 
Pre le retrait de cet héritage, en lui rendant fix 
mille livres & les loyaux coûts, & les lignagers 
de Pierre feront fondés à retirer de vous l’héritage 
de vingt mille livres en vous rendant cette fomme. 
Quand fous l'apparence d’un échange les parties 
déguifent un contrat de vente & que la fraude eft 
découverte , le retrait peut être exercé. Ainfi dans 
le cas où des lignagers juftifierotent que l’on eft con- 


# 


venu que celui qui a acquis l'héritage de leur pa- : 


rent racheteroit pour une certaine fomme l’héri- 
tage quil a donné en contre-échange, ils feroient 
_ fondés à exercer Le retrait de l'héritage forti de leur 
famille. Une telle convention peut fe prouver non- 
feulerment en produifant la contre-lettre, mais en- 
core par témoins, attendu qu'il s’agit d’une fraude 
dont les lignagers n’ont pas pu fe procurer la preuve 
par écrit. Îls peuvent d’ailleurs obliger l'acquéreur 
à fe purger par ferment fur le fait de cette con- 
vention, lorfqu'ils n’en ont point de preuve, C’eft 
ce que décident plufieurs coutumes & particuliére- 
ment celles de Bourgogne & de Nivernois. 

La fraude dont il s’agit feroit cenfée avoir eu 
lieu f l'héritage donné par l'acquéreur en contre- 
échange lui avoit été revendu dans l’année du con- 
trat. C'eft une difpofition de plufeurs coutumes, 
& particuliérement de l’article 3 86 de celle d'Orléans. 

On préfume aufli la fraude lorfque lun des con- 
trafans eft refté en pofleffion de l'héritage qu'il 
avoit donné en échange de celui qu'il a reçu. C’eft 
ce qui réfulte de l’article 459 de la coutume de 
Bourbonnois. | 

Par arrêt du confeil du 10 avril 1683, il a été 
ordonné qu'à l'avenir les échanges fe feroient par 


Contrats pañlés devant notaires, dont il refteroit 


Minute , à peine de trois mille livres d'amende, 
conire les particuliers qui auroient échangé autre- 
ment que par contrat, & d'interdiction contre les 
notaires qui auroient reconnu pour çet objet des 
actes faits fous feing privé, 


\ 


aux articles Lops, LODs ET VENTES, 
QUINT, RELIEF, TREIZIÈMES , Ge. 


E CH 159 
ECHANGE , (droits d'} Droit féodal; on 
appelle ainfi les droits érablis par divers réglemens, 


Pour traiter cette matière dans l’ordre conve- 
nable, on parlera 1°, de l'origine & de l’établif- 
fement de ces droits; 2°. des provinces qui ont 
fait des abonnemens à ce fujet; 3°. des perfonnes 
auxquelles les droits d'échange appartiennent; 4°: 
des cas où ils font dus ; 5°. des perfonnes qui en 
font exemptes , & du recouvrement de ces droits, 

On renvoie, pour le furphis de cette matière, 


Mi-cops, 


SL Origine & établiffement des droits d'échange: 
La queftion de favoir fi les droits de mutation font 
dus pour les acquifitions qui fe font à titre d’é- 
change | a été décidée diverfement par nos cou- 
tumes. Les établifemens de S. Louis exemptent 
de ces droits les échanges qui ont pour objet des 
terres de la mème feigneurie; mais ils y affujettiffent 
ceux qui concernent des fonds fitués dans diverfes 
feigneuries , iv. TI, chap. 48. is 

Cet ancien droit s’eft confervé dans le. MAcon- 


| noïis, quia appartenu à S. Louis, & dans quelques 
coutumes. Brodeau fur Paris, article 94 ; Coutumes 


de Tours , art, 143 & 1473 6 de Loudun, chap. 14 
art, 17, 

Dans d’autres pays, tels que plufeurs de ceux 
du droit écrit, il eft dû un droit de mi-lods en 
cas d'échange. Voyez l’article Mr-Lops. 

Quelques coutumes établiffent indiftin&ement 
les droits de mutation en cas d'échange, comme 
en cas de vente. Woyez celles & Anjou , art, 155 : 
& du Maine, art, 173. Nivel 

Plufieurs coutumes enfin exemptent expreffément 
les contrats d'échange non frauduleux de tous droits 
de mutations : telles font celles de Bretagne, arr. 


3 


-66, & plufeurs autres. La jurifprudence des cours 


avoit étendu cette exemption à toutes les coutumes 
qui n’avoient point de difpofitions fur cet objet. 
Voyez le Traité des lods & ventes de Vrevin, 
chap. 234 

Cette jurifprudence étoit humaine & jufte. La 
difpofition des propriétés ne peut être gênée ou 
grevée de quelques charges qu'en vertu d’une loi 
précife; & fuivant le droit commun qui fubffte 


encore aujourd'hui, les tranfports à titre gratuit, 


qui font, à bien des égards, moins favorables 
que les contrats d'échange, n’engendrent ni quint, 
ni lods.& ventes. Les reliefs qui font dus en cas 
de donation pour les fiefs, le font aufli en cas 
d'échange. Mais les befoins de l’état firent fuppri- 
mer dans le fiècle dernier une liberté fi favorable 
à lagriculture. 

Un premier édit du mois de mai 164$ , ordonna 
qu'à l'avenir tout échange d'héritage contre des 
rentes , de quelque nature qu'elles puffent être ; 
feroit fujet aux mêmes droits que les ventes en 
argent, & que ces droits feroient perçus au pro- 
fit du roi dans l'étendue même des feigneuries 
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particulières, dont les feigneurs ne les auroient 
pas acquis de lui. 

Cet édit ne fut point exécuté. Les difpofitions 
en furent inutilement renouvellées par un arrêt 
du confeil du 15 juillet 165$:, qui, en attendant 
la vente de ces droits de mutation, ordonna qu'ils 
feroient payés à un prépoié établi à ce fujet, à 
compter du 6 feptembre 1645. 

L'exécution de ce réglement fut encore différée 
pendant plufieurs années ;. mais une déclaration 
du 10 mars 1673 renouvella la difpofition de 
l'édit de 1645. : j 

Le motif que porte cette loi , eft « que les fraudes 
» qui fe commeitoient par le moyen des échan- 
» ges de maifons & héritages contre des rentes 
» de toute nature, la plupart fimulées, augmen- 
» toient journellement, au moyen de: quoi les 
» droits de mutation qui appartenoient au domaine, 
» étoient prefque anéantis ». 

Cétte déclaration ordonnoit que les droits feroient 
payés dans la mouvance du roi au fermier géné- 
ral du domaine, pour ce qui lui en appartenoit 
fuivant fon bail, & le furplus ainfi qu'il feroit 

ordonné; quant aux domaines aliénés, elle réfer- 
voit au roi la jouiffance de ces droits , fi mieux 
n’aimoient les engagiftes les acquérir. Enfin elle 
ordonnoit auf que les feigneurs féodaux ou cen- 
fiers jouiroient des mêmes droits dans l'étendue 
de’ leurs feigneuries, en payant pareïllement par 
chacun d'eux, la finance qui feroit réglée par le 
confeil. 

Cette’ dernière loi exemptoit expreflément des 
droits de mutation les échanges d'héritages contre 
héritages. Mais un nouvel édit du mois de février 
1674, auquel on donna les mêmes motifs, fup- 
prima cette exemption, en ordonnant que les mêmes 
droits feroient aufli payés à l’avenir « en toutes 
» mutations qui fe feroient par contrat d'échanges 
» d'héritages contre héritages , droits & autres im- 
» meubles tenus du roi, ou des feigneurs, ..... 
» foit que les échanges fe faffent d’héritages contre 
» héritages , ou d’héritages contre des droits , rentes 
» ou redevances , de quelque nature qu’elles puflent 
» être, & qu'il y ait foute ou non, fans aucune 
» diftin@ion ». 

Cet état des chofes fubffte encore aujourd’hui. 

On voit que toutes ces loix n’établiffoient les 
droits d'échange que pour l'avenir. La déclaration 
du 10 mars 1673 ; déchargeoit même expreflément 
les acquéreurs à titre d'échange, des droits que le 
roi auroit pu prétendre par le pañlé. C'eft donc 
par erreur qu'on lit dans l'ouvrage d'un magif- 
trat, « qu'encore que les loix ne regardent pour 
» l'ordinaire que l'avenir, & que ceux qui ont 
» contraété fous l'autorité des anciennes doivent 
» Jouir des avantages qu'elles promettoient, puif- 
» qu'ils n’euflent pas contraté fans cela ; cepen- 
» dant le roi a trouvé bon de fairs payer les droits 
% pour tous les échanges faite fous trente ans 
& ayant fon dit », Obfervations fur l’art, 359 de 


Fur 000 


la Coutume de Bretagne, par M. de la Bigotière de 


: Perchambaur, 


S, IT. Des provinces qui ont fair des abonnemens 
pour les droits d'échange. Lors de l'aliénation des 


droits d'échange faite en vertu des réglemens dont 
on vient de rendre compte , des particuliers ent. 


firent l’acquifition pour des provinces entières, 


avec la faculté de les revendre en détail ; maisces 
aliénations furent révoquées en 1715. Comme 
l'objet de l'établiffement de: ces droits’ étoit fur 


tout de procurer des reffources aux finances ,quel- 
ques provinces furent auf admifes à les ra- 
cheter. Ces provinces font celles de Languedoc, 
de Champagne & de Bretagne. 


Un édit du mois de décembre 1683, regiftré | 


au parlement de Touloufe, le 1$ avril fuivant, 
révoqua les droits d'échange établis par les loix 
antérieures, en otdonnant qu'il en feroit ufé dans 
le Languedoc, comme auparavant, tant dans. les 
direétes du roi, que dans celles des feigneurs fé0- 
daux & cenfiers, Le motif qu'on donna à cette 
loi, fut que dans cette province régie par le droit 
écrit, il étoit dû auparavant des droits d'échange 
diverfement réglés par les reconnoiïffances de ceux 
qui ne tiennent pas en franc aleu. La province paya 
néanmoins une finance aflez forte pour cette fup- 


prefhon. 


Par un arrêt du canfeil du 7 mai 1697, revêtu 


de lettres-patentes le 30 juin fuivant, les offres 
des habitans des villes, bourgs & communautés 
de la généralité de Champagne , d’une fomme de 
80,000 liv. ont été acceptées , pour l’extinétion &c 
fuppreffion en ladite généralité , des droits d'échange 
dans l'étendue de toutes les direétes des feigneurs 
particuliers, au moyen de quoi lefdits droits ne 
pourront être perçus à l'avenir que dans l'étendue 
des diretes & domaines du roi. 

Les droits d'échange avoient auffi été vendus à 
des traitans dans la province de Bretagne , comme 
dans plufieurs autres. Mais les états de la province 
demandèrent d’être fubrogés à ces traités par déli- 
bération du 16 novembre 1699, moyennant 300000 
liv., & les deux fols pour livre; ces offres furent 
acceptées par un édit du mois de mars 1700, en- 
regiftré le 17 mars fuivant, portant que les édits, 
déclarations & arrêts rendus au fujet defdits droits, 
feront exécutés au profit des feigneurs particuliers 
de ladite province de Bretagne ; aux fiefs , terres 


& feigneuries defquels, poffédèsen haute, moyenne. 


& bañe juftice, lefdits droits feront irrévocable- 
ment unis & acquis ; mais l’aliénation qui avoit 
été ordonnée des droits honorifiques dans les 
églifes, a été révoquée. La 
Ainf les habitans de Languedoc ne paient, en 


cas d'échange, que les droits dus anciennement aux 


feigneurs. Ceux de Bretagne, au lieu de payer lès 
droits d'échange au domaine ; ou à des acquéreurs 
particuliers ; pour les fonds qui ne relèvent pas du 
domaine , les paient à leur feigneur, & les acqué- 


| reurs n’ont rien gagné au traité fait par les états. 
| Le 


Lé 
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La Champagne eft la feule province dont l'aboïi- 


nement ait exempté les fonds de toute efpèce de 


droits d'échange. Encore cette exemption n'a:t-elle 
lieu que pour les domaines qui font dans la di- 
tete des feisneurs particuliers. Ceux qui font 
dans la mouvance du roi font fujets aux nouveaux 
droits d'échange. 

S. IL. À qui appartiennent les droits d'échange ? 
La fraude que l’on faifoit aux droits feigneuriaux 
dus en cas de vente, ayant été le motif qu'on a 
donné à l’établiffement des droits d'échange, il 


_ étoit naturel d'attribuer ces nouveaux droits aux 


feigneurs des lieux. Mais cet établiflement ayant 
eu aufh pour objet de procurer des fecours à 


. l'état, les droits d'échange ont été aliénés à titre 


de vente ou d'engagement, & les feigneurs des 


. lieux ont feulement eu à cet égard des préférences 


fur les fimples particuliers. 
L'édit du mois de mai 1645 n’admet es par- 


_ticuliers à l’acquifition de ces droits, qu’au refus 


des feigneurs féodaux & cenfers; il en attribue 
auffi la perception aux engagiftes, moyennant une 
taxe qu'ils devoient payer. Quant aux domaines 
non engagés, l’édit porte que les droits d'échange 
en feront aliénés à titre de rachat perpétuel, 

Une déclaration du mois d'avril 1657, & un 
edit du mois de novembre 1658, confirmèrent 
ces difpofñtions en faveur des feigneurs. La décla- 
ration du 20 mars 1673 ordonna aufli qu'ils joui- 
roient des droits d'échange en payant une taxe, 
L'édit du mois de février 1674 ordonna la même 
chofe; mais il réferva au roi les droits d'échange 
des domaines non engagés. 

Enfin la déclaration du 20 juillet 1674 , en er- 
donnant la vente des droits d'échange, accorda la 
préférence , pendant le refte de l’année, aux fei- 
gneurs des lieux , & même aux engagiftes, pour 
en JOuir par ces derniers, comme de leur ancien 
engagement. ? 

Une nouvelle déclaration du 13 mars 1696, 
ayant ordonné l'aliénation des droits d'échange, 
une autre déclaration du 4 feptembre fuivant, en 
attribua la jouiflance aux engagiftes , moyennant 
finance ; une feconde déclaration du même jour 
ordonna qu'il feroit arrêté des rôles du prix de 


Paliénation defdits droits, &c que dans treis mois 


de la fignification qui en feroit faite aux feigneurs, 
ils pourroient les acquérir par préférence, pour 
en jouir incommutablement & en pleine propriété , 
pañlé lequel temps , il feroit permis à toute autre 
perfonne , noble ou roturiere, de les acquérir par. 
adjudication , pour les pofléder à titre de fief mou- 
Vant du roi, à caufe du domaine le plus prochain, 
avec faculté de fe dire feigneur en partie des 
terres où ils les auroïent acquis, & de jouir des 
droits honorifiques, privativement à tous autres, 
dans les églifes où ces droits appartiennent au roi. 

. Faute par les feigneurs d’avoir acquis les droits 
d'échange, ils en furent déclarés déchus par arrêt 
du confeil du 4 février 1698, qui admit tous par- 
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ticuliers à les acquérir, fans publication ni adju- 


dication. Mais une déclaration du 11.août 170$ 
permit aux feigneurs de retirer ces droits en rem- 
bourfant les acquéreurs , & en payant au roi pareille 
fomme, par forme de doublement, dans les trois 
mois ; pafñlé ce temps, les acquéreurs y devoient 
être maintenus en payant ce doublement, 4 quoi 
ils feroient contraints. Les feigneurs qui avoient 
acquis les dreits dans leurs fiefs, & les traitans qui 
avoient acquis ces droits par provinces & généra= 
lités, furent difpenfés du doublement, Ces der- 
niers furent même de nouveau autorifés à revendre 
ces droits en détail, parce que ceux qui acquers 
roient d'eux feroient tenus de payer le dous 
blement. | 

Trois arrêts du confeil des 22 décembre 1705; 
27 juillet 1706 , & 11 janvier 1707, ordonnèrent 
l'exécution de cette déclaration. Le premier pro- 
longea le délai de trois mois en faveur des feigneurs 
de fief, & le fecond déclara déchus les acquéreurs qui 
ne paieroient pas le doublement. Le dernier main- 
tint les feigneurs dans les droits qu'ils avoient 
acquis , fans payer le doublement, lorfqw’ils avoient 
la direéte de la totalité de la paroïfle ; & er payant 
la moitié de ce doublement, lorfqu'ils n’avoient 
la direfte que d’une partie de la paroïffe, fi les 
acquéreurs particuliers n’avoient pas payé ce dou- 


_ blement. 


L'édit du mois de mai 1708 , en ordonnant l’alié- 
nation des domaines, ordonna pareillement celle 
des droits d'échange non vendus. 

Une déclaration du 16 février 1715 permit de 
nouveau aux feisneurs de retirer les droits d'échange 
des acquéreurs particuliers, en les rembourfant 
comptant dans un an, faute de quoi ils en feroient 
déchus pour toujours, On excepta de cette loi les 
acquéreurs par provinces & généralités, auxquels 
il fut néanmoins défendu de continuer la revente 
de ces droits. 

Une dernière déclaration du 20 mars 1748 
donna encore fix mois aux engagiftes & aux fei- 
gneurs pour acquérir les droits d'échange, à comp 
ter du jour de la fignification des rôles arrêtés au 
confeil, après quoi ils feroient aliénés au mème 
titre de fief, & avec les mêmes droits honorifiques 
qu'en 1696. L'art. 3 de cette déclaration portoit 
que les acquéreurs des droits d'échange feroient 
réputés feigneurs en partie des fiefs, terres & fei- 
gneuries dans létendue defquels ils les ont acquis » 
& qu'ils jouiroisnt de tous les droits attachés à 
la qualité de feigneurs de fief, après les feigneurs 
qui feroient tenus de leur exhiber les papiers ter- 


_riers, & autres pièces juftificatives de leur directe ; 


même de leur en fournir , s'ils le requièrent, des 
copies ou extraits en bonne forme. Mais l'arrêt d’en- 
regiftrement du 23 mars porte que cet article ne 
pourra être entendu que des droits honorifiques 
dans l'églife feulement , tels qu'ils appartiennent 


aux feigneurs de fief, & que les acquéreurs def- 


dits droits d'échange ne pourront exiger feigneurs 
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autre communication que celle des titres relatifs 


aux droits d'échange qui leur feroïent conteftés. 
Enfin un arrêt du confeil du 17 feptembre 1761 
“ordonna de nouveau l'aliériarion des droits d'échange, 
tant dans les domaines engagés, que dans ceux 
des feigneurs. Cet arrêt furfit néanmoins la con- 
feétion des rôles qui devoient être faits pour cet 
objet pendent trois mois, durant lefquels les feigneurs 


& les ergegiftes pourroient faire leur foumiflion : 


d'acquérir les droits de la manière réskée par cet 
“arrêt , faute de quoi il feroit procédé à la con- 


fon des rôles, &@ les feigneurs où engagiftes . 
pourroient encore acquérir les droits d'échange en. 


payant la finance qui feroit portée par les rôles, 
avec les deux fous pour Evre, dans un nouveau 
délai de fix mois, à compter du jour de la figni- 
fisation qui leur feroit faite defdits rôles, après 
lequel temps les droits d'échange feroient aliénés 
par les commiffaires du cenfeil, comme en 1698, 
fans publication: ni adjudication. HER 

D'après ces réglemens, les droits d'échange peu- 
vent appartenir à quatre fortes de perfonnes: ce font, 

1°. Le roi. I] jouit de ces droits non-feule- 
ment dans la mouvance des domaines non engz- 
gés, mais aufli dans celle des domaines engagés 
avant l’édit du mois de février 1674, lorfque Îles 
engagifles n'ont pas fait une acquifition particu- 
lière de ces droits, & même dans la mouvance 
des feigneurs particuliers, lorfque ni les feigneurs, 
ni d’autres perfennes n’y ont pas acquis les droits 
d'échange , ou qu'elles ont été dêchues de leur 
acquifition , faute d’avoir payé le doublement de 
finance porté par le réglement de 1698. 

2°. Les engagifies du domaine. Is ont les droits 
d'échange, foit que, jouiflant en vertu d'un enga- 
gement antérieur à l'édit de février 1674, ils aient 
acquis ces droits à tite particulier, foit que leur 
engagement feit poflérieur à cet édit; car cet en- 

agement contient alors les droits d'échange, comme 
es autres droits çafuels qui appartiennent au roi 
dans fes domaines, 

3°. Lés feigneurs des lieux qui ont acquis les 
droits d'échange dans leur direéte, ou qui les ont 
retirés {ur les acquéreurs particuliers. 

4°. Enfin les acquéreurs particuliers, tant ceux 
qui ont acquis en vertu des derniers réglemens, 
que ceux qui ayant acquis ces droits anciennement, 
ont payé le doublement de finance qui leuf a été 
impofé par plufeurs réglemens. 

Divers arrêts du confeil ont déclaré déchus les 
particuliers qui n’avoient pas payé ce doublement. 
On en trouve des 22 oétchre 1737 ,.20 avril, 9 
mai & 13 Juin 1741, & 20 novembre 1742, 
dansle Ditfionnaire des Domaines , au mor ECHANGE, 
&. 2, n. ÿ, | 

Quant aux acquéreurs par provinces & généra- 
és, leurs droits ne fubfftent plus. Mais ceux qui 
ont acquis d'eux, font dans le même cas que ceux 
qui ont acquis ’/immédiatement du domaine. 

$: IV, Dés contrats 6 des biens qui [ont fujers 


re: PCOMNIE . 


aux droits d'échange. Suivant l'édit du mois de 
février 1674, « les mêmes droits feigneuriaux, 


» qui font établis & réglés par les coutumes des 
» lieux pour les mutations qui fe font par contrat 


» de vente, feront aufh payés, à l’avenir, entoutes 
» mutations qui fe feront par contrats d'échangés 


» d'héritages, droits & autres immeubles renus de 
» rot ou des feigneursn. | | 


Il réfulte de ces expreffions, 1°. que pour donner . 


lieu aux droits d'échanges , il faut que les -immeubles 
échangés foienttenus de quelque feigneur; 2°: qw'il 
faut que ces immeubles foient de nature à devoir 


des droits feigneuriaux , en cas d’aliénation , à titre 


de vente ; 3°. qu'il faut que la mutation de ces im: 
meubles ait eu lieu à titre d'échange. Ainf il n'y a 
point lieu aux droits d'échanges, pour les domaines 
tenus en franc-aleu | pour les rentes conftituées, &c 
mème pour les rentes foncières, parce que tous 
ces objets ne font tenus d’aucuns feigneurs, &t que: 
laliénation qu'on en feroit, à titre de vente,'ne 
donneroit cuverture à aucuns droits. | 

Il en eft de même-des tenures en bourgage dela 
Normandie. Quoique ces fortes de tenures ne foient 
pas abfolument des francs-aleux , il eft certain que 
leur dliénation ne produit aucuns droits. Il faut dire 
la même chofe des domaines fitués dans quelques 
franchifes, telles que celle de la ville d'Ahun, en 
Marche , qui font exempts détous droits de muta- 
tions, en vertu d'anciens traités faits avec les 
feigneurs. 


Les échanges des domaines fujets aux droits de: 
mutation, ne donnent lieu aux nouveaux droits 
d'échange,qu’autant qu'ils n’auroient pas déjà engendré: 
de pareils droits au profit des feigneurs , par la feule 
force des coutumes. Quelques-unes d’entr'elles 
accordent les mêmes droits aux feigneurs, en cas: 
d'échange, qu'en cas de vente. Voyez le &,x. 

Dans les coutumes même qui n’attribuent aux 
feigneurs aucuns droits "de quint ou de lods, & 
ventes pour les échanges, il faut déduire fur le mon- 
tant des droits nouvellement établis, la valeur du 


relief, ou des autres droits de mutation qui peuvent 


ètre dus dans ce cas aux feigneurs, foit fur les fiefs , 
foit fur les rotures. Il en eft de même lorfque 
l'échange eft fait avec foute : Les droits dus pour la 
foute font les mêmes que ceux des ventes dans la: 
plupart des coutumes; & l’on ne peutexiger, comme 
droit d'échange, que le furplus de ce qui eft dû pour 
la valeur des fonds. échangés. | 


Lorfque deux particuliers, au lieu de faire un 
échange de domaine s’en font une vente réciproque ;. 
l’aéte doit-il être confidéré comme un échange, où 
comme une vente à Ces fortes d’aétes peuvent être 
très-fincères, parce qu'il peut y avoir des raifons, 
qui engagent les contrafans à faire plutôt une double 
vente qu'un échange. Dans le cas de vente, fi l’un 
des contraflans éft évincé ; l’autre contra@ant n’eft 
tenu que des dommages-imtérêts , réfultans-d’une: 
fumple éviétion, tandis qu’en ças d'échange il ferois 
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de plus fujet à être dépoffédé du fonds qui lui avoit 


êté donné en contre-échange, 

Il femble même qu'on ne peut pas appliquer ici 
Pefprit des loix qui établiffent fes droits d'échanges. 
L'objet qu'elles annoncent eft de prévenir les fraudes 
que l'on pourroit commettre pour priver les feigneurs 
des droits de mutarion,, en déguifant les contrats de 


vente fous la forme d'échange: mais dans le cas d’une. 
vente réciproque, les droits de mutation font dus 


pour les deux ventes. 

L'auteur du difionnaire des domaines qui fait ces 
obfervations, rapporte néanmoins deux arrèts du 
confeil des 26 août 1755, & 6 janvier 1756, 

jui ont condamné des particuliers à payer les droits 
d'échan , pour des aftes de cette efpèce. 
… SV. Desexempts des droits d'échange € de lapercep- 
… tionderces droirs. Les perfonnes qui, en vertu de leurs 
… privilèges , jouiflent de l’exemption des droits doma- 
… niaux cafuels dus au roi, font également exemptes du 
droit d'échange, pour raifon des biensfitués dans les 
mouvances & directes du roi ; mais elles ne peuvent 
prétendre cette exemption pour raifon des biens 
mouvans des feigneuries particulières : leur privilège 
.€ft limité aux droits domaniaux, & ne peut avoir 
lieu pour les droïts d'échange, que lorfqu'il s’agit de 


biens dont l'exemption des droits auroit lieu en leur 


faveur , en cas de vente. 

Cela a été ainfi jugé par des arrêts du confeil 
des 18 juillet 1676, 12 mars 1682 &... 1699. ILen 
a été rendu un plus récent contre les commandeurs 
& officiers du S. Efprit, & M. le duc de Roche- 
chouart, le 23 décembre 1738. La raïfon qu'on a 

. donnée de cette décifion , eft que les droits d'échange 
ne font point dus, en conféquence de la dire&e, 
mais en vertu de l'autorité fouveraine, qui les a 
rpofes pour les befoins de l’état. Il n’y à donc eu 
d'union au domaine proprement dite, que lorfque 
les droits ont été attachés à un domaine particulier 
de la couronne. C’eft ce qu'établit, avec beaucoup 

“de profondeur, M. Fréteau, favant infpeteur du 
domaine, dans le mémoire qu'il fit imprimer lors 
de cette dernière contefation , & dont on trouve un 
extrait aflez étendu dans le 3°. volume du Traité des 
Fiefs, de Guyot, chap.3, n°. s. 


On fait la même diftin@ion pour le recouvre- 


mentdes droits d'échange ; ceux qui font dus à caufe 
des biens immédiatement mouvans du roi, font 
devenus entiérement domaniaux, par la réunion qui 
en a été faite aux domaines dont dépendent les 
_ mouvances ; & lesreceveurs généraux des domaines 
& bois font fondés à faire le recouvrement de ces 
droits , comme de tous les autres droits domaniaux 
cafuels ; mais ceux dus au roi pour des biens fitués 
… dans les direétes & mouvances des feigneurs, ne 
peuvent être réputés domaniaux; & par conféquent 
le recouvrement en doit être fait par le fermier, 
auquel ces droits appartiennent en entier. Cette règle 
a été adoptée par un arrêt de réglement qui a été 
rendu au confeil le 13 oftobre 1739. Le même arrêt 


attribue la compétence des conteftations relatives 


EC #H 163 


| aux droits d'échange: 1°, aux bureaux des finances 


ou autres juges ordinaires des matières domaniales, 
pour ceux qui dépendent de la mouvance du roi; 
2°, aux juges des feigneurs, ou à tels autres juges 
qui doivent connoître des droits feigneuriaux ordi« 
naires, lorfque ces droits ont pour objet les mou- 
vances des feigneurs particuliers , qui ont acquis Les 
droits d'échange ; 3°. aux intendans pour les droits 
que le fermier perçoit dans la mouvance des fei- 
gneurs qui n'en ont pas fait l’acquifition. | 

L'édit de 1674 porte que, pour évaluer les droits 
d'échange, il fera fait eflimation des chofes échan- 
gées par les juges des lieux, fur l'avis des experts 
convenus par les parties, où nommés d'office. Oa a 
demandé fur qui tomberont les frais de cette eftima- - 
tion ? On doit fuivre ici la même règle que pour la 
ventilation des domaines acquis dans la mouvance 
de plufieurs feigneurs. Les acquéreurs doivent la 
faire eux-mêmes dans l’exhibiäon qu’ils font de leurs 
conirats au feigneur ; fi celui-ci la contefte, il fup- 
portera les frais de l’eflimation par experts, fi celle 
dés acquéreurs fe trouve jufe; ces frais feront, 
au contraire, à la charge des co-permutans, fi elle 
eft au-deffous de la valeur réélle des héritages. C’eft 
l'avis dé Livonnière, Traité des Fiefs , livre 3, 
chapitre 2, 

On ne peut s’empècher d’obferver en finiffant; 
combien il feroit à defrer qu'on pût concilier les 
intérêts du roi, &t la propriété de ceux qui ontacquis 
les droits dont on vient de traiter , avec la liberté des 
échanges, qui eft de la plus grande utilité pour l’agri- 
culture, ( M. GARRAN DE COULON, avocat au 
parlement. ) 

ÉCHANGE. ( mariage par) On appelle ainfi une 
forte de double mariage, qui a lieu lorfque le fils 
& la fille d’une perfonne fe marient avec la fille &c 
le fils d'une autre, à condition que la fille qui entre 
dans chaque maifon, à titre d'époufe, fera fubrogée 
en la place de celle qui en fort, pour fuccéder au 
père & à la mère. C'eft, comme on le voit, une 
efpèce d'afliation. | 

Cet ufage tire {on origine , fuivant de Laurière ; 
du droit de main-morte. Anciennement les per- 
fonnes ferves ne pouvoient contraéter mariage fans 
le confentement de leur feigneur: mais l’églife ayant 
approuvé les mariages qu’elles contraétoient fans le 
confentement du feigneur, on établit dans quelques 
pays que le feigneur du ferf:rendroit au feigneur 
de la ferve qu'il emmenoit, une autre ferve, au 
dire ‘de prudhomme, pareille à celle qui avoit été 
mariée ; siln’avoit pas.de ferve, il étroit obligé de 
donner un ferf, Voyez les Affifes de Jérufalem, 
chapitre 278. 

. En d’autres pays, comme en Angleterre & en 
France, du moins dans plufieurs cantons, les enfans 
qui naifloient de ces mariages, étoient partagés entre 
les deux feigneurs, fuivanties Novelles de Juftinien. 
Voyez Glanville, Üb.s, cap, 6, in fine, la coutume 


de Nevers, chap. 8, art. 23, Otc. 


Pour empècher le préjudice que mariages leus 
Z 
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procuroient , les feigneurs y appofèrent des peines; 
&: comme ces peines étoient toujours la perte d'une 
partie des biens que les ferfs poffédoient , ces 
mariages , qui étoient fréquens , commencçoient à 
l'être moins. Dans la fuite, le ferf qui vouloit fe 
marier, tâcha, pour éviter cette peine, de trouver 
dans l'étendue de la main-morte du feigneur, dont 
il vouloit époufer la ferve, un ferf qui voulut auff 
époufer la ferve du feisneur de ce premier ferf. 
Quand cela fe rencontroit, les deux ferfs obtenoient 
des deux feigneurs l'échange des deux ferves. Ils 
fe marioient enfuite, & les mariages qui fe faifoient 
ainfi, étoient appellés mariages par échange. Tout 
cela fe trouve fort bien expliqué dans une charte, 
rapportée par du Breuil. Voyezles Antiquités de Paris, 
pag. 367, de l'édition de 1612, € pag. 281, de l'édition 
de 1639, & les privilèges de S. Sätur entre les an- 
ciennes coutumes de Berry , pag. 141, du Recueil de la 
Thaumalffière. 

Il y avoitauffiuneautre forte de mariage par échan- 
ge,entre lesferfs qui appartenoientau même feigneur; 
mais au lieu que la première efpèce fe faifoit pour 
éviter la peine du formariage, cette dernière avoit 
pour objet d'éviter l’échute , c’eft-à-dire, de con- 
ferver le bien aux enfans de condition fervile, que 
le feigneur auroit exclus de la fuccefhon , s'ils 
fuffent fortis de la maifon paternelle. Dans ce cas, 
lorfque deux ferfs avoient chacun un garçon & une 
fille , ils échangeoiïent les deux filles en menant 
chacune d’elles dans la maïfon de chaque garçon, 
& chaque fille ainfi échangée étoit fubrogée pour 
la fucceffion de ceux dans la maïfon defquels elle 
entroit aux droits de celle qu’elle remplaçoit. 

L'article 31 du chapitre 18 de la coutume de 
Nivernois, dit encore aujourd’hui: « gens de ladite 
» condition (fervile} peuvent marier leurs enfans 
» par échange, & s'ils font de même [ervitude, les 
» enfans ainfi mariés, au lieu où ils font mariés, 
» ont droit & fuccèdent au lieu d’icelui contre qui 
» ils font échangés; 6 s’ils font de diverfes fervi- 
» tudes, ils ne pourront acquérir droit ès héritages 
» qui font d'autre fervitude, que celle dont ils par- 
» tent, quelque chofe qui foit convenue, fi ce n’eft 
» de l’exprès confentement du feigneur dont eft 
» mouvant ledit héritage, mais bien fuccèdent en 
» tous meubles, indifféremment par telle ou telle 
» portion qu'il eft convenu entre les parties ». 
Voyez Coquille fur cet article, & l’art, 25 du chap. 27 
de la même coutume. 

Comme prefque tous les roturiers étoient antre- 
fois ferfs en France, ils retinrent après leur affran- 
chiflement , beaucoup des ufages qu'ils avoient pra- 
tiqués pendant leur fervitude, & delà vient peut- 
être que dans la coutume de Nivernois, chap. 23, 
art, 25, & dans celle de Bourbonnois, art. 26; , il 
œft parlé des mariages par échange entre perfonnes 
franches. 

Cette dernière coutume limite la fucceffion des 
perfonnes échangées aux afcendans en ligne direéte, 
appelés & confentans audit mariage, Elle ajoute que 
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les échangés « font, au moyen dudit échange, cenfés 


» des droits des feigneurs , pour les taillables, mor- 
» taillables & bourdelages ; mais par tel échange ow 
» appanage, n'eft le mâle forclos d'autre fucceflion 
» que depère, mère &@c afcendans , @ la fille d'autre 
» fucceffion que de père, mère & afcendans, frères 
» & fœurs & autres fucceflions collatérales, étant 


» dedans les termes de la repréfentation , tant qu'il 


» y ait hoir mâle ou defcendant de mäle, s'iln’y 
» a convention contraire , & a lieu ladite coutume 
» feulement entre nobles ». | 

La différence que la coutume met ici entre les 
mâles & les filles, eft conforme aux articles 205 , 


306 & 307, qui excluent la fille mariée & appa- 


nagée des fucceflions même collatérales , tant qu’il 
y a mâles ou defcendans de mâles. On voit, au 
furplus , par les articles qu’on vient de citer, que 
es règles des mariages par échange ont également 
lieu, lorfque ce font les garçons qui fortent de 


la maifon paternelle, pour aller demeurer dans 
celle de leur beau-père avec leur future époufes 


(M. GARRAN DE COULON. ) 


ÉCHANTILLER ou ÉCHANTILLONNER , V. 2 


ÉCHANTILLON, {. m. ( Jurifprud.) Echantiller , c’'eft 
confronter un poids avec l’étaldon ou l'original. 
Echantillon, fignifie un modèle déterminé par les 
réglemens , & confervé dans un lieu public, pour 


fervir à régler tous les poids & mefures, dont les 


marchands fe fervent pour fixer la quantité & le 
poids de certaines marchandifes qu'ils débitente 
Voyez ESCANDILLONAGE , ÉTALON. 
ÉCHARSETÉ, f. f. terme de Monnoie, qui figni< 
fie le défant d’une pièce de monnoie , qui n’eft pas 
du titre prefcrit par les ordonnances. Il étoit autre- 


fois inconnu dans les monnoies, parce qu'on ÿ 


travailloit fur le fin; mais il y a été introduit de- 
puis aw’on a commencé à s’y fervir d'alliage , & 
à régler le titre des matières à certain degré. 
Pour entendre ce que c’eft que l’écharfeté, il faut 
favoir que les direéteurs de la monnoïe doivens 
travailler l’or à 22 karats, & l'argent à onze de- 


& le denier en 24 grains. 

Lorfque les matières d’or font au-deffous de vingt: 
deux karats, par exemple, à 21 karats #, on dit 
que les louis font échars de À : de même lorfque 
celles d'argent ne font qu'a dix deniers douze grains, 
les écus font échars de douze grains. 

L’écharfeté eft donc la qualité du reméde de la 
loi, ou de la bonté intérieure que le direéteur z 
prife en alliant fon métal, fur chaque marque d’or 
& d'argent ouvré en efpèces , au-deffous du titre: 
ordonné. 

Ik y a deux fortes d’écharfeté, l'une quï ef per 


=» & réputés dès-lors être appanés, fans préjudice 


* mers de fin; que le karat fe divife en 32 parties 


La 


mile, qu’on appelle écharfeté de loi dans le remède» 


l’autre qui eft puniffable, q'on nomme écharfeté 
de loï hors du remède. La première a lieu lorfque 
le titre des efpèces n’eft point affoibli au-delà du 
remède permis par l'ordonnance, & dans ce cas 


rx 
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le direéteur eft tenu d'en payer la valeur au roi. 
Mais dans le cas où le titre des pièces fabriquées 
eft afoibli au-delà du remède , le direéteur , outre 
la reftitution des fommes auxquelles l’écharfeté eft 
fixée par le jugement de la cour des monnoies, 
doit être condamné à l'amende, & même quel- 


quefois puni de plus grandes peines , fuivant l’exi- 


gence des cas & des circonftances. Voyez REMEDE. 
* ÉCHÉANCE,, £. f. (Jurifprud.) eft le jour au- 
quel on doit payer ou faire quelque chofe, 

L’échéance d'une obligation, promeffe , lettre- 
de-change, eft le terme auquel doit s'en faire le 
paiement. Sur léchéance des lettres-de-change, voyez 
au mot LETTRES-DE-CHANGE. 

Dans les délais d'ordonnance, tels que ceux des 
ajournemens ou affignations , l'échéance eft le jour 
qui fuit l'extrémité du délai, car on ne compte 
point le jour de l'échéance dans le délai, dies ter- 
minènon computatur in termino , de forte , par exem- 
ple, qu’un délai de huitaine eft de huit jours francs, 
c'eft-à-dire, que l'on né compte point le jour de 
l'exploit, & que l'échéance n'eft que le dixième 
jour. Voyez DELAI. < 

Au contraire, dans les délais de coutume, le 
jour de l'échéance eft compris dans le délai; ainfi 
quand la coutume donne an & jour pour le retrait 
lignager, il doit être intenté , au plus tard, dans 
le jour qui fuit l’année révolue, depuis qu'il y a 
ouverture au retrait. Voyez RETRAIT. (4) 

ÉCHELAGE , f. m. ( Jurifprud. ) terme de cou- 
tume; c'eft le droit de pofer une échelle fur l’hé- 
ritage d'autrui, pour relever quelque ruine. Ce 
qui eft droit d’échelage d'un côté, eft fervitude dé- 


| chelage de l’autre. La tolérance d’un voifin qui 
| foufre fon voifin établir chez lui un échelage , pour 
| faire quelques réparations, ne lui accorde aucun 


droit pour la fuite, fans titres exprès. Mais, fui- 


| vant la coutume de Meaux, art. 75 , cette fervi- 


tude peur s’acquérir par prefcription, fi le voifin 


| en jouit par long efpace de temps, nonobftant em- 


pêchement ou contradi@ion de la part du proprié- 
taire de Phéritage fervant. 

ÉCHELLE, (Code criminel.) eft une efpèce de 
pilori ou carcan, & un figne ou marque extérieure 
de juftice , appofé dans une place, carrefour, ou 


| autre lieu public. 


L 


Le terme d'échelle doit être plus ancien & plus 


| général que celui de pilori ; car la première échelle 


Ou poteau tournant , appellé pilori , eft celui de 
Paris aux halles, qui fut ainfi nommé par cor- 
ruption de puits-lorri , parce qu’il y avoit autrefois 
dans ce lieu le puits d’un nommé Zorri. On a de- 
puis appellé piloris les autres poteaux ou carcans 
fémblables , & ce terme eft fouvent confondu avec 
celui d'échelle. 

 Bacquet, Loifel & Defpeifles font cependant 
une différence entre pilori & échelle, non-feulement 
+ à la forme, mais quant au droit. Ils préten- 

ent qu'un feigneur haut-jufticier ne peut avoir pi- 
lori dans une ville où le roi ena un; qu'en çe ças 


* 


LAS OS à 16; 
le feigneur doit fe contenter d’avoir une échelle où 
carcan , comme on en voit à Paris, & ainfi que 
? ? e . 
l'obferve l'auteur d'un grand coutumier, titre des 
droits appartenans au roi ; mais je crois plutôt que 


les feigneurs fe font tenus à l’ancien ufage, & à 


ce qu'il y avoit de plus fimple. 

I ya ordinairement au haut de l'échelle , de même 
qu'au pilori , deux ais ou planches jointes enfemble, 
a fe féparent & fe rapprochent quand on veut, 

dans la jonétion defquelles il y a des trous pour 
pañler le cou, les mains, & quelquefois auffi pour 
les pieds des criminels, que l’on fait menter au 
haut de léchelle afin de les donner en fpeëtacle au 
peuple , de les couvrir de confufon , & de leur 
aire encourir l'infamie de droit. Les criminels 
étoient aufli quelquefois fuftigés au haut de l'échelle, 
ou punis dé quelque autre peine corporelle, mais 
non capitale. 

On confond quelquefois l'échelle avec la potence 
ou gibet, parce que les criminels y montent par 
une échelle : mais ici il s’agit des échelles qui fervent 
feulement pour les peines non capitales ; au lieu 
que la potence ou gibet, & les fourches patibu- 
laires , fervent pour les exécutions à mort, , 

On dit à la vérité quelquefois échelle paribulaire : 
mais ce dernier terme doit être pris dans le fens 
général de patibulum, qui fignifie tout poteau où 
on attache les criminels. 

Les échelles, piloris, carcans ou poteaux font 
placés dans les villes & bourgs, au lieu que les 
gibets & fourches patibulaires font communément 
pläcés hors l’enceinte des villes & bourgs ; ce qui 
vient de l’ancien ufage, fuivant lequel on n’exécu- 
toit point à mort dans les villes & bourgs, au 
lieu que les peines non capitales s’exécutoient dans 
les villes & bourgs pour l'exemple. Préfentement on, 
exécute à mort dans les villes & bourgs, mais les 
criminels n’y reftent pas long-temps expofés; on 
les tranfporte enfuite aux gibets & fourches pati-. 
bulaires, ou autres lieux hors des villes & bourgs, 
& les échafauds & autres inftrumens patibulaires 
ne font dreflés que lorfqu'il s’agit de faire quelque 
exécution , au lieu que les échelles, piloris , carcans 
ou poteaux font dreflés en tout temps; il y a 
néanmoins quelques villes où il y a aufñi des po- 
tences & échafauds toujours dreflés, çomme en 
Bretagne ; il y en a auffi à Aïx en Frovence, & 
il y en avoit autrefois à Dijon. 

On regarde communément les échelles, piloris, 
carcans Ou poteaux, comme un figne de haute- 
juftice, ce qui eft apparemment fondé fur ce que 
quelques coutumes, telles qu'Auxerre, Nevers, 
Troyes & Senlis, difent que le haut-jufticier peut 
avoir pilori ou échelle, ou qu'il peut pilorier, échel 
ler, c’eft-à-dire , faire monter les coupables à 
l'échelle, * | 

Mais comme celui quiale plus, a auffi le moins; 
& que le feigneur haut-jufticier a auffi ordinaire- 
ment les droits de moyenne & bafle-juftice, le 
droit de pilori ou échelle, peut faire partie des drois 
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appartenans au feigneur haut, moyen &c bas-jufti- 
cier, fans que ce foit un droit de haute-juftice ; 
cela peut lui appartenir à caufe de la moyenne 
juftice. 

En effet, y a en France quelques lieux où les 
moyens juiticiers ont droit d'échelle ou pilori, 
comme le dit Ragueau , en fon Gloffaire, au mot 
Pilier & Carcan ; Roguet, dans fon Commentaire fur 
la coutume du comté de Boursogne, dit même qu’en 
fa province le carcan, qui eft au fond la même 
chofe que l'échelle, eft un figne de la baffe-juftice; 
&t dans quelques-unes des coutumes même où l’é- 


1 


chelle, pilori ou carcan femblent affeGés au haut- 


jufticier, on voit qu'il eft d’ufage d’expofer au 


carcan les coupables de vols de fruits; ce qui eft 
certainement un cas de moyenne juftice, comme 
le remarque de Laiïftre, fur Particle 2 de la cou- 
tume de Sens. 
- Auf M. Bouhier, fur la coutume du äuché de 
Bourgogne, chap. si, n°. 66, tient-il que dans fa 
province le moyen jufticier ayant la connoiïffance 
des contraventions aux réglemens de police, peut 
punir les contrevenans en les faifant mettre à l'échelle 
ou carcan ; & tel eft aufli l’avis de Chopin fur An- 
jou , Lb. IT, part. IT , cap. 1 tit, 4, n°, 7, in fine. 
Coquille, fur l’article 1$ de la coutume de Ni- 
vernois , remarque que l’on ufe d’échelles, feule- 


ment dans les jurifdiétions temporelles qui appartien- 


nent à des eccléfiaftiques ; il en donne pour exem- 
ple l'échelle du Temple à Paris & celle de S. Martin- 
des-Champs qui fubfiftoit aufli de fon temps, & 
il ajoute que l’on en ufe aufhi en jurifdiétion ecclé- 
fiaftique , pour punir & rendre infames publique- 
ment ceux qui font convaincus d’avoir à leur ef- 
cient époufé deux femmes en même temps. 

Billon , fur la coutume d'Auxerre , art. 1, prétend 
même que l'échelle eft une efpèce de pilori ou car- 
can, qui eft particulière pour les feieneurs hauts- 
jufticiers d’églife ; il fe fonde fur ce qu'il y en a 
ane à Paris, qui fert de figne patibulaire pour la 
juftice du Temple. 


Il eft vrai que les juges eccléfiaftiques ne pou- 


vant condamner à mort, n’ont jamais eu de four- 
ches patibulaires pour figne de leur haute-juftice , 
& que les ecciéfiaftiques qui avoient droit de haute- 
juflice , avoient chacun, en figne de cette juftice, 
une échelle xreflée dans quelque carrefour : non- 
feulement les juges temporels des eccléfiaftiques 
ufoient de ces échelles, mais même les oficiaux, 
comme nous le dirons dans un moment, en par- 
lant des différentes échelles qui étoient autrefois à 
Paris ; maïs il ne s'enfuit pas de-là que l'échelle fût 
un figne de juflice qui füt particulier pour les ju- 
rifdiétions eccléfiaftiques , ni pour les juftices tem- 
porelles des eccléfiaftiques ; & en effet, Sauval eftima 
que la ville avoit autrefois une échelle à Paris; & 
fans nous arrêter à cette conjefture, il fuffit de 
faire attention que les différentes échelles qui étoient 
autrefois à Paris n’appartenoient pas à des jurifdic- 
tous eccléfiaftiques, mais à des juftices temporel- 


EC 
les appartenantes à des eccléfiafliques ; ce qui ef 
fort différent : d’ailleurs toutes les coutumes qui 
parlent d'échelle, attribuent ce droit aux feigneurs 
hauts-jufliciers en général, & non pas en particu- 
lier aux eccléfiaftiques ; la coutume d'Auxerre entre” 
autres dit que celui qui a haute-juflice peut"pilo= 
rier , écheller, &c. ainf 3e m'étonne que Billon, en: 


à: 
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Et 


commentant cet article, ait avance que le droit 


d'échelle étoit particulier pour les juges des ecclé« 
fiafhiques. s x 

Les échelles étoient quelquefois appellées échelles 
à mires où à ritrer ; Papon fe fert de cette expref= 
fion, Liv. 1, de fes arrêts, titre 4, arrêt 7 ,+ce qui 
vient de ce qu'autrefois il étoit d’ufage de mettre 
à ceux que l’on faifoit monter au haut de l'échelle 
une mitre de papier fur la rète : il ne faut pas 
croire que ce füt pour faire allufon à la mitre des, 
évêques, & encore moins pour la tourner en dé- 
rifion, Cet ufige pouvoit venir de deux caufes dif- 


férentes à la vérité, mais qui ont néanmoins quelque w 


relation l’une à l’autre. 

La première eft qu'anciennement & jufques dans 
le onzième fiècle , la mitre étoit la coëffure des 
nobles ; elle n’a commencé à être regardée comme 
un ornement épifcopal que vers lan 1000; ainf£ 
lorfque l’on mettoit une mitre de papier fur la 
tête de celui que l’on faifoit monter au haut de 
l'échelle, c'étoit pour le tourner en dérifion en lui 
mettant une mitre ridicule. 

L'autre caufe de cet ufage pouvoit être, qu’an< 
ciennement le bourreau, fuivant les mœurs des 


Germains, dont les Francs tiroient leur origine ; 


n'étant point infame, portoit la mitre comme les 
nobles, ainfi que cela fe pratique encore aux pays 
des Vofges; & c’eft fans doute de-là qu'en Nor- 
mandie le peuple le nomme encore witre, enforte 
qu'il y a apparence que quand on mettoit une mitre 
fur la tête à celui qui montoit au haut de l'échelle, 
c’étoit le bourreau qui lui mettoit fon bonnet fur 
la tête, ou du moins un femblable fait de papier , 
pour le couvrir de confufion; cette forte de bon- 
net ayant apparemment ceflé dès-lors d'être la 
coëffure des nobles, & la mitre des eccléfaftiques 
ayant été diftinguée dans fa forme de cet ancien 
habillement de tête. £ É 

Quand l'échelle ou autre figne de juftice ef tota: 
lement ruiné , le feigneur le peut faire rétablir fans 
permiflion du roi, pourvu que ce foit dans l’an- 
née ; car après l'an il faut des lettres-patentes : elles 
ne feroient pourtant pas néceflaires s’il ne s’agif- 
foit que d’une fimple réparation. 

Il y avoit autrefois plufieurs de ces échelles dans 
la ville de Paris. - 

L'évèque de Paris avoit la fienne dans le par: 
vis, c’étoit-là que l’on expofoit ceux qui étoient 
condamnés à faire amende honorable; on leur 
faifoit en cet endroit une exhortation, & on leur 
mettoit la mitre, ce qui s’appelloit précher & mi- 
trer un criminel. En 1344, Henri de Malheftret, 
gentilhomme breton, diacre & maître des requêtes 
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“de l'échelle du prieuré de S. Eloi. 
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étiminel de lèze-majefté, fut mis par trois fois à 
cette échelle du parvis; & quoique l’official eût 
défendu , fous peine d'excommunication, de rien 
jetrer à ce criminel, le peuple ne laïffa pas de le 
couvrir de boue & d’erdures, & même de le bleffer 
cruellement d’un coup de pierre; après quoi il fut 
remené en prifon, où, comme on difoit alors, 
il fut mis en l’oubliette; & étant mort peu de 
temps après , fon corps fut porté au parvis, comme 
il fe pratiquoit à l'égard de tous ceux que l'offi- 
cial condamnoit au dernier fupplice. On voit par-là 
que l'échelle du parvis étoit le figne de juftice de 
lofficialité; mais la jurifprudence eft changée à cet 
égard depuis long-temps, &c eft revenue aux vrais 
principes, fuivant lefquels le juge d'églife ne peut 
condamner à l'échelle ou pilori , ni à aucune amende 
honorable ou réparation , hors de fon auditoire, 


Woyez le Traité de la jurifdiétion eccléfiaftique, par - 


Ducaffe , féconde partie, chap. 12. 
_ Hugues Aubrior, prévôt de Paris, accufé de 


"judaïfme, & d’avoir fait beaucoup d'injures à l’uni- 


verfité, fit, en 1381, amende honorable fur un 
échafaud dreflé à côté de lechelle-du parvis. 

_ Un fergent du châtelet y fut prêché & mitre 
en 1406, pour avoir mal parlé de la foi; &'en- 
fuite il fut brûlé au marché aux pourceaux. 

— Nicoias Dorgemont, chanoine de Notre-Dame, 
fut mis, en 1416, à cette même échelle, pour 
avoir voulu tuer le roi de Sicile, & autres fei- 
gneurs. | 


On y prêcha , en 1430, deux femmes folles, 


ceft-à-dire , diflolues, qui étoient hérétiques. 


Dubreuil affure que dans fa jeunefle on y ex- 
pofa un prêtre , ayant écrit au dos en lettres ma- 
juicules, ces mots, propter fornicationem. 

Quoique cette échelle foit depuis long-temps dé- 


truite, on ne laifle pas de mener toujours au par- 


vis, où elle étoit, fa plupart des criminels con- 
damnés à faire amende honorable. 


Le chapitre de Notre-Dame avoit fon échelle au 
port S. Landry, laquelle fut rompue & emportée 
en 1410 : on informa contre ceux qui étoient foup- 
çonnés de ce fait, 

abbé de Sainte-Genevieve avoit auff la fienne, 
à laquelle , en 1307, fut mife une maquerelle qui 


 juroit vilainement. 


Philippe-le-Long permit, en 1320, aux bourgeois 
ch demeuroient près de l'églife de S. Gervais, 
‘ériger une croix à la porte Baudets, à la place 
L'echelle du prieuré S. Martin étoit entre H rue 
Aumaire & la porte de l’églife de S. Martin, qui étoit 
autrefois de ce côté. Coquille en fait mention fur 
art, 15 du chap. r de la coutume de Nivernois, 
St en parle comme d’une chofe qui fubfftoit en- 
core de fon temps, c'eft-à-dire , vers le milieu du 
feizième fiècle. | Au 
left à préfumer que la ville, les abbés de S. 
Magloire & de S, Vidor, le prieur de S, Lazare, 
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8 les autres feigneurs hauts-jufliciers , avoient auffñ 
chacun leur échelle, ee” 

It n'en refte plus préfentement dans Paris qu’une 
feule , qui eft celle de la juftice du Temple , & qui 
a donné le nom à la rue où elle eft pofée. Pen- 
dant la minorité de Louis XIV elle fut brûlée par 
de jeunes feigneurs, qu’on appelloit les petits-mañtres, 
& fut aufli-tôt rétablie, Elle étoit autrefois de l’autre 
côté de la rue de l’Echelle-du-temple , & avoit beau- 
coup plus de largeur ; mais comme elle caufoit de 
l'embarras , elle fut diminuée en 1667, & placée 
où elle eft préfentement. 

- Billon, fur l’article x de la coutume d'Auxerre ; 
dit qu'il y a trois trous au haut de cette échelle, 
pour y paffer la tête du criminel ; & l’auteur du 
journal des audiences , dans un arrêt du 9 avril 
1709 , prétend” que l’origine de cette*échelle vient 
de ce. que la quftice du Temple ne‘pouvoit avoir 
de gibet dans Paris, ni y exécuter à mort, à caufe 
que le roi y a haute-juftice; mais ce principe ne 
aroit pas jufte, car ceux qui ont haute-juitice dans 
OR , peuvent condamner &t faire exécuter à mort: 
&c à l'égard de l'échelle , fi l’on a pris pour eux 
ce figne de juftice, c’eft parce qu'il n’eft pas d’ufage 
ici de mettre des fourches patibulaires dans des 
villes. JVoyez le préfident Bouhier fur la coutume 
de Bourgogne , chap. si, n. 64 6 fuiv. (A) 

ECHELLER , v. a. (Jurifpr.) terme de cou- 
tume qui fignifñie expofer quelqu'un fur une échelle en 
public, en punition de quelque crime. Voyez cr- 
devant ECHELLE. (4) k 

ECHELLETTE, (J ne ) compte par écliellette: 
lorfqu'il s’agit de compenfer des fruits avec des in- 
térêts , les uns veulent que les fruits de chaque 
année foient compentés avec les mtérêts de chaque 
année ; & s’il refte quelque chofe, qu'il fe com- 
penfe fur le principal , ce qui fouvent l'épuife avant 
ou lors de la clôture du compte : cela s'appelle 
compter par échellette. D'autres veulent que la liqui- 
dation des fruits & des intérêts fe fafle à chaque 
année, mais que la compenfation & imputation fe 
fxffe à la dernière année feulement, Chofier, en 
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fa Jurifprudence de Guypape, p. 294, rapporte plu- 


fieurs arrêts pour l’ume &t l’autre manière de comp- 
ter. Le compte par échellette eft le plus ufné, & 
paroît le plus équitable, Woyez le Didionnaire de 
Brillon, article COMPTE. (A) | 

ECHENAL , f. m. ( Jurifpr. ) terme ufité dans 
quelques coutumes pour exprimer une gout’itre qui 
eft ordinairement faite de chène , que l’on met 
fous les toits des maifons , pour empêcher que l'eau 
de la pluie ne tombe fur le fond des voifins. Dans 
le Bourbonnoïis on dit échenal ; dans d’autres en- 
droits on dit échenez., comme dans la coutume de 
Nivernois, chap. 10, art. 1. (4) 

ECHESS , f. m, pl. (Jurifpr. } eft le nom que 
l’on donne en quelques provinces , à certaines re- 
devances annuelles dues au feigneur, foit en graix 
ou en argent; elles font ainfi nommées ; comme 


étant ce qui éçhes tous les ans à un Certain jour = 
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ce terme eft ufté dans le Barrois. M. de Laurière 


en fon Gloffaire, rapporte l'extrait d’un ancien titre 
de la feigneurie de Verecourt, qui en fait men- 
tion. (4) | 

ECHETE ,, f. £. ( Jurifpr. ) vieux mot qui figni- 
fioit ce qui arrivoit à quelqu'un par fucceffion, 
héritage ou autre droit cafuel. Ce terme fe trouve 
fréquemment dans les añciennes coutumes, chartes, 
diplomes & anciens titres. Voyez ECHOITE, 
ECHUTE. ( 4) | 


ECHETS, f. m. ( Droit féodal.) c’eft une ef- 


pèce de redevance, connue dans le Barrois, fui- 
vant de Laurière. Cet auteur rapporte l'extrait d’un 
titre ancien, concernant la terre de Verecourt, 
où l’on voit que les échets étoient une efpèce de 
taille ou de fouage duè en grains & en argent, 


par chaque habirant, à la fête de S. Remi. (M. 


GARRAN DE.COULON.) 

ECHETTE, EscHetTE, ESCAETTE, f. f, ( Droit 
féodal.) tous ces mots font fynonymes d’échute. 
Ils fignifient :littéralement ce qui écheoits c'eft-à- 
dire, une cafualité, une chofe arrivée fortuite- 
ment. On les trouve employés dans les anciens 
praticiens @& dans nos coutumes, pour défigner 
foit une fucceflion en général, foit la fucceffion 
qui advient au feigneur en particulier, & fur-tout 
celle des main-mortables. Voyez ECHUTE. ( M. 
GARRAN DE COULON.) 

ECHEVINAGE , ( Droit public.) en Artois, en 
Flandre, & dans tous les Pays-Bas , fignifie la /ez- 
gneurie & Jjuflice qui appartiennent à certaines 
villes, bourgs, & autres lieux, par conceffion des 
feigneurs qui leur ont accordé le droit de com- 
mune. On appelle le corps des officiers de l’éche- 
vinage , Va loi, le magiftrat, le corps-de-viile, Yhô- 
tel-de-ville. < 

L’échevinage eft ordinairement compofé du grand 
bailli, maire, mayeur, prévôt, ou autres ofciers 
du feigneur, des échevins ou juges, du confeiller 
penfonnaire , du procureur de ville , & du grefñer. 
Remarquez que les termes d’échevins ou juges ne 
font fynonymes que dans les lieux où les éche- 
- vins ont la jufice. 

Les échevinages ont tous haute, moyenne & baffe 
juftice , & la police ; plufieurs connoiflent aufi des 
matières confulaires dans leurs territoires, tels que 
l'échevinage d'Arras, celui de la ville de Bourbourg, 
ceux de Gravelines, de Lens, Dunkerque, 6. 

En Artois, l’échevinage reflortit communément 
au bailliage; cependant l’échevinage ou magiftrat 
de Saint-Omer eft en poffeffon de reffortir immédia- 
tement au confeil d'Artois ; ce qui lui eft con- 
teité par le bailliage de Saint-Omer , qui revendique 
ce reflort, du moins pour certains objets : on 
peut voir ce qui eft énoncé à ce fujet dans le 
procès-verbal de réformation des coutumes de 
Saint-Omer. | 

Ce que nous avons trouvé de plus détaillé & 
de plus remarquable par rapport à ces échevinages, 
cft dans la lifte-de l'écheyinage de Saint-Omer, 
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qui eft en tête du commentairé de la coutumé 
d'Artois, pat M. Maillart ; nous en rapporrerons. 


ici le précis , quoïque tous les échevinages ne foient 


pas adminiftrés précifément comme celui de Saint=« 


Omer, parce que ce qui fe pratique dans celui-ci, 
fervira touiours à donner une idée des autres, ces 
fortes de jurifdiétions étant aflez fingulières. 
L’échevinage de Saint-Omer, nommé vulgaires 
ment le magiftrat, eft compolé d’un mayeur 6 


onze échevins , dont l’un eñt lieutenant de mayeur,« 


de deux conf:il'ers penfonnaires, d’un procureur 
du roi en l’hôtel-de-viile, & fyndic de la mème 


ville, d'un greffier civil, d'un greffier criminel ,M 


d’un fubftitut du procureur fyndic , & d'un ar- 
géntier. ; 2 

Outre ces officiers, il y a le perit bailli, pourvu 
en titre d'office par le roi, qui fait dans léchevi= 
nage les fonctions de partie publique en matière 
criminelle & d'exécution de la police ; le procu- 


reur du roi du bailliage de Saint-Omer peut néan- 


moins faire aufli les fon@ions de partie publique 
en matière criminelle à l’échevinage, & y pour- 
faivre les condamnations d’amendes , dans les cas 
oùuelles doivent être adjugées au roi : au furplus , 
il faut voir. les proteftations qui ont été refpeéti 
vement faites par ces officiers, dans le procès 
verbal de réformation des coutumes de Saint 


N 


Omer. | 


Le bailli de Saint-Omer faifoit auf autrefois M 


une partie de ces fonétions à l’écheyvinage ; mais 


préfentement il ne les y exerce comme confer: w 


vateur des droits du roi, que dans le concours 
avec l’échevinage , pour juger les entreprifes qui fe 
font fur les rues, places publiques , &c rivières 


qui font dans la viile ; & dans ce cas le bail fe. 


trouvant à l’hôtel-de-ville , la première place entre 
lui & le mayeur demeure vuide. 

Le petit bailli a quatre fergens à mañle, qui lui 
font fubordonnés, pour l'aider dans l'exécution de 
fes fonions , notamment pour la capture des 


délinquans , & pour contraindre au paiement des 


amendes & forfaitures adjugées par les mayeur & 
échevins. | 

Outre ces mayeur & échevins en exercice, & 
les autres officiers dont on a parlé ci-devant , il 
y a un fecond corps compofé de l’ancien mayeur 
&t des onze échevins qui étoient en exercice l’an- 
née précédente : on les nomme vulgairement 


jurés au confeil, parce que les échevins er exer- 


cice les convoquent pour donner leur avis dans 
les affaires importantes, comme quand il s'agit 


de faire quelque réglement de police, ou de fla- 


tuer fur une dépenfe extraordinaire. 

Il y a encore un troifième corps compofé de 
dix perfonnes choifies tous les ans dans les fix 
paroïfles de la ville : on les appelle les dix jurés 
de la communauté, & l'un d'eux prend le titre de 
mayeur. Îls font établis principalement pour re- 
préfenter la communauté , & doivent être convo-= 
qués aux affemblées de l’échevinage lorfqu'il s’agit 

d’affaires 


d'affaires importantes qui intéreffent la commu- 
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Le fiège de l'échevinage a quatre fergens à verge 
& deux efcauwetes pour faire les aftes & exploits 
de jufice, à la réferve des faifies &c exécutions 
mobiliaires ou immobiliaires, & des arrêts per- 
fonnels à la loi privilégiée de la ville, qui fe 


font par les amans ou baillis particuliers des dif- 


férentes feigneuries qui font dans la ville. 

La jurifdi@tion contentieufe & de policè ef 
exercée par l'échevinage feul dans la ville & ban- 
lieue dé Saint-Omer, en toutes matières civiles 
& criminelles, excepté les cas royaux & privi- 
légiés;" dont la connoiflance appartient excluñve- 
x 2 d'Artois, 
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Tous les habitans de la ville & banlieue de S. 


Omer, foit eccléfiaftiques féculiers ou réguliers, 
MANS 


quelques enclos dans 


la ville qui ont leur juftice 
particulière, | NA a de 


Les jurifdi@ions fubalternes de l'échevinage de 
Saint-Omer, font celles des feigneurs qui ont 


droit de juftice dans la ville ou banlieue ; 1l ÿ en 
a même quelques-unes domaniales , qui font pré- 


_ fentement engagées. 


Anciennement le prince & les feigneurs ayant 


jufice dans la ville , aveient chacun dans leur 

_-tétritoire leur aman ou bailli civil, avec un cer- 

… tain nombre d'échevins ; mais en 1424, les mayeur 

, Gt échevins de Saint-Omer, de l'avis des gens du - 
1 


o D? EN de © % l . \ 
prince, établirent dans l’hôtel-de-ville un fiège ou 
auditoire Commun pour quatre de ces amans, qui 


ft enfuité auf devenu commun à tous les autres 
. amans de la ville. Ces amans ont douze échevins, 
qui font pareillement communs pour toutes les 


différentes feigneuries & juflices de la ville; c’eft 
ce que l'on appelle /e fiège de vierfcaires ; ces officiers 
prêtent ferment à l'échevinage de Saint Omer. 

Les échevins appofent le fcellé , font les inven- 


_taires, les aûtes d'acceptation & de renonciation 


“aux fuccefhons ; ils arrêtent à la loi privilégiée 
de Saint-Omer, les perfonnes & biens des débi- 
teurs forains trouvés dans cette ville , & con- 
noïflent des conteftations qui peuvent naître de 
ces fortes d'arrèts fous le reflort immédiat des 
mayeur & échevins; ceux du fiège des vierfcaires 
doivent être afliftés de laman de la feigneurie 
dans laquelle ils font acte de jurifdiQion, ou d’un 
«roifième échevin à défaut de lPaman,, lorfqu'il 
-S'agit d'arrêt de perfonne. 


M Ceft aufli aux échevins qu'appartient le droit 


» 


exclufif de procéder aux ventes & adudiçations, 
foit volontaires ou forcées, de meubles & effets; 
ls font toutes celles des maifons mortuaires , c’eft- 
a-dire, après décès. 

é Les amans ont en particulier le droit de mettre 
a exécution les fentences dés mayeur & échevins 
dé Saint-Omer ; ils font les faifes & exécutions 

Jurifprudence, Tom: IV. 


Pour connoître plus particuliérement ce qui 


ès Où roturiers, font foumis immédiatement 
à la jurifdiétion de léchevinage ; il y a cependant 


de meubles, & les faifes réelles des immeubles 


fitués dans cette ville. | 4 


Le petit bailli, dont nous avons déjà parle , 
fait dans la banlieue où les feigneurs n’ont point 
d’aman, la fonétion de cette charge, quant aux 
exécutions des fentences, aux faifies & exécutions 
de meubles, & aux faifies réelles. 1 


IL con- 

cerne les échevinages, on peut voir ce qui en eft 
dit dans les coutumes anciennes & nouvelles d'Ar- 
tois, & autres coutumes des Pays-Bas , & dans 
leurs procès-verbaux. (4) M UE | 

. La nomination des échevins fe règle par les 
ufages particuliers de chaque ville, mais il eft un 


point dans lequel toutes les coutumes fe réu-' 


niffent , c’eft de déférer unanimement la nomination 


des échevins des villages aux ‘feigneurs, au nom 
defquels ces officiers doivent remplir les fondions 
de leurs charges. Les feigneurs exercent ordinai- 
rement ce droit par eux-mêmes, mais fouvent ils 
en laiffent le foin à leurs baillis, qui n'ont pas 
même befoin , pour cet effet, d’une commiffion par- 
ticulière , parce qu'en leur qualité ils font le re- 
préfentant abfolu & univerfel du propriétaire de 
la juflice. , | CH 

Îl en eft de mème dans les villes, dont la fei- 
gneurie appartient à des feigneurs particuliers x 
mais dans celles qui relèvent immédiatement du 
roi, foit à titre de feigneurie ou de fouveraineté , 


“les échevins font renouvellés par la voie de l'é- 


letion, qui {e pratique différemment fuivant les 
réglemens particuliers accordés à chaque ville. Par 
exemple, à Lille, le renouvellement des éche- 
vins fe fait tous les ans par quatre commiffaires 
que le roinomme chaque fois : à Douai, en exe- 
Cution d’une ordonnance du 18 mars 1716, le 
gouverneur de la ville & le commiflaire départi 
enfemble, ou l’un d'eux en l’abfence de lautre, 
doivent procéder, an nom du roi, au renouvelle- 
ment des échevins, dont ils reçoivent le ferment , 
en obfervant de ne faire choix pour éleéteurs que 
des membres du parlement, de Puniverfité, de la 
gouvernance, & des chapitres de Douai. 

On ne peut nommer pour fervir. enfemble 
dans le fiège échevinal, le père & le fils, les 
deux-frères, l'oncle & le neveu, les deux cou- 
fins-germains. Mais la prohibition à cet ésard ne 
s'étend entre alliés, que dans les degrés de beaux- 
pères, de beaux-fls, de beaux -frères, de beaux- 
oncles &c:beaux-neveux. 

… ECHEvVINAGE , ( Coutume.d’ ) on appelle ainfi 
dans les Pays-Bas, certaines coutumes dont l'em- 
pire eft borné au territoire refpeétif des échewr- 
nages dont eïles portent le nom. Les principales 
d'entre elles font, en Flandre, celles de Lille &c 
de Douai; en Artois, celles d'Arras, de la cité 
d'Arras , de Béthune, de Hesdin, de Saint Omer, 


d'Aire; en-Hainant, celles de Valenciénnes, de 


Mons, de Chimay, de Binches ,.de Landreciss. 
Toutes ces coutumes font locales & fubordon- 
| : À 
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néés pour les matières fur lefquelles elles font 
muettes, aux coutumes générales des châtellenies, 

\baïlliages ou provinces, dont elles fent partie. On 
n'y trouve aucune difpoñtion fur les fiefs, parce 
que les juges municipaux ne peuvent connoire 
de ces fortes de biens. 

ECHEVINAGE, (tenure par) dans la Flandre &c 
les pays voifins, les échevins font les juges or- 
dinaires des feigneuries pour ce qui concerne les 
coteries & les mains-fermes, c'eft-ä-dire, les ro- 
tures ; ils, n'ont aucune jurifdidtion fur les fiefs. 
Il fembleroit donc que la tenure en échevinage ef 
celle qui eft fujeire à la jurifdifion des échevins, 
c'eft-à-dire, une tenure en roture. 

* Cependant Bouteiller , au Liy, 1 de fa fomme 
rurale, tit, 97, remarque «que, par la coutume de 
» Vermandois, de fon temps, la femine noble 

‘» ne prenoit douaire que fur les fiefs, & que 
» celle qui prenoit douaire m'avoit point droit de 
» veuve, © au ii. 98, que par cette même cou- 

» tume, la dame ou damoïifelle, pour le droit de 
» veuve, avoit ès terres tenues par échevinage, la 
» moitié fa vie durant, & à héritage, fi elle avoit 
» eu enfans de fon mari, quoique morts avant le 
n père, & rien ès terres tenues à cens & à co-- 
», terie », : | 

Cet ancien droit ne fubfifle plus, la veuve noble 
êt roturière a douaire fur les rotures -comme fur 
les fiefs, & le douaire n’eft point exclufif de fa 
part dans la communauté. Voyez Lafond, fur Part. 
53 de la coutume de Wermundois, ( M. GARRAN DE 
COULON. ) | 

ECHEVINS, £. m. pl. ( Droit public. ) étoit le 
titre que l’on donnoit anciennement aux affefleurs 
ou confeillers des comtes. Voyez COMTES. 

Préfentement ce font’ des officiers municipaux 
établis dans plufieurs villes, bourgs & autres lieux, 
pour avoir {oin des affaires de la communauté : en 
quelques endroits ils ont auffi une jurifdiion & 
autres fonctions plus ou moins étendues , felon 
leurs titres & pofeffion, & fuivant l'ufage du 
pays. | | 
_… Loyfeau , en fon Traité des Offices, li, W, ch.7, 
dit que les échevins étoient magiftrats, du moins 
municipaux, de même que ceux que les Romans 
choififioient entre les décurions : il les comparé 
aufñ aux édiles, & aux officiers que l’on appel- 
loit defenfores civitatum ; & en effet, les fonétions 
de ces ofäciers ont bien quelque rapport avec 
celles d'échevin, maisil faut convenir que ce n’eft 
pas précifément là même chofe, & que le titre 

& les fonétions de ces fortes d'officiers, tels qu'ils 
font établis parmi nous, étoient abfolument incon- 
nus aux Romains ; l’ufage en fut apporté d’Alle- 
magne par les Francs, lorfqu'ils firent la conquête 
des Gaules. 16e 

Les écheyins étoient dès-lors appellés /cabini, fca- 
binii où fcabinei, & quelquefois fcavini , [éabrmio- 
res ; fcaviones où fcapiones : on les appelloit aufl 
indifféremment racinburei où réchinburgi : ce der- 


_feconde., 


* une charte de Charles-le- Chauve. 
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niet nom futufité pendant toute la première race; | 
& en quelques lieux, jufques fur la fin de l& 


# 


On leur donnoït auf quelquefois les noms de. 
fagi, barones, où viri fapi, & de fenatores: 

Le terme de /cabini , qui étoit leur nom le plus! . 
ordinaire, & d’où l’on a fait en françois échevin, 


vient de l'allemand fchzbin ou fcheben , qui fignifie 4 


Juge où honume favant. Quelques-uns ont néanmoins 
prétendu que ce mot tiroit fon étymologie d'#= 
chever , qui, en vieux langage, fignifie cavere ; Gt 
que l’on a dorné aùx éohevins ce nom, à caufe! 
des foins qu'ils prennent de la police des villes : 
mais comme le nom latin de fcabini eft plus an- 
cien que le mot françois échevin, il eft plus pro- 
bable que fcakini eft venu de l'allemand /Chabir 
ou fchabenr , & que de ces mêmes termes, ou du 
latin fcabini, on a fait échevins, qui ne différe: 
guère que par l’afpiration de la lettre f, & par læ M 
converfion du à en y. Lath RUE 
Le moine Marculphe, qui écrivoit vers l'an. 
660 , fous le regne de Clovis If, fait mention dans. 
fes formules, des échevins qui affiffoient le comte « 
ou fon viguier, vigurius, c'eft-à-dire , lieutenant, 
pour le jugement des caunfes. Iis font nommés: 
tantôt fcabint , tantôt rachinburei. Aigulphe, comte 
du palais fous le même roi ; avoit pour confeil- 
lers des gens d'épée comme lui, qu'on nommoie 
échevins du palais, /cabint palatii, Il eft auf fair 
mention de ces échevins du palais dans une chro- 
nique du temps de Louis-le-Débonnaire, & dans 
Les capitulaires de Charlemagne ; des années 
738, 803, 805 &c So9; de Louis-le-Débonnaire: 
en 819, 829 ; & de Charles-le-Chauve, des an- 
ées 864, 867, & plufeurs autres, font aufir | 
mention des échevins en général, fous le nom de. 


: fcabint. 


Suivant ces capitulaires & plufeurs anciennes: 
chroniques, les échevins étoient élus par le magif- 
trat même avec les principaux citoyens. On devoit 
toujours choïfir ceux gui avoient le plus de pro- 


| bité & de réputation: & comme ils étoient choifis 
k 3 


dans Ja ville même pour juger Kurs concitoyens , 
on les j Pa: 


< 


vant un ancien ufage de la nation; ainfñ les bour- 
geois de Paris ne pouvoient être jugés que par 
d’autres bourgeois , qui étoient les échevins, & la 
même chofe avoit lieu dans les autres villes. Ces 
échevins faïfoïent ferment à leur réception, entre 
les mains du magiftrat, de ne Jamais faire fciem- 
ment aucurie injuftice. : 4} 
Lorfquil s’en trouvoit quelques-uns qui n'a: 
voient pas les qualités requifes, foit qu’on fe füt 
trompé dans l’éleftion, ou que ces officiers fe 
fuffent corrompus depuis, les commiffaires que le 
roi envoyoit dans les provinces, appellés 1/7 do- 
minicl, avoient le pouvoir de les deflituer & d'en 


cun avoit de n'être jugé que par es pars, fut- 


appelloit 7udices proprit, c'efl-à-dire,, juges 0 
* municipaux, C’étoit une fuite du privilège que cha- 


meétire d’autres en leur place. Les noms des éche- 
vins nouvellement élus étoient aufli-tôt envoyés 
au roi, apparemment pour obtenir de lui la con- 
firmation de leur éle&ion. : 

Leurs fon@tions confiftoient , comme on l’a déjà 
annoncé, à donner confeil au magiftrat dans fes 


jugemens , foit au civil, eu au criminel, & à le 
-repréfenter lorfqu'il étoit occupé ailleurs, telle- | 


ment qu'il n’étoit pas libre, au comte, ni à fon 
lieutenant, de faire grace de la vie à un voleur, 
lorfque les échevins l’avoient condamné. 

Ils affiftoient ordinairement en chaque plaïd où 
audience appellée mallus publicus, au nombre de 
fept ouau moins de deux ou trois. Quelquefois on 
enraflembloit jufqu’a douze , felon l'importance de 

_ l'affaire ; Sclorfqu'il ne s’en trouvoit pas aflez au 
- Miège pour remplir ce nombre , le magiftrat de- 


‘ yoit le fuppléer par d’autres citoyens des plus ça- 


_pables, dont il avoit le choix. 

Vers la.fin de la feconde race, & au commen- 
cement de la troifième, les ducs & les comtes 

- s'étant rendus propriétaires de leurs gouvernemens, 
4e déchargèrent du foin de rendre la juftice fur 
dés officiers qui furent appellés baillis, vicomtes, 

_ prévôts & châtelains. 

_ … Dans quelques endroits les échevins confervèrent 
leur. fonétion de juges, c’eft-à-dire, de confeil- 
lers du juge; & cette jurifdi@ion leur eft demeu- 
xée avec plus ou moins d'étendue , felon les titres 
& la pofeffion , ou l’ufage des lieux ; dans d’autres 
ændroits au contraire, le bailli, prévôt, ou autre 
officier, jugeoit feul les caufes ordinaires; & s'il 
prenoit nine des aflefleurs pour l'aider dans 
{es fon@ions, ce n’étoit qu’une commiflion paffa- 
- gère. Dans la plupart des endroits où la juftice 

ut ainfi adminifirée , lés échevins demeurèrent ré- 
duits à la fimple fonétion d'officiers municipaux , 
c'eft-à-dire , d’adminiftrateurs des affaires de la 
ville ou communauté ; dans d'autres , ils confer- 

-wêrent quelque portion de la police. 

_: Il paroïît que dans la ville de Paris la fondtion 

des échevins qui exiftoient dès le temps de la pre- 

mière &z de la feconde race, continua encore fous 
la troïfième jufques vers l'an 1251 ; ils” étoient 
nommés par le peuple & préfidés par un homme 
du roi : ils portoient leur jugement au prévôt de 

Paris, lequel alors ne jugeoit point. Ces prévôts 

n'étoient que des fermiers de la prévôté; & dans 

les prévôtés ainfi données à ferme, comme c'é- 

toit alors la coutume, c'étoient les écheyins qui 

taxoient les amendes. Les échevins de Paris ceffèrent 

-. de faire la fonétion de juges ordinaires, lorfque 

Etienne Boileau fut prévôt de Paris, c’eft-à-dire, 

- ven 1251; alors ils mirent à leur tête le prévôr 

des marchands où de la confrairie des marchands, 

dont l'inftiturion remonte au temps de Louis VII. 


Ce fur fous fon règne, en 1170, qu'uné com- 


agnie des plus riches bourgeois de la ville de 
Fans y établit une confrairie des marchands de 
Veau , C'eft-à-dire , fréquentant la rivière de Seine, 
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&r autres rivières afluentes ; ils achetèrent des rec 
ligieufes de la Haute-Bruyère une place hors la 
villé, qui avoit été à Jean Popin, bourgeois de 
Paris, lequel l’avoit donnée à ces religieufes. Ils 
en formèrent un port appellé Ze port Popin : c'eft 
à préfent un abreuvoir du même nom. Louis-le- 
Jeune confirma cette acquifition & établiffement 
par des lettres de 1170. Philippe-Augufté dorina 
aufh, quelque temps après, des lettres pour confir- 
mer le mème établiffiement & régler la police de 
cette compagnie. ; 

Les officiers de cette compagnie font nommés 
dans un arrêt de la chandéleur en 1268 ( ali fe 
giitre præpojiti mercatorum age om) ; dans un 
autre de la pentecôte en 1273, ils font normés 
fcabini, & leur chef magifler fcabinorum. Dans le 
recueil manufcrit des ordonnances de police de 
S. Louis, ils font dits Z prévôr de la confrairie 
des marchands, & 13 échevins, lj prévôrs & li jurés 
de la marchandife , li prévér des marchands & x 
échevins de la marchandife, Z prévôr & li jurés de 
la confrairie des marchands. ; 

On voit par un regiftre de l'an 1291, qu'ils 
avoient dés-lors la police de la navigation fur la 
rivière de Seine pour lapprovifionnement de Pa- 
ris, & la connoïffance des conteftations qui fur- 
venoient entre les marchands fréquentant la même 
rivière , pour raifon de leur commerce. 

Is furent maintenus par des lettres de Philippe- 
le-Hardi, du mois de mars 1274, dans le droit 
de percevoir fur les cabaretiers de Paris le droit 
du cri de vin, un autre droït appellé fnationes 
celariorum , & en outre un droit de quatre deniers 
pro dietä fu&. Ces lettres furént confirmées par 
Louis Hutin en 131$, par Philippe-de-Valois en 
15440 CC Pate FOr JEAN ER DT RL 

On voit auf que, dès le temps du roi Jean, 
le prévôt des marchands &@c les échevins avoient 
infpe@tion fur le bois qu’ils devoient fournir, l’ar- 
gent néceflaire pour les dépenfes qu'il convenoit 
faire à Paris en cas de pefte; qu'ils avoient la con- 
noïffance des conteltations qui s'élevoient entre 
les bourgeois de Paris, & les colle@éurs d’une 
impoñtion que lès Parifiens avoient accordée au 
roi pendant une année; que quand ils ne pou- 
voient les concilier, la connoiffance en étoit dé- 
volue aux gens des comptes. 

Il y auroit encore bien d’auttes chofes à dire 
fur ce qui étoit de la compétence des échevins ; 
mais comme Ces matières font Communes au pré- 
vôt des marchands, qui eft le chef des échevins 
on en parlera plus au long 44 mot PRÉVÔT DES 
MARCHANDS. à 

Nous nous bornerons donc ici à expoôfer ce 
qui concerne en particulier les échevins, en com- 
mençant par ceux de Paris. | 

En 1382 , à l'occafion d’une fédition arrivée 
en cette villé, le roi fupprima la prévôté des 
marchands & l’échevinage, & unit leur jurifdic- 
tion à la prévôté de Paris, dont re avoit été 
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anciennémeñt démembrée, enforte qu'il n'y eut 
plus de prévôt des marcrands ni d'échevins à Pa- 


ris : ce qui demeura dans cet état jufqu'en 1388, 


ue la prévôté des marchands fut défunie de la 
prévôté de Paris; & depuis ce temps il y a tou- 
jours eu à Paris un prévôt des marchands &c quatre 
échevins. Il paroit néanmoins que la jurifcétion 
— ne leur fut rendue que par une ordonnance de 
Charles VI, uu 20 janvier 1411. 

Îls font élus par ferutin en l’affemblée du corps 
de ville, & des notables bourgeois qui font con- 


voqués à cet effet en l’hôtel-de-ville le jour de 


S. Roch. On élit d'abord quatre fcrutateurs, un 
qu’on appelle férutateur royal, qui eft ordinaire. 
ment un magiftrat; le fecond eft choifi entre les 
confeillers de ville, le troifième entre les quarti- 
niers, @& le quatrième entre les notables bour- 
geois, | a) 

La déclaration du 20 avril 1617, porte qu'il y 

en aura toujours deux qui feront choifis entre les 
notables marchands exerçant le fait de marchan- 
dife ; les deux autres font choifis entre les gra- 
dués, & autres notables bourgeois. 
. La fonétion des échevins ne dure que deux ans, 
& on en élit deux chaque.année, enforte qu'il 
y en a toujours deux anciens &c deux nouveaux: 
l'un des deux qu'on élit chaque année, eft ordi. 
nairement pris à fon rang entre les confeillers de 
ville &:.les quartiniers alternativement ; l'autre: eft 
choïifi entre les notables bourgeois. 

Au mois de janvier 1704, il y eut un édit 
portant création de deux échevins perpétuels. dans 
chacune des villes du royaume; mais par une dé- 
elaration du 15 avril 1704, Paris & Lyon furent 
exceptés ; @c 1l fut dit qu'il ne feroit rien innové 
à la forme en laquelle les éleétions des écheyins 
avoient été faites jufqu'alors. | < 

Quelques jours après l'élection des échevins de 
Paris, le fcrutateur royal accompagné des trois 


o 


autres fcrutateurs & de tout le corps de ville, va. 


préfenter les nouveaux échevins au roi, lequel 
confirme l’éle&tion ; & les écheyins prêtent ferment 
entre fes mains, à genoux. . 

Les échevins font les confeillers ordinaires du 
prévôt des marchands; ils fiègent entre eux fui- 
‘vant le rang de leur éle@ion, & ont voix déli- 
bérative au bureau de la ville, tant à l’audience 
qu’au confeil, & en toutes affemblées pour les 
affaires de la ville; en l’abfence du prévôt des 
marchands , c’eft le plus ancien écheyin qui 
préfide. 

Ce font aufll eux qui pafñlent conjointement 
avec le prévôt des marchands tous les contrats 
au nom du roi, pour emprunts à confltution de 
rente. 

Le roi a accordé aux échevins de Paris plufieurs 
privilèges, dont le principal eft celui de la no- 
bleffe tranfmiffible à leurs enfans au premier de- 
gré. Is en jouifoient déjà, ainfi que du droit 


durant qu'ils font en chafge. 


:. OR. 
afitrés bourgeois de Paris, fuivant: ha. conceffion: 
qui leur en avoit été faite par Charles V , le 9. 
août 1371, & confirmée par fes fuccefleurs juf.. 
qu'à Henri IL, lequel par fes lettres du premier. 
Janvier 1577 ,; réduit ce privilège de nobleffe 
aux prévôts des marchands & échzvins qui avoisnt M 
été en charge depuis vingt ans, & à ceux quille 
feroient dans la fuite. Luis 40 
Ïls furent confirmés dans ce droit par deux 
édits de Louis XIV , du mois de juillet 1656, 
& de novembre 1706. ft MOTS 
Suivant un édit du mois d'août 171$, publié 
deux jours après la mort de Louis XIV, ils fe 
trouvèrent compris dans la révocation: générale 
des privilèges de nobleffe accordés pendant la vie - 
de ce prince ; mais la nobleffe leur fut rendue par: 
une autre déclaration du mois de juin 1716, avec 
effet rétroa@tif en faveur des familles de ceux qui 
auroient paflé par l’échevinage pendant le temps 
de la fuppreflion & fufpenfon de ce privilège. 
La déclaration du 1$ mars 1707 permet aux. 
échevins de porter la robe noire à grandes man: 
ches & le bonnet, encore qu'ils ne foient pas 
gradués. Leur robe de cérémonie eft moitié rouge, 
& moitié noire ; le rouge ou pourpre eft la cou- 
leur du magiftrat, l’autre couleur eft la livrée de 
la ville : il en eft de même dans la plupart des 
autres villes. Nas | 
Ïls jouiffent auf, pendant qu'ils font échevins , 
du droit de franc-falé , fuivant plufieurs déclara- 
tions des 24 décembre 1460, 16 feptembre 1461, - 
7 mars 1521, juillet 1599, & un édit du mois 
de juillet 1610. \ 


La déclaration du 24 oftobre 146 $ les exempte 
de tous fubfides, aides, tailles & fubventions, 


L’édit du mois de feptembre 1543 les exempte 
auffi du droit & impôt du vin de leur crû, qui 
fera par eux vendu en gros & en détail, tant & 
fi longuement qu'ils tiendront leurs états & offices. 

Ils avoient autrefois leurs caufes commifes au 
parlement , fuivant des lettres-patentes du mois de 
mai 1324 ; l’édit de feptembre 1543 ordonna 
qu'ils auroient leurs caufes commifes aux requêtes 
du palais, ou devant le prévôt de Paris. L’arricle 
15 du tit. 4 de l'ordonnance de 1669, les con- 
firme dans le droit de committimus au petit fceau. 

Dans la plupart des autres villes, les échevins 
font préfidés par un maire. | Le 

Ils reçoivent ailleurs diférens noms; on les ap: 
pelle à Touloufe capitouls ; à Bordeaux, jurats ; 


&t dans la plupart des villes de Guienne, coufuls ; ! 
‘en Picardie, gouverneurs ; & en quelques villes, à 


pairs, notamment à la Rochelle, guia pari potef- | 

tate funt præditi. | 
Les échevins de Lyon ,.de Bourges, Poitiers ; 

& de quelques autres principales villes du royaume, 

Jouiffoient autrefois, comme ceux de.Paris, du 


d'avoir des armoiries timbrées, comme tous les | privlièse de noblefle ;, mais ce droit leur ‘aéré 
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. St pat différetis édits, que nons faiforis Coñfioître 
fous les mots CAPITOUL, HÔTEL-DE-VILLE. 
Dans les Pays-Bas françois , la qualité d’échevin 
n’eft pas bornée aux officiers municipaux des villes 
qui jouiflent du droit de communes , elle s'étend 
auxwgens de loi des villages, c'eft-à-dire , aux offi- 
ciers que les feigneurs établiffent dans leurs terres , 
pour admiriftrer la juftice à leurs vaffaux. C’eft 
ce que nous avons expliqué fous le mot précédent. 
Voyez ECHEVINAGE. (A) Vas ER À 
… ÉCHIQUIER, f. m. (Droit public.) fcacarium, 
& non pas ffararium , comme quelques-uns l'ont 
lu dans lesanciens manufcrits. On a donné ce nom 
dans quelques pays, comme en Normandie & en 
Angleterre , à certaines aflemblées de commiffaires 
délégués pour réformer les fentences des juges in- 
férieurs dans l'étendue d’une province. 
Le nom d'échiquier vient de ce que le premier 
-échiquier-, qui fut celui de Normandie, fe tenoit 
dans une falle dont le pavé étoit fait de pierres 
carrées noires & blanches alternativement comme 
les tabliers ou échiquiers qui fervent à jouer aux 
échecs ; d’autres prétendent que le nom d’échiquier 
donné à ce tribunal, vient de ce qu'il y avoit fur 
le bureau un-tapis échiqueté de noir & de blanc. 
Les échiquiers ont quelque rapport avec les af- 
fifes , avec cette différence néanmoins , que les ju- 


gemens des échiguiers font en dernier reflort; ainf 


ils ont plus de rapport avec les grands jours qui 
© fe tenoient par ordre du roi, & qui jugeoient auffi 
en dernier reflort. | | 
. y avoitplufieurs échiquiersen Normandie. Le roi 
de Navarre avoit le fien. Il yena encore un en An- 
leterre , ainfi qu’on lexpliquera dans les fubdivi- 
ions fuivantes. Woyez le gloffaire de Ducange, au 
mot Scacarium, & celui de Laurière, au mot Echi- 
quier, ( A) i 
ECHIQUIER D'ALENÇON, étoit un échiquier par- 
ticulier pour le bailliage d'Alençon , & indépendant 
_ de l'échiquier général de Normandie , qui.fe 
à Rouen. Ce tribunal fut établi lorfque le « 
d'Alençon fut donné en apanage à des princes de 
la maifon de France, ou peut-être même dès le 
 témps que les comtes d'Alençon étoient vaffaux 
des ducs de Normandie. : 
Lors de l'érection de l’échiquier de Normandie en 
. cour de parlement, en 1515, le bailliage d'Alençon 
nétoit point du reflort de l’échiquier de Normau- 
die. Charles de Valois , duc d'Alençon , qui en 
jouifloit à titre d’apanage, y faifoit tenir fon écki- 
quier indépendant de celui de Rouen. 
Ce prince étant mort en 152$ fans enfans , la 
ducheffe fa veuve , qni étoit Marguerite, fœur uni- 
que de François [ , demeura en pofñleffion de fon 
échiquier juiqu’à fa mort, arrivée en 1548. 

“Le parlement de Rouen reveïdiqua alors fon 
ancien reflert fur le bailliage d'Alençon , & députa- 
au roi Henri IT , pour demander la réunion de léchi- 
quier d'Alençon à celui de Rouen mais il y eut 
©ppoftion de lapart du parlement de Paris, à can£s 
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-qu'Alençon étoit une pairie, & de la part des ha. 
bitans d'Alençon, qui furent jaloux de conferver 
léur échiquier avec le droit de juger fouverainement. 
Le roi , fur le vu des titres produits par le par- 


lement de Rouen , ordonna de faire une aflem- 


blée dans le bailliage d'Alençon; ce qui fut fuivi 


de lettres-patentes du mois de juin ou juillet 1550, 


par lefquelles toutes les caufes du bailliage d’Alen- 
Ççon furent renvoyées au parlement de Rouen , pour 
y être jugées fouverainement : le duché d’Alen- 
çon étoit alors retourné à la couronne , & réduit 
au reflort du parlement de Rouen. Les lettres y. 
furent regiftrées , avec injon@ion aux juges du bail: 
liage d'Alençon de faire tous les ans leur.compa- 
rence en la cour, comme il fe pratiquoit à l'égard 
des autres fièges. 

Charles IX ayant donné, en 1566, à François 
de France fon frère , le duché d'Alençon pour 
fon apanage, le parlement de Paris fe donna des 
mouvemens pour fe faire attribuer la connoïfflance 
des appels de ce bailliage, fur le fondement que 
ce duché étoit une pairie. | 

Le parlement de Rouen, de fà part, fit des re- 
montrances au roi & une députation, pour repré- 
fenter que Henri IL, en 1550, avoit rétabii ce 
parlement dans fes anciens droits fur le bailliage d’A- 
lençon ; & l’on tient que le roi les affura qu'il ne 
changeroïit point l’état des chofes, & que cela fut 
exécuté en 1570. | 

Il paroït néanmoins que le’ duc d'Alençon ayant 
voulu rétablir fon apanage fur le même pied quil 
étoit fous Charles dernier duc ; mort en 1525 , 
obtint du roi fon frère, qu’il pourroit faire tenir un 
échiquier pour juger les procès en dernier reffort, 

Le parlement de Rouen qui. en fut informé , ar- 
rêta, par une délibération du mois d'août 1571, 
qu’il feroit fait de très-humbles remontrances au 
roi fur cette diftra@ion de reffort: on ne voit point 
dans les regifires du parlement, fr ces remontrances 
furent faites, ni quel en fut le fuccès : ce qui eft 
certain, c'eft que le parlement dé Rouen ne rentra 
dans fon droit dé reffort fur le baïlliage d'Alençon, 
qu'après la mort du duc , fous le règne de Henx 
IL. L’échiquier d'Alençon fut alors fupprimé par des 
lettres-patentes du mois de juin #584, qui énon- 
cent que le duc avoit toujours joui du droit d’é- 
chiquier pour fon apanage; par ce moyen , le bail- 
liage d'Alençon revint dans fon premier état, c'eft- 
à-dire que depuis ce temps il reffortit au parlement 
de Rouen. Voyez le commentaire de Beraut, à la fin ; 
le gloffaire de Laurière , au mot échiquier , le re- 
cueil des arrêts de Froland, p. 76. ( 4). 

On n’a qu'une obfervation à faire: fur cet article 
très-foigné de l’ancienne Encyclopédie, c'eft que, 
fuivant le père Anfelme & les auteurs les plus 
exa@s, Marguerite de Valois, duchefte d'Alençon, 
eft morte le 21 décembre 1549, & non pas en 
1548, comme ‘on le dit ici, d'après Terrien &c 
d'autres auteurs. ( M. GARRAN: DE COULON. }: 

EctriQuIER D'ANGLETERRE 0% COUR DE L'E- 
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cxHiQUIER ; eft une cour fouveraine d’Angleterte , 


où l’on juge les caufes touchant le tréfor & lesre- 


. venus duroi , touchantles comptes, débourfemens, 
impôts, douanes & amendes ; elle eft compefée de 
fept juges, qui font le grand-tréforier, le chance- 
lier ou fous-tréforier de l’échiquier , qui a la garde 
du fceau de léchiquier, le lord chef baren, les 
trois barons de l’échiquier , & le curfitor baron. Les 
deux premiers fe trouvent rarement aux affaires que 
l’on doit juger fuivant la rigueur de la loi; ils en 
Jaiffent la décifion aux cinq autres juges, dont le 
lord chef baron eft le principal ; il eft établi par 
lettres-patentes. * Œt 

Le curfitor baton fait prêter ferment aux sherifs 
& fous-sherifs des comtés , aux baïllis, aux ofii- 
ciers de la douane, &c. 

Cette cour de l’échiquier eft divifée en deux cours : 
lune, qu'on appelle cour de loi, où les affaires fe 
jugent {elon la rigueur de la loi; l'autre , qu'on 
appelle cour d'équité , où il eft permis aux juges de 
s'écarter de la rigueur de la loi pour fuivre l'équité. 
Les évêques & les barons du royaume avoient au- 
trefois féance à la cour de léchiquier ; préfente- 
ment les deux cours de l'échiquier font tenues par 
des perfonnes qui ne font point pairs, & quon 
appelle pourtant barons, 

Sous le chancelier font deux chambellans de l’éc#r- 
guier, qui ont la garde des archives & papiers, 
ligues & traités avec les princes étrangers , des titres 
des monnoies, des poids & des mefures , & d’un 
Jivre fameux appellé Le livre de l’échiquier on le Livre 
noir , compolé en 1175 par Gervais de Tilbury, 
neveu de Henri IL, roi d'Angleterre. Ce livre con- 
tient la defcription de la cour d'Angleterre de ce 
temps-là, fes officiers, leurs rangs , privilèges , 
gages, pouvoir & jurifdiétion , les revenus de la 
couronne : ce livre eft enfermé fous trois clefs ; 
on donne fix fchellings huit fols pour le voir, & 
quatre fous pour chaque ligne que l’on tranfcrit. 
Outre ces deux cours de léchiquier, y en a 
encore une autre qu'on appelle le petit échiquier: 
celui-ci eft le tréfor royal & la tréforerie; on y 
recoit & on y débourfe les reyenus du roi : le 
grand tréforier en eft le premier officier, ( 4) 

_ ECHIQUIER DES APANAGERS; ce font les grands 
jours des princes, auxquels on avoit donné pour 
apanage des terres fituées en Normandie, Chacun 
de ces échiquiers avoit fon nom propre. Téls étoient 
les échiquiers particuliers des comtés d'Eyreux , d’A- 
lençon & de Beaumont-le-Roger. Ces échiquiers 
étoient independans du grand échiquier de Nor- 
mandie, 

_ ÉCHIQUIER RE L'ARCHEVÊQUE DE ROUEN; les 
archevêques de cette ville ont prétendu avoir un 
échiquier particulier, & que leur jurifdiétion r’étoit 
pas fujette à celle de l’échiquier général de Nor- 
inandie, 

_ On voit dans l'échiquier général | qui fut tenu 
en 1336 , au nom de Jean, dauphin de France, & 
duc de Normandie (qui fut depuis le roi Jean), 


L 


 S'OR 


que l'on fit leQure de lettres-patentes que le dau 


phin avoit données à Pierre , archevêque de Rouen, 


| pour la jurifdiétion de Louviers, fée 


Dix-fept ans après (en 1353 }, s'étant mu pro: 
cès pour la jurifdiétion temporelle du palais archié- 
pifcopal de Rouen, Jean, qui depuis trois ans avoit 
été facré roi de France, accorda la jurifdiftiontoute 
entière, & fans aucune reftrifion, à Pierre de la 
Foreff, qui avoit été fon chancelier : mais ce pri- 
vilège ne fut alors accordé que pour lui perfons 
nellement, & pour le temps feulement qu'il tiens 
droit cet archevèché, SÉSÉL PUITS 

Le dauphin Charles, auquel le roi Jean fon père 
avoit donné en 1355 le duché de Normandie, & 
qui fur depuis le roi Charles V , furnommé Sage, 
confirma ce privilège , & le continua tant pour l'ar- 
chevèque que pour fes fuccefleurs , par lettres-pa- 
tentes données à Rouen le $ oftobre 1359. C’eft 
de-là que les archevêques ont encore la jurifdi@ion 
appellée Zes hauts jours, où l’on juge les appella- 
tions des fentences des juftices de Déville y; Lou 
viers, Gaillon, Dieppe, &c: jurifdiétion quireflor- 
tit au parlement de Rouen, GARE + "+ 

Lorfque l’édit de 1499 déclara l'échiquier généz 
ral de Normandie perpétuel, le cardinal d'Amboife | 
archevêque de Rouen, remontra que fes prédécef- 
feurs avoient toujours prétendu qu'il leur appar- 
tenoit par chartres ou droits anciens , un échiquier 
particulier & cour fouveraine ,-pour les caufes qui : 
pouvoient fe mouvoir devant leurs officiers dépen- 
dans du temporel & aumOne de l’archevêché , fans 
reflortir en aucune manière en la cour de l’échir 
quier de Normandie. ns Le 

Louis XIT déclara à cette occafon , qu'il ne vous 
loit faire aucun préjudice aux droits du cardinal & \ 
des archevèques fes fuccefleurs, niaux fiens pro- 
pres, confentant qu'ils puflent faire telle pourfuite 


. qu'ils aviferoient bon être , foit en la cour de l’é- 


chiquier , ou “ailleurs. , 

Mais ilne paroit pas que les archevêques de 
Rouen aient profité de cette claufe : on voitarcon- 
traire que le 2 juillet 1515, le parlement de Rouen 
érdonna à ceux que l'archevêque commettroit pour 
tenir la jurifdition temporelle de fon archevêché, 
de qualifier cette jurifdiétion dutitre de hauts jours’, 
& non de celui d’échiquier, comme ils avoient fait 
auparavant, & qu'il fût permis à l’archevêque de faire 
expédier & juger extraordinairement par ces juges 
commis des hauts jours, ou par aucuns d’entre eux, : 
les matières provifoires , & qu’en ce cas, les jugés 
intituleroient leurs actes , les gens commis à tenir 
pour l'archevêque de Rouen l'extraordinaire de [es hauts 
Jours, pour le fait & regard de fes matières provi: 
foires, 6 en attendant la tenue d’iceux. Voyez le 
recueil d'arrêts de M. Froland. (4) ù | 

ÉCHIQUIER DE BEAUMONT-LE-ROGER , étoit 
un échiquier particulier qui avoit té accordé à Ro- 
bert d'Artois, [T° du nom, prince du fang ; pour 
les terres de Beaumont-le-Roger , & autres fituées 
en Normandie; ce qui fut fait probablement en.” 


por: 


1328, lorfqu'on lui donna ces terres à titre d'a 


panage. Cet échiquier ne devoit plus fubfifter depuis 


1331, que les biens de ce même comte d'Artois 


fürent confifqués. On voit cependant qu'en 1338» 


il fat encore tenu, mais au nom du roi, & par 
les mêmes commiffaires qui tinrent Péchiquier gé- 
néral de Normandie : dans celui de 1346, eù pré- 
fida Jean, alors duc de Normandie , qui fut depuis 
le roi Jean, on fit le@ure de lettres - patentes de 
Philippe de Valois, qui enjoignoient à l’échiguier 
alois, Beaumont-le-Roger , Pontorfon , &c autres 
terres que poflédoit en Normandie Philippe , fe- 
cond'fils du roi, aux hauts jours des mèmes terres 
wife tenoient à Paris. Voyez l'hifl. de la ville de 
Ronens 1. D, part. Il, c. iv, p.20, n. 30 (4) 
_ "ECHIQUIER ( maîtres de l’) , étoient les juges 
commis pour tenir la jurifdition de l’échiquier. Il 
en efk parlé dans une ordonnance du roi Jean , du 
s'avrilr3so , article 12 , qui défend aux maîtres du 
parlement , de fes échiquiers , requêtes de fon h6- 
tel, de faire aucune prife pour eux dans tout le 
duché de. Normandie. Voyez ECHIQUIER 6 
2.51; 4. 0 ARE | 
 ECHIQUIER DE ROUEN, étoit la cour fonve- 
_ rainé de Normandie , inftituée par Rollo ou Raoul, 
premier duc de cette province, au commencement 
du dixième fiècle, *: 7 : RCA 

L'appel des premiers juges étoit porté à leécñi- 
quier, qui décidoit en dernier reffort, tant au ci- 
vil qu'au criminel ; mais comme cet échiquier ne 

fe tenoïit qu'en certains temps de l’année , quand 
il y avoit des matières provifoires, c’étoit au grand- 
fénéchal de la province à les décider, en atten- 
dant la tenue de l'échiquier. 
Pendant plufieurs fiècles ; cet échiguier fut am- 
_ bulatoire à la fuite du prince, comme le parlement 
de Paris. 

M. Froland, en fon recueil d’arrêts, part. 1, ch. 
ij, p- 48, dit avoir lu un abrégé hiftorique ma- 
Hu(crit du parlement de Rouen, ouvrage d'un pro- 
cureurgénéral de ce parlement , où il eft dit que 
cet échiquier ambulatoire s’aflembloir deux fois l’an- 
née, favoir à pâques-& à la Saint-Michel ; qu'il 
tenoit es féances pendant fix femaines ; que le 
grand-fénéchal dela province y préfidoit ; qu'on 
y appelloit les principaux du clergé & de la no- 

_ bleffe des fept bailliages , lefquels y avoient voix 
délibérative; que les baillis & les officiers de ces 

. mêmes fièges , ainfi que les avocats, étoient obli- 
gés d'y affifler, afin de recorcer lufance & ftyle 

“ de la coutume de Normandie , qui m'éroit point 
encore rédigée par écrit, ou du moins de l'autorité du 
prince, @&r que les jugemens de ce tribunal étoient 
fans appel & en dernier reffort. 
Mais M. Froland craint que l'on n'ait confondu 
lasfôrme de ces premiers échiquiers avec celle des 
échiguiers qui ont été tenus depuis la réunion de 
li" Normandie à la couronne ; & en effet, il n’y 
& guère d'apparence que la forme für d'abord la 


énéralde renvoyer toutes les caufes du comté de | 


ECH 175 
même qu'elle a été long-temps après, foit pour la 
qualité des perfonnes , foit pour Pordre de la féance, 
ja dignité des terres , & la nature des affaires ; d’au- 
tant que Rollo, qui ne fut baptifé qu’en 912, & 
mourut En 917, n'eut pas le temps de onner à ce 
nouvel établifiement toute la perfeétion dont il étoit 


fufceprible. 


Ïl ne nous refte rien des regifires on afes des 


anciens échiquiers, tenus fous les ducs de Norman- 


die : tout a été confumé par le temps , ou enlevé 
par les Anglois, lorfque Rouen fe rendit à Phi- 
hppe-Augufte , ou lorfaue les Anglois s’empare- 
rent de la province en 1416 & 1417 , ou enfin 
lorfqu'ils en furent chaffés après la bataille de For- 
migni , gagnée fur eux par Charles VIT en 1450 
On croit même qu'il feroir d'ficile de trouver 
les premiers regifires de l’échiquier , depuis la réu- 
nion de la Normandie à la couronne fous Philipp<=- 
Augufte, jufqu'au 23 mars 1302, que Philippe-le- 
Bel, pour le foulägement de fes fujets, ordonna 
qu'il fe tiendroïit par an deux échiquiers à Rouen : 
quod duo parlamenta Parifiis , 6 duo fcacaria Ro: 
thomagi, diefque Trecenfes bistenebuntur in anno propter 
commodum fubjeËforum | & expeditioncm caufarum. 


Cette ordonnance ne fut cependant pas toujours 
ponétuellement exécutée pour ke lieu de la féance 
de l’échiquier : car, quoique depuis ce temps il fe 
tint ordinairement à Rouen, on le tenoit aufli quel- 
quefois à Caen, & quelquefois à Falaife, fur-tout 
dans les temps de troubles & de linvañon des 
Anglois. | | 

Suivant l'ordonnance de Philippe-le-Bel, il dut 
y avoir depuis 1302 jufqu'en 1317 , trente échi- 
guiers : néanmoins On nen trouve aucun de ce 
temps; ce qui provient fans doute de l'éloignement 
des temps, des troubles &t guerres civiles, & au- 
tres, & des changemens fais dans les dépôts pu- 
blics.. ” 

Depuis 1317, il fe trouve deux auteurs qui ont 
donné quelque éclaircifflement fur les échiquiers , 
favoir Guillaume le Rouillé d'Alepçon, dans les 
notes qu'il a données en 1539 fur l’ancien coutu- 
mier , & M° Fr. Farin, prieur du Val, en fon Hif- 


toire ae Rouen. 


Le premier de ces auteurs , part. El, ch. üij , iv 
& v, a donné le catalogue des échiquiers tenus x 
Rouen depuis 1317 jufqu’en 1397, qu'il dit avoir 
extrait des regifires de l'échiquier ; étant au greie 
de la cour. | 

Suivant cet auteur, l’echiquier étoit proprement 
une affemblée de tous les notables dela province, 
une efpèce de parlement ambulatoire , qui fe tenoit 
deux fois par an pendant trois mois , favoir au 
commencement du printemps, & à l'entrée de l’au- 
tomne. Îl marque le nom des prélats & des nobles 
qui y avoient féance à caufe de leurs terres, le 
rang que chacun y tenoit , CEUX Qui Y avolent Foix 
délibérative , l'obligation où lon étoit d'y appeller 
les baillis, lieutenans-généraux civils & criminels , 


les avocats & procureurs du roi des bailliages , les 
vicomtes, le grand-maitre des eaux & forèts, les 
lieutenans de l’amirauté , les verdiers, les baillis 
& fénéchaux des hauts-jufticiers , &t les avocats & 
procureurs, pour recorder l’ufance & flyle de la 
province. F | 

Sur les hauts fièges du lieu où fe tenoit l'ecki- 
qguier , il n’y avoit que les préfidens & autres juges 
députés par le roi, lefquels aÿoieht feuls droit de 
juger : derrière eux à même hauteur , étoient à 
droite, les abbés , doyens, &autres eccléfiaftiques , 
& à gauche, les comtes, barons & autres nobles, 
qui avoient féance à l'échiquier. Toutes ces per- 
fonnes avoient feulement féance en l’échiquier, & 
non voix délibérative, n’y étant appellés que pour 


y donner del’ornement , comme ileñt dit dans l’échi- 


quier de 1426. 
Sur des fièses plus bas que ceux des juges , 


étoient les baillis , procureurs du roi, les vicomtes 


&t autres officiers, les avocats. 

Aux derniers échiguiers , les eccléfaftiques & les 
nobles demandèrent d’être difpenfés de comparoir 
en perfonne : ce qui leur fut accordé ; au lieu 
qu'auparavant on les condamnoit à l’amende , quand 
-ils n’avoient point d’excufe légitime. En effet , on 
trouve que dans un échiquier du 18 avril 148$, 
Charles VII , aMifte du duc d'Orléans , du conné- 
table, du duc de Lorraine , des comtes de Riche- 
mont, de Vendôme &6c d'Albret, du prince d'O- 
range, du chancelier & de toute fa cour , étant 
en fon lit de juftice en l’echiquier de Rouen, con- 
damna en l'amende le comte d'Eu pour ne s’y être 
pas trouvé, quoique fon baïlli d'Eu, qui étoit pré- 
fent avec les autres oMiciers, l’eût excufé fur fon 
grand âge & fes indifpoñitions. On lui fir en même 
semps défenfe de tenir aucune jurifdiétion durant 
leséchiquiers, ni mème à Arques, pendant les plaids 
fuivans. S & | 

Il yavoit auf quelques eccléfiaftiques & nobles 
de la province de Bretagne , qui devoient com- 
parence à l'échiquier de Normandie, & qui furent 
appellés éans celui de 148$ & dans les fuivans; 
favoir les évèques de Saint-Brieux, deS. Malo & 
de Dol; & pour les nobles, les barons de Rieux ; 
de Guémené & de Condé-fur-Noireau , le baron 
d'Erval Deflandelles, le vicomte de Pomers , ba- 
ron de Marée. 

Rouillé affure auffi que la plupart des échiquiers 
qu'il a vus au greffe du parlement de Rouen, font 
en latin ; que le plus ancien regiftre commence au 
terme de la S. Michel 1317 ,@ finit au même terme 
de l'an 1431; quil eftintitulé , arrêts de l’échiquier 
de Rouen , du terme de S. Michel de l'an 1317. 

Cet auteur n’a pas rapporté tous les échiquiers te- 
nus depuis 1317, mais feulement les ordonnances 
qui furent faites dans plufieurs de ces échiquiers, 
{oit avant l’éredion de léchiquier en cour féden- 
taire , en la ville de Rouen, ou depuis : ceux dont 
il fait mention font de l'an 13863, au terme des. 
Michel ; 1426, 1462 , 1463 & 1464, tous au terme 


de pâques; 1469 , 1487 &c 1497 ; au terme de S. 3 3 
Michel ; & ceux de r$o1 & 1507, qui font pof- 


térieurs à l’éreétion de l’échiquier en cour fédentaire. 
Pour ce qui ‘eft de Farin , en fon ÆHifloire de 


Rouen, il fait mention de 3$ échiquiers tenus\à : 
“Rouen; mais il en manque dans lesintervalles un 


grand nombre d’autres, qui ont apparemment été 
tenus ailleurs : 
13174390, 
1345, 1346; 
1398, 1399 ; 1409; 
1466, 1453, 14545 
1469, 1474, 1484) 


1337 | 4 
1348, 1390 ; 1391; 1395 » 13973 
1401 , 1408 , 1423 , 1424, 
1455, 1456, 1464, 1466, 
1485 » 1490 


répandues dans le recueil d’arrêts de M. Froland. 
L’échiquier, tandis qu'il fut ambulatoire , étoit 
fuiet à beaucoup d'inconvéniens : outre l'embarras 


pour les juges & les parties de fe tranfporter tan-. 


tôt dans un endroit, & tantôt dans un autre , les 
prélats & magiftrats qui étoient commis pour le te- 
nir, étant la plupart étrangers à la province , en 
connoifloient peu les ufages , ou même les igno- 
roient totalement : d’où il arrivoit fouvent que les 
affaires reftoientindécifes. C’eit pourquoi , dans l’af- 
femblée des états-généraux de Normandie , tenue 
en 1498 , il avoit été délibéré de rendre l'échiquier 
perpétuel ; & en 1499, les prélats, barons , fei- 
gneurs & premiers ofhciers , avec lesgens des trois 
états de Normandie, demandèrent à Louis XII quil 
lui plût d'ériger l’échiquier en cour fédentaire de la 
ville de Rouen. Le roi qui aimoit la Normandie, 
dont il avoit été gouverneur lorfquil n'étoit en- 
core que duc d'Orléans , folliciré vivement d’ail- 
leurs par le cardinal d’Amboife , archevêque de 
Rouen , accorda-la demande par un édit du mois 
d'avril de la même année. | 
Suivant cet édit, le roi établit dans Rouen un 
corps de juftice fouveraine, fédentaire &t perpé- 
tuelle, compofée de quatre préfdens, dont le pre- 
mier & le troifième devoient être clercs, & le fe- 
cond & le quatrième laïques ; de treize confeillers 
clercs, & quinze laïques ; deux greffiers , un pour 


le civil, un pour le criminel ; des notaires &c fe- 


crétaires; fix huifliers, un audiencier, des avocats 


du roi, un procureur-général, un receveur des 


amendes 8 payeur des gages. + | 
Le roi nomma pour premier préfident Geoffroi 
Hébert, évêque de Coutances, & pourtroïifième, 


Antoine , abbé de Saint-Quen. Il fe réferva la no- . 
_mination & difpoftion des charges qui feroient va- 


cantes. 


Ïl fut ordonné que léchigier fe tiendroit dans 


la grande falle du château de la ville, en attendant 
que le lieu dcftiné pour le palais eùt été bâti. 

Le même édit régla l’ordre de juger les procès; 
la manière de les diftribuer, l'ordre dés bailliages , 
la ceffation.des jurifdidions inférieures encertains 
temps, la comparence des baïllis & autres officiers 
à la cour fouveraine de l’échiquier ; les privilèges 


ceux dont il parle font des années 


Es 


1338 , 1342, 1343. 1344 


& 1497. Ilrap- 
porte beaucoup de chofes curieufes quife font paf u 
fées dans plufieurs de ces échiquiers , & qui font 
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Ær'gages des préfidens ; confeillers & autres officiers. 
-+ L'ouverture de l’échiquier perpétuel fe fit le pre- 
-mier oétobre 1499. 

Le rei avoit accordé au cardinal d'Amboïfe , en 

confidération de fa dignité & de fes grands fer- 
vices, le fceau de la chancellerie , avec le droit de 
préfider à l’échiquier pendant fa vie. 
+ L'échiquier perpétuel demeura au château pendant 
fept années; & ce ne fut qu'en 1506 , le premier 
oétobre , qu'il commença à être tenu dans le pa- 
lais, qui n’étoit même pas encore achevé. 

Ce fut dans ce même temps que l’on établit à 
Rouen une table de marbre , pour juger les appel- 
lations des maïitrifes d'eaux & forèts de la province, 
lefquelles jufque-là avoient été relevées direement 
à l'échiquier. 

… Par deslettres du moisd'avril 1507 , Louis XII ac- 
corda à l’archevêque de Rouen & à l'abbé de S. 
Ouen la qualité de confeillers-nés en l’échiquier. 

François I, à fon avénement à la couronne en 
1515 ,confirma par des lettres-patentes la cour de 
Véchrquier dans tous fes privilèges ; &c par d’autres 
lettres du mois de février fuivant, il voulut que le 
nom d'échiquier füt changé en celui de cour de par- 
lement. La fuite de ce qui concerne cette cour fera 
ci-après fous le mot PARLEMENT , à l’article PAR- 
LEMENT DE NORMANDIE. Voyez le recueil d’arrêts 
de M. Froland, part. 1, chap. y. (4) | 

ECHOITE ou EsCHOITE , 6 ECHEUTE ou 
ECHUTE , f. f. ( Jurifp. ) tous ces mots qu’on trouve 
£galement dansles auteurs font fynonymes, & figni- 
fient ce qui eft échu à quelqu'un par fucceffion ou 
autre droit cafuel. 

En fait de fucceffions , il n’y a guère que les colla- 
térales que l’on qualifie d’échoite, quafi forte obtige- 
rint ; au lieu que les fuccefions direftes , ex voro 
zaturæ liberis debentur. Beaumanoir , dans fes an- 
ciennes coutumes de Beauvoifis, dit que l’échoite 
eft, quand l’héritage defcend de côté par défaut de 
ce que celui qui meurt n’a point d’enfans ni autres 
defcendans iflus de fes enfans, de manière que les 
héritages échoient à fon plus proche parent. Voyez 
ci-après ECHUTE LOYALE. 

Dans les provinces de Breffe & de Bugey, on 
appelle auffi échoire, les héritages qui adviennent 
au feigneur par le décès du poñleffeur fans enfans, 
ou fans communication avec fes héritiers , c’eft-à- 
dire, lorfqu'il en a joui par indivisavec eux. Voyez 
ci-après ECHUTE MAIN-MORTABLE. 

ECHOPPE, f. f. ( Police. Voirie, ) forte de pe- 
tite boutique adoffée ordinairement contre un mur. 

En conféquence des anciens réglemens , renou- 
vellés par une ordonnance du bureau des finances 
dela généralité de Paris, en date du premier février 
1776, il eft défendu, 1°. à tous propriétaires ou 
locataires des maifons de la ville & fauxbourgs de 
Paris, de permettre ou fouffrir qu'on pofe au-de- 
Vant aucune échoppe, de quelque efpèce, & fous 
quelque prétexte que ce foit, à moins d’une per- 
miffion par écrit : 


Jurifprudence, Tome IF, 


ECH 177 


2°. À toute perfonne de pofer à l'avenir aucune 
échoppe , foit fédentaire, foit demi-fédentaire , en 
aucun endroit de la ville, à peine de confifcation 
& de dix livres d'amende : 


3% Aux commiffaires généraux de la voirie, de 


donner aucune permiffion d'établir de pareilles échop- 
pes , mais feulement des échoppes entiérement mo- 


_biles, & qui fe retirent le foir. 


Il leur eft même enjoint de vérifier, après la potion 
deces échoppes , fi elles font conformes aux permif- 
fions données, &, en cas de contravention, de dé. 
noncer les contrevenans dans la huitaine , pour être 
aflignés en la manière accoutumée , & être con- 
damnés fuivant l'exigence des cas. 

ECHOUEMENT , f. m. ( Code maritime.) terme 
par lequel on défigne le choc d’un vaiffeau contre 
un banc de fable, un bas-fond , #c. fur lequel 
il touche & eft arrêté, fans pouvoir fe remettre à 
flot ; ce qui le met ordinairement en danger. de fe 
brifer, 

L'ordonnance de 1681 contient, à cet égard, 
plufieurs réglemens , que nous détaillerons fous le 
mot NAUFRAGE. | 

ECHUTE oz ECHOITE ( LOyALE }), eft un 
terme ufité dans les renonciations à toutes fuccef- 
fions directes & collatérales que l’on fait faire aux 
filles dans certaines coutumes , en les mariant & 
dotant. 

Suivant les coutumes d'Anjou , art. 504; du 
Maine, art. 317 ; & de Berri, tit. 19 art. 33 ,on 
entend par le terme d’échite ou échoite, les fuc- 
cefhons collatérales; enforte que lorfqu'un enfant 
doté par contrat de mariage , renonce à toutes 


” fucceffions futures & échoites , 1] renonce également 


aux fucceffions direétes & collatérales. 

Mais quel effet doit-on donner à la claufe par la- 
quelle un enfant doté renonce à tous droits, fors 
le loyale échüte? . 

Les auteurs font partagés fur l’efét que doit pro- 
duire cette réferve. 

Les uns difent que la fille qui a ainfi renoncé ;. 
ne peut rien prétendre, fous quelque prétexte que 
ce foit, non pas même à titre de légitime ou de 
fupplément d'icelle , dans les fucceflions de fes 
père & mère, qui auroient fait un teflament & dif- 
pofé de leurs biens entre leurs autres enfans : mais 
que fi les 5ère & mère font décédés ab inteflat , la 
fille vient à leur fucceflion avec fes frères & fœurs, 
parce qu'autrement la réferve de la loyale échite {e- 
roit inutile, puifque la fille qui a renoncé fuccèlle 
à défaut d’enfans. Defpeifles , rom. IT, traité des 
fuccef]. part. Il, n. 71 , rapporte un arrêt de. la 
chambre de l’édit à Caftres . du 23 oëtobre 1608, 
qui l’aainfi jugé; & les arrêts du parlement de Grc- 
noble y font conformes, fuivant le témoignage de 
Rabot & de Bonneton en leurs notes [ur la queft. 
192 de Guy-Pape, & de M. Expilly en fes arrës, 
ch. xiv , n. 133 Chorier, en fa jurifprud. liv. III, 
fe. vj, art. v; Henrys, en fes arrêts, tom. II, p, 
319, édition de 1708. : | 


178 E CH 

D'autres ont dit que l’eflet de cette référve de 
la loyale échite, eft que les père, mère , frères & 
fœurs peuvent donner , foit par contrat ou par 
teflament , à celle qui a renoncé. Woyez Marc, en 
fes décifions du parlem. de Grenoble , part. E, déoif. 147. 

D'autres encore ont prétendu que cette réferve 
ne fait pas que la fille qui a renoncé puifle venir 
à la fucceffion ab inteflar , de fes père & mère, 
avec fes frères & fœurs , parce qu'autrement fa 
renonciation feroit fans effet : maïs feulement qu’elle 
vient à leur fuccefion, à défaut de frères & à 
lPexclufion des héritiers étrangers; tel eft le fenti- 
ment de Guy-Pape, décif. 192, n. 2 ; & de la Pey- 
rêre , lettre R, art. 44. M. de Cambolas, L. I, ch. 
x, rapporte deux arrêts du parlement de Fouloufe 
qui Pont ainf jugé. 

D'eprès l'interprétation que les coutum:s que 

nous avons citées donnent au terme déchire, 1l 
paroit que la réferve de loyale échite ne doit fe rap- 
porter qu'aux fucceflions collatérales. Auffi Labbé, 
dans fon commentaire fur l'art. +3 du tit. 19 de 
la coutume de Berri, dit que la renonciation faite 
avec cette réferve a feulement lièu, tant que vi- 
vront ceux au profit de qui elle a été faite; de 
forte que les frères & fœurs de la fille qui a re- 
noncé, venant à décéder fans enfans , elle leur 
fuccède comme à une fucceflion collatérale, C’eft 
ainfi que s'explique auf Mornac fur la loi > , ff pre 
Jocio. Voyez RENONCIATION. 
_ ECHUTE muin-mortable, ( Jurifpr. ) quand le fu- 
jet main-mortable décède fans communier, tous 
les biens, de quelque qualité qu'ils foient, francs 
& de main-morte, meubles, immeubles, noms, 
droits @& aftions appartiennent au feigneur ; & il 
en cft de même des héritages main-mortables de 
l’homme franc qui meurt fans defcendans ou fans 
avoir d’autres parens en communion avec lui, 

On. appelle échüte ce droit des feigneurs de fuc- 
céder à leurs main-mortables, dans certaines cir- 
conftances. 

Dans ce cas, dit Dunod, Traité de la main- 
morte, le feigneur eft un fucceffleur anomal & 
irrégulier; car il n’eft pas héritier, puifqu'il n'y 
a point d'hérédité dans le cas d'échite, & que le 
feigneur Pemperte par droit de retour ou de pé- 
cule. Cependant la coutume de Franche-comté lui 
a donné les avantages du véritable héritier; car 
elle porte, qu’il demeure faifi des biens de fon homme 
main-mortable, quand le cas de la rmain-morte avient. 
La poffeffion de droit & de fait du défunt continue 
pour le feigneur : pof/effio defunéti, quafi junéa in 
eum defcendit. I exerce toutes les aétions pofef- 
foires, comme auroit pu faire fon fujet; & quoi- 
qu'il n'ait pas encore reconnu & mis en exercice 
le droit d'éshite , il le tranfmet à fes héritiers, en 
vertu de l’enfaifinement que la coutume lui accorde. 
Elle dit ailleurs qu’il prend les biens de fon homime 
main-mortable, ce qur lui donne le droit de s’en 
faifir de fon autorité propre , & fans être obligé de 
les recevoir des mains d'un autre, 


à \ 
L 
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Quoique le feigneur foit faifi, il n’eft pas ce- 
pendant comparable à l'héritier ; car dans le cas 
de l’échäte, il prend les héritages étant en fa fei- 
gneurie , fans être tenu de payer les dettes de fon 
homme main-mortable, La raifon en eft que ces. 


héritages font cenfés venir de la conceflion du ” 


feigneur, & donnés à la condition du retour: en- 
forte que fon droit eft préférable à toutes les dettes. 
que le main-mortable à pu contraéter poftérieure- 
ment, à moins que ce n’ait été pour améliorerle fonds. 

Cependant à l'égard des frais funéraires, le fei- 


gneur les doit, quand le main-mortable ne laifle- 


roit que des héritages de main-morte. 

Taifand a cru que le feigneur de la main-merte 
prenant les héritages de cette condition fans charges 
de dettes, il ne devoit pas payer le douaire de la 
femme, à moins que ce ne fût fur les meubles 
& héritiges francs; maïs fon opinion eft contraire 
à celle de de Villers, en fon Traité des maïn-mortes,,. 
page 270, de l'édition de 17173; & à l'article 20 
de la coutume de Nivernois, chapitre des fervi- 
tudes, Voyez auf lerticle 326 des cahiers de Bour- 
gogne. Ce dernier avis paroït le meïlleur, en ré- 
duifant le douaire de la femme fur les héritages: 


main-mortables au douaire coutumier, qui ne . 


confifte qu’en fimple ufufruir. 

Ce droit déchire exclut, comme on voit, les 
män-mortables , du droit de fuccéder les uns aux 
aurres, fi ce n'eft dans un feul cas, lorfqu'ils vi- 
vent en commun, FR 

Coquille penfe que ce droit de fe fuccéder réci- 
proquement a été accordé aux ferfs, loriqu'ils 
vivoient en commun, pour inviter les varfonniers. 
des familles de village à demeurer, enfemble , 
parce que le ménage des champs ne peut être 
exercé que par plufieurs perfonnes. | 

Voilà la raïfon politique; mais la raïfon de 
droit eft que tant que les ferfs vivent en commun, 
ils poflèdent comme folidairement leurs biens : de 
forte que la portion de celui qui décède appartient 
au furvivant, par une efpèce de droit d’accroifle- 
ment; ce qu'on peut prouver par l'article 7 dw 
titre 27 de la coutume du Loudunois, qui porte, 
que fi l'aîné ou Painée donne à fes pufnés leur tierce 
partie enfemble, & qu'avant que lefdits puinés aient 
départi entre eux leur tierce partie, l’un def&its pui- 
nés décède fans héritier de [a chair, la portion dudis 
décédé accroit aux autres puinés. 


On demande fi les fe:fs, pour fe fuccéder ainf; 


doivent être communs en tous biens. 

Chaffeneuz, fur larticle 13, chap. 9; de la 
coutume de Bourgogne, eft d'avis qu'ils doivent. 
être communs en tous biens. Adde, dit-il, guod 
appellatione cormmunium in bonis continentur folum: 
ils qui funt in omnibus bonis communes non autere 
qui funt in certis bonis comrnunes. 

Mais la coutume de la Marche, dans l’article 
162, décide avec plus d'équité, que # les meubles 
Lt , L + x P q £ pt - q f s 
font partis, le feïgneur fuccède aux meubles, acquèts 


& conquéts, noms, dettes & aélions ; 6 Le parent 
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gui étoit commun avec le trépalfé , aix immeubles qui 
a'étorent ni partis, ni divis au temps du decès. 

Si tel eft l’eflet de la communion entre main- 
mortables , il eft donc très-intéreffant de voir de 
quelle manière finit cette communauté. Loifel en 
a fait une règle: le feu, le fel & le pain partent 
d'homme -de morte-main. | 

- Le fens de cette règle eft que les main-morta- 
bles font divifés, quand ils vivent de pain féparé 
ou de pain qui n’eft plus commun. 

» Suivant l'article 153 de la coutume de la Merche, 
les parfonniers ne font réputés divis & féparés 
quevquand ils font pain féparé par manière de décla- 
Talion de vouloir partir leurs meubles ; & dans ce 
cas, ils ne font divifés, comme on j'a remarqué 
plus haut, que quant aux meubles, acquéts, con- 
“quêts, noms, dettes & aékions. 

-  Aucontraire , dans le Nivernois, quand le chan- 
teau eft divifé, les ferfs ne fe fuccèdent plus Les 
uns aux autres, ni aux meubles, ni aux immeu- 
bles. Voyez Coquille , fur le titre des bordelages, 
“article 18, à la fin; & aux titres des fervitudes 
perfonnelles, art. 9,10, 13 & 14. 

Cela eft très-dur; mais il eft encore plus dur 
ue ces malheureux ainfi divifés, ne puiffent plus, 
ans le confentement du feigneur , fe rendre com- 
muns à l'effet de fe fuccéder. Voyez la coutume 
de Nivernois , chap. 8 , art. 9. Mais felon celle de 
“a Marche, qui en ce point a un peu plus d’hu- 
manie, les feris fe peuvent réunir ou raffembler, 
Quant aux immeubles , arr. +5. | 
Suivant l'article 9 de la coutume de Nivernois, 
« entre gens de condition uñ parti, tout eft parti; 
n c'eft-à-dire que s'il y a plufieurs gens de con- 
»” dition en une communauté, & que l’un fe fé- 
”» pare d'iceile par partage ou divifion de biens, 
» tout le furplus eft, quant au feigneur , réputé pour 
» parti: en tellé manière que fi & après ce, 
»” l'un d'eux décède fans hoirs communs, le fei- 
» gneur lui fuccède ; nonobftant que le furplus def- 
» dits communs par portion expreñe , ait contracté 
»” communauté: fi ce na-été fait du confente- 
» ment dudit feigneur ». 

« Cet article, dit Coquille, eft fort rude, sil 
» eft entendu felon fa première apparence, en tant 
» que la faute de l’un nuiroit à tous les autres 
» qui n'ont failli; pourquoi il me femble u’avec 
» raifon on peut y appliquer deux tempéramens 
» réfuitans & pris des autres articles de cette 
_». coutume : l’un, que le partage ne préjudicie à 
>» l'effet de la fucceffion, finon à ceux qui font 
? 
» 
» 
” 


. 


d'une même branche & en pareil degré, & 
non à tous les parfonniers ; l’autre tempérament 
eft, que fi celui qui fe départ eft un homme 
fâcheux, ou qui par mauvais ménage, fans avoir 
.» reçu mauvais traitement de fes parfonniers, fe 
»” rétirat & abfentât de la communauté, enforte 
» qu'on füt contraint de lui donner fa part : en 
» Ce cas, la faute ne düût être imputée aux par- 


» fonniers ». 
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Chaque feigneur de main-morte prend, en cas 


 d'échäte , les biens qui font dans fa fcigneurie, 


foit' que le défunt y ait été domicilié ou non. 
parce que c’eft un droit réel qu'il exerce, & qu'un 
autre feigneur ne peut rien venir prendre en ce 
cas chez lui. Quant à ce qui eft fitué en lieu de 
franchie, il appartient au feigneur d’origine feul, 
quand même fon.fujet auroit été domicilié & feroit 
mort dans uné autre feigneurié main mortable. 
C'eft la décifion expreffe de l’article 112 de la 
coutume de Franche-Comté. | 

Suivant l'article 168 de la coutume de la Marche, 
lorfque la femme décède fans hoirs communiers , 
fes meubles & tous les effets mobiliers appartien- 
nent ax feigneur de lhéritage ferf de [on mari, & 
non au feigneur dont elle eff partie ; 6 quant à ce qui refle 
à payer, il demeure a celui qui l’a promis 6 à fes Aorrs. 

Jabely rend raifon de cet article en ces termes: 
« parce que le mariage de fa nature renouvelle 
» l'origine de la femme & la rend de l’origine de 
» fon mari, @& la transfère en lui, à caufe de la 
» puiflance de l'union qui eft entr’eux; car l'homme 
» @c la femme devisnnent un même corps, une 
» même chair, .& que ce qui eft de plus fort 
» attire à foi ce qui left moins ; ou pour mieux 
» dire, par le moyen du mariage, la femme pañe 
» en la jurifdiétion de ceux qui ont fait la cou- 
» tume du mari». 

Il faut encore dire un mot d’une autre efrèce 
d'échite, à laquelle l’abfence du main-moriabie 
donne ouverture. 

L'article 11 du titre des main-mortes de la cou- 
tume de Franche-Comté, porte: que les perfonnes 
de main-morte qui [e font abfentées de leurs meix € 
héritages, © qui dans dix ans retournent pour les 
ravoir, y font reçues par leurs feigneurs , en payant 
& rendant tout frais pour réparations néceffuires faites 
pendant lefdits temps , efdits meix & héritages, € 
feront les fruits d’iceux échus pendant ledit temps au 
feigneur ; que fi lefdites perfonnes de main-morte ne 
les requièrent dans le terme de dix ans, les féigneurs 
en pourront faire leur plaifir & profit. 

Suivant cet article, un homme de main-morte 
peut, pendant dix ans, s’abfenter impunément du 
lieu dont il eft main-mortable. Cependant sil eft 
tenu à des devoirs perfonnels, il doit les faire 
remplir par d’autres perfonnes,. comme dans le cas 
d'un arrêt cité par Hobelot, rendu au mois de 
feptembre 1620, pour le feigneur de Saone, par 
lequel fon fujet main-mortable qui s’étoit abfenté,, 
fut condamné à lui payer les corvées & port de 
lettres, comme s'il avoit réfidé dans la feigneurie. 

Mais comme cette abfence pourroit nuire au 
feigneur, ft fon homme laïffoit fes héritages fans 
culture ou fans en faire payer les redevances, le 
feigneur a le droit de les faire mettre fous fa 
main, & il en acquiert le domaine, lorfque le 
fujet qui s’eft abfenté ne les répète pas dans dix ans. 

Cette difpofition eft.fondée non feulement fur 
l'intérêt que le feigneur a que les RpREss de fa 
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main-morte ne tombent pas en friche, & qu'il 


n'y ait plus perfonne qui lui en paie les charges, 
mas encore fur ce que le fujet qui a laiffé fes 
héritages fans commettre perfonne pour en prendre 
{oin , eft cenfé, après dix ans, lès avoir abandonnés. 
Poffeffio per decennium, cenfetur dereli&a , & vi- 
detur dominus , poft illud tempus , amififfe anumium 
revertendr. 

L’abfence dont nous parlons ici doit être en- 
tendue de celle du lieu où les héritages font fitués: 
gens de main-morte qui fe font abfentés de leurs meix 
& héritages ; ainfi il n’eft pas néceflaire, pour 
qu’elle ait fon effet, qu’on foit abfent de la province. 

Ceux-là ne font pas réputés abfens pour donner 
lieu à cette efpèce d'échite,. qui demeurent dans 
un territoire voifin, d’où ils cultivent leurs héri- 
tages main-mortables, qui les ont donnés à ferme, 
ou qui y ont laïiflé un communier ou mandataire 
pour en prendre foin, parce qu'ils ne font pas 
cenfés les avoir voulu abandonner ;. & que les hé- 
ritages étant cultivés & les charges payées, ou 
le feigneur pouvant fe faire payer par.celui qui 
repréfente l’abfent ou qui poflède pour lui, il ne 
fouffre rien d’une telle abfence.. 

Ee feigneur qui prend à titre d'échite, eft-il tenu 
d'entretenir les baux faits par le main-mortable ? Les 
auteurs penfent qu'il n’eft pas tenu d'entretenir Îes 
baux des biens main-mortables. 

L’échite étant un profit cafuel , fe prefcrit par 
l'efpace de trente ans. 

Le feigneur eft-il cenfé renoncer à leéchñte, 
quand il reçoit les droits feigneuriaux des héritiers 
du fang qui s’en font mis en pofeffion ? On dif- 
tingue : il perd fon droit, s’il favoit qu'il lui étoit 
acquis ; s’il l'ignoroit, il le conferve. 

Au furplus, les ufages pour ce qui regarde la 
condition des ferfs, {ont fi différens dans les lieux 
où le droit de main-morte s’eft confervé, qu'il 
n’eft pas pofhble de réduire cette matière à une 
jurifprudence générale. Tous les affranchiffemens 
n'ont pas êté faits d’une manière uniforme, & les 
feigneurs y ont impofé des conditions plus ou 
moins rigoureufes. 

Autrefois & dans des temps qui ne font en- 
ccre que trop voifins du nôtre, le feigneur pre- 
noit à titre déchire tous les biens de fon main- 
mortable , lors même qu'il étoit domicilié hors de 
la feigreurie, & dans un: lieu franc. 

La bienfafance de notre angufte monarque, 
éclairée par un miniftre dont les vues patriotiques 
feront à jamais chères à la nation, vient d’abolir 
ce refte odieux de la fervitude perfonnelle. L'art. 
VI de l’édit du mois d'août 1779 porte: « Nous 
» ordornons que le droit de fuite fur les main- 
» mortables demeurera éteint & fupprimé dans 
» tout notre royaume, dès que le ferf ou main- 
» morteble aura acquis un véritable domicile dans 
» un lieu franc ; voulons qu'alors il devienne franc 
» au regard de fa perfonne, de fes meubles & 
» mème de fes immeubles qui ne feroient pas 


EC 
» man-mottables par leur fituation ou par des 
» titres particuliers ».( M. HENRION , avocat en 
parlement. ) | 5 PA + 
ECLÈCHE , f.m.( Droit féodal. ) cemot, comme 
ceux d’éclichement & d'ébranchement , eft fynonyme 
de dérnembrement. La coutume de Boulonnois dit, 


dans Part. 58 , « que tous lès écléches 8& démem- 


» bremens de- fiefs font tenus en pareil relief. 
» & en pareille charge que le fort principal dont 
» ils font écléchés & démembrés, & auf ceux 


. » qui les tiennent ont pareils droits & prééminence 


» à celles qui-compètent au fief principal , & pas 
» reille juftice, s'ils font hommes, jufques au nom- 
». bre requis pour icelle exercern.. © 

L'écléche ou démembrement de fief eft donc 
permis dans cette coutume, il n’eft point befoin 
pour cela d'obtenir le confentement du feigneur 
dominant ; lécléche lui eft toujours avantageufe. 
Suivant l’article 57, les portions éélipfées relèvent 
du feigneur avec pareil relief & pareille charge, 
que le principal corps du fief; & l’aliénation par 
vente, donation ou legs de ces portions, lui pro- 
duit le quint de leur prix ou de leur eftimation- 
avec relicf fans chambellage, Fa | 

L'art. 16 de la coutume règle les reliefs dus: 

par les fiefs à toute mutation de vafal, à une 
fomme modique & dans la proportion de-l’étendue 
de leurs mouvances ou cenfives; mais il ajoute 
que ces reliefs peuvent être différens, fuivant des 
titres particuliers : dans ce cas, il ne faut pas croire, 
d'après l’art, s8 , que chaque portion démembrée 
doive la même rente ou le même relief extraot-- 
dinaire, ce qui pourroît emporter quelquefois tout 
le produit de la portion démembrée. M. le Camus 
d'Houlouve, dans fon commentaire , nous apprend 
que «tout ce qui peut réfulter de cette difpofition., 
» c'eft que chaque portion démembrée doit être 
» tenue de l’un des reliefs dont parle l’article 16, 
» de la foi & hommage, & du fervice de plaids., 
» qui font des charges ordinaires, parce que cha- 
» que portion démembrée étant tenue avec pareils 
» droits 6 prééminences à celles qui compètent au fief 
» principal, elle doit être chargée des mêmes de- 
» voirs envers le feigneur ».. 
. Mäis chaque portion-démembrée n’eft tenue 
des reliefs extraordinaires, que pour [a part, eu 
égard au furplus du fief,  & néanmoins felidaire- 
ment pour le tout envers le feigneur, fauf le re- 
cours du vañal pris folidaire, contre lès autres pof- 
feffeurs des portions démembrées. 

I! n’y a point de démembrement, mais feule- 
ment un jeu, ou plutôt un empirement de fief, 
tant que la divifion a été faite des quatre quints 
au quint, en fuivant la faculté que la coutume a 


accordée. Au furplus, les feules difpofitions des 


portions de fief, excédant le quint, ne produifent 
pas des démembremens de ces mêmes fiefs, tant 
que les donataires ou légataires n’ont pas êté in- 
veftis de ces portions à eux données ou léguées, 
Ë en cft dé gnème , quand un conquêt noble de: 


FCO, 


là communauté eft échu par: moitié où pour autres | 


parts à des héritiers différens , fr par le partage le 
fief eft mis dans un feul let ,; comme on le fait 
communément, pour ne point le morceler, ou 
du moins sil eft partagé des quatre quints au 
quint. Lors même que le fief eft partagé de fait 
par moitié entre le furvivant & les héritiers du 
prédécédé , fi le furvivant a les mêmes héritiers 
que le prédécédé , l’éclichement cefle par la réu- 
nion des deux portions de fief, fi elles tombent 
dans le lot d’un feul héritier. Woyez DÉMEMBRE- 
MENT de fief, & JEU de fief, (M. GARRAN DE 
COULON, avocat au parlement. ): 

ECLICHEMENT , ECLISSEMENT oz ECLIPSE- 
MENT de fief, Î. m. ( Droit féodal. ) ce mot a été 
autrefois en ufage, pour défigner la divifion du 
fief. Voyez le Supplément de Ducange , par dom 
Carpentier , au mot Feudum dividere, & l'indice de 
Ragueau ,au mot Ecléche, (M. GARRAN DE Cov- 
LON, avocat au parlement.) 

ECLUSE , f. f. (Eaux & Foréts. ) c’eft un ou- 
vrage fait fur une rivière ou fur un canal pour re- 
tenir & lacher l’eau. 

L’ordonnance de 1660, tit, 27, art, 42 6 43, 
défend à tous particuliers de faire des éclufes nuifi- 
bles au cours de l’eau dans les fleuves & rivières 
navigables ou flottables., à peine d'amende arbitraire, 

Elle enjoint aux juges & procureurs du roi, de 
faire Ôter celles qui pourroient être conftruites , à 
peine de 500 liv. d'amende , & de répondre per- 
fonnellement des dommages &intérêts qu’elles au- 
roient occafionnés.. 

L'article 3 du tir. 1 de la même ordonnance at- 
tibue aux officiers des maîtrifes la connoiffance 
des aétions relatives aux conftrutions & démoli- 
tions des éclufes établies fur les rivières. Voyez Ri- 
PRE 5 0 

. ECOLATRE, ( Jurifpr. canon. ) c'eft un ecclé- 
faflique pourvu d'une prébende dans une églife 
cathédrale, à laquelle eft attaché le droit d'infti- 
tution & de jurifdiétion fur ceux qui font chargés 
d'inftruire la jeuneffe. : 

On läppelle en quelques endroits, maître d'é- 
cole,. en d’autres efcolat , fcolaflic ; en latin fcholaf- 
ticus : en d’autres on l'appelle chancelier. Dans l’aéte 
de dédicace de l’abbaye de la fainte Trinité de Ven- 
dôme, qui eft de l'an 1040, il eft parlé du fcolafti- 
que, qui eft nommé magifler, fcholaris, [cholaf- 
ticus: ce qui fait connoitre qu'anciennement l’éco- 
lätre étoit lui-même chargé du foin d'inftruire 
gratuitement les jeunes clercs & les pauvres éco- 
liers du diocèfe ou du reflort de fon églife; mais 
depuis, tous les écolätres fe contentent de veiller 
fur les maîtres d'école. 

- Dans quelques églifes, il étoit. chargé «’enfei- 
gner la théologie, aufi-bien que les humanités & 

a philofophie : dans d'autres, il y a un théolosal 
chargé d’enfeigner la théologie feulement ; mais 
la dignité d’écolétre eft ordinairement au-deflus de 
celle de théologal, | | 
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. La diretion des petites écoles lui appartient or: 
dinairement, excepté dans quelques églifes où elle 
eft attachée à la dignité de chantre, comme dans 
l'églife de Paris. 

L'intendance des écoles n’eft: pourtant point un 
droit qui appartienne exclufivement aux églifes 
cathédrales, dans toute l'étendue du diocèfe : quel- 
ja églifes collégiales jouiffent du même droit 

ans le lieu où elles font érablies. Le chantre de 

l'églife de S. Quiriace de Provins fut maintenu 
dans un femblable droit par arrêt du 15 février 
165%, rapporté dans les mémoires du clergé. 

L'écolétre ne peut pas non plus empêcher les 
curés d'établir dans leurs paroiïfles des écoles de 
charité, & d’en nommer les maîtres indépendam- 
ment de lui. 

La fon@ion d’écolétre ef une dignité dans plu- 
fieurs églifes, & dans d'autres ce n’eft qu’un 
office. | 

L'établiffement de l'office on dignité d’écolirrs 
eft aufli ancien que celui des écoles qui fe tenoient 
dans la maifon même de l’évêque, & dans les 
abbayes, monaflères & autres principales églifes, 
Voyez ECOLE. : | 

On trouve dans les IT, IV conciles de Tolède, 
dans celui de Mérida, de l'an 666, & dans plu- 
fieurs autres fort anciens, des preuves qu'il y 
avoit dèyà des eccléfiaftiques qui faifoient la fonc- 
tion d’écolätres dans plufieurs églifes. 

Ii eft vrai que dans les premiers temps , ils n’é- 
toient pas encore défignés par le terme de ftho- 
laflicus ou écolätre, mais ils étoient défignés fous: 
d’autres noms. 

Le fynode d’Ausbourg, tenu en’ 1548, mzrque 
que la fontion du fcholaftique étoit d’inftruire 
tous les jeunes clercs , ou de leur donner des 
précepteurs habiles & pieux afin d'examiner ceux 
qui devoient être ordonnés.. 

Le concile de Tours, en 1583, charge les fchc-- 
laftiques & les chanceliers des églifes cathédrales , 
d'inftruire ceux qui doivent lire & chanter dars: 
les offices divins, & de leur faire obferver. les 
points & les accens. Ce concile contient plufieurs 
réglemens par rapport aux qualités que devoient 
avoir ceux qui étoient prépoiés fur les écoles. 

Le concile de Bourges, en 1584 ,.titre 39, cars. 
6, voulut que les fcholaftiques ou écolätres fuffent 
choifis d’entre les doéteurs ou licenciés en théo- 
logie ou en droit canon. Le concile de Trente or- 
donne la même chofe, & veut que ces places ne 
foient données qu’à des perfonnes capables de les 
remplir par elles-mêmes, à peine de nullité des 
provifions. Quoique ce concile ne foit pas fuivi. 
en France, quant à la difcipline, on fuit néahmoins- 
cette difpofitron dans le choix des- éco/ätres.. 

Barbofa & quelques autres canoniftes ont écrit: 
que la congrégation établie pour l'interprétation 
des, décreis de ce concile, a: décidé que l’on ne 
doit pas comprendre dans ce décret, l'office ou 


_ dignité d’écolétre dans les lieux où il n'y a poin£: 


182 Jet Ne 

de feminaire, ni même dans ceux où il y en a, 
lorfqu'oh y a établi d’autres profeffeurs que les éco- 
lâtres , pour y. enfeigner : mais cela eft contraire à 
la difcipline obfervée dans toutes les églifes cathe- 
drales qui font dans le reflort des parlemens, où 
Pordonnance de 1606 a été vérifiée, & où l’éco- 
lätre eft une dignité. 

Le concile de Mexique tenu en 1585, les 
oblige d'enfeigner par eux-mêmes, ou par une 
perfonne à leur place, la grammaire à tous les 
jeunes clercs & à tous ceux du diocèfe. 

Celui de Malines, en 1607 ; titre 20, can. 4, les 
charge de vifiter, tous les fix mois, les écoles de 
leur dépendance, pour empêcher qu'on ne life 
rien qui puifle corrompre les bonnes mœurs, ou 
qui ne foit approuvé par l'ordinaire. 

L’écolâtre doit accorder gratis les lettres de per- 
miffion qu'il donne pour tenir école. 

Dans les villes où on a établi des univerfités, 
on y a ordinairement confervé à l’écolätre, une 
place honorable avec un pouvoir plus ou moins 
étendu, felon la différence des lieux : par exemple, 
le fcholaftique de l'églife d'Orléans & le maitre 
d'école de l’églife d'Angers font tous deux chan- 
celiers nés de l’univerfiié. 

On ne doit pas confondre la dignité ou l'office 
d'écolätre, avec les prébendes préceptoriales infti- 
tuées par larticle 9 de lordonnance d'Orléans, 
confirmée par celle de Blois: car outre que les 
écolâtres font plus anciens, la prébende précepto- 
riale peut être poflédée par un laïque. (4) 

L'indult de Clément IX, accordé au roi en 1668, 
a donné lieu à la queftion: favoir fi lécolätrerie 
de léglife de Verdun devoit être à la nomination 
du roi, ou fi cette dignité eft à la collation du 
chapitre, comme étant un bénéfice fervitorial & 
dont le chapitre a le dernier état. Cette difficulté 
fut jugée au grand-confeil, le 28 mai 1694, en 
faveur du chapitre. Le nommé par fa majefté s’é- 
tant pourvu en caffation contre cet arrêt, il a été 
débouté. Voyez PRÉBENDE PRÉCEPTORIALE, ECOLE 
DE CHARITÉ. E 

ECOLE, £. f. ( Droit public. ) En général, on 
entend par ce terme le lieu où l’on enfeigne pu- 
bliquement les belles-lettres & les fciences. 

On diftingue autant d’efpèces d'écoles qu'il y a 
d'arts & de {ciences dont on enfeigne les principes. 
C’eft par cette raifon qu'on appelle éco/es de théo- 
Jogie, de droit, de médecine, de deflin , ‘6. les 
endroits où les profeffeurs donnent publiquement 


des leçons fur chacun de ces objets. On appelle : 


petites écoles, celles où l’on n’enfeigne que les pre- 
miers principes des letires. 
Nous traiterons des écoles de théologie, droit & 
médecine, fous le mot UNIVERSITÉ, C’eft pour- 
quoi nous nous bornerons à donner un précis 
des loix qui concernent les écoles en générai. 
Dans les premiers fiècles de l'églife, il y avoit 
des écoles où l’on expliquoit l'écriture fainte : la 


plus fameufe étoit alors celle d'Alexandrie où : 


‘ 
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Origène enfeignoit, avec l’écrirure fainte, les mathès 


matiques & la philofophie. En Afrique c’étoit l’archi. 
diacre que l’on chargeoit du foin d'inftruire les 


élèves : il y avoit des écoles dans les paroïffes | 
dans les monaftères &c dans les maifons des évêques. 


on y apprenoit le pfeautier , la note, le chant, le 


comput & l’ortographe. Lorfque l’on eut fondé les. 


univerfités & les collèges, on donna le nom de 
petites écoles à ceiles où l’on n'enfeignoit que les 
premiers principes des lettres. D: 

- Le foin des écoles, qui fait une partie importante 
de l’éducation de la jeuneffe, a dans tous les temps 
excité l'attention du gouvernement. L’ordonnance 
d'Orléans & celle de Blois ont des difpofitions pour 
faire fréquenter les écoles, & pour en maintenir la 
difcipline. | | 


Par la déclaration du 24 mai 1724, le roi a ordonné 
que conformément à l’article 2$ de l’édit de 1695 ," 


il feroit établi des maîtres & des maïîtrefles d'école 
dans tous les paroifles où il n’y en avoit point, 


pour inftruire les enfans de l’un & de l’autre fexe, « 


des principaux myftères & devoirs de la religion 


catholique , apoftolique 8 romaine, 6c.; que dans. 


les lieux où il n’y auroit pas de fonds, il feroit 
impofé fur tous les habitans la fomme qui manques 


roit pour l’établiflement des maitres & maitrefes, 


jufqu'à celle de cent cinquante livres par an pour 
les maîtres, x de cent livres pour les maitreffes ; 
& que les lettres fur ce néceffaires feroient expé- 


diées fans frais, @c.; que les pères, les mères & 
autres perfonnes chargées de l'éducation des enfans, « 


& nommément de ceux qui feroient nés dans la 
religion prétendue réformée , feroient tenus de les 
envoyer aux écoles & catéchifmes jufqu’à l’âge de 
quatorze ans ; & ceux qui feroient au-deflus de cet 
âge , jufqu'à celui de vingt ans, aux inftruétions qui 


fe font les dimanches & fêtes, à moins que ce ne 


füt des perfonnes de telle condition qu’elles puffent 
& qu'elles duffent les faire inftruire chez elles ow 
les envoyer au collège, ou bien les mettre dans 
des monaftères ou des communautés. 

L'article 7 de cette déclaration enjoint aux pro: 
cureurs du roi & à ceux des feigneurs haut-jufti- 
ciers, de fe faire remettre tous les mois par les curés, 
vicaires, maitres & maitrefles d'écoles ou autres 
qu’ils peuvent charger de ce foin, un état exaût de 
tous les enfans qui n'iront point aux écoles ou aux 
catéchifmes & inftruétions, de leurs noms, âge, 
fexe, & des noms de leurs pères & de leurs mères, 


_ pour faire enfuite les pourfuites néceffaires contre 


les pères, mères, tuteurs, curateurs ou autres 
chargés de leur éducation, & qu'ils aient foin de 
rendre compte, au moins tous les fix mois, aux 
procureurs généraux , chacun dans leur reflort, 
des &iigences qu'ils auront faites, 2 cet égaré, 
pour recevoir d'eux les ordres & les inftructions 
néceffaires. jte nie À 
Quoique la difcipline des écoles foit féculière & 
regarde la police des villes, cependant les ordon- 
nançes & les arrêts ont donné aux évêques , aux 


E CO 
curés & autres perfonnes eccléfiaftiques , la con- 
noiffance de ces matières. C’eft ce qu'a prefcrit le 
| concile de Narbonne renu en 1551, & cette difpo- 
fition fe trouveautorifée par divers arrèts du confeil, 
rapportés au fecond tome des mémoires du clergé 
en faveur des évêques de la Rochelle, de Viviers, 
de. Valence, de Cahors, de Bourges, &c. Ces 
arrêts ont fait défenfe aux officiers municipaux des 
villes de connaître de ce qui concernait les petites 


| écoles, & d'y établir aucun maître fans approbation 


par écrit de l’évêque, ou des dignitaires des églifes 
| cathédrales, qui ont confervé le droit d'approuver 


| Jés maîtres d'école dans les lieux même où les gages 


| font 
| on fé contente de l'approbation des curés, confor- 


és par les habitans. Dans les petits endroits, 


mément à l’article 14 de l’édit de décembre 1606, 
& à l'article 25 de l’édit d'avril 1695. 


| Suivant cette dernière loi, les évêques ou leurs 
| rchidiacres peuvent interroger les maüres & les 
| maîtrefles d'école dans le cours de leurs vifites, & 
| Ordonner que l’on en mette d'autres en leur place 
| lorfqu'ils ne font pas contens de leur doétrine & 
| de leurs mœurs, & même dans d’autres temps que 
| dans le cours des vifites. La jurifprudence des arrêts 
| eft conforme à ces difpofitions. 


| Il faut néanmoins obferver que le droit que les 
| évêques & les autres eccléfaftiques ont fur les 
| écoles, eft fans préjudice des droits qui appartien- 
| nent aux univerfités dans les villes où elles font 
| établies, ainf qu'il eft porté en Particle 14 de l'édit 


du mois de décembre 1606 , comme à Paris, où 


| les maîtres de penfons font pour la plupart maîtres- 
ês-arts. | 


L’exécution des ordonnances & jugemens rendus 
par les chantres, fcholaftiques & autres fur le fait 


| des écoles dont ils ont. la dire@tion, appartient aux 
| juges royaux , de même que l'exécution en général 
| de toutes les fentences rendues par les juges d'églife ; 


& lorfqu'il y a appel de ces ordonnances & juge- 
mens , cet appel fe porte au parlement ainfi qu'il 


| s'obferve à Paris; mais alors l'appel n’eft pasfufpenfif, 


& ces jugemens s'exécutent par provifion. C'eft ce 
qui a êté jugé en faveur du fcholaftique d'Orléans 


| par l'arrêt du 26 mars 1640. 


Les évèques & les autres eccléfiaftiques ayant 


| jurifdidtion , ont rendu divers réglemens pour em- 


pêcher que les écoles de garçons ne fuffent tenues 


par des femmes, & que celles de filles ne fuflent 


tenues par des hommes. On trouve au journal des 
audiences une fentence des requêtes du palais 
du 7 janvier 1677, qui contient des. difpoñtions 


femblables. 


Les (œurs de la croix & les urfulines font établies 
par ‘lettres - paténtes du roi, fous Pautorité des 
évêques, pour enféigner gratuitement la jeuneffe, 

L'article 7 du réglement pour les réguliers défend 
aux religieux de ténir dés écoles pour les féculiers 


danslleurstcouvéns ; on en excepie ceux à qui leur. 


règle permet déle füre. : 
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ECOLE ROYALE MILITAIRE, ff. (Jurifpr.) 
c'eft un établiffement fondé par Louis XV, en 


faveur des enfans de la noblefle françoife, dont 


les pères ont confacré leurs jours , ou facrifié leurs 
biens au fervice de l’état. | 
Comme cet établiffement a éprouvé des chan- 
gemens confidérables dans fon adminiftration , nous 
ne rapporterons qu'en peu de mots les loix qui ne 
fubfftent plus aujourd'hui, & nous nous aitache- 
rons à fixer l’érat de l’adminifiration aftuzile. 


Nous diviferons cet article en deux parties. Dans 
la première, nous rappellerons l'origine de l'école 
royale militaire, les loix qui en fixoient la deflina- 
tion, & les ordonnances qui en réslotent l’admi- 
niftration ; & dans la feconde, nous rapporterons 
les dernicres loix qui concernent l'adminifiration 
actuelle. 

Origine de l’école royale militaire, € fa déflina- 
tion. On ne doit pas regarder comme nouvelle 
l'idée générale d’une inftitution miltaire , ou la 
jeunefle pût apprendre les élémens de la guerre. 
On fait avec quel foin les Grecs & les Romains 
culkivoient l’efprit & le corps de ceux qu'ils def- 
tinoient à être les défenfeurs de la patrie. On re- 
connoifloit depuis longtemps en France la nécef- 
fité de donner des foins à cette partie f eflentielle 
de l’éducation publique. LL 


Le cardinal Mazarin tenta le premier l'exécution 
de: ce projet. Lorfqu'il fonda le collège qui-porte 
fon-nom, il eut-intention d'y établir une école 
militaire, fi Yon peut appeller ainfi quelques exer- 
cices de corps qu'il voulut y introduire, & qui, 
quoique communs à tontés fortes d'états, fembloient 
fe rapporter plus direétement à la guerre. Ses idées 
ne furent:pas: accueillies favorablement par Funi- 
verfné de Paris, qui fans doute n'auroit pas tenu 
long-temps contre une telle autorité, lorfque la 


mort du cardinal vint terminer la difpute. 


M. de Louvois eut l'intention d'établir une école 
propre à former de jeunes militaires ; mais on 
ignore les raifons qui Jempêchèrent d'exécuter 
ce deffein : tout ce qu'on fait, ceft qu'il fe 
propofoit de placer certe école à l'hôtel royal des 
invalides, établifiement fi digne d'immortalifer la 
mémoire de fon auteur. En effet, jufqu'au fiècle 
de Louis XIV, les foldats forcés par leurs blef- 
fures ou par leur âge de fe retirer du fervice, ne 
fubfftoient qu'avec peine des foibles fecours qu'ils 
tiroient du gouvernement. Ce prince eut le pre- 
mier la gloire de leur affurer un afyle honorable , 
dans lequel ils trouvent une fubfiftance commode ; 
fans perdre les glorieufes marqués de leur état, 
& un repos mérité par leurs travaux précédens , 
qui n’eft interrompu que par des fonétions mili- 
taires” proportionnées à leur force. L'auteur d'un 
pareil Stabliffement étoit bien digne de fenuir Putt- 
lé dune inflitution où la jeune noblefle eût reçu 
uné éducation digne d'elle, & qui, auroit hâté les 


| progrès de l’art müitaire 3 mais il étoit réfervé am 
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fiècle de Louis XV de voir l'exécution d'un pro- 
jet tant de fois conçu, & qui avoit fi fouvent 
échoué. 

Après des conquêtes auffi glorieufes que ra- 
pides, Louis XV venoit de rendre la paix à l'Eu- 
rope; occupé du bonheur de fes fujets, fes re- 
gards fe portoient fucceflivement fur tous les ob- 
jets qui pouvoient y contribuer. Il cherchoit fur- 
tout à répandre fes bienfaits fur ceux qui s’'étoient 
diftingués pendant la guerre, & fous fes yeux. 
Tels furent les motifs de l’édit du mois de no- 
vembre 1750, qui accordoit la nobleffe aux mi- 
litaires que la naiflance n’en avoit pas favorifés. 

Mais cette faveur étoit bornée & ne s’étendoit 
que fur un certain nombre d'officiers. Ceux qui 
avoient prodigué leur fang & facrifié leurs biens, 
avoient laiffé des fucceffeurs héritiers de ieur cou- 
rage & de leur pauvreté. Ce fut pour foulager 
cette portion précieufe de la nobleffe, que Louis XV 
réfolut de fonder une école militaire, où cinq cens 
gentilshommes feroient élevés, & dans le choix 
defquels on préféreroit ceux qui, nés fans biens, 
& ayant perdu leurs pères à la guerre, feroient 
devenus, pour ainf dire, les enfans de l’état. Ce 
prince, déterminé par ces motifs, donna lédit 
du mois de janvier 1751, qui ordonnoit qu'in- 
ceflamment ïl feroit bâti auprès de Paris un hôtel 
aflez fpacieux pour loger cinq cens jeunes gentils- 
hommes, les officiers auxquels on en conferoit 
le commandement, les maîtres en tout genre pré- 
pofés aux infiructions &c aux exercices, & tous 
ceux qui auroient une part néceffaire à l’adminif- 
tration fpirituelle & temporelle de cet hôtel, qui 
{croit appellé hôtel de l’école royale militaire. 

Le fecrétaire d'état ayant le département de la 
guerre, fut chargé, fous les ordres du roi, de 


la furintendance de cet hôtel pour en diriger l’éta- 


bliffement, & y faire obferver les réglemens con- 
cernant la difcipline , Padminifiration économique , 
& l'éducation des élèves. Un intendant établi fous 
lui, fut chargé de Jui rendre compte de tous les 
détails, d'arrêter les regifires & les états des dé- 
penfes journalières, & autres, & de délivrer les 
ordonnances de paiement fur la caïfle de l'hôtel. 

Par l’article 6 de cet édit, il fut ordonné que 
le fervice militaire feroit fait dans cet hôtel, où 
le principal but devoit être de former des élèves 
aux Opérations-pratiques de l’art militaire, & de 
les accoutumer à la fubordination. Pour cet effet, 
le roi fe réferva de commettre des efficiers qui 
compoferoient un état-major pour commander les 
compagnies d'élèves. 

L’adminiftration de l’école royale militaire , tant à 
l'égard du fpirituel que du temporel, fut réglée 
fur le mème pied que celle des invalides, par les 
ordres & fous l'autorité du fecrétaire d’état ayant 
le département de la guerre. Ce minifire fut éga- 
lement chargé de propefer au rorles fujets propres 
pour enfeigner les langues & les fciences, & ceux 
gui feroient deftinés pour les exercices du corps, 


B.0.0 ” 


Comme les premiers fonds deftinès à l’établif 
fement devoient être employés à la conftruétion 
& à l’ameublement de l'hôtel qu'on projettoit de 


bâtir, on établit provifoirement l'école royale mis 


litaire à Vincennes, en 1753. Elle y refta jufqu'en. 


1756, que les quatre-vingts élèves qui la com- 
pofoient alors, furent transférés à l'hôtel qui fub- 
fifte aQuellement. x 

L'édit de création de l’école royale militaire, du 


mois de janvier 1751, a été confirmé par une. 
f . ° . A : F 
déclaration de Louis XV , du mois d'août 1760, 


enregiftrée au parlement le $ feptembre fuivant; 
&, conformément à ces deux loix , on drefla 
une inftruéion fur ce que les parens devoient 
obferver en propofant leurs enfans pour l'école 
royale militaire, & fur les titres néceffaires pour 
être reçus au nombre des élèves. Comme rien 
ne pet mieux faire connoître l’efprit de cet éta- 
bliffement, nous croyons devoir donner ici un 
précis de cette infiruétion. 

En établiffant l’école royale militaire, Louis XV 
avoit en vue toute la noblefle de fon royaume. 


Cependant il accorda aux enfans de celle qui fuit 


la profeflion des armes, des préférences d’autant 
plus juftes , qu’elles furent réglées fur le plus où 
le moins de mérite des fervices militaires. Les 
degrés de ces préférences furent partagés en huit 
clafes d’après l’édit d'inflitution , favoir : 

Première claffe. Orphelins dont les pères ont été 
tués au fervice, ou qui font morts de leurs blef- 
fures après s'être retirés. 

Deuxième claffe. Orphelins dont les pères font 
morts au fervice d'une mort naturelle , ou qui 
s'en font retirés après trente ans de commiflion, 
de quelque efpèce que ce foit. | 

Troifième claffe. Enfans qui font à la charge de 
leurs mères, leurs pères ayant éêté tués au fervice, 
ou étant morts de leurs bleffures, foit au fervice, 
foit après s’en être retirés à çaufe de leurs blef- 
fures. 

Quatrième claffe. Enfans qui font à la charge de 
leurs mères, leurs pères étant morts au fervice après 
trente ans de commüflion , de quelque efpèce que 
ce foit. 

Cinquième claffe. Enfans dont les pères font ac- 
tuellement au fervice, ou qui ne s’en font retirés 
que par rapport à des bleffures on à des infirmités 


qui les aient mis dans l’impofhbilité d'y refter , 


ou après trente ans de fervices non interrompus. 

Sixième claffe. Enfans dont les pères ont quitté 
le fervice par rapport à leur âge, leurs infirmi- 
tés, où pour quelque autre caufe légitime, 

Septième claffe. Exfans dont les pères n’ont pas 
fervi, mais dont les ancêtres ont fervi, 

Huirième cluffe. Les enfans de tout le refte de 
la nobleffe , qui, par fon indigencé, fe trouve dans 
le cas d’avoir befoin des fecours du roi. 

Tel eft l'ordre que Louis XV prefcrivit d’ob- 
ferver dans l’admifon des élèves propofés pour 


Féotens SU AS à 
école royale militaire ; enforte que la première. 


claffe 


‘ 
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+. <lafle fut toujours préférée à la feconde , la feconde 

” à la troifième, &c. $t AR 
= Les orphelins de père & de mère pouvoient 


- tre reçus depuis l’âge de huit ans jufqu'à treize; 


‘Ceux qui avoient père ou mère, depuis huit à 

neuf ans, jufqu'à dix ou onze feulement. 

… Les conditions exigées de la part des élèves, 

toient : : 

La première, qu'ils fiffent preuve de quatre de- 
grés de noblefle au moins, du côté du père feu- 
lement. 2, # 

La deuxième, qu'ils fuffent dans l'indigence, 

Lawtroifième , qu'ils ne fuflent ni eftropiés ni 
Contrefaits. Ke 
… Laquatrième, qu’ils fuffent lire & écrire, afin 

qu'on pôt tout-de fuite les appliquer à l'étude des 
fciences. 

T1 fut ordonné, par la déclaration du 24 août 
1760 , dont nous avons parlé ,. que les parens pour 

…propofer les enfans, s’adrefferoïient aux intendans 
- des généralités de leurs domiciles, ou aux fubdé- 

 légués des intendans, chacun pour ce qui regar- 
deroït la fubdélégation. 

« Dernières loix concernant l’adminiftrgtion de l’école 
Toyale militaire | @ [on état aluel. Par une décla- 
ration du roi du premier février 1776 , enregiftrée 
le ÿ du même mois au parlement, le roi, après 
avoir confirmé l’établiffement de l’école royale mi- 
litaire, & les dotations, conceffions & aliénations 
faites à fon profit, ordonna que le nombre des 
élèves feroit porté de cinq cens à fix cens ; qu'ils 
feroient placés dans différens collèges de province 
“en plein exercice, au nombre de foixante au 
plus dans chaque collège, où ils feroient élevés 
Jufqu'a lâge de quinze ans; qu'alors ceux qui fe 
détermineroïent à la profeffion des armes feroient 
placés parmi les cadets gentilshommes établis dans 
les différens corps de troupes, au nombre de douze 
cens; & que ceux qui feroient appellés à la ma- 

…iftrature ou à l'état eccléfiaftique, feroient en- 
* voyés & entretenus dans d’autres collèges, juf- 
qu'à ce qu'ils fuflent reçus: favoir, les premiers, 
docteurs en théologie , & les feconds, licenciés en 
droit. 

Le 28 mars 1776, le roi fit publier une ordon- 
nance concernant le nouveau plan des écoles royales 
militaires ; fa majefté déclara qu'elle vouloit que 
ce plan fût envoyé aux fupérieurs & principaux 
des nouveaux collèses, & répandu dans tout le 
royaume , afin que la nobleffe en eût connoiffance. 

Par une autre ordonnance du 4 janvier 1777, 

il a été fait un réglement relativement au bu- 
reau d'adminiftration de l’école royale militaire : fui- 
Vant cette loi ; ce bureau a pour chef & préfident 
le fecrétaire d'état ayant le gépartement de la 
guerre ; il eft d’ailleurs compofé de l’infpe&teur 
général & du fous-infpeîteur de l’école militaire, 
du fupérieur général des aumôniers militaires, & 
“du direfteur général des affaires, qui font tous ré- 

idens à l'hôtel, & qui ont voix délibérative, Le 

Jurifprudence, Tome IV à 
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bureau doit s’affembler dans la felle du confeil 
deux fois par femaine, & plus sil eft néceffaire. 
Les délibérations doivent être infcrites par le fe- 
crétaire fur le regiftre deftiné à cet ufage, & elles 
doivent être paraphées par un des adminiftrateurs , 
& ces délibérations doivent être envoyées chaque 
femaine au furintendant pour avoir fon approba- 
tion , fans laquelle elles ne peuvent avoir qu'une 
exécution provifoire. 

Le fecrétaire-archivifie a voix confultative feu 
lement dans les affemblées , ainfi que le tréforier; 
mais ce dernier n’y doit cependant afifter qu'après 
ÿ avoir été appellé. | de 

Le tréforier eft autorifé à continuer de perce: 
voir les fommes qui proviennent des différens re- 
venus de l’école militaire , & d'en donner quittance 
aux régifleurs, fermiers, & autres débiteurs. Le 
tréforier eft également autorifé à faire emploi des 
fonds fuivant les états arrêtés par le bureau d'ad- 
miniftration , @ approuvés pat le furintendant. 
Lorfque quelque emploi de fonds fe trouve fait 
par les ordres ‘particuliers du fecrétaire d'état au 
département de la guerre, le tréforier eft tenu de 
repréfenter ces ordres à la plus prochaine affem- 
blée, pour être infcrits fur le regifire. Enfin le 
tréforier , à la première afflemblée de chaque mois, 
eft obligé 1°. de remettre l’état de fa caïfle vérifié 
par le directeur général des affaires ; 2°. les borde- 
reaux de la recette & de la dépenfe du mois 
précédent, & de repréfenter les pièces juflifica- 
tives de la dépenfe, vifées par le dire@eur géné- 
ral. Les bordereaux & les notes doivent être con- 
fervés par le fecrétaire, pour être employés dans 
l'examen du compte général qui doit être rendu 
chaque année par le tréforier en l’affemblée du 
bureau préfidée par le furintendant. Fe 

Le bureau d’adminiftration eft chargé de régler, 
fous les ordres du fecrétaire d'état ayant le dé- 
partement de la guerre, tous les détails relatifs à 
la manutention économique & journalière des di- 


vers objets qui concernent la geflion des biens & 


revenus de l’école royale militaire. Ce bureau eft 


‘également chargé de faire exécuter les fondations 


fpirituelles & eccléfiaftiques, de faire remplir les 
charges anciennes & ordinaires, & de faire payer 
les penfions accordées aux anciens officiers & em- 
ployés, & celles qui ont été attribuées aux an- 
ciens élèves par l’édit de janvier 1751, 6e, Il doit 
enfin arrêter réguliérement les états des charges &c 
des dépenfes annuelles ou extraordinaires , pour 
être approuvés par le furintendant, & en confé- 
quence être payés par le tréforier. ": 
Par une autre ordonnance du roi du 17 juillet 
1777 , il a été ajouté à la diftibution des élèves- 
de l'école royale militaire dans les collèges de pro- 
vince, & des cadets gentilshommes dans les ré- 
eimens , l'érabliffement d'un corps de cadets gere 
tilshommés dans l'hôtel de l'école, fitué plaine de 
Grenelle; & le roi a voulu qu'on y appellàt l'élite 
des élèves répandus dans les collèges pe provinces 
ü 
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Le roi a accordé en outre à des fujets choïfis 
parmi la jeune noblefle élevée aux frais des fa- 
miles, l'entrée dans ce corps de cadets, moyeri- 
nant une penfon réglée pour toute dépenfe, fans. 


aucune différence entre eux & les élèves de l’école 
militaire. 14 


Ce corps de cadets & les officiers que fa ma’ 
jefté a nommés pour y fervir, ont pour com- 
mandant en chef linfpefteur général & le fous- 
infpeéteur des écoles militaires. 

Les différens degrés de mérite dont les élèves 
&t cadets gentilshommes donnent des preuves dans 
leur conduite, dans leur fervice , dans leurs études 
& leurs exercices , doivent déterminer principa- 
lement leur nomination aux emplois militaires dont. 
ils font fufceptibles. IL eft dit par l'article 4, que 
fur le compte qui fera rendu dans le mois de 
juillet de chaque année, de tous les élèves des 
écoles militaires au furintendant par l'infpecteur ge- 
néral ou fous-infpecteur , d’après leurs tournées, 
les fujets qui paroîtront les plus dignes d’entrer 
dans le corps des cadets, feront nommés par fa 
. majeflé dans le mois d’août fuivant, à l’âge de 
treize ans accomplis au moins, & de quinze ans 
accomplis au plus, pour le premier octobre fuivant. 


Par l’article $ de la mème ordonnance , le roi 
veut qu'une portion de la nobleñle élevée jufqu’à 
l’âge de treize à quinze ans aux frais des familles , 
puifle participer aux avantages du corps des cadets 
gentilshommes ; & fa majefté s’eft réfervé d’ac- 
corder pareillement l'entrée de ce corps à ceux 
de la nobleffe étrangère qu’elle croira dignes de 
fon choix. 

Les jeunes gentilshommes élevés aux frais des 
fimilles doivent ètre nommés par le roi au mois 
de juin de chaque année pour le premier oétobre 
fuivant , & ne peuvent être admis fans avoir fourni 
préalablement à linfpeéteur général, & en fon 
abfence , au fous-infpetteur ; 


1°. Un certificat du génealogifte de l’école royale 
militaire. 

2°. Un certificat de fanté donné par le méde- 
+ cin de l'hôtel. 

3°, Ils font tenus en outre de rapporter des té- 
moignages fufhfans de leur capacité dans l’exa- 
men réglé à cet effer. 


Après l’admiffion des jeunes gentilshommes éle- 
vés aux frais des familles, leurs parens doivent 
remettre au tréforier de l’école royale militaire, 
pour chacun d'eux jufqu’a ce qu'ils en foient for- 
tis, une penfion de deux mille livres par an, à 
raifon de cinq cens livres par quartier, qui doit 
être payé d'avance. Ils doivent payer en outre, 
une fois feulement, quatre cens livres à leur en- 
trée pour les premiers frais de leur équipement. 

Il ne doit d’ailleurs y avoir entre les jeunes gen- 
tilshommes élevés aux frais des familles , & ceux 
qui font élevés aux frais de l'école royale militaire, 
aucune cifünétion , ni pour linfiruétion, ni pour 
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le logement , la nourriture , ou tel autre objet que 
_ce puifle être, ire) 


Les aumôniers militaires , fous l'autorité de leur 


fupérieur, font tenus d’obferver, en ce qui concerie 
, 9 


le fpirituel , les réglemens de Farchevèque de 
Paris, ss | " 

Le chef du cours d'inftruétion, les direéteurs 
des études, l’économe & les profefleurs attachés 


à cet établifflement, doivent être logés & nourris 


avec les élèves ; les autres maires n'habitent point » 


dans l'hôtel. | 

Les comptes en recette & dépenfe de cet éta- 
bliflement doivent être préfentés tous les mois en 
forme de bordereau , par les économes & les con- 
trôleurs au bureau d'adminiftration, pour être vi 
fés avec les pièces juftificatives. 

Telles font les principales difpofitions conte 
nues dans l'ordonnance du 17 juillet 1777 ; par 
celle du 18 oétobre de la mème année , fa rma- 
jefté a créé & établi une compagnie de cadets 
gentilshommes dans lhôtel de l’école royale mi- 
litaire. | 

Les gentilshommes qui fe préfentent pour être 


admis dans cette compagnie, doivent produire à 


l’infpeéteur général, & en fon'abfence, au fous- 
infpeéteur , 

1°. Leur extrait baptiftaire pour conftater qu'ils 
ont quatorze ans au moins, & feize ans au plus, 

2°. Un certificat du généalogifte de l’écoke royale 
militaire, qui attefte qu'ils ont fourni les preuves 
de noblefle prefcrites pour l’admiflion dans l’école 
militaire, 0e 

3°. Un certificat de bonne conformation &c de: 
fanté donné par le médecin de lhôtel. 

Lorfque ces gentilshommes font admis , ils doi- 
vent remettre au tréforier de l’école une penfon 
annuelle de deux mille livres, à raïfon de cinx 
cens livres par quartier , payée d'avance ; & en 
outre, quatre cens livres par quartier, lors de 
leur entrée, pour les frais de l'habillement & équi- 
pement. | 

Le roi permet que les gentilshommes étrangers 
foient admis dans ceite compagnie, en fe con- 
formant aux conditions ci-deflus rapportées. 


Les gentilshommes & les élèves qui entrent 


dans la compagnie des cadets, ont le même ra 
que les cadets gentilshommes qui font employés 
dans les troupes de fa majefté; & lorfqu'ils entrent 
au fervice, ils y font reçus comme officiers. Les 
Jangues vivantes, l’hiftoire , la géographie, les 
aihématiques , les fortifications, le deffin, la 
danfe , l’efcrime & l'équitation font les objets pref- 
crits comme devant entrer dans l'éducation des 
cadets. Pour donner à cet établiffement tout le 
lufire & toute la, confiftance dont il eft fufcepti- 
ble , le roi, par cette même ordonnance, a con- 
firmé toutes les donations, dotations, 6%. les 
droits & privilèges dont l’école royale militaire a 
joui jufqu'a ce jour. "( Cec article ejt de M, DES 
ÆESSARTS, avocat.) 


EXiON 
ECOLIER , f. m. { Droir public. } , eft celui qui 


fréquente les écoles, & aflifte aux leçons des pro- 


feffleurs. 

+ On tient pour maxime que les écoliers font dif- 
penfés de rapporter dans les fuccefhons de leurs 
pères & de leurs mères les frais que leurs études 
ont coûté : à l'exception néanmoins des frais de 
do@torat, dont la dépenfe eft fujette à rapport, parce 
qu'elle eft confdérable, & fert à procurer un êta- 
bliffement utile. | 

Les règlemens défendent aux écoliers de porter 
des cannes & des épées. 

Unécolier, quoique mineur, peut s’obliger pour 
fa penfon, fon entretien & les autres dépenfes ordi- 
maires aux étudians. ; 

Comme les écoliers font dans une efpèce de 
dépendance de leurs régens, précepteurs, &c autres 
prépofés pour les inftruire & les gouverner, les 
donations qu'ils font à leur profit, foit entre-vifs ou 
par teflamens , font nulles. Les écoliers qui oût 
étudié pendant fix mois dans une univerfité ; 
jouiflent de tous les privilèges de fcholarité , & 
font appellés écoliers-qurés. Voyez SCHOLARITÉ. 

ECONOMAT , f. m.( Droit eccléfiaf.) on donne 
ce nom à la commifñon, qui eft exercée au nom 
du roi, par le fequeftre des biens 8 des revenus 
des bénéfices confiftoriaux & des autres bénéfices 
dont les fruits font faifis On appelle économe, 
celui qui eft chargé de cette commiflion. 

Comme les économats intéreflent effentiellement 
le roi, le clergé, les héritiers, les créanciers des 
bénéficiers, 8 tous ceux qui ont des relations 
avec eette branche d’adminiftration, nous divife- 
rons en plufeurs claffes les différens objets qui 
ont des rapports avec la régie des économats. 

Nous remonterons d’abord à l’origine des éco- 
nomes eccléfiaftiques ; nous pañlerons à celle des 
économes en France; nous fixerons enfuite l’état 
aGtuel de l'économe général du clergé; les obli- 
gations des pourvus aux bénéfices confiftoriaux 


pour faire cefler l’économar ; à qui appartient la 


nomination aux bénéfices qui dépendent des bé- 
néfices confiftoriaux pendant la durée de l’économat ; 
les prérogatives & exemptions accordées à l'éco- 
nome & à fes prépolés ; la compétence des juges 
qui ont le droit de connoître des conteftations 
qui concernent les économats ; la comptabilité de 
économe ; la manière dont les réparations des 
bénéfices mis en écoromat doivent être faites. 
Enfin, les privilèges dont quelques églifes jouif- 
fent relativement aux économats. 

Nous traiterons fucceflivement ces différens 
objets dans l’ordre que nous venons de nous 
prefcrire. 

Origine des économes eccléfiafliques. L'ufage de 
nommer des économes pour avoir foin de l’admi- 
niftration des biens de l'églife eft très-ancien. Il 
exifloit avant le concile de Chalcedoine. Par le 
canon guoniam de ce concile, il fut enjoint à tous 


4es évêques de choifir un économe qui füt capable 
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d’adminiftrer fous leurs ordres les biens eccléfiaf- 
tiques de leurs diocèfes. 

Le père Thomaflin, dans fon traité de la difci- 
p'ine eccléfaftique , « dit qu’on avoit regardé l'ét-- 
» bliffement des économes fi néceffaire dans l’égli- 
» fe, que le feptième concile écuménique fit de 
» leur choix un droit de dévolution aux arche- 
» vêques & patriarches ». 

Il ne faut pas confonûre le vidame avec l’ece- 
nome , leurs fon@ions étoient différentes ; le pre- 
mier étoit le régifileur particulier de l’évèque, le 
fecond étoit l'admimiftrateur général des biens du 
diocèfe. 

Depuis l'ordonnance des refenus eccléfiaftiques , 
les économes fi néceffaires dans le premier état 
de l’églife font devenus prefque inutiles, & leurs 
fondtions font bornées à l’adminiftration des biens 


de l'évêché pendant la vacance de fiège épifcopal. 


Plufieurs conciles ont en effet ordonné d'établir, 
après. la mort du prélat, des économes pour gou- 


_ verner les biens & les revenus de l’églife. Le 


concile de Ravenne de 1317, contient à cet égard 
une difpoftion précife. Le concile de Trente veut 
également que les chapitres, chargés de la recette 
des revenus pendant la vacance du fiège épifcopal, 
établiffent un ou plufieurs économes pour prendre 
foin des biens des églifes. ‘ 

S. Charles avoit renouvellé dans fon diocèfe 
l’ufage des économes. Il regardoit toute adminif- 
tration temporelle comme contraire au but des 
fon@ions épifcopales ; mais quelque purs qu'aient 
pu être les motifs de ce prélat , fon réglement n'a 
pu être fuivi dans l'églife. Les évêques ont allié 
ladminiftration des affaires fpirituelles avec les 
temporelles, &le nom d’éceneme a été feulement 


donné aux procureurs , ou fÿndics de quelques 


communautés. Telles font les idées générales que 
nous avons pu recueillir fur l’origine &c les fonc- 
tions des anciens économes qui exiftoient autre- 
fois dans chaque diocèfe.. Aujourd’hui on entend 
par économe celui qui eft chargé par le roi de 


l’adminiftration des revenus des bénéfices confifto- 
. riaux vacans. 


Origine des économes en France. L'économat en 
France tire fon origine du droit de régale qui 
appartient au roi. En vertu de ce droit, fa ma- 
jefté jouit des revenus des bénéfices confiftoriaux 
pendant leur vacance, & elle en confie la per- 
ception à un économe laïque. Nos rois donnoient 
autrefois des lettres d’économat aux eccléfiaftiques 
qu'ils nommoient aux bénéfices confiftoriaux pour 


détruire les abus que cet ufage entrainoit. Henri 


IL, par édit du mois de mai 1578, vériñé en 
la chambre des comptes le 17 oétobre fuivant , 
érigea en titre d'office, des économes dans cha- 
que diocèfe. Par cette loi, il fut ordonné qu’aufli- 
tôt après le décès du tiulaire d’un bénéfice con- 
fiforial , l'économe du diocèfe feroit faifir, fous 
la rhain du roi, les fruits & revenus des béné- 
ficés vacans ; 2° qu'il feroit fs de faire faire 
a > 


inventaire par le principal juge royal du lieu, en 
préfence du procureur du roi; 3°. que l’économe 
continueroit les baux qui ne feroient pas expirés ; 


4°. qu'il feroit proclamer le revenu temporel du 


bénéfice, pour être adjugé en juftice à des fer- 
miers généraux ou particuliers ,‘au plus offrant & 
dernier enchériffeur , pour une année feulemenr. 
Par cet édit ; il fut encore ordonné que le nouveau 
titulaire du bénéfice vacant feroit tenu d'entretenir 
les baux folemnels faits par l’'économe pendant l’an- 
née prefcrite ; de faire faire les réparations, de payer 
& acquitter toutes les charges ordinaires, fans pou- 
voir toucher aux baliveaux ni aux bois de haute 
futaie. | 4 

Les offices d'économe créés par l’édit de Henri 
TE de 1378, furent fupprimés par l’article 12 de 
Védit de Melun du mois de février 1580. Depuis 
cette époque jufques en 1691 , nos rois donnèrent 
des lettres d’économat par commiflon. | 

Fonéions des économes. Louis XIV voulant af- 
furet, d’une manière irrévocable, l’adminiftration 
des économats | les droits des économes & ceux 
des héritiers & des créanciers des bénéficiers dé- 
édés, publia l’édit de décembre 1691. Comme 
cette loi contient les principales règles de la 
régie des économats, nous croyons devoir analyfer 
ici Les difpoñitions qui concernent les fonétions des 
économes. 

« Par cet édit, le roi établit en titre d'office, 
» des charges d’économes fequeftres, pour avoir 
» la direétion & adminiftration du temporel des 
» archevêchés & évêchés, abbayes, & prieurés 
» conventuels qui font à fa nomination, foit qu'il 
» fuflent vacans par mort ou par démiflion pure & 
» fimple, & pareillement des bénéfices qui font 
» à la préfentation ou collation des ordinaires, 
»-patrons & collateurs laïques, lorfque les fruits 
» en auront été fequeftrés par fentence ou par 
# arréf y. 

Il réfulte de cette difpoñition deux vérités im- 
portantes : la première que les bénéfices confif- 
toriaux qui viennent à vaquer, foit par mort, 
foit par démiffion , font fujets à l’écoromat ; & la 
feconde , que les fruits des autres bénéfices y font 
également foumis, lorfque le fequeftre en a été 
ordonné. 

« Par l’article 3, les économes ou leurs prépo- 
» fés font obligés d’avoir deux reviftres. Dans 
» l’un, ils doivent écrire leurs recettes & leurs dé- 
» penfes ; & dans l’autre, ils doivent faire mention 
» par extrait de tous les aûes qui font faits, ou 
» qui leur ont été fignifiés concernant leurs char- 
» ges. Ils doivent en outre garder les expéditions 
» de ces aétes, (pour les repréfenter loriqu'ils en 
# feront requis par la juftice. 

» Les regiftres doivent être cotés &  paraphés 
» par le juge royal. Le juge eft obligé d’en dreffer 
» procès-verbal à la première page de chacun des 
» repifires, & il lui eft défendu d'exiger plus’ de 
# 4.lv. pour cette opération, y 


S 
 % 


4 
L 1 


4 
= 2 


4 
w 


es 
w 


# 
1 


ss 
” 


Lea 
v 


v% 


_» Lorfque le fequeftre a été ordonné de dixmes 


vent y former oppoftion pour la confervatio 


E CO 
» Les économes peuvent avoir des commis, 
mais ils répondent civilement de tout ce que. 
leurs commis font dans les fonétions attaché 
à l’économat. ÉFELE < 7230 
» L'article 6 ordonne aux économes , auffi -tôt 
qu'ils auront été inftruits du décès de quelque 
prélat, de faire .appofer le fcellé à leur requête … 
dans les hôtels des évêchés, archevêchés, ab- 
bayes , & autres bénéfices qui font à la nomi- 
nation du roi; &.fi le fcellé à été appofé à la 
requête des héritiers de l’exécuteur teftamentaire 
ou des créanciers du prélat, les économes doi- | 


y 


des droits du bénéfice & la füreté des 
tions. | 
» Lorfque le fcellé a été appofé à la requête des 
économes, l'inventaire doit être fait, à leur re- 
quête, en préfence des héritiers ou des oppo- 
fans , ou eux duement appellés. Si c'eft l'héritier 
du prélat qui a fait appoñer le fcellé , les écono 
mes doivent aflifter à l'inventaire. mais ils ne. 
peuvent exiger aucune vacation. 

» Aufli-tôt que les économes ont appris le décès 
des prélats , il leur eft enjoint, par l’article:8 , 
de faire faire des faifies entre les mains des re- 
ceveurs & fermiers des revenus des bénéfices ;: 
Êt aux receveurs & fermiers , de payer ce qu'ils 
doivent entre les mains des économes, à la. 
charge par ces derniers, d’en rendre compte, 
& de le délivrer à qui il appartiendra. 

» Les économes font obligés, par l’art..9 , d’en- 
tretenir les baux faits par le dernier poffeffeur 


répara= 


du bénéfice pour Pannée courante ; ils peuvent 


à SK 


le continuer , s'ils le jugent à propos, ou en 
faire de nouveaux pardevant notaire , pour deux 

Ou trois ans ; mais dans ce cas, ils doivent. 

prendre l'avis du procureur du roi des lieux, & 

faire faire trois publications pendant trois diman- 
ches confécutifs, aux prônes des paroifles dans 

lefquelles les fermes font fituées. < 

» Les économes ont droit de recevoir tous les. 

revenus des archevêchés, & autres bénéfices. 

foumis à l’économat , jufqu’à ce que le fuccefeur 

nommé par le roi ait pris poñleffion en vertu 
es bulles ou des provifions du roi. : : ... 

» Les économes ont également le droit de re- 

cevoir tous les revenus des bénéfices dont les 

fruits ont été fequeftrés par fentence. ou par 

arrêt. 

eccléfaftiques, ou prétendues inféodées, les fruits. 

doivent en être perçus par les économes, : : . 

» Quand ily a faifie & inftance, de préférence 

entre créanciers fur les revenus des bénéfices ou: 

les arrérages de penfons créées en cour de Ro- 

me, ces revenus. & arrérages doivent être perçus 

par les économes, & il doit leur être payé fix 


* deniers pour livre par préférence à tous créan- 


cieérs, mème aux frais de juftice. 


.» Toutes faifies faites entre les mains des écos 
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» nomes, doivent être enregiftrées fur leurs rezif- 
wtres, & par eux paraphées, à peine de nullité; 
» pour cet enregiftrement ils ne peuvent exiger 
»#plus de 10 fols ». 

* Par différens édits des années 1703, 1708 ,ila 
été fait des changèmens dans l’état des charges 
d'économes ; mais les difpofitions de ces édits ne 
font d'aucune utilité depuis la fuppreflion qui a été 


faite de tous les offices par édit du mois de no-. 


vembre 1714. 

Par arrêt du confeil du 27 du même mois, le 
roi nomma, pour remplir les fonctions des éco- 
nomes fequeftres fupprimés, les fieurs Barangué 
& Boucher, & les autorifa à établir, dans les dif 
férens diocèfes du royaume, des prépofés pour 
avoir foin de l’adminifiration des bénéfices mis en 
économat. HFCMTS, à ds 

Par un autre arrêt du confeil du mème mois, 
… ks fieurs Barangué & Boucher furent fubrogés 
dans tous les droits , privilèges & prérogatives ac- 
cordés-aux économes fupprimés. 

En 1716, par arrêt du confeil du 14 août, le 
fieur Doyot de Choloy fut fubrogé au fieur Ba- 
rangué pour régir les écozomats conjointement avec 
le fieur Boucher. | 

En 1722, par arrêt du confeil du 12 mai, le 
fieur Marchal fut fubrogé au lieu & place du fieur 
Doyot de Choloy , pour faire les fonétions d’éco- 
nome général avec le fieur Boucher. 

En 1724, par arrêt du 22 février, le fieur Mar- 
chal fut commis pour exercer feul les fon&ions 
d'économe général. 

En 1746, par arrêt du 25 feptembre, les fieurs 


Meny & Marchal ont été fubrogés aux fieurs 


Marchal père & fils. 

En 1761 ; le fieur Marchal de Sainfy a été 
commis par arrêt du 7 juin, pour exercer feul les 
fonétions d'économe général. Aujourd'hui c’eft 
encore le fieur Marchal de Sainfy qui remplit 
la commiflion d’économe général. 

Par arrêt du confeil d'état du 16 décembre 1761, 
ilaëté fait un nouveau réglement concernant la ré- 
gie des économes & de leurs prépofés. - 

Par l’art, premier de cet arrêt, il a été ordonné que 
les économes fequeftres & leurs prépofés ne pour- 
roient prendre à l’avenir aucune vacation pour 
Jeur préfence , à l’appoñition & levée des fcellés, 
à l'inventaire & à la vente des meubles & effets 
des bénéficiers, parce qu'ils font obligés d'y afff- 
tér; il eft indiférent qu'ils aient requis ou non 
Pappoñition du fcellé & la vente , la défenfe d’exi- 
ger des vacations eft générale. Les économes & 
leurs prépofés peuvent feulement fe faire payer 
6 liv: pour leur droit de fignature des procès-ver- 


baux qui ne peuvent être délivrés que lorfawils 
P q q 


ont été fignés par eux. 

Par l’article 4, il eft défendu aux économes & 
à leurs prépofés , de faire des baux pour. plus de 
deux ou trois années, à moins qu'ils n’en aient 
_ obtenu la permiffion de fa majefté, Tous baux qui 
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‘excèdent ce temps, & qui ne font pas approuvés 


par fa majefté , {ont nuls. 

Par Particle $ , il eft défendu aux économes & 
à leurs prépofés, de prendre aucuns baux à ferme 
des revenus des bénéfices qui font à la nomina- 
tion du roi, & de s'y intéreffer diretement ow 
indireétement, fous peine de deftitution ou de 
telle autre peine qu'il appartiendra, 

Les économes ont dé: droit de pourfuivre les 
fermiers 8 receveurs des bénéficiers décédés, pour- 
les contraindre à payer entre leurs mains ce qu'ils 
doivent. 

Par arrèt du 16 août 1729, les économes ont 
été autorifés à contraindre les bénéficiers qui n’ont 


pas payé les droits d'économats ; & à faifir leur 


temporel, ra < 
Comme il s’élevoit fouvent des difficultés entre 
les héritiers des bénéficiers & les économes fur la 
fixation des droits attribués à ces derniers, fa ma- 
jefté , par arrêt de fon confeil du 24 feptembre 
1746, a ordonne que les économes pourroient 
exiger les deux fols pour livre des revenus des 
bénéfices , & les 18 deniers pour livre du prix des 
meubles qui leur avoient été attribués par le pañé ; 


. mais qu'à l'avenir il ne feroit plus payé aux éco- 


nomes pour leurs droits , qu’un fol pour livre de la 


. Vaiffelle d'argent, & trois deniers pour livre de 


l'argent comptant trouvé fous les fcellés. 

Il eft intervenu une foule d’arrêts qui ont jugé 
que le prix des meubles, les deniers comptans , 
les revenus des bénéfices , les forames mobiliaires , 
la vaiflelle d'argent, & généralement tous les re-. 
venus des biens qui appartiennent aux eccléfafti- 
ques pourvus de bénéfices confifteriaux , doivent 
être touchés par les économes fequeftres, à la 
charge des oppoftions qui tiendront en leurs 
mains. 

Le plus ancien des arrêts qui a’ autorifé les éco- 
nomes à faire cette perception, eft du 29 mars 
1695. Par cet arrêt, il a êté ordonné à tous fer- 
miers bénéfciers , de payer entre les mains des 


-économes , à peine d’être contraints, comme pour 


deniers royaux , dans les termes de leurs baux , &. 
ilaëré décidé que les paismens feront faits par les 
fermiers , fauf leurs recours contre ceux à qui ils 
auroient payé. . 

Par autre arrêt du confeil d'état du 28 février 
1696 , il a été ordonné que les deniers provenans 
de la vente des meubles des bénéficiers , & les 
fruits 8 revenus de leurs bénéfices échus au jour 
de leur décès , feroient remis aux économes pour 
être employés par ces derniers au paiement dés 
charges auxquelles les fucceffions font obligées. 

Par une déclaration du roi de 1706, il a été éga- 
lement ordonné que les fruits des revenus des 
bénéfices vacans, & les biens des bénéficiers dé- 
cédés , feroient remis entre les mains des écono= 
mes fequeftres. 

Non-feulement les économes fequeftres ont le: 
droit de toucher les deniers provenans de la vente: 
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des meubles qui font trouvés dans les maifons dé- 


pendantes des bénéfices , mais encore dans toutes 


les autres maifons, foit de ville, foit de campa- 


gne, qui appartiennent aux bénéficiers décédés , 
ou dans lefquellesils faifoient leur demeure, ce qui 
a été formellement jugé par arrêt du confeil d’état 
du 25 juin 1715. | ù 

En 1721, l'évèque de Verdun étant décédé, 
on contefta aux économes le droit de toucher le 
prix des meubles vendus après le décès de ce 
prélat, & l'argent comptant qui avoit été trouvé 


dans fon palais épifcopal ; par arrèt du 21 mars 


2721, les économes furent maintenus dans ce 
privilège. 

Il a été confirmé par plufieurs arrêts poftérieurs, 
entre autres par arrêt du 20 juin 1722 , qui a cafié 
un arrêt du parlement de Bretagne, qui avoit re- 
fufé aux économes l’exercice de cette prérogative. 

Un arrêt du 25 mars 1727, fans s’arrèter 
aux arrêts du grand-confeil , & à une ordonnance 
du lieutenant-civil du châtelet de Paris , qui avoient 


autorifé le receveur général du grand-prieuré de 
France , à toucher les fruits & revenus de la fuc- 


ceffion du chevalier de Vendôme, a ordonné.qu'ils 
feroient remis entre les mains des économes fe- 
queftres, & a autorifé ces derniers à contraindre 
les dépoñitaires. 

Par arrêt du 19 juillet 1737, il a été jugé que 
le fieur Marchal, économe général , toucheroit 
tous les fruits & revenus de la fucceffion de M. 
Poncet de la Rivière, évêque d'Angers. 

Par arrèt du r5 avril 1732, que, fans avoir égard 
à l'ordonnance du bailli de la barre du chapitre 
de Paris, les deniers trouvés fous le fcellé du 
feur abbé de Miromménil, & les fruits de la 
fucceffion , feroient remis entre les mains de l’é- 
conome général. 


Par arrêt du 8 août 1738, que le prix des meu- 
bles & effets de la fucceffion de M. Colbert , évé. 
que de Montpellier, & les deniers trouvés fous 
le fcellé , feroient remis à l’économe général, 

Un arrêt du 27 mars 1749, a jugé la même 
æhofe en faveur de l’économe pour la fucceffion 
de l'évêque de Quimper. “4 : 

Le 8 mai 1742, il a été rendu un arrèt pour 
la fucceffion de M. le cardinal de Polignac, dont 
l'efpèce eft remarquable. M. le cardinal de Poli- 
gnac avoit fait un teftament , dans lequel il faifoit 
différens legs. Le lieutenant-civil avoit ordonné le 
dépôt du prix des meubles & effets trouvés fous 
les fcellés entre les mains ce M. Roger, notaire 
au châtelet, pour füreté de la délivrance des legs 
& de l'exécution des donations faites par le car- 
dinal de Polignac. ae 


Le fieur Marchal, économe général , fe pour- 
vut au confeil, & obtint un arrèt qui ordonna que 
les deniers dont M. le cardinal de Polignac avoit 
fait donation , feroient remis entre fes mains. 

Par arrêt du 14 mars 1746, le greffier de Tre- 
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guier fut condamné à reftituer à l'économe le prof 
duit du greffe de l'évêché dont il s’étoit emparé 
pendant la vacance. FN 

Par arrêt du 21 feptembre 1748, confor né: 
ment aux édits & arrêts concernant les écozomats, 
il a été ordonné que l'argent comptant, la vaif-, 
feile d'argent & les deniers grovenans de la vente 
des meubles & effets des bénéficiers décédés , fe- 
roient remis entre les mains des économes , com- 
me feuls dépofitaires. A 

Par arrèt du 19 décembre 1750 , une ordonnance: 
du lieutenant-général de Péronne a été caflée, &e,, 
les héritiers de l'abbé de Tournet ont été condam- 
nés à remettre entre les mains de l’économe , en. 
nature , les effers dont ils s’étoierit emparés. 

Un arrèt du 22 janvier 1751, a caflé & 
annullé deux fentences, l’une de la chambre ec- 
cléfiaftique du diocèfe d'Angers, & l’autre de la 
maïtrife des eaux & forêts de Chinon, & un ju= 
gement de la table de marbre du palais à Paris, 
& a ordonné que les fruits & revenus de l'abbaye 
de Bourgueil , échus & à échoir, feroient perçus 
par les économes fe queftres. 


Enfin , un arrèt du 16 avril 1759, a café 


& annullé une ordonnance du lieutenant - civil, 
par laquelle ce magiftrat avoit ordonné que la 
vaiffelle d'argent du cardinal de Tavannes , léguce 
par ce prélat, feroit dépofée entre les mains du 
comte & du marquis de Sceaux, comme dépofitai- 
res de juftice, & a ordonné que cette vaiflelle 
feroit remife entre les mains des économes fe: 
queftres. 

Le roi, en accordant aux économes les droits 
les plus étendus, pour tenir généralement dans 
leurs mains tout ce qui appartient aux fucceflions 
des bénéficiers foumis à l’économat , a voulu que 
tous tréforiers de deniers publics paient aux écono- 
mes les rentes dues aux bénéfices , & que ces der 
niers les touchent fur leurs fimples quittances. 

Un arrêt du confeil d'état du 2 avril 1737; 
revêtu de lettres-patentes enregiftrées en la cham- 
bre des comptes le 10 mai fuivant, contient à-cet 
égard des difpoñitions qu'il eft effentiel de rapporter. 

« Sa majefté ( y eft-il dit), érant en fon con- 
» feil, a ordonné & ordonne que les édits de 1695, 
» 1707, 1708, 1714, & les arrêts rendus en 
» conféquence , feroient exécutés felon leur forme 
» & teneur; ce faifant, que tous tréforiers , rece- 
» veurs & payeurs, même les payeurs de rentes 
» de l’hôtel-de-ville de Paris , paieront ès mains 
» & fur les quittances de l’économe fequeftre ;, 
» toutes les rentes dues aux bénéfices vacans, à 
» la nomination & collation de fa majefté, tant 
» pour ce qui appartient aux fucceflions des béné- 
» ficiers décédés, nonobftant toutes faifies & oppo: 
» fitions qui tiendront ès mains dudit économe , que 
» pour fûreté des réparations des bénéfices vacans ; 
» à ce faire , lefdits payeurs contraints , ce faifant 
» déchargés ; n'entend cependant fa majefté prés 
» judicier par le préfent arrêt à la qualité de 
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” fequeftres &c dépofiraires des arrérages des rentes 
» attribuée auxdits payeurs de rente de l’hôtel-de- 
» Ville, dans laquelle fa majefté veut qu'ils de- 
» meurent confirmés. Et fera le préfert arrèt exe- 
» cuté nonobftant toutes oppoñtions & empèche- 
» mens quelconques, dont fi aucuns intérvien- 
» nent, fa majefté s’en eft réfervé -& à fon confeil 
» la connoiflance , iceile inrerdifant à toutes fes 
» cours & autres juges ». 

‘Conformément à cet arrêt, il a été ordonné 

ar un autre arrêt du 21 mai 1743, que le fieur 
raris de Montmartel , garde du tréfor royal, 
paieroit entre les mains des économes fequeñires, 
le montant de deux ordonnances expédiées en fa- 
veur des héritiers du feu fieur abbé d'Armonville, 
titulaire de l’abbaye de Belle - Etoile, nonobftant 
toutes faifies qui tiendroient entre leurs mains. 

Par autre arrêt du 11 juillet 1749, il a été or- 
donné que tous tréforiers, receveurs, payeurs & 
fermiers des bénéfices fimples, même le fieur de 
Saint - Julien , receveur général du clergé , feroient 
tenus de payer & vuider de leurs mains, ce 
qu'ils peuvent devoir, jufqu’au décès feulement 
des bénéficiers , entre les mains des économes gé- 
néraux , comme feuls fequeftres du produit des 
fucceffions des bénéficiers décédés. 

Par autre arrêt du 10 avril 1750, il a été ordon- 
ne que les gardes du tréfor royal , tous receveurs, 
payeurs , & tréforiers de fa majefté, feroient te- 
nus à l'avenir de payer ce qu'ils pourroïent devoir 
aux fucceflions des prélats & bénéficiers décédés, 
tant des penfons , gages du confeil , gratifications, 
récompenfes , gages , appointemens & autres fom- 
mes, entre les mains des économes généraux. 

Enfin, par arrêt du 2 janvier 176$ , il a été 
ordonné que le receveur des domaines & oûrois 
de la ville de Paris, & tous autres, feroient tenus 
de payer au fieur Marchal de Sainfy , économe 
général , les capitaux de quatre contrats appartenans 
à la fucceffion de M. de Vauréal. Le receveur du 
domaine de la ville de Paris refufoit de faire ce 
rembourfement à l’'économe , fous prétexte qu'il 
ne rapportoit aucun confentement des héritiers du 
prélat décédé : mais par une difpoftion de cet 
arrêt , il a été décidé que l’économe n’avoit pas 
befoin, pour exiger & toucher un rembourfement 
de cette nature, du confentement des héritiers. 

Comme l’économe réunit dans fes mains l’exer- 
cice de tous les droits des bénéficiers foumis à 
l’économat , illa été décidé , par arrêt du 23 décem- 
bre 1738 , que les chauffages accordés aux prélats 
& bénéficiers dans les forêts dépendantes de leurs 
bénéfices, comtinueroient d’être marqués & déli- 
vrés à l'économe après leur décès. 

Le cardinal de Bifly étant mort, il s’éleva une 
conteftation entre le marquis de Bifly fon héritier, 
& l'économe , au fujet des titres, dont le premier 
prétendoit avoir le droit d’être feul dépoñitaire. Le 
marquis de Bify fe fit même autorifer à lesavoir 
en dépôt par une ordonnance du lieutenant - civil 
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du Châtelet de Paris; mais l'économe fe pourvut 
au confeil, & y obtint le 14 novembre 1737, un 
arrêt qui cafla & annulla l'ordonnance du lieute- 
nant-civil, & qui ordonna que tous les titres des 
bénéfices dont M. le cardinal de Bify étoit décédé 
pourvu , & les tittes aétifs de fa fucceffion ; fe- 
roient remis à l'économe pour en faire le recou- 
vrement, | | 

Quant à la vente & prifée des livres qui fe 
trouvent dans les fucceffions des bénéficiers, les 
fyndics & gardes de la librairie ont obtenu un 
arrêt du confeil le 27 juillet 1716 , qui les a main- 
tenus dans le droit exclufif de faire là defcriprion 
& prifée des livres & imprimeries, & qui a fair 
défenfes en conféquence de procéäer à la vente 
defdits livres avant que la prifée en ait été faite 
par deux libraires & imprimeurs. 

Obligations des pourvus aux bénéfices confifloriaux 
pour faire cefler la jouiflance de l’économe. C’eft 
un principe certain , que fi les pourvus aux bé. 
néfices confiftoriaux n'obtiennent pas des bulles 
dans le délai de neuf mois après les lettres de no- 
mination qui leur ont été expédiées, ou s'ils ne 
juftifient pas qu'ils ont fait des diligences valables 
& fufhfantes pour obtenir leurs bulles, la jouif- 
fance de l’économe n’eft point interrompue. Ce 
privilège a été accordé à l’économe par une décla- 
ration du roi du 15 décembre 1711. Cette loi pro- 
nonce même contre les pourvus qui auront négligé 
d'obtenir des bulles dans le. délai prefcrit ci-deflus , 
la peine de déchéance de leur droit de nomination. 

Le privilège des économes fequeftres a été con- 
firmé d’une manière encore plus formelle, par une 
déclaration du roi du-13 mars 1715. 

Par une autre déclaration du 14 oftobre 1726, 
le roi a renouvellé les difpofitions des loix anté- 
rieures , & a ordonné de nouveau aux brévetaires 
d'obtenir des bulles ou provifions en cour de Ro- 
me, dansle délai deneuf mois, & d’en juftifier au 
procureur-général du grand-confeil ; faute par les 
brévetaires de fatisfaire à cette obligation, fa ma- 
jefté a déclaré que les fruits des bénéfices qui éché- 
ront après le terme de neuf mois, prefcrit pour obte- 
nir des bulles, feront régis & mis en économar , 
comme les bénéfices vacans par mort ou démiffior 
des titulaires. 

Enfin , par arrêt du 30 mars 1734, le roi a 
ordonné au fieur Marchal, économe général, de 
faifir & mettre en économat , tous les fruits & re- 
venus des bénéfices dont les brévetaires ne fe font 
point fait pourvoir de bulles de cour de Rome dans 
le délai de, neuf mois , & fa majefté à révoqué tous 
brevets & arrêts accordés avant le 1°° o&tobre 1733, 
pour faire cefler la vacance des bénéfices. 

A qui appartient , pendant la durée de l'économat ; 
la nomination aux bénéfices , qui dépendent des béne- 
fices confifloriaux ? Le droit de pourvoir aux bénéf- 
ces pendant la vacance des abbayes ou des prieurés 
réguliers dont ils dépendent, avoit fait naître une 
foule de conteftations qui avoient été jugées d'une 
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manière différente parles divers tribunaux duroyau- | long-temps la fource d’une infinité de procès) M 


me, Les religieux prétendoient d'un côté que Par l’art. premier de cette déclaration , Le légiflatene 


Yabbé ne formant avec eux qu'un feul & même 
corps, dont il eft le chef, c’éroit au nom de ce corps 


qüi jouifloit du droit de collation, comme des au- : 


tres droits honorifiques. Delà ils conclucient que 


le droit de l’abbË expirant avec lui, le droit qu'il 
exerçoit pendant fa vie {e réuniffoit naturellement : 
au corps dont il étoit cenfé lavoir reçu, & que 


cette maxime devoit avoir également lieu, foit 
dans lé cas de la règle ou dans celui de la com- 
*mende. 


D'un autre côté, les évêques foutenoient que : 


les plus anciennes loix de l’églife, & le caractère 
même de l’épifcopat, leur attribuant la libre difpo- 
fition de tous les bénéfices de leurs diocèfes , le 
droit des abbés devoit être regardé comme une 
€fpèce d’exemption & de fervitude contraire au 
droit commun. Ils ajoutoient que l’abbé feul avoit 


acquis par fa pofleffion , le privilège perfonnel de 


nommer aux bénéfices, mais que dès-lors qu'il 


n'étoit plus en état d'exercer lui-même ce privi- 


lège, le pouvoir primitif de l’évêque devoit revi- 


vre de plein droit par læ ceflation du feul obftacle 
qui en avoit fufpendu l'exercice. | 

Des principes aufli oppofés avoient produit des 
décifions contraires ; les unes favorables aux reli- 
gièux, & les autres aux évêques. 

On avoit voulu trouver un milieu entre ces 
deux extrémités, en faifant dépendre le droit du 
fait, ceft-à-dire , de l’ufage & de la poffefion. 
Mais ce tempérament avoit encore produit une 
nouvelle incertitude dans les jugemens, pour fa- 
voir fi c'étoit aux évêques ou aux religieux à prou- 
ver la pofieffion, & fi elle fufifoit qu'elle fût juf- 
tifiée en général pour des bénéfices dépendans de 
l'abbé , ou fi elle devoit l'être finguliérement pour 
le bénéfice qui faifoit le’ fujet de la conteftation. 
Une jurifprudence, fujette à tant de variations, 
exigeoit une loi uniforme & commune à tous les 
tribunaux. 

Cette loi ne pouvoit être plus conforme à la 
pureté des canons, qu’en confervant aux évêques 
leurs droits, qui étant naturellement attachés à 
leur autorité, a précédé tous les droits accordés 
aux religieux & aux monaftères, Ces privilèges ne 
font d’ailleurs que des exceptions de la loi géné- 
rale. On ne pouvoit par conféquent les renfermer 
dans des bornes trop étroites , le retour au droit 
commun, toujours favorable en lui - même, l’eft 
encore davantage, lorfque celui qui pourroit feul 
y appoñfer une exception, en a perdu le droit par. 
fa moït ou par fa démifion, Ce motif devoit de- 
terminer le légiflareur en faveur des évêques; 
cependant [a difcipline menachale exigeoit des 
confidérations particulières ; quant aux offices 
Clauftraux , 8 aux autres places. Toutes ces 
raifons réunies portérent Louis XV à publier 
la déclaration du 30 mars 1735, qui a fixé les 
idées & les principes fur cette matière, depuis fi 
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a voulu que les bénéfices dépendans des abbayes 
&t prieurés réguliers , & dont la collation 


exercée par l'abbé feul, foient conférés par les a 
chevèques ou évêques , dans le diocèfe defquels 


les bénéfices font fimés , lorfqu'ils viennent à vas M 
quer pendant la vacance des abbayes ou prieurés 


réguliers dont ils dépendent ; par le même article 
il a décidé que la nomination feroit dévolue aux 
ordinaires , foit que les abbayes ou prieurés fuf- 
fent poffédés en règle ou en commende, foit qu'is 
fuflent exempts ou qu'ils ne le faffent pas. 


L'article 2 conferve aux religieux le droit de 


nommer à leur tour , lorfqu'ils jouiffent de la col- 


lation alternative avec leur abbé; &c les évêques 
& archevêques ont feulement le droit de nommer. 
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aux béné 
le tour de l'abbé ou du prieur. | 

Par l’article 3 , & le droit de collation eft exercé 
en commun entre l'abbé &c les religieux, la com« 


munauté eft autorifée à jouir du droit de nominas M 


tion pendant la vacance. 
Le roi, par l’article 4, s’eft réfervé, à titre de 
droit de régale, la nomination aux bénéfices qui 
viennent à vaquer pendant les vacances des ar- 
chevêchés & évêchés, & qui font à la nomination 
des archevêques & évêques. à 
L'article $ conferve aux communautés la nomi- 


nation des offices clauftraux & des places mona= 


cales. : 
Les différentes difpofitions de cette loi fixent 


le droit de collation. des bénéfices confftoriaux M 
qui font mis en économat , & c’eft fans doute une. 
des loix les plus importantes ,; puifqu’elle a ter- M 


miné toutes les conteftations qui ne manquoient 
jamais de s’éleyer pendant la jouiffance des éco- 
nomes. | | 

Une portion des fruits & revenus temporels des 
bénéfices confftoriaux étant deftinée pour fournir 


aux befoins des nouveaux convertis, fous le nom « 


du tiers des nouveaux convertis , lextoi, par un arrêt 
du confeil d'état du 31 mars 1734, a ordonné que 
la totalité des fruits & revenus temporels des ar- 


chevêchés, évêchés, abbayes, prieurés & autres 


bénéfices confiftoriaux , feroient perçus par le 
fieur Marchal , économe général ;-& fa majefté les 
a deftinés pour être employés aux paiemens des 
penfons & gratifications accordées aux miniftres &c 
aux nouveaux convertis. ” 

Par le même arrèt, le roi a .ordonné que le 
fieur Marchal feroit la régie des révenus tempo- 


rels des bénéfices confiftoriaux, depuis le jour &. 
la date des brevets de nomination qui en auront 


été expédiés jufqu'au jour de l’enrepiftrement du 
ferment de fidélité en la chambre des comptes, 
pour les archevêèchés &c évèchés , &t de la prile 
de pofieflion en vertu des bulles de la cour de 


Rome , pour les shbbayes , prieurés & autres bèné- 
fices confifloriaux, ou. d'arrêts du confeil qui 


auront 
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ces, lorfqu'ils viennent à vaquer dans 
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auront fait cefler la vacance de ces bénéfices. 
Prérogatives & exemptions accordées à l’économe & 
à fes prépofes. Les prépoiés du receveur général des 
_économats jouiffent de plufñeurs privilèges qui leur 


ont été accordés par différens édits &c arrêts. Ces 


privilèges confiftent dans l’exemption de logement 
de gens de guerre, de la colledte des tailles & du 
fel, de guet & garde, de tutêle, de cuüratelle , 
& des autres charges publiques. Ils ont même Îe 
droit de ne pouvoir être augmentés Sm'à la taille , 
ni à la capitation , & font exempts, ainfi que 
leurs enfans, de la milice. 


Ces prérogatives qui leur ont été accordées à 


caufe de l'importance des dépôts dont ils font char- 
gés, ont été confirmées par un arrêt du confeil 
“d'état du 22 novembre 1711, Par cet arrêt, fa 
Majefté a ordonné que tous les commis de l’éco- 
nome général jouiroient des droits & exemp- 
tions qui leur avoient été accordés , &c a fait dé- 
…. fenfes aux maires & échevins des villes, de les y 
* troubler. L’arrèt eft intervenu en faveur du fieur 
Macheux contre le maire & échevins de la ville 
de Bayeux. | 

… Compétence des juges qui ont le droit de connortre 
des conteflations concernant les économats. Les con- 
teftarions qui s'élèvent entre l’économe & fes 
prépofés , & les héritiers & créanciers des béné- 
ficiers décédés, doivent être portés devant les ju- 
pes royaux; voilà le principe général qui fixe 
a compétence des juges dans cette partie. [l y a 
_ à cette règle quelques exceptions que nous rap- 
porterons dans un inftant. 

Un autre principe également certain, c’eft que 
toutes Les conteftations qui s'élèvent entre l'écono- 
me & fes prépofés , & les fermiers des bénéfices 
mis en économat, doivent être porrées devant les 
intendans des généralités du royaume. 

Le premier principe {ur la compétence des juges 
royaux a été confirmé par plufieurs arrêts , entre 
autres par l'arrêt du confeil du 7 mars 1724, qui 
a ordonné que les juges royaux refteroient en pof- 
{effion de la jurifdiétion contentieufe des écono- 
nats , & par celui du 21 décembre 1738, qui a or- 
donné que l’arrêt précédent feroit exécuté dans la 
province du Dauphiné, comme dans les autres 
provinces du royaume. 

Le bailli du chapitre de Sens ayant reclamé le 
droit d’appofer le fcellé fur les meubles des bé- 
néficiers décédés ‘dans le reflort de fa jurifdiétion, 
il eft intervenu un arrêt le 3 novembre 1748 , qui 
Jui a fair défenfe d’appofer aucun fcellé, &c qui a 
ordonné que les juges royaux qui feroient requis 
par les fieurs Meny & Marchal, en qualité d'éco- 
nomes fequeftres , feroïent & demeureroient en 
Poffeffion de la jurifdi@ion contentieufe des éco- 
| ROmats, 


Le 27 février 1751, il eft intervenu un arrêt 


qui a ordonné que les économes continueroient , 


Comme par le pañlé, de s’adreffer aux juges royaux 


indiqués par les édits & arrêts concernant les éco- 
Jurifprudence, Tome IV. 
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nomats , &c qui a café & annullé les procès-verbaux 
d'appofñition & de levée des fcellés , l'inventaire 
& les procédures faites par le juge de la tempora- 
lité de Lodève, & par les officiers de la fénéchauf 
fée de Beziers. Par cet arrêt, le juge de Lodève 
& ceux de Beziers ont été condamnés à reftituer 
les fommes par eux induement exigées, &il a été 
ordonné qu'ils y feroient contraints par les voics 
de droit. | St 

Par arrèt du 9 oftobre 1751, il a été décidé 
que les économes ou leurs prépofés feroient autori- 
{és à faire appofer les {cellés fur les effets des ec 
cléfiaftiques pourvus de bénéfices confiftoriaux par 
le juge royal du lieu ; & en cas que la juftice du 
lieu appartienne à un feigneur particulier par le 
plus prochain juge royal ; il a été en outre fait dé. 


. fenfe par cet arrêt à tous juges d’appofer les fcel- 


lés, s'ils n’en font requis par les héritiers, créan. 
ciers, ou par l’économe & fes prépofés. 

Les officiers du bailliage de l’archevèché de Paris 
ayant appolé le fcellé fur les effets de feu M. de 
Vintimille, abbé de Hambye, l’économe fe pour- 
vut au confeil contre cette entreprife, & obtint 
un arrêt le 25 avril 1744, qui ordonna que ces 
fcellés feroient levés par les officiers du châtelet 
de Paris, & que ces derniers procéderoient feuls 
à l'inventaire, & ordonneroient la vente confor- 
mément aux édits des mois de décembre 1691, 
juillet 1708 , & juillet 1725. 

Les juges feigneuriaux du prieuré de Bazainville 
avoient appofé les fcellés fur les effets du fieur 
Viennot , titulaire de ce bénéfice; les juges de 
Montfort-lAmaury croifèrent ces fcellés: comme 
il s’agidoit de favoir par qui la levée des fcellés 
devoit être faite , léconome fe pourvut au con- 
feil, où il obunt le 12 décembre 1761, un arrèt: 
qui ordonna que les fcellés feroient levés par les 


juges royaux de Montfort-l'Amaury, en préfence 


des juges feigneuriaux du- prieuré , qui avoient 
/ ! 9° La » . 
appofé les fcellés; que l'inventaire feroit fait par 


un notaire royal , & la vente par un huiflier. 


Le fénéchal de Montpellier ayant ordonné à 
après la mort de M. de Villeneuve , évêque de 
cette ville , que l'inventaire feroit fait en préfence 
du fieur Campan , avocat du roi, l'économe s’adreffa 
au confeil, & y obtint un arrêt le 11 avril 1766, 
qui fit défenfes au fieur Campan, avocat du roi, 
&c à tous autres, d’aflifter à l'inventaire, & à la 
liquidation des fucceffions des bénéficiers décédés, 
lorfqu'il fe préfente des héritiers, &c il fut enjoint 
au fieur Campan de reftruer les vacarions qu'il 
avoit pérçus, à peine de fufpenfion, ou même 
d'interdition de fes fonétions. 

Par arrèt du 22 juillet 1774, il a été défendu 
aux juges de. Montreuii-fur-mer, de faire faite des 
fcellés par eux appotés fur les archives de lab. 
baye de Valloires, & il a été ordonné que ceux 
qu'ils avotent appofés feroient levés. 

Par autre arrêt du 24 feptembre de la même an: 
née, il a été ordonné que les fcellés devoient être 


Poitiers ont réclamé ce privilège ; mais, par arrêt 


‘à tous autres juges de les troubler dans leurs fonc- 


‘art, évèque de Limoges, ont été caflés & annul- 
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levés par le plus prochain juge royal requis par 
l'éconcme. : 

Dans quelques villes du royaume, les tréforiers 
de France jouiflent du privilège d’appofer les fcel- 
lés fur les effets des bénéficiers décédés ; mais ce 
privilège n’eft qu’une exception de la règle géné- 
tale, quieft en faveur des juges royaux. 

Les tréforiers de France, de ‘Châlons & de 


du confeil d'état du 16 mai 1725, il leur a été 
défendu de s'immifcer dans l’adminifiration du- 
temporel des bénéfices confiftoriaux , & les lieu-. 
tenans-généraux de Chälons & de Poitiers ont été 
maintenus dans le droit d’appofer les fcellés fur les 
titres, papiers , & autres effets dépendans des bé- 
néfices confiftoriaux qui viennent à vaquer. 

En Provence ce font les tréforiers de France qui 
jouifient du droit d’appofer les fcellés, de les le- 
ver, & de faire l'inventaire & la vente des effets 
des bénéficiers décédés. Ils ont été maintenus dans 
le droit: d'appofer les {cellés par arrêt du confeil 
d'état du roi du 3 mars 1741, & il a été défendu 


tions. 

Cet arrêt eft encore remarquable en ce qu'il fxe 
les vacations des juges, requis par l’économe ou 
les héritiers de faire appofer les fcellés lors du 
décès des bénéficiers. Il ordonne «que les juges 
» ne pourront comprendre dans la taxe de leurs 
» Vacations, qu'une journée pour l'aller, &une 
» autre pour le retour, à quelque diftañce que 
» foient firués les domiciles des prélats ou autres 
» bénéficiers décédés , à raifon de 12 liv. par jour 
» pour le commiflaire, 10 liv. au procureur du 
» roi, 8 liv. au greffier, & 5 liv. à l’huiffier, & 
» pareille fomme pour chaque jour qu'ils em- 
» ploieront fur les lieux ».. Dans le cas de dan- 
ger, & pour prévenir le divertiflement des effets 
de la fucceffion , les prépofés de l’économe ont 
été autorités de requérir le plus prochain juge royal 
dé faire feulement l'appofñition des fcellés. Si le juge, 
royal requis eft obligé de fe tranfporter hors de 
fon domicile, il ne peut taxer fes vacations qu’à 
raifon de 9 liv. par jour , des deux tiers au fubftitut, 
de pareille fomme au greffier, & de 3 liv. à 
l'huiffier. 

Les officiers du comté de Lyon ont prétendu 
avoir le droit d’appofer le fcellé fur les effets des 
bénéficiers décédés, exclufivement aux cfficiers de 
la fénéchaufiée de la même ville: ces derniers fe 
font pourvus au confeil contre cetre entreprife 
& y ont obtenu un arrèt le 7 feptembre 1740, 
qui a ordonné qu'ils connoïroient feuls des apDO- 
fitions, levées des fcellés, & inventaire des effets 


des hénéficiers décédés , pourvus de bénéfices con- : 


fiftoriaux. | | 
Par arrêt du 7 feptembre 1740, les procédures 
de la féséchauflée de Limoges, au fujet des meu- 


bles & effets de la fucceffion de M. de Lifle-Du- 
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_lés, fur le fondement que n'ayant point êté requis 


par aucune pérfonne intéreffée , ils avoient agi. 
fans droit ni qualité; & par ce même arrêt il leur. 
a été fait défenfe de troubler l’économe dans fes. 
fonétions, d’affifter aux appofñitions des fcellés 8e. 
inventaire des bénéficiers décédés, à moins qu'ils 


n'aient été requis par des perfonnes intéreffees. 


Par autre arrêt du 7 mai 1743 ; les procédures 
faites par les officiers de la juftice du chapitre de 
Metz , au fujet de la fucceffion de l'abbé de Fa- 
vencourt , ont éré déclarées nulles, & il a été. 
ordonné que les procès-verbaux d’appofition & de: 


. Tévée de fcellés & inventaire des meubles & effets 


de cette fucceffion , feroient faits par le lieutenant-. 
général du bailliage de Metz. h +500 
Par autre arrêt du r2 oftobre 1750, il a été: 
ordonné qu'à la pourfuite & diligence des écono- 
mes, tous les effets trouvés dans la maiïfon de 
Pabbé de Caftellane , feroient remis & reftitués: 
dans le même état où ils étoient au jour de fon:. 
décès, & les procédures faites par les officiers de « 
la fénéchauffée de Sifteron, ontèté déclarées.nulles.. " 
Par’ autre arrêt du 10 août 1754, il a été fait 


défenfes aux officiers du bailliage de Bourges, de 
mettre à l'avenir les fcellés fur les titres & papiers: 


des bénéfices vacans, de procéder à la vifite des: 

réparations , & de faifir,, de leur autorité, les reve 
nus ; & par le même arrêt, les fcellés & faifies: 

que ces officiers avoient appofés & faits pendant: 

la vacance de l’abbaye de Loroy , ont été déclarés: 

nuls, 

En 1762, les chanoïnes du chapitre de Rouere 
ayant voulu troubler l'économe dans l'exercice de: 
fes droits, toutes les procédures qu'ils avoient faites. 
ont êté déclarées nulles par arrêt du 31 juiilet 1762. 

Officiers de juflice établis par les bénéficiers décédés , 
doivent-ils exercer leurs fonétions pendant la vacance 
des bénéfices ? C’eft un principe certain , que les: 
officiers établis par les bénéficiers peuvent conti-- 
nuer leurs fon@ions pendant la vacance. 

Ce principe a été confirmé par quatre arrèts du: 
confeil d'état. Ti ù 

Plufieurs juges royaux de Normandie s'étant 
emparés des juftices qui dépendent de larchevé- 
ché de Rouen, par'arrêt des 6 février & 20 no- 
vembre 1734, il a été ordonné que les officiers: 
établis par le prélat décédé, ainfi que ceux aux- 
quels le direéteur général des économats avoït don- 
né des commisions , continueroient leurs fonc-- 
tions. : CAN 

Par autre arrêt du 8 novembre r748 , il a été 
ordonné que les officiers de juftice établis par feu 
M. de Sourches , évêque de Dôle, continueroient 
leurs fonétions pendant la vacance de l'évêché , 
comme ils faifoient pendant la vie de l’évèque 
excepté cependant qu'ils rendoient la juftice au. 
nom du roi. 

près le décès de M. le cardinal de Tavannes ,. 


* archevêque de Rouen, les juges royaux du Pont- 


de-’Arche s’emparèrent de la jufiice du comté de: 


Si 


Louviers ; qui dépend de l’archevèché de Rouen. 
Les officiers de cette juftice réclamèrent contre 


lentreprife des juges du Pont-de-l'Arche. La con- 
teftation ayant été portée au parlement de Rouen, 


il y intervint un arrêt qui autorifa les juges du 


Pont-de-l'Arche à exercer la juftice de Louviers 
pendant la vacance ; l’économe s’adrefla au con- 
fil, & y obtint le ÿ mai 1759, un arrêt qui cafla 
& annulla l'arrêt du parlement de Rouen, ordonna 
que les officiers de juflice établis par M. le cardi- 
nal de Tavannes, continueroient leurs fondions 
pendant la vacance, & fit défenfes aux juges royaux 
du Pont-de-l'Arche , & à tous autres, de les trou- 
bler dans leurs fonctions. 

— En 1764, lors de la tranflation de M. de Choifeul , 
de l'archevêché d’Alby à celui de Cambray,, le juge 
de la viguerie royale d’Alby fit défenfes au juge 


… dé la temporalité de l’archevêché d'Alby, de faire 


aucunes fonétions pendant la vacance. L'économe 


dénonça au confeil l'ordonnance qui contenoit cette 
défenfe ; & par arrêt du 6 oétobre 1764 , les off- 
ciers de la temporalité furent autorifés à continuer 
leurs fonétions, & il fut défendu à tous juges de 
les y troubler. | $ 
Ainfi, d’après ces arrêts, on doit regarder comme 
une règle certaine , que les officiers de juftice éta- 


Dblis par les bénéficiers décédés, ont le droit de 


continuer leurs fonftions. pendant la vacance des 


bénéfices dont dépendent les juitices qu’ils exercent. 
Comptabilité de l'économe) La comptabilité de 
Péconome eft un des objets les plus importans de 


Tadminiftration des économats. 1 a mérité dans tous. 


les temps une attention particulière du gouverne- 
ment. | 

Par l’article 18 de l’édit de 1691, les économes 
<toient aflujettis à rendre compte chaque année de 
tous les bénéfices vacans dont ils avoient perçu 
les revenus, & en payer le reliquat aux commif- 
faires délégués par fa majeflé. Le même article les 
obligeoit, quant aux revenus des bénéfices dont 
le fequefire avoit été ordonné , à en rendre compte 


dans le mois, après la fentence de récréance, à la. 


partie qui l’avoit obtenue. 
* L'article 19 du même édit autonfoit les éconc- 


mes à employer dans le chapitre de dépenfes de 


leurs comptes , 2 fols pour livre de toute leur 
recette ; cette fomme leur étoit accordée pour tout 
recouvrement & reddition de compte. | 
Par arrèt du 12 janvier 1734, le roi a établi 
une commiffion du confeil pour recevoir les comp- 
tes, & juger toutes les conteftations qui concernent 
les économats ; cette commiflion eft compofée au- 


jourd'hui de quatre confeillers d’état , de neufimai- 


tres des requêtes, d’un procureur-général &c d’un 


greffier. 

La forme des comptes des économes, & les 
délais dans lefquels ils doivent les rendre , ont été 
#ixés par un arrêt du confeil d'état du 25 octobre 
1754 , dont toutes les difpofitions font importan- 
es, puifqu'elles déterminent les obligations des 
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économes , @& les droits que les héritiers. & créan 


ciers.des bénéficiers décédés peuvent exercèr con- 
tre eux. ITA Leu 


De quelle manière les réparations des bénéfices mis 
en économat doïvent-elles être faites ? Par Varticle 19 
de l'édit de 1697, il a été ordonné que les églifes, 
maifons , fermes & bâtimens des bénéfices vacans, 
feroient vifités, en vertu d'ordonnance du juge royal 


des lieux; & que vifite feroit faite à la requête 


de l’économe, en préifence des héritiers des bénéfi- 
ciers , ou eux duement appellés, par deux experts 
jurés qui feroient nommés par le procureur du roi. 
Le même article fixe la manière dont les experts 
doivent faire leur vifite, & rédiger leur procès- 
verbal. Il leur eft enjoint de faire mention dans 
leur rapport du temps auquel il eflime que les »é- 
feclions 6 ruines feront arrivées, des caufes qui 
ont donné lieu , de la néceffité ou inutilité des bä- 
timens & édifices à réparer; enfin, de faire la pri 


fée 6 eflimation des réfeétions & réparations, pour , 


leur rapport vu, être ordonné ce qu'il appartiendra, 

Les héritiers des bénéficiers font obligés, par 
l’article 11 du même édit, de faire faire les répa- 
rations dans le fixième mois après la vifite, & de 
remettre les lieux en bonne 6 fufhifante réparation 
dans ce délai; faute par eux de remplir cette obli- 
gation , l'économe eft autorifé à faire adjuger les 
réparations au rabais. 

Quant aux réparations qui furviennent pendant 
la durée de l’économat , la vifite ( fuivant le même 
article } doit en être faite par un feul expert- juré 
nommé d'office par le procureur du roi du lieu; 
Péconome , après la vifite faite, eft autorifé à paf- 
fer un marché, de l'avis du procureur du roi, de- 
vant notaire, avec des ouvriers & entrepreneurs 
pour faire ces réparations. 


Conformément aux articles de l’édit de 1601; 
dont nous venons de rendre compte, les proces- 
verbaux de vifite des réparations doivent être faits 
par les experts feuls, & les juges n’ont aucun droit 
d'y aflifter ; cependant les ofhciers du préfidial de 


‘ Poitiers prétendirent qu'ils avoient ce droit , & en 


conféquence ils afliftèrent à la vifite faite après le 
décès de M. le cardinal Dubois , archevêque de 
Cambray. Les héritiers de ce prélat fe pourvurent 
au’ parlement de Paris, & y obtinrent un arrêt le 
16 juillet 1727, qui fit défenfe aux officiers du 
préfidial de Poitiers, d’affifier aux vifites de ré- 
parations de bénéfice , & les condamna à reftituer 
les fommes qu'ils aveient perçues. | 

Les mêmes défenfes ont été faites à tous les 
jug>s royaux par.un arrêt du confeil obtenu par 
l'économe le 20 feptembre 1734. 


Par l'article fecond d’un arrêt du confeil d'état 
du 24 décembre 1741, il eft défendu aux écono- 
mes & à leurs prépofés, de faire procéder à la 
vifite des réparations des églifes, maifons, bâti- 
mens, & biens dépendans des bénéfices vacans , 
& d'en faire drefler aucuns procès-verbaux , fans 
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y avoir été autorifés par des ordres précis de fa | » 


majefté. 
Lorfqu'ils ont obtenu cette permiffion , ils doi- 
vent comprendre dans les procès-verbaux de vifite, 
toutes les réparations dont les fucceflions peuvent 
être tenues, conformément à l’article 10 de l’édit 
de 1691. | 
L'article 3 du même arrêt porte, qu’à l'égard 
des réparations urgentes & ifidifpenfables au-deflus 
de 100 liv., dont le roi, fans y être tenu, veut 
bien fe charger, à caufe de linfolvabilité des fuc- 
ceffions , -elles feront faites à la diligence des éco- 
nomes, fur les ordres qui leur feront donnés par 
fa majefté; dans ce cas, le même article ajouts 
u’il fera nommé un feul expert pour dreffer pro- 
cès-verbal d'eftimation de ces réparations, & que 
ce procès-verbal fera remis à l’économe pour paf- 
fer un marché devant notaire , après une feule 
publication & enchère, à celui qui s’en chargera 
au moindre prix. ‘ 
Enfin , le 9 mars 1777, il a été rendu un arrêt 
du confeil d'état en interprétation de celui de 1745. 
. Comme cet arrêt eft très-important & d’un ufage 
journalier , nous allons er tran{crire les difpofitions. 
« Le roi (y eftil dit} étant informé qu'il s’eft 
» élevé plufieurs difficultés dans l'exécution de 
» l'arrêt du confeil du mois de décembre 1741, 
» portant réglement fur les réparations qui pour- 
» roient être faites par l’économe fequeftre du 
» clergé aux bâtimens dépendans des bénéfices qui 
» fônten écoremats , & la manière d'y procéder, fa 
» majeflé auroit jugé néceflaire d'expliquer plus par- 
» ticuliérement fes intentions fur les formes qui fe- 
» ront fuivies à l'avenir ; dans le cas où lefdires répa- 
» rations feroient trop peu importantes , pour aflu- 
» jettir ledit économe aux formalités prefcrites pour 
x des dépenfes plus confidérables ; à quoi voulant 
# pourvoir, vu ledit arrêt & tout confidéré; oui 
» le rapport, le roi étant en fon confeit, a ordon- 
» né & ordonne que forfqu'il {e trouvera des ré- 
» parations urgentes & au - deffous de 106 liv. à 
» faire aux bâtimens dépendans des bénéfices va- 
» cans, & dont le retard ne pourroit occafionner 
» qu'une augmentation de dépenfe , elles pourront 
» ètre faies par ledit économe fequeftre , à fa 
» charge par lui d'en informer préalablement le 
» fieur direéteur-général des économars , & de lui 
» envoyer, dans Îles trois mois de la confefion 
» des ouvrages , les marchés au pourront être 
» pañlés avec des ouvriers, & leurs quittances , 
3 pour être vifés & approuvés; & dans le cas où 
» 1} fe trouveroit des réparations également urgen- 
» tes au-deflus de ladite fomme de 100 livres, 
» & qui toutefois n'excéderoient pas celle de 500 
» livres, ordonnons qu'elles pourront être faites 
» par ledit économe fequeftre , fur un fimple 
» État &t devis eflimatif préalable , à la chargé d’en 
sw faire dreffer un procès-verbal dé réception | & de 
p l'envoyer en pareil délai de trois moisi, au fieur di- 
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» vifé & approuvé; ordonne en ontre fa majefté 
» que, dans le cas où des réparations urgentes excé- 
» deroient ladite fomme de cinq cens livres, & qu'il 
» ne fût pas poffible audit économe fequeftre d'en 


» faire faire l'adjudication au rabais , conformément | 


» à l’édit du mois de décembre 1691, qu’il en fera 


» par lui rendu compte fur le champ, au eur. 


reteur-général des économats, pour être auff par lui 


1! 


» direéteur-général, pour , après avoir par lui pris | 


» les ordres de fa majefté, y être pourvu ainfi 


» qu'il appartiendra ; &c feront toutes lefdites dé-. 
» penfes allouées à l’économe, en rapportant les 
» devis & marchés, les quittances des ouvriers, : 


» & les procès-verbaux de la réception defdits 
» ouvrages en bonne forme, avec l’autorifation 
» du directeur - général de l’écoromat, & celle de 


» fa majefté, dans le cas feulement où les ouvrages 


» excéderoient la fomme de 500 liv. » 


L'écorome peut-il pourfuivre les procès Intentés par 
les bénéficiers décédés ? Par une déclaration du roi 
du 20 mars 1725, ila été ordonné qu'il fera furfis. 
à tons procès & à toutes conteftations quelcon- 
ques, qui auront été élevés tant par les bénéficiers 
que contre eux, pendant la vacance des bénéficés ;: 
il a été également défendu aux économes , à leurs 
prépofés, & à toutes parties, de fuivre ces procès 
& contefiations. 


Deux arrêts du confeil ont apporté des excep- 
tions à cette règle générale. Par le 1° du 10 mars 


dr da ét out tar) 


1767, il a été ordonné que la furféances portée 
par la-déclaration du 20 février 1725, feroit levée, 


& n’auroit pas lieu pour les abbayes de Saint- 
Germain-des-Prés , du Bec, Chaâlis & Gorzet, & 
l'économe a été autorifé à pourfuivre les procès 
és & à naître, concernant les biens & les droits 
qui peuvent appartenir à ces abbayes. La mème 
faculté a été accordée à tous. ceux qui peuvent 


avoir des intérêts à difcuter avec ces bénéfices. Le. 


motif de l'exception portée dans cet arrèt, eft 


fondé fur ce que la furféance ordonnée par la dé. - 


claration du roi de 172$, ne concerne que les 
bénéfices mis en économat pour peu de temps, & 
non ceux qui doivent y refter long temps, & dont 
les revenus ont une deflination longue & déter- 
minée. | FAST 
Par des lettres-patentes du moïs de février 1776; 
il a encore été dérogé a la déclaration du roi de 
3725 , pour l’abbaye de Hautvillers. L’économe 
& les parties inréreflées ont été autorifés à pour- 
fuivre les procès commencés , & à intentér ceux 
qu’ils croiront avoir le droit d'élever. | 


Ces exceptions n’empêchent pas la furféance 
générale ordonnée par la déclaration du roi de 
1725, d'avoir fon exécution. Elles font particu- 
lières aux bénéfices pour lefquels elles ont été 
obtenues, Ainfi c’eft un principe général, qu'aucurt 
procès ne peut être pourfuivi pendant la durée 
de lécoromat , à moins qu'on n'ait obtenu ka per- 
miffion du roi de le pourfuivre; cette interdie- 


| EG 
fon eft commune à l’économe & à toute parties 
“Droits des receveurs des confignations fur les deniers 


des bénéficiers décédès, & fur les revenus des bénéfices 
this en économat. C'eft une règle certaine en ma- 


tière de confignation , que toutes les fois qu'il Y_ 


a des créanciers @ppofans au fcellé & à la vente 
des effets d’une fucceflion, & une fentence d'ordre 
entre ces créanciers, le prix de la vente doit être 
configné, F | è 
Cépendant par l'édit de 1697, les économes fe- 
queftres éroient autorifés à recevoir généralement 
tous les’ deniers provenant des fucceffions des bé- 
néficiers décédés; cette difpofition avoit donné 
lieu à plufieurs conteflations entre les économes 
& les receveurs des confignations ; pour fixer 
leurs droits refpé@ifs, il a été fait un réglement 
par une déclaration du roi du 24 juillet 1706, qui 
.a été entegifirée le 11 août fuivant. 


…. Par cette loi, le roi, en interprétant les loix 
antérieures, a ordonné que les fruits & revenus 
provenant des atchevêchés , évêchés, abbayes & 
autres bénéfices à fa nomination, échus au jour 
du décès des derniers titulaires , feroient rermis en- 
tre les mains des économes , pour lès employer 
par préférence aux réparations & aux charges des 


bénéfices. 


Par la même déclaration, les économes font 
autorifés à remettre aux héritiers des bénéficiers , 
lé furplus des deniers qu'ils, auront entre leurs 
mains, à moins quil n'ait été formé quelques 
oppoñrions à la difiribution des deniers par des 
créanciers du bénéficier décédé. Dans le cas où il 
fe trouveroit deux oppoñtions, le roi a ordonné 
que, conformément à la déclaration du 12 juin 1694, 
les deniers feroient remis entre les mains des re- 
ceveurs des confignarions , pour être difiribués 
par autorité de juftice ; à la charge néanmoins que 
fur les deniers provenant des meubles, les écono- 
mes ne pourront retenir pour tous droits, que fix 
deniers pour livre ; ce droit leur doit être payé 
par préférence, conformément à l’article 15 de 
l’édit du mois de décembre 1691. 

Exemption de l’économat en faveur des bénéfices de 
la prevince de Franche-Comté. Par une déclaration 
du roidu 12 janvier 1694 , les bénéfices de Franche- 
Comté ont été exemptés. de l’économat. 

Lorfque l’archevèché de Befançon , les abbayes 
» & autres bénéfices confiftoriaux, fitués dans cette 
province , viennent à vaquer , l’adminifiration en 
appartient aux officiers de judicature qui doivent 
appofer le fcellé & veiller à la confervation des 
droits des bénéfices. La manière dont ils doivent 
procéder à la confervarion des titres & à la régie 
des biens, eft réglée par une déclaration du roi 
du 2 oétobre 1731, qui a été enregiftrée par le 
parlèment de Befançon le 26 oëtobre & le 19 
novembre de la même année, ( Ces article ef de M, 
DES ESS ARTS, avocat, membre de plufieurs académies.) 


ECORCE, f, f, ( Eaux © Forérs,) c'eft l’en- 
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_ Veloppe extérieure des arbres & autres plantes 


ligneufes. | 
L'ordonnance de 1669, tit, 27, art. 22 & 28, 
défend expreflément à toutes perfonnes de char- 
mer les arbres & d’en enlever l'écorce , fous peine 
de punition corporelle, & à tous marchands, de 
faire peler dans les ventes les bois fur pied, à peine 
de cinq cens livres d’amende & de confifcarion. 
Un arrêt du confeil, du 13 oëtobre 170$, a 
étendu cette défenfe aux propriétaires des bois. Le 
motif de cette défenfe eft fondé fur la nécefñité 
de conferver l’efpèce des bois, & d’en faciliter 
la reprodu@tion. L'expérience nous a appris que 
l'opération de l’écorcement des bois ne peut fe faire’ 
que dans le fort de la fève, &' qu’alors il en ré- 
fulte un épuifement de fubftance, qui fait beau- 
coup de tort au recru du bois. 
Le roi dérogé quelquefois à cetre défenfe, en 
faveur du commerce des cuirs. L'écorce du bois 
de chêne eft abfolument néceffaire pour fournir 
aux tanneurs la matière avec laquelle ils préparent 
“e cuirs : cette écorce ne peut être facilement fé- 
parée du bois qu'en les pelant fur pied ; dans ce 
cas, les propriétaires ou marchands de bois font 
tenus d'obtenir un arrêt du confeil, qui leur per- 
mette d'écorcer les bois fur pied, & ils ne peu- 
vent procéder à cette opération avant d'avoir juf- 
tifié aux officiers des maïñrifes des lieux, de la 
permiflion qui leur en a été accordée. 
ECOUAGE, f. m: ( Droit féodal.) on appellé 
ainfi, dans la châtellenie de Lille , la levée du ca- 
davre d’une perfonne dont la mort n'a pas été na- 
turélle, L'article 2 du titre x de la coutume de 
cette châtellenie, & l’art. r de celle de la gou- 
vernance de Douai, attribuent cet ae de jurifdic- 
tion aux officiers des feigneurs hauts-jufliciers, en 
Vinterdifant à tous autres, à peine de commettre 
abus & d'une amende de 60 liv. au profit des 
feigneurs hauts-jufticiers. Mais cette prohibition ne 
concerne ni les officiers du bailliage, ni ceux de 
la gonvernance de Lille ou de Douai, qui peu- 
vent faire cet aéte de jurifdi@ion dans toute l’éten- 
due de la coniume, en qualité de juges fupérieurs. 
(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement. ) 


ECRASER, v. a. ( Code criminel. ) genre de fup- 
plice. Voyez SUPPLICE. | 


ECRITURE, £ £. (Jurifpr.) ce mot a en droit 
plufieurs acceptions. Dans les anciennes ordon- 
nances, il figuifie greffe ou tabellionage : dans le 
fens le plus en ufage, on appelle ainfi les aétes 
foit publics, foit fous fignatures privées ; au palais, 
on nomme écritures, les aétes de procédure fournis 
en conféquence de quelque appointement. Nous 
allons confidérer ce mot fous ces trois rapports. 

ÉCRITURES , ( Droit ancien. ) font la mème chofe 
que yreffe & tabellionage. L’ordonnance de Philippe 
V, dit Le Long, du 18 juillet 2318, arf. à, dit 
que les fceaux & écritures {ont du propre domaine 
du roi; & Particle 30" ordonne que dorénavant 
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îls feront vendus par enchères ( c'eft-à-dire affer- 
més ) à de bonnes gens, &t convenables, comme 
cela avoit déja êté autrefois ordonné : il y a ap- 
parence que ce fut du temps de S. Louis, qui or- 
donna que les prévôtés feroient données à ferme. 
Philippe-le-Long ajoute que ceux auxquels il au- 
roit été fait don des fceaux @& écritures , en au- 
roient récompenfe en montrant leurs lettres. 

Dans une autre ordonnance de Philippe-leÆong, 
du 28 des même mois & an, ces écritures font 
appellées notairies ; & il eft dit pareillement qu’elles 
feront vendues à l'enchère. 

Charles-le-Bel, dans un mandement du 16 


autres fcribes , ut fcripturæ, fiailli, fcribarie, ftylli, 
memorialia procefluum..… ad firmam.…. exponantur 
sendantur. 


L'ordonnance de Philippe VT, dit & Valois, du 
mois de juin 1338, porte que les écritures des 
cours du roi, ceft-à-dire les greffes que l’on ven- 


doit ordinairement, ou que l’on donnoït à fermes 


dans certaines fénéchauflées par-delà la Loire, fe- 
ront données à gouverner à des perfonnes capables. 

Dans quelques autres aétes, les écritures ou gref- 
fes font nommés clergies.; comme dans un mande- 
ment de Philippe-de-Valois, du 13 mai 1347, où 
il ordonne que les clergies des bailliages &c les 
prévôtés royales foient données en garde, & que 
les clergies des prévôtés foient laiflées aux pré- 
vôts en diminution de leurs gages. 

_ À ces termes d'écritures & de clergies, on a de- 
puis fubftitué le terme de greffe. (4) 

ECRITURES , ( Droit civil.) on en diftingue ordi- 
nairement deux efpèces : les écritures authentiques ou 
publiques, & les écritures privées. 

Les écritures authentiques ou publiques font celles 
qui ont été reçues par une ou plufieurs perfonnes 
publiques, dont la date eft réputée certaine, & 
qui font foi par elles-mêmes jufqu'à infcription 
de faux, de tout ce qui eft énoncé avoir été dit 
ou fait, en préfence de ceux qui ont reçu l'a@e. 

Tels font les jugemens, les aëtes pañlés par- 
devant notaires, ou autres officiers publics, comme 
les grefliers, huifliers, &c. 


Ecriture privée fignifie celle qui eft du fait d'un 
particulier, comme une promefle ou billet fous 
fignature privée. L'écriture privée eft oppofée à l'e- 
criture publique ; elle n’a point de date certaine, 
&c n'emporte hypothèque que du jour qu’elle eft 
reconnue en juftice. Quand elle eft conteftée, on 
procède à fa vérification, tant par titres que par 
témoins, @& par comparaifon d'écritures. Voyez 


_ COMPARAISON d’écritures , 6 RECONNOISSANCE. 


La vérification des écritures par comparaifon eft 
fi incertaine, l’art des experts eft fi fautif, qu'il 
peut en réfulter des condamnations injuftes, C’eft 
pourquoi nous croyons devoir remarquer encore ici, 
d'après M. le chevalier de Jaucourt, que les nations 
les plus jaloufes tant de protéger l'innocence que 


ño- 
vembre 1322, femble difiinguer les greffiers des 
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de punir le crime, défendent à leurs tribuname 


d'admettre la preuve par comparaïfon d'écrituress 


dans les procès criminels. / 


: Ajoutons que, dans les pays où cette preuve eft 
reçue, les juges en dernier reflort ne doivent ja 
mais la regarder que comme un indice. Je ne-rap+ 


pellerai point ici le livre plein d’érudition, fait par 


M. Rolland le Vayer; tous nos jurifconfultes cons | 


noiflent ce petit ouvrage, dans lequel ce favant 
avocat tâche de juftifier que la preuve par com- 


paraifon d’écritures, doit être très-fufpeéte, Il nous 


femble que l’expérience de tous les temps confirme 
cette opinion. | 

En vain dit-on que les traits de l'écriture auffi= 
bien que ceux du vifage, portent avec eux um 
certain air, qui leur efl propre, & que la vue faift 
d'abord. Je réponds qu'on peut, par lart & l'ha- 
bitude, contrefaire & imiter parfaitement cet air 
& ces traits. Les experts qui aflurent que telles’ & 
telles écritures font femblables & partent d’une 


même main, ne peuvent jamais fe fonder que fur « 


une apparence, un indice; or, la vraifemblance de 
l'écriture n'eft pas moins trompeufe que celle du 
vifage, On a vu des fauffaires abufer les juges, 
les particuliers & les experts même , par la con- 
formité des écritures. Je n’en citerai que quelques 
exemples, . : 
L'écriture & la fignature du faux Sébañftien qui 
parut à Venife en 1508, ne furent-elles pas trou- 
vées conformes à celles que le roi Sébañftien de 
Portugal avoit faites er :578, lorfqu’il pañla en 
Afrique contre les Maures? VHif£ feptent. liv. IV, 
P: 249: | 


En l’année 1608, un nommé François Fava; 


+ ; 


1 


Médecin, reçut la fomme de rocoo ducats, 2. 


Venife, fur de fauffes lettres-de-change d’Alexan- 
dre Boffa, banquier à Naples, neveu & corref- 
pondant de celui à qui elles étoient adreflées. 
En 1728, un françois reçut à Londres du ban: 
quier du fieur Charters, fi connu par fes vices & 
par fes crimes, une fomme de trois à quatre mille 


livres fterling , fur de faufles lettres-de-change que 


le françois avoit faites de Spa à ce banquier, au 
nom dudit Charters, après d’autres lettres d'avis 


très-détaillées; & quand Charters vint'en Angle-. 


terre, peu de temps après , il refufa de les acquit- 
er, fachant bien ne les avoir pas écrites ; &t ce= 
pendant il fe trompa à la préfentation que le ban- 
quier lui fit defdites fauffes lettres-de-change. Il les 
prit pour être de fon écriture, quoique ‘elles fuffent 


L: 


en réalité de l’autre fripon, qui avoit fi bien fu 
limiter. C’eft un trait fort fingulier de la vie de 


ce fcélérat lui-même, que Pope oppofe fi bien au 
vertueux Béthel. Effai fur l’homme, épit. 4,v.128 

Mais nous avons un exemple célèbre & plus 
ancien que tous les précédens., Nous lifons dans 
l'hiftoire fecrète de Procope, une chofe furpre- 
nante d’un nommé. Prifcus ; il avoit contrefait 
avec tant d'art l'écriture de tout ce qu'il y avoit 
de perfonnes de qualité dans la ville qu'il habis 
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toit; & l'écriture même des plus célèbres notaires , 


que perfonne n’y reconnut rien jufqu'à ce quil 
‘ | C4 é 


Favoua. 

L'hifloire remarque que la foi qu’on ajoutoit 
aux contrats de ce fauflaire, fut le fujet d'une 
conftitution de Juftinien. Aufñi cet empereur dé- 
elaré dans la novelle 73, qu’il avoit été convaincu 


4 : : . . ; 
par {es yeux des inconyéniens de la preuve de 


da comparaifon de Pécriture. 
D'ailleurs , cette comparaifon d'écriture ne fait 
pas foi par fa propre autorité; on n'en tire rien 
ve par induction, & elle a befoin des conjeétures 
es experts. Un juge donc ne peut trop fe précau- 
tionner contre les apparences trompeufes : il n’eft 
pas néceffaire pour cela qu'il foit un pirrhonien 
quidoute de tout; mais il faut que, comme le 
ge, il donne une légère créance à tout ce qui 
ft de foi-mème incertain. 
Le fieur Raveneau, écrivain juré à Paris, s’eft 


“fait connoître dans le dernier fiècle, par un livre, 


très-curieux fur cette matière. Il compofa & fit 
imprimer en 1666, un traité intitulé : des infcriptions 
en faux , & des reconnoiffances d'écriture & de fignature, 
dont il déclare que la comparaifon eft très-incer- 
taine par Les rèples de l’art. Il découvre aufñ dans 
ce livre le moyen d'effacer l'écriture, &c de faire 
revivre celles qui font anciennes & prefque effacées. 
Ce moyen confifle dans une eau de noix de 
galles broyées dans du vin blanc, & enfuite dif- 
tillée, dont on frotte le papier. 

+ Enfin le même auteur indique les artifices dont 
les fauflaires fe fervent pour contrefaire les écri- 
tures ; non content d'en inftruire le public, il mit 
… la pratique en ufage, & fe fervit lui-même fi bien 


jou fi mal de fon fecret, qu'il fut arrèté prifonnier 


en 1682, & condamné à une prifon perpétuelle. 
On défendit le débit de fon livre, parce qu'on 
le regarda comme pernicieux pour ceux qui en 
voudroient faire un mauvais ufage , & cette dé- 
fenfe étoit juite. 
… Cependant puifque le livre , l’art & les fauffaires 
fubfiftent toujours, il faut, pour ne point rifquer 
de s'abufer dans une queftion délicate , remonter 
aux principes. En voici un inconteftable. L’écri- 
ture n'eft autre chofe qu’une peinture, c’eft-à-dire, 
une imitation de traits & de caraétères ; confe- 
quemment il eft certain qu’un grand peintre en ce 
genre, peur fi bien imiter les traits & les caraëté- 
res d’un autre, qu'il en impofera aux plus habiles. 
Concluons que l'on ne fauroit être trop réfervé 
“dans les jugemens fur la preuve par comparaifon 
id'écritures , foit en matière civile, foit plus encore 
en matière criminelle, où il n'eft pas permis de 
,Is'abandonner à la foi trompeufe des conjeîures 
&t des vraifemblances. | 
+, ECRITURES, ( terme de Palais) dans la pratique 
arm {ont certaines procédures faites pour 
'infiruétion d’une caufe, inftance ou procès. 
1, Les défenfes, repliques, exceptions, font des 
écritures ; mais on les défigne ordinairement cha- 
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cune par le nom qui leur eft propre, & l’on ne 
qualifie communément d’écritures , que celles qui 
{ont fournies en conféquence de quelque appoin- 
tement, & qui ne font pas en forme de requête. 

Les écritures de paläis ne doivent fixer l'atten- 
tion des juges qu'autant qu'elles ont été fignifiées 
à la partie avec laquelle on eft en conteftarion. 
celles que l’on produit à fon infçu ne doivent ètre 
regardées que comme-des mémoires donnés pour 
furprendre la religion des magiftrais. | 

Une délibérarion de la communauté des pro- 
cureurs du parlement de Paris, du 28 novembre 
1693, porte que dans le cas où plufeurs parties 
dans une même affaire, ont des intérêts différens. 
les fignifications ne doivent.entrer en taxe qu'au- 


tant qu’elles font faites au procureur de la partie 


contre laquelle on contefte le droit dont eft queftion. 

On diflingue au palais les écrisures d'avocats. 
d'avec celles des procureurs. 

L'ordonnance de 1667, tit, 31, art. 10, aVOit 
flatué que routes les écritures feroient fignées par 
un avocat du sombre de ceux qui font inferis 
fur le tableau: cet article donna lieu à plufeurs 
altercations entre les avocats & procureurs, cha- 
cun d'eux prétendant avoir le droit de faire des 
écritures. ir 

Ces conteflations ont été réglées par l’arrèt du 
parlement, du 17 juillet 1693, qui déclare que 


les écritures | appellées griefs; caufes d'appel, moyens 


de requête civile , réponfes, contredits, falvations, 


_avertiffemens, font exclufivement du minifière des 


avocats, à la différence des inventaires, caufes 


: ; \ 
| d'oppofñtion , produ@lions nouvelles, comptes , 
brefs érats, déclarations de dommages & inté- 


rêts, qui feront faites par les procureurs ; que les 
avocats & procureurs feront par concurrence entre 
eux les débats, foutenemens, moyens de faux, 
de nullités, reproches & conclufons civiles. 

Ce même arrêt ordonne que les écritures du 
miniftère des avocats n’entreront pas en taxe, fi 
elles ne font faites & fignées par un avocat infcrit 
fur le tablean , qui eft dreffé tous les ans, & s'ils 
mont au moins deux années d'exercice de cette 
profeffion. Mais aujourd'hui on exige quatre an- 
nées de proféffion, en vertu d’un arrêt de régle- 
ment du ÿ mai 1751. 

Le réglement du mois de juillet r693 s'exécute 
non feulement au parlement de Paris, mais encore 
dans les autres cours fouveraines de cette capitale, 
& dans les bailliages , fénéchauflées & préfidiaux, 
où il y a des avocats qui forment entre eux col- 
lège, & qui ont un tableau. C'eft ce qui réfuke 
d'un arrêt du 31 mars.1751, rendu fur les con- 
clufions de M. d'Ormeflon , avocat générat, entre 
les avocats & les. procureurs de la fénéchauffée 
de Gueret. à Fo 

ECRIVAIN, f. m.{ Droit ciwil,) fe dit de 
celui qui fait profeffion d’enfeigner l'art d'écrire. 
Nous plaçons ici ce mot pour avoir lieu de rap- 
peller que c'eft aux écrivains publics ou experts > 
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qu'on a recours pour comparer & vérifier les 
- écritures & fignatures qu’on attaque par la voie de 
l'infcription de faux, & dont on nie la vérité. 
La manière d'opérer des écrivains eft différente 
en matière civile , de celle qu'ils obfervent en 
matière criminelle. En matière civile, ils font leur 
rapport comme experts; en matière criminelle, ils 
font entendus par forme de dépofition fur ce qu'ils 
penfent des écritures qu’on leur a mifes fous les 
yeux. Voyez COMPARAISON d’écritures, ECRITU- 
RES, Droit civil, FAUX, VÉRIFICATION. 
ECROE, f. f.( Droit féodal.) ce mot eft littéra- 
lement le fynonÿme d’écroue ; mais la coutume de 
Normandie l’emploie particuliérement pour défigner 


les déclarations roturières, & fur-tout celles qui 


font relatives aux aineffes. 

On appelle aineffles en cette province, les te- 
nures folidaires, parce que ayant été concédées 
Originairement à une feule perfonne ou à une 
feule famille , il y a un principal détenteur, qui eft 
chargé d’acquitter les redevances pour la toralité 
du tenement, comme repréfentant l'ainé. On donne 
le nom d'afrié au principal détenteur, par la même 
raifon, @c celui de puinés à fes co-détenteurs. 

L'art. 175 de la coutume de Normandie, porte: 
« qu'en toutes ainefles, les puinés font temus de 
» bailler à lainé écroë ou déclaration fignée d'eux, 
» de ce qu'ils tiennent fous lui, afin que l’ainé 
5 puifle bailler écroë entière de l’ainefle au feigneur, 
» laquelle tous les puinés doivent avouer & figner 
» chacun pour fon regard », 

Les écroës font au furpius aflujetties aux forma- 
lités ordinaires des aveux & des déclarations ro- 
turières. Voyez les articles 191 & 192 de la même 

couture, 

Lorfqu'il n'y a point d’ainé, le feigneur peut 
forcer les co-détenteurs d'en élire un, pour fervir 
toute la tenure. Mais cette obligation des co-dé- 
tenteurs n'empêche pas que le feigneur ne puifle 
fe. pourvoir contre chacun des puinés pour la to- 
talité de la redevance, lors même quil y a un 
ainé , fans qu'il foit obligé de le difcuter avant de 
fe pourvoir contre eux. Godefroy eft à la vérité 
d’un avis contraire, mais fon opinion a été rejeitée 
par les commentateurs poñfiérieurs & par l’ufage 
de la province. Voyez les articles D'ÉFRÊCHEMENT, 
FRÈÊÈCHES, SOLIDITÉ, AVEU , DÉCLARATION ro- 
turiere. (M, GARRAN DE COULON, avocat au 
parlement. 

ECROUE , f. m. ( Code criminel.) en matière cri- 
minelle, eft la mention que le greffier des prifons 
fair fur fon regiftre, du nom, furnom & qualité 
de la perfonne qui a êté amenée dans la prifon, 
des caufes pour lefquelles elle a été arrêtée, & la 
charge que l’huiffier porteur donne au greffier & 
geolier de ladite perfonne. Ecrouer quelqu'un, c’eft 
le confüituer prifonnier & en faire mention fur le 
regiftre des prifons. AT 

Bruneau , dans fes obfervations & maximes fur 
les matières criminelles, dit que ce mot écroue 


ECR 


vient du latin /crobs, qui fisnifie foffe ; & en effety 
on difoit anciennement foffe pour prifon, parce. 


que la plupart des prifons étoient plus baffes que 
le rez-de-chauffée. On appelle encore baffe-foffe les 
cachots qui font fous terre, Il ne fetoit pas fort 


extraordinaire que de /crobs on eût fait écroes , Gt 


enfuite écroues. 


D’autres, comme Cujas fur la loi 1, cod. de 


excufat. artific. Guenois, tit. des prifens, & Bor- 


nier fur l’art. n du tit. xiy de l’ordonnance crimis 


nelle , tirent l’érymologie de ce mot du grec 
Entpouarr, qu'ils traduifent par contrudere vel deji- 
cere in Carcerern : je ne VOIS pas néanmoins que ce 


mot fignifie autre chofe que pulfare:; ainfi écrouen 


figaifieroit contrainte & par conféquent late par 
lequel on conduit la perfonne en prifon. 


D'autres encore prétendent qu'écroue wient d’écrit 
ou écrire, & en effet, le terme d’écroue eft em- 
ployé pour écriture en plufeurs occafions : pat 
exemple; dans l’édit d’établifflement de l’échiquier 
de Normandie, les écritures qui contiennent les 
faits & raifons des parties, font appellées écroues 3. 


il eft dit aufli que les fergens ne doivent ballet 
leurs exploits par ésroues, c’eft-à-dire, par écrit. 

Mais létymologie de Cujas paroi beaucoup 
plus naturelle, | 

Dans l’ancien ftyle, écroue fignifie auffi décla: 
ration , rôle ou étar. La coutume de Normandie, 
art. 192, celle de S. Paul-fous-Artois, fur l'arc. 27 
de cette coutume , fe fervent des termes d’efcroës 
(ou écroue) &t déclaration, comme fynonymes 
én matière de cenfive. Les rôles ou états de la 
maïifon du roi s'appellent écroue, & en latin come 
mentarius ; Ce qui revient aflez au rôle des pri- 


fons, dont le greffier eft nommé commentarienfis ; 


quia in commentaria cuflodias refert; & Cujas, en 
parlant de ces rôles des prifons, qu'il défigne par 
le terme de commentaria, dit que c’eft ce qu'on 
appelle en françois écrou, res 
Je crois que l’écroue ou écrou, comme quel: 
ques-uns l'écrivent, mais irréguliérement , étoit 
dans l’origine le rôle ou le regiftre de la prifon, 
l’état des prifonniers, & que dans la fuite on a 
pris la partie pour le tout, en appliquant le terme 
d'écroue à chaque article de prifonnier, qui eft 
mentionné fur le regiftre : de forte que ce qu'on 
appelle écroue, par rapport au prifonnier, ne de- 
vroit être qualiñié que comme un article ou ex< 
trait de l'écrose ou regiftre des prifons ; mais l’u< 
fage a prévalu au contraire, À 


Bruneau fuppofe que le terme d’écroue fignifie 


auf l’ade délargiffement & décharge. M. de Lau- 
rière, en fon gloffaire , au mot Ecroue , eft de même 
fentiment ; il prétend que le mot «xp fignifie 
extrudere , dimovere , eximere, tiberare, potius quaur 
contrudére aut conjicere in carcerem, foit que le 
fergent exploitant fe décharge du prifonnier en la 
geole, ou que le geolier en foit déchargé par le 
Juge Ou par le créançier, pour la délivrance du 
prifonnier, | Ey 
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En effet; dans l'ordonnance de Charles VI, 
de lan 1413, art, 20, les termes d’écroues & dé- 
charges paroïffent fynonymes. 


Cela paroît encore mieux marqué dans l’ordon- 


nance de Louis XII, du mois de mars 1498, qui 

diftingue la mention de l’emprifonnement d'avec 

lecroue, qui eft dit pour élargiffement. - | 
L'art. 103 de cette ordonnance porte qué le geo- 


lier ou garde des chartres & prifons fera un grand 


reoiftre, dont chaque feuillet fera ployé par le 
milieu, que d’un côté feront écrits, & de Jour en 
jour, les noms & furnoms, états & demeurances 
des prifonniers qui feront amenés en la charte ; 
par qui ils feront amenés, pourquoi , à la requête 
de qui, & de quelle ordonnance ; & fi c’eft pour 
detre, & qu'il y ait obligation fous fcel royal, la 
“date de l'obligation , & que le domicile du créan- 
.cier y fera aufli enregiftré. 
« L'ordonnance du même prince, en 1507, art. 


182, celle de Françoisl ,en1535,chap. 13, art. 19, 


& celle de Henri Il, en 1549, art. 3, s'expliquent à- 
peu-près de même. La dernière dit que le geolier, 
fuivant les anciennes ordonnances, fera tenu de 
faire un rôle au vrai de tous les prifonniers ame- 
nés en la conciergerie. | | 
… L'art. 104 de l'ordonnance de 1498 , ajoute que 
de l’autre côté de la marge du feuillet, fera en- 
regiftré V'écroue , élargiflement ou décharge des 
prifonniers, telle qu’elle lui fera envoyée & don- 
née par le greffier, fur le regiftre dudit empri- 
fonnement , fans qu'il puifle iettre hors ou déli- 


vrer quelque prifonnier, foit à tort ou droit, fans 


roi ledit drone. 


La même chofe eft répétée dans les ordonnan- 
ces de Louis XIT, en 1507; de François I, en 
2535; chap. 13, art. 20 Gt ch. 21, art. 12. 

… Enfin l’art. 105 de l'ordonnance de 1498 , porte 
que le greffier aura un regiftre où il écrira la dé- 
livrance, élargiflement, & toutes autres expédi- 


tions de chaque prifonnier, en bref, mettant le 


jour de fon emprifonnement, par qui, & com- 
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ment il fera expédié ; qu'incontinent l'expédition 


faite, le greffier donnera ou enverra au geolier 


un écroue ou brevet, contenant le jour & forme 
de expédition ; & que le grefñer. aura pour cha- 
Cun écroue &t expédition, 15 deniers tournois, & 
non plus ; ou moins, felon les coutumes des 
lieux, 6. 

Les ordonnances de Louis XIT, en 1507, art. 

156 , de François I, en 1535, chap. 13, art, 21, 
portent la même chofe. 
… Enfin l’art. 128 de l’erdonnance de 1408, qui 
défend à tous juges de prendre plus de $ f. tour- 
noïs pour les élargiffemens des prifonniers, ne fe 
fert point du terme d’écroue ; ce qui confirme que 
Ce terme ne fignifioit point alors emprifonnement, 
mais au contraire décharge, comme on difoit alors 
donner écroue à un receveur, C'eft-à-dire, lui donner 
quittance & décharge de fa recette. 


La difcuffion dans laquelle nous fommes entrés 


Aurifprudence, Tome IF, 


de 100 liv. d'amende envers le roi, & de p 
reille amende contre les meffagers. La mème chofe 


ECR 
fur l'étymologie de ce mot; ne doit pas être re- 
gardée comme une fimple curiofité; elle eft né-. 
ceffaire pour l'intelligence ‘des anciennes ordon- 
nances, dans lefquelles le terme d’écroue, en ma- 
tière criminelle , paroît avoir eu trois fignifications 
différentes. [l fignifioit d’abord, comme on l’a vu, 
la contrainte qui s’exerce contre celui que l’on pouffe 
en prifon; ce qui a fait croire mal-à-propos à 
quelques-uns que ce mot fignifioit décharge, fous 


201, 


prétexte que lhuiffier qui fait l’emprifonnement, 


fe décharge de celui qu'il a arrêté, en le remet- 
tant au geolier , qui s’en charge. On voit q'enfuite 
ce même terme fignifioit l’élaroiffement du prifon- 
nier ; & enfin on eft revenu au premier & véri- 
table fens que ce terme avoit, fuivant fon éty- 
mologie , c’eft-à-dire, que lécroue eft la mention 
qui eft faite de la contrainte par corps & empri- 
fonnement, fur le regiftre des prifons. 

Suivant l’ordonnance criminelle de 1670, tir. 2; 
art. 6, les archers des prévôts des maréchaux 
peuvent écrouer les prifonniers arrêtés en vertu 


. de leurs décrets. 


L’art.7 du même titre porte qu'ils feront tenus 
de Jaïffer au prifonnier qu'ils auront arrêté, copie 
du procès-verbal de capture & de V'écroue, fous 
les peines poriées par l’art. 1. Cette difpofition doit 
être obfervée par tous huifliers & fergens, &c 
autres ayant pouvoir d'arrêter @& conflituer pris 
fonnier. 

L'art. o du tit. 10 des décrets, ordonne qu'après 
qu'un accufé pris en flagrant délit ou à la clameur 
publique, aura été conduit prifonnier, le juge or+ 
donnera qu'il fera arrêté & écroué, &c que l’écroue 
lui fera fignifié parlant à fa perfonne. 

Il faut néanmoins obferver que l’on dépofe quel- 
quefois dans Les prifons, pour une nuit ou autre 
bref délai, ceux qui font arrêtés à la clameur pu- 
blique, jufqu'a ce qu'ils aient été interrogés: en 
ce cas, ils ne font point écroués;.& sil n’y a pas 
lieu à les décréter de prife de corps, ils doivent 
être élargis dans les vingt-quatre heures. 

Les procureurs du roi dans les juitices ordinai- 
res, doivent, fuivant Part. 10 du même titre, en- 
voyer aüx procureurs généraux , chacun dans leur 
reflort, aux mois de janvier &c de juillet de chä- 
que année, un état figné par les lieuteitans cri- 
minels & par eux, des écroues .& recommanda- 
tions, faites pendant les fix mois précédens dans 


- les prifons de leurs fièges, & qui n'auront point 
‘été fuivies de jugement définiuf, contenant la 


date des décrets, écroues & recommandations, 6’. 


‘ à l'effet de quoi, tous aftes & écroues feront par 


les greffiers & geoliers. délivrés gratuitement, êc 
l'état porté par les meffagers, fans frais, à peine 


. de ] oi s 
d'interdi@ion contre les greffiers & geoliers, & 
34 


doit être obfervée par les ptocureurs des juifices 
feigneuriales, à l'égard des procureurs du roi dés 


fièces où elles relévent. ë 
c 
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Ces difpofitions font encore expliquées par les 
arrêts de réglement du parlement de Paris, des 18 
juin & premier feptembre 1717. | 

L'erdonnance de 1670, tif, 13, art. 6, ordonne 
que les grefñiers des geoles,. où il y en a, finon 
les geoliers-concierges, feront tenus d’avoir un 
reviftre relié , coté & paraphé par le juge, dans 
tous les feuillets, qui feront féparés en deux co- 
lonnes, pour les écroues & recominandations, &t 
pour les élargiflemens & décharges. Le terme 
d’écroue fignifie en cet endroit emprifonnement. 

L'art. o défend aux greffñers & geoliers, à peine 
des galères, de délivrer des écroues à des perfonnes 
qui ne feront point aétuellement prifonnières, ni 
de faire des écroues ou décharges fur feuilles vo- 
lantes, cahiers, ni autrement que fur le regiftre 
coté & paraphé par le juge. Le mot oz dont fe 
fert cet article, en parlant des écroues ou décharges, 
n’eft pas conjon@if, mais alternatif; ainfi ces mots. 
ne font pas fynonymes. 

L'art. ro défend aufli aux greffiers & geoliers, 
de prendre aucuns droits pour emprifonnement , 
recommandation & décharge; mais qu'ils pourront 

feulement, pour ‘les extraits qu'ils délivreront, 
recevoir ceux qui feront taxés par le juge, 6c. 

Ce darnier article parle d'emprifonnement, fans 
émployer le terme d’écroue ; & en effet, l'écroue 
neft pas l’emprifonnement même, mais la men- 
tion qui eft faite de l’emprifonnement, fur le re- 
giftre de la geole. | 

L'art. 13 veut que les écroues & recommanda- 
tions faflent mention des arrêts, jugemens & autres 
aûtes en vertu defquels ils feront faits; du nom, 
furnom & qualité du prifonnier ; de ceux de la 
partie qui les fera faire, comme aufli du domicile 
qui fera par lui élu au lieu où la prifon eft fituée, 
fous peine de nullité; & il eft dit qu'il ne pourra 
être fait qu’un écroe, encore qu'il y eût pluñeurs 
caufes de l’emprifonnement.. 

Enfin l’art. 15 ordonne au geolier ou greffier de 

la geole, de porter incefflamment, & dans les vingt- 
quatre heures au plus tard, au procureur du roi 
ou à celui du feigneur ( fi c’eft dans une juflice 
feigneuriale ), copie des écroues & recommanda- 
tions qui feront faits pour crime. 
_ Quand le juge déclare un emprifonnement nul. 
tortionnaire & déraifonnable , il ordonne que l’e- 
croue fera rayé & biffé. Voyez EMPRISONNEMENT, 
PRISON, PRISONNIER, RECOMMANDATION. (4) 
. ECU, f. m. (Droit public.) ce mot a dans 
notre langue deux fignifications très-différentes. 

En terme de blafon » On appelle écz, le cham 
fur lequel on pofe les pièces & meubles des 
armoiries. Voyez ARMES , ARMOIRIES, & le Dic- 
tionnaire du Blafon. 

En terme de monnoie, on appelle écu, certaines 
pièces de monnoies qui ont cours fuivant la valeur 
qui leur eft donnée par les édits du fouverain. 

Dans la plupart des états de l'Europe , on f2- 
brique des écus d'or & d'argent; il en étoit de 


même en France: mais depuis 166$, on a dif. 
continué d'y frapper des écus d’or; on n'y travaille | 
plus que des écus d'argent de deux efpèces diffé 
rentes, les uns appellés écus de trois livres , Valent 4 
foixante fous tournois , lés autres ont une valeur 
double, & font appellés écus de fix francs ou livres, | 
& dans. quelques provinces, gros -écus. Voyez 
MonNxoïIt. . #0 

ECUIAGE , f.m. ( Droit féodal) feutagium où 
“fcritium feuti, fervice d'écuiage, c’eft-à-dire celui 
: qui fe fait avec l’écu, Tenir fa terre ou fon fief. 
par écuiage, c’eft devoir le fervice d’écuyer, comme 
il eft dit au Traité des tenures , iv. H,. chap. 3. Ce: 
fervice pouvoir être dû: à des feigneurs particuliers: 
de même qu'au roi. Quelques-uns éifent que Île: 
vaflal qui tenoit par écuiage devoit le fervice de 
chevalier, Littleton, fe&. 95. Le terme d’écuiage 
fignifie auf quelquefois un drait en argent que le: 
vaffal étoit obligé de payer à. fon feigneur, pour 
tenir lieu du fervice militaire, lorfqu'il ne le fai- 
foit point en perfonne, & qu'il n’envoyoit per- 
fonne à fa place. Voyez le glof]. àe Ducange , aw 
mot Scutagium, (A) | 

ECUISSER, v. a. #rme d'eaux © foréts, qui 
fiognifie diminuer un arbre par le bas pour l’abattre.. 
L’ordonnance des eaux &t forêts, sit. 15, art. 425: 
ordonne de couper les bois à la coignée & à fleur 
de terre, fans les écuiffer ni éclater. Quelques au- 
teurs ont regardé ces termes comme fynonymess. 
il paroït néanmoins qu'ils. ont chacun un objet 
différent. (4) 

ECUMEUR de mer. Voyez PIRATE. 

ECUYER, f. m. (Droit public.) c’eft un titre 
ou grade de nobleffe au-deffous de celui de che- 
valier, & qui dans le temps de l’ancienne che- 
valerie, fervoit de degré pour y parvenir. Il étoit 
alors fynonyme de bachelier, damoifeau, varler,, 
Ec.. Fig Lit TR 

Ce mot peut venir d’écé, parce que c’étoit lé 
cuyer qui portoit l’écu ou bouclier des chevaliers ;. 
pour le leur donner au befoin. à 

Quelques auteurs font dériver ce mot de fcurias. 
qui fignifioit en latin barbare , écurie, parce que les. 
écuyers avoient foin des chevaux des chevaliers ;. 
comme de leurs armures. | 
: On voit par les poèmes d'Homère, que dans 
les temps les plus reculés, il exifioit un certain 
ordre de guerriers dont les fonétions étoient ä- 
peu-près femblables à celles des écuyers dont rous. 
parlons. Ils combattoient à côté des héros d'Ho-- 
mère, &ils conduifoient les. chars fur lefquels: 
ils étoient montés. Hetor, au huitième livre de: 
l'Iliade, voit périr à fes côtés fon écuyer. | 

Dans les temps de l’ancienne chevalerie, on: 
donnoit la qualité d’écuyer à un jeune gentilhomme, 
avec certaines cérémonies, qui par un appareil 
impofant faifoient juger de la confidération qu'on 
attachoit à ce rang. ; 

Ce n'étoit qu'à l’âge de 14 ans, & après être 
forti des pages, qu’on étoit admis au nombre des 


| 
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écuyers, Le jeune homme étoit préfente à l'autel 
par fon père & fa mère, chacun un cierge à la 
main, allant à l'offfande. Le prêtre prenoit une 
épée & une ceinture fur l'autel, & l'attachoit au 
côté du jeune gentilhomme, après avoir fait 
deflus plufeurs bénéditions. 

Les écuyers -étoient attachés à la cour des hauts- 
feigneurs & chevaliers qu'ils fervoient, & ils 
étoient divifés en plufñeurs clafles, fuivant les 
-différens emplois auxquels ils étoient deftinés. 

Il y avoit des écuyers de corps, pour accom- 
‘pagner toujours leur feigneur ; des écuyers de 
chambre ou chambellans ; des écuyers tranchans , 

pour découper les viandes avec dextérité ; des 
<cuyers d'écurie , chargés de dreffer les chevaux à 
tous les ufages de la guerre; & enfin des écuyers 
d'honneur. 

- L'écuyer tranchant, toujours debout dans les 
feftins & dans les repas, étoit occupé à couper 
les viandes avec la propreté , l’adreffe & l’éle- 
gance convenables , & à les faire diftribuer aux 
convives. Cette fon@ion fait ‘aujourd’hui partie de 


celle des maîtres-d’hôtels, à qui la garde des offices: 


& des buffets eft confiée. 

L’écuyer de la chambre avoit principalement inf- 
pedion fur la vaiffelle d’or & d'argent , deftinée 
au fervice de la table. 

L’écuyer du corps étoit particuliérement attaché 
à la perfonne du maître , pour lui procurer de l’aide 
&t du fecours. Il l’accompagnoit prefque par-tout, 
1] l'aidoit à monter à cheval, il portoit fon hezume, 
fon armure, fes gantelets', fa bannière, en un 
mot, tout ce dont le chevalier avoit befoin dans 

. le combat; en cas d’accident, il lui donnoit de 
nouvelles armes, le relevoit, & lui donnoit un 
cheval frais. 

L’écuyer d'honneur avoit à l’armée , la garde des 
prifonniers faits par. fon maître ; dans les châteaux, 
il faifoit les honneurs de la maïfon , il préparoit 
le bal, fervoit le vin du coucher, marquoit aux 
hôtes leurs chambres & les y conduifoit. 

On voit encore aujourd'hui dans la maifon du 
roi, de la reine & des princes, des exemples de 
pareils fervices de la part des écuyers & des pages. 
Celui auquel ils paroiffent aujourd’hui être plus 
fpécialement attachés, confifte à donner la main 
aux grands feigneurs & aux grandes dames, qui 
par leur qualité ont droit d’avoir des écuyers. 

Dans les temps anciens, les qualités d’écuyer & 
de chevalier étoient diflinguées , & comme nous 
Pavons remarqué , la première fervoit de degré 
pour acquérir la feconde ; maïs depuis que les 
* jeunes gentilshommes ne font plus le fervice des 
anciens écuyers, que le titre de chevalier, fi on 
en excepte les ordres du roi, n’eft plus une qua- 
lité perfonnelle , accordée par forme de diftinétion 

t de récompenfe, aux gentilshommes qui ont 

bien mérité de l’état, il paroît que l’on confond 
aujourd'hui les termes d'écuyer & de chevalier, 
qu'on les regarde comme fynonymes, & on doit 
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fe plaindre avec raifon que ces titres font ufurpés 
aujourd'hui par des gens qui n’y ont aucun éroit. 

Le titre d’écuyer eft véritablement le feul {yno- 
nyme de celui de noble, il eft la qualité propre &c 
inhérente à la nobleffe , & celle que tous les mem- 
bres de cet ordre ont droit d'ajouter après ldurs 
noms &.furnoms, pour fe diflinguer du tiers-état, 

Le titre de chevalier ne doit fe donner qu'à des 
nobles, perfonnellement très-illuftrés | à ceux qui 
Joignent à l'ancienneté de la naïflance, l'avantage 
Où de compter parmi leurs ancêtres un chevalier, 
Ou d'avoir eu des pères décorés de titres, grades 
Ou charges très-honorifiques, à ceux enfin qui ont 
êté revêtus eux-mêmes de ce titre éminent, foit 
par l'admiffion au nombre des chevaliers des or- 
dres du roi, foit par des lettres-patentes duement 
enrepiftrées. 

Un arrêt du parlement de Rennes, rendu en 

1679, cité par Hevin & Duparc-Poullain, fous 
l'art. 677 de la coutume de Bretagne, défend à 
tous nobles de prendre les qualités de meffire, che 
valier, châtelain , comte, feigneur haut & puiffant, 
&c. S'ils n’ont titres ou lettres du roi. 
. Par un arrêt du 13 août 1663, rapporté au 
Journal des audiences, la cour du parlement de 
Paris, faifant droit fur les conclufions du procu- 
reur général, défend à tous gentilshommes de 
prendre la qualité’de meffére & de chevalier, finon 
en vertu de bons & de légitimes titres, & à ceux 
qui ne font pas gentilshommes, de prendre la 
qualité décuyer mi de timbrer leurs armes ; le- 
tout à peine de 1500 liv. d'amende. 

Les nobles aétuels ne doivent pas croire qu’on 


cherche à déprimer leur qualité, en les reftreignant 


au titre d'écuyer : ils verront dans les chartres, 
diplômes, aétes & titres de famille, que dans le 
feizième fiècle, des Courtenai, des Montmorency, 
des Béthune, des la Tremouille, des Gontaut , des 
Choïfeul & autres, ont été fatisfaits de la qualité 
d'écuyer ; que dans le dix-feptième fiècle , des 
Mallet-Graville, des Sénéchal-Carcado n’en ont 
pas rougi, & qu'on a vu d’autres gentilshommes, 
parvenus à des grades fupérieurs, s’en être con- 
tentés dans le dix-huitième fiècle. 

La qualité d’écuyer eft donc aujourd’hui le véri- 
table titre de la nobleffle, le carattère qui la dif- 
tingue effentiellement d'avec les différentes claffes 
des roturiers ; c’eft auffi par ce motif que les dé- 
clarations de janvier 1624 & d’août 1702, en or- 
donnant la recherche de ceux qui auroient ufurpé 
les titres d’écuyer & de chevulier, défendent à tout 
particulier de prendre le premier, & de porter 
armoiries timbrées, à peine de 2000 liv. d'amende, 
s'il n'eft de maifon & extraftion noble, & en- 
joignent aux procureurs généraux &c à leurs fubfti- 
tuts de faire toutes les pourfuites néceffaires contre 
les ufurpateurs des titres & qualités de noble, Voyez 
CHEVALIER, NOBLESSE. 

Ecuver, eft le titre d'honneur que l’on donne 
à celui qui a la charge & or des écurieg 
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du roi, dela reine, & des princes & princeffes 
su fang. Voyez le Didlion. dipl, économ, pot. 


E D 


EDIFICE, f m. ( Droit civil.) voyez BATI- 
MENS , RÉPARATION , SERVITUDE, VOISINAGE, 
éc, 


EDIT , f. m. (Droit romain.) ce terme avoit 


chez les Romains plufeurs fignifications. 
1% On appelloit édit, ediflum, la citation où 
ajournement donné au défendeur pour comparoitre 


devant le juge. Le contumax étoit fomme par trois 


de ces édits ou citations, qui emportoient cha- 
cun un délai de trente jours, enfuite on le con- 
damnoit aux dépens. Woyez l'authen. quod c. lib. 7, 
tit, 43 
_ 29, On donnoit le nom d’édiraux réglemens que 

certains magiftrats romains faifoient pour être ob- 
fervés pendant l’année de leurs magiftratures. Tels 
font l’édir des édiles, Védit des préteurs , V'édit perpe- 
tuel, & V’édit provincial, Nous en donnerons une 
courte notice. | 

Edits des édiles, œdilitia ediéa, étoient des ré- 
glemens que les édiles-curules faifoient pour les 
particuliers ; fur les matières dont ils avoient la 
connoiffance : telles que l'ordonnance des jeux, 
la police des temples, des chemins publics, des 
marchés & des marchandifes, & fur tout ce qui 
fe pafloit dans la ville. Ce fut par ces édis que 
s'introduifirent les a@ions que Pôn a contre ceux 
qui vendent des chofes défeétueufes. 


Comnie fa compétence des préteurs & celle des 
édiles n’étoient pas trop bien diftinguées, &t que 
les’ édiles étoient fouvent appellés préreurs, on 
confondoit auffi quelquefois les édirs des édiles avec 
ceux des préteurs. 


Ces édits n'étoïient, comme ceux des préteurs, 
ue des loix annuelles, que. chaque édile renou- 
velloit pendant fon adminifiration fuivant quil le 
jugeoit à propos. | | 
Il paroït que le pouvoir de faire des édirs fat 
Ôté aux édiles par l’empereur Aürien, lorfqu'il fit 
faire l'édit perpétuel, ou la colleétion de tous les 
édits des préreurs & des édiles. Joyez Edit per- 
pétuel. 
_ Edit perpétuel, qu'on appelloit auffi yus perpe- 
tuum Ou édit du préteur par excellence, étoit une 
colleétion ou compilation de tous les édits, tant 
des préteurs que des édiles curules. Cette collec- 
tion fut faite, non pas par l’empereur Didius Ju- 
lianus, comme quelques-uns Pont cru, mais par 
le jurifconfulte Salvius Julianus, qui fut choifi à 
cet effet par l’empereur Adrien, & qui s’en ac- 
quitta avec de grands éloges. Comme les édits des 
préteurs & des édilés n’étoient que des loix an- 
nuelles, & que ces réglemens, qui s'étoient multi- 
pliés tous les ans, caufoient beaucoup de confnfion 
& d'incertitude, Adrien voulut que l'on en for- 


mät une efpèce de code qui fervit de règle pour 


l'avenir aux préteurs & aux édiles dans ladmis 


niftration de la juflice, & il leur Ôta en même 
temps le pouvoir de faire des réglemens, 
Il paroït, par les fragmens qui nous reftent de 


fuppléé beaucoup de décifions qui ne fe trouvoient 
point dans les édirs dont il fit la compilation. 


rent cet ouvrage de droit perpétuel. 
mentaires fur cet édir, re 
On en fit un abrégé pour les provinces, qui 
fut appellé édit provincial, Voyez Edit provincial. 
Edit perpétuel, eft auffñ un réglement que les 
archiducs Albert & Ifabelle firent pour tous les 
pays de leur domination, le 12 juillet x611. Cet 
édit contient quarante-fept articles fur plufeurs. 
matières, qui ont toutes rapport au droit des par* 
ticuliers & à ladminiftration de la juftice. Anfelme: 
a fait un commentaire fur cet édir. HR 
Edit du préteur, étoit un réglement que chaque 


-préteur faifoit pour être obfervé pendant l’année 


de fa magifirature. Les patriciens jaloux de vo 
que le pouvoir légiflatif réfidoit en entier dans 
deux confuls, dont l’un devoit alors étre plébéien, 
firent choifir entre eux un préteur, auquel “on 
tran{mit le droit de lésiflation. | 

Dans la füite, le nombre des préteurs fut aug< 
menté; il y en avoit un pour la ville, appellé. 
pretor urbanus, d’autres pour les provinces, d’au- 
tres qui étoient chargés de quelques fonétions 
particulières. | 

La fonétion de ces préteurs étoit annales il y 
avoit fur la porte de leur tribunal une pierre blan- 
che appelée album prætoris, fur laquelle chaque 
nouveau préteur faifoit graver un édit qui annon- 
çoit au peuple la manière dont il fe propofoit de 


rendre la juftice. 


Avant de faire afficher cet ed, le préteur le 
donnoit à examinér aux tribuns du peuple. 

Ces fortes d’édits ne devant avoir force de loi 
que pendant une année, on les appelloit leges 
annuæ : il y avoit même des édits ou réglèmens 
particuliers, qui n'étoient faits que pour un cer- 
tain cas, au-delà duquel ils ne s'étendoient point. 
Les préteurs, au refte, ne pouvoient faire des 
loix ou réglemens que pour les affaires des parti- 
culiers, & non pour les affaires publiques. 

Du temps d'Adrien, on fit une collettion de” 
tous ces édits, que l’on appella édir perpétuel, pour 
fervir de règle aux préteurs dans leurs jugemens; 
& dans l’adminiftration de la juftice ; mais l’em- 
pereur Ôta en même temps aux préteurs le droit 
de-faire des édits. | LATE 

L’édit perpétuel fut auffi appellé quelquefois 
’édit du; préteur fimplement. Voyez Edit perpétuel. 

Edit provincial, ediflum provinciale , étoit un 
abrégé de ledir perpétuel ou colleétion des édirs 


des préteurs, qui avoit été faite par ordre de 


‘ 
\ 


l’édit perpétuel, que le jurifconfulte Jilien y avoit 


Les empereurs Dioclétien & Maximien qualifie 


Plufieurs anciens jurifconfultes ont fait des com< 


r 
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empereur Adrien. L'édir perpétuel étoit une loi 
générale de l'empire, au lieu que l'édit provincial 
étoit feulement une loi pour les provinces &t non 
pour la ville de Rome; c’étoir la loi que les pro- 
confuls faifoient obferver dans leurs départemens. 
Comme dans cet abrégé on n’avoit pas prévu tous 
les cas, cela obligeoit fouvent les proconfuls 
d'écrire à l’empereur pour favoir fes intentions. 
On ne fait point qui fut l'auteur de l'édit provin- 
cial, ni précifément en quel temps cette compi- 
lation fut faite 3 Ezéchiel Spanheim , en fon ou- 
vrage intitulé orbis Romanus, conjeéture que l'édit 
_ provincial peut avoir été rédigé du temps de l’em- 
pereur Marc-Aurele. Henri Dodwel, ad fpartian. 
Hadrian. foutient au contraire que ce fut Adrien 
quivfir faire cet abrégé; il n’eft cependant dit en 
Lucun endroit que le jurifconfulte Julien qu'il avoit 
chargé de rédiger l’édit perpetuel , fût aufli l’auteur 
“de l'édir provincial ; peut-être n’en a-t-on pas fait 
mention, à caufe que l’édit provincial n'étoit qu'un 
abrégé de lédis perpétuel, dont on avoit feule- 
ment retranché ce qui ne pouvoit convenir qu'à 
la ville de Rome. On y avoit aufli ajouté des 
réglèmens particuliers faits pour les provinces, qui 
n'étoient point dans l’édir perpétuel. Au furplus, 


ces deux eds étoient peu différens l’un de l’au- 


tre, comme il eft aifé d’en juger en comparant 
les fragmens qui nous reftent des commentaires de 
Caïus fur l’édit provincial, avec ce qui nous a été 


confervé de l’édir perpétuel; plufieurs de ces frag- 


mens ont été inférés dans le digefte; Godefroi 
 t autres jurifconfultes les ont rafflemblés en divers 
ouvrages. Voyez ce qu'en dit M. Terraffon, en 
fon Hifloire de la jurifprudence romaine, p. 259. 

3°. Sous les empereurs, l’on a donné le nom 
d'édits, aux conftitutions des princes, confhtutiones 
principum , qui étoient des loix nouvelles faites de 
leur propre mouvement, foit pour décider les 
cas qui n'avoient pas été prévus, foit pour abolir 
ou changer quelques loix anciennes. ; CRE 
. Les édits étoient diférens des refcrits & des 
décrets : les refcrits n'étant qu'une réponfe aux 
lettres d’ün magiftrat, & les décrets des jugemens 
particuliers. | : | 
 : Les édits ou conftwutions des empereurs ont 
fervi à former les différens codes Grégorien, Her- 
mogenien , Théodofien & Juftinien. 

On trouve dans la plupart des corps de droit, 
‘à la fuite des novelles, treize édits de Juftinien, 
qui n’ont pu être inférés dans fon code, parce 
qu'ils {ont poftérieurs à fa dernière réda@tion. Ils 
. n'ont pour objet que la police de plufieurs pro- 
_vinces de l'Empire, & ne font d'aucun ufage 
. parmi nous, même dans les pays de droit écrit. 
“ Enir, ( Droit public françois. ), eft une confii- 
tution générale que le prince fait de fon propre 
mouvement , par laquelle il défend quelque chofe, 
Oufait quelque nouvel établiffement général, pour 


être obfervé dans tous fes érats ou du moins dans 


- Jétendue de quelque province, 
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Le terme d’édir vient du latin edicere, qui figtüfie 
aller au devant des chofes & fiatuer deflus par 
avance; c’eft l’étymologie que Théophile donne 
de ce terme, fur le &. 6 du tit. 2 du liv. 1 des 


. Infüt. 


En France , les rois de la première race faifoient 
des édits ; fous la feconde race, toutes les ordon- 
nances &t réglemens étoient appellés capirulaires ; 
fous la troifième race , le terme d’édis eft redevenu 
en ufage, 

Les édits font différens des ordonnances ; en ce 
que celles-ci embraflent ordinairement différentes 
matières ou du moins contiennent des réglemens 
généraux & plus étendus que les édits, qui n’ont 
communément pour objet qu’un feul point. 

Les déclarations font données en interprétation 
des édits. 

Quant à la forme des édits, ce font, dé même 
que les ordonnances, des lettres-patentes du grand 
fceau, dont l’adrefle eft 4 tous préfens & à venir. 
Ils font feulement datés du mois & de l’année. 


Les édirs étant fignés du roi, font vifés par le 
chancelier & fcellés du grand fceau en cire vérie 
fur des lacs de foie rouge & verte. 

Il y a cependant quelques édits qui font en forme 
de déclaration & qui commencent par ces mots, 
a tous ceux qui ces préfentes lettres verront, & qui 
font datés du jourdu mois, & fcellés en cire 
jaune fur une double queue de parchemin. 

On n’obferve les édits que du jour qu'ils font 
enregiftrés en parlement, de même que les or- 
donnances & déclarations. Woyez ENREGISTRE< 
MENT , PUBLICATION 6 VÉRIFICATION. 

Nous avons beaucoup d’édirs qui portent le 
nom du lieu où ils ont été donnés : tels font 
Védit de Crémien , de Melun, d’Amboife, &c. 
d’autres portent le nom des chofes qu’ils ont pour 
objet, tels font l’édis du contrôle, des infinuations , 
des préfidiaux , des duels, &c. Nous allons donner 
une fimple notice des principaux. | 

Epir, ( Chambre de l) Voyez ci-après ED1T de 
pacification, & CHAMBRE de V’édir. 

En1ir d'Amboife, eft un réglement fait par Char: 
les IX, à Amboife, au mois de janvier 1572, qui 
prefcrit une nouvelle forme pour ladminiftration 
de la police, dans toutes les villes du royaume. 

Il y a auffi un autre édit donné dans le même 
temps à Amboife, qui a principalement* pour 
objet la punition de ceux qui contreviennent à 
l'exécution des ordonnances du roi & de la juftice, 
&c de régler la jurifdiétion des prévôts des maré- 
chaux ; mais quand on parle de l’édit d’Amboife 
fans autre défignation , c’eft communément du pre: 
mier que l’on entend parler. 


Epir d’Août, qu'on défigne aïnfi fans ajonter 
l'année ni le lieu, eft un des édits de pacification 


accordés aux religionnaires , qui fut donné à S. 


Germain, au mois d’août.1570. Il a été ainf ap- 
pellé pour le difinguer des autres édirs de pacif: 
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cation qui furent donnés dans les années préce- 
dentes; lun appellé l’édit de juillet, parce qu'il 
fat donné en juillet 1561; un autre appellé ét 
de janvier, donné en janvier 1562; & deux autres 


appellés édits de mars, l'un donné à Amboife au 


mois de mars 1561, l'autre donné en mars 1568. 


Entir de la Bourdaifière , que quelques-uns qua- 
fifñent aufli d'ordonnance, eft un édir de F rançois Î, 
du 18 mai 1729, donné à la Bourdaïfière, portant 

églement pour la forme des évocations. oyez 
Epirt de Chanteloup, & EVOCATIONS. 


Epir burfal, on appelle ainf-les nouveaux édirs 
& déclarations qui n'ont principalement pour ob- 
jet que la finance qui en doit revenir au fouve- 
gain : tels font les créations d'office , les nouvelles 
ëmpoñitions & autres établiffemens femblables que 
le prince eft obligé de faire en certains temps 
pour fubvenir aux befoins de l'état. 


Eoit de Chanteloup, fut donné audit ieu par. 


François 1, au mois de mars 154$, pour confr- 
mer l'édir de la Bourdaifière concernant les évo- 
cations, & expliquer quelques difpofitions de cet 
édit. Voyez ED1T de la Bourdaifière , &: VOCATION. 
Entir de Château-Briant, eft un des édits donnés 
contre les religionnaires avant les édirs de pacifi- 
cation ; il fut ainfi nommé, parce que Henri IT le 
fit à Château-Briant, le 22 juin 15$1: il contient 
46 articles qui ont pour objegla punition de ceux 
qui fe font féparés de la foi de léglife romaine, 
pour aller à Genève ou autres lieux de religion 
contraire à la religion catholique , apoñftolique & 
romaine. Woyez ce qui eft dit 4 l’article EDIT de 
ARomorantin. | 
Enir du contrôle, eft le nom que l’on donne à 
divers édits , par lefquels le roi a établi la forma- 
lité du contrôle pour certains aëtes. Ainfi, quand 
on parle de l’édit du contrôle , cela doit s'entendre 
fecundim fubje‘lam materiam. 
Edit du contrôle, en matière bénéficiale, eft 
celui du mois de novembre 1637, par lequel 
Louis XIIT, pour éviter les abus qui fe commet- 
foient par rapport aux bénéfices, créa dans cha- 
cune des principales villes du royaume, un con- 
trôleur des procurations pour réfigner, préfenta- 


tions, collations &c autres aftes concernant les 


bénéfices, limpétration & pofleflion d'iceux, & 
les capacités requifes pour les pofléder. Cet édir 
adreffé feulement au grand-confeil, y fut d’abord 
enregiftré fous plufieurs modifications, le 13 août 
1638, & fut fuivi de lettres de juffion du 25 du 
même mois, & d'arrêt du grand-confeil du 4 fep- 
tembre fuivant. Il y a encore eu plufieurs décla- 
rations à ce fujet, jufqu'à l’édis du mois de dé- 
cembre 1691, appellé communément l’édit des in- 
finuations eccléfiafliques. Voyez CONTRÔLE & Insr- 
“NUATIONS eccléfiafliques. : & 

Edit du contréle , en matière d’exploits, eft l’édis 
du mois d'août 1669, par lequel le roi, en dif- 
penfant les huiffiers & fergens de la nécefliré de 


E: DAT 


fe färe affifter de deux records, à “ordonné que 
“tous exploits, à l'exception de ceux qui concer- 


nent la procure de procureur à procureur, feront 


contrôlés dans trois jours de leur date, à peine de 


nullité. Voyez CONTRÔLE des exploits. 

Edit du contrôle, en fait d'actes des notaires} 
eft l’'édis du mois de mars 1698, portant que tous 
les aétes des notaires, foit royaux, apoñtoliques , 
ou des feigneurs , feront contrôlés dans la quins 


zaine de leur date, fous les peines portées par” 
_cet édir. Il y a'eu encore plufeurs déclarations &c 
arrêts du confeil à ce fujet. Voyez CONTRÔLE 


des actes des notaires, 


Edit du contrôle pour les aétes fous fignature 
privée: on entend quelquefois fous ce nom lan 


déclaration du. 14 hs 1699, portant que ces 


aes feront contrôlés après avoir été reconnus. 


Mais on entend plus communément par-là , l’édie 
du mois d'o&tobre 170$, par lequel il a été or+ 
donné que tous les aétes fous feing-privé, à l’ex- 
ception des lettres-de-change & billets à ordre ou … 


au porteur, des marchands, négocians & gens 


d'affaires, feront contrôlés avant qu’on en puifle. 


faire aucune demande en juftice. Voyez CONTRÔLE 


des alles fous fignature privée, | 
EDIT du contrôle pour les dépens. Woyez CON . 


TRÔLE DES DÉPENS. | 

EDir de Crémieu, eft un réglement donné par Frans 
çois I, à Crémieu le 19 juin 1536, compofé de 
31 articles, qui règle la jurifdiétion des baillis, fe- 


néchaux, & fièges préfidiaux , avec les prévôts, 


châtelains, & autres juges ordinaires, inférieurs, 8 


les matières dont les uns & les autres doivent con 


noître. Ce réglement commence par ces mots : & 


tous ceux qui ces préfentes lettres verront, falut, &tc, : 
& eft daté à lafin, du jour, du mois & de l’année: | 


ce qui eft la forme ordinaire des déclarations. Cepen- 
dant ce réglement eft univerfellement appellé l'édiz 
de Crémieu.( A) 

EDir des duels, c'eft-à-dire, contre les duels. II 
y a eu anciennement plufeurs édits pour reftraindre 
l’'ufage des duels, 8c même pour les défendre abfo- 
lument; mais celui auquel on donne finguliérement 


le nom d’édit des duels eft un édit de Louis XIV , du. 


mois d'août 1679, qui a renouvellé encore plus 
étroitement les défenfes portées par les précédentes 
ordonnances. Il y a auffi un édi: des duels donné par 
Louis XV , au mois de février 1723, qui ordonne 
l'exécution du précédent, & contient plufeurs dif- 
pofitions nouvelles. Voyez DUEL, | 

« EDIT des femmes : Loïfeau , en fon traité. des off. 
liw. IT, chap. 10, n. 17, dit que plufieurs donnent 
ce nom à l'édit du 12 décembre 1604, portant éta= 

liffement du droit annuel , ou paulette, qui fe paie 
pour les offices; que cet édit a été ainfi nommé, 
parce qu'il tourne au profit des femmes, en ce 
que par le moyen du paiement de la paulette , les 
offices de leurs maris leur font confervés après leur 
mort. 


EDIT des infinuations eft de deux fertes, favoir 


E D°T: 
des infinuations eccléfiaftiques, & des infinuations 
laïques. | 

Edit des infinuations eccléfiafliques. Le premier édit 
qui ait établi linfinuation en matière eccléfiaftique , 
ef celui de Henri IT, du mois de mars 1553, por- 
tant création de grefhers des infinuations eecléfiaf- 
tiques, qui fut fuivi d’un autre édit de 1595, par 
lequel ces greffiers furent érigés en offices royaux. Il 
éft auf parie d’enregiftrement ou infinuation dans 
Pédit du contrôle de 1637, par rapport aux bénéf- 
ces. Mais l'édir appellé communément édit des 1nft- 
Auations, Ou des érfénuations eccléfiafliques, eft celui 
de Louis XIV du mois de décembre 1691, regifiré 
au parlement de Paris & au grand-confeil, portant 
fuppréfion des anciens offices de grefñiers des infi- 
nuations eccléfraftiques , & création de nouveaux 
pour infinuer tous les aétes concernant les titres & 
rcapacnés des eccléfiaftiques, toures procurations 
pour réfigner où permuter des bénéfices, les aes 

e préfentation ou nomination des patrons , les pro- 
vifons des ordinaires, prifes de poffeffion, bulles 
de cour de Rome, lettres de degré, &'c? Voyez IN- 
SINUATIONS ECCLÉSIASTIQUES. 
 Edir des infinuations laïques , eft l'édit du mois de 
décembre 1703, qui a étendu la formalité de l'in- 
finuation à tous les aétes tranflatifs de propriété & 
autres dénommés dans cet édit ; au lieu qu’elle ne 
fe pratiquoit auparavant que pour les donations & 
les fubftitutions. Cet edit à été furnommé des infi- 
Auations laïques, pour [+ diflinguer de l’édir des infi- 
nuations du mois de décembre 1601, qui concerne 
les infinuations eccléfiaftiques. foyez CENTIÈME 
DENIER, & INSINUATIONS LAÏQUES. 

Epirt de juiller, eft l’édir fait par Charles IX, 
contre les religionnaires , au mois de juillet 1561. 
La raifon pour laquelle.on le défigne ainfi feule- 
ment per le nom du mois où il a été donné, eft 
_ expliquée ci-devant à l'article EDIT d'août. 

"  Epir de mars, voyez ce qui eft dit ci-devant à 
Particle EDIT d'août. 

_ Enr de Melun , eft un réglement donné à Paris 
par Henri III au mois de février 1580. Il a été 
furnomme édit de Melun, parce qu'il fut fait fur 
les plaintes & remontrances du clergé” de France 
affemblé par permifion du roien la ville de Melun. 

La difcipline eccléfiaftique fait l’objet de cet édir. 
Il eft compote ds articles , qui traitent de l'obliga- 
tion de tenir les conciles provinciaux tous les trois 
ans; de la vifite des monaftères ; des réparations des 
bénéfices , &c des curés qui doivent y contribuer ;.de 
Ja faifie du temporel faute de réfidence ; de l'emploi 
des revenus eccléfiaftiques ; des provifions ir formé 
dignum ; de la néceffité d'exprimer les caufes des 
refus de provifions ; des dévolutaires ; des privilèges 
&t exemptions des eccléfraftiques ; de la manière 
d'inftruire contre eux les procès criminels; que les 

juges royaux doivent donner affiftance pour l’exécu- 
tion des jugemens eccléfiaftiques. Enfin il traite auffi 

des terriers des eccléfiaftiques, des droits curiaux, 
des dimes , & des bois des eccléfiaftiques. Cet édir 
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fut enregiftré, les grand’chambre &c tournelle affem- 
blées, avec quelques modifications que l’on peut 
voir dans l'arrêt d’enregiftrement, qui eft du ÿ mars- 
de la même année. 

EDIT des mères , eft un édir de Charles IX, donné 
à Saint-Maur au mois de mai’1$67, ainfi appellé. 
parce qu’il règle l’ordre dans lequel les mères doi- 
vent fuccéder à leurs enfans. On l’appelle auffi édir' 
de Saint-Maur, du lieu où il fut donné. 


Par l’ancien droit romain, les mères ne fuccé- 


 doient point à leurs enfans. La rigueur de ce droit 


fut adoucie par les empereurs, en accordant anx : 
mères qu'elles fuccéderoient à leurs enfans. 

La dernière conftitution par laquelle Juftinien 
paroifloit avoir fixé l’ordre de cette forte de fuccef- 
fion , donnoit à la mère le droit de fuccéder à fes: 
enfans, non-feulement en leurs meubles & con- 
quêts, mais auf dans les biens patrimoniaux pro- 
venus du côté paternel. 


Cette loi fut ponttuellement obfervée dans les 
pays de droit écrit jufqu’à l’édis des mères, qui régla 
que dorénavant Îles mères fuccédant à leurs en- 
fans , n’auroient en proprièté que les biens-meu- 
bles & les conquêts provenus d’ailleurs que du côté: 
paternel ; & que pour tout droit de légitime dans: 
les biens paternels, elles auroient leur vie durant 


. Pufufruit de la moitié de ces biens, 


Le motif allégué dans cet édit, étoit de con< 
ferver dans chaque famille le bien qui en provenoit. 

Cet édit fut enregiftré au parlement de Paris, 
& obfervé dans les pays de droit écrit de fon 
reflort. < 

Mais les parlemens de droit écrit , lorfque l’ér 
leur fut adrefé , fupplièrent le roi, & encore de- 
puis, de trouver bon qu'ils continuaflent à fuivre 
pour la fucceffion des mères leurs anciennes loix. 

Quoique le parlement d’Aïx n’eûüt pas non plus 
enregiftré cet édit, les habitans de Provence paru- 
rent cependant d’abord affez difpofés à s’y con 
former. Mais les conteflations qui s’y élevèrent 
fur le véritable fens de cet édit, donnèrent lieu à 
une déclaration en 1575, qui ne fut adreffée qu’au 
parlement d'Aix. Elle fut mème bientôt fuivie de 
lettres-patentes, qui lui défendoient d’y avoir égard 
dans le jugement d’une affaire qui y étoit pen 
dante: ce qui donna lieu dans la fuite à ce parle- 
ment d'introduire une jurifprudence qui tenoit le 
milieu entre les loix romaines & l’édir des mères ; 
& qui parut mème autorifée par un arrêt du con- 
feil, Cependant , au préjudice de certe jurifprudence 
obfervée dans ce parlement pendant plus d'un 
fiècle , on voulut y faire revivre la déclaration de 
1575, qui paroifloit abrogée par un long ufage. 
Cette difficulté engagea le parlement d'Aix à fup- 
plier le roi, de faire un réglement fur cette ma 
tire: ce qui a été fait par un édit du mois d'août 
1720, dont la difpofition s'étend à tous les par- 
lemens du royaume, qui ont dans leur reffort des: 
provinces régies par le droit écrits : 
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Par cet édit, le roi révoque celui de Saint-Maur 
du mois de jüillet 1567, & ordonne qu'à compter 
de la ‘publication du nouvel édit, le précédent foit 
regardé comme non fait & non avenu dans tous 
les pays du royaume où il a été exécuté; & en 
conféquence, que les fucceffions des mères à leurs 
enfans, ou des autres afcendans, & parens les plus 
proches defdits enfans du côté maternel, qui fe- 
ront ouvertes après le jour de la publication de 
cet édit, feront déférées, partagées & réglées fui- 
vant la difpoñitfon des loix romaines, ainfi qu'elles 
l'étoient avant l’édir de Saint-Maur. 

Le roi déclare néanmoins que fon intention n’eft 
pas de déroger aux coutumes ou flatuts particu- 
liers qui ont lieu dans quelques-uns des pays 
où-lé droit écrit eft obfervé, & qui ne font pas 
eatiérement conformes aux difpofitions des loix 
romaines fur lefdites fucceffions. IL ordonne que 

_ces coutumes ou ftatuts feront fuivis & exécutés 
comme ils l’étoient Âvant ce dernier édis. 

Il'eft encore dit que, dans les pays où l’édis de 
Saint-Maur a été obfervé en tout ou partie, les 
fucceffions ouvertes avant la publication du nou- 
vel édit, foit qu’il y ait des conteftations formées 
ou non, feront déférées , partagées & réglées, 
comme elles l’étoient fuivant Pédis de Saint-Maur 
x la jurifprudence des parlemens. 

Enfin il eft dit que les arrêts & fentences paf- 
fées en force de chofe jugée, & les tranfa@ions 
ou autres actes équivalens, intervenus fur des fuc- 
cefions de cette qualité avant le nouvel édit, fe- 
ront exécutés felon leur forme & teneur, fans pré- 
judice néanmoiïns aux moyens de droit. 

Il y a un commentaire fur l'édir des mères | qui 
@ft inféré dans la compilation des commentateurs 
de la coutume de Paris, fur l’arricle 312. M. Louet, 
Lettre M, n.12 € 22 , traite aufli plufeurs quef- 
tions à l’occafion de eet édit des mères : mais tout 
cela eft peu uüle préfentement , depuis la révo- 
cation de cet édit, 

Epit de Nantes | ainfi appellé parce qu'il fut 
donné à Nantes par Henri IV , le dernier avril 
1598, eft un des édits de pacification qui furent 
accordés aux religionnaires, Îl réfume en 92 articles 
tous les privilèges que les précédens édirs &c décla- 
rations de pacification leur avoient accordés. 

I! confirme l’amniftie qui leur avoit été accor- 
dée ; fixe les lieux eù ils auroient le libre exer- 
cice de leur religion ; la police extérieure qu'ils 
devoient y obferver , les cérémonies de leurs ma- 
tiages 6 enterremens , la compétence de la cham- 
bre de Fédis, dont nous parlerons à la fuite de cet 
article ; enfin il prefcrit des règles pour les acqui- 
tions qu'ils pourroient avoir faites. 

Henri IV leur accorda en outre 47 articles, qw’il 
fit regiftrer au parlement , mais qu'il ne voulut 
pas inférer dans fon édit. 

Il y eut encore depuis quelques édits de pacifi- + 
gation accordés aux religionnaires, 


_tobre 168$ , révoqua lédir de Nantes & tous les 
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Mais Louis XIV , par fon édis du mois d'oc« 


autres femblables , & défendit l’exercice de la re= 
ligion prétendue réformée dans fon royaume : ce 
qui a depuis été toujours obfervé , au moyen de 
quoi l’édir de Nantes & les autres édits fembla 
bles ne font plus en vigueur. Woyez ci-après EDIES. 
DE PACIFICATION. +0 
EDITS de ’pacification , font des édirs de quel 
ques-uns de nos rois, que la nécefhté des temps 
& des circonftances facheufes les obligèrent d'ac- 
corder, par lefquels ils tolérèrent alors l'exercice 
de la religion prétendue réformée dans leur 
royaume. F7: x! 
Les violences qui fe commettoient de la part 
des religionnaires contre les catholiques’, & de la. 
part de ceux-ci contre les relisionnaires, engagè=, 
rent Charles IX d’avifer aux moyens d'y apporter 
une felutaire provifion , ce font fes termes; & pour « 
y parvenir, il donna, le 27 janvier 1561 , le pre-« 
mier édit de pacification , intitulé , pour appaifer les. 
troubles € [éditions fur le fait de la religion, : 0 
Les religionnaires fe prévalant de leur grand“ 
nombre & des chefs puiffans qui étoient-de leur w 
parti, exigèrent que l’on étendit davantage les fa: 
cilités que le roi avoit bien voulu leur accorder; « 
de forte que Charles [X , en interprétation de fon 
premier edir, donna encore fix autres déclarations 
ou édits, qui pertent tous pour titre, fur: l'édir des 
pacification; favoir une déclaration du 14 février « 
1561, un édit & déclaration du 19 mars 1562 , dé 
claration du 19 mars 1563, &c trois édirs des 23 
mars 1568, août 1570, & juillet 1573. 
Henri Il fit auf quatre édirs à ce fujet , &. 
intitulés comme ceux de Charles IX : le premier: 
eft du mois de mai 1576; le fecond du 7 feptem- 
bre 1577; le troifième du dernier février 1579 =. 
celui-ci contient les articles de la conférence tenue 
à Nerac_ entre la reine mêre duroi, lé roi de Na- 
varre , & les députés des religionnaires quiétoiens 
alors aflez audacieux pour capituler avec le roi ; 
le quatrième édit du 26 décembre 1580, contient 
les articles de la conférence de Flex & de Coutras. 
Le plus etièbre de tous ces édiss de pacification 
eft l'édis de Nantes du dernier avril 1598. Woyez 
ci-devant EDIT DE NANTES. te 
Louis XIII donna aufiun éd 
mois de mai 1616, par lequel ila 
ligionnairés 15 articles qui avoient été arrêtés à la 
conférence de Loudun. Cet édis fur fuivi de plu- 
fieurs déclarations, toutes confirmatives des édits 
de pacification, en date des moïs de mai 1617, 19 
oétobre 1622, 17 avril 1623 ; des articles accor- 
dés à Fontainebleau au mois de juillet 1625 ; de 
ceux accordés aux habitans de la Rochelle en 1626; 
d’un édit du mois de mars de la même année, 
& d’une déclaration du 22 juillet 1627. a 
Depuis la prife de la Rochelle , les religion- 
naires commencèrent à être plus foumis, & leurs 
demandes furent méins fréquentes. 


« 


e pacification au 


espendant : 


EDI 
Cependant Louis XIV leur accorda encore quel- 
ques édits & déclarations , entre autres une décla- 
ration du 8 juillet 1643, une autre du premier 
février 1669 ; mais par édir du mois d'o&tobre 
1685 , il révoqua l’édir de Nantes & tous les autres 


femblables, & défendit l'exercice de la religion 


prétendue-réformée dans fon royaume: au moyen 
de quoi les édits de pacification qui avoient été ac- 
cordés aux religionnaires, ne fervent plus préfen- 
tement que pour la connoïffance de ce qui s’eft 
pañfé lors de ces édirs. 

Enrr de Paulet ou de la Paulette, eft celui du 
_12 décembre 1604 , qui établit le droit annuel 
pourlesofhces. Voyez ANNUEL 6 PAULETTE. (4) 
EDIT des petites dates , eft un édit qui fut donné 
pat Henri IL au mois de juin 1550, & regiftré au 
“parlement le 24 juillet fuivant, pour réprimer l’a- 
|. qui fe commettoit par rapport aux petites dates 
que l’on retenoit de France à Rome pour réfigna- 
tion de bénéfices ; en ce que les impétrans rete- 
noient ces dates fans envoyer la procuration pour 
réfigner. Il ordonne, dans cette vue, que les ban- 
quiers-expéditionnaires de cour de Rome ne pour- 
ront écrire à Rome pour y faire expédier des pro- 
curations fur réfignations , à moins que par le même 
courier ils n'envoient les procurations pour réfi- 
gner. IL ordonne auffi que les provifions expé- 
diées fur procurations furannées feront nulles. Voyez 

Dares. ( Droit canonique.) 

EbiT des préfidiaux , eft un édit de Henri Il, de 
Van 1551, portant création des préfidiaux , & qui 
détermine leur pouvoir en deux chefs , qu'on ap- 
pelle premier & fecond chef de l’édit. 

Le premier leur donne le pouvoir de juger dé- 
finitivéement en dernier reMort jufqu'à deux cens 
cinquante livres pour une fois payer , &c jufqu’à dix 
livres de rente, & les dépens, à quelque fomme 
qu'ils puifflent monter. 

Le fecond chef les autorife à juger par provi- 
fion, nonobftant l'appel , jufqu'à cinq cens livres 
pour une fois payer , & vingt livres de rente ,en 
donnant caution pour celui qui aura obtenu lefdites 
fentences provifoires. 

y à eu deux édiss d’ampliation du pouvoir des 
préfidiaux , le premier du mois de juillet 1580, le fe- 
cond du mois de novembre 1774. V.PREÉSIDIAUX. 

- Enr de Romorentin , eflun édit qui fut fait dans 
cette ville par François IT, au mois de mai 1560, 


_au fujet des religionnaires , par lequel la connoif-, 


fance du crime d’héréfie fut Ôtée aux juges fécu- 
liers , & toute jurifdition, à cet égard, attribuée 
aux eccléfiaftiques, Cet édit fut donné pour em- 
pêcher que l’inquifition ne fût introduite en France, 
comme les Guifes s’efforçoient de le faire. Cet édit 

t révoqué bientôt après par un autre de la même 
année, par lequel la recherche & punition de ceux 
qui faifoient des afflemblées contre le repos de l'Erat , 
Où qui publioient par prédications où par écrit de 
nouvelles opinions contre la do@rine catholique , 
fut renouvelée, avec attribution de jurifdiétion aux 

Jurifprudence, Tome IV, 
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juges préfidiaux, pour en connoître en dernier reffort, 
au nombre de dix; & s'ils n’étoient pas ce nombre, 
il leur étoit permis de Le remplir des avocats les plus 
fameux de leur fiège ; ce qui étoit conforme à l’édir 
de Château-Briant, du 27 juin 1551. ” 

Il y eut enfuite des edirs de pacification , dont 
il eft parlé ci-devant. (4) 
Enr de S. Maur, eftla même chofe que l’édis des 
mères du mois de mai 1567 , auquel on donne 
aufhi ce nom, parce qu'il fut donné à S. Maur- 
es-Foffés , près Paris. Voyez Ebit Des MÈRES. (4) 
EDIT des fecondes noces , eft un réglement fait 
par François IT au mois de juillet 1560 , touchant 
les femmes veuves qui fe remarient , pour les em- 
pêcher de faire des donations exceflives à leurs 
nouveaux maris, & les obliger de réferver aux 
enfans de leur premier mariage, les biens à elles 
acquis par Ja libéralité de leur premier mari. 
Cet édir fut fait par le confeil du chancelier de 
l'Hôpital, à l’occafion du fecond mariage de dame 
Anne d’Alègre, laquelle étant veuve & chargée 
de feptenfans, époufaM'e Georges de Clermont, 


& lui fit une donation immenfe. 


En effet, le préambule & le premier chef de 
cet édit ne parlent que des femmes qui fe rema- 
rient. Le motif exprimé dans le preambule,, eft, 
que les femmes veuves ayantenfans , font fouvent 
invitées & follicitées à de nouvelles noces; qu’elles 
abandonnent leurs biens à leurs nouveaux maris, 
& leur font des donations immenfes, mettant en 
oubli le devoir de nature envers leurs enfans ; 
defquelles donations, outre les querelles & divi- 
fions d’entre les mères & les enfans , s'enfuit la 
défolation des bonnes familles, & conféquemment 
la dimimution de la force de l’état public; que les 
anciens empereurs y avoient pourvu par plufieurs 
bonnes loix : & le roi, pour la même confidé- 
ration , & entendant l'infirmité du fexe, loue & 
approuve ces loix, & adopte leurs difpofitions par 
deux articles que l’on appelle es premier & fecond 
chefs de l’édit des fecondes noces. 

Le premier porte que les femmes veuves ayant 
enfans, ou enfans de leurs enfans, f elles pafent 
à de nouvelles noces , ne pourront, en quelque 
façon que ce foit, donner de leurs biens-meubles , 
acquêts, ou acquis par elles d’ailleurs par leur pre- 
mier mariage ; ni moins leurs propres à leurs nou« 
veaux maris, père , mêre , ou enfans defdits ma- 
ris, ou autres perfonnes qu’on puifle préfumer être 
par dol ou fraude interpofées, plus qu’à un deleurs 
enfans, ou enfans de leurs enfans; & que sil fe 
trouve divifion inégale de leurs biens, faite entre 
leurs enfans, ou enfans de leurs enfans, les do- 
nations par elles faites à leurs nouveaux maris , 
feront réduites & mefurées à raifon de celui qui 
en aura le moins. 

Quoique ce premier chef de l’édis ne parle que 
des femmes, la jurifprudence l’a étendu aux hom- 


. mes, comme il paroit par les arrêts rapportés par 


M. Louet, ler, N,n, 2 & 3. 
D d 


- 
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Il eft dit par le fecond chef , qu’au regard des 
biens àicelles veuves acquis par dons & libéralités 
de leurs défunts maris , elles n’en pourront faire 
aucune part à leurs nouveaux maris ; mais qu'elles 
feront tenues de les réferver aux enfans communs 
d’entre elles & leurs maris, de la libéralité defquels 
ces biens leur feront avenus : que la même chofe 
fera obfervée pour les biens avenus aux maris par 
dons & libéralités de leurs défuntes femmes, tel- 
lement qu'ils n’en pourront faire don à leurs fe- 
condes femmes, mais feronttenus les réferver aux 
enfans qu'ils ont eu de leurs premières. Ce même 
article ajoute que lédit n'entend pas donner aux 
femmes plus de pouvoir de difpofér de leurs biens, 
qu'il ne leur eft permis par les coutumes du pays. 
Voyez SECONDES NOCES. ( 4) 

Enir de la fubvention des procès : on donna ce 
nom à un édit du mois de novembre 1563, por- 
tant que ceux qui voudroient intenter quelque ac- 
- tion , feroient tenus préalablement de configner une 
certaine fomme , felon la nature de l'affaire. Cet 
édir fut révoqué par une déciaration du premier 
avril 1568 : il fut enfuite rétabli par un autre éd 
du mois de juillet 1580 ; & celui-ci fut à fon tour ré- 
voqué par unautre édis du mois de février 1583, por- 
tant établiffement d’un denier parifis durantneuf ans, 
pour les épices des jugemens des procès. Ïl y eut des 
lettres - patentes pour l’exécution de cet édit, le 26 
mai 583. Voyez Fontanon, tom.IV, p.706 ; Cor- 
bin, rec. de la cour des aides, pag. 54. (A) 

Epit d'union : on donna ce nom à un édit du 
12 février 405 , que l’empereur Honorius donna 
contre les manichéens & les donatiftes, parce qu'il 
tendoit à réunir tous les peuples à la religion ca- 
tholique. Il procura en effet la réunion de la plus 

rande partie des donatftes. Voyez l'Hif ecclef. à 


l'année 405. ( 4) 
EVE 


EFFET , {. m.(Jurifpr.) c’eft ce qu’opère une 
loi, une convention, une a@tion. C’eft un axiome 
de droit, que ‘ce qui eft nul ne produit aucun 
effet. Voyez NURLITÉ. 

Effets civils, font les droits accordës à ceux 
qui participent aux avantages de la fociéré civile, 


felon les loix politiques & civiles de l'état. 


Ces droits confiftent à pouvoir intenter des ac- 
tions en juftice, à fuccèder , difpofer de fes Biens 
. par teftament, poféder des offices & bénéfices 
dans le royaume : tout cela s'appelle /2 vie civile 
ou Les effets civils, c'eft-dire, ce que peuvent 
faire ceux qui jouiffent des avantages du droit civil. 

Les révnicoles font en général capables de tous 
les effers civils, an lieu que les aubains n’en jouit. 
fent point: ceux quifont morts civilement ne les 
ent pas non plus. | 

Un mariage clandeftin ne produit point d’efférs 
civils, c'eft-à- dire, qu'it n’en réfulte aucun droit 
de communauté, m de douaire pour la femme, 


EEE. 

Effet rétroa&if, eft celui qui remonte à un temps 
antérieur à la caufe qui le produit, comme quand 
une loi ordonne que fa difpofition fera obfervée, 
tant pour les aêtes antérieurs à cette loi, que pour 
ceux qui feront poftérieurs. : 

Effet fe prend auf quelquefois pour tout ce 


qui eft in bonis ; ainfi dans ce fens, on dit qu'une « 


maifon, une terre, une rente, une obligation, un. 
billet, de l'argent comptant, des meubles, font 


des effets. C’eft par rapport à certe fignification, 


qu'on appelle effets d’une fuccefhon, tout ce qui 
en compofe laétif. ù | 


Effet caduc, eft celui qui eft de nulle valeur. 
Effet commun, eft celui qui appartient à plus 
fieurs perfonnes. à 
Effet douteux, fe dit de celui dont le recou: 


vrement eft incertain. 
Effets ou effets royaux, eft le nom que l’on & 


donné aux rentes créées par le roi, & aux billets: 
&c autres papiers qui ont été introduits en différens, 


temps dans le commerce. 

Les agens de change ont à Paris le droit exclufif 
de négocier à la bourfe les effers royaux. Voyez 
Â GENS DE CHANGE. 


EFFIGIE, f. £. ( Jurifprudence.), ce mot ifolé ne: 


fignifie que la reflemblance plus ou moins par 


faite d’une peinture avec un objet quelconque, 
On l’emploie en jurifprudence criminelle , pour 
exprimer l'exécution figurative qui fe fait d'un 
jugement de condamnation rendu contre un ab- 
fent. Les loix n’ont pas voulu qu’un coupable pt 
fe fouftraire par la fuite, à toutes les peines. en- 
courues par le crime. L'effet d’un jugement de 
contumace, eft de l’atteindre jufques dans le lieu 
de fa retraite , de flétrir fon nom ou fa mémoire: 
d'une ignominie égale à celle qui eùt réfulté- 


d’une exécution matérielle. Aïinfi, les loix ont 


confervé , autant qu'elles ont pu; leur droit de ven- 
geance, & les peuples ne font pas entiérement 
privés de l’exemple, l’avantage le plus réel que 
puifle produire la mortouw la pénitence d’un coupable. 
L'ufage des exécutions figuratives eft de la plus 
haute antiquité. Plutarque en fes demandes 32 &c 
86 des chofes romaines, nous apprend que tous 
les ans au mois de mai, les Romains précipiroient 
du haut d'un pont dans la rivière, des images. 
qu'ils appelloient argiens, pour conferver la mé- 
moire de ce que les peuples qui les avoient pré- 
cédés en Italie, traitoient ainfi tous les Grecs qui. 
tomboient en leur pouvoir. Ce fut Hercule, dit 
Plutarque , qui leur apprit à fubfituer l’image à la. 
réalité, & à faisfaire ainfi {eur haine contre les. 
étrangets fur de vaines efhigies. Les généraux ro- 
mains qui navoient ravagé l'univers que pour 
nériter les honneurs du triemphe, traäinoient à: 
leur fuite les veincus & leurs dépouilles > mais: 
leur orgueil , jaloux de n’en perdre aucun objet, 
rempleçoit par des images ces fouverains malheu-- 


. seux écrafés fous le poids de ka puiffance romaine 


st nf ie LS cénn 
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& morts dans les combats, en défendant leur 
trône & leur patrie. 


Cependant l’ufage d'exécuter par effigie les cou- 
pables abfens , paroît leur avoir été prefque in- 


connu jufqu’au tyran Celfus, cujus imago , dit Tre- 
bellius Pollio, fufpenfa A novo genére Injuriæ. 

Chez les Grecs, on faifoit le procès aux abfens, 
& on les exécutoit en effigie, ou on fe conten- 
toit, fuivant les circonftances, d’infcrire leurs noms 

leurs jugemens fur des colonnes. 

Les Romains, au contraire , trouvoient abfurde 

- &c ridicule d'exécuter un coupable en effigie; les 
hiftoriens & les jurifconfultes n’en rapportent point 
d'autre exemple que celui de Celfus ; & quoique, 

à l'exemple des Grecs, les magiftrats inftruififfent 
les procès des abfens, il n’y avoit que quelques 
<as où l’on tranfcrivoit leur condamnation fur une 
colonne, & cette formalità n’avoit jamais lieu 

pour les peines capitales. : 

- Nous ne devons aux Romains qu'une portion 
de l'ufage d'exécuter par efigie les condamnés ab- 
fens, nous ne pouvons même déterminer l’époque 
à laquelle il s’eft introduit en France. Il paroït que 
dans les premiers fiècles de la monarchie, il n°é- 
toit pas permis de procéder contre les abfens, On 
trouve dans un capitulaire du roi Carloman, en 
742, cette difpofition précife entre beaucoup d’au- 
tres qu'il feroit fuperflu de rapporter, chap. 311, 
Flacuit ut adversès abfentes non judicetur, quod fi 
fatlum fuerit, prolata fententia non valebit, Il n’étoit 
même pas permis d’accufer les abfens. Le chap. 
354 d’un capiulaire de Charlemagne, porte: in 
cauf& capitali abfens nemo damnetur | neque abfèns 
per alium accufare aut accufari poteft. 

L'ufage des éxécutions par effigie s'eft donc in. 
troduit en France peu à peu & par degré, ainf 
que beaucoup d’autres formes ; quelques anciennes 
ordonnances font mention de l'effigie fous le tèrme 
de tableaux. Celle de François Ï, donnée pbur la 
Bretagne, en 1536, veut que la condamnation 

prononcée par contumace & le forban donné, l’on 
fafle attacher aux portes & entrées des lieux, les 
tableaux & cordeaux au defir de la coutume. 
Celle de Charles IX, de 1566, porte que les 
noms, des appellés & ajournés à ban, & pour- 
fuivis & condamnés par contumace, feront infcrits 
aux tableaux qui feront affichés aux portes des 
villes, des fièges, de l'auditoire & des lieux d’où 
les décrets feront émanés, à ce qu'aucun n’en 
prétende caufe d’ignorance. L'exemple le plus an- 
.cien que nous ayions d'une exécution par effigie, 
eft celle que fit faire Louis-le-Gres, de Thomas 
de Marle, accufé de crime de lèze-majefté. 

On diftingue parmi nous, entre les jugemens 
rendus par contumace , favoir ceux qui condamnent 
à la mort par un fupplice quelconque, ceux qui 
Prononcent une peine corporelle ou afi@ive , & 
ceux qui ne tendent qu'à une peine infamante. 
Les feules condamnations à mort font exécutées 
PA effigie, aux termes de l'ordonnance de 1670, 
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rit, 17, art, 16. Celles qui prononcent les galères, 
‘amende honorable , le banniflement perpétuel, la 
flétriflure, le fouet, le carcan & le pilori, font 
feulement tranfcrites fur un tableau conformément 
4 la même loi & aux difpofitions de :la déclaration 
du roi, du 11 juillet 1749. À l'égard de toutes les 
autres condamnations par contumace , quand même 
elles emporteroient infamie, telles que le bannif 
fement à temps on le blâme, il fufit de les figni- 
fier au domicile du condamné, s'il eft demeurant 
dans le lieu de la jurifdiétion , & au cas contraire fe 


de les afficher aux portes de l'auditoire, 


L'exécurion par cfigie d'un jugement à mort, 
confifte à fufpendre à nne potence l’image grof- 
fière de l’abfent, dans la forme & la fituation du 
fupplice prononcé contre lui. S'il n’eft pas con- 
damné à mort, & s'il eft feulement dans le fe- 
cond cas de la diftin@ion que nous avons établie 
ci-deflus, on fe contente d'infcrire fa condamna- 
tion dans un tableau appliqué à un poteau dreffé 
en place publique par l’exécuteur de la haute. 
juftice. 

Amelot de la Houffaye nous apprend dans fes 
Mémoires , tom. III, p. 263, que le duc de la 
Valette, condamné à avoir la tête tranchée , fut 
exécuté en effigie le 8 juin 1639, dans trois villes 
différences, à Paris, à Bordeaux & à Bayonne. 
Cette triple exécution eut vraifemblablement pour 
objet de multiplier le déshonneur du coupable, 
en multipliant les témoins de fa punition fidive. 
Îl eft d'ufage en France que le juge & le greffier 
fe tranfportent fur les lieux où doit fe faire 
l'exécution des condamnés, afin d'être à portée 
d'y recevoir leurs dernières déclarations, & même 
de leur confronter les complices qu'ils dénoncent; 
mais lorfqu'il ne s’agit que d’une exécution figura- 
tive, le greffier feul s’y tranfporte & en figne 
le procès-verbal, 

Un accufé condamné par contumace & exécuté 
par effigie, ne peut plus prefcrire que par trente 
ans contre la peine matérielle par lui encourue, 
ce que fans cette exécution il auroit pu faire par 
vingt ans. Poyez :CONTUMACE. ( M. Boucxrr 
D’ARGIS, confeiller au chätelet, de l'académie de 
“Rouen, &c.) 

EFFIGIE , en terme de monnoie, fe dit du por- 
trait du fouverain , gravé fur les efpèces qu'il fait 
fabriquer. | 

Cette marque diftin@ive des pièces de monñoie, 
ne paroit avoir été employée chez les Romains, 
que dans Îles derniers temps de la république : alors 
les trois magiftrats, chargés de la fabrication des 
monnoies, y faifoient graver l'effigie de ceux qui 
s’etoient diftingués dans les charges : ils n’accordoient 
même cet honneur qu'après la mort de celui qui 
layvoit mérité, crainte d’exciter la jaloufie, 

Le {nat accorda cette prérogative exclufive à 
Jules Céfar , après lui avoir confère la difature per- 
pétuelle. Les empereurs, fes fucceffeurs, jouirent 
du même droit, & c'eft par cette raifon que leur 
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nom fert à diftinguer différentes efpèces d’or & | 
d'argent. £ 

Conftantin fit graver , fur quelques monnoies, 
la tète de fa mère, & après fa converfon, il ordonna 
qu'on gravât une croix fur toutes les pièces qui fe 
fabriqueroient. 

Henri Il, roi de France, par une ordonnance 
du dernier janvier 1548, prefcrivit de mettre aux 
écus & demi-écus au foleil, d'un côté fon effigie, 
d’après le naturel, la couronne en tête, avec 
cette legende : Henricus 11, Dei grati& Francorum 
rex ; & de l’autre côté l’écuflon de France , la cou- 
ronne fermée au-deflus , une H couronnée aux deux 
côtés. de l’écuflon, avec la legende: Xps, (Chriflus) 
vincit, imperat, regnat, & la date de l'année à 
la fin. 

Cette ordonnance a introduit , dans les monnoies 
de France ; deux nouveautés qu'on a toujours 
obfervées depuis, favoir ; d'y marquer l’année de 
la fabrication, & de faire connoîïtre , par des chiffres, 
le roi, dont la pièce fabriquée porte l'image , 
eft le premier , le fecond , le troïfième, &c. de 
ce nom. ‘ 

Le côté des monnoies où eft empreinte l'effigie 
du roi, porte en légende le nom du roi, avec les 
titres de roi de France & de Navarre : par exemple, 
aujourd’hui (1784), l'effigie du roi eft entourée des 
mots, Zudovicus XVI, Dei gratis Francie & Navarre 
rex. La légende qui entoure l’écuffon aux armes 
de France, eft différente fur les pièces d’or, de celle 
qui s'imprime fur les pièces d'argent. Les pièces 
d'or ont retenu l’ancienne legende, Chrifius vincit, 
imperat , regnat; On met fur les pièces d'argent, 
fit nomen Domini benedifum. 

EFFIGIER , v. a. ( Code criminel.) c’eft expofer le 
tableau ou effigie d’un condamné dans la place publi- 

e. Voyez EFFIGIE. | 

EFFOUAGE, f. m. ( Droit féodal.) ce mot fe 
trouve dans quelques chartres , pour indiquer un 
droit d'ufage de bois pour le chauffage. ( M. G4r- 
RAN DE COULON. | 

EFFOUAXL, EFFOUEIL oz EFForIr., ( Droit 
feedal. ) ce mot qu'on trouve écrit de toutes ces 
manières , fignifie le profit qui réfulte d’une fouche 
de beftiaux. L’arr. 103 de la coutume d'Anjou, at- 
tribue l'effouil au feigneur , qui fait les fruits fiens 
en vertu d'une faifñie féodale, faite à défaut d’hom- 
mage. L'art. 122 l'attribue également au feigneur 
qui lève le rachat. 

Pocquet de Livonnière obferve que « l’efouil 
» fe fait lorfqu'on Ôôte les anciens chefs de bétail 
» engraïflé en la place defquels on fubrege d’autres 
» moindres & plus jeunes ; mais cet efouil eft, dit- 
» il, fouvent le profit de plufieurs années, que 
» le feigneur jouiflant par rachat ne doit pas pren- 
» dre, il fe doït contenter de l’argmentation fur- 
» venue dans l'année de fon rachat». C'’eft ainf 
que Chopin s’eft expliqué fur la coutume d'Anjou, 
art, 29, & au lv. 2, titre du rachat, romb. 8, 
zote 


are 


marginale, qui a été fuivi par tous Îles com- 


EEE 
mentateurs fur cette coutume. Pour connoître cet 
accroïflement ou augmentation par la crue où … 
l’engrais des beftiaux, il faut en faire faire l'appré- 
ciation au commencement & à la fin de l’année, ” 
du rachat; la plus valeur appartiendra au feigneur,) 
comme le profit & croit de fon année. ( M. G4r- 
RAN DE COULON. Ê 1 
EFFRACTION, f. £. ( Code criminel.) effraétion-". 
ner une porte, c'eft la rompre, labrifer; on peut 
de mème effra@ionner un mur, une armoire, Un 
coffre | une fenêtre, &%. | EEE 
On diftingue , en matière criminelle, deux genres .… 
d'efrafion , favoir ; celle qui a été pratiquée inté- 
rieurement , @& celle qui a été commife extérieu- 
rement. ; =} * FRS 
L'efrafion intérieure eft celle de toute porte 
ou fenêtre, dans l'intérieur d'une maïfon, ow 
de toute armoire, coffre, 6x. qui y étoit ren 
fermé. | d | #0 
L’efraétion extérieure eft celle qui a été faite d'un 
mur de clôture, d'un toit, d'une porte ou d'une 
fenêtre extérieure. 41 
Certe différence n’en met point entre les peines. 
de ce crime , elle ne fert qu'a déterminer le tri 
qui doit en connoître. 12 
L'effraéion quelconque , intérieure ou exté- 
rieure , ajoute à la peine du wol, qui, danscecas, 
eft toujours puni de mort, conformément à lédit. 
de François [, du mois de janvier 1534. Cette peine 
evroit être celle de la roue, aux termes de cette. 
loi; mais notre jurifprudence a déjà fait un pas 
vers l'humanité, en adouciffant la rigueur de l'édit 
de 1534: Le voleur, avec efrafion, n’eft condamne: 
aujourd'hui qu'à la potence. | 4 
Une déclaration du roi, du mois de février 1731, - 
a réglé la compétence des différens juges, relati- 
vement aux vols avec efraëlion; en conféquence . 
elle à décidé que les juges royaux ordinaires con- « 
noïtrôïent de tous vols commis avec effraéion insé- 
rieure, & a réfervé aux prévôts des maréchaux la 
connoiffance des vols faits avec effraélion, loriqu'ils 
feront accompagnés de port-d'armes €: violence publ 
que , ou lorfque leffraétion fe trouvera avoirièté faite 
dans les murs ou toîts des maiïfons | 6 fenétres‘exte= à 
rieures , & ce quand même il n'y auroiteu, ns port- 
d'armes , ni violence publique. LA PETER 
Auffi-tôt que les juges, prévôts, leurs lieutenans 
& autres officiers , exerçant une fonétion de judis 
cature oude police , font inftruits d'un vol commis 
avec effraëion , ils doivent fe tranfporter fur le « 
lieu du délit, conftater l'efraétion dans le plus grand - 
détail, en drefler procès-verbal, & mettre dans 
eur rédaétion é’autant plus d’exaétitude & de pré- 
cifion , que cette procédure préliminaire doit influer 
effentiellement fur le fort de l'accufé , & décider. 
de fa vie. Cette formalité eft prefcrite par Farticle 
26 de l'arrêt des grands jours e Clermont , du 19 
décembre 1665. ae. 
L’efraéfion qui n’a point été fuivie de vol; 1oit 
que le voleur n'ait rien ouvé dont il pürs'emparers. 
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foit qu'il ait été interrompu dans fon crime , & faif 


avant qu'il ait eu le temps de le confommer , n’eft 
point puni de mort, La peine alors eft abfolument à 


l'arbitrage des juges, qui peuvent prononcer le ban- 
niflement ou les galères, fuivant les circonftances 
du délit: Voyez Vo. (M. BoucHER D'ARGIS, 
confeiller au Châtelet de l'académie de Rouen, &c.) 


ce EG. 


 EGAGE,, AIGAGE oz AIGUAGE, en latin aqua- 


| gium , ( Droit féodal.) ces mots fignifient littérale- 
| ment cours d'eau ; mais on défigne particuliérement 


fous ce nom, dans la province de Dauphiné, un 


| droit qui appartient au roi dans fes domaines, & 
| aux feigneurs hauts-jufticiers dans l'étendue de 


leurs feigneuries, pour la conceffion des eaux de 
pluie, de fontaine & des petits ruiffeaux. Voyez 


|'ABÉNÉVIS 6 AIGAGE. C'eft auf la quotité à la- 


quelle fe perçoit un pareil droit dans le Lyonnois. 


: Voyez Tiers-LODs. 
EG 


AL , (taille de l}) c’eft une efpèce de taille 


| abonnée, due par les bourgeois, à la différence 


de la taille à volonté, due par les ferfs non abon- 


nés. Il en eft queftion dans la Thaumañfière, an- 
| ciennes coutumes de Berry, chap. 85, p. 178. (M. 


GARRAN DE COULON. 

ÉGALEMENT, f. m. ( en terme de Pratique ) fe dit 
de la diftribution , qu'une perfonne fait de fes biens, 
avant l'ouverture de fa fucceffion, pour obferver 
ou rétablir l'égalité entre enfans, ou entre plufieurs 
héritiers, foit dires ou collatéraux. 

. Par exemple, les père & mère ou autres afcen- 
dans , peuvent faire un écalement entre leurs enfans 


| © perits-enfans , en les dotant en faveur de ma- 


rage, ou en leur faifant quelque autre donation en 


| avancement d’hoirie. [ls peuvent les égaler , en les 


gratifiant tous à la fois également , & en obfervant 
entre eux une parfaite égalité; ou bien, fi l’un 
d'eux a reçu quelque chofe, ou que l’un ait recu 
plus que l’autre , ils peuvent les égaler en donnant 
autant à celui qui n'a rien reçu, ou qui a reçu moins 


que lautre. 


Ces égalemens peuvent fe faire, foit par ae entre- 
vifs, Ou par teftament. d 

Lorfque les père , mère, ou autres afcendans , ne 
l'ont pas fait à l’égard de leur enfans & petits-en- 
fans ; &c que la fuccefon fe trouve ouverte dans une 
coutume d'égalité parfaite : fi les enfans donataires, 
au lièu de remettre à la mafle ce qu'ils ont recu, 
aiment mieux le retenir & précompter ; en ce cas, 


“avant de procèder au partage des biens, on com- 


mence par faire légalement ou r'également, c'eft-à- 
dire que l’on donne à ceux qui n'ont rien reçu 
OWQui ont moins reçu, autant qu'au donataire le 
plus avantagé ; enfuite les autres biens fe partagent 
par égales portions. | 

 Légalement doit être fait le plus exa@tement qu'il 
eft poffible | non feulement eu égard à la quotité 


. 1 \ D To 
des biens, mais auffi eu égard à leur qualité, de 
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manière que chacun ait autant d'immeubles & 
d'argent comptant que les autres héritiers ou co= 
partageans. Woyez PARTAGE, RAPPORT , SUC- 
CESSION. ( A 

ÉGALITÉ, f. f. ( Droit naturel & civil.) l'éga- 
lité naturélle eft la bafe de tous les devoirs de la 
fociabilité ; car comme le dit très-bien Sénèque, 
épi, 30, elle eft le fondement de l'équité. 

Les hommes font égaux entre eux, puifque la 
nature humaine eft la mème dans tous ; qu'ils ont 
une mème raïfon, les mêmes facultés, un feul 
& même but; qu'ils font naturellement indépen- 
dans lun de l’autre; qu'ils font dans une égalé 
dépendance de Dieu & des loïix naturelles ; qu’ils 
ont la même tige & la mème origine ; que leurs 
corps font compofés de la même matière; que 
riches & pauvres ils naiflent , croiflent , fe nour- 
riflent, fe confervent de la même manière; qu'ils 
meurent enfin, & laiffent également reñtrer leurs 
corps dans la pourriture ou dans la pouffière,. 

Ces vérités font fenfibles, mais il ne s'enfuit 
pas de là qu'il doive régner parmi les hommes 
une égalité de fait ou de force, mais feulement 
une égalité de droit, qui ne nous permet pas de 
faire à autrui ce que nous ne voudrions pas qu’on 
nous fit, qui doit nous difpofer à faire en faveur 
des autres, les mêmes ’chofes que nous exigeons 
qu'ils faflent pour nous. Ceite égalité confifte uni- 
quement dans le droit que tous les hommes ont 
également à la fociété & au bonheur, enforte 
que toutes chofes d’ailleurs égales, tout homme 
a un droit parfait de prétendre qu'on le regarde 
& qu'on le traite comme un homme, qu'on ne 
lui faffe aucune injure, qu’on ne viole pas à fon 
égard la loi naturelle, en agiflant avec lui contre 
la nature des chofes, & qu'il n’y ait aucun homme 
au monde qui puifle s’attribuer quelque préroza- 
tive à cet égard au-deflus des autres. 

Toute autre efpèce d'égalité eft impoffible & ré- 
pugne à l'ordre naturel, & nous ne devons pas 
écouter les plaintes infenfées de prefque tous les 
hommes, même de quelques préfendus philofo- 
phes, qui, fans faire attention à tous les biens 
dont ils jouiflent , foit au phyfique , foit au moral, 
envient perpétuellement les chofes dont ils ne 
jouiflent pas. R 

La nature a clairement marqué fes intentions à 
Yégard de l'inégalité de dépendance, en difpofant 
merveilleufement toutes les parties de l’univers, 
Elles font toutes erdonnées l’une ponr l’autre, 
dans une admirable proportion, & pour ne parler 
que de ce qui nous touche particuliérement, le 
corps fert à l'ame; entre les membres du corps, 
les uns fervent aux autres, @c tous paient en- 
femble un tribut au cœur; les plantes fervent aux 
animaux , les plantes & les bêtes fervent à l’homme, 
& l'homme à Dieu. sites 

Elle a mis parmi les hommes une énégaliré nécef- 
faire; dans l’ordre même de la génération : ils ne 
viennent pas au monde dans la force d'un äge 
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parfait : elle donne aux uns des corps robuftes & 


propres au travail, elle forme pour les autres des 
corps plus délicats & mieux difpofés aux aétions 
de l’entendement. Sans le confeil du plus fage, 
celui qui left moins ne fauroit trouver ce qui lui 
eft bon, & fans la force corporelle, le fage ne 
fauroit mettre en œuvre fa prudence. 

état de folitude, d'indépendance & d'égalité 
abfolue eft entiérement incompatible avec les be- 
foins des hommes: il faut qu'ils vivent en fociété 
pour être heureux, & ïls ne peuvent y vivre 
fans des degrés de relation & de dépendance entre 
eux. L'ordre de la fociété, qui eft celui de l’au- 
teur même de la nature, aflure aux fupérieurs les 
hommages extérieurs des inférieurs, & confé- 
quemment des rapports d'inégalité. 

Ces degrés de dépendance n’ont été établis que 
pour l'utilité commune de ceux qui fervent & de 
ceux qui commandent. Tous doivent contribuer au 
bien public, les fupérieurs par voie d'autorité & 


_d'infpedica , les inférieurs par voie de refpe&t & 
de foumiffion, le bonheur commun naît de cet 


ordre. Les divers degrés de fubordination dépen- 
dent néceffairement d’une puiflance fuprême qui 
gouverne tous les citoyens, d’un maitre qui dans 
la dépendance où ils font tous de lui, fait leur 
commune réunion & produit la félicité publique. 

Nous ne faifons qu'indiquer ici-les principes 
généraux, & les raifons les plus populaires, qui 
doivent modifier l'égalité naturelle des hommes. On 
les trouvera plus amplement difcutés dans plufieurs 
articles de ce Dictionnaire, tels que les mots Au- 
TORITÉ , PUISSANCE, SOUVERAINETÉ, &c. & 
dans le Diélionnaire diplom. économ. poliiiq. 

En matière civile , on fe fert du mot égalité, prin- 
cipalement en parlant des fucceffions, & des par- 
tages de biens, pour fignifier qu'aucun des héritiers 
ou co-partageans, n'eft plus avantagé que les autres. 
Voyez PARTAGE, SUCCESSION. 

Entre les différentes coutumes, qui régiflent une 
partie de la France, il y en a qu’on appelle cou- 
tumes d'égalité. Voyez au mot COUTUME. 

I! doit exifter dans tous les corps politiques une 
égalité, qu’on peut appeller épalité légale, qui con- 
fifte dans celle ou la loi met tous les membres d’un 
mème état par rapport à ce qu'elle ordonne ou 
défend. ‘Tous les citoyens doivent être foumis 
indiftinétement aux mêmes obligations, & il n’eft 
pas permis au lésiflateur de charger quelques-uns 
d’un fardeau qu'il ’impofe pas aux autres. La puif 
fance publique doit protéger la foibleffe particulière, 
& la loi mettant au même niveau le riche & le 
pauvre, elle les oblige également de refpe@ter les 
droits d'autrui, & les empêche d’empiéter les uns 
fur les autres 

EGARD , f. m. ( Droit féodal. \ ce moteft em- 
ployé par l’art. 6 de la coutume d’Artois. Il y eft 
a-peu-près fynonyme de regard, Cet article, en 
réglant les droits du feigneur vifcomtier ou moyen 


» + le A s. D n « 
juticier , dit qu'i/ 4 le regard & égard [ur les vivres 
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6 autres denrées qui fe vendent ès mêtes de [a fer \ 
gneurie, € qu’il à auffi le regard & évard des me- « 
Jures , c'eft-à-dire, qu'il a l’infpe@tion & la police 
fur tous ces objets. ( M. GARRAN DE COULON.) 
ÉGARÉES, (chofes) voyez ÉPAVE. . Fed 
EGLISE , £. £ { Jurifp. eccl. 6 civ. ) Nous ne 
confidérerons ici l'églife que dans le fens moral. 
& politique, & dans le fens matériel & phyfique. 
Pour tout ce qui concerne le fpirituel & le myf- 
tique , voyez le Diélionnaire de Théologie. 0 
L'éplife, dans le fens moral & politique , ef 
l’aflemblée des fidèles qui , fousla conduite dem 
leurs pafteurs légitimes , profeflent publiquement « 
la religion reçue &c autorifée dans l’état. K 
Dans le fens matériel & phyfique, elle n’eft au 
tre chofe que le lieu & l'édifice dans lequel les 
fidèles fe réuniffent pour la célébration du culte. Ce 
double fens dans lequel le mot églife peut être pris $ 
relativement à la légiflaion & à la jurifprudence 
divife naturellement cet article en deux feftions. M 
8. L Un premier principe qu'il ne faut jamais per: 
dre de vue, c'eft que l’églife eft dans l’état, 6: non 
pas l’état dans l'églife. Avant que la religion chré-M 
tienne eût été reçue dans l'empire, l’églife ne formoit 
point un corps moral & politique ; elle formoit 
cependant un corps myftique & fpirituel. Telleeft, 
mème à préfent , fa manière d’exifter dans les 
étars où le chriftianifme n’eft ni autorifé , ni to- 
ré. On y eñt chrétien, on y eft membre du corps 
myftique & fpirituel de l’églife ; mais léglife ny 
exifte point dans le fens moral & politique. La = 
raifon en eft fimple : ce qui confiitue l'égüfe myfu 
tique & fpirituelle, eft la profefñion de la même M 
foi, fous la conduite, quant au fpirituel , des paf 
teurs légitimes, dont le pape, fucceffeur de faint 
Pierre , eft le chef vifible. Or pour profefler cette « 
foi , être en communion de croyance avec tous M 
ceux qui la profeflent, être foumis , pour le fpis 
rituel, aux évêques & au pape leur chef ariftocra« 
tique, il n’eft pas néceffaire que la religion foit 
autorifée ou même tolérée dans l'état, fous les 
loix civiles duquel on vit. L'opinion des hommes 
n’a jamais pu être foumife à l'autorité des princes 
ou des gouvernemens. Voilà pourquoi l'églife , 
comme çorps myftique & fpirituel, a exifté avant 
que le chriftianifme eût été adopté par les empe- 
reurs romains, & voilà pourquoi elle exifteroit 
encore fous ce point de vue, quand même le chrif= 
tisnifme feroit profcrit par tous les gouvernemens. 
Si l'églife, comme corps myftique & fpirituel , 
a exifté avant d’être reçue dans l'état, ileft donc M 
vrai de dire que l’églife eft dans l'état, & non pas 
l’état dans l'églife. Mais du moment que léghfe, 
comme Corps myftique & fpirituel , c’eftä-dire , 
comme la réunion d’un nombre de citoyens pro- 
feffans la même foi fous la conduite de leurs paf- 
teurs, a été autorifée par le prince , elle a eu né« 
ceffairement des relations avec l’adminiftration pu« 
blique qui l’ont rendue un corps moral .& poli 
que, Ces relations naïiflent principalement, 1°. dx 
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| attaché à la qualité de chef de la république; 2°. 
| de la proteétion que le gouvernement doit à tout 
| ce qu'il permet & autorife. 0 

| Le prince eft donc tout-à-la-fois & l’infpeéteur 


| tient à l'exercice ou à la confervation du culte 
| public , eft dans fa dépendance. De-là il fuit en- 

core que la qualité de membre de léghife ne peut 
| fouftraire un citoyen à l’obéiffance qu'il doit au 
| prince, mème dans les chofes qui ont tout à-la- 
| fois rapport à la religion & à l’ordre public. Ces 
principes ont été conflamment fuivis par les fou- 
verains & reconnus par l’ég/e. On en trouve la 
preuve dans l’hiftoire eccléfaftique, dans les codes 


| les ordonnances de nos rois. 
| L'éghife , comme corps moral & politique, a 
des droits, des privilèges & des immunités qui 
| concernent ou les chofes, ou les perfonnes. Elle 
| les doit tous à la bonté, à la libéralité & à la piété 
| des rois, Fi 8 
Les chofes fur lefquelles l’évlife a des droits & 
des privilèces font les biens qu’elle pofléde. Si on 
remonte à l'origine de la religion , on voit les 
| Chrétiens , ainfi que leurs pafteurs , vivre dans l’ef- 
| prit de pauvreté & en commun; mais, après la 
mort des apôtres , léglife cômmençca à pofféder des 
| biens-fonds , les uns provenant de la libéralité des 
| fidèles , les autres provenant de l'abdication qu’en 
| faifoient ceux qui étoient élevés au miniftère des 
| autels. Il paroït que ce fut fous Urbain I qui fié- 
| geoit en 220, que l’églifé romaine commença à 
| pofléder des terres, prés & autres héritages. 
|: Dioclétien & Maximien ordonnèrent la confif- 
| ation de tous les immeubles que poflédoit léglife. 
| Huit ans après, Maxence fit rendre ceux qui 
| avoient été confifqués. 
|: Conftantin & Licinius permirent à léglife d'ac- 
| quérir des biens meubles & immeubles , foit par 
| donation, ou par teftament. 
| : Lorfque Conftantin fe trouva feul maître de 
Pempire romain, & qu'il eut publiquement em- 


. de léglife augmentèrent d’une manière fenfible. Ses 
. fuccefñleurs & les autres princes lui firent des li- 
| béralités immenfes. Les fimples particuliers imitè- 
| tent les princes. Les fondations devinrent commu- 
| mesdés je feptième fiècle , & elles fe multiplié- 
| réntunfiniment dans les fuivans. 

Mais en permettant à l’églife d'acquérir des im- 
meubles, les princes ne voulurent pas qu’elle de- 
vint la feule propriétaire dans l’état. La politique 
dut veiller particuliérement fur cet objet , lorfque 
les biens eccléfiaftiques furent rendus inaliénables 
& fortirent du commerce. L'introduétion des fiefs 
fut encore une nouvelle raifon qui fit limiter la 


droit d'infpettion & de furveillance effentiellement | 


| des loix romaines, dans les capitulaires & dans 


| braflé le chriftianifme , la piflance & les richefles 
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faculté de l'églife d'acquérir des biens-fonds , & la 
foumit à des conditions néceflaires pour valider fes 
acquifitions. Nos anciens monumens atteftent que, 
mème fous la première race de nos rois , l’églife 
ne pouvoit devenir propriétaire d'immeubles qu'a- 
vec leur permiflion. Des lettres de l'an 634 , don: 
nées par Palladius , évèque d'Auxerre , pour la 
fondation du monaftère deS. Julien au fauxbourg 
de la même ville, portent que c’eft avec là per- 
miflion du roi, annuente domino noftro Dagoberto , 
Plffimo rege. | | 

Des lettres accordées par Clotaire IIT, en 660, 
à Mummolen , évèque de Noyon, & à Bertin , 
abbé de Sithiu , confirment l’échange qu’ils avoient 
fait entre eux de plufeurs biens dépendans de l’é- 
vêché & du monaftère. On y voit qu'ils avoient 
befoin, pour en difpofer ainfi , de la permiffion 
du prince, idéo petierunt nobis unanimiter antediflus 
domnus epifcopus , feu venerandus abbas , ut licentiam 
tribueremus , quandoquidem eis complacuerant & lo- 
cum invenirent , licentiam noflram haberent facien- 
dum..... hoc habeant , teneant & poffideant , fuif- 
que fuccefforibus cum Dei & noftré gratiä derelinquant , 
vel quidquid exinde facere decreverint, in omnibus ha 
beant poteflatem. 

Les bornes qui nous font prefcrites ne nous per- 
mettent pas de rapporter ici une foule d’autres 
chartres femblables desrois dela feconde , & même 
de la troifième race. On en trouve cans l'ouvrage 
intitulé de re diplomaticé , de Charlemagne en 782 , 
de Charles-le-Chauve en 850 & en 857, de Louis- 
le-Bègue en 878 , enfin de Robert , fecond roi de 
la troifième race , en 998. $ RS 

La féodalité que l’on croit établie parmi nous 
fous les foibles defcendins de Charlemagne , ayant 
introduit le retrait féodal & cenfuel , ou des droits 
de lods & vente en faveur du roi & des feigneurs , 
lorfaue les immeubles changeoïent de propriétaires 
par la voie du commerce , l'intérêt de la couronne 
& des fiefs exigea que l’églife n'eût plus la faculté 
d'acquérir des biens-fonds , fans dédommager le 
roi & les feigneurs de la perte qu’ils faifoient par 
le caraétère dinaliénabilité que contraétoient ces 
biens en fortant des mains des laïques: c’eft ce qui 
fit établir le droit d'amortiflement pour le roi, &c 
celui d'indemnité pour les feigneurs. Il y eur 
même des loix qui ordonnèrent aux gens d'éslife 


‘de vendre , dans un délai fixé, tous leurs biens- 


fonds qui n’auroient pas été amortis. Enfin l’amor- 
tiflement & l'indemnité ne fufhfant pas pour met- 
tre des bornes aux pofleffions trop. étendues de 
l'éplife, il lui fut fait défenfes d'acquérir aucun 1m 
meuble fans des lettres-patentes du prince. Feleft, 
à ce fujet, l’état actuel des chofes en France , &c 
l'édit de 1749 eft la dernière loï qui règle la ju- 
rifprudence à cet égard. Woyez AMORTISSEMENT , 
GENS DE MAIN-MORTE. 

Les biens acquis. par l'églife ; à quelqueritre que: 


ce foit, étant devenus la propriété d'un corps 


moral autorifé dans l’état, devoient naturellement 


FIG: 
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recevoir {e caraëtère d’inaliénabilité, parce que le 


* corps étant propriétaire , fes membres ne font qu'ad- 
miniftrateurs & ufufruitiers. Cependant, lorfque l’e- 
glife commença à pofléder des immeubles, il étoit 
libre aux évêques & à fes autres miniftres de les 
aliéner ; l'emploi des deniers qui en provenoient , 
dirigé par des mains aufh faintes que fages , lui 
étoit probablement plus avantageux que la pofef- 
fion des biens même. Mais la faculté d’aliéner pro- 
duifit des abus ; & pour-les réprimer, elle fur in- 
terdite. L'empereur Léon , en 470 , défendit à l'e- 


glife de Conftantinople toute aliénation. En 483, 


fous le règne d'Odoacre , Bafilius Cecinna , pré- 
fet du prétoire à Rome , ordonna , pendant la va- 

- cance du fiège pontifical, que les biens de légli/e 
romaine ne pourroient ètre aliénés. Cette prohibi- 
tion fubfifta jufqu’en 502 ; le pape Simmaque an- 
nulla dans un concile le décret de Bafilius. Il fut 
néanmoins ordonné que le pape ni les autres 
miniftres de l’églife romaine ne pourroient en 
aliéner les biens; mais il fut ajouté que cela ne 
regardoit pas les autres éplifes. 

L'empereur Anaftafe étendit le décret de Léon 
à toutes les églifes fubordonnées au patriarchat de 
Conftantinople. : 

Juftinien , en $33, ordonna la même chofe pour 
toutes les églifes d'Orient, d'Occident & d’Afri- 
que , à moins que l’aliénation n’eût pour objet de 
nourrir les pauvres ou de racheter les captifs. 

Enfin l’églife elle-même défendit l'aliénation de 
fes biens, excepté en cas de néceflité ou d'utilité 
évidente. C’eft ce que l’on voit dans le décret de 
Gratien & dans les décrétales. 

En France, les refcrits des empereurs romains 
& les décrets canoniques fur l’aliénation des biens 
de l’éplife ont êté adoptés ; on y à même ajouté 
des formalités & des précautions pour prévenir 
toute efpèce d'abus. Il faut , 1°. le confentement 
de ceux qui y ont intérêt ; 2°. une enquête de 
commodo & incommodo ; 3°, un procès-verbal de vi- 
fite & eftimation; 49. la publication en juftice & 
dans les lieux voifins ; 5°. l’autoritéde l’évêque ou 
autre fupérieur eccléfiaftique ; 6°. des lettres - pa- 
tentes du roi, enregiftrées dans les parlemens ou 
cours fupérieures ; dans le reffort defquels les biens 
font fitués. | 

L'églife jouit des privilèges des mineurs; elle eft 
reftitüée contre les aliénations faites fans avoir 
rempli les formalités, & par lefquelles elle fe trou- 
veroit iéfée. 

On ne s’eft pas contenté d'interdire l’aliénation 
desbiens de l’églife : ôn a deplus voulu que la prefcrip- 
tion ne püût la dépouiller aufli promptement que les 
autres propriétaires. Elle n’eft acquife contre elle que 
par le laps de quarante ans : ce qui n’a lieu ce- 
pendant que pour les fonds; car, pour les arré- 


rages & lesrevenus, on prefcrit par trente ans con- 


tre les titulaires des bénéfices. 
Les biens acquis par l'éhife doivent:ils, comme 
ceux de tous les autres citoyens , contribuer aux 
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charges & aux impoñtions publiques? Poyez DON 
GRATUIT. ae »+ RTS 

Si des chofes que l'égZife poffède comme corps 
moral & politique dans l’état , on pafle aux per- 
{onnes, on voit que fes miniftres ont de tout temps 
Joui de plufieurs privilèges & de plufeurs immu- 
nités : on Voit qu'ils exercent fur eux-mêmes une 
jurifdiétion qui s'étend quelquefois jufque fur les 
laïques. Nous nous contenterons d’obferver ici que 
ces privilèges & ces immunités font des concef-m 
fions & des graces des princes, quoiqu'il y en ait 


plufieurs qui femblent dériver naturellement de la 


nature mème des fonions de la cléricature. Voyez 
DELIT COMMUN , DÉLIT PRIVILÉGIÉ, CLERGÉ, 
ÉCCLESIASTIQUES, EVÊQUES, IMMUNITÉS , JU- 
RISDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 


En confidérant l’églife comme corps moral 8 po= 
lirique reçu dans l’état, il eft évident que fes pro 
priétés font auffi facrées que celles de tous les au- 
tres citoyens : elle les poflède comme eux, fous“ 
la protettion des loix : l'en dépouiller arbitraire- 
ment, ce feroit violer le droit de cité dont elle 
jouit; nous n'infifterons point fur ce principe qui 
a toujours été celui du gouvernement françois , 
& que nos tribunaux ont toujours fcrupuleufement 
fuivi. Rs 

k S. IL ÆEglife, dans le fens matériel & phyfique, 
n'eftautre chofe que l'emplacement & l'édifice qui fer- 
vent à la célébration du culte divin. Les premiers 
chrétiens s’affembloient dans des maifons partieu- 
lières : mais lorfque la religion eut été protégée & 
admife par les princes, on vit s'élever de tem- « 
ples qui devinrent même des édifices publics: Com- 
me étant confacrées à la religion, les églifes font 
fous l’infpeétion & la dépendance des évêques? 
comme faifant partie de lachofe publique , le prince 
a droit de veiller à ce qu’elles ne fe multiplient 
point trop, & à ce que le bon ordre & 1: po- 
lice y foient obfervés. Il faut donc, pour conftruire 
une églife, la permiffion de l’évêque & celle du 
prince; il faut en outre que fa dotation foit af: 
furée. | NAN 

L'emplacement fur lequel on élève ‘une églife 
doit fans doute appartenir ou avoir été donné au 
corps eccléfiaftique ou à la communauté d’habi- 
tans qui l’a fait conftruire. Il n’eft permis à perfonne 
de bâtir fur le fol d'autrui. Soefve rapporte un ar- 
rêt qui a jugé qu'un particulier, qui avoit vendu 
à une communauté religieufe un terrein pour y! 
faire conftruire une églife*, avoit enfuite pu , fautet« 
de paiement, faire faifir réellement ce même ter- 
rein. Mais fi l’églife étoit conftruite & confacrée , 
le propriétaire du terrein ne pourroit plus le ré- 
clamer , parce que le fol feroit devenu facré, On 
fe borneroit à lui en faire reftituer la valeur, &! 
à lui adjuger un dédommagement. | 


Cependant on peut forcer un particulier à ven: 
dre &t céder fon terrein pour y bâtir une éghife. 
Cela a lieu toutes les fois que l'utilité publique exige 

que 
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que l'églife foit dans cet emplacement : l'intérèt par- 
ticulier doit alors céder à l'avantage général & au 
bien commun. Une ordonnance de Philippe IV, 
donnée au mois de février 1303 , oblige les par- 
ticuliers à.céder leurs fonds pour les églifes , les 
cimetières & les maifons presbytérales. 

Si les terreins qui fervent aux églifes paroïfhales , 
aux cimetières & aux presbytères , ne paient point, 
depuis un temps immémorial, de cens ou de re- 
devance feigneuriale, on ne peut les y aflujertir , 
malgré la maxime, nulle terre fans feigneur. Le Yong 
affranchifflement dont ont joui ces terreins & leur 
deflination font préfumer qu’ils ont été donnés en 
franche-aumône , & que les feigneurs ont volon- 
tairement renoncé à l’exercice de leurs droits, au 
moins tant qu'ils demeureroient confacrés à la re- 
ligion. D'ailleurs le feigneur du fief fur lequel une 
éghifeparoifale eft conftruie , eft cenfé avoir donné 
lé terrein & l'avoir donné exempt de toute charge : 
ainfi jugé par un arrêt du 12 juin 1731, en la cin- 
quième chambre des enquêtes du parlement de Pa- 
ris, en faveur de la cure de Nibelle, fituée dans 
la coutume d'Orléans, contre M. de Saint-Flo- 
rentin , féigneur du lieu : il s’agifoit du ter- 
rein fur lequel étoit bâti le presbytère. Il fut 
affranchi du paiement de toute redevance fei- 
gneuriale , parce que n’en ayant jamais payé , il 
devoit être préfumé avoir été donné en franche- 
aumÔne. Le même principe avoit déjà été adopté 


par un arrêt du 12 août 1687, rendu entre M. 


le marquis de Nefle & l’abbaye de S. Thierry de 
Rheïms. Le grand-confeil fuit la même jurifpru- 
dence, comme le prouve fon arrêt du 9 février 
1739, en faveur de-l’abbaye de Bellozané. Mais 
dans ces circonftances , les poffeffeurs de ces ter- 
reins confacrés à la religion, ne peuvent fe dif- 
penfer de fournir aux feigneurs des déclarations fè- 
ches pour fixer la continence & l'étendue de ce 
ne jouiffent. librement. Ces déclarations font 
néceffaires pour prévenir la confufion de ces pof- 
feffions franches avec les autres domaines foumis 
aux redevances & charges féodales. C’eft une des 
difpofitions de l'arrêt de 1731, déjà cité. 

Il n’eft pas befoin d’avertir que par églifes nous 
n’entendons point-les chapelles caftrales & domef- 
tiques , que des particuliers font conftruire dans leurs. 
châteaux ou maifons pour leur ufage privé. Il fuf- 
fit de dire ici qu'on n’y peut faire célébrer la meffe 
ni aucun office public fans le confentement exprès 
de l’évêque diocéfain. 

Après avoir vu ce qui concetne l'emplacement 

ct la conftruétion des églifes , l'ordre des chofes 
conduiroit à parler de {eur cenfécration ou dédicace: 
mais cet objet n’eft point du reflort du jurifcon- 
fulte, & nous renvoyons au Diéionnaire de Théo- 
logie,, aux articles BÉNÉDICTION, CONSÉCRATION, 
Dépicacr. 

. On ne doit permettre ni tolérer dans les éplifes 
rien de ce qui peut être contraire à la décence & 
à l'honnêteté, ou faire obfiacle au fervice divin, 

Jurifprudence, Tome 17. 


21, EXC: 217 
Les évêques font fpécialement chargés ; par les loix 


canoniques , de veiller fur cet objet important : les 
loix civiles les y autorifent. L'article 16 de l’édit 


. de 169$ porte : « les archeyêques ou évêques 


» pourvoiront, en faifant leur vifite, 4 la réduc- 
» tion même des fépultures qui empècheroient la 
» célébration du fervice divin, & donneront tous 
» les ordres qu’ils eftimeront néceffaires. Enjoignons 
» aux marguilliers &t fabriciens defdites églifes d’exé- 
» cuter ponctuellement les ordonnances defdits 
» archevêques & évêques, & à nos juges & 
» à ceux des feigneurs ayant Juftice , d'y tenir la 
»'MANx». - à 

La piété mal entendue de nos pères a fait en- 
freindre pendant long-temps les fages loix qui pro 
hiboient les fépultures dans les églifes. Quand on 
lit dans lhiftoire que ce fut par une grace fpéciale 
que le corps du grand Conftantin fut inhumé dans 
le veftibule de la bafilique des Apôtres à Conftan- 
tinople , on a lieu d’être furpris de voir nostem- 


‘ples remplis de maufolées &. d’épitaphes de fim- 


ples particuliers. Mais enfin la faine raifon , tou- 
jours d'accord avec la religion, a prévalu fur les 
idées de la vanité ou de la fuperftition , & nous 
voyons l'empire & le facerdoce concourir à éloi- 
oner de nos. églifes, & même de nos villes, l’u- 
fage dangereux de conferver au milieu des vivans, 
"des foyers d'infection & de mort. Nous fommes 
bien éloignés de vouloir porter atteinte au refpeét 
& à la vénération qu’infpirent la religion &c la na- 
ture pour les reftes infenfbles de nos pères, de 
nos frères & de nos amis : mais , fans contrarier 
ces fentimens prefque aufl anciens que le monde , 
nous croyons qu'ils peuvent fe concilier ayec les 
loix nouvelles, qui, remettant en vigueur celles de 
la primitive éplife, prohibent les fépultures dans les 
églifes & dans les villes. 

Les loix canoniques & civiles fe réuniffent pour 
ordonner que l’on fe conduife dans les éplifes avec 
le plus grand refpeét & la plus grande décence, 
Ces loix feroient fans doute inutiles, fi l’on étoit 
toujours pénétré de la préfence du Dieu qu'on y 
adore. & de la grandeur des myftères qui y fout 
célébrés, Nous ne citerons point l£s ordonnances 
rendues à ce fujet; on les trouve par-tout , &elles 
ont été renouvellées par Ja déclaration donnée à 
Verfailles le 14 février 1710. Quiconque commet 
des irrévérences dans ‘une églife, fe rend coupa- 
ble d’un délit grave, non-feulement aux yeux de 
la religion, mais même à ceux de la fociété. IL 
trouble l’ordre public; &, fous ce point de vue, 
fa faute devient un cas royal, qui eft du reflort 
de la juftice féculière. : | 

Les églifes devroient ètre le féjour de l'égalité ; 
puifque tous ceux qui y vont adorer l'Etre fu- 
prême, font égaux à fes yeux. Cependant on a cru 
devoir y admettre une partie des diftinétions éta- 
blies dans la fociété civile. Voyez BANC, Drorts. 
HONORIFIQUES, PATRON , RANG 6 PRÉSÉANCE. 

L'entretien des églifes eft à la charge des déci. 


Ee 


| mateurs, des curés primitifs & des habitans. Voyez 


RÉPARATIONS DES ÉGLISES @& BÉNÉFICES. ( 4r- 


ticle de M. l’abbé BERTOLIO. ) + 
ÆEGOUT, f. m.( Droit civil. ) le droit d'égour, 
latrine ou clbaque, félon le terme de chaque en- 
droit, incorporé ou conftruit avec contre-mur ou 
pots de terre, dans l'héritage d'autrui, commun 
Ou non, s'acquiert par trente ans, & mème, 


comme c’eft une propriété plutôt qu’une fervitude, 


dix ou vingt ans utiles, felon le cas de préfence 
ou d’abfence, fuffifent pour l’acquérir, mêèmé fans 
titre, parce que étant ainfi adhérent & bâti dans 
héritage voifin ou commun, comme un mur 
mitoyen, il n’a pu l’êtte fans la connoiffance & 


le -confentement du voifin. Voyez ff. lib. 8. tit. de 


Jervitud. SE c. lib. 434 tit, de cloacis. & le mot 
SERVITUDE. 


EGRUMEURS oz EGROMETTEURS , f. m. 
( Droit féodal, ) on donné ce nom en Franche- 
Comté, à ceux qui vont dans les vignes recueillir 
les raifins oubliés par les vendangeurs. L'art. 1237 
des ordonnances de cette province, recueillies par 
Petremand, leur défend d'entrer dans les vignes 
avant que les bans en foient levés & que les 
vignes foient entièrement vendangées, ( M. G4r- 
RAN DE COULON. 

EGUILLETTE, f. f. (Code criminel, ) Voyez 
NOUEMENT. | 

EGYPTIENS , ( Code criminel, ) PV. BOHÉMIENS. 


| E f 
EHOUPER oz HOUPER, v.a. ( Eaux & Forêts.) 


c’eft couper la cime d’un arbre, L’ordonnance des 
eaux & forêts, fit, 32, art, 2, veut que ceux qui 
auront ézoupé , ébranché & déshonoré des arbres, 
foient condamnés à payer la même amende que 
s'ils les avoient abatrüs par le pied, 


1 
ETSSIDES, ( Droit féod. ) fuivant le glofaire 


mis à la fuite des ancienges coutumes de Bordeaux, 

L 12/1 ï » Er 
publiées par MM. de la Mothe, ce mot a fignifié 
dans le quatorzième fiècle, des profits, des émolu- 
mens, (M. GARRAN DE COULON.) 
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ÉLARGISSEMENT , f. m. ( Code criminel.) 
eft la liberté que l’on donne à un prifonnier de 
fortir de prifon. | 

On diftingue deux fortes d'élargiffemens, favoir 
l'élargiffement définitif & Vélargiffement provifoire, 
qui n'eft fait qu’a la charge -par le prifonnier de 
fe repréfenter dans un certain temps. Le premier 
eft celui qui réfulte d’un jugement qui met l’ac- 
cufé hors de prifon fans réferve ; le fecondeft 
celui quil obtient dans le cours de la procédure, 


EL OA 1 


avec obligation de fe repréfenter toutes les foisn … 


qu'il lui fera enjoint de le faire. 


La déclaration de Charles VI, du 20 avril 1402, 


défend à tous officiers du roi & autres perfonnes, 


d'élargir ou faire élargir aucun prifonnier détenu. 
PER. . , 1 + , 
par ordonnance de juftice, fous prétexte d'ancun , 


commandement du roi, à moins qu'il n'y ait des 


lettres-patentes fcellées du grand fceau, & que la» 


partie & le miniftère public ne foient ouis. 


use ; ARRET" 
L'ordonnance criminelle de 1670, défend éga: 
lement d'élargir aucun prifonnier fans ordonnance | M 


du juge. Mais à cet égard , il y a quelque diftinc- 


tion à faire entre l’élargiflement des prifonniers u 
pour dettes, & celui des prifonniers pour crimes 

Les prifonniers pour dettes peuvent être élargis : 
fur deux fommations faites, à différens jours, aux 


créanciers qui font en demeure de leur fournir la 
nourriture ; & trois jours après la feconde fom- 
mation , le juge peut ordonner l’élurgiflement, par- 
tie préfenté ou duement appellée; c’eft la difpo- 
fition de l'ordonnance de 1670 , tit. 18 , art. 24: 
L'art. ÿ de la déclaration du 10 janvier 1680, 
a depuis établi que, quand les caufes de l'empri- 


fonnement n’excèdent pas deux mille livres, il 


meft pas befoin de fommations; le prifonnier 


- peut, après la quinzaine du défaut de confignation, 


préfenter requête au commiflaire des prifons, à 
l'effet d'obtenir fon élargiffement ; mais le com- 
miffaire ne peut élargir de fon autorité, il faut 
que la requête foit rapportée en la chambre, &c 
qu'il intervienne un jugement. Le préambule de 
cette déclaration fait connoître qu’elle eft en fa- 
veur du prifonnièr ; qu'ainfi il peut, avant les 
quinze jours, demander fa liberté, en faifant deux 
fommations , conformément à l'ordonnance. 
Celui qui a été élargi , faute de paiement de fes 


alimens, ne peut plus être emprifonné à la requête 


du même créancier, afin de punir la dureté de ce 
créancier, & que la difpofition de lordonnafice 
ne devienne pas illufoire. Mais fi par des raifons 
importantes, on permet au créancier de faire em- 
prifonner une feconde fois fon débiteur , ce ne peut 


être qu'à la charge par lui de payer d'avance les à 


. + . à i 4 . » 
alimens du prifonnier pour fix mois , finon qu'il 


en foit autrement ordonné par jugement contra 


diétoire, art. 6 de la déclaration de 1680. 


Celui qui a été élargi, en payant un tiers où 
un quart de‘fes dettes, des deniers de la charité, | 


ne peut plus être reconftitué prifonnier pourraifon 


du furplus des mêmes dettes, parce que ce pale- 


. . v Sgei fi u ! 
ment fait une preuve d'infolvabilité. [l faut néan- 


moins en excepter le cas où il lui feroit furvenu 


du bien depuis fon élaroiffement. 


Les prifonniers détenus pour dettes peuvent 
auffi être élargis, {ur le confentement'des parties ” 


qui les ont fait arrêter ou recommander:, paffé de- 


vant notaire, qui fera fignifié aux geoliers ou grefn 


fiers des geoles , fans qu'il foit befoin d'obtenir au- 
cun jugement, ordonnance de 1670 , titi 13, arklgle 


u 


L'article füivant porte que la même. chofe fera » 


. 
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..Obfervée à l'égard de ceux qui auront configné-ès 
.mains du geclier ou greflier de la geole, les fom- 
mes pour lefquelles ils feront détenus. Ils doivent 


être mis hors des prifons , fans qu'il foit befoin 


. de le faire ordonner. Mais ils doivent faire figni- 
fier cette confignation au créancier , non pour ob- 
tenir fon confentement à l’élergiffement , mais pour 
. empêcher que parignorance il ne fafle reconftituer 
. prifonnier fon débiteur. | 6 
A l'égard de l’élargifflement des prifonniers déte- 
nus pour crime, l'ordonnance de 1670 , tir. 10 des 
. décrets, ordonne que les accufés contre lefquels il 
n’y auraeuoriginairement décret de prife de corps, 
.& dont l’emprifonnement n'aura eu lieu que par un 
défaut de comparution fur un décret d’ajournement 
«perfonnel, feront élargis après l'interrogatoire, s’il 
ne furvient de nouvelles .charges , ou par leur re- 
-connoïflance , ou par la dépofñtion de nouveaux 
témoins. En fuivant littéralement la difpofition de 
l'ordonnance , l’élargiffement pourroit être prononcé 
-en fin de l’interrogatoire; mais dans l’ufage, on 
. exige que l’accufé donne une requête , qu’on com- 
._munique au miniftère public & à la partie civile, 
sil y en.a une. D’après ces formalités ; le juge 
d'inftruétion peut prononcer l’élargiffement , feul & 
fans la participation des autres officiers du fiège. 
. Aucun prifonnier pour crime , arrêté en vertu 
d'un décret de prife de corps originairement don- 
né, ne peut être élargi , mème par les cours ou 
autres juges, encore qu'il fe fût rendu volontaire- 
ment prionnier, fans avoir vu les informations , 
l'interrogatoire , les conclufions du procureur du 
roi, ou du procureur-fifcal fi c’'eft dans une juftice 
feigneuriale , & les réponfes de la partie civile , 
sil y en a, ou les fommations de répondre. 

Les prifonniers pour crime ne peuvent être é/ar- 

gis que cela ne foit ordonné par le juge ; encore 
ue la partie publique & la partie civile y con- 
entent. 

On ne doit pas non plus élargir les accufés, 
après Le jugement , lorfqu'il porte condamnaïion de 
peine afiétive , ou que les procureurs du roi, ou 
ceux des feigneurs en appellent ; quand même les 
parties civiles y confentiroient , &c que les amen- 
des , aumônes & réparations auroient été conf- 
gnées. 

L'art. 20 du tit, 13, que nous avons déjà cité, 
porte que tous grefñers, même des cours , & ceux 
des feigneurs , font tenus de prononcer aux accu- 
fés les arrêts, fentences & jugemens d’abfolution 
© d'élargiffement, le même jour qu'ils auront été 
rendus ; & s'il n’y a point d'appel par le procureur 
‘du roi ou du feisneur dans les vingt-quatre heu- 
res, ils doivent mettre lesaccufés hors des prifons, 
& l'écrire fur le regiftre de la geole. 

. On doit pareillement, aux termes du même ar- 
ticle, élargir ceux qui n’aurontété condamnés qu’en 
des peines & réparations pécuniaires ; en confignant 
entre les mains du greffier les fommes adjugées 
Pour amendes , aumônes & intérêts civils ; fans 


“ 
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que , faute de paiement d'épices , ou d'avoir levé 
les arrêts , fenrences & jugemens, les prononcia- 
tions & les élzrgiffemens puiflent être différés. 

Ænfin l'article 30 défend aux geoliers , greffiers 
des geoles , &uichetiers & cabaretiers ou autres , 
d'empêcher l'écargiffément des prifonniers, pour frais , 
nourriture , gite, geolage ou aucune autre dépenfe ; 
ce qui doit s'entendre également de tous les pri- 
fonniers , foit pour dettes, ; foit pour crimes. 

Dans les procès inftruits parles prévôts.des :ma- 
réchaux , l’accufé ne doit être élargi qu’aprèsile ju- 
gement de compétence, & ne peut l'être que par 


fentence définitive du préfidial ou fiège qui doit ju- 


ger le procès. 
Les prifonniers pour dettes peuvent demander 
leur liberté, lorfqu'une maladie ou le féjour habi- 
tuel dans une prifon peuvent le mettre en-danger 
de mort. Dans ce cas, d’après le certificat des mé. 
decins & chirurgiens , commis à cet effer, le juge 
ordonne l'élarpiffément, parce que la-confervation 


d’un citoyen eft au-deflus de Ja faveur que mérite 


un créancier , & que fi la loi veut bien punir par 
la détention l’inconduite d’un débiteur, & le for 
cer d'ufer des reffources qu'il a, & que fouven 
il cache à fes créanciers, elle ne ddit pas favori. 
fer la tyrannie de celui qui voudroit retenir fon 
débiteur captif jufqu’à la mort. 

Cette jurifprudence eft confirmée par un arrêt 
rendu au parlement de Paris, le 12 juin 1762 , fur 
les conclufñons de M. l'avocat-général Seguier , qui 
obferva que l'élargifflement devoit avoir lieu fans 
aflujettir le débiteur à donner caution de fe re- 
conftitueraprès faguérifon. Voyez CONTRAINTEPAR 
CORPS , PRISONNIER, SEPTUAGÉNAIRE. 

ELECTEUR , f. m. (Jurifprud.) eft celni qui 


: donne fonfuffrage pour l’éleétion qui fe fait de quel- 


que perfonne , foit pour un hénéfice , foit pour 
un office, commifhon ou autre place, Voyez ci- 
après ELECTION. (4) 

ELECTEUR , ( Droit public.) fe dit dans l'empire 
d'Allemagne , des princes qui ont le privilège ex- 
clufif de choiïfir un empereur. Voyez le Di&ionnaire 
diplom. écon. polit, 

ELECTION , f. f. ( Droit civil 6 canonique. *) 
Ce terme a parmi nous plufeurs fignifcations : on 
s’en fert, 1°. pour défigner le choix d’une per- 
fonne pour remplir un bénéfice ou un office; 2°. 
nous conñoiflons en droit l'éleéion d'ami, de do- 
micile , d'héritier , de tuteur, 6x. ; 3°. nous ap- 
pellons éleéfions , certaines jurifdi@ions royales. 

Nous allons fuivre ces différens rapports. Nous 
traiterons , fous un premier mot , de l’éleéfion en ma- 
tière bénéficiale ; fous un fecond , des diverfes qua- 
lifications qi'on ajoute en droit au mot éle&on ; 
& fous un troifième , des jurifdiétions connues 
fous ce terme. A. 

ELECTION , f. f. (Jurifpr. can.) eft le choix 
qui eft fait par plufieurs perfonnes d un eccléfiaf- 
tique, pour remplir quelque bénéfice, office ou 
dignité eccléfiaftique, 

Ê'e,s 
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Cette voie eft la plus ancienne de toutes celles 
qui font ufitées pour remplir ces fortes de places, 
& elle remonte jufqu’à la naïflance de l'églife. 

La première éleélion qui fut faite de cette efpèce, 
fut après l’afcenfion de J. C. Les apôtres s'étant 
retirés dans le cénacle avec les autres difciples, la 
fainte Vierge , les faintes femmes & les parens du 
Seigneur, S. Pierre leur propofa d’élire un apôtre 
à la place de Judas. Après avoir invoqué le Sei- 
- gneur, ils tirèrent au fort entre Bärfabas & Ma- 

. thias, & le fort tomba fur ce dernier. L’afflemblée 
où cette éleétion fut faite, eft comptée pour le 
premier concile de Jérufalem ; tous les fidèles, 
même les femmes eurent part à l’éleéfion. 

Au fecond concile de Jérufalem, tenu dans la 
-même année, on fit l’éleéfion des premiers diacres. 

Ce fut aufli dans le même temps & par voie 

- d'élefion que S. Jacques, furnommé Ze mineur ou 

- de jufle, fut établi premier évêque de Jérufalem. 

A mefure que lon établit des évêques dans 
les autres villes, ils furent élus de la même ma- 
nière, c’eft-à-dire par tous les fidèles du diocèfe, 
aflemblés à cet effet, tant le clergé que le-peuple. 
Cette voie parut d’abord la plus naturelle & la 
plus canonïque pour remplir les fièges épifco- 
paux , étant à préfumer que celui qui réuniroit 
en fa faveur la plus grande partie de fuffrages du 
clergé & du peuple, feroit le plus digne de ce 
miniftère, & qu'on lui obëiroit plus volontiers. 

Optat dit de Cecilien, qui fut évêque de Car- 
thage en 311, qu'il avoit été choifi par les fuffra- 
ges de tous les fidèles. 

Ce fut le peuple d'Alexandrie qui voulut avoir 
S. Athanafe, lequel fut fait évêque de cetre ville 

en 326; & ce faint prélat dit, en parlant de lui- 
même, que s'il avoit mérité d’être dépolé , il au- 
roit fallu, fuivant les conftitutions eccléfaftiques, 
appeller le clergé & le peuple pour lui donner un 
fucceffeur. 

S. Léon, qui fut élevé fur le faint fiège en 
440, dit qu'avant de confacrer un évêque, il faut 
qu'il ait d'approbation des eccléfiaftiques, le té- 
moignage des perfonnes diftinguées & le confen- 
tement du peuple. 

S. Cyprien, qui vivoit encore en 545, veut 
que l’on regarde comme une tradition apoñtolique, 


que le peuple affifle à l’éle&ion de l’évêque, afin | 


qu'il connoiffe la vie, les mœurs & la conduite 
de celui que les évèques doivent confacrer. 

Cet ufage fut obfervé tant en Orient que dans 
Plralie, en France & en Afrique. Le métropoli- 
tain & les évêques de la province affifloient à 
Péletion de l'évêque, & après que le clergé & le 

euple s’étoient choïfi un pafteur, sil étoir jugé 
d'gne de l'épifcopat, il étoit facré par le métropo- 
litain qui avoit àroit de confirmer l’ék&ion, Celle 
du métropolitain étoit confirmée par le patriarche 
Ou par le primat, @ l'éleéion de ceux-ci étoit 
confirmée par les évêques aflemblés comme dans 
un concile; le nouvel évêque, aufi-tôt après Ja « 


« 
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confécration, écrivoit une lettre au pape , pou à 


entretenir l'union de fon églife avec celle de Romes. 
L'éledlion des évêques fut ainfi faite par le clergé 
& le peuple pendant les douze premiers fiècles de 


l'églife. Cette forme fut autorifée en France par 


plufieurs conciles, notamment par le cinquième 


concile d'Orléans, en 549, par un concile tenu 


à Paris en 614; & Yves de Chartres aflure dans 
une de fes lettres , qu’il n’approuvera pas l’é/e&ion 
qui avoit èté faite d'un évêque de Paris, à moins 


que le clergé 8 le peuple n'aient choifi la mème per: 


fonne, & que le métropolitain & les évèques ne 
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l'aient approuvée d'un confentement unanime, 


On trouve néanmoins beaucoup d'exemples dans 
les premiers fiècles de l'éplife, d'évêques nommès 
fans éle&ion ; le concile de Laodicée défendit… 


même que l’évêque fût élu par le peuple. 

Il y eut anffi un temps où les é/eétions des évêques 
furent moins libres en France ; maïs elle fut réta- 
blie par un capitulaire de Louis-le-Débonnaire ; 


de l'an 822, que l'on rapporte au concile d'A. 


tigni; nignorant pas, dit l'empereur, les facrès 
canons, & voulant que l'églife jouiffe de fa liberté, 
nous avons accorde que les évêques foient élus 
par le clergé & par ie peuple, & pris dans le 
diocèfe, en confidération de leur mérite & de 
leur capacité, gratuitement & fans acception de 
perfonnes: = | 
Les religieux avoient part à léleéfion de l’évêque, 
d: même que les autres eccKfiaftiques , tellement 
que le vingt-huitième canon du concile de Latran, 
tenu en 1139 , défend aux chanoines ( de la cathé- 
dräle) fous peine d’anathème , d’exclure de l’élec- 
tion de l’évêque les hommes religieux. 

[l faut néanmoins obferver que, dans les temps 
mème où les évêques étoient élus par le confente- 
ment unanime du clergé, des moines & du peuple, 
les fouverains avoient dès-lors beaucoup de part 
aux élections, foit parce qu'on ne pouvoit faire 
aucune aflemblée fans leur permifhion, foit parce 
qu'en leur qualité de fouverains & de proteéteurs 
de l’églife, ils ont intérêt d'empêcher qu'en ne 
mette point en place, fans leur agrément , des per- 
fonnes qui pourroient être fufpectes ; le clergé de 
France a toujours donné au roi, dans ces occafions, 
des marques du refpe& qu'il lui devoit. 

On trouve, dès le temps de la première race, 
des preuves que nos rois avoient déja beaucoup de 
part à ces éleélions, Quelques auteurs prétendent 
que les rois, de cette race, conféroient les évêchés 
à l’exclufion du peuple & du clergé, ce quiparoït 
néanmoins trop général. En effet, les lettres que 
Dagobert écrivit , au fujet de l’ordination: de 
S. Dizier de Cahors, à S. Suipice & aux autres 
évêques de la province, font mention expreffe da 
confentement du peuple; & dans les conciles de 
ce temps, on recommandoit la liberté des éleéfions, 


qui étoient fouvent mal obfervées ; ainf l’ufage ne 
fut pas toujours uniforme fur ce point. 


L eft feulement certain que, depuis Clovis-jufs 


+ 
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qu'en $00; aucun évêque n'étoit inftallé , finon 
par l’ordre ou du confentement du roi. 

Grégoire de Tours, qui écrivoit dans le même 
fiècle , fait fouvent mention du confentement & 
de l’approbation que les rois , de la première race, 
donnoiïent aux évêques qui avoient été élus par le 
clergé & par le peuple; & Clotaire IT, en confir- 


| mant un concile de Paris, qui déclare nulle la con- 


_fécration d'un évêque faite fans le confentement 
du métropolitain, des eccléfiaftiques & du peuple, 
déclara que celui qui avoit été ainfi élu canenique- 
ment, ne devoit être facré qu'après avoir obtenu 


| l'agrément du roi. 


Dans les formules du moine Marculphe qui 
vivoit dans le feptième fiècle, il y en a trois qui 
“ont rapport aux élections. La première, eft l’ordre 


l“ou-précepte, par lequel le roi déclare au métro- 


politain, qu'ayant appris la mort d’un tel évêque, 


[mil a réfolu, de l'avis des évêques & des grands, 
| de lui donner un tel pour fucceffeur. La feconde, 


ft une lettre pour un des évêques de la province. 
La troifième, eft la requête des citoyens de la 


|. ville épifcopale, qui demandent au roi de leur 


donner, pour évêque, un tel dont ils connoif- 


{ent le mérite ; ce qui fuppofe que l’on attendoit 
|. le confentement du peuple , maïs que ce n’étoit pas 


par forme d’éleétion. 
Il y eut même, fous la première race, plufieurs 
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| évèques nommés par le roi, fans aucune é/e&ion 


précédente , comme S. Amant d'Utrecht , & 
_S: Leger d’Autun. La formule du mandement que 
le roi fafoit expédier fur cette nomination, eft 
rapportée par-Marculphe. Il y eft dit que le roi, 
ayant conféré avec les évêques &”principaux offi- 
ciers de fa cour, avoit choïf un tel pour remplacer 
le fiège vacant. rs 
tte manière de pourvoir aux évêchés étoit 
quelquefois néceffaire , pour empêcher les brigues 
& la fimonie: c’étoit aufli fouvent la faveur feule 
qui déterminoit la nomination. 
Charlemagne & Louis-le-Débonnaire firent tous 
leurs efforts pour rétablir l'ancienne difcipline fur 


| les é/eétions. Le premier difpofa néanmoins de plu- 


| 


| 


fieurs évêchés, par le confeil des prélats & des 
grands de fa cour, fans attendre l’éle&ion du clergé 
& du peuple. Plufeurs croient qu'il en ufa ainf 


| du confentement de l’églife, pour remédier aux 


maux dont elle étoit alors affigée : il rendit même 
a plufieurs églifes la liberté des éleéfions, par des 
aétes exprès. 
Ilyeur, fous cette feconde race, plufieurs canons 
Capitulaires, faits pour conferver l’ufage des 
életlions ; mais ce fut toujours fans donner atteinte 
aux droits du prince. On tenoït alors pour principe, 
qu'en cas de trouble & d'abus, lé roipouvoit nom- 
meralévèché ; tellement que l'évêque vifireur aver- 
tifloit ceux qui devoient élire, que s'ils fe laifloient 
féduire, par quelque moyen injufte, l’empereur 
nommeroit fans contreveiir aux canons. 
Les chofes chansèrent bien de forme fous là troi- 


} 
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fième race; les chapitres des cathédrales sattri- 
buërent le droit d'élire feuls les évêques, privati- 
vement au refte du clergé & au peuple. Au com- 
mencement du treizième fiècle ils étoient déjà en 
pofleffion d’élire ainfi feuls l'évêque, & les métro- 
politains, de confirmer feuls l’éleéion, fans appeller 
leurs fuffragans , comme il paroît par le concile de 
Latran tenu en 1215. Les papes, auxquels on 
s’adrefloit ordinairement lorfqu'il y avoit contef- 
tation fur la confirmation des évêques, firent de 
ce droit une caufe majeure réferyée au faint. 
fiège : les droits du roi furent cependant toujours 
confervés. 

Lorfque Philippe-Augufte partit pour fon expé- 
dition d'outre-mer, entre les pouvoirs qu'il laiffa 
pour la régence du royaume à fa mère, & à l’arche- 
vêque de Rheims, il marqua fpéciälement celui 
d'accorder, aux chapitres des cathédrales , la per- 
miflion d’élire un évêque. 

S. Louis accorda le même pouvoir à la reine fa 
mére, lorfqu'il l'établit régente du royaume. Il 
ordonna cependant, par la pragmatique fanction 
qu'il fit dans le même temps en 1268, que les 
églifes cathédrales & autres auroient la liberté des 
élections. 

L'éleétion des abbés étoit réglée fur les mêmes 
principes que celle des évèques. Les abbés étoient 
élus par les moines du monafière qu'ils devoient 
gouverner. Îls étoient ordinairement choifis entre 
les moines de ce monaftère ; quelquefois néan- 
moins On les choïfifloit dans un monaltère voifin , 
ou ailleurs. Avant de procéder à l’éle&ion, il falloir 
obtenir le confentement du roi; & celui qui étoit 
élu abbé, ne pouvoit aufi avoir l'agrément du 
roi, avant d'ètre confirmé & bëni par évêque. 

Les autres bénéfices, offices & dignités étoient 

conférés par les fupérieurs eccléfiaftiques; favoir, 
les bénéfices féculiers par l'évêque, & les réguliers 
par les abbés ; chacun dans leür dépendance. Les 
uns & les autres n’agifloient dans leur choix, qu'avec 
connoïffance de caufe , & ne fe dérérminoient que. 
par le mérite du fujet. L’évèque choififloir ordi- 
nairement des prêtres & des clercs entre les plus 
faints moines; les abbés y confentoient pour le 
bien général de l’églife, qu'ils préféroient à l’avan- 
tage particulier de leur monaftère. 
 Ï y avoit, dans le douzièine fièclé, une grande 
confufion dans les étions pour les prélatures ; 
chaque églife avoit fes règles & fes ufages, qu’elle 
changeoit felon les brigues qui prévaloient. 
», CE fut pour remédier à ces défordres, que le 
“quatrième concile de Latran , tenu en 121$, fitune 
règle générale, fuivant laquelle on reconnoît trois 
formes différentes d’éleélions, qui font rapportées 
aux décrétales, Liv, I, rit. 6, chap. quia propter, 

La première , eft celle qui fe fait par fcrutin. 

La feconde, eft de nommer des commiffäres , 
zuxquels tout le chapitre donne pouvoir d’élire en 
fon lieu & place. 

La troifième forme d'éleffion, eft celle qui Le fait 
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par une .efpèce d’infpiration divine ; . lorfque , par 
*acclamation, tous les éleéteurs fe réuniffent pour le 
“choix d’un même fujet. 

7” Ce même concile de Latran, celui de Bourges 
en 1276, celui d'Aufch.en 1300 ; les conciles.pro- 
vinciaux de Narbonne & de Touloufe , tenus à 
Lavaur en 1368, déclarent nulle toute é/eéion faite 
par abus de l'autorité féculière ou eccléfiaftique. 

La libèrté des é/e&ions ayant encore été troublée 
en France par les entreprifes des papes, fur-tout 
. depuis que Clément V eut transféré le faint fiège à 
Avignon , le concile de Conftance en 1418, & 
celui de Bâle en 1431, tentèrent toutes fortes de 
voies pour rétablir l’ancienne difcipline. 

Les difficultés qu'il y eut.par rapport à ces con- 
ciles , firent que Charles VIT convoqua, à Bourges 
en 1438, une afflemblée de tous les ordres du 
royaume, dans laquelle fut dreffée la pragmatique 
fanion , laquelle, entre autres chofes , rétablit les 
éleions dans leur ancienne pureté, L’aflemblée de 
Bourges permit aux rois & aux princes de leur fang, 
d'employer leurs recommandations auprès des élec- 
teurs, en faveur des perfonnes qui auroient rendu 
fervice à l’état. 

Nos rois continuêrent, en effet, d'écrire des 


lettres de cette nature ,.-&.de.nommer des commif- 


faires pour affifter à l'élecfion. 

Les papes cependant firent tous leurs efforts pour 
obtenir la révocation: de la pragmatique. Woyez 
PRAGMATIQUE. à 

Enfin,.en 1516, François I, voulant prévenir 
les fuites fâcheufes que les différends de la cour de 
France , avec celle de Rome, pouvoient occa- 
fionner, fitavec Léon X , une efpèce de tranfac- 
tion, connue fous le nom de concordat. 

On y fait mention des fraudes & des brigues qui 
fe pratiquoient dans les éleéfions , & il eft dit que 
les chapitres des églifes cathédrales de France ne 
procéderont plus, à l’avenir, le fiège vacant, à 
’éleélion de leurs évêques ; mais que le roi fera tenu 
de nommer au pape, dans les fix mois dela vacance, 
un doéteur ou licencié en théologie, ou en droit 
canonique, âgé de 27 ans au moins, pour en être 
pourvu par le pape ; que fi la perfonne nommée 
par le roi, n'a pas les qualités requifes, le roi aura 
encore trois mois pour en nommer un autre, à 
compter du, jour que le pape aura fait connoitre 
les caufes de récufation ; qu'après ces trois mois il 
y fera pourvu par le pape; que les éle&ions qui fe 
feront au préjudice de ce traité , feront nulles; 
que les parens du roi, les perfonnes éminentes en 
favoir & en doctrine, &t les religieux mendians ne 
font point compris dans la rigueur de cet article ; 
que pour les abbayes & prieurès conventuels vrai- 
ment éledifs, il en fera ufé comme aux évêchés, 
à l'exception de l’âge, qui fera fixé à 23 ans; que 
fi le roi nomme aux prieurés un féculier, ou un 
religieux d’un autre ordre, ou un mineur de 23 ans, 
le pape fe réferve le droit de le refufer, & d'en 
nommer un autre après les neuf mois pañés, en 
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deux termes, comme dans les évêchés. Il eft dit 
que l’on n'entend pas néanmoins déroger, par cet 
article, aux privilèges dont jouiffent quelques cha- 
pitres & quelques. monañftères, qui fe font main- 
tenus en pofñeflion d’élire leurs prélats & leurs 
fupérieurs , en gardant la forme prefcrite par le 
chapitre quia propter. nt 30 
Sur la manière dont le roi en ufe pour les nomi- 
nations, voyez ÉVÊCHÉS & NOMINATION ROYALE. 
Le clergé de France a renouvellé; en pluñeurs 
occafions fes vœux ; pour le rétabliffemènt des 
életions | à l'égard des évêchés, abbayes & autres 
prélatures, comme on le voit dans le cahier qu'il 
préfenta aux états d'Orléans en 1560 , dans celui . 
qu’il dreffa pour :être préfenté aux états de Blois, 
dans le concile de Rouen en 1581, celui de Rheims 
en 1583 ,le cahier de l’affemblée générale du clergé 
en 1595, & celui de l’afemblée de r605. 
L'article premier de l'ordonnance d'Orléans en 
1560, porte que les archevêques &c évêques feront 
déformais élus & nommés; favoir, les archevêques, 
par les évêques de la province & par le chapitre 
de la métropole ; les évêques , par l'archevêque, 
les évêques de la province,, &c les chanoines de 
l'églife cathédrale, appellés avec eux douze gentils- 
hommes qui feront élus par la noblefle du diocèfe, 
& douze notables bourgeois élus en l'hôtel de la 
ville archiépifcopale ou épifcopale ; tous lefquels 
s’accorderont de trois perfonnages de qualités re- 
quifes, âgés, au moins, detrenteans , qu'ils pré- 
fenteront à fa majefié, qui choifira l’un des trois. 
L’exécution de cette ordonnance à été com- 
mandée par l’article 36 de celle de Rouffllon; 
cependant cet article de l’ordonnance d'Orléans & 
plufieurs autres, ne s’obfervent point. | 


Ainfi les évêchés ne font plus éle@ifs, 

À l'égard des abbayes, toutes celles qui étoient 
éleives, font aflujetties, par le concordat, à la 
nomination royale, à l’exception feulement des 
chefs d'ordre, & des quatre filles des Citeaux. 
On fuit encore, dans ces abbayes, pour les éleéfions, 
les règles prefcrites par la pragmatique fanétion. 

Pour ce qui eft des dignités des chapitres, qui 
font éleétives, des généraux d'ordres réguliers qui 
n'ont pas le titre d’abbés , & des abbayes triennales 
électives , les éleéfions dépendent, en partie, des 
ufages & ftatuts particuliers de chaque églife , con- 
BEA on ou communauté. 

Îl y a néanmoins plufeurs règles tirées du droit 
canonique , -qui font communes à toutes les 
éleions. 

On ne peut valablement faire aucun aéte tendant 
à léleétion d'un nouvel abbé, ou autre bénéficier ou 
officier , jufqu’à ce que la place foit vacante, foit 
par mort ou autrement. 

Avant de procéder à l’éléfion dans les abbayes 
qui font éleétives ; il faut que le chapitre obtienne 
le confentement du roi, lequel pent nommer un 
commiflaire pour affifter à l’éle&ion, à l'effet d'em- 


= 


* 
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pêcher les brigues , & de faire obferver ce qui eft 
prefcrit par les ordonnances du royaume. 


Pour que’éefion foit canonique, il faut y appeller 
tous ceux qui ont droit de fuffrage; les abfens 


doivent être avertis, pourvu qu’ils ne foient pas hors 
du royaume. | 


Ceux qui font retenus ailleurs, par quelque em- 
pêchement légitime , ne peüvent donner leur 


fufffage par lertré ; mais ils peuvent donner leur. 


procuration, à cet effet, à un ou plufeurs des 


capitulans, pourvu néanmoins qu'ils donnent, à 


chäcun d'eux, folidairément le droit de fuffrage ; 


& dans ce cas le chapitre peut choïfir entre eux 


celui qw’il jugé à propos, pour repréfenter l’abfent. 
Celui-ci peut aufi donner pouvoir à quelqu'un qui 
n'eflpas de gremio , fi le chapitré veut bien l’agréer. 
Lerfondé de procuration ne peut nommer qu'une 
feuüle perfonne, foit que la procuration marque le 
nom de la perfonne qu'il doit nommer, ou qu’elle 
foit laifée à fon choix. 

Si l’on omettoit d’appeller un feul capitulant , ou 
qe n'eût pas été valablement appellé, l'éleéion 


eroit nulle, à moins que pour le bien de la paix il 


n'approuvät l'éleéion. 
Il fuit, au refte, d'avoir appellé à l’éle&ion ceux 
qui y ont droit de fuffrage ; s'ils négligent de s’ÿ 


trouver, ou fi, après y avoir afhifté, ils fe retirent 


avant que l’éle&ion foit confommée , & même avant 
d’avoir donné leur fuffrage , ils ne peuvent, fous 
ce prétexte, contefter l’élefion. 
Les chapitres des monaftères doivent procéder 
à l'éle&tion de l'abbé, dans les trois moïs de la va- 


cance ; à moins qu'il n’y'ait quelque empêchement 


légitime ; autrement le droit d'y pourvoir eft dévolu 
au fupérieur immédiat. 

Le temps fixé par les canons, pour procèder à 
l’éleétion, court contre les éleéteurs, du jour qu'ils 
nésligent de faire lever l’'empèchement qui les 
arrête. 


Le concile de Bâle veut que les éledteurs , pour. 


obtenir du ciel les lumières & les graces dont ils 


ont befoin , entendent , avant l’élefion ; la mefle du. 


faint efprit; qu'ils e confeffent & communient; & 
que ceux qui ne fatisferont pas à ces devoirs, 
foient privés dé plein droit de la faculté d’élire , pour 
cette fois. | 

Chaque éleéteur ‘doit faire ferment entre les 
mains de celui qui préfide; qu'il choifira celui qu'il 
croira en confcience pouvoir être le plus utile à 
léplife, pour le fpiituel & le temporel, & quil 


né donnera point - fon -fufragé à ceux qu'il faura 


avoir promis ou donné, direétement ou indireéte- 
ments quelque chofe de temporel ‘pour fe faire 
élire. L'abus ne feroit pas moins grand de donner, 
ou promettre dans la même vue , quelque chofe de 
fpirituel. | 

Ceux qui ‘procèdent à l’éledion, doivent faire 
choix d’une perfonne de bonnes mœurs , qui ait 
Jâge , & les autres qualités & “capacités prefcrites 
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par les canons, & par les autres loix de l'églife & 
de l’état. | 
Ï eft également défendu , par les canons, d’élire 
ou d'être élu par fimonie: outre l’excommunication 
que les uns & les autres encourent par le feul fair, 
les életteurs perdent pour toujours le droit d’élire ; 
& ceux qui font ainfi' élus, font incapables de remplir 
jamais la dignité, le bénéfice ou office auxquels ils 
ont afpiré. | | 
Lorfque les fuffrages ont été entrainés par l’im-. 
preffion de quelque puiffance féculière, l’éleion eft 
nulle: les éleéteurs doivent même être fufpens pen- 
dant trois années de leur ordre & bénéfices, même 
du droit d’éliré; & fi celui qui a été ainf élu, 
accepte fa nomination , il ne peut, fans difpenfe, 
être élu pour une autre dignité, office ou bénéfice 
eccléfiaftique. Mais on ne régarde point comme un 
abus les lettres que le roi peut écrire aux élefteurs , 
pour leur recommander quelque perfonne affec- 
tionnée au fervice de l’églife, du roi & de l’état. 
Les novices ni les frères convers ne donnent 
point ordinairement leurs voix pour l’éleéion d'un 
abbé ou autre fupérieur : il y a néanmoins des mo- 
naftères de filles , tels que ceux des cordelières, où 
les fœurs converies font en poflefion de donner 
leur voix pour l’éleion de l’abbeffe. pes 
Quant à la forme de l’éleélion , on doit fuivre un 
des trois qui font prefcrites par le quatrième concile 
de Latran , fuivant ce qui a coutume de s’obferver 
dans chaque églife où monaftère. | 
On diftingue dans les éle&ions , la voix a&tive & 
la voix paflive; la première , eft le fuffrage même 
de‘ chaque éleétéur, confidéré par rapport à celui 
qui le donne, & en tant qu’il a droit de le donner; 
la voix paflive, eft ce mème fuffrage confidéré 
par rapport à celui en faveur duquel il eft donné. 
Il y a des capitulans qui ont voix a@ive & pañlive ; 
c’eft-à-dire, qui peuvent élire & être élus ; d’autres 
qui ont voix active feulement, fans pouvoir être 
élus , tels que‘ceux qui ont paffé par certaines places 
auxquelles ils ne peuvent être promus de nouveau, 
ou’ du‘ moins feulément après un certain temps : 
enfin ceux qui font de la maifon, fans être capi- 
tulans, n'ont point voix attive ni paflive ; ceux 
qui font fufpens ne peuvent pareillement élire nt : 
étte CIUS: NT 
Ceux: qui oft voix alive, doivent tous donner 
leurs fuffrages en mèmé temps, & dans Le même lieu, 
Les fufrages doivent être purs & fimples ; on ne 
recoit point ceux qui feroient donnés fous con- 
ditiôn, ouavéc quelque alternative ou autre claufe 
qui les rendroit incertains, + 
L'éleétion doit être publiée en la forme ordinaire, 
auffi-tôt que tous les capitulans ont donné leurs 
fuffrages , afin d'éviter toutes les brignes &c les frau- 
des; & ce feroit une nullité de différer la publica- 
tion, pour obtenir préalablement le confentement 
de celui qui eft élu. ; 
L’éledion étant notifiée à celui qui a été élu ,:1l 
doit, dans un mois, à compter de cette notifica- 
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ion, accepter ou refufer ; ce délai expiré, ileft déchu 
de fonroit, & le chapitre peut procéder à une 
nouvelle élection. | 

Ce délai d'un mois ne court, à l’égard des régu- 
liers élus , que du jour qu'ils ont pu obtenir le con- 
fentement de leur fupérieur, 

Quand le ferutin eft publié, les éleéteurs ne 
peuvent plus variér; & çeux qui ont donné leur 
voix à celui qui eft élu, .ou qui ont confenti à 
l'életion, ne peuvent l’attaquer fous prétexte de 
nullité, à moins que ce ne foit en vertu de moyens 
dont ils n’avoient pas connoiffance lorfqu'ils ont 
donné leur fuffrage ou confentement, 

Il ne fuffit pas, pour être élu, d’avoir le plus 
grand nombre de voix, il faut en avoir feul plus 
de la moitié de la totalité. Si les voix font partagées 
entre plufieurs, de manière qu’aucun d’eux n’en ait 


plus de la moitié, il faut procéder à une nouvelle 


éleétion, quand mème la plus grande partie du cha- 
pitre fe réuniroit, depuis la publication du fcrutin, 
ent faveur de celui qui avoit feulement le plus grand 
nombre de voix. à 

Néanmoins, dans l'éleGion d'une abbeffe, quand 
le plus grand nombre de voix données à une même 
perfonne, ne fait pas la moitié, les autres religieufes 
peuvent s'unir auplus grandnombre, même après le 
fcrutin ; & s’il y ena aflez pour faire plus de la moitié 
des voix, celle qui eft élue peut être confirmée 
par le upérieur, fauf à faire juger l'appel, fi les 
oppofantes à l'él&ion & confirmation, veulent le 
foutenir, | 

Si dans ce même cas les religieufes ne fe réu- 
niflent pas, jufqu’à concurrence de plus de la moitié, 
le fupérieur, avant de confirmer & bénir celle qui 
a eu le plus de voix, doit examiner l’éle&ion & les 
raifons de celles qui ne veulent pas s'unir, & néan- 
moins par provifion la religieufe nommée par le 
plus grand nombre , gouverne le temporel & le 
fpirituel ; mais elie ne peut faire aucune aliénation, 
ni recevoir de religienfes à la profeflion. 

La plus grande partie dn chapitre, nommant une 
perfonne indigne, eft privée, pour cette fois, de 


fon droit délire, & dans ce cas l'éledlion, faite par 


la moindre partie , fubfifte, 


Quoiqu'un des capitulans ait nommé une per-_ 
fonne indigne, il n’eft point privé de fon droit 


d'élire, fi le fcrutin où il a donné fa voix, n’eft 
point fuivi d’une éle&ion valable. 

Quand les éleéteurs ont nommé un ou plufeurs 
compromiffaires , ils doivent reconnoître celui que 
les Compromiffaires ont nommé, pourvu qu'il ait 
les qualités requifes. | k: + 

Les compromiffaires ayant commencé à procé- 
der à l’éle&fion , le chapitre ne peut plus les révo- 
quet, attendu que les chofes ne font plus entières, 

Si les compromiffaires choififlent une perfonne 
indigne, le droit délire retourne au chapitre : il en 
gft de même lorfque celui qui eft nommé refufe 
d'accepter. +407 se | 

Mais , lorfque les compromiflaires négligent de 


faire l’éleéion, dans le temps prefcrit par les canons; | 


alors le droit d’élire eft dévolu au fupérieur, & non : 


au chapitre, qui doit s’imputer de s'en être rapporté 
à des mandataires négligens. 


L'éledion étant faite par des compremifaires, un 


d’entr’eux doit auffi-tôt la publier. 
S'il arrive que l’éleéfion foit caflée par un défaut 


de forme feulement , & non pour incapacité de. 


la perfonne élue, la même perfonne peut être élue 
de nouveau. 


- 


En cas d'appel de l’ékéfion, on ne peut proce- 


der à une nouvelle, qu'il n'ait èté ftatué fur la 
première, | 
Quand la première é/e&ion n’a pas lieu, fans que 
les éleéteurs foient déchus de leur droit, ils ont 
pour procéder à une nouvelle éle&ion, le mème 


délai qu'ils avoient eu pour là première ; à compter 


du jour qu'il a été conftant que celle-ci n’auroit point 
d'effet, | i 

Ceux qui ne peuvent être élus peuvent être pof- 
tulés, c’eft-à-dire , demandés au fupérieur, quand 
les qualités qui leur manquent font telles, que le 
fupérieur en peut difpenfer ; mais le même éleéteur. 
ne peut pas élire & poftuler une même perfonne. 
Voyez POSTULATION, 


T1 n’eft pas permis, à celui qui eft élu, de faire. 
aucune fonétion avant d’être confirmé , à peine de: 
nullité, Le pape eft le feul qui n'ait pas befoin de: 


confirmation. Woyez PAPE. | 

Avant de confirmer celui qui eft élu, le fupé= 
rieur doit d'office examiner sil eft de bonnes 
mœurs & de bonne do@rine ; s'il a les qualités 
&t capacités requifes, quand même perfonne ne 
critiqueroit l’éleétion. 


Cette information de vie & mœurs doit fe faire: 


dans les lieux où celui qui eft élu demeuroit 
depuis quelques années. 
Ti y a des abbès dont l’éleéfion doit être confirmée 


par l’évêque diocéfain, d’autres par leur général ,: 


d’autres par le pape dont ils relèvent immédia- 
tement. 


Le chapitre, fede vacante , a droit de confirmerles 


éleétions que l’évêque auroit confirmées. 


Les abbés triennaux n’ont pas befoin de confir- . 


mation pour gouverner le fpirituel , non plus'que 
pour le temporel. | 

La confirmation doit être demandée par celui qui 
eft élu, dans les trois mois-du jour du confente- 
ment quil a donné à l’éledion, à moins quilne foit 
retenu par quelque empêchement légitime ; autre- 
ment il eft déchu de fon droit, & l’on peut procéder 
à une nouvelle éle&tion, 


Telles font les règles générales que l’on fuit pouf 


les éledlions ; elles reçoivent néanmoins diverfes 
exceptions, fuivant les ftatuts particuliers, privi 
lèges & coutumes de chaque mônaftère , pourvu 
que ces ufages foient conftans, & qu'ils n'aient 
rien de contraire au droit naturel ni au droit divine 


Il y a des bénéfices éle&tifs pour lefquels il * 
14 


ELE 


* Ja confirmation du fupérieur; d'autres qui font pure . 
ment collatifs; d'autres enfin qui font éle@ifs-col- | 


- atifs, c’eft-à-dire, que le chapitre confère en élifant, 
fans qu'il foit befoin d'autre collation, eligendo 
conferunt.. ( À) 


LA 


Suivant le chapitre , quia propter, il n’y a de béné- 


_ fices vraiment éle@ifs, queles prélatures; c'eft-à- 
dire , que ceux dont la mort des titulaires met leur : 


Églife dans un état de viduité, viduatis ecclefiis. C’eft 
certe efpèce de bénéfice défignée dans le concordat, 
par ces expreffions : ir quorum eleélionibus forma , cap. 
quia propter, fervari, confirmationes elefionum hujuf- 
mods folemniter peti confueverunt. Delà il réfulte que 
tout ce qui n’eft pas prélature, n’eft pas , à propre- 
ment parler, éleétif- confirmatif. Ainf les premières 
dignités des cathédrales, pof? pontificalem, ne {ont 
pas vraiment éleives. Il en eft de même des pre- 
mières dignités des collégiales même exemptes, 
autrement la nomination en appartiendroit au roi, 
d’après la difpofition formelle du concordat ; cela 
n'empêche cependant point d'ebferver, dans les 
életions de ces fortes de bénéñces, les formes du 
chapitre quia propter ; non pas qu’elles foient pref- 
crites par le droit, mais parce qu'elles ont cté 
introduites par des ufages qui ont obtenu force 
de loi. | 
On ne compte dans le royaume qu'um petit nom- 
bre d’abbayes qui aient confervé le privilège de 
l'életlion, on en a rendu compte ci-deflus : l’Artois 
& la Flandre s’y font maintenus plus long - temps 
que les autres provinces. Mais les fouverains y ont 
- toujours été en poffefhon de furveiller aux éle&ions, 
par la préfence de leurs commiffaires , & de choifir, 
parmi les fujets, ceux qui leur étoient plus agréa- 
bles. Un concordat pañlé le 30 juillet 1564, entre 
Philippe IT, roi d'Efpagne, & les différens ordres 
des provinces Belsgiques, porte, « qu’en cas de 
» vacance des abbayes, le prince enverra des com- 
» miflaires pour informer de Ja capacité des fujets, 
m & recevoir le fufirage des religieux, & promet 


» de nommer enfuite un dés religieux élus ». 


En conféquence les monaftères, au décès de chaque 
abbé, étifent trois fujets , parmi lefquels fa majefté 
en choifit un. Maïs ce n’eft que par une grace {pé- 
ciale que le roi n'ufe point dans ces provinces des 
droits qui lui ont été, non pas donnés, mais re- 
connus par le concordat, qui, étant une loi publi- 
que , doit être obfervée dans tout ce qui fait partie 
du royaume de France. Mais en permettant aux 


abbayes de continuer à élire leurs prélats , le prince: 


n'a pas renoncé à la faculté qu'il a de les donner 
en commande , faculté dont il fait ufage quand il 
le juge à propos. Voyez COMMANDE. | 
ELECTION, ( Matière civile, ) 1°, Ele&ion d'ami ou 
en ami. Ce terme eft ufté dans quelques provin- 
ces, pour exprimer la déclaration que celui qui 
paroît être acquéreur ou adjudicataire d’un immeu- 
ble, fait du nom du véritable acquéreur , pour évi- 
ter le paiement de doubles droits feigneuriaux. 
* L'éleétion d’ami à quelquefois lien dans les ventes 
 Jurifprudence Tome IF’, 
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volentaires , mais elle eft particuliérement .uftée 
dans les adjudications judiciaires, qui fe 'fontpref 
que toujours à un procureur ad dites. Voyez, Ac- 
QUÉREUR. & .COMMAND. 4 gl aus lipes 
.. 2% ÆElellion de domicile., eft.le choix que l’on 
fait d’un domicile momentané ou ad-hoc ,c'eft-à- 
dire, que n’eft pas le’ vrai & aftuel domicile, mais 
qui a feulement, pour objet d'indiquer un lieu.où 
on puilfle faire, des offres ou autres actes. Ces é/ec+ 
tions, de domicile fe font dans les exploits dans, les 
contrats. Voyez DOMICILE ÉLU. ht 

3°. Eleétion d’héritier, eft le’ choix de celui qui 
doit recueillir une fucceffon. Ce choix eft ordinaire- 
ment fait par celui qui difpofe de fes biens par fon 
teftament : quelquefois il. eft fait par, contrat de 
mariage ; ou bien le père mariant un de fes en- 
fans, fe réferve la liberté de: nommer pour héri- 
tier tel de fes enfans qu’il jugera à propos. 
Quelquefois le teftateur défère par teftament le 
choix de fon héritier à une autre perfonne , foit 
en lui en indiquant plufieurs entre lefquelles 
elle pourra choifir, foit en lui laiffant la liberté en- 
tière de choïfir qui bon lui femblera ; & quelque- 
fois cette même perfonne à laquelle le teft:teur 
donne pouvoir d’élire , eft par lui d’abord infti- 
tuée héritière , à la charge de remettre l’hoirie à 


_un de ceux qui font indiqués, ou à telle perfonne 


qu'elle jugera à propos. 
Le teftateur peut aufh inflituer héritier celui qui 
fera nommé par la perfonne à laquelle il donne 
cc pouvoir. 
Ces fortes de difpofitions font fort ufitées dans 
les pays de droit écrit, où il eft affez ordinaire 
que le mari & la. femme s'inflituent réciproque- 
ment héritiers, à la charge de remettre l'hoirie à - 
tel de leurs enfans que le furvivant jugera à propos. 
- Lorfque celui qui avoit le pouvoir d’élire, dé- 
cède fans avoir fait fon choix, tous les héritiers 
préfomptifs fuccèdent également. 
Le conjoint furvivant qui avoit le pouvoir d'e- 
lire, ne le perd point en fe remariant. | 
Quand un des enfans éligibles vient à décéder, 
le père on la mère qui a le droit délire , peut 
choifir l'enfant de celui qui étoit éligible. Voyez la 
trente-quatrième confultation de Cochin , tome IL. 
L'életlion étant une fois confommée par un aûte 
entre-vifs, celui qui l’a faite ne peut plus varier; 
mais fi c’eft par teftament, l’éleélion eft révocable 
jufqu’au décès de celui qui l’a faite, de même que 
le furplus de fon teflament. Woyez FIDÉICOMMIS, 
INSTITUTION  CONTRACTUELLE , INSTITUTION 
D'HÉRITIER, SUBSTITUTION. sr) 
4°. Eleëtion de tuteur où curateur, eft le choix 
qui eft fait d’un tuteur ou curateur par les parens ou 
amis de celui auquel on le donne. Foycz CURA- 
TEUR & TUTEUR. 34 : 
s°. Eleélion d’un officier, eft la nomination qui eft 
faite de quelqu'un à un office public par le fuf- 
frage de plufieurs perfonnes. e US 
Romulus accorda au peuple le droit de fe choifir 
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fes magiftrats, même Îles fénateurs, ce qui fe fai- 
{oit dans les aflemblées publiques appelléescomices ; 
& lorfque l’état monarchique de Rome fut changé 
en république, le peuple élifoit auffi lui-même les 
confuls, qui étoient chargés du gouvernement gé- 
néral de l’état: Bt OMS 
Comme il étoit difficile d’aflembler fouvent le 
peuple , iliélifoit que lés'grands officiers , & ceux- 
ci-commettoient chacun dans leur’ département les 
moindres: officiers qui leur étoient fubordonnés. 
Les empereurs ayant Ôté au peuple le droit d'é- 
leffion, conféroient les grands offices par l'avis des 
principaux de leur ‘cour , afin de conferver en- 
core quelque forme d’éleélion ; c'eft pourquoi ils 
appelloient fuffrages lès avis &' recommandations 
des courtifans. é L pets à 
On en ufa d’abord de même en France pour les 
offices, c’eft-è-dire ‘que nos Fois y nommoient 
par l’avis de leur confeil ; ce qui étoit une efpèce 
election. 4 * 
Quand le parlement eut été rendu fédentaire à 
Paris, Philippe de Valois, par des lettres du mois 
de février 1327, donna pouvoir au chancelier, en 
appellant avec lui quatre confeillers au parlement 
& le prévôt de Paris, de nommer , c’elt-à-dire, 
d'élire entre eux les confeillers au chätelet. 
Charles V ordonna en 135+, que le chancelier, 
les préfidens & confeillers du parlement feroient 
élus par fcrutin au parlement. Charles VI ordonna 
encore la même chofe en 1400 ; ce qui dura fuf- 
qu'au mariage de Henri, roi d'Angleterre, avec Ca- 
therine de France, fille de Charles VE : alors le 
parlement nomma trois perfonnes au roi qui don- 
noit des provifions à l’un des trois ; mais comme 
le parlement, pour fe conferver l’élefion, nommoit 
ordinairement deux fujets inconnus & incapables, 
afin de faire tomber la nomination fur le troifième, 
Charles VIT lui ôta les é/e&ions, & rentra en pof- 
feffion de nommer aux places vacantes du parle- 
ment, de même qu'aux autres offices, &c nos rois 
choififfoient les ofhciers , de l'avis de leur confeil ; 
ce qui dura aïnfi jufqu'a la vénalité des charges, 
Dès le premier temps de la monarchie , il y avoit 
dans chaque ville & bourg des officiers munici- 
paux qui étoient éle@ifs, appellés en quelques en- 
droits écheyins ; en d’autres , Jurés ou Jurats ; en 
d’autres, confulss, & à Touloufe , capitouls. Ces 
officiers font encore la plupart élus par le peuple, 
conformément aux intentions du roi. Voyez OFrIce. 
ELECTION , ( Office & Jurifdiion. ) c’eft une 
jurifdi@ion royale , fubalterne , inftituée pour con- 
noître en première inftance de la plupart des ma- 
tières dont les cours des aïdes connoiffent par ap- 
pel. Le nom d’éleéiion lui a été donné , parce que 
dans l’origine les officiers qui exerçoient les fonc- 
tions des élus aftuels, furent établis par le choix 
des peuples ou des états affemblés. 
Avant linftitution des élus, c’étoient les maires 
& échevins des villes, qui fe méloient de faire 
lafietie & levée dés impoñtions extraordinaires , 


ils en étoient même refponfables. Mais dans 12 
fuite ne pouvant plus vaquer à cétte levée, & 
étant occupés à d’autres affaires de la commune, 


on fit choix dans le peuple d’autres perfonnes pour 
| prendre foin de lafliette & levée des impofñitions ,. 


& ces perfonnes furent appellées éJ2s, à caufe de 


| leur’ éleétion. 


Quelques-uns rapportent ce premier établiffément 
des élus à celui des aides du temps du roi Jéan ; 
il eft néanmoins certain qu'il y avoit déjà depuis 
long-temps des élus pour veiller fur les impoñtions + 
mais comine il n’y avoit point encore d'impofi- 
tions ordinaires, & que nos rois n’en levoient qu’en 
temps de guerre ou pour d’autres dépenfes ex- 
traordinaires, la commiflion de ces élus ne duroit 
que pendant la levée de limpoftion. ( 

Dès le temps de Louis IV, Denis Hefelin étoit 
élu à-Paris, ainfi que le remarque l’auteur du Traité 
de la païrie, pag. 158. . 

S. Louis voulant que les tailles fuffent impofées 
avec juitice, fit en 1270 un réglement pour la ma- 
nière de les afleoir dans les villes royales : il or- 
donna qu’on éliroit trente hommes ou quarante 
plus ou moins, bons & loyaux , par le confeil des. 
prêtres, c'eft-a-dire, des curés de leurs paroifles., 
& des autres hommes de religion , enfemble des. 
bourgeois & autres prudhommes , felon la gran, 
deur des villes; que ceux qui feroient ainfi élus 
jureroient fur les faints évangiles d’élire , foit en- 
tre eux ou parmi d’autres prudhommes de la même 
ville, jufqu'a douze hommes qui feroient les plus 
propres à afleoir la taille ; que les douze hommes 
nommés jureroient de même de bien & diligem- 
ment affeoir la taille , & de n'épargner ni grever 
perfonne par haine, amour ,prière, crainte , ow 
en quelque autre manière que ce fût, qu'ils affeoi- 
roient ladite taille à leur volonté la livre égale- 
ment; qu'avec les douze hommes deflus nommés, 
feroient élus quatre bons hommes, & fercient 
étrits les noms fecrétement ; & que cela feroir 


fait fi fagement , que leur éeélion ne fût connue de 


qui.que cé fût, jufqu'a Ce que ces douze hommes 
euflent aflis la taille. Que cela fait, avant de mettre 


la taille par écrit. les quatre hommies élus pour 


faire loyälement la taille n’en devoient rien dire, 
jufqu'à ce que les douze hommes leur euflert 
fait faire ferment pardevant la juftice , de bien & 
loyalement affeoïr la taille en la manière que les 
douze hommes l’auroient ordonné. : 

I! paroït, fuivant cette ordonnance, que les trente 
ou quarante hommes qui étoient d’abord élus, 
font aujourd’hui répréfentés par les officiers des 
éle&ions ; les douze hommes qu’on élifoit enfuite 
étoient proprement les afféeurs des tailles, dont 
la fon@ion eft aujourd’hui confondue avec celle 
des colleéteurs ; enfin les quatre bons hommes élus 
étoient les vérificateurs des rôles. 

Les tailles furént donc la matière dont les élus 
ordonnèrent d’aberd; mais, outre que les tailles 
n’étoient pas encore ordinaires, la forme prefcrie 


TE LE. 


our leur affiette: ne fut pas toujours obfervéet cat 
Philipe IIT, dans une ‘ordonnance du 29 novem- 
bre 1274, dit que les confuls de Touloufe de- 
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droit jouir: cé compte à Laon & y appellerôit Jesii 
bonnes gens de la ville; enfin que‘le compte rendu 
 &apuré feroit envoyé ‘parle baïlli enla cham:° 


voient s’abftenir de la contribution qu'ils deman-: 


doient aux leccléfaftiques pour les tailles, à moins 
que ce ne fût une charge réelle &-äncienne : il 
embleroit par-là que c’étoient les confuls qui or- 


donnoiïent de la taille, foit-ancienne ou nouvelle, 


lorfqu'elle avoit lieu; ce qui fait penfer quil.y 


avoit alors des tailles non roÿales , impofées de, 
l'ordre des villes pour fubvenir à leurs dépénfes. 


particulières ; ce qui eft aujourd'hui repréfenté par 
les o@roiss + ste se | | 
: Louis Hutin, dans une ordonnance du mois de 
décembre 1315, & Philippe V, dans une autre du 
moisde mars 1316, difent que les clercs non ma- 
riéstne contribueront point aux tailles, & que les 
officiers du roi, officiales noftri, entant qu’à eux ap- 
partient, ne les y contraindront point & ne per- 
mettront pas qu'on les y contraigne. Ces ordon- 
æances ne font pointmention des élus ; ce quidonne 
lieu de croire qu'ils n’avoient point encore de ju- 
rifdition formée , & que pour les contraintes on 
s’adrefloit aux juges ordinaires; & en effet, ona 
vuquekc'étoit devant eux que les élus prêroient 
ferment. a. Has 
IL y avoit encore des élus , du temps de Phi-: 
Hippe de Valois ,‘pour la taille non royale qui fe 
levoit dans certaines villes, comme il paroit par 
une ordonnance de ce prince du mois de mars 1331, 
touchant la ville de Laon, où il eft parlé des élus 
de cette ville : "ces : ofhciers n’étoient pas feule- 
ment chargés du foin de cette taille ; ordonnance 
porte que dorénavant, de ‘trois ans en trois ans , 
teprévôt fera dflembler le pennle de Laon, &cen 
fa préfence fera élire fix perfonnes convenables de 
ladite ville, dont ils en feront trois leurs-procureurs 
pour conduire toutes les affaires de la ville; que 
les trois autres élus avec le prévôt vifiteroient cha- 
que année, autant de fois qu'il feroit.néceffäire , 
les murs, les portes ; les forterefles , les puits, fon- 
taines , chauflées , pavés , &c autres aifances com- 
raunes de la ville, & verroient les réparations né- 
ceffaires, Ge. 7: | SE RU 
Quertoutesles fois qu’il feroit métier de faire taille’, 
le prévôt , avec ces trois élus, expoferoit au peu- 
ple les caufes pour lefquelles il conviendroit faire 
taille ; qu’enfuite le prévôt & lefdits élus prendroient 
de chaque paroifle deux ou trois perfonnes ; de 
ceux qui peuvent le mieux favoir les facultés de 
leurs voifins; lefquelles perfonnes & lefdits élus 
ayant prêté ferment fur les faints évangiles de ne 
charger ni décharger perfonne à leur efcient , con: 


tre rafon, le prévôt feroit impofer & afleoir la: 


taille fur toutés les perfonnes qui en font tenues; 


qué l’impofition feroit levée par les trois élus, qui’ 
en païieroient les rentes & les dettes de la ville; 


qu'a la fin des trois années fufdites ils compteroient 
de leur recette , tant des tailles que d’ailleurs, par- 
devant le prévôt ou baïlli de Vermandois , qui vien- 


 repréfentés par les receveurs des oûrois, 
| comptent encore aujourd’hui à lichambre,: : 


bre dés comptes, pour voir s’il'n'y:avoit rien x cor- 
tiger. On voit que les élus faifeient eux:mêmes la 
recette des tailles pendant trois ans; c’eft pourquoi 
ils étoient comptables, & errcette partie ils font 


qui 


» À l'égard des fubvyentions qui fe levoient ‘pouf : 


les befoins de: l’état , par le miniflère des lus de 


auxquels ce nom eft'dans la fuite demeuré 


chaque ville ou diocèfe, on établifloit quelquefois ar: 
deffus d'eux une perfonne qualifiée ; qui avoit titre 
d’élu de la province, pour avoir la furintendance 
de la fubvention : c’eft ainfique, lors de la guerre 
de Philippe de Valois contre les Anglois, Gaucher! 
de-Chätillon ; connétable de France ; fut élu parla 
province de Picardie, pour avoir la furintendanice 
de la fubvention qu'on y‘lévoit, ce ‘qu'il éccepta: 
fous certains gages : l’auteur du sraité de le pairie, 
pag. :58, dit en avoir vu les'quittances ; ‘où il eft 
qualifié d’élu de La province: : | 
. Il eft encore parlé de tailles dans des lettres de 
Philippe de Valois, du mois d'avril 1333 ;: mais 
iliny eft pas parlé d'élus. Ces lettrés, qi ont prin- 
cipalement pour objet la répartition d'une impofi- 
tion de cent'cinquanté mille livres. fur la’ féné- 
chauflée de:Carcaffohne , ordonnent feulémént au 
fénéchal de faire appeller ; à cet effet, pardevant 
lui ceux des bonnes gens du pays qu'il voudra. 
On établit aufh! des députés ou élus à l’occafion 
des droits d'aides, dont la levée fut ordonnée fur 
toutes les marchandifes & denrées qui feroient ven- 
dues dans lé royaume! par üne ordonnance du roi 
Jéan;"du 28 décemb*e 135$. Il y avoit bien eu 
déjà quelques aidés ou fübventions levées entémps 
de guerre fur tous les fujets du roï à proportion 
le leurs biens ; mais ces nouveaux drotis d'aides, 
propre, 
étoient qu{qu’alors inconnus. | 
‘L'ordonnance du'roi Jean’ porte que ; pour ob- 
vier aux entreprifes de fesenriémis, ( les Anglois } 
iavoit fit aflembler lés'trôis états -dn royatime, 
tant dela Languedoïl que du pays coutumier ; que 
la guerre avoit êté réfolué dans l’afflemblée des états: 
que, pour faire l’armée &c payer les frais & dé- 
pens d'icelle!, les états aveient Æfifé que par tout 
lé pays coutumier il féroit mis une gabelle fur .le 
fel; & qu'auffi fur tous les habitans marchandans 
&c repairans en icelui ; il feroitlevé une impoñition 
de huit deniers pour livre fur toutes chofes qui 
feroient: vendues audit pays , excepté vente d’hé- 
ritages’ feulerent ; laquelle feroit payée par le ven- 
deur; que ces gabelle & impofition ferotent levées 
felon certaines infirnétions qui feroient faites fur 
ce; que par lés trois états feroient ordannées & dé- 
putées”/certaines perfonnes bonnes &C honnêtes, 
folvables , loyales, & fans aucun foupçôn, qui 
par. les pays ordonneroient les chofes déffus dites, 
qui auroient receveurs & minifires felor l’ordon- 
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nance & inftru@ion qui feroient fur ce faites ; qu’ou- 
treles commiffaires ou députés particuliers du pays: 


êx-des contrées, feroient-ordonnées & établies par : 


les trois états neuf perfonnes bonnes & honnêtes, 
qui feroient généraux & fuperintendans fur tous 
les autres , &c qui auroient deux receveurs généraux. 

Qu'aix députés deflus dits, tant généraux que 
parüculiers, feroient tenus d’obéir toutes maniè- 
res de gens , de quelque !état ou condition qu'ils 
fufent ,rSc-quelque privilège qu'ils euflent; qu'ils 
pourroïent-être Contraints par lefdits députés par 


toutes voies-&. manières quebon leur fembleroit ; : 


que sil y en avoit aucun rebelle que les députés 
particuliers ne puffent contraindre , ils les ajourne- 
roient pardevant les généraux fuperintendans qui 
les pourroient contraindre & punir felon ce que bon 
leur fembleroit, & que ce qui feroit fait & or- 
donné par les généraux députés vaudroit & tien- 
droit comme arrêt du parlement. 

1 eft encore dit-un peu plus loin, que lefdites 
aides & ce qui en proviendroit ne feroient levées 
ni difribuées par les gens ( du roi } ni par fes tré- 
foriers &c' officiers, maïs par autres bonnes gens, 
fages , loyaux & folvables, ordonnés, commis & 
députés par -les-trois états , tant ès frontières qu’ail- 
leurs où il conviendroit de les diftribner ; que ces 
commis 8 députés jureroient au roi ou à fesgens, 


&t aux députés. des trois états ; que quelque né- 


ceflité qui advint, ils ne donneroiïent ni ne diftri- 
bueroient ledit argent au roi ni à autres, fors feu- 
lement aux gens d'armes & pour le fait de la guerre 
fufdite, 

Le roi promet par cette même ordonnance, & 
s'engage de faire auf promettre fur les fdints évan- 
gilespar la reine, par le dauphin & tonsles grands 
officiers de la couronne , fuperintendans, réceveurs 
généraux & particuliers , & autres qui fe mêleront 
de recevoir cet argent , de ne le point employer 
ä d'autres ufages, & de ne point adreffer de man- 
demens aux députés, ni à leurs commis, pour dif- 
tribuer l'argent ailleursni autrement ; que fi par im- 
portunité ou autrement quelqu'un obtenoit des let- 
tres ou mandeméns au contraire, lefdits députés, 
commiffaires ou receveurs jureront fur les faints 
évangiles de ne point obéir à ces lettres ou man- 
demens , & de ne point diftribuer l'argent ailleurs 
ni autrement ; que s'ils le faifoient , quelques man- 
demens qui leur vinffent , ils feroient privés de 
leurs offices & mis en prifon fermée, de laquelle 
ils ne pourroicnt fortir ni être élargis par ceflion 
de biens ou autrement, jufqu'à ce qu’ils euflent 
entigrement payé & rendu tout ce qu'ils en au- 
roient donné ; que fi par aventure quelqu'un des 
officiers du roi ou autres, fous prétexte de tels 
mandemens , vouloient ou s’efforçoient de prendre 
ledit argent , lefdits députés & receveurs leur pour- 
reient & ferotent tenus de réfifier defair, & pour- 
roient afflembler leurs voïfins des bonnes villes & 


autres , felon ce que bon leur fembleroit, pour leur 
filer comme dit eft, | 


ELE 


| Onvoit par cette ordonnance, qu'il y avoit deux 


fortes de députés élus par les états, favoir les dé- 
putés généraux , & les députés particuliers; les: 
uns & les autres étoient élus par les trois états; 
c’eft pourquoi les députés généraux étoient quel- 
quefois appellés les élus généraux ; mais on les ap-. 
pelloit plus communément les généraux des aides : 
ceux-ci ont formé la cour des aides. : 
… Les députés particuliers furent d’abord nommés 
commis, commiffaires où députés particuliers fur le 
fait des aides : ils étoient commis ou ordonnés , 
c'eftà-dire , élus par les trois états ; c’eft pourquoi 
dans la fuite le nom d'élus leur demeura propre. ! 
On en établit dès-lors en plufeurs endroits du 
royaume. tant fur les frontières qu'ailleurs où cela 
parut néceffaire. ru 
-Ils prêtoient ferment tant au roi qu'aux états, 
étant obligés de conferver également les: intérêts. 
du roi & ceux des états qui les avoient prépofés.. 
Il ne paroît pas qu'ils fuffent chargés de la re- 
cette des deniers, puifqu'ils avoient fous eux des: 
receveurs & miniftres à cet effet. | 
Leur fon@tion étoit feulement d’ordonner de tout: 
ce qui concernoit les aides , & de contraindre Îles. 
redevables par toutes voies que bon leur femble- 
roit : ils connoiïfloient auffi alors de la gabelle ; du 


| fel & de toutes autres impofrioss. 


Ces députés particuliers ou élus avoient pour! 
cet effet tout droit de jurifdiétion en première inf 
tance : ordonnance dont on vient de parler fem 
ble d'abord fuppofer le contraire, en ce qu’elle dits 
que, sil y avoit quelques: rebelles que Les :dépu-. 
tés ne puflent contraindre , ils les ajourneroient: 
devant les généraux fuperintendans; mais lamème: 
ordonnance donnant pouvoir aux députés d'erdon- 
ner & de contraindre par toutes fortes de voies 
il eft évident qu’elle entendoit auf leur donner: 
une véritable jurifdiétion , & qu’elle n’attribua aux 
généraux fuperintendans que le reflort. 

Ce ne fut pas feulement pour les aides qui fe le- 
voient fur les marchandifes que les trois états élu- 
rent des députés; ils en établirent de mème pour 
les autres impoftions. “ 

En effet , les états tenus à Paris au mois de 


efpèce de capitation qui devoit ètre payée par 
tous les fujers du roi, à praportior® de leurs re- 
venus , il fut ordonné que cette aide feroit levée. 
par les députés des trois états en chaque pays; la 
gabelle futalors abolie : ainf les élus n’avoient plus 
occafion d’en ordonner. Les généraux députés de 
Paris avoient lé gouvernement & ordonnance fur 
tous les autres députés: il devoit y avoir en chaque 
ville trois députés particuliers ou élus ; qui auroient 
un receveur & un clerc avec eux ; & ordon- 
neroient certains -collefteurs parles paroifles , 
qui s'informeroient des facultés de chacuns que 
f: les députés en: faifoient quélque doute, les col- 
leéteurs afligneraient ceux qui auroïent fait la dé- 
claration pardevant les trois députés de la ville, 


mars fuivant, ayant accordé au roi une aide où 
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lefquels pourroient faire affirmer devant eux la de- 
claration : mais les colleéteurs pouvoient faire af- 
firmer devant eux les gens des villages, afin de ne 
les point traduire à la ville ; ceci confirme bien 
ce qui a déjà ‘été dit de la jurifdiétion qu'avoient 
dès-lors les élus. L’on doit auffi remarquer , à cette 
occafion, que les colleéteurs avoient alors , entant 
qu'afléeurs des tailles, une portion de jurifdiétion , 
puifqu’ils faifoient prêter ferment devant eux aux 


gens de la campagne, par rapport à la déclaration 


de leurs facultés. : | 
Il y eut, en conféquence de l’ordonnance dont 
on vient de parler, des députés ou élus commis 
ar les états dans chaque diocèfe, notamment en 
fe ville de Paris, tant pour la ville que pour tout 
le diocèfe. 

_ Ces commiffaires députés des états pour la ville 
& diocèfe de Paris, donnèrent le 20 mars 1355., 
fous leurs fceaux , une inftru@ion pour les com- 
mis qu'ils envoyoient dans chaque paroiffe de ce 
diocèfe ; elle eft intitulée, ordnatio per deputatos 
trium flatuum generalium data : & à la marge il y 
a, declaratio fubfidii & perfonarum quæ tenentur ad 
fabfidium. La pièce commence en ces termes : les 
députés pour faire lever & cueillir en la ville & 
diocèfe de Paris le fubfide derniérement oftroyé, 
a tel, &c. & plus loin ileft dit, pour ce eft-il que 
par vertu du pouvoir à nous commis , VOUS man- 
dons & commettons que tantôt & fans délai ces 
lettres vues, vous appelliez avec vous le curé de. 
& par fon confeil élifiez ou preniez trois ou qua- 
tfe bonnés perfonnes de ladite paroifle , avec lef- 
quelles vous alliez dans toutes [es maifons deman- 
der la déclaration de leur état & vaillant : c'eft 
ainfi que fe faifoit l'affiette. de ces fortes d'impo- 
fitions. | 

Le roi Jean , par la même ordonnance dont on 

a déja parlé, établit aufli des élus pour le fait des 
monnoies : il dit en Particle vij , nous par Île 
confeil des fuperintendans élus par les trois états, 
élirons & établirons bonnes perfonnes & honnèé- 
tes, & fans fotfpçon, pour le fat de nos mon- 
noies , lefquellesnous feront ferment , en la préfence 
defdits fuperintendans, que bien & loyaumernt is 
exerceront l'office à eux commis. Ces commiffaires 
ou députés furent établis par lettres du 13 janvier 
MS 

. Les députés particuliers.fur le fait des aides fu- 


rent qualifiés d'élus dans une ordonnance que- 


Charles, dauphin de France, qui fut depuis le roi 
Charles V , donnaau mois de mars 1356 , en qua- 
lité de lieutenant-général du royaume pendant la 
captivité du roi Jean. 

: IE ordonne d’abord par le confeil des trois états, 
afin que les deniers provenans de l’aide ne foient 
point détournés de leur deftination , qu’ils ne fe- 
ront point reçus par les officiers. du roi ni par les 
fiens , mais par bonnes gens fages , loyaux & {ol- 
vables äce ordonnés, élus & établis par les gens 
des trois états, tant ès frontières qu'ailleurs où be- 
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foin {era ; que ces commis & députés généraux lui 
prêteront ferment & aux gens des trois états; que. 
les députés particuliers feront de même ferment 


. devant les juges royaux des lieux , & que l’on y ap- 


pellera une perfonne ou deux de chacun des trois 
états. Il paroît que ces députés devoient avoir la 
même autorité que ceux qui avoient été établis 
dans les provinces par l'article ij de l'ordonnance 
du 28 décembre 1355. | 

Il devoit y en avoir trois dans chaque diocèfe : 
cependant la diftribution de leurs départemens étoit 
quelquefois faite autrement : en eflet, on voit par 
une commiffion donnée en exécution de cette or 
donnance , que le diocèfe de Clermont & celui 
de S. Flour avoient les mêmes élus. Cette même 
commiflion les autorifoit à afflembler à Clermont, 
à S. Flour, ou ailleurs dans ces diocèfes , tous 
ceux des trois états defdirs diocèfes que bon leur 
fembleroit pour raifon de l’aide. : 

Le dauphin Charles promit que , moyennant cette 
aide , toute taille , gabelle & autres impofñitions cef- 
feroient. k ; 

Et comme il avoit eu connoiffance que plufeurs 
fujets du royaume avoient été fort grevés par cenx 
qui avoient été commis à lever , impofer & ex- 
ploiter la gabelle , impoñtion & fubfdes o&troyés 
l’année précédente ; que de ce que les commis le- 
voient , il n'y en avoit pas moitié employée pour 
la guerre, mais à leur profit particulier; pour re- 
médier à ces abus, faire punir ceux qui avoient 
malverfé, & afin que jes autres en priflent exem- 
ple , le dauphin ordonna par la même loi que les 
élus des trois états par les diocèfes fur le fait de 
laide , lefquels il commit à ce , verroïentle compte 
des élus, impoñteurs , receveurs , collefteurs de 
année précédente ; qu'ils s'informeroient le plus 
diligemment que faire fe pourroit, chacun en leur 
diocèfe , de ce qui auroit été levé de ces impofi- 
tions, en quelle monnoie & par qui , & le rap- 
porteroïent 4 Paris, le fendemain de guafimcdo, 
par devers le roi & les gens des trois éiats, pour 
y pourvoir le mieux quil feroit poffible. 

: If eff° encore dit par la mème ordonnance, que 
comme ceux qui étoient venus à Paris aux der- 
nières aflemblées d'états, avoient encouru la haïne 
de quelques officiers qui s'étoient efforcés de les 
navrer , blefler ou mettre à mort, & qu'il en pour- 
roit arriver autant à ceux qui viendroient dans la 
fuite à ces fortes d’affemblées , le prince déclare 
qu'il prend ces perfonnes fous la fauve garde fpe- 
cie du roi fon père & de lui, & leur accorde 
que, pour la füreté & défenfe de leur vie, ils 
puiflent marcher avec fix compagnons armés dans 
tout le royaume toutes fois qu'il leur plaira. EL 
défend à toutes. perfonnes de les molefter , & veut 
qu'au contraire ils foient gardés & confervés par 
tout le peuple, & enjoint à tous juges de les laif- 
fer aller eux, & leur compagnie par-tout où il leur 
plaira, fans aucun empéchement, pour raïfon dur 
port d'armes, & de leur prêter main-forte en cas 
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dsbefoin, s'ilsen font requis, pour les caufes deffus 
dites. On voit, par-là que le port d'armes étoit dés- 
lors défendu. Cette ordonnance paroïit auf être la 
première qui ait établi la diflinétion des afléeurs 
& des colleéteurs d'avec les élus. ” 

 L'inflru@tion qui fut faite par les trois états de 
la Languedoil fur le fait de cette aide, porte qu il 
y auroit en la ville de Paris dix perfonnes , 
dans chaque évèché trois perfonnes des états, élus 
tant par les gens de Paris que des évêchés &c dio- 
cèfes autorifés de M. le duc de Normandie (c'é- 
toit le dauphin ). 

Les bonnes villes & paroiffes doivent élire trois, 
quatre , cinq ou fix perfonnes ( qui font en cet 
endroit les afléeurs), comme bon leur femblera, 
qui afleoiront par ferment ladite cueillète. | 

Il eft auffi ordonné qu'il fera établi par les trois 
élus un ou plufeurs receveurs ès villes &c évé- 
chés de leur département ( ce font les collec- 
teurs }, qui recevront l’argent de ce fubfide en la 
manière & au lieu ordonnés par les élus. 


uë.les élus feront aufli-tôt publier que les 
gens d'églife & les nobles aient à donner la décla- 
ration de leurs biens. Que les maires & échevins, 
& autres officiers des communes ou les curés dans 
lés lieux où il ny a pas de commune, leur don- 
neront aufh la déclaration du nombre de feux ; que 
les élus prendront note des bénéfices & de leur 
revenu, du nom des nobles & de leurs. pofief- 
fions, dû nombre de feux de chaque lieu. 

Enfin que les élus feront contraindre toutes lef- 
dites perfonnes par leurs commis & députés , comme 
pour les propres dettes du roi, favoir, les gens du 
clergé vivans cléricalement , par les juges ordi- 
naires de l’églife ; & il femble par-là que les élus 
n'eufent pas alors de jurifdiétion fur les ecciefiaf- 
tiques. 


Jean, du 28 décembre 1355 ,n’avoit lieu que dans 
le pays coutumier , les états de là Lanoguedoiïl ac- 
cordérent de leur part an mois de feptembre 1356, 
une aide au roi; & à cette occafion , le dauphin 
Charles rendit encore uné ordonnance au mois de 
février fuivant, portant que les états entretiendroient 
pendant un an 10,000 hommes armés ; que pour 
-lentretien de ces troupes , chacun paieroit une 
certaine fomme qui étoit une efpèce de capifation; 
qu'en outre les fuyets des prélats & des nobles, & 
lés autres habitans qui auroient douze ans, & qui 
feroient aifés , paisroient un autre fubfide à pro- 
portion de leurs biens. 


ue fur les fommes provenantes de ces impo- 
fiions, la folde des gens de guerre leur feroit payée 
par quatre tréforiers généraux choifis par les trois 
états, @& que ces quatre tréforiers généraux en 
nommeroient d’autres particuliers dans chaque fé- 
néchauflée , pour lever les impoñitions. 
_ Que le paiement des gens de guerre feroit fait 
par les quatre. tréforiers généraux, fous les ordres 


Comme l’aide établie par l'ordonnance du roï 
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de vingt quatre perfonnes élues par lestrois états, 
ou de plufieurs d’entre eux ; que ces vingt-quatre. 
élus feroient appellés au confeil du lieutenant du 
roi lorfqu'il le jugeroit à propos ; qu'eux feuls pour= 
roient donner une décharge fuffifante aux tréfo-» 
riers. G | 


Que les trois états députeroient douze perfon-’ 
nes , quatre de chaque ordre , pour recevoir les 
comptes tant des quatre tréforiers généraux que 
des particuliers, & leur feroient prêter ferment à 
eux & à leurs commis ; que les tréforiers généraux 
& particuliers ne rendroient compte à ‘aucun of- 
ficier du roi, quel qu’il fût, mais feulement aux 
douze députés des états, qui feroientauff paffer en 
revue les gendarmes & les autres troupes, & leur 
feroient prêter ferment. 6 


Telle fut l’origine des élus qui font encore ainfr 


nommés dans quelques pays d'états; car dans la. 


plupart il n’y a pas de tribunaux d'éleéfions, mais 
feulement dans les généralités de Pau, Montauban 
& Bourgogne. Il y a auffi dans ces mêmes pays. 
d'états des juges rovaux qui connoiffent des matières. 


d'élettion | & dont l'appel reflortit alors aux cours 


des aides chacun en droit foi. d + 

Les trois états de la Languedoil affemblés à Com-. 
piegne , ayant accordé au dauphin Charles une 
nouvelle aide en 1358, le dauphin ftencoreune 
ordonnance le 14 mai de ladite année , par laquelle 
il révoque toutes lettres & commuihons par lui 
données fur le fait des fubfides & aides du temps, 
paflé , tant aux généraux de Paris qu'aux élus par-. 
ticuliers par les diocèfes & autrement , que les. 
prélats & autres gens d'églife, nobles & gens de. 
bonnes villes avoient élu & éliroient des perfonnes. 
.pour gouverner l'aide qui venoit d’être o@royée.. 

Il ordonne enfuite que les élus des pays ( de 
la Languedoil ) pourroient, quant aux gens autres. 
que de fainte églife, faire modération loyalement 
de bonne foi, fans fraude ; comme ïls verroient, 


«0 


être à faire ; & que quant aux gens d'églife de-, . 


meurant dans lefdits plats pays copnus , & qui y, 
auroient leurs bénéfices , és prélats du lieu ,' appel. 
lés avec eux les élus & le receveur, pourrotent, 
les modérer quant au dixième defdits bénéfices ,. 
après avoir oui lefdits élus & receveur, “e 

Que certaines perfonnes, c’eft à favoir une de: 
chaque état , feroient élues par les gens d’églife, 
nobles: & bonnes villes, &c commis de. par le dau-: 
phin, pour le fait defdites aides ordonner, &c met: 
tre fus & gouverner , ès lieux où ils feroient, des 
commis & receveurs qui recevroient les! deniers! 
de-cette aide ; que ces reccveurs feroient ordon… 
nés par les élus , par le confeil des bonnes gens du 
pays ; que les élus & receveurs feraient ferment au: 
roi ou à fes ofhciers | de bien & loyalement fe: 
comporter fur ce fait. Il n’eft plus parlé: en ceten« 
droit de ferment envers les états. 


Les élus étoient alors au nombre de trois ; car’ 
le même article dit qu'ils ne pourroient rien faire 
À 
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de confidérable fur ce fait l'un fäns l'autre, mais 
tous les trois .enfemble | 
Ces élus avoient des gages & régloient ceux 
des receveurs : en effet, l’article fuivant porte que 
les autres aides du temps paffé avoient été levées 
à grands frais, & qu’elles avoient produit peu. de 


chofe , à caufe des grands & exceflifs gages & fa- 


laires des élus particuliers , receveurs-généraux 4 
Paris. C’eft pourquoi le dauphin ordonne que cha- 


cun des élus aura- pour fes gages ou falaires 50 


liv. tournois pour l’année , & les receveurs au- 
* deflons de ladite fomme, felon ce que les élus 
régleroïent par le confeil des bonnes gens du pays. 


À l'occañion de cette aide , le dauphin donna 
encore des lettres le même jour 14 mai 1358 , por- 
tint que dans l’affemblée des états de la Langue- 
deil , meflire Sohier de Voifins, chevalier, avoit 
été élu de l’état des nobles pour ladite aide, met- 
tre fus & gouverner en la ville & diocèfe de Pa- 
ris, excepté la partie de ce diocèfe qui eft de la 
prévôré &c reflort de Meaux ; que pour l'état de 
l'églife , ni pour les bonnes villes & plats pays 
aucuns n’avoient été élus pour la ville de Paris ; 
& en conféquence , il mande au prévôt de Pa..s 
ou fon lieutenant, qu'ils faflent affembler à Paris 
les gens d'églife & de la ville de Paris, & les 
contraindre , de par le roi & le dauphin, d’élire, {a- 
voir l’état de l’églife, une bonne & fufffante per- 
fonne ; & pour les gens de la ville de Paris & 
du pays, un bon & fufhfant bourgeois, pour gou- 
verner l’aide avec le fufdit chevalier ; que fi ces 
élus étoient refufans ou délayans de s'acquitter de 
ladite commiffion , ils y fercient contraints par le 
prévôt de Paris, favoir Tefdits chevalier & bour- 
geois par prife de corps & biens, & celui qui fe- 
roit élu par l’églife , par prife de fon temporel ; 
que fi lefdits gens d’églife & bourgeois refufoient 
ou différoient de faire l’éleétion, le prévôt de Pa- 
ris ou fon lieutenant éliroit par bon :confeil deux 
bonnes fufffantes perfonnes à ce fure, c’eft à fa- 
voir de chacun defdits états, avec ledit chevalier. 
L'exécution de ces lettres ne fut pas adreflée aux 
généraux des aides, attendu que par d’autres let- 
tres du même jour, toutes les commiffions de ces 
généraux avoient été révoquées , comme on l'a dit 
ci-devant. 

Enfin il eft dit que les élus feront l’inquifition 
&t compte du nombre des feux des bonnes villes &c 
cités , & par le confeil des maires des villes ou 
atournés , dans Jes lieux où il y en a, finon des per- 
fonnes les plus capables. 

Le roi Jean ayant, par fon ordonnance du ÿ 
* décembre 1360, établi une nouvelle aide fur toutes 
les marchandifes &c denrées qui feroient vendues 
dans le pays de la Languedoïil , le grand-confeil fit 
une inftruétion pour la manière dé lever cette aide, 
& ordonna que pour gouverner l’aide en chaque 
cité , & pour le diocèfe, il y auroit deux perfon- 
nes notables, bonnes & fuffifantes : ainfi le nom- 
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bre des élus fut réduit à deux, au lieu de trois 
qu'ils étoient auparavant: | | 

Il fut auffi ordonné que l'impofition de -douze 
deniers pour livre fur toutes les marchandifes & 
denrées, autres que le fel, le vin & les breuva- 
ges, feroit donnée à ferme. Les cautions prifes & 
les deniers reçus de mois en mois par les élus & 
députés en chaque ville, pour toute la ville & dio- 
cèfe d'icelle, tant par eux que par les dépurés. 

Les députés dont il eft parlé dans cet article , & 
qui, dans une autre ordonnance du premier dècem- 
bre 1383, & autres ordonnances poftérieures, font 
nommés commis des élus, étoient des lieutenans que 
les élus de chaque diocèfe envoyoient dans chaque 
ville de leur département, pour y connoïître des 
impofñtions. Ces élus particuliers furent depuis éri- 
gés en titre d'office par François [; ce qui aug- 
inenta beaucoup le nombre des éleélions , qui étoit 


d’abord feulement égal à celui des diocèfes. 


L'inftru@tion du grand-confeil de 1360 portoit 
encore que les élus établiroient des receveurs par- 
ticuliers en chaque ville, où bon leur fembleroir, 
pour lever l’aide du vin & des autres breuvages, 

Que tous les deniers provenans de cette aide , 
tant de l’impoftion des greniers à fel , que du trei- 
zième des vins & de tout autre breuvage , feroient 
apportés & remis aux élus & à leur receveur, pour 
ce qui en auroit été levé dans la ville & diocèfe 
de leur département; que les deniers ainfi reçus fe- 
roient mis par eux chaque jour en certaines hu- 
ches, efcrins , coffres ou arches, bons & forts, 
& en lieu für; & qu'aces huches , coffres, &c. 
il y auroit trois ferrures fermantes à trois diverfes 
clefs, dont chacun defdits élus & receveurs en au- 
roitune , & qu'ils donneroient, fous leurs fceaux . 
lettres & quittances des deniers reçus à ceux qui 
les paieroïent. , ‘ 

Que lefdits élus & receveurs feroient tenus d’en- 
voyer à Paris tous les deux mois par devers les 
tréforiers-généraux ordonnés & le receveur-géné- 
ral, pour le fait de: l’aide deffus dite, tous les de- 
niers qu'ils auroient par devers eux; &c qu'ils en 
prendroient lettres de quittance defdits tréforiers £t 
receveur général. 

S'il étoit apporté quelque trouble aux élus en 
leurs fonétions , ou qu'ils euflent quelque doute, 
l’ordonnance dit qu'ils en écriront aux tréforiers- 
généraux à Paris, lefquels en feront leur déclaration. 

Enfin il ef dit qu'il leur fera pourvu , & à leurs 
receveurs & députés, de gages ou falaires fuf- 
fifans. 

L'inftrudion qui eft enfuite fur l’aide du fel 
porte que, dans les villes où il n’y aura point de 
grenier établi, l’aide du fel fera vendue & donnée 
à ferme par les élus dans les cités, ou par leurs 
députés, par membres & par pârties , le plus avan- 
tageufement que faire fe pourra; & que les fer- 


| miers feront tenus de bien applegier leurs fermes, 


c'eft-à-dire, de donner caution & de ‘payer par- 
devers les élus & leur receveur, Le prix de leurs 
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fermes: favoir, pour les fermes des grandes villes , 
à la fin de chaque mois ; & pour celles du plat- 
pays, tous les deux mois. — 

Îl fémbleroit, fuivant cet article , que les élus 
navoient plus d'infpeétion fur la gabelle , que dans 
les lieux où il n’y avoit point de grenier à fel éta- 
bli : on verra cependant le contraire dans l’ordon- 
nance de 1379, dont on-parlera dans un moment. 

Charles V, par une ordonnance du 19 juillet 
1367, régla que les élus de chaque diocèfe avife- 
roieg tel nombre d’entre les fergens royaux, qui 
leur feroit néceffaire pour faire les contraintes, &c 
qu'ils arbitreroient le falaire de ces fergens. C’eft 
fans doute là l’origine des huiflers attachés aux 
éleétions , & peut-être finguliérement celle des huif- 
fiers des tailles. | 

Ce même prince ordonna au mois d'août 1370, 
que les élus , fur le fait des fubfides , dans la ville , 
prévôté, vicomté & diocèfe de Paris, ne feroient 
point parans des fermes de ces fubfides qu'ils ad- 

jugeroient, ni de la régie des colletteurs qu'ils nom- 
_ méroient pour faire valoir la ferme de ces fubfi- 
des, qui auroient été abandonnés par les fermiers. 

Par deux ordonnances des 13 novembre 1372, 
-8&t 6 décembre 1373, il défendit aux élus de faire 
commerce public ou caché d’aucune forte de mar- 
chandifes , à peine d’encourir l'indignanon duroi, 
de perdre leurs offices, & de reftitution de leurs 
gages ; il leur permit feulement de fe défaire in- 
ceffamment des marchandifes qu’ils pourroïent avoir 
alors. 

Il ordonna auffi que les généraux diminueroïent 
le nombre des élus. 

Et dans l’article 18 , il dit que pour ce qu'il eft 
voix & commune renommée, que pour l'ignoran- 
ce, négligence ou défaut d’aucuns élus & autres 
officiers , fur le fait des aides , & pour l’exceffif 
nombre d’iceux , dont plufeurs avoient été mis plu- 
tÔt par importunité que pour la fufifance d’iceux, 
les fermes avoient été adjugées moins fürement, 
& fouvent moyennant des dons; que quelques- 
uns de ces officiers les avoient fait prendre à leur 
profit, ou y étoientintéreflés ; qu'ils commettoient 
de femblables abus dans l’affiète des fouages, le 
chancelier & les généraux enverroient inceflam- 
ment des réformateurs en tous les diocèfes de Lan- 
guedoc, quant au fait des aides ; que les élus & 
autres officiers ( apparemment ceux qui auroient 
. démérité ) feroient mis hors de leurs offices ; qu’on 
leur en fubrogeroit d’autres bons & fuffifans ; que 
‘ceux qui feroient trouvés prud'hommes, & avoir 
bien & loyalement fervi, feroient honorablement 
& grandement guerdonnés , c'eft-à-dire, récompen- 


fés & employés à d’autres plus grands & plusho- 


norables offices, quand le cas y écherroit. 
L'inftruétion & ordonnance qu’il donna au mois 
d'avril 1374, fur la levée des droits d'aides, porte 
que l'impofition de douze deniers pour livre fe- 
roit donnée à ferme dans tous les diocèfes parles 
élus; qu'ils affermeroient féparément les droits fur 


CH 


le vin; que ceux qui prendroient ces férmes nom- 


meroient leurs cautions aux élus ; que ceux-ci ne 


donneroient point les fermes à leurs parens au- 
deffous de leur valeur; qu'ils feroient publier les 
fermes dans les villes & lieux accoutumés , par 
deux ou trois marchés ou dimanches , & les don- 
néroient au plus offrant ; que le baïl fait feroit en- 


- voyÉé aux généraux à Paris ; qu'aucun élu ne pourra 


être intéreflé dans les fermes du roi, à peine de 
confifcation de fes biens; que le receveur mon- 
trera chaque femaine fon état aux élus : enfince 
même réglement fixe les émolumens que les élus 
peuvent prendre pour chaque aûte de leur minif- 
tère, & fait mention d’un réglement fait au con- 
feil du roi, au mois d'août précédent , fur l'eudi- 
toire des élus. : 


l'auditoire des élus; mais il eft conflant qu'ils de- 
voient en avoifun , dès qu'on leur a attribué une 
jurifdition. 


du prieuré de S. Eloien la cité, comme il paroït 
par les lettres de Charles VI, du 2 août 1398 , 
dont on parlera ci - après en leur lieu. Ïleft dit au- 
bas de ces lettres qu’elles furent publiées à S.Cloy; 
mais il eft évident qu'il y a en cet endroit un vice 
de plume, & qu'au lieu de S. Cloy , il faut lire 
S. Eloy , qui eft le Jieu où font préfentement les 
Barnabites, | + 

1! paroït en effet que c'étoit en ce lieu où les 
élus tenoient d’abord leurs féances , avant qu'ils 
euffent leur auditoire dans l’enclos du palais, où il 
eft préfentement. 

Il y avoit anciennement dans l’emplacement 


_qu'occupent les Barnabites & les maïfons voifines , 


une vafte, belle & grande maifon , que Dagobert 
donna à $. Eloy, lequel établit en ce lieu une ab- 
baye de filles, appellée d’abord S. Martial, & en- 
fuite S. Eloy. Les religieufes ayant été difperfées 
en 1107 , on donna aux religieux de S. Maur-des- 
Foflés cette maifon, qui fut réduite fous le titre 
de prieuré de S. Eloy : ce prieuré avoit droit de 
juftice dans toute l'étendue de fa feigneurie , qui 
s'étendoit auf fur une coulture , appellée de S. 
Eloy , oùeft préfentement la paroiïfle S. Paul : elle 
avoit près du même lieu fa prifon qui fubfifte 
encore, appellée /a prifon de S. Eloy ; mais la 
juftice du prieuré qui appartenoit depuis quelque 
temps à l’évèché de Paris, futfupprimée en 1674, 
en même temps que plufieurs autres juftices fei- 
gneuriales qui avoient leur fiège dans cette ville. 
On ignore en quel temps précifément les élus 
commencèrent à fiéger dans l’enclos du prieuré de 
S. Eloy ; mais il y a apparence que ce fut dès le 
temps de S. Louis, lequel établit des élus pour la 
taille : ce prince habitoit ordinairement le palais fitué 
proche S. Eloy. Philippe-le-Bel y logea le ‘parle- 
ment en 1302; mais comme ceprince & plufieurs 
de fes fucceffeurs continuèrent encore pendant quel- 
que temps d'y demeurer ; il n’eft pas étonnant qu'on 
du. ny 


Cette pièce eft la première qui fafle mention de 


) 


Celui de l’éledion de Paris étoit dans l’enclos 
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n'y eût pas placé dès-lors l'é&ion, non plus que 
bien d’autres tribunaux qui y ont été mis depuis. 
D'ailleurs, comme la fonétion des élus n’étoit 
pas d'abord ordinaire , ils n’avoient pas befoin d’un 
fiège exprès pour eux : c’eft apparemment la rai- 
fon pour laquelle ils choifirent le prieuré de S. 
Eloy, pour y tenir leurs affemblées & féances ;- 
& lorfque leur fondion devint ordinaire, & que 
le droit de jurifdi@tion leur far accerdé , ils établi- 
rent leur fiège dans le prieuré de S. Eloy , fans 
doute pour être plus à portée du palais , & de 
ou compte de leurs opérations aux généraux des 

aides. 
… Îly avoit dans l’ancienne églife de S. Eloy une 
chapelle fondée, en 1339, pat Guillaume de Van- 
wes & Sanceline fa femme , en l'honneur des, Jac- 
ques & de S. Maur , à laquelle Guillaume Cer- 
veau, élu des aides , fit du bien en 1417 ; ce qui 


donne lieu de croire que les élus de Paris avoient 


æncore leur fiège dans ce prieuré. 

On ne voit pas s'il y avoit un fièse exprès pour 

eux. Il eft probable qu'ils tenoient leurs féances 
dans l’auditoire de la juftice du‘ prieuré ; de même 
qu'ils { fervoient de la prifon de cette juftice, pour 
y renfermer ceux qui étoient détenus en vertu de 
leurs ordres. En effet, cette prifon eft encore celle 
où l’on écroue les colleéteurs, que l’on conftitue 
prifonniers pour la taille , & autres perfonnes ar- 
rètées à la requête du fermier-général du roi, & 
en vertu des jugemens de l’éle&ion ; & la cour des 
aides envoie fes commiffaires faire la vifite de cette 
prifon toutes les fois qu'il y a féance aux prifons. 
- Ce ne fut probablement qu'en 1452 que l’audi- 
toire de l’életlion de Paris fut transféré dans le pa- 
lais , & en conféquence de l'ordonnance du mois 
d'août de ladite année, portant que le fiège des 
éleétions feroit établi au lieu le plus convenable de 
leur reffort. 
. Comme toutes les impofitions , dont les élus 
avoient la direétion , étoient levées extraordinaire- 
ment, pour fubvenir aux dépenfes de la guerre, 
c'eft de-là que dans des lettres de Charles V, du 
0 août 1374, ils font nommés élus € receveurs 
fur le fait de la guerre; ce qui eft une abréviation 
du titre qu'on leur donnoit plus fouvent d'élus fur 
le fait de l'aide ordonnée pour la guerre. 


On voit par une ordonnance du 13 juillet 1376, 


que c’étoient les élus qui donnoientà ferme l'im- 
poñition foraine dans chaque éle&ion ; mais il paroît 
auf par des lettres du roi Jean, du 27 novembre 
1376 , adreffées aux élus fur l’impofition foraine, 
qu'il y avoit des élus particuliers pour cette forte 
d'impofition. | 
Au mois de novembre 1379, Charles V fit 
une autre ordonnance fur le fait des aides & de la 
. &abelle, portant, qu'attendu les plaintes faites con- 
tre les élus & autres officiers , ils feroient vifités 
leurs œuvres & gouvernemens fus ; que ceux 
qui ne feroient pas trouvés fufffans en difcrétion , 
loyauté & diligence , ou n’exerçeroient pas leurs 
Jurifprudence, Tome IV, 
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offices en perfonne, en feroient mis dehors; & 
qu'en leur place il en feroit mis’ d’autres, que le 
roi feroit élire au pays, ou qui feroient pris ail. 
leurs, fi le cas fe préfentoit. 

IL défendit aux élus de mettre ès villes & pa: 
roifles du plat-pays des afféeurs des fouages ou 
colleéteurs, mais que ces afléeurs & collefteurs 
feroient élus parles habitans des villes & paroifles ; 
que pour être mieux obéis , ils prendroient , s'il 
leur plaifoit, des élus , commiffion de leur pou- 
voir, qui leur feroit donnée fans frais. 

Que fi lon ne pouvoit avoir aucun fergent 
royal pour faire les contraintes, les élus ou rece. 
veurs donnercient à cet effet commiflion aux fer- 
gens des hauts-jufticiers. + 

Que fi dans les villes fermées il y avoit quel. 
ques perfonnes puiffantes, qui ne vouluffent pas 
payer, ou que lon n’osàt pas exécuter, elles fe- 
roient exécutées par les élus , leurs receveurs ou 
commis , de la manière la plus convenable , & con- 
traintes de payer le principal & accefloires fans dé- 
port. | 

Le nombre des élus s'étant trop multiplié, Char- 
les V ordonna qu'il n’y en auroit que trois à Pa- 
ris; deux à Rouen, pour la ville & vicomté; un 
à Gilors, un à Fécamp, &c deux en chacun des 
autres diocèfes. | 

Qu’'aucun receveur ne feroit l’office d'élu, | 

Il révoqua & Ôta tous les élus receveurs -géné« 
raux , excepté le receveur-sénéral de Paris. 

Il ordonna encore qu’en chaque diocèfe ou ail- 
leurs où il y auroit des élus, il y auroit auffi avec 
eux un clerc (ou greffier } qui feroit gagé du roi, 
feroit le contrôle des livres des baux des fermes, des 
enchères , tiercemens , doublemens ,amendes, tant 
du fait du fel, que des autrestaxations , défauts & 
autres exploits ; qu'il feroit les commiffions du bail 
des firmes &c autres écritures à ce fujet, fans en 
prendre aucun profit, autres que fes gages ; que 
les élus ne fcelleroient ni ne délivreroient aucune 
commiflion ou lettre, fi le clerc ne l’avoit d’a- 
bord fignée, & qu'il en enregifireroit auparavant 
la fubftance pardevers lui. 

Que les œuvres , c'eft-à-dire les regifitres, qui 
feront envoyés en la chambre des comptes, quand 


Je receveur voudroitcompter, feroient clos & fcel- 


lés des fceaux des élus, & fignés en la fin du to- 
tal de chaque fubfide, & aufli à la fin du total du 
livre, du feing manuel des élus & de leur clerc, 

Si le grenetier d’un grenier à fel trouvoit quel- 
ques marchands ou autres en contravention Ml de- 
voit reguérir les élus du lieu qu'ils en fiflent pu- 
nition : fi c'étoit en lieu où il n’y eût point d’é- 
lus, mais feulement grenetier & contrôleur , ils 
en pouvoient ordonner felon la qualité du délit » ÉCe 

Dans chaque diocéfe , il devoit être mis cer- 
tains commiflaires ( ou gardes des gabelles ) par 
les élus grenetiers &t contrôleurs des l'eux. Ces 
gardes devoient prêter ferment tous les ans aux 
lus & grenetiers, de prendre les délinquans, &+ 
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de les leur amener ; ou s'ils ne pouvoient les pren- 
dre, de révéler leurs noms aux élus & grenetiers. 

Ceux-ci devoient aufñ tous les ans faire prèter 
ferment fur les faints évangiles aux colleéteurs des 
fouages de chaque paroïfle , de leur donner avis 
des fraudes qui pouvoient fe commettre pour le 
fe... ”, 

Les élus, grenetiers , clercs, contrôleurs, &r 
chacun d'eux, devoient aufli s'informer diligem- 
ment de toutes les contraventions au fujet du fel ; 
& après l'information, punir les coupables ; ou 
s'ils n’en vouloient. pas connoïtre, les faire ajour- 
ner pardevant les généraux à Paris. 

Les états d'Artois, du Boulenois, du comté de 
Saint-Po!, ayantaccorde une aide, commuirent auf 
des élus dans leur pays pour recevoir le paiement 
de cette aide ; & ces élus furent autorifés par 
Charles VI, comme il'eft dit dans une ordonnance 
du-mois de juin 1381. 

Il y avoit auf en 1382 des élus dans la pro- 
vince de Normandie : car les habitans du Vexin- 
François obtinrent, le 21 juin de ladite année , des- 
lettres de Charles VI, portant qu’ils paieroientleur 
part de l’aide qui avoit été établie , à des perfonnes 
prépofées par eux , qui ne feroient point foumifes 
aux élus établis par les trois états de Normandie. 

Le 26 janvier de la même année 1382, Char- 
les VI donna des lettres, par lefquelles il autorifa 
les généraux des aides, toutes les fois que Îe cas 
le requerroir, de mettre, ordonner & établir les 
élus , de les fubflituer ou renouveller, fi befoin 
étoit, en. toutes les villes, diocèfes & pays où les 
aides avoient cours. Il y eut encore dans la fuite 
d’autres lettres & réglemens , qui leurconfirmèrent 
Je même pouvoir. | 

Dans le même temps, c'eft-à-dire le 21 janvier 
1382... Charles VI fit une inftruétion pour la 
lévée des aides, qui contient plufeurs réglemens 
par rapport aux élus. pour la manière dont 1ls de- 
voient adjuger les fermes à l’extinétion de la chan- 
delle, & pour la fixation de leurs droits. Mais ce 
qui eft plus remarquable, c’eft ce qui touche leur 
jurifdi@ion.. [l eft. dir que les élus anront connoif- 
fance fur les”fermiers ;.qu'il feront droit fommai- 
rement & de plain ( de plano), fans figure de ju- 
gement ( ce qui s’obferve encore ); qu’en .cas 
. d'appel , les parties feront renvoyées devant lesgé- 
néraux fur le fait des aides. à Paris, pour en or- 
donner. & déterminer par eux; que les élus féront 
ferment d'exercer leurs offices en perfonne;. que f 
aucun appelle des élus , l'appellation viendra parde- 
vant les généraux , comme autrefois a été fait : ce 


gui eff dit ainfi, parce que l’on avoit ceflé pendant. 


quelques années , à caufe des troubles, de lever 
des aides dans le royaume, & que cela avoit aufli 
interrompu l'exercice de touie jurifdiéion fur ceite 
matière. 

Ce que norte ce réglement au fujet de la jurif- 
diétion des élus &c de l'appel de leurs jgement ef. 


E 


répété mot pour mot dans une autre inftruËtion faite 
fur la même matière au mois de février 1383. 
L’ordonnance que Charles VI fit en la même 


année, qualifie les élus de collège , tant ceux des 


fièges généraux, que des fièges particuliers; étant 
dit qu'en cas d’empêchement , ils pourront ,.collé- 
gialement affemblés, établir un commis ( ou lieu- 


tenant ), homme de bien, lettré & expérimenté au 


fait de judicature. | 

Le mème prince , par fon ordonnance du mois 
de février 1387, réduifit encore le nombre des 
élus, voulant qu’en chaque diocèfe il n’y en eût 
que deux, ün clerc & un lai, excepté en la ville 
de Paris où il yen auroittrois, & que l’on y met- 
troit les plus fuffifans par é/e&ion , appelés à ce; 
les gens du confeil du roi, les généraux des aides: 
=: L'inftrution qu'il fit pour la levée des aides le 
ri mars 1388, portoit que dans les plus grands 
diocèfes il n'y auroit qu’un élu pour le clergé, & 
deux élus lais ; que dans les licux de recette où 
il n’y avoit pas. d’'évêché, ä n’yauroit qu'un élu, 
moyennant que le receveur des aides feroit avec 
l'élu toutes les fois qu'il feroit néceflaire ; que ce- 
pendant les élus qui étoient à Paris y demeureroient 
jufqu'à ce: que les généraux euflent fait leur rap- 
port au roi des pays oùils devoient aller, & qu’a* 
lors il en feroit ordonné: par le rot. 

Que les clercs ( greffiers } des élus feroient mis: 
à leurs. périls, falaires & dépens , fans prendre au- 
cuns frais ni gages fur le roi ni fur le peuple, à 
caufe de- leurs lettres ou autrement ,. excepté ce 
qui leur étoit: permis par linfiruétion ancienne. 

Que comme plufeurs élus &c autres officiers des: 
aides y avoient été mis. par faveur; que plufieursne 
favoient lire niécrire, eu-n’étoient point d’ailleurs: 
au fait des aides &c destailles qui avoient été mifes: 
en fus; que les généraux réformateurs qui avoient 
éié ordonnés depuis peu, feroient leur rapport au 
confeil de- ceux qu'ils auroïent appris à ce fujet, 
& que les élus qui feroient treuvés capables feroient 
-confervés dans leurs offices: les autres en feroient. 
privés: | le s 
Une autreinfiruétion que ce même prince fit le. 


4 Janvier 1392, veut que les élus lais & commis 


par le roi, connoiffent du fait des aides comme par 
le paflé , & pareillement l'élu pour le clergé: Il 
femble par-là que. le roi ne commit que les élus 
lais ,. & que lautre fut commis par le clergé. 

Au mois de juillet 1388 , Charles VE fr encore. 
une nouvelle infruétion fur: les aides ,. portant .. 
entre autres chofes , que fi quelques officiers des 
aides étoient. maltraités dans leurs. fonétions par 
quelque perfonne que ce füt, noble ou non-no- 
ble, les. élus ou grenetiers en informeroient ; que 
s'ils avoient befoin,. pour cet effet, de confeil ow 
de force , ils appelleroient les baïilhifs & juges du 


pays , & le peuple même, s'il étoit, néceffaire 5 


qu'ils auroient la punition ou correétion des cas ainft 
advenus , ou bien qu'ils pourroïient la renvoyer 


. devant les généraux, confeillers , lefquels pourraient 


a ‘mil 
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auftles évoquer & en prendre connoïffance , quand 


même les élus ou grenetiers ne la leur auroient. 


pas renvoyée, 

Il eft auffi défendu aux élus & à leurs commis 
de prendre fur aucun fermier ni autre, douze de- 
niers pour livre , comme quelques-uns s’ingéroient 
de prendre pour vinage ou pat-de-vin , ni aucun 
ie fur les fermes , à peine d'amende arbitraire 

de privation de leurs offices. C’eft fans doute 
ce qui a donné occafion de charger les baux des 
fermes envers les cours des aides & éleétions, & 
de faire chaque année certains préfens aux officiers. 

Le même prince , par fon ordonnance du 28 
Mars 1395 , portant établiflement d’une aide en 
forme de taille, ordonna que cette aide ou taille 
feroit mife ès cités , diocèfes & pays du royaume, 
ar les élus fur le fait des aides , qu'il avoit commis 

cet effet par d’autres lettres. 

Celles du 28 août 1395 , par lefquelles il infti- 
tua trois généraux des finances, portent que ces 
px pourroient ordonner, commettre & éta- 

lir tous élus; les deftituer & démettre de leurs 
offices s'ils le jugeoient à propos , fans que les gé- 
néraux, pour le fait de la juftice, puflent s’en en- 
trémettre en aucune manière. | : 

Le roi laifloit quelquefois aux élus le choix d’af- 
fermer les aides ou de les mettre en régie, comme 
OR Voit par des lettres du. même prince, du 2 
août 1398 , adreflées à nos amés les élus fur le fait 
des aides ordonnées pour la guerre dans la ville & 
diocèfe de Paris. Ces lettres continuent pour un 
an l'impoñtion de toutes denrées & marchandifes 
vendues, l’impofition des vins & autres breuvages 
Vendus en gros, le quatrième du vin & autres breu- 
Vages vendus en détail , l'impofition foraine & 
la gabelle du fel; & le roi mande aux élus de Pa- 
ris, de les faire publier & donner à ferme le plus 
profitablement que faire fe pourra, ou de les faire 
cueillir & lever par la main du roi, c’eft-xdire, 
par forme de régie. IL eft marqué au bas de ces 
lettres, qu'elles ont été publiées à Saint-Eloi , de- 
vant les élus de Paris. 

Charles VI fit encore plufeurs réglemens con- 
cernant lès élus. Par fon ordonnance du 7 janvier 
* 1400, il régla qu'il n’y auroit à Paris fur le fait 
des aides que trois élus, & un fur le fait du clergé, 
ceft-à-dire , pour les décimes qui fe levoient fur 
le clergé. nt 

Qu'en chacune des autres bonnes villes du royau- 
me , & autres lieux où il y avoit ordinairement 
fiège d'élus, il n’y aura dorénavant que deux élus 
au plus avec celui du clergé, dans les lieux où il 
Y en avoit ordinairement un ; que le nombre des 
élus feroit encore moindre, fi faire fe pouvoit 
felon l'avis des généraux ; & afin que lefdites élec- 
tions fuffent mieux gouvernées , que les élus fe- 
roient pris entre les bons bourgeois, riches, & 
prud'hommes des lieux où ils feroient établis élus. 
Cette ordonnance eft, à ce que je crois, la pre- 
IRIére qui ait qualifié d'éleétion le fiège des élus ; 
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& depuis ce temps, ce titre eft devena propre à 
ces tribunaux. On dit pourtant encore quelquefois 
indifféremment wne fentence des élus , ou une fèn= 
rence de l'élehon. | | 

La mème ordonnance porte encore que ceux 
qui feroient ordonnés pour demeurer dans ces 
offices, ou qui y feroient mis de nouveau , au- 
roient des lettres du roi fur ce, pañlées par lestrois 
généraux & fcellées du grand fceau. - 

Que comme on avoit propofé de donner à 
ferme, au profit du roi, les offices des clergiés des 
élus, & auffi les offices des greffes de leurs audi-. 
toires, cette affaire feroit débattue pour favoir ce 
qui feroit le plus avantageux. Cette difpofition fait 


| juger que les élus avoient alors deux greffers, l’un 


pour les affaires conténtieufes dontils étoient juges , 
l’autre pour les opérations de finances dont ils 
étoient chargés. 

Les commifions d'élus furent enfin érigées en. 
titre d'office formé fous le règne de Charles VII ; 
lequel, dans une ordonnance du mois de juin 1445, 
appelle les élus fes juges ordinaires. | 

Les élus particuliers , dont nous avons déjà tou- 
ché quelque chofe, furent auff érigés en titre d’of- 
fice par François L L'appel de ces élus fe rele- 


voit d’abord devant les élus en chef. Par une dé- 


claration de Charles VIT, du 23 mars 1451, il fut 
ordonné qu'il feroit relevé en la cour des aides ; 
mais, par un édit du mois de janvier 1685, les: 
élus particuliers ont été fupprimés & réunis aux 
élus en chef, & toutes les commiffions furent éri- 
gées en éle&ion en chef. ' 

Il y apréfentement 181 éleélions dans le royaume ; 
qui font diftribuées dans les provinces & généra- 
lités, qu’on appelle pays d’éleéfion : favoir ; dans la 
généralité de Paris, vingt-deux ; d'Amiens, fix; 
de Soiflons, fept; d'Orléans , douze; de Bourges , 
fept ; de Moulins ; fept ; de Lyon, cinq; de Riom , 
fix; de Grenoble, fix ; de Poitiers, neuf ; de la 
Rochelle , cinq ; de Limoges, cinq; de Bordeaux , 
cinq; de Tours , feize; de Pau & Auch, fix ; de 
Montauban , fix ; de Champagne , douze ; deRouen, 
quatorze ; de Caen, neuf; d'Alençon , neuf; de 
Bourgogne , deux. Dans le pays de Breffe il y a 
une életlion féante à Bourg ; & une autre féante 
à Bellay, tant pour le Bugey que pour les pays 
de Gex & Valromey. 

Dans les autres villes du duché de Bourgogne où 
il y a bailliage royal, le bailliage connoît des ma- 


 tières d'élection, & l'appel de leurs jugemens dans 


ces matières va aux cours des aides, chacun felon 
leur reffort. 

Les juftices du Clermontoisconnoiflent auffi des 
matières d’éleéion, & dans ce cas l'appel de leurs 
jugemens eft porté à la cour des aides de Paris. 

Chaque éleéion comprend un certain nombre de 
paroifles plus ou meins confidérable , felon leur ar- 
tondiffement. L'ordonnance faite au bois de Siraine , 
en août 1452, portoit que le reffort de chaque éec- 
tion ne feroit que de cinq à fix lieues au plus, afin 
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ent y comparoïre & retourner chez eux en un 
même jour. UE AR 
Dans les pays d'états il n’y a point d éleétion s fi 
ce n’eft dans quelques-uns, comme on l'a marqué 
ci-devant. 2 
Les officiers dont chaque éleétion eft compofée , 
font deux préfidens, un lieutenant, un affeffeur &c 
plufieurs confeillers , un procureur du roi, un 
greffier , plufieurs huiffiers & des procureurs. 

_ L'office de premier préfident fut créé en 1578, 
fupprimé en 1583 , & rétabli au mois de mai 
1585. | 
L'office de fecond préfident fut créé d'abord en 


1587, enfuite fupprimé , puis rérabli par édit du 


mois de mai 1702 ; & depuis , en quelques en- 
droits, cet office a été réuni ou fupprimé. A Paris 
il a été acquis par la compagnie de l’éleééon ; le pré- 
fident a néanmoins confervé letitre de premier pré- 
fident, quoiqu'il foit préfentement feul préfident; 
ce qui fut ainfi ordonné , par un édit du mois de 
janvier 1703, en faveur du fieur Nicolas Aunillon, 
en confdération de fes fervices, & ce titre fut 
en mème temps attaché à fa charge. 

* Le lieutenant, qui eft officier de rob:-longue, 
fut créé en 1587, pour fiéger après les préfidens , 
avec le même pouvoir que les élus. 

L'affeffeur dans les é/ecfions où cet office fubfifte , 
fiège après le lieutenant. 

Le nombre des confeillers n’eft pas par-tout le 
même : à Paris il y en a vingt, outre le préf- 
dent , le lieutenant & l’afleffeur. Dans les autres 

randes villes il devoit y en avoir huit , dans 
plufieurs il n’y en a que quatre. La création des 
deux premiers en titre d'office , eft du temps de 
Charles VII; le troifième fut créé par édit du 22 
juillet 1523. 

Les contrôleurs des tailles, qui furent établis par 
édit de janvier 1522, & autres édits poftérieurs , 


faifoient auf dans plufeurs éleéfions la fonétion d’é- 


lus, & en pouvoient prendre la qualité, fuivant 
-lédit du mois de mai 1587 : c’eft ce qui a formé 
le quatrième office d'élus. Ces offices de contrô- 
leurs ont depuis été réunis aux éleélions , enforte que 
tous les élus peuvent prendre Île titre de contrô- 
leur; mais il. y a eu depuis d’autres contrôleurs, 
créés pour contrôler les quittances des tailles. 

Les qualités de préfident, lieutenant, & de con- 
feiller, furent fupprimées par édit de lan 1509, 
avec défenfes à eux de prendre d'autre qualité que 
celle d'élus, & le nombre de ces officiers réduit 
à trois élus & un contrôleur , vacation advenant 
par mort outforfaiture ; que jufqu'à ce, ils fe 
partageroient par moitié, pour exercer alternative- 
ment , autant d'officiers en une année qu’en l’autre; 
mais en 150$, les qualités de préfident , lieutenans 
& de confeillers furent rétablies , & tous furent 
remis en l'exercice de leurs’ charges , comme au- 
paravant, pour fervir continuellement & ordinai- 
rement , ainfi qu'ils font encore préfentement, 


ue ceux qui feroient appelés devant les élus, puf- 
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Une des principales fon@ions des élus eft d'a 
feoir la taille fur les paroiffes de leur département , 
& , pour cet effet, ils font chacun tous les ans, 
au mois d'août, leur chevauchée ou tournée dans 
un certain nombre de paroïfles , pour s'informer 
de l’état de chaque paroïfe ; favoir fi la récolte 4 
été bonne, s'il y a* beaucoup d’exempts & de pri- 
Vilégiés, & enunmot, ce que la parcifle peut juf- 
tement porter. Voyez ce qui en a été dit ci-devant 
au mot CHEVAUCHÉE DES ÉLUS. 

Suivant l’article 12 de la déclaration du 16 août 
1683, les élus vérifiant les rôles faits par les col- 
ledteurs, n'y peuvent rien changer , fauf aux co- 
tifés à s’oppofer en furtaux.  * | 

Le même article leur défend de retenir les rôles 
plus de deux ou trois jours. pour les calculer &c 
vérifier , à peine de payer le féjour des collecteurs , 
&t de demeurer refponfables des deniers de la taille 
en leurs propres & privés noms. 

L'article 13 du réglement de 1673 , & l'article 
11 de la déclaration de 1683, leur ordonnent de 
remettre au greffe de l’éleétion les rôles, trois jours 
après la vérification qu'ils en auront faite, à peine 
de radiation de leurs gages & droits, & d'inter- 
diétion de leurs charges pourtrois mois. | 

Ils connoïffent , entre toutes fortes de perfonnes ; 
de toutes conteftations civiles & criminelles pour 
raifon des tailles & autres impofitions , excepté de 
celles dont la connoiffance eft' attribuée fpéciale- 
ment à d’autres juges, comme les gabelles, 

La déclaration du 11 janvier 1736 attribue au 

préfident la faculté de donner feul la permiflion 
d'informer & de décerner feul les décrets; en font 
abfence , le plus ancien officier , fuivant l’ordre du 
tableau, a le même pouvoir. L’exécution de cetre 
déclaration a été ordonnée par arrêts du confeil 
des 29 mai & 20 novembre 1736; & le 16 oc- 
tobre 1743 , il y a eu une nouvelle déclaration qui 
confirme celle de 1736. La déclaration du 16 oc- 
tobre 1743 l’autorife aufi à faire les interrogatoi- 
res, rendre les jugemens à l'extraordinaire &- les 
Jugemens préparatoires , procéder aux récolemens 
& confrontations , & généralement faire toute Pinf- 
truétion & rapport du procès, &t rendre toutes les 
ordonnances qui peuvent être données par un feul 
juge dans les fièges ordinaires qui connoiffent des 
matières criminelles. En cas d’abfence ou autre em- 
pêchement du préfident, toutes ces fonétions font 
attribuées au lieutenant ou autre plus ancien officier. 

Les éle&lions connoiffent aufh des contraventions 
aux réglemens , concernant la formule & la dif- 
tribution des papiers & parchemins timbrés ; des 
affaires contentieufes qui concernent la ferme du 
tabac & les oûrois des villes ; des émotions popu- 
laires & rebellions d’habitans , arrivées à l’occa- 
fion des impofitions ; des privilèges & exemptions 
des eccléfiaftiques , des gentilshommes, des fecré- 
taires du roi , des commenfaux & autres privilé- 
giès ; & même de la noblefle des uns & des pri 
vilèges des autres, lorfqu'ils font attaqués incidemt 


* 
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ment dans un procès pour raifon des impoñtions 3 
* mais il leur eft défendu , par arrêt de la cour des 


aides du 16 juillet 1754 , d'ordonner en leur grefle 
l’enregiftrement des titres des nobles. 

L'appel des fentences & ordonnances’ des élec- 
tions eft porté aux cours des aides , chacune dans 
leur reffort. Te 

Les fentences doivent être prononcées par trois 
juges au moins , & être fignées par ceux a ont 
Are au jugement , afin qu'on puifle s’aflurer fi 
elles ont été rendues par le nombre de juges pref- 
crit par les réglemens. À 

Les éleéions jugent en dernier reffort, 1°. juf- 
qu’à la fomme de 30 liv. & au-deffous, à moins 
qu’il ne s’agiffe du fonds d’un privilège ou exemp- 
tion ; 2°, les caufes intentées par le fermier pour 
raifon de fraudes, dans lefquelles la demande en 
confifcation n'excède pas ou un quart de muidd'eau- 
de-vie, ou deux muids de cidre, bière ou poiré, 
de quelque valeur que foit chaque efpèce de boif- 
fon, pourvu que l’amende foit dans le cas d’être 
modérée, & que la condamnation d'amende n’aille 
pas au-delà de 50 liv. 

Les fentences en dernier reffort doivent être ren- 
dues par cinq juges au moins, & on doit y faire 
mention qu'elles ont été rendues en dernier reflort. 

Les officiers de l'éleélion ne peuvent rendre de 
jugement qu'à l'audience ou à la chambre du con- 
feil ; ils ne peuvent appointer les caufes qui con- 
cernent les droits d'aides en matière civile ; ils font 
tenus de les juger fommairement à l’audience ou 
fur délibéré, fans épices ni vacations. Leurs fenten- 
ces s’exécutoient autrefois par tout le royaume, 
fans wi/a ni pareatis, en vertu de l’article 64 de 
l'édit du mois d'avril 634. Mais cette difpofition: 
n’a plus aucun effet, l'ordonnance de 1663 n'ayant 
ait aucune exception en faveur des éleéfions, 

Les élus ont, à l’exclufon de tous autres juges, 
le droit d’appofer les fcellés fur la caifle & les ef- 
fets des receveurs & autres comptables de la ferme , 
& fur les effets des redevables des droits des fer- 
mes, en cas de mort, d'abfence ou de faillite, 
mais feulement à la requête du fermier ; car fi le 
fcellé eft appoñfé à la requête d’un autre créancier , 
& que le fermier foit feulementroppofant , ou qu'il y 
ait concurrence ; les officiers de l'éle&ion ne peu- 
vent en prendre connoiffance. 

Par arrêt du confeil du 9 mars 1718 , il leur 
eft enjoint d'expliquer nommément dans leurs fen- 
tences les nullités qu'ils ont trouvées dans les pro- 


_ cès-verbaux des commis des aides, dont ils pro- 


noncent la nullité. 

L’édit du mois de janvier 168$ avoit uni les 
greniers à fel & les éle&ions établis dans les mé- 
mes villes, pour ne faire qu’un mème corps d'élec- 
tion & grenier à fel ; mais, par édit d'oétobre 1694, 
les greniers à fel ont été défunis des éle&ions. 

Les officiers des éleéions jouiflent de plufieurs 
privilèges , dont le principal eft l’exemption de la 
taille ; chacun dans l'étendue de leur ézéion, L'é- 
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dit de juin 1614 n’accordoit ce privilège qu'à ceux qui 
réfidoient en la ville de leur jurifdi@ion : ils furent 
enfuite exemptés par le réglément du mois de 
janvier 1634, fans être affujettis à la réfidence. . 

La déclaration du mois de novembre 1634 ré« 
voqua tous leurs privilèges. ; 
Mais, par une autre déclaration du mois de dé- 


cembre 1644, vérifiée en la cour des aides au mois 


d'août 1645, ie roi les a rétablis dans l’exemption 
de toutes tailles, crûes, emprunts, fubventions , 
fubfiftances , contribution d'étapes , logement de 
gens de guerre , tant en leur domicile, maifon des 
champs, que métairies; paiement d'uftenfiles, & 
de toutes levées pour lefdits logemens , & autres 
contributions faîtes & à faire , pour quelque caufe 
& occafon que ce foit ; mème en la jouiffance de 
toutes autres impofñtions qui feroient faites par les 
habitans des lieux où lefdits officiers fe trouveroient 
demeurans , foit par lalpermiffion de fa majefté ou 
autrement, pour quelque caufe & occafion ; pour 
en jouir eux & leurs veuves ès lieux de leurs ré- 
fidences , pourvu qu’ils ne faflent afte dérogeant 
auxdits privilèges, commerce, ou tiennent ferme 
d'autrui; leur laiffant la liberté d'établir leur de« 
meure où bon leur femblera , nonobftant les édits 
contraires. | 

La déclaration du 22 feptembre 1627 , leur 
donnoit auffi droit de committimus au petit .fceau 5. 
mais n'ayant pas été enregiftrée , ils ne jouiffent 
pas de ce droit, excepté ceux de l’éle&ion de Paris , 
auxquels il a été attribué en particulier, tant par 
l'ordonnance de 1669 , que par une déclaration 
poftérieure du mois de décembre 1732. 

Ils ont rang dans les affemblées publiques, après. 
les juges ordinaires du lieu, foit royaux ou fei-. 
gneuriaux ; ils précèdent tous autres officiers , tels 
que ceux des eaux & forèts, les maire &t échevins. 

Les offices de judicature , foitreyaux ou autres ; 
font compatibles avec ceux des éle&ions , fuivant 
la déclaration du mois de décembre 1644. ( 4) 

Un arrêt du confeil du 9 juillet 171$ enjointaux 
préfidens & officiers des éledlions, de fe rendre au- 
près des tréforiers de France , lorfqu'ils font leurs 
chevauchées dans les villes où ils font établis , poux 
répondre à ce que ces officiers ont à leur pro 
pofer en conféquence des ordres du roi. 

Par édit du mois de novembre 1606, il fut cré£ 
dans les éleéfions un office de confeiller garde-fcel , 
comme dansles autres jurifdi@ions royales , & les 
éleions font nommément comprifes dans le tarif 


des droits de petit-fcel , arrêté en conféquence de 


cet édit : auffi ces droits font-ilségalement dus dans 
les éleélions comme dans les äutres jurifdiétions 
royales. 144 6 

Ces offices furent réunis aux corps des éle&ions 
par les déclarations des 17 feptembre 1697, & 6 
mai 1698. lis ont été enfuite fupprimés par un- 
édit du mois d'août 171$ : mais la déclaration du 
29 feptembre 1722.a ordonné que les droits at« 
tribués à ces offices feroient perçus au profit du 
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roi, fur le piedidu tarif du 20 mars 1708. Voyez 
COUR DES AIDES, TAILLE, IMPOSITION. 

ELIGIBILITÉ ,f. f. terme de droit canonique, qui 
fignifie le pouvoir d'être élu. On appelle bulle d'é- 
ligibilité, celle que le pape accorde à quelques per- 
fonnes pour pouvoir être élues à quelque dignité, 
bénéfice ou office , pour lequel elles n’ont pas toutes 
les qualités & capacités requifes , comme l’âge , l'or- 
dre; & dans quelques éylifes d'Allemagne, celui 
qui n'eft pas de gremio , ne peut être élu évêque 
fans une bulle d'éligibilité. Voyez ELECTION , ma- 
ticre bénéficiale. ( A) ° - à 

ELU, f. m. fe dit, 1°. de celui qui eft choifi 
pour remplir quelque place , offfce ou dignité , ou 
pour recueillir une fucceffion ; 2°. de celui pour 
le compte duquel un acquéreur déclare avoir acheté 
uñ immeuble ; 3°. des juges qui font les fonétions 
de confeillers dans les tribunaux appellés ékéons. 
Voyez ÉLECTION. 

E M 

EMANCIPATION , f. f. ( Droit civil romain 
& françois. ) Ce mot fignifie don de liberté, &il 
fe dit, 1°. de l’aéte par lequel un fils de famille eft 
affranchi de la puiffance paternelle ; 2°. de là fa- 
culté accordée à un mineur de jouir & difpofer de 
fes meubles & du revenu de fes immeubles. 

: Il y a encore quelques perfonnes qui, foumifes 
à la puiffance d'autrui, peuvent en être affranchies , 
telles que la femme & les gens de main-morte ; mais 
les aétes qui leur procurent cet affranchiflement, 
ne font pas qualifiés d’émancipation. 

Le mot émancipation vient du latin mancipare, 
qui fignifie vendre , transférer la propriété, parce 
qu'effeivement l’affranchiffement de la puiffance pa- 
ternelle ne s’opéroit, chez les Romains, que par une 
vente que le père faifoit de fon fils à un tiers-ac- 
quéreur , ainfi que nous allons le dire. 

De l'émancipation dans le droit romain. Nous li- 
fons dans les inftitutes de Juftinien , que les for- 
malités de l'émancipation ont varié plufeurs fois, 
ce qui en fait diftinguer trois efpèces, l'ancienne, 
ou légitime & fiduciaire, l’anaftafienne & la jufi- 
nienne. 

L'ancienne , appellée aufli /égitime , parce qu’elle 
dérivoit de l’interprétation de la loi des douze ta- 
bles, & fiduciaire, à caufe de la condition de re- 
vendre le fils de famille à fon père naturel’, ap- 
pellée paélum fiducie, confiftoit, à l'égard du fils 
de famille , dans trois ventes fucceflives , faites de 
fa perfonne par fon père, & dans trois manumif- 
fions ou affranchifflemens de la part de l’acqué- 
reur ; & à l’égard des filles & des petits-enfans, dans 
une feule ventre & une manumifhon. 

Plufieurs auteurs ont penfé que dans l'origine ces 
ventes étoient réelles, & qu'un fils de famille n’é- 
toit émancipé qu'après un troifième affranchiffement 
véritable. La dureté des loix..de Romulus & le 
pouvoir tyrannique & exorbitant qu'il accorda aux 
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pères fur leurs enfans, pourroient faire regarder ce 
fentiment comme véritable, furtout fi l’on fait at- . 
tention que Numa, fuccefleur de Romulus , mit 
une première reftriétion au pouvoir du père de 
vendre fon fils, en ordonnant qu'il ne pourroit plus 
le vendre, après qu'il lui auroit permis de con- 
traêter un mariage folemnel. | 

Quoi qu'il en foit, cette forme d'émancipation a 
été en ufage pendant très-long-temps ; elle confif- 
toit en ce que le père naturel, en préfence de. 
fept témoins , dont l’un portoit une balance pour 

efer le prix imaginaire, faifoit une vente fétive 
de fon fils à un étranger en lui difant : muncipo tibz. 
hunc filium, qui meus eff : l'acquéreur donnoit au 
père une pièce de monnoie en forme de prix , en. 
difant : hunc hominem ex jure quiritium meum effe 
aio , ifque mihi emptus ef hoc ære æneñque libr&. 

L'acheteur affranchifloit enfuite ce fils de familles 
on réitéroit jufqu’à trois fois cette formalité , parce 
qu'en vertu de la loi des douze tables, le fils de 
famille rentroit de plein droit fous la puiffance pa- 
ternelle , après les deux premiers affranchiffemens. 
Mais il étoit entiérement libre après le troifième: 
il auroit même été confidéré comme l’affranchi de 
l'acheteur, qui, en qualité de patron, auroit ac- 
quis fur lui tous les droits lépitimes , & particu- 
liérement celui de lui fuccéder , accordés par les 
loix romaines aux patrons fur leurs affranchis, fi le 
père n’avoit pas ftipulé dans la vente imaginaire de 
fon fils, que l'acheteur feroit tenu de le lui revendre. 

Ces ventes & ces affranchiflemens fe faifoient 


‘d'abord pardevant le magiftrat; il fut permis enfuite 


de les faire en préfence du préfident de la curie. 
Cette ancienne forme d’émancipation tomba en 
non-ufage , lorfque l’empereur Anaftafe en eutin- 
troduit une plus fimple , dont la feule formalité con: 
fiftoit à faire infinuer juridiquement unrefcrit, par 
lequel l'empereur permettoit à un père d'émanci- 
per fon fils, à condition néanmoins que fi le fils 
étoit au-deflus de l'enfance , il confentiroit à fon 
émancipation. Et: LAC 
Juflinien abolit enfin les ventes & les manumif- 
fions imaginaires, & permit aux pères de famille 
d’émanciper leurs enfans, foit en obtenant , à cet 
effet, un refcrit du prince , foit en faifant imple 
ment leur déclaration devant un magiftrat compé= 
tent, auquel la loi ou la coutume attribuoit le pou 
voir d'émanciper. “ à 
On donnoit au père, après cette émancipation j 
en vertu de l’édit du préteur, le mème droit fur 
les biens de fes enfans émancipés , décédés fans 
enfans, que le patron auroiteu en pareil cas fur 
les biens de fes affranchis. Mais ce droit de patro- 
nage devint encore inutile par la fuite , lorfque la 
nouvelle jurifprudence introduite par Juftinien fur 
les fucceflions , appella le père , comme afcendant, 
à la fucceflion de fes enfans, au défaut de defcen= 
dans légitimes. ‘ 
L'empereur Léon, dont , à la vérité, les no. 
velles n'ont pas force de loi parmi nous, a donné 
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à l'émancipation un dernier degré de fimplicité ; en 
ordonnant par fa novelle 25 , que la fimple décla- 
ration de la volonté du père fufliroit pour opérer 


l'émancipation, & qu’elle auroit également lieu ;lorf- 


que le père auroit fouffert que fon fils formätun 
établiffement particulier , & allât demeurer hors de 


chez lui. | 


De l'émancipation fuivant les, loix francoifes. On 
"N° “ e | ° ! e 113% 
diflingue ; x ce fujet, les pays de droit écrit, d'a- 


- vec ceux qui font régis par le droit coutumier, 


Dans les pays de droit écrit, les enfans de fa- 


mille fous puiffance paternelle en font affranchis. par 


- Ja déclaration que fait le père, en préfence du juge’, 


+el, qu'il:met fon fils hors de fa puiffance pure- 


de fon domicile, foit à l’audience , foit à fon h6- 


ment , ou. fans condition. 
… Cette émancipañion ne peut avoir lien à l'égard 
des fils, que lorfqu’ils ont quatorze ans accomplis; 


& à l'égard des filles , que lorfqu’elles en ont douze. 


Il faut, dans ce cas , des conclufions du minif- 
tère public, & nommer un curateur à l'émancipé ; 
mais s’il eft majeur , les conclufons & la nomi- 
nation d’un curateur font fuperflues. | 

Dans le Hainaut , les: enfans ne peuvent être 
émancipés qu'à l’âge de dix-huit ans; dans la cou- 
tume de Valenciennes , à celui de quinze ; & daris 
celle de Mons, les mâles à vingt-un ans, & les 
filles à dix-huit. dub | 

La déclaration, par laquelle le père émancipe fon 
fils, ne peut fe faire devant notaire , à peine de nul- 
lité, ainfi. qu'il a été jugé par un arrêt de la cham- 


bre. de Caftres, de 5556.; un autre du parlement 


de Bordeaux, du 10 février 1579, & un du par- 
lement de Paris, du 31 août 1725. Mais. dans le 
reffort du parlement de Touloufe,.elle fe fait lé- 
gitimement devant notaire. mi, 
- Outre cette émancipation expreffe , il-y a plu- 
fieurs efpèces d’émancipations tacites , admifes. dans 
les pays de droit écrit: SRE 
1°. Les premières dignités de la magiftrature, 
telles que les offices de préfidens, de procureurs 
&t avocats-généraux.des-cours fouveraines, lesgran+ 
des. dignités. de l'épée & de la cour émancipent : 
mais il n’en eft. nas de même des charges du.fe- 
cond ordre. À l'égard. des dignités eccléfaftiques, 
Lépifcopat eft la feule qui ait l'effet d’émanciper. 
29, Le mariage émancipe un fils de famille , même 
mineur , mais feulement dans les.provinces de droit 
écrit ,. qui font fous le reflort. du. parlement de Pa- 
ris; car, dans les autres ,.il ne produit pas cet ef: 
fet, à l'exception néanmoins de la ville de Tou- 
loufe, où , par un ftatut particulier , les enfans ma- 
riès par Je père, avec donition.en faveur du. ma- 
riage,, font tenus pour émancipés ,. ainfi que Îles 
filles, lorfqw'elles ont été dotées. 
. 3° L’habitation féparée d'avec le père, & con- 
tinuée pendant-l’efpace de dix ans, opère envers 
le fils une émancipatian tacite, qui a le même effet 
que lexpreffe. 
4 


Le commerce ou, négoce féparé , c’eft-à- 
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dire , avec domicile différent, fait préfumer l’éman- 
cipation; autrement il ne libère pas le fils de la 
puiffance paternelle, quoiqu'il foit regardé comme 
père de famille, dans ce qui concerne fon com- 
merce, & que, fuivant l'ordonnance de 1673, il 
foit, à cet égard, réputé majeur. | 

Le père peut être contraint en juftice d'éman- 
ciper fes enfans : 1°. s’il a reçu un legs à cette 
condition ; 2°. s’illes maltraite, ou les engage dans 
la débauche ; 3°. s’il les expofe ou les abandonne ; 
4°. s'il leur refufe des alimens. Dans tous ces cas, 
il perd mênfe l’ufufruit de leurs biens. | 

L'émancipation peut être révoquée , lorfque Je 
fils s’eft rendu coupable d’ingratitude envers fon père. 

Lorfqu'il s’agit de l'émancipation d’un mineur , qui 
n'a ni père ni mère , il eft d’ufage dans les pro- 
vinces de droit écrit , de convoquer fes parens , foit 


à fa requête, foit à celle de fon tuteur ou du mi- 


niftère public ; & fur leur avis, le juge , avec le 
concours de lofficier publie , le déclare émancipé , 
& lui nomme un curateur aux caufes. Dans le Lyon- 
nois, le Forez & le Beaujolois, les enfans qui 
veulent fe faire émanciper , obtiennent en la chan- 
cellerie du palais des lettres d'énancipation | qw'ils 
font. entériner par le juge de leur domicile , avec 


. Je confentement de leurs. parens . & fur les con- 


clufions des gens du roi. A 

En pays coutumier,, dit Loifel .. droit de puif 
fance paternelle. n’a lieu ; c’eft-à-dire, que nous ne 
donnons pas. au père un. droit aufli étendu qu'il 
l'avoit fur fes: enfans par le droit romain. Mais il 
a. au moins fur eux:une autorité que lui donne la lo 
naturelle, différemment modifiée par les. coutumes. 

On y diftingue trois. efpèces d'émancipation , la. 


légale, l’expreffe ou conventionnelle, & la tacite. 


 L'énancipation légale, qu'on pourroit encore ap- 
peller facite, eft celle qui a: lieu de plein droiten 
vertu de la loi, lorfque les enfans ont atteint l'âge 
prefcrit par la coutume. Elle à lieu fans que le père 
faffe aucun ae à ce fujet. Telles font, à l'égard 
des mineurs. les émancipations qui. ont lieu par l’âge 
de puberté ,. par la majorité coutumière , par la 
pleine majorité, par le mariage ;: & pour les fils 
de famille , celles qui ont lieu.en certains pays par 
le mariage, l’acquifition d’une. dignité, l’habitation 
& le négoce féparés , & par le décès de la. mère ,. 
quoique le père foir encore vivant. | 
Cette dernière efpèce d’émancipation lésale a lieu 


. dans les coutumes de Chartres , Château - Neuf, 
Dreux, Montargis & Vitry, qui regardent les er. 


fans, comme. folidairement en la. puiflance des 


. pêrés & mères conjointement, 


L'émancipation expref[eon conventionnelle, eft celle: 
qui fe fait par le père , en préfence du juge, pat 
un aéle exprès. | 

L'émancipation tacite eft celle qui a lieu. de plein 


. droit en faveur du fils de famille ou:du mineur. 


fans le confentement du père .. & fans. lettres du 
prince. , 
. Dans la plupart des coutumes ,.le mariage feul: 
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émancipe les enfans; mais dans celle de Poitou , 
ce:t2 règle n’a d'effet que vis-à-vis les roturiers, 
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mariés & demeurans en leur ménage, hors de l'hô- 


tel & compagnie du père par an & jour; car le 
mineur noble n’eft pas tacitement émancipé par le 
mariage. Coutume de Poitou, art. 312 & 313. . 

Dans les pays coutumiers, les dignités de l'é- 
glfe, de la robe & de l'épée émancipent de droit. 
L prêtrife même émancipe, comme le décide la 
coutume de Bourbonnois, & que l’obferve Co- 
quille, fur celle du Nivernois. Mais Taifand, fur 
celle de Bourgogne, dit que la prêtrife n'émancipe 
que quand le 
quiert réfidence, 

L’habitation féparée eft encore un moyen d’éman- 
cipation tacite; il n'y a mème que la coutume de 
Châlons qui fe contente de cette circonftance. Celles 
de Bretagne & de Bordeaux veulent en outre l’âge 
de vingt-cinq ans : celle de Poitou requiert le ma- 
riage avec l’habitation féparée : celle de Saintonge , 
tout à-la-fois, le mariage & l’âge de vingt-cinq 
ans pour les nobles , & pour les roturiers , le même 
âge & l'habitation féparée. 

Les coutumes de Berri , de Bourbonnois & de 
Bordeaux décident que le commerce ou négoce fé- 
paré émancipe les enfans; ce qui eft conforme à une 
règle de Loifel : « enfans de famille & femme ma- 
p riée font tenus pour autorifés de leurs pères & 
» mari, en ce qui eft du fait des marchandifes dont 
+ ils s'entremettent à part, & à leur fu». 

Les mineurs qui n’ont ni père ni mère, & qui veu- 
lent être émancipés, obtiennent, à cet effet, des lettres 
d'émancipation dans les petites chancelleries , adref- 
fées au juge de leur domicile, qui les fait entéri- 
ner de l'avis de leurs parens, & fur les conclufions 
du miniftêre public. Ces lettres s’obtiennent à l’âge 
de puberté, c’eft-x dire , à quatorze ans pour les 
males , & à douze pour les filles. 

Des effets de l'émancipation, Suivant l’ancien droit 
romain , le fils émancipé n'étoit plus compté au 
nombre des enfans ; il ne fuccédoit pas avec fes 
frères &' {œurs, & le père pouvoit impunément 
ne pas faire mention de lui dans fon teftament, 
Dans la fuite, les préteurs corrigèrent les confée- 
quences trop dures de cet ancien droit , & ils ac- 
cordèrent aux enfans émancipés la pofleflion des 
biens de leur père, décédé 4h inteflat , comme s'ils 
fuflent rentrés dans la famille ; & sil étoir décédé 
après avoir fait fon teftament , fans faire mention 
d'eux , illeur donnoit encore la poffeffion des biens, 
‘en rapportant par eux ce dont leur père auroit pro- 
fté fans l'émancipation, | 
_ La novelle 118 de Juftinien les a appellés in. 
diflinAement à la fucceflion de leur père. 

_ Le père, dans les pays de droit écrit , en éman- 
cipant fes enfans , conferve l’ufufruit fur leurs biens 
adventifs, échus avant leur émançipation | à moins 
qu'il n'y ait exoreflément renoncé : il le conferve 
même après leur mort, & en jauit fans être obligé 


ue donner caution, 


prêtre poflède un bénéfice qui re- 
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Si la mère d’un fils émancipé ne meurt qu'après 
l'émancipation, le père , fuivant la loi 6 , c. de bo- 


nis quæ maternis | obtient l’ufufruit d’une portion 


virile des biens maternels. | 

Mais il na pas l’ufufruit du pécule caftrenfe ; 
ou quafi-caftrenfe , qui provient de la libéraliré du 
prince, ni des biens laïffés aux enfans , à la charge 


que leur père n’en auroit pas la jouiffance. Ilne. 


peut également prétendre l’ufufruit d’une fuccefs 
fion , pour l'acceptation de laquelle il a refufé d'au» 
torifer fon fils, 

En pays de droit écrit, comme en pays cou: 
tumier , l'émancipation délivre l'enfant de famille 
de l'efpèce AA auquel les loix l'ont 
aflujetti , & le rend capable de tous les aûes de 
la vie civile, fans avoir befoin d’être autorifé par 
{on père. Il peut en conféquence faire feul tous les 
aètes d’adminiftration ; mais il ne peut aliéner ni 
hypothéquer fes immeubles, fans avis de parens 
& décret du juge; il ne peut auffi efter en juze- 
ment, fans être aflifté d'un curateur. Voyez Cu 
RATEUR, MINEUR , PUISSANCE PATERNELLE. 

ÉMANCIPATION de la femme, de gens de main: 


norte, de moines. La coutume de la Rue-Ïndre, los 


cale de Blois, chap. 10, art. 31, appelle émancipa- 
tion , la féparation de la femme avec fon mari, 

Quelques auteurs donnent le nom d'émancipa< 
tion ; à l'affranchiflement que le feigneur accorde à 
des gens qui font fes ferfs. 


On s’eft fervi quelquefois dans les monaftères ; 


- du terme d’émancipation, en parlant des moines pro 


mus à quelque dignité, ou tirés hors de l’obéif- 
fance à leurs fupérieurs. On trouve auffi dans quel- 
ques anciens auteurs, l'émancipation d'un monafîère , 
pour l’exemption de la jurifdiétion de l'ordinaire, 
_ EMARGER, v. a, en terme de pratique, fignifie 
faire mention de quelque note fur la marge d'un 
aéte quelconque. | : 
* EMBARGO , f. m. ( Droit public. ) c'eft un 
mot efpagnol, qui fignifie arret. Les Anglois l'ont 
d'abord adopté à caufe du fréquent ufage que les 
Efpagnols en ont fait avec eux, & toutes les na: 
tions l’emploient à préfent. Mettre un embargo , c’eft 
fermer les ports & retenir les bätimens qui fe trou- 
ventenétat de naviguer. Il fe met fur tous les vaif- 
feaux marchands des fujets, des étrangers & des 
puiflances neutres , alliées ou non ; les vaiffleaux 
de guerre n'y font pas foumis. 

On pourroit donner à l'embargo une origine très: 
ancienne , & le faire remonter jufqu’à Xenophon, 
qui, lors de la retraite des dix mille Grecs, ar- 
rêta tous les navires dont il avoit befoin pour le 
tranfport de fes troupes, prit foin de la conferva- 
tion des marchandifes des propriétaires , & donna 
aux équipages la nourriture & le jufte falaire de 
leurs peines. 

Mais , dans l'exa@titude , c'eft aux Efpagnols qu’on 
doit attribuer les commencemens de l’embargo ; ils 
font également les auteurs, & de l’ufage moderne, 
& du nom dont on l'appelle. | 
; Fa À TER Dans 
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Dans les deux embargos qu'ils mirent, lors dela | 


defcente en Sicile en 1718 , & de la conquête d'O- 
ran en 1732, ils firent examiner les navites propres 
à tran{porter des provifions, deschevaux , des mu- 
nitions de guerre, des foldats; ils empèchèrent ces 
Vaifleaux de s’en retourner & de prendre du fret; 
ils les firent jauger, &, dès ce moment, ils firent 
payer deux piaftres par mois pour chaque tonneau. 

Depuis cette époque , les rois de France & d’An- 
gleterre ont mis plufieurs embargos tant fur leurs 
fujets que fur les étrangers, Cet ufage eft aujour- 
d'hui fi généralement établi , chez toutes les 
puiffances maritimes de l'Europe , qu'il eft tourné 
en droit. On le met dans tous les cas où on en 
a befoin, précifément & uniquement parce qu’on 
en a befoin. Chaque fouverain le pratique; &, 
comme l’ufage eft le même par-tout , il eft réci- 
proque, & aucun état n’a le droit de s’en plaindre. 

ral le cas de l'embargo , les princes ne donnent 
aucun dédommagement aux propriétaires des vaif- 
feaux , foit domeftiques, foit étrangers , pour les 
avoir arrêtés ; mais lorfqu'ils s’en fervent , ils paient 
ce qu'auroit payé le re 

EMBLAVES , f. £. pl. ( Jurifpr. ) terme ufté 


dans plufeurs coutumes pour exprimer les terres 


_ gnfemencées en bled. On diftingue quelquefois Les 


emblaves ou terres emblavées des terres fimplement 
enfemencées. Les emblaves ou terres emblavées font, 
dans quelques coutumes, les terres où le bled eft 
déjà levé + c’eft en ce fens qu’il en eft parlé dans 
l'article sg de la coutume de Paris. Les terres en- 
femencées font celles où le bled eft femé, mais 
n'eft pas encore levé. Dans l’ufage on confond 
fouvent lesemblavesavec les terres enfemencées. (4) 

EMBLAVURE, ox EMBLURE, f. f. termes de 
coutume qui fignifient les bleds ou grains qui pro- 
viennent desterres emblavées ou enfemencées. C'eft 
en ce fens qu'il en eft parlé dans la coutume de 
Sens, art. 197, & dans celle d'Auxerre, art. 64. 

EMBONIES. Suivant le petit traité des com- 
munes, imprimé en 1759, on nomme ainfi en 
Lorraine Les portions que les particuliers d'une com- 
munauté fe départent dans les communes. ( M, GARRAN 
DE COUION. ) 

EMBREF ox EMBREVURE, terme ufité princi- 
palement.dans les coutumes de Hainaut &c de Cam- 
brefis , qui fignifie les feuilles fur lefquelles on inf- 
crit les claufes d’un afte par abbréviation. 

Pour avoir une jufte idée de la fignification de 
ces mots, il faut favoir qu'anciennement dans ces 
coutumes , les juges municipaux & les feigneurs 

rocèdent à la confeétion des a@es qui font de 
D, reflort ; que l’ufage étoit de faire tous les aétes 
doubles, d'en délivrer un à l’une des parties, & 
de dépofer l’autre dans une armoire appellée ferme ; 
que ces actes , pour être exécutoires & authenti- 
ques , doivent être écrits fur parchemin , & fcellés 
du fceau du fiège , & qu'avant de leur donner cette 
forme , on avoit foin d’en rédiger les claufes d’une 
manière abrégée fur des feuilles, que l’on appel- 
Jurifprudence, Tome 17, | 
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loit par cette raifon embrefs | ou embrevures, &, 
fuivant l’ancienne ortographe , embriefvure. 

Ces embrefs font comme des minutes de l’ae ; 
& les deux doubles, des efpèces de groffe. Lorf- 
que la groffe fe trouve perdue, on peut la recou= 
vrer fur les minutes ou embrefs, qui ,. par cette 
raifon , font fignés non-feulement des officiers qui 
les reçoivent , mais encore des parties. 

Les difpofitions qui ont rapport aux embrefs n’ont 
plus aujourd’hui d'exécution , fi ce n’eft à l'égard 
des. devoirs de loi , depuis que, par les édits de 
1675 & 1692, le droit de recevoir des contrats a 
été attribué exclufivement aux notaires, nouvelle- 
ment créés dans les Pays-Bas, & aux échevins des 
villes, qui étoient alors en pofñleffion de ce droit. 

EMENDE, ff. ( Droit coutumier. ) c’eft un an- 
cien terme qui fe trouve dans plufeurs coutumes, 
pour amende, comme émende coutumière, d'appel, 
de gage, &tc. Voyez AMENDE, ft. 3. R 

ÉMENDE ox ÂMENDE de gages. L'art. 19 du chas 
pitre 16 de l’ancienne coutume du Perche donnoit 
ce nom à une amende de 7 f. 6 d. , c’eft-à-dire, 
à une amende fimple que le vaflfal devoit à fon fei- 
gneur, à défaut d'aveu. (M. GARRAN DE NPA 

EMENDE de tofl-entrée. Voyez TOST-ENTRÉE 
FIEF DE DANGER. 

EMENDER , v. a. ferme de Palais, qui fignifie 
corriger, réformer :il vient du latin emendare. 

On ne s’en fert qu’en prononçant fur l'appel de 
la fentence du juge inférieur , lorfqu'il y a lieu de 
réformer fa décifion. 

La formule ufitée dans les bailliages eft : difons 
qu'il a été mal jugé par le juge , dont eft appel, 
bien appellé , émendant , corrigeant , déchargeons 
l’appellant des condamnations prononcées contre 
lui, &c. Dans les cours fouveraines, on dit : la 
cour a mis l'appellation & ce dont eft appel au 
néant, émendant, &c. Voyez APPEL, INFIRMER. 

EMÉRITE, adj. (Droir public.) c’eft le titre qu’on 
donne à celui qui, ayant exercé une charge ou un 
emploi, pendant un certain temps, ordinairement 
de vingt ans , le quitte & jouit néanmoins des hon- 
neurs & des récompenfes dus à fes fervices. 

Dans les compagnies de judicature, au lieu du 
terme d’émérite, on donne celui de véréran à l'of- 
ficier qui, après s'être démis de fa charge , a ob- 
tenu des lettres de vétérance, pour jouir des hon- 
neurs & des prérogatives qui y font attachés. Voyez 
VÉTÉRANCE. 

EMETTRE, v. a. ( Jurifprud. ) fe dit en par- 
laut de certains aîtes, dans la fignification de pro- 
duire au dehors ; ainfi émettre un appel fimple ou 
un appel comme d'abus, c’eft interjetter un appel 

On dit d’un religieux qu'il a fait fes vœux ; mais 
en parlant de l’aéte par lequel il les a proférés, on 
qualifie ordinairement cet ate d’émiffion de vœux. (4) 

EMEUTE @& EMOTION POPULAIRE , ( Code 
criminel. ) c'eft ainfi qu'on appelle tout trouble , 
tumulte ou mouvement féditieux, excité parmi le 


le, 
PE Eh. 
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_ L'érrorion populaire & l'attroupement différent en- 
tre eux, en ce que l'attroupement annonce un def- 
fein prémédité , au lieu que l'émotion paroït être 
l'effet fubit d’une rumeur, d’une prévention , d'un 
événement inattendu ; que l’émorion fe forme quel- 
quefois fans favoir ni pourquoi, ni comment, &t 
fans aucune intelligence entre ceux qui concourent 
à la former, au lieu que lattroupement a un but 
marqué, eft ordinairement concertée , & eft tou- 
jours plus dangereux qu'une fimple émotion , que 
le moindre éclairciflement diffipe très-fouvent. 

L’émotion populaire eft un cas royal : dont la con- 
noïffance appartient aux baillis & fénéchaux , à 
Pexclufion des autres juges. Dans certains cas , les 
préfidiaux & les prévôts des maréchaux peuvent 
connoître de ce crime en dernier reflort. Woyez 
ÂTTROUPEMENT , SÉDITION. | 

EMISSION de vœux, ( Droit canon. ) eft la pro- 
fefMion que fait le novice, & l'engagement qu'il 
eontraûe folemnellement d’obferver la règle de l’or- 
dre régulier dans lequel il entre. La mort civile 
du religieux profès fe compte du jour de l'émifkon 
de fes vœux, de même que les cinq ans dans lefquels 
il peut réclamer contre fes vœux, lorfque fa pro- 
feffion. n’a pas été libre. Voyez PROFESSION, RELr- 
GIEUX, RÉCLAMATION, VŒUX. ( 4) 

ÉEMOLUMENT ,f. m. terme de Pratique, qui 
fignifie les profits que quelqu'un tire de fa charge 
ou defon emploi, & qui fe dit plus particuiliére- 
ment des profiis cafuels; &, en ce fens, ce mot 


éft en oppofition aux revenus fixes qui y font at- 


tachés. On dit qu'un officier cherche à émolumenter , 
lorfqu'il multiplie fans néceffité les vacations, ou 
qu'il alonge un procès-verbal ou autre acte, afin 
de gagner davantage. Poyez Epices, VACATIONS, 
Honoraires . FRAIS & SALAIRES. ( 4 
EMPALEMENT , fm. ( Code criminel, ) fup- 
plice affreux, ufié en Turquie: Voyez SUPRLICE, 


7 EMPARAGEMENT , fm. ( Droit coutumier. ) 


€e mota deux. fens différens , qui tous indiquent: 


un mariage convenable. Il paroît venir du mot ps- 
rage, qui provient lui-mème du mot latin par, 
paritas’, e'eft-à-dire , égal, égalité, Ainfi l'acception 
primitive & la plus exaëte du mot erparagement 
wdique un mariage fortable pour la qualité, celui 
d’une-perfonne noble avec une autre perfonne no- 


ble. C’eft dans ce fens que ce mot eft le plus com- 
imunément employé dans notre ancien droit & dans. 


plufieurs coutumes , telles que celles d'Anjou, du 
Maine, de Touraine & de Loudunoiïis. Mais on a 
depuis auff entendu par-là un mariage convenable 


pour la fortune, ou plutôt une dot proportionnée 


à la fortune des parens qui marioient leurs filles. 

L'effet de l'emparagement eft d'exclure la fille em- 
paragée de la fucceffion de fes père & mère. En 
Bretagne & dans les quatre autres coutumes que 
Von vient de citer, les filles nobles font feules fu- 
jettes à l’exclufñion.. Suivant les coutumes d'Anjou 
& du Maine, il faut même qu'elles aient été ma- 
riées par le père ;, car fi elles avoient éié mariées 


‘ fionner de procès. 
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fans le père, elles ne feroient point exclues dela 
fucceffon des afcendans , quand bien même elles . 


auroient été mariées noblement, arf, 242 6 259. 
Dans les coutumes de Bordeaux, de Nivernois , 
de Bourbonnois & d'Auvergne, les fillesnon-no- 
bles font également foumifes à l’exelufion. s 
Dans quelques coutumes , les filles dotées font 
exclues des fuccefions collatérales comme des fuc- 
ceffions direétes : elles ne font exclues que des 
fucceffions dirzétes dans les autres coutumes. 
En Bretagne, le feul aîné profite de l’exclufion 


des filles qui ont été dotées ; mais en Bourbon- 
nois, la portion de la fille mariée & apanée accroît 
. à tous les mâles. Voyez l'art, 310. 


Dans la plupart des coutumes , l’exclufion des 
filles a lieu de plein droit. Dans celle de Poitou, l'ex: 
clufon , qui a auff lieu de plein droit pour les filles 
nobles, n’a lieu pour les filles roturières qu’au: 
tant qu'elles ont renoncé exprefflément par leur con- 
trat de mariage ; Ce qu'elles penvent faire pour les 
fucceflions même collatérales, foit qu’elles aient eu. 
leur légitime ou non, art. 220 6 221. 

Le même ufage s’obferve aflez généralement 3. 
tant pour les nobles que pour lesroturières , dans 


les coutumes qui n'ont aucune difpofition fur l’'ems 


paragement des filles. Il faut que lexclufon foit exe. 
primée dans le contrat de mariage. > 


de la fucceffion , quelque peu qu'elles afent eu en: 
mariage. Teiles font celles d'Anjou, Maine, Tou- 
raine & Loudunois. Dans quelques autres , il faut 
que la fille ait eu une dot propartionnée à la fortune: 


‘ du père. Mais il n’eft pas néceffaire qu'elle ait eu. 
‘ fa Kégitime. La coutume de Bourbonnois et dans. 


ce cas, fuivantles art. 30$ & 312. On voit com- 
bien une pareille loi eft arbitraire , & doit occaz- 

Dans la plupart des coutumes, la fille emparaz- 
gée eft exclue des fucceflions de tous les afcen- 
dans. Dans les coutumes de Poitou , de Touraine: 
& de Loudunois,. elle n’eft exclue que de la fuc- 
ceffion de celui de fes parens qui la dotée. Dans: 


préfentations , & même pour les biens provenans: 
du chef de fa mère, dont le prédécès a cependant: 


. empêché l’emparagement pour fa propre fuccefhion.. 


Cela a été ainfi jugé dans cette coutume par des: 
arrêts des 17août 1634, 1649, & 17 mars 1664. 
Voyez le commentaire de M. Ducher. : 
Ce qui eft commun à toutes ces coutumes, c’eft: 
que. les filles ne s’y excluent point entre elles ; l’ex- 
clufion n'y eft établie qu’en faveur des mâles. Cette 
exclufion n'a lieu non plus que quand il n’y a nà 


_réferves expreffes faites dans le contrat de mariage. 


ni rappel de la part de lafcendant ou dés afcen- 
dans qui ont conftitué la dot. | 
Laurière a fort bien remarqué que l’exclufion des: 
filles en faveur des mâles fut premiérementintro=. 
duite par le droit des fiefs , comme on le voit dans: 


Dans quelques coutumes, les files font exclues 


celle de Bourbonnois, elle eft exclue des fuccef- 
fions , même collatérales , dans les termes de re 
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les livres des fiefs (li. I, tir. 8, G, 2. ). On 


étendit enfuite par convention ce droit aux aleux, 


c'eft-à-dire , que ceux qui vouloient conferver leur 


nom & leur famille , fipuloient, en matiant leurs | 
filles, qu'elles ne fuccéderoient point à leurs père ! 
& mère, &c. rant qu'il y auroit hoir mâle ou hotr 


defcendant d'hoir mâle. Ces conventions furent ap- 
prouvées par le chapitre quemvis , de paëlis in fexto ; 


& enfuite l’exclufion des filles parle marisge a été | 


établie par plufieurs ftatuts & coutumes , tant en 
France qu’en Halie & en Allemagne, &c. 


Les anciens doéteurs , interprétant ces flatuts, 


conviennent prefque tous, que cette exclufion des 
filles dotées n'étoit pas perpétuelle ; mais qu’elle 
toit feulement fufpenfive ; enforte que lesfilles re- 


Wenoient aux fucceflions direîes , &c., quandieur . 


frère | par qui elles avoient été exclufes , étoit dé- 
cèdé fans enfans après la mort de fon père. 
L'avis de ces doëteurs fut fnivi en France, & 
la preuve invincible qu'il le fut, c’eft que la quef- 
tion s'étant préfentée en Provence en 1472 , quand 
on: y rédigea les flatuts , elle fut propofée au roi : 
le roi la fit examiner , & enfin les ftatuts furent 
faits en faveur des filles exclufes. 
… Par un premier ftatut , les filles dotées étoient 
fimplement exclufes; & par le fecond, qui a mo- 
difié le premier, le roi ordonne qu'après le décès 
de leurs frères héritiers de leurs pères & mères, 
les filles exclufes reprendront dans les fuccefliens di- 
retes, dont elles auront ëté exclufes par leurs 
frères, les parts qu’elles euffent dû avoir, fi elles 
n'euflent point eu de frères. Laurière conclut de- 
là que, comme, par nos coutumes, les filles do- 
tées ne font pas purement & fimplement exclufes , 
mais qu'elles le font feulement tant qu'il y aura 
hoir mâle, ou hoir defcendant d’hoir mäle , il s'en- 
fuit évidemment que cette exclufion doit ceffer, 
dés le moment qu'après le décès du père, l'hoir 
mâle qui avoit exclu , décède fans hoir de fon corps. 
Tel eft auffi l'avis de Coquille dans fon com- 
mentaire fur la coutume de Nivernoïs , #4. 26 , art. 
24 ; de le Brun , des fucceflions , div. 1, chap. 4, 
fé. 5, n°. 9, & de plufeurs autres auteurs. 


. Dumoulin eft néanmoins d’üun avis contraire dans 


fonapoftille fur l’art. 245 dela coutume de la Marche. 

/On pourroit même dire que fon opiñion eft con- 
forme à la généralité de cette exprefñion de quel- 
ques coutumes , tant qu’il y aura hotr mâle ,ou HOIR 
defcendant d'hoir mâle. N. celles de Touraine, art. 
2804, & de Loudun, tit. 26, art, 25. 

Mais il femble du moins que , dans les coutu- 
mes dont le texte n’a pas d’expreflions aufli gé- 
nérales, on ne devroit pas balancer à admettre les 
filles emparagées à la fucceflion de leurs pères & 
mères, lorfqu'il ne refte plus que des filles def- 
cendant des mâles. Car le motif del’exclufon des 
filles emparagées a été évidemmentla confervation 
du nom & de la famille, & ce motif ne peut plus 
leur être oppofé, quand iln’y a plus de mâles. C’eft 


fus ce fondement qu’un arrêt du 20 novembre 1684, 


l 
; 
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a jugé que la renonciation exprefle d’une fille en 
faveur de fes fœurs ne pouvoit pas valoir. Jour- 
nal des audiences, tom. ÎV7, liv. 7, chap. 28. 

La queftion fouffre néanmoins quelque difficulté ; 
& Boucheul , quil’a examinée fort au long, paroït fe 
décider pour l'exclufion, dans le cas même où il 
n'y a plus d’autres defcendans des mâles que des 
filles. Coutume de Poitou, art. 221, n°. #6 & fuiv. 
( Art, de M, GARRAN DE COULON , avocat au par“ 
lement, 

EMPARLIERS, {, m. pl. ( Jurifprud. ) parliers 
OU amparliers , et le nom que l’on donnoit ancien- 
nement aux avocats plaidans , comme on le voit 


: dans les anciennes chartres , coutumes , flyles & 


pratiques. Ce nom étoit relatif à leur profeffion, 
qui eft de parler en public; ils ont aufli été ap- 
pellés conteurs ou plaideurs , clamatores, Noyez le 
gloffaire de Ragueau , au mot Emparliers, ( A 

: EMPÊCHEMENT,, f m.( Droit civil & canon. ) 
fignifie en général oppo/ition ou obflacle à quelque 
chofe , provenant du fait de quelqu'un ou de quel- 


_que circonftance. Une faifie eft un empéchement à 


la vente d’un objet, qui provient du fait du fai- 
fiffants la parenté en degré prohibé eft un empéche- 
ment au mariage, qui naît d’une circonftance par- 
ticulière. 
Quoique tous les obftacles en droit foient des 
empéchemens , ce terme eft plus particuliérement ufité 


en matière matrimoniale , pour exprimer les œanfes 


qui empèchent deux perfonnes de contraéter ma- 
riage entre elles. l 
ÉMPÊCHEMENS de mariage , {. m. (Jurifpr. can. & 


civ.) Le mariage eft un contrat auquel la nature 


appelle , que les loïx civiles règlent , &c que-la re- 
ligion confacre ; il ef tout à la fois contrat naturel, 
contrat civil & facrement. La nature, la loi civile 
& la religion , peuvent donc y mettre des obfiacles 
qui le rendent nul ou illicite. Les obflacles qui le 
rendent nuls, font ce qu’on appelle empéchemens 
dirimans ; ceux qui le rendent feulementillicite, fe 
nomment empéchemens prohibirifs. Parmi les empéche- 
mens'dirimans, il en eft qui ne doivent leur exif- 
tance qu'à ces loix pofitives & humaines, d'autres 
à des loix naturellés &-divinés. On peut obtenir 
des difpenfes des premiers ; les feconds n'étant point 
établis par les hommes, il'n’eft point de puiffance 
fur la terre qui ait droit de les anéantir. D'après 
ces notions générales cet article fera divifé en trois 
parties; dans la première on traitéra des empéche- 
mens dirimans ; dans la feconde des empéchemens pro- 
hibitifs; & dans la troifième on examinera quels 
font les epéchemens dont on peut obtenir dés dif- 
penes, & quels font ceux qui peuvent les accorder. 

Mais avant d'entrer dans la difcuffion deces trois 
parties, nous croyons devoir traiter une queftion 
qui a long-témps agité les théologiens &c les jurif- 
confultes, & fur laquelle lesidées font enfin fixées 
parmi nous. On demande qu'eft-ce qui a le droit 
d'établir des empéchernens de mariage, Les ultra- 
montains , à l'exception de, $oto, & de quelques 
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ares, foutiennentne l’églife a feule ce droit, parce 
que feule elle a le pouvoir de régler ce qui con- 
cerne les facremens, En France, & dans plufieurs 
autres états catholiques, on penfe que les princes 
peuvent également porter des loix irritantes fur les 
mariages, & qu’en cela ils ne mettent point la main 
à l'encenfoir, parce qu'ils ne flatuent que fur le 
contrat civil, qui eft de l’eflence du mariage. Dans 


cette opinion, le pouvoir de l’églife & celui du 


prince font très- diftin@ts & très-féparés; l'un ne 
porte que fur le facrement, & l’autre que fur 
le contrat civil. L'églife tient le fien de Jefus- 
Chrift, & celui des princes dérive néceffairement 
de la puiffance publique , dontils font revétris. Sices 
queftions ont été obfcurcies pendant long - temps, 
par des écrits mulipliés, c’eft qu’on avoit perdu le 
fil de l’ancienne légiflation , & de l’ancienne tra- 
dition fur le mariage. 

Depuis que les fociétés ont été formées, & régies 
par des loix , le mariage a toujours été regardé , par 
les légiflateurs, comme un des objets qui méritoit 
le plus leur attention. Lorfque léglife fut reçue 
dans l'empire, il y avoit des loix exiftantes fur le 
mariage. Ces loix ont continué à recevoir leur exé- 
cution , & à dépendre du prince feul. Il s’eft 
même écoulé un temps aflez long, fans que les 
miniftres de l’églife aient eu aucune part à la célé- 
bration des mariages. Juftinien nous apprend qu'avant 
Jui , & en conféquence de fes propres loix, ils fe 


“contraétoient par le feul confentement des parties , 


donné en préfence de témoins. Les anciennes folem- 
nités obfervées chez les Romains, & qui faifoient 
partie de leur culte public, avoient été abolies avec 
le paganifme; & fans prendre de nouvelles mefures 
pour aflurer la vérité du contrat de mariage, on s’étoit 
-contenté de ce qui en forme la fubflance , c’eft-à- 
dire , du confentement des parties. Mais rien n’étoit 
plus facile que de fe procurer des témoins qui attef- 
toient ou nioient , fuivant les circonftances, avoir 
vu donner le confentement. C’étoit un abus intolé- 
‘rable , & qui jettoit néceflairement la plus grande 
incertitude dans l’état des familles , & dans l’ordre 
des fucceffons. 

L'empereur Juftinien chercha à remédier à cet 
abus ;il déclara nuls tous les mariages des perfonnes 
conflituées en dignité, qui ne feroient pas précédés 
d'un contrat, contenant une ftipulation de dot, & 
une donation à caufe de noces. 

Quant aux citoyens d’un état moinsrelevé, mais 
cependant honnête, quantim verd in militiis honeflie- 
ribus € negotiis, & omnind profeffionibus dignioribus 
eft, le légiflateur leur donne l'alternative, ou de 
paffer un contrat dans les formes prefcrites, ou de 
fe rendre en telle églife qu'ils jugeroient à propos, 
& de déclarer, en préfence du deffervant, wlius 
ecclefiæ defenfori, & detrois ou quatre clercs attachés 
à la même églife , qu'ils fe prenoient mutuellement 

‘pour époux. Le prêtre étoit tenu de dreffer un aéte 
de ce confentement , & de le dater de lindition, 
du mois, du jeur du mois, de l’année du règne de 
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l’empereur, 8& du confulat : quia fub illé indiétione ; 
illo menfe, illa die menfis, 1llo imperil nofiri anne , 


illo confule , venerunt apud illum in illam orationis 


domum , ille & illa, & conjunéfi funt alterutri Cet 
acte devoit être figné par des clercs ; au moins, au 
nombre de trois. Ces formalités étoient requifes à 
peine de nullité du mariage, dans le cas où il n’y 


auroit point dé contrat portant conftitution de dot, 


&t donation à caufe de noces. 

À l'égard ‘des foldats, des laboureurs & des 
perfonnes d'une condition abjeëte, il leur fut permis 
de continuer à fe marier , fans être obligés de pañler 
aucun contrat, ni d’obferver aucune des formalités 
qui viennent d'être détaillées, fans que pour cela 
on pût refufer la légitimité à leurs enfans : féc utin 
vilibus perfonis, € in militibus armatis, obfeuris 6* 
agricolis licentia fit eis & ex non fctripto convenire, 
& matrimonia celebrare inter alterutres : fintque filir 
legitimi , quia patrum mediocritatem, aut militares, 
aut ruflicas occupationes & ignorantiasanjuvent, L.23, 
&. 7, cod. de nuptiis. 

On voit par ces loix que, jufqu’à Juftimen, lin- 
tervention de léghife n’étoit point néceffaire pour 
la validité du mariage , comme contrat civil. Plus. 
d'un fièclé auparavant les empereurs Théodofe & 
Valens avoient déclaré valable le mariage con- 
trafté entre perfonnes d'une égale condition, & 
prouvé par le témoignage de leurs amis, malgré le 
défaut de donation à caufe de noces , ou de contrat 
portant conflitution de dot, & quoiqu'il n'eüt été 
accompagné d'aucune pompe , ni d'aucune cérémo- 
nie: irrter pares honeftate perfonas nullä lege impediente 
confortium quod ipforum confenfu, atque amicorum 


_ fide firmatur. Si Juftinien autorife une certaine claffe 


de citoyens, à fe marier devant un prêtre, ce n’eft 
pas qu'il veuille unir le facrement de l'églife au 
contrat civil; il confidère le prètre comme un 
témoin refpettsble, dont l’atteftation devoit faire 
preuve que le mariage avoit été réellement con- 
traété, 

Le mariage, comme facrement, & comme con- 
trat civil, n'avoient donc encore aucune fiaifon , & 
Jun n'influoit point fur l’autre. Cela eft fi vrai que, 


“quoique léglife ait toujours regardé le nœud, que 
| formoiïent entre eux deux époux, comme indifolu= 


ble, cependantles anciennesloix romaines , qui auto- 
rifoient le divorce & la répudiation, fubfftoient 
toujours dans l'empire, & furent renouvellées ow 
modifiées par Juftinien, lv. 8, cod. de repud. & nov. 
23, pref. & cap. 1, qui eft de Juftin, fon prédé- 
ceffeur. 

Pendant les premiers fiècles de l’églife, le ma- 
riage étoit donc, aux yeux des empereurs chré- 
tiens, un contrat purement civil, & indépendant 
des loix eccléfiafliques : ils eñ difpofoient comme 
de tous les autres contrats: leurs fujets ne s’enga- 
geoient que dans Îes liens d’un contrat civil ; ils 
pouvoient, à la vérité, le faire fan@ifier par le 
facrement , & le rendre indifloluble par cette céré: 


f 


| momie religieufe. Mais l'indiflolubilité étoit un de- 
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voir de religion , & nullement une obligation déri-. 


vant de la loi civile. On pouvoït diffloudre le ma- 
riage fans violer la loi civile, fauf à l'églife à faire 
fubir les peines qui font à fa difpofirion , & à ven- 
ger, par les armes fpirituelles, des réglemens qui 
n'avoient pour but que la fanétification des ames, 
fans aucun rapport à l’ordre politique. 


Îl'étoit, fans doute, difficile que les chofes ref- | 


taflent long-temps dans cer état: il y avoit trop 
d’oppofition entre la loi civile qui régloit le contrat, 
& la loi eccléfiaftique qui régifloit le facrement: 
-c'étoit une efpèce de contradiétion que les loix de 
l'état permiflent ce que défendoit la religion reçue 
dans l'état. On crut donc devoir réunir le contrat 
civil au facrement, & l’empereur Léon, qui monta 
fur le trône en 886, mit la bénédi@ion nuptiale au 
nombre des formalités néceflaiges pour valider le 
mariage | même aux yeux de la Toi civile, fc fané 
étiam  facræ benediffionis teflimonio matrimonia con- 
firmar: jubemus. Conflit. emp. Leon. 89. Mais cet 
empereur , en uniflant & le contrat civil & le facre- 
ment, he permit pas que le facrement produisit rous 
fes effets , du moins quant à l'indiflolubikité, Il con- 
tinua à regarder l’adultère comme un motif de diflo- 
lution , ainfi que les Grecs le regardent encore au- 
jourd'hui. Il y ajouta plufieurs autres motifs adoptés 
par la loi civile, avant que l’adminiftrarion du facre- 
ment fût devenue une formalité néceffaire pour la 
“validité du mariage. Il permit, par exemple, quefi 
Jun des deux époux devenoit fou, l’autre püt 
rompre fon mariage, & en contraéter un nouveau. 


Il fe plus, il rejetia , par une loi publique , le canon 


du fixième concile général, connu fous le nom de 
concile 7 rullo, qui avoit déclaré que, fi une 
fiancée fe marie avec un autre que fon fiancé, 
“avant la mort de celui-ci, elle commet un adultère : 
qui alteri defponfam mulierem , eo adhuc vivo cui def- 


ponfa eft, in nuptiarum ducit focietatem , adulterii cri- | 


mini fubjicitur. Le légiflateur civil fe contente de 
défendre de donner la bénédiétion nuptiale, à qui- 
conque n'aura pas l’âge requis pour fe marier : guod 
in maribus decimum quintum, in fœminis decimum ter- 


tium expeélat annum, Conflit. imper. Leon. 31, 32, 
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Ces loix émanées de l’autorité temporelle , & 
contre lefquelles léglife ne réclama jamais, prou- 
went inconteftablement, que le facrement n'étoit 
‘point néceflaire pour donner au mariage les effets 
“civils, & que s'il en eff devenu par la fuite, une 


condition eflenrislle, ce- n’a ëté qu'en vertu des 


ordonnances des empereurs , & des autres fouve- 
‘rains,, qui ont reçu la religion dans leurs états, & 
“parce que la conftitution de l’empereur Léon a été 
admife &z pratiquée par tous les chrétiens , & a 
continué d’être obferyée dans tous les états eatho- 
liques, 

, Ceft ainfi que le contrat civil & le facrement , 
#'Ont plus fait qu'un feul & même ae, & que le 
mariage eft enfin devenu un lien indifloluble pour 


“tous les catholiques, Mais fi l'union du:contrat civil 
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& du ficrement eft l'ouvrage des fouverains , ils 
n’ont certainement pas confenti à fe dépouiller de 


leurs droits, fur le mariage, comme contrat civil. 
Leur confentement n’eût pas même fufh, ils ne 


_pouvoient ni perdre, ni aliéner, ce qui appartient 


effentiellement à la puiffance publique , & qui tient 


à l'harmonie de toutes les fociétés, D'un autre côté, 


l'églife a également confervé fon autorité fur le 
mariage comme facrement ; delà il réfulte que les 
princes , ainfi que l'églife , peuvent établir des empé- 
chemens du mariage , quoique , fous deux points de 
vue différens* Le mariage forme a@uellement un 
tout compofé de deux parties foumifes à deux puif- 
fances qui influent fur fon exiftence, avec cette 
différence cepèndant , que Féglife eft obligée de fe 


/ foumettre aux empéchemens établis par le prince, & 
que ceux établis par léglife ne peuvent avoir lieu 


qu'autant qu'ils font admis par le prince. 

Telle eff l’opinion de tous nos jurifconfultes , & 
de nos théologiens lés plus éclairés, comme de 
Marcz, de Launoi, Gerbais, l’auteur des Confé- 
rences de Paris, &c. cette opinion eft fuivie en 
France, & l’on n’y doute point, dans tous les tri- 
bunaux , que le prince ne puifle établir des empéche- 
mens pour les mariages des chrétiens, qui font fes 
fujets. Jufqu’à préfent on a vu les princes & l’églife 
agir de concert pour l'établiflement des epéche- 
mens du mariage. Îl n’y a parmi nous qu'un feul 
point fur lequel cet accord & cette harmonie fem- 
blent avoir ceflé : c’eft fur les mariages des enfans 
de famille, contra@tés fans le confentement des 
père & mères. Le concile de Trente lesa déclarés 
valides, & ils font nuls d’après les ordonnances du 


‘royaume. Cette diverfité ne tient qu'à la difcipline: 


qui peut varier dans les différens fiècles ;. comme 
dans les différens états. Alexandre IIT a reconnw 
des empéchemens dirimans dans Îles églifes d'Italie, 
auxquels les autres églifes n’avoient point d'égard , & . 
qu'un mariage reconnm à Rome pour légitime , 
pouvoit être nul en France. | 
L'églife afflemblée a feule le pouvoir d'établir 
des empéchemens canoniques. Chaque fupérieur ecclé- 
fiaftique n’a pas droit d'en introduire de nou- 
veaux ou d’abroger ceux qui fe trouvent intro- 
duits. El en eft que la coutume & l’ufage ont admis, 
là même coutume & le même ufage peuvent les. 
faire ceffer.. Après ces obfervations préliminaires , 
revenons à la divifñion que nous avons annoncée , 
& fuivons-la dans chacune de fes parties. 
Empéchemens dirimans. Ce font, comme nous 
avons déjà dir, ceux qui empèchent que le mariage 
ne foit valablement contracté. Les canonifles en 
comptent ordinairement quatorze qu'ils ont compris 


dans les vers fuivans.. 


Error, conditio ,. votum , cognatio, Crimens. 
Cultus difparitas , vis, ordo, ligamen, honeftas ,. 
Si. fit affinis,, fi forte coire nequibis . 
Si parochi & duplicis defit prefentia teflis 
Rapta loco mulier fi, non fit reddita tuto, 
Hac facienda vetant connubla, faila retraitant, 
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Les loïx du royaume, en adoptant ces empéche-, 
mens , en ont ajouté d’autres qu’on appelle civils, & 
qui font aufh dirimans , que ceux qui fontétablis par 
 l'églife. 

Parmi ces émpéchemens | en eft qui font abfolus, 
d’autres qui ne font que relatifs , d’autres enfin qui 
ne tiennent qu'aux formalités prefcrites à péine 
de nullité. 


À ad : 2 " 
Ermpéchemens dirimans abfolus. Ce font ceux 


qui empêchent la perfonne en qui ils fe rencontrent 
de contrafter aucun mariage ; c’eft-à-dire, qui la 
rendent abfolument inhabile à fe marier. On en 
compte ordinairement fix ; le défaut de raifon; le 
défaut de puberté ; l’impuiffance; un premier mariage 
fubfftant ; la profeffion religieufe ; l'engagement 
dans les ordres facrés. LE 

10. Le défaut de raifon. Le mariage étant un véri- 
table contrat finallagmatique qui produit des obli- 
gations reciproques de la part des deux époux, il eft 
£vident que pour en être capable il faut jouir de 
l'afage de fa raifon. Il ne faut donc être ni abfolu- 
ment fou, ni abfolument imbécille ; dans ces cas 
il n’y a , & ne peut y avoir de véritable confente- 
ment, & par confèquent de contrat. 

On dit abfolument fou ou ab{olument imbécille, ca 
fi une perfonne a des intervalles lucides, pendant 
lefquels elle jouifle réellement de fa raifon, il n’eft 
pas douteux que le mariage qu'elle contratteroit 
pendant ce temps feroit valable; tout dépend donc 
du degré de folie ou d'imbécillité. Ces fortes de 
mariages ne font ordinairement que l'effet de la cu- 
pidité ou de l’ambition : ils ne devroient être favo- 
gables dans aucune lésiflation : quel intérêt la reli- 


gion ou l’état peuvent-ils avoir, à ce qu'un fou on 


un imbécille fe donne des fucceffeurs ? 


Les fourds & muets de naifflance ne font pas mis 


au rang des perfonnes qui ne jouiffent point de leur 
faifon , ils peuvent fe marier, C'eft la décifion d’In- 
nocent IT, au chapitre cum apud ext. de fponf. & 
un arrêt du 26 janvier 1658 rapporté par Soefve, 
Va ainfi jugé. Des fourds & des muets de naiffance, 
inftruits à des écoles comme celle de M. labbé de 
T'Epce, ne font pas incapables de contraéter. 
2°. Le défaut de puberté, Tousles auteurs regardent 
Le défaut de puberté comme un empéchement abfolu : 
& ils entendent par impubère, celuien qui le temps 
n'a pas encore aflez perfe{tionné la nature, pour le 
rendre capable de confommer l’aête qui eft une des 
principales fins du mariage. L'époque de la puberté 
warie felon les climats & les tempéramens. Cette 
Époque a Été fixée parmi nousà 14 ans accomplis 
pour les garçons, & à 12 ans accomplis pour les 
filles. On y fuit la loi de Juftinien , inf. tit. de nupt, : 
quoïque l'empereur Léon , dans la conftitution que 
nous avons citée, il ny a qu'un inftant , exige 15 
ans pour les garçons, &c 13 ans pour les filles. 
Cependant, malgré cesloix, l’âge de la puberté ne 
Jeut être irrévocablement fixé à l'effet de faire dé- 
clarer un mariage nul. La nature, de qui feule elle 
depend, cft au-deflus des loix des hommes. On 
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a vu des filles devenir enceintes avant qu'elles 
euflent atteint leur douzième année; alors la loi 
n'eft qu'une préfomption, qui eft détruite par le 
fait; alors les tribunaux abandonnent la préfomption 
pois Ja vérité, C’eft l’'efpèce d’un arrêt rapporté par 
Bouguier. Les parens d’un mari décédé avoient 
attaqué l'état de fon époufe reflée veuve à onze 
ans neuf mois ; ils demandoient Ja nullité du ma- 
riage , comme fait avant l’âge fixé par les loix, & 
conteftoient lesconventions matrimoniales, Lajeune. 
veuve ayant prouvé qu’elle étoit enceinte, 4l fut 


jugé que fon mariage étoit valable, & qu'elle devoit 


en conféquence jouir de fon douaire, & des autres 
avantages qui lui étoient aflurés par fon contrat de 
mariage. Le pape Innocent HT, confulté {ur une 


pareille queftion , avoit donné une décifion fem- 


blable à celle nt ‘à rapporté par Bouguier : f£ ite 
fuerint ætate proXihi , quod potuerint copulä carnali 
conjungl, IminOris ætafis intuitu feparari non debent, 
cum in eis ætatem fuppleviffe malitia videtur , cap. de 
illis 9 ext. de defponf. imp. 

Si les deux conjoints, ayant atteint la puberté, 
continuent d’habiter enfemble comme mari :& 
femme, cette cohabitation rétablit-le mariage. Le 
confentement tacite, donné dans un témps où les 
deux époux peuvent contrater, -couvre le défaut 
du confentement donné dans un âge où l’on eft 
incapable de s’obliger, minoremannis duodecimnuptam, 
tunc legitimamuxorem fore, quum apud virum explef[et 
duodecim annos, À, 4,ff de tit. nupt. ; c’eft aufh la 
décifion du chapitre arteflationes 10 , ext. de defponf. 
impub. , C'eft la doétrine de nos auteurs , entr'autres, 
de Mornac & de Fevret. 

De là ne doit-il pas réfulter que le défaut de 
puberté a été mis , à tort, au rang des empéchemens 
dirimans abfolus du mariage ? Il ne le rend pas abfo- 
lument nul, puifque la nullité qu'il produit peut fe 
couvrir, & s'effacer par la cohabitation des con- 
joints devenus pubères, guod ab initio nullum ef 
ex poft faëlo convalefcere nequit. 

3°. L'impuiflance. Perfonne n’eft plus inhabile à 
contraéter mariage qu'un impuiflant. L'empéchement 
qui dérive de l'impuiffance , eft trop important pour 
qu'il ne fafle pas dans cet ouvrage, le fujet d'un 
article féparé. Voyez IMPUISSANCE. 

4°. Unpremier mariage fubfiflant. Depuis l'union du 
contrat civil avec le facrement., autorifée par la loi 
de l’état, il n’eft pas douteux qu’un premier mariage 
fubffant eft un empéchement dirimant pour en for- 
mer un fecond: cet empéchement eft une fuite né- 
ceffaire de la défenfe que fait la religion chrétienne, 
d’être à la fois le mari de plufieurs femmes. Les 
loixeccléfiaftiques , contre la polygamie , font deye- 
nues des loix de l’état. L’églife défend de s'unir à 
une femme lorfqu’on en a déjà une vivante, & le 
prince punit, par des peines temporelles, celui qui 
violeroit cette règle. 

Cet empéchement eft-1 de droit naturel , ou n’eft:l 
que de droit pofitif divin? Cette queftioncenduiroità 
examiner {1 la polygamie eft contraire à la naturgs 
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Nous n'entreprendrons point de la traiter ici. Nous - 
nous contenterons de dire que les auteurs, qui paroif- 
fent les plus fages ; penfent que fi la polygamie n’eft 
pas contraire au droit nature}, ni à l’'eflence du maria- 
ge, elle l’eft du moins à fon inflitution, 6 erunt duoin: 
carne un4 ; c'eft fous ce point de vue qu’elle a été 
envifagée par le divin auteur de la religion chré- 
tienne , & par les fouverains qui l’ont embraffée. Les 
deux puiflances ont concouru à confacrer cette maxi- 
me de l’évangile, omnis qui dimiferit uxorem flam & 
aliam duxerit, mæchatur. Les Romaïns n’ont pas eu 
de peine à adopter la doétrine enfeignée par Jefus- 
Chrift,üls avoient en horreur la polygamie. Chez 
eux un bigame encouroit de plein droit linfamie 
par l'édit du préteur, /, 1, ff. de his qui not. infam. 
Ondoit donc tenir pour certain que fi l’empéche- 
ment dérivant d'un premier mariage encore fubff- 
_ sant n'eft pas de droit naturel, il ft au moins de 
droit divin. Le concile de Frente, Jeff. 24, can. 2, 
Pa ainfi décidé en frappant d'anathème ceux qui 
diroient qu'il eft permis aux chrétiens d'avoir plu- 
fieurs femmes. 

Nous n'avons, jufqu'à préfent , entendu parler 
ue de lefpèce de polygamie, par laquelle un 
lobes auroit en même temps plufieurs femmes, 
ÿ ne faut point appliquer ce que nous venons d'en 
dire , à ce qu'on appellé po/yandrie ; c’eft-à-dire, 
à cette polygamie par laquelle une femme auroit 
plufieurs maris à la fois. Tout le monde convient 
elle eft également contraire & au droit naturel, 
& à l’effence même du mariage: au droit naturel, 
ob perturbationem fanguinis : à l'eflence du mariage, 
qui a pour une .de fes fins principales, la propaga- 
tion de l’efpèce humaine , crefcite & muliiplicamini, 
propagation à laquelle la polyandrie feroit un vé- 
ritable obftacle. Voyez PoLyaANpRrIE & Pocv- 
GAMIE. | 
- L'empéchement d'un gremier mariage fubfiftant, 
fe reçoit ni modification ni exception : l’erreur 
involontaire | ni {a bonne foi ne peuvent en arrêter 
les effets. L’abfence d’un des deux époux quelque 
longue qu'elle foit | la préfomption la plus forte de 
fon: décès, n’autorifent point l’autre à contraûer 
validement un fecond mariage. Il ne peut convoler 
à d'autres noces, qu'autant que la mort aura rompu 
fes premiers liens. Le fameux Jean Maillard ne 
repart qu'après quarante années d’abfence : fa femme 
ne le reconnoifloit point , ou feignoit de ne pas le 
téconnoïre ; elle s’étoit remariée fur la foi d’un 
certificat de fa mort. Cependant le fecond mariage 
fut déclaré nul par arrêt du 4 août 1674, rapporté 
au Journal des Audiences, rom. 3. La feule faveur 
que la loi civile accorde à ces fortes de mariages, 
lorfque la bonne foi y a préfidé, c'eft de ne pas 
imprimer aux enfans qui en font nés, la tache | 
fktriffante de la bâtardife. 

Suivant la loïromaine, Z 6, ff. de divert. \orfqu’un 
des conjoints avoit été emmené en captivité , & 
qu'il avoit laiffé écouler un laps de cinq ans fans 
donner de fes. nouvelles , il étoit préfumé mort, 
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& l’autre conjoint avoit la faculté de pañler à de 
fecondes noces. Juftinien abrogea cette loi par la 
novelle 117, cap. 11. Voyez ABSENCE.” ? 


Au refte un mariage fubfiftant ne produit uni 
empéchement dirimant , pour en contraéter un fecond.. 
qu'autant qu'il eft valable, quod nullum eff; nulluns 
producit efelum. Mais pour être admis à de fecondes 
noces, il faut auparavant avoir fair prononcer fur 
l'invalidité des premières, pérfonne ne pouvant être 
Juge dans fa propre caufe. Cependant fi on con< 
trattoit un fecond mariage avant d’avoir fait pro= 
noncer la nullité du premier, le fecond n’en feroit 


| pas moins déclaré valable, fi on établit par la fuite: 


que le premier étoit nul ; ainfi jugé par un arrêt 
du 28 juillet 16971, fur les conclufons de M. de 
Lamoignon. Journal des audiences | tom. s. 


s°. La profeffion religieufe. Les vœux folemnels 
e religion forment dans le religieux profès, un 
empêchement dirimant qui le rend abfolument inca- 
pable de contrafter aucun mariage. Mais il eft né 
ceffaire, pour que les vœux produifent cet effet. 
qu'ils aient été émis dans un ordre reçu dans l’état 
& approuvé par les loix du royaume ; il faut 
qu'ils aient été faits publiquement, librement, après 
une année de probation où noviciat, & à l’âge fixé 
par la loi. Le défaut d'une de ces conditions laiffe 
à celui qui lesa émis, la liberté de réclamer pen. 
dant çinq ans , & de fe faire rendre au fiècle ; mais 
s’il laiffe écouler ce temps fans aucune réclamation ;- 
fon filence pris pour un confentement tacite , çou« 
vre le vice de fes vœux. On le déclare non rece= 
vable à les vouloir faire annuller, & l'empéchement 
du mariage qui, en provient fubffte dans toute fa 
force. Voyez NŒUX. 

Cet empéchement n’a pastoujours été dirimant, On 
ne l’a regardé , pendant plufieursfiècles, que somme 
prohibitif. Pothier, Traité du mariage, partie 3; 
chap. 2, art, s, prouve, par une foule de loix &c 
de monumens eccléfiaftiques , que ce n’eft que vers: 


_ le: dixième fiècle qu’on a commencé à croire que 


les vœux folemnels de religion formoient un obf= 
tacle cui rendoit le mariage abfolument nul, &: 
que cette opinion n’eft devenue une règle générale 
de l’églife , que depuis le fecond concile générak 
de Latran tenu en 1139, fous Innocent IE. Les- 
feprième & huitième canons de ce concile portent : 


flatuimus. quatenus epifcopi…... regulares canonici, € 


monachi , atque converft , profeff qui fænélum propo= 


| ftum ,uxores fib: copulare prefumpferunt, féparentur 3 


hujus namque copulationem quam contra eccleftafhicam’ 
regulam conflat effe contrattam , matrimonium non elle 
cenfemus.… id ipfim quoque de fanétimonialibus fœ+ 
minis ff, quod abfit, nubere attentaverint ; obfervarä 
decernimus.. 

Cette loi émanée de la puiffance eccléfiaftique a: 
été reçue dans l'état, & eft fuivie dans nos tribu+ 
naux, Un arrêt du 17 juillet 1630, rapporté par 
Bardet , Liv. 3, chap. 5, rendu fur les conclufions: 
de M, l'avocat général Talon, a déclaré nul le ma- 
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riage de Gilberte d'Anglor, qui, après avoir fait des 
vœux folemnels de religion, avoit embraffé le cal- 
vinifme , & s’étoit mariée. me 
 Ilne faut pas confondre les ordresreligieux avec 
certaines congrégations, ou maifons eccléfiaftiques, 
telles que celles de S. Lazare, de la doûtrine chré- 
tienne & de l’oratoire. Les vœux que l’on y pro- 
nonce ne font que des vœux fimples. Voyez ci-apres 
EMPÊCHEMENS PROHIBITIFS. 
_ Au refte, depuis que les vœux folemnels pronon- 
cés dans des ordres religieux ont formé un enga- 
gement irrévocable , ils ont dû devenir, par une 
conféquence néceffaire , un empéchement dirimant du 
mariage. L'incompatibilité des deux états l’exigeoit, 
à moins que l’on n’eût établi que le mariage rele- 
veroit des vœux de religion, ce qui eùt été égale- 
ment contraire à la nature même de ces vœux, & 
à l’ordre public dont l'intérêt a exigé que les reli- 
gieux, en quittant le monde, fuffent confidérés 
comme morts civilement. : 

6°. L'engagement dans les ordres [acrès. Les ordres 
facrés font le fous-diaconat , le diaconat, la prêtrife, 
& à plus forte raïifon l'épifcopat. La continence eft 
certainement une vertu digne d'être alliée au facer- 
doce, maiselle ne lui eft pas abfolument effentielle ; 
il ne répugne point à la nature des chofes que le 
facrement de mariage, & celui de l'ordre foient 
réunis fur le même fujet. Les foins du minifière 
facré, & une efpèce de décence, ont introduit 
Pufage d’éloigner les miniftres du mariage: mais ces 
motifs ne font puifés, n1 dans le droit naturel, ni 
dans le droit divin, 
. Il n’eft donc pas étonnant que les ordres facrès 
n'aient pas toujours été un empéchement dirimant du 
mariage, l’églife n’a pas toujours déclaré nuls les 
mariages contraétés par les clercs depuis leur pro- 
motion aux ordres facrés. Sa difcipline a varié. à 
ce fujet. ar 

Dans l'églife d'Orient le mariage n’étoit point 
un obftacle à l'entrée dans la cléricature, & à la 
réception des ordres facrés; il y avoit même un 
cas où l’on pouvoit fe marier, après y avoir 
été promu, fans encourir aucune peine: il fufhfoit 
pour cela de déclarer, au moment de l’ordination , 
que l'on ne fe fentoit pas la force de pratiquer 
la continence ; fi on n'avoit point fait cette dé- 
claration, & que l’on vint enfuite à fe marier, le 
mariage n'étoit pas nul, mais on étoit privé des 
fonétions de fon ordre. C'eft ce que porte expref- 
fément le dixième canon du concileid'Ancyre : qui- 
cumque diacont conflituti , in ipfa confltutione teflificati 
funt & dixerunt , oppertere [e uxores ducere, cum non 
poffint fic manere ; 11 fi uxorem poflea duxerint, [int 
in minifierio , eo quod hoc fit ils ab epifcopo conceffum. 
Si qui autem hoc filentio praterito, 6 in ordinatione, 
ut ita manerent fufcepti funt, poflea autem ad matri- 
monium venerunt , ii & diaconatu ceffent. 

L’ufage de ces déclarations fut abrogé. Le concile 
in trullo tenu en 602, défend , fous peine de dépo- 
fition , de fe marier après la promotion aux ordres 
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facres, Il ordonne aux fous-diacres, diacres & pré: 
tres qui voudroient parvenir à ces ordres, & être 
mariés en même temps, de fe marier avant leur 
ordination,: decernimus ut deinceps nulli penitus hype 
diacono , vel diacono vel presbytero , poft fui ordina- 
tionem , conjugium contrahere liceat. S1 autem fuerit 
hoc aufus facere, deponatur. Si quis autem eorum qui 
in clerum accedunt velit lege matrimonii mulieri con 
Jungi , antequam hypodiaconus , vel diaconus, vel 
presbyter , ordinetur, hoc faciat. Concil, in trulle 
can. 6. k 
Cette loi ne fut pas exaétement obfervée; il fut 
permis aux clercs , dans les ordres facrés, de contrac- 
ter mariage pendant les deux premières années qui 
fuivoient leur ordination ; mais après ces deux pre- 
mières années , ils étoient obligés à un célibat per- 
pétuel. L'empereur Léon, furnommé Ze philofophe, 
abolit cet ufage , & rétablit l’ancienne difcipline : 
confuetudo quæ in prefenti obtinet, 1is quibus matrimo- 
nio conjungi in animo efl, concedit ut , antequamuxo- 
rem duxerint, facerdotes fier: poffint, & deinde bien- 
nium ad perficiendam voluntatem Jjungi matrimonio 
preflituit. Id igitur ,quia indecorum effe videmus , jube- 
mus ut ad vetus ecclefie 6 antiquitatis traditum præf= 
criprum de hinc creationes procedant. Conflit. 3 imper. 
Leon. | 
Aucune des loix anciennes ne prononce la nullité 
du mariage contracté par un clerc promu aux ordres 
facrés , elles fe contentent d’ordonner la dépofition 
de l’ordre. C’eft la difpofition des Novelles 6, 
chap. $ @& 22, chap. 42, & du concile de Néocé- 
farée, can. 35 , presbyter fuxorem acceperit, ab ordine 
deponatur : fé verd fornicatus fuerit, aut adulterium 
perpetraverit, ampliñs pelli debet, & fub pœnitenti& 
cogi : d’après ce concile le mariage d’un prêtre .eft 
bien différent de la fornication & de l’adultère : ces 
deux derniers délits doivent ètre pumis par la pri- 
vation de communion, & par la pénitence publi- 
que, amplis pelli debet & [ub pœnitentié cogi ; & la 
dépofition eft la feule peine infligée au mariage qui 
fubfiftera dans fon entier , deponatur. 
’églife d'Occident, jufqu'au douzième fècle ; 
confidéra, fous le même point de vue , le mariage 
contraété depuis la promotion aux ordres facrés. Le 
concile de Paris tenu en 829, ordonna l'exécution 
du canon de celui de Néocéfarée, que l’on vient 
de rapporter. Celui d’Ausbourg de l'an 952, ne 
prononça non plus que la dépoñitien des clercs 
qui fe marieroient étant engagés dans les ordres 
facrés. Si quis epifcoporum , præsbyterorum , diaco- 
norum , fubdiaconorum uxorem acceperit, à fibi in- 
junflo officio. deponendus eft, ficut in concilio Car- 
thaginenfi tenetur. Ces dernières expreflions prou- 
vent que la même difcipline étoit obfervée dans 
’églife d'Afrique 
La colle&tion des canons, publiée par Burchard, 
évêque de Wormes, qui a occupé ce fièse depuis 
lan 1008 jufqu'en 1026 , ni celles d'Yves de 
Chartres, qui eft de la fin du onzième ou du 
commencement du douzième fiècle, ne renferment 
aucuncé 
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aucune loi qui aît fait des ordres facrésun empéchement 
dirimant de mariage. Yves de Chartres, confulté 
par Galon, érete de Paris, fur le mariage d'un 
de fes chanoines , lui répond que fi pareille chofe 
étoit arrivée dans fon diocèfe, il lafferoit fubfif- 


ter le mariage, & fe contenteroit de faire def 


cendre le coupable à un ordre inférieur. + 

- Les chofes changèrent dans le douzième fiècle. 
Le premier concile de Latran & fur-tout le {e- 
cond , par le canon que nous avons rapporté en 
traitant du vœu folemnel de religion, déclarèrent 
abfolument nuls les mariages contraétés par des 
clercs depuis leur promotion aux ordres facrés; 
& dès-lors les ordres devinrent un empéchement 
dirimant. Ce droit nouveau a été conftamment 
fuivi par les décrétales des papes qui fe trouvent 
dans lé’corps du droit canonique. Le concile de 
Trente a confirmé ces différentes loix, & prononcé 
anathème contre ceux qui foutiendroient que les 
perfonnes engagées dans les ordres facrés, peu- 
vent contraéter des mariages valides. Si quis dixe- 
rit clericos in facris ordinibus conflitutos , vel regu- 
lares caflitatem folemniter profeffos poffe matrimontum 
contrahere , contra@lumque validum effe nonobftante 
legereccléfafhicé vel voto…. anathema fit. Señl. 24, 
Can. O, de reform. matrim. : 

Les loix de l'églife qui ont déclaré les ordrês facrés 
former un empéchement dirimant, ont été adoptées 
& confirmées en France par la puiflance fécu- 
lière, au moins tacitement , & elles font fuivies 
dans tous nos tribunaux. 

De tout ce qui vient d’être dit à ce fujet, il 
réfulre que léfprit de l’églife a toujours été d’écar- 
ter:fes principaux miniftres de l’état du mariage, 
& cependant que les ordres facrés ne font un 
empéchement dirimant que depuis le douzième fiècle ; 
& il en refulte encore que cet empéchement n’eft 
que de difcipline & de droit poñitif eccléfiaftique. 
. Tels font les fix empéchemens dirimans qui font 
régardés parmi noùs comme abfolus. Il y en a 
quatre qui font compris dans les vers latins rap- 
portés ci-deffus. Vorum , ordo, ligamen, ff forte 
coire nequibis. ; 

Eïmpéchemens dirimans relatifs. On appelle ainf 
les empéchemens qui rendent incapables deux per- 
fonnes de fe marier enfemble, quoique elles 
puifient'fe marier à d’autres. On en compte ordi- 
nairement neuf, dont nous allons rendre compte 
fuccéfhivement autant que la nature de cet ouvrage 
le permet, 


19, La parenté naturelle. Cet empéchement tient ' 


plus à la politique & aux mœurs aw’à la nature. 
Enrconfidérant les hommes qui exiftent a@tuelle- 
ment comme les defcendans d’un même père, & 
les différentes familles qui peuplent la terre comme 
des branches &c des ramifications d’une famille 
primitive; il paroït évident que la parenté natu- 
relle n'a pas pu être dans tous les temps un em- 
péchement de mariage. Pour mieux rendre’ notre 


idée fuppofons. un homme & une femme jetés 


Jurifprudence. Tome IF. 
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dans une ïfle déferte ; ils peuvent devenir la tige 
d'une nation. Comment cela feroit-il peffible , fi 
leurs enfans ne pouvoient s'unir. entre eux légiti- 
mement ? Cette union, bien loin d’être illicite, 
feroit l'ouvrage de la pure nature. Quelle religion 
oferoit la condamner ? Ce qui ef licite, permis, 
néceffaire même à toute fociété dans fon berceau 
pourroit-l devenir une a@ion prohibée par læ 
nature, lorfque cette même fociété eft parvenue 
à un degré confidérable d’accroiflement & de 
population ? Nous ne le penfons pas. 

Nous fommes cependant bien éloignés de pré- 
tendre blâmer les loix qui ont défendu les ma- 
riages entre les parens à un certain. degré, Nous 
reconnoiflons qu'elles ont été didtées par la pru- 
dence & la fegeffe, & qu'elles ont même été né- 
ceffaires pour prévenir une foule d'abus & d’incon- 
véniens nuifñibles au bonheur & à la tranquillité 
des grandes fociétés. Elles font le fruit de cette 
politique précieufe qui veille fans ceffe au plus 
grand bien des hommes, & que la religion a dû 
revêtir de route fon autorité. Notre but eft donc 
uniquement ici d'établir que l’empéchement de pa- 
renté ne prend point fon origine dans la nature 
même, mais dans un droit pofitif qui ne peut 
être trop refpeété. | 

Quand nous difons que l’'empéchement de parenté 
n’eft pas puifé dans la nature , nous ne prétendons 
point parler de la parenté en ligne direéte, Tous 
les peuples fe font toujours accordés à regarder 
comme inceftueufe &' abominable, l’union char- 
nelle entre des parens de cette ligne. Nous n’en- 
treprendrons point de prouver combien ce crime 
eft horrible, c’eft une de ces vérités qui eft plus 
de fentiment que de raifonnement. 

On appelle ligne de parenté, la fuite des perfonnes 
par lefquelles la parenté eft formée entre deux 
parens: on en diftingue deux, la dirette & la 


: collatérale. : 


La direlte eft la fuite des perfonnies qui defcen: 
dent de moi, ce qu’on appelle ligne direële defcen- 
dante, & celle des perfonnes de qui je defcends, 
ce qu'on nomme ligne diretle afcendante, Dans la 
ligne directe defcendante , font le fils, le petit-fils , 
l’arrière-perit-fils, &c, Dans la ligne direte afcen* 
dante , font le père, l’aieul, le bifaieul, &c, 

La ligne collatérale eft la fuite des perfonnes ; 
par lefquelles lun des parens eft defcendu de la 
fouche commune dont fon parent eft defcendu. ? 

On appelle depré de parenté, la diflance qui fe 
trouve entre deux parens. Il n’y a qu'une feule 
manière de compter les degrés en ligne direête, 
on en compte autant qu'il y a de générations qui 
l’ont formée. Le père &le fils font au premier 
degré, parce qu'il n'y a qu'une génération qui 
RL à Den L'aiul & le: petit = fils font'au 
fecond degré, le bifaïeul-&c l’arrière-périt-fils font 
au troifième degré , & ainfi de fuite, Il en eft de 


même dans la ligne afcendänte. 


Quant aux degrés en ligne puits ; il ya 
1 
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deux manières de les compter, l'une felon le droit 
canonique & l'autre felon le droit civil. Cette 
différence qui n'auroit jamais dû exifter, ne con- 
fifte que dans des mots. Selon le droit civil, il 
faut prendre toutes les générations qu'il y a, en 
montant depuis moi exclufivement jufqw’à la fouche 
commune, & toutes celles qu'il y a en defcen- 
dant depuis la fouche commune jufqu'à mon 


parent inclufivement, Ainf les frères font au fe-. 


cond degré, l'oncle & le neveu au troifième, 
les coufins-germains au quatrième , le grand-oncle 
& le petit-neveu au cinquième, les coufins iflus 
de germain au fixième , &c. 

Selon le droit canon, on ne compte pour dé- 
terminer les degrés que les générations de l'un des 
parens, jufqu’à la fouche commune. Ainfi les frères 
font au premier degré, les coufins-germains au 
fecond , les coufins iflus de germain au troifième, 
& les petits coufins au quatrième. Dans ces exem- 
ples, la ligne de parenté eft égale, c'eft-à-dire, 
qu'il y a autant de générations de chaque côté 
pour remonter à la fouche commune. Maïs fi la 
ligne eft inégale, s'il y a plus de générations d’un 
côté que de l’autre, on compte les degrés par le 
nombre de générations dans le côté plus éloigné de 
la fouche commune. Ainf l'oncle & le neveu font 
entre eux au fecond degré: le grand-oncle & le 
petit-neveu font au troifième. C’eft ce qui eft ex- 
primé par cette règle : ir line4 collaterali inæquali, 
quoto gradu remotior perfona diflat à communi füpite , 
tot gradibus diflant cognati inter [e. Nous avons pris 
la plupart de ces définitions dans Pothier, Traité du 
mariage ;NOUS n'avons pas cru pouvoir en donner 
de plus claires. 

On ne fait pas précifément quand cette manière 
de compter les degrés de parenté a commencé dans 
l'églife, on croit communément que c’eft du temps 
de S. Grégoire le grand. Quoi qu'il en foit , elle a 
caufé beaucoup de conteflations : ceux qui refufèrent 
de l’adopter furent qualifiés d’hérétiques inceftueux, 
& même excommuniés par le fecond concile Ro- 
main, tenu en 106$ au palais de S. Jean de Latran, 
fous AlexandreIl. On eût évité ces querelles fi on 
eût voulu feulement convenir des termes. Mais 
®&bacun tint à fes idées : la manière de compter les 
degrés de parenté , felon le droit civil , fut confer- 
vée pour régler l’ordre des fucceflions collatérales 
& les autres affaires temporelles, & celle du droit 
canonique fervit pour ce qui concerne les mariages. 
Tel eft encore aujourd’hui l’état des chofes : fi vous 
en exceptez la province de Normandie, dans la- 
quelle les degrés fe comptent pour les fucceffions, 
fuivant le droit canonique ; car c’eft ainfi qu'il faut 
ertendre, d’après Bafnage, l’art. 146 de la cou- 
tume, &c 41 des placités. 

La parenté en ligne direéte, en quelque degré 
qu'elle foit, eft toujours un empéchement dirimant. 

'églife & les princes n’ont jamais été divifés fur 
ce point. Il en eft de même du premier degré en 
ligne collatérale, c’eft la difpofwion précife du 
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 Lévitique pour lesJuifs. Les loix romaines défen- 


doient auffi.le mariage entre parens à ce degré ,ainf 
le frère & la fœur ne pouvoient le contracter vala 
blement; ilen étoit de même de l’oncle & de Ia: 
nièce, ou de la tante & du neveu, quoiqu'ils ne 
fuffent qu'au fecond degré en collatérale, Il eft vrai 


-que l’empereur Claude fit révoquer en partie cette 


Li 


loi, pour pouvoir époufer Agrippine, fille de fon 
frère Germanicus. Un prince defpote peut bien 
changer les loix, mais il ne peut rien fur les opi- 
nions : la loi de Claude, ni fon exemple, ne #- 
rent point revenir les Romains fur leurs anciennes 
idées. Ils ne fuivirent ni l’une ni l’autre , zon repertis 
qui fequerentur exemplum, dit Suétone. La loi de 
Claude fut abrogée par les empereurs Confiance &c 
Conftant. | î 

À l'égard des coufins-germains, qui fe trouvent 
parens au fecond degré en collatérale , le mariage 
leur fut permis jufqu'à Théodofe-le-Grand , qui le 
défendit, fous peine du feu & de conffcation de 
biens. Jufqu'à cette époque on ne voit point que . 
‘’églife ait porté aucune loi à ce fujet : elle fuivoit 
celles de l'empire. : 

Arcade & Honorius, fils & fuccefleurs de Théo- 
dofe, confirmèrent eñ 396 la loi de leur père , mais 
abrogèrent les peines qu’elle impofoit. | 

L'empire ayant été divifé, Arcade qui régnoit en 
Orient, rétablit l’ancien droit, & le mariage entre 
les coufins-germains fut de nouveau permis. Jufti- 
nien l’approuva par la loi 19, cod. de nupr. 

Honorius ayant laïffé en Occident fubffter la loi 
de Théodofe , avec la modification qu'il y avoit 
apportée , les mariages entre coufins-germains con- 
tinuèrent d’être défendus: Cet empereur fe réferva 
cependant le droit de difpenfer de cet empéchement 
ceux qu'il jugeroit à propos. 

Les conquérans, ou pour mieux dire les deftruc- 
teurs de l'empire Romain, laifferent fubfifter la 
défenfe de fe marier entre coufins-germains , même. 
après qu’ils eurent embraflé la religion chrétienne. 
Depuis, cette défenfe fut étendue aux coufinsiflus 
de germain, & par fucceflion de temps jufqu'au 
fixième & au feptième degré. Enfin il y eut quel- 
ques conciles qui prohibèrent les mariages entre 
parens d’une manière illimitée. 

Cependant il n’y eut point pendant long-temps 
de droit uniforme fur ce fujet important. On voit 
S. Grégoire le Grand permettre aux Anglois le ma- 
riage entre coufins - germains. La difcipline varia 
dans les différens royaumes. Le concile de Douzi, 
tenu fous Charles-le-Chauve en 814, établit en 
France la défenfe de fe marier entre parens jufqu'au 
feptième degré, propinquitatis conjugia ultra fepti. 
mum gradum differenda. | 

La défenfe illimitée ou même bornée au feptième 
degré , de fe, marier entre parenss entrainoit/après 
elle des inconvéniens confidérables. Si des raifons 
puifées dans la faine politique & dans les. bonnes 
mœurs, avoient fait établir la parenté comme un 
empéchement dirimant du mariage, ces raifons ne 
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fubfftoient plus, lorfque les rejettons des familles 
étoient parvenus à une diftance confidérable de leur 
tronc. On ne voyoit que des mariages diflous, fous 
prétexte d’une parenté éloignée que l’on fuppofoit 
quelquefois , & que fouvent on avoit ignorée pen- 
dant de longues années. Les papes eux - mêmes 
abufèrent de la trop grande étendue de cet empé- 
chement, pour fervir leur ambition , fe Yenger des 
princes & leur impofer le joug. Notre hiftoire ne 
nous fournit que trop de preuves de cette trifte 
vérité. 


Cependant, il faut l'avouer, c’eft l’églife elle- 


même qui réprima ces abus. Les princes avoient 
ceflé d'être légiflateurs en cette partie, elle leur 
avoit fuccédé. Innocent IIL, dans le concile général 
de Latran tenu en 121$, borna la défenfe des ma- 
riages entre parens au quatrième degré: prokibitio 
copulæ conjugalis, quartum confanguinitatis & affini- 
fatis gradum , de cætero non excedat , quoniam in ulte- 


rioribus gradibus , jam non poteft abfque gravi dif- | 


pendio generaliter obfervari. Cette première raifon 
d'établir la loi eft très-puiflante. En eft-il de même 
de la feconde ? on la rapportera , parce qu’elle fert à 
caraGtérifer le goût & la manière de raifonner du 
treizième fiècle : quaternarius verd numerus bene con- 


gruit prohibitioni conjugii corporalis , de quo dicit apof- 
tolus, quod vir non habet poteflatem [ui corporis, [ed . 


mulier ; nec mulier habet poteflatem [ui corperis, [ed 
ir, quia quatuor funt humores in cprpore qui confiant 
ex quatuor elementis, 

La décifion du concile de Latran , qui a fixé au 
quatrième degré inclufivement la défenfe du ma- 
riage entre parens, a toujours été obfervée en 
France , & l’eft aujourd’hui dans toute l’églife latine. 
Il en eft de même de celle de Grégoire IX, felon 
laquelle le mariage eft permis entre parens, dont 
l'un eft au quatrième degré, & l'autre au cinquième. 
Elle eft fondée fur le principe déjà rapporté que, 
dans la ligne collatérale inégale , le degré de parenté 
doit être fixé & compté par le nombre de généra- 
tions qu'il y a depuis leuf fouche commune, juf- 
qu'à celui des deux parens qui en eff le plus doi- 
gué. Ainfi un coufin au quatre, au trois & même 
au deuxième degré , peut époufer fa coufine au cin- 
quième , potef? quis ducere uxorem , proneptem confo- 
brini fui. 


- Ce principe doit-il être appliqué aux oncles & 


aux petites-nièces , aux tantes & aux petits-neveux ? 
Peut-on époufer une fille de la defcendance de fon 
frère, quoiqu'elle foit au cinquième degré de 
la fouche commune , 6 vice verfä ? Covarruvias & 
l'auteur des Conférences de Paris, font pour l’afir- 
mative. Pothier ne fe rend pas à cet avis: fon prin- 
cipal motif eft de dire, que ce n’eft pas feulement 
le degré de parenté qu'il faut confulter, mais la 
relation qui exifte entre les grands-oncles & les 
petites-nièces, les grandes-tantes & les petits-neveux, 
loco parentum habentur ; & il femble attribuer à cette 
relation de paternité fidive en collatérale, les 
mêmes effets qu’à celle qui exifte réellement en 
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ligne drefte. Nous n’oferons pas prendre fur nous 
de décider la queftion. Elle doit d’ailleut$ fe pré- 
fenter rarement, & ces fortes de mariages en géné- 
ral ne font guère favorables, fur-tout ceux des gran- 
des-tantes avec leurs petits-neveux. 

Pour que la parenté produife un empéchement diris 
mant du mariage , il n’eft pas néceffaire qu’elle pro- 
vienne d'unions légitimes. On ne confidère, à cer 
égard, que la proximité du fang; & dans cette 
occafion la loi reconnoït dans les familles, les 
bâtards qu’elle en rejette dans tant d’autres : rihil 
interet ex juflis nuptiis cognatio defcendat, an verd 
non :nam 6 vulgo quefitam quis vetatur uxorem ducere, 
l, 24, ff. de rit. nupt. 

2°. Laparenté civile. On ne rappelle ici cet empêches 
ment que pour nerien omettre. Îl n’a plus lieu depuis 
que l’ufage de l’adoption a ceflé ; c’étoit l’umique 
moyen de fe créer une parenté civile. 

3°. L’affinité naturelle. On entend par affinité ce 
qu’on entend plus communément par alliance : c’eft 
le rapport qu'il y a entre un des conjoints & les 
parens de l’autre conjoint. , 

Quoiqu'il n’y ait pas de fouche communes entre 
les alliés pour diftinguer les degrés de leur affinité, 
on ne laifle pas de la mettre dans la même ligne, & 
au même degré qu’eft leur parenté avec l’autre con- 
joint. Ainfi , par imitation de la parenté , on diftin- 
gue l’affinité en directe & en collatérale. 

Le mariage eft la fource de l’afñinité naturelles. 
dans le droit civil, elle s'établit par la femle célé- 
bration ; dans le droit canonique elle ne devient un 
empéchement que par la confommation. 

Il eft peu de matière fur laquelle l’efprit des théo- 
logiens & des canoniftes fe foit plus exercé, ils 
étoient venu à boutde créer trois efpèces d’affinité 
naturelle qui donnoïent lieu à une foule de quef- 
tions qui fontinutiles aujourd'hui, & qui font trai- 
tées fort au long dans Pothier fur le mariage, 

L'affinité en ligne diredte a toujours été un empé- 
chement dirimant. Quiconque violoit cette loi étoit 
puni de mort chez les Juifs : qu2 dormierit cum noverc 
fué € revelaverit ignominiam patris fui, morte mo- 
riatur.… Si quis dormierit cum nuru [u&, uterque 
moriatur. 

Les loix romaines prohiboïent également ces 
fortes de mariages. Mais elle n’avoient point défendu 
ceux entre les perfonnes qui ne fe‘touchoient d’affi- 
nité que dans la ligne collatérale, jufqu’à l'empe- 
reur Conftance , qui interdit, comme inceftueux , 
le mariage avec la veuve de fon frère, ou avec la 
fœur de fa défunte femme. L’églife n'avoit pas 
attendu cette loi pour le confidérer du même œil. 

La difcipline eccléfiaftique a varié fur l'empéche- 
ment de l’affinité , comme fur celui de la parenté, 
On les a toujours fait marcher de front. Le concile 
de Latran ayant borné au quatrième depré la dé- 
fenfe des mariages pour caufe AE l’a bornée 
au même degré pour caufe d'afhinité, C'eft ce qui 
eft aujourd’hui généralement obfervé. 

On n’admet plus, depuis le concile Ne que 
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l’affinité qui fe trouve entre un des conjoints, &c 


les parens de l'autre conjoint. L’affinité, comme 
autrefois, n’engendre point feule d'autre affinité. Ainfi 
la fœur de ma belle-fœur n'eft pas mon alliée, fon 
frère n’eft pas non plus l’allié de ma fœur. 

Outre l’affinité qui naît d’un mariage valablement 
contraété , il en eft un autre qui réfulte d’un com- 
merce charnel illicite. On lui donnoit autrefois la 
mème étendue qu’à l’afinité conjugale. Mais le 
concile de Trente l’a reftreinte au fecond degré 
inclufivement. Il y a fur cette feconde efpèce d'afi- 
nité, une, foule de queftions qui concernent plutôt 
le for intérieur & la théologie, que la jurifpru- 
dence. Voyez au Di&ionnaire de théologie , l'article 
AFFINITÉ. 

* 4°, L'affinité fpirituelle. Cet empéchement a été éta- 
bli par l’églife feule. L’afinité fpirituelle eft celle 
qui fe forme par le facrement de bantème , entre la 
perfonne baptifée, le parrain ou la marraine, & la 
perfonne qui a conféré le facrement. Elle fe con- 
tratte encore par la perfonne qui a baptifé, par le 
parrain & la marraine , avec le père & la mère de la 
perfonne baptifée. Cèt empéchement n’eft fondé que 
fur des raifons myftiques & fpirituelles. La confr- 
mation le produifoit aufli dans le temps où l’on 
donnoit un parrain & une marraine à la perfonne 
qui recevoit ce facrement. 

Cet empéchement s'étendoit autrefois fort loin, par 
exemple, aux enfans du parrain & de la marraine, 
ainfi qu’au parrain & à la marraine qui contrattoient 
eux-mêmes une alliance fpirituelle. Le concile 
de Trente*a mis les chofes dans l’état où elles 


font aujourd'hui. Woyez encore le Difionnaire de 


théologie. 

5°. L’honnéteté publique. Cet empéchement prend fa 
fource dans les fiançailles ou promeffes de fe marier, 
&t dans le mariège célébré. On a cru que la décence 
& l'honnêteté publique ne pouvoient permettre 
qu’on époufat les parens de la perfonne avec laquelle 
on avoit été fiancé, ou avec laquelle le mariage 
avoit été célébré , & non confommé. 

Il y a cependant une différence entre l’empéche- 
ment qui réfulte des fiançailles, & celui qui réfulte 
du mariage nongonfommé. Le premier s'étend fur 
tous les parens en ligne direéte de la perfonne 
fiancée. Ainfi, quoique les fiançailles n’aient point 
été fuivies du mariage avec la veuve à laquelle je 
fuis fiancé ,je ne puis époufer ni fa fille , ni {a petite- 
fille, niaucune autre fille defcendant d'elle en ligne 
direéte. Ilen étoit de mème autrefois en ligne colla- 


térale, & la prohibition s'étendoit auffi loin que 


celle pour caufe d’affinité. Mais le concile de Trente 
l'a reftreinte au premier degré. Voyez FIANÇAILLES. 
L’empéchement , produit par le mariage non-con- 
fommé , s'étend à tous les parens de la ligne direéte, 
& en collatérale jufqu’au quatrième degré, comme 
la parenté & l’affinite naturelle. Le concile de Trente 
ha pas cru devoir , à ce fujet, changer l’ancienne 
*_. difcipline , ain fi qu'il l'a fait pour les fiançailles. 
Cet empéchement , de même que celui de l'affinité, 
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fe contra@te entre l’une desparties, 8r les parens de 
V'autre partie, fans confidérer fi leur parenté pro- 


vient d’une union légitime ou non. 
6°. Le rapt & la fédublion. Quiconque avoit autre- 


fois ravi une femme, devoit perdre tout efpoir de. 


jamais l’époufer, foit qu'il l’eût rendue à elle-mêmé, 
foit qu'il la gardât en fa puiffance. C’eft la difpofi- 
tion formelle des loix de Juftinien, des capitu- 
laires de Charlemagne, & du concile de Paris tenu 
en 850. | 

Innocent III crut devoir tempérer la févérité de 
ces loix. Il permit, à la perfonne ravie; d'époufer 
fon raviffeur, pourvu qu'elle s’y déterminät libre- 
ment. Pour qu'il ne pût refter aucun doute fur la 
liberté de ce confentement , le concile de Trente 
exige, comme un préalable indifpenfable ,. que la 
perfonne ravie ait ceflé d’être au pouvoir du ravif- 
feur. L'article s de l'ordonnance de 1639 a adopté 
cette difpofñtion du concile, « déclarons nuls les 

mariages faits avec ceux qui ont ravi des veuves 
ou des filles , de quelque âge ou condition qu’elles 
foient , fans que par le temps ou le confentement 
des perfonnes ravies, de leurs père, mére, 
» tuteurs, ils puiflent être confirmés, tandis que 
les perfonnes ravies font en la puiffance du ravif- 
» feur». On fent que cet empéchement tient à l’or- 
dre public, & a pour objet la füreté & l'honneur 
des familles. 
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A l'égard de la fimple féduétion fans violence ; 
elle forme, felon le droit françois, un empéchement | 


dirimant pour ceux qui font en minorité , &c qui fe 
marient fans le confentement de leur père, mère , 
tuteur ou curateur ; dès-lors cet empéchement à beau- 
coup de rapport avec celui qui nait du défaut de 
confentement de ceux defquels dépendent les par: 
ties contractantes, & dont nous parlerons dans un 
inftant. | 

La fédnétion entre majeurs eft, moralement par- 
lant, un être de raifon; auffi ne la regarde--on 
pas comme un empéchement dirimant. Si elle étoit 
démontrée, l’empéchement, qui en proviendroit, 
prendroit fa fource dans le défaut de liberté de 
celui des deux conjoints qui auroitèté féduir. 

7°. L’adulière. | a été mis par les loix canoniques 
comme par les loix romaines, au nombre des empé- 
chemens dirimans, entre les deux perfonnes qui 
l'ont commis, foit qu'il foit fecret, foit qu'il foit 
public. Il faut encore que l’adultère & la pro- 
mefle de s’époufer concourent enfemble : les théo- 
logiens ajoutent beaucoup d’autres conditions qui 
ne peuvent guère être du reflort. des loix, puifque 
la plupart tiennent à l'intention & aux vues parti- 
culières des deux coupables. Si l’adultère feul ef fi 
difficile à prouver légalement, comment fe pro- 
curer toutes les preuves des conditions exigées, 
pour qu'il devienne un empéchement dirimant? La 
confcience eft l’üunique tribunal qui puiffe pronon- 
cer dans ces circonftances. Woyez le Diélionnaire de 
Théologie. 

8°. Le meurtre. I] n’eft pas fans doute étonnant 


dre de io en era CET 
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que l'en ait défendu le mariage, entre celui qui a 


commis un meurtre, & le conjoint qui furvit à celui 
‘qui a été tué. Une pareille union répugne à la na- 
ture, & contrarie trop l'ordre public. Cependant il 
fiut, dit-on, l’une des deux conditions fuivantes, 
pour que le meurtre produife un erpéchement diri- 
mant: ou qu'il ait été fait avec la participation du 
conjoint furvivant , avec intention d'époufer le 


meurtrier : ou que le meurtrier foit l’adultère de 


J’autre conjoint, quoiqu'il n’y ait pas promeffe d'é- 
poufer. Il faut, ajoute-t-on , que dans l’unou l’autre 
cas le meurtre ait été confommé. 

9°. Ladiverfité de religion. Avant que le contrat 
civil & le facrement euflent été réunis & jugés né- 


ceffaires pour rendre l'union conjugale valable, 


même aux yeux de la fociété , la diverfité de reli- 
gion ne formoit point un empéchement dirimant. 
Elle ne l'a pas même formé depuis. L’églife n'a 
cependant jamais approuvé les mariages des chré- 
tiens avec les infidèles, fur-tout lorfque la foi du 
conjoint chrétien pouvoit courir rifque de faire 
naufrage. Mais en les blimant elle n’a porté aucune 
loi dansles dix premiers fiècles , qui les ait déclarés 
abfolument nuls. | Plufieurs conciles particuliers les 
ont jugés illicites ,yemais n’en ont pot prononcé 
invalidité. Tis fe font bornés à y infliger des peines 
canoniques. Il faut ne pas perdre de vue que dans 


ces premiers temps on ne connoiffoit d'autres em- 


péchemens dirimans du mariage, que ceux établis 
par les loix divines, ou par les loix des princes. 

Cependant il paroït que l’on diftinguoit les juifs 
des payens , & que les mariages des chrétiens avec 
les premiers, étoient traités plus févérement que 
ceux contrattés avec les feconds. C’eft ce qu’on 
peut conclure des loix des empereurs Valentinien, 
Phéodote & Arcade : mais Juftinien ne les ayant 
point inférées dans fon code, fon filence prouve 

u'elles n’étoient point obfervées. 

L’églife avoit défendu d’une manière plus parti- 
culière le mariagé des enfans de fes mirifires avec 
les infidèles, & celui des chrétiens avec les prètres 
des faux dieux, mais cette défenfe ne formoit point 
un empéchement dirimant général. 

Ce qu'on vient de dire fur les mariages contrac- 
tés avec les infidèles, doit s'appliquer à ceux des 
catholiques avec les hérétiques. La plus ancienne 
loi & même la feule qui ait prononcé la nullité des 
mariages dés catholiques , avec les hérétiques en 
général , & de quelque fefte qu'ils fuffent , c’eftle 
72°, canon du concile tenu à Conftantinople l’an 698, 
& appellé in srullo ou quini - fextum : mais ce con- 
cie n'ayant point été reçu dans l’églife Latine , elle 
a confervé fon ancienne difcipline. On a feulement 
continué d'y regarder le mariage des fidèles avec 
les hérétiques comme dangereux, &@c en cela mau- 


vais, même comme défendus: « je ne connois, dit 


» Pothier, aucune loi féculière en France, ni 
» aucun canon qui les ait déclarés nuls , avant l’édit 
» de Louis XIV, du mois de novembre 1680 ». 
Celui portant révocation de l'édit de Nantes, en 
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a prononcé la nullité d'une manière encore plus 
formelle. Depuis ce temps on ne corinoît plus en 
France qu'une feule religion , qui eft la catholique. 
On n'y reconnoit d'autres mariages que ceux célé- 
brés en face de l’éolife : mais lorfqu'ils ont été 
revêtus de cette cérémonie fainte, on ne peut pas 
les attaquer fous prétexte que l’un des conjoints 
n'eft pas réellenient catholique. Un aûte d'exercice 
de catholicifme auffñi folemnel que la bénédidion 
nuptiale , forme aux yeux de la loi une préfomption 
que rien ne peut détruire. 

Quantaux mariages des proteftans , formés fans 
l'intervention de l'églife, quoique valables comme 
contrats naturels , ils ne le font point comme eon- 
trats civils rendus parfaits par le facrement. Nos 
loix ne fuppofent pas même qu'il puiffe y en avoir . 
de femblables : en cela il faut convenir que le droit 
eft contradiétoire avec le fait. Pour fauver cette 
contradiction, &c éviter les inconvéniens qui réful- 
teroient de la nullité d’une foule de mariages con- 
traétés hors de l’églife , il s’eft introduit une jurif- 
prudence qui eft la preuve bien évidente de la né- 
ceffité d’une réforme dans nos loix. Toutes les fois 
que le mariage de deux proteftans eft attaqué par 
des collatéraux après le décès d’un des conjoints, 
& qu’on contefe la légitimité , & la faculté de fuc- 
céder aux enfans qui en font nés, nos tribunaux 
n'exigent point le rapport de l’atte de célébration 
du mariage, on le préfume perdu. La pofefñion 
d'état des deux conjoints le fupplée. On fuppofe 
qu'ils ont été valablement mariés, puifqu'ils ont 
vécu enfemble, & publiquement comme tels, pen- 
dant de longues années, & l’on déclare les colla- 
téraux non recevables dans leurs demandes. Voyez 
MARIAGE des protellans & des infidèles. 

Tels font les neuf empéchemens relatifs qui ren- 
dent les mariages nuls. Îl en eft quatre autres que 
les auteurs rangent dans la clafle des empéchemens 
dirimans de formalités ; nous allons en parler autant 
que la nature & l’ordre de cet ouvrage le per- 
mettent. 1e 

Ermpéchemens dirimans de formalités. Le premier 
eft le défaut de confentement des parties contrac- 
tantes ; le fecond, le défaut de confiatement de la 
part des perfonnes auxquelles les parties contrac- 
tantés font foumifes; le troifième , le défaut de 
publication de bancs ; & le quatrième , le défaut de 
compétence dans le miniftre de l’églife qui célèbre 
le mariage. | 

1°. Duconfentement des parties contraëtantes. Il eft 
affez finguher que les auteurs aient mis parmi les em- 
péchemens du mariage qui, difent-ils, naïffent du 
défaut de formalités, le défaut de confentement 
des parties contrafantes. Peut-on regarder comme 
une formalité ce qui conflitue dans le mariage l’en- 
gagement que les deux conjoints contraëtent? 

Quoiqu'il en {oit, l'erreur, Îa contrainte & 
la féduétion, font ce qu'il y a de plus oppofé 
au confentement néceflaire pour la validité du. - 
mariage, k 


. 
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Qui errat confentire non videtur. Cependant il n'y 


a que l'erreur qui tombe fur la perfonne même qui 
puiffe invalider le mariage. Celle qui n’a pour objet 
que l'état & les qualités perfonnelles ne le vicie 


point. L'erreur de la pérfonne même, eft fubftan- 


tielle au mariage ; celle de l’état & des qualités ne 
lui eft qu’accidentelle ; la première, fe couvre par 
un confentement tacite , donné lotfqu’elle a été re- 
connue, & le mariage fe trouve réhabilité , fans 
qu'il foit befoin d’une nouvelle bénédiétion ; la 
feconde ne l’infirme dans aucun cas. L'erreur qui 
porteroit fur le nom, ne feroit d'aucune confidé- 
ration , lorfque la perfonne eft d'ailleurs certaine, 
nil facit error nominis, cum de perfon& conflat. 

Il y avoit cependant une exception à la règle 
générale , que l'erreur fur l’état n'invalide point le 
mariage. Lorfqu'on avoit époufé une perfonne 
efclave, la croyant libre ; les loix romaines, comme 
les loix canoniques, déclaroïent nuls ces fortes de 
mariage. Cet empéchement n’a plus dà avoir lieu 
parmi nous, depuis qu’on n'y connoît plus l'ef- 
clavage. | 

Il y a plus de difficulté , à l'égard de l'erreur, 
fur l'état civil d’une perfonne, comme fi une femme 
époufoit un homme qu’elle croyoit jouir de fon 
état civil, & qui cependant eft mort ciyilement, 
par un jugement qui l’a condamñé au banniflement 
ou aux galères à perpétuité. Cette erreur préfente 
beaucoup d’analogie avec l'erreur fur la condition 
de fervitude. Mais il n'y aniloi, ni canon qui la 
mette au nombre des erpéchemens dirimans. On 
trouve ces arrêts qui ont jugé valables des maria- 
ges contrattés avec des perfonnes dont on igno- 
roit le banniffement. L'auteur des Conférences de 
Paris, tom, 2, cite une fentence de l’official de 
Paris, qui débeute une femme de fa demande en 


caffation du mariage contraété par elle, avec un : 


condamné aux galères perpétuelles qui s’en étroit 
fauvé, & dont elle ignoroit l'état, Un arrèt de 1700 
déclara nul celui qu’elle s’étoit permis avec un autre, 
du vivant du galérien. 

Quant à la violence , il n’eft pas étonnant qu’elle 
yicie le coniemens que quelqu'un donne à fon 
mariage, pnifque ce confentement doit être libre, 
Maïs toute efpèce de violence ne produit pas cet 
gffet : il faut que la crainte qui détermine dans 
£e cas , foit capable d'ébranler un efprit ferme : f 
Lalis metus inveniatur illatus qui potuit cadere in con- 
flantem virum. | faut que la violence foit vis atrox 
& contra bonos mores : elle n’eft point atrox lorf- 
qu'elle ne préfente point un péril, ou un mal con- 
fidérable & imminent: ainfi la crainte de déplaire à 
fon pére, ou à toute autre perfonne de qui l’on 
dépend, n'empêche point un mariage d’être vala- 
blement contraété. Elle n’eft point contra bonos 
cores , lorfqu’elle n'’eft pointinjufte , c’eft-à-dire , 
lorfqu'on ne confent à époufer une perfonne 
que pour fe fouftraire à une peine juftement mé- 
pitée. Un décret de prife-de-corps obtenu par une 


: 
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fillé, qui auroit éré féduite 8 abufée ; ne feroit 
point une raifon de déclarer nul le mariage auquel 
le féduéteur auroit confenti pour éviter les fuites 
du décret. À 

Si la contrainte réunit ces deux cara@tères , fi elle 
eft tout à la fois atrox 6 adverfns bonos mores, celui 
qui a éprouvé une pareille violence , -eft admis àfe 


pourvoir eontre fon mariage , quoiqu'il fe foit 


écoulé un certain temps depuis qu'il a été con- 
traité, & quoiqu'il y ait des enfans qui en foient 
nés. C’eft l’efpèce d’un arrêt rapporté par Soefve 
& rendu en 1651. Le mariage exiftoit depuis trois 
ans, il y avoit des enfans. La femme prouva la 
contrainte attroce & injufte, & le mariage fut dé- 
claré nul. 


La fédu&ion n’eft pas moins contraire à la liberté 
que la violence. Voyez ce qu’on en a dit ei-deflus. 

2°. Du confentement de ceux dont dépendent les 
parties contraélantes. Le feul confentement des parties 
contra@tantes , ne fuffit pas parmi nous pour valider 
un mariage. On exige encore celui des perfonnes 
dont elles dépendent: ce font ordinairement les 
pères & mères, les tuteurs ou curatéurs. Voyez ce 
qui fera dit à l’article Mariage des fils de famille. 

Les efclaves étant fous la dépendance de leurs 
maîtres , ne peuvent fe marier Éns leur confente- 
ment. Les anciennes loix promulguées à ce fujet , 
par les deux puiflances, ne font plus applicables 
qu'aux nègres de nos colonies; on peut confulter 


à ce fujet le code noir, & particuliérement l'édit 


du mois de mars 16385. 

Suivantunancien ufage pratiqué dans le royaume, 
les princes du fang ne peuvent fe marier fans le 
confentement du roi. L’aflemblée du clergé de 


France tenue en 1635, déclara que le défaut de ce 


confentement rendoit leur mariage nul. M. l'avocat 

général Bignon établit les mêmes principes, lorfqu'il 

interjetta appel comme d'abus , du mariage de 

Gafton, duc d'Orléans, frère de Louis XII, avec. 
la princefle Marguerite de Lorraine, auquel le roi 

n’ayoit point confenti. L'arrêt qui intervint fur les 
conclufions de ce magiftrat, déclara qu'il y avoit 

abus dans le mariage. Le prince, après avoir a5tenu 

la permiflion du roi, reçut de nouveau la béné- 

diétion nuptiale à Meudon, au mois de mai 1647; 

des mains de M. l'archevêque de Paris. 

3°. La publication du mariage. Voyez BANCS de 
mariage, 

49. Défaut de compétence dans le minifire qui célèbre 
le mariage, V. BÉNÉDICTION nuptiale 6 MARIAGE 
clandeflin. On voit par les détails dans lefquels nous 
venons d'entrer, que l’on admet parmi nous des 
empêchemens dirimans , qui ne font pas renfermés 
dans l’énumération qu’en font les canoniftes dans les 
vers latins ci-deflus rapportés. 

Empéchemens prohibitifs, Ce font ceux qui, comme 
nous l’avons déjà dit, rendent le mariage illicite, 
fans le rendre nul. Les canoniftes & les théologiens 


les renferment dans les trois vers fuivass : 


LS 


Z 


| 


Ecclefe vetitum, nec non tempus feriatum, 


Atque catechifmus , fponfalia , jungite vctum,, 
Impediunt fieri, permittunt faëta teneri. É 


Tous ces empéchemens ont été établis par l'églife. 
Ecclefie vetitum. C’eft la défenfe d’un juge ecclé- 
fiaftique de procéder à la célébration du mariage, 
jufqu'à l'exécution de certaines conditions jugées 
néceflaires pour le rendre licite: ces défenfes font 


rares ; elles n’obligent que dans le for intérieur. 


Tempus feriatum. C'eft le temps que l’églife con- 
facre plus particuliérement au jeûne &c à la prière, 


& pendant lequel elle veut que les fidèles s’'abf- 


tiennent de fe marier. Ce temps eft aujourd'hui, 
depuis le premier dimanche de l’avent, jufqu’au 
jour de l’épiphanie , & depuis le mercredi des cen- 
dres, jufqu'au dimanche de quafimodo , ou de l'oftave 
de pâques. 

Catechifmus. On entend par-là Tobligation où 
font les fidèles , d’être inftruits des principes de la 
religion, & particuliérement des devoirs & des obli- 
gations du mariage. S 

Sponfalia. Voyez FIANÇAILLES. 

Votum. 1 ne s’agit ici que du vœu fimple , & non 
pas du vœu folemnel dont nous avons parlé ci-deflus. 
Voyez VŒu.. | 

Outre ces empéchemens prohibitifs eccléfiaftiques , 
il en eft de civils; il eft difficile d'en déterminer 


le nombre & l’efpèce. Ils confiftent ordinairement 


dans des oppoñtions au mariage, fignifiées à la 
requête des perfonnes qui ont intérêt à ce quil 
ne fe contratte point. Voyez OPPOSITION & MA- 


RIAGE. 


Difpenfes des empêchemens de mariage. Une dif- 
penfe de mariage, eft une permiflion qui détruit 
l'obflacle qui empêchoit deux perfonnes de fe ma- 
rier enfemble. Nous verrons d’abord de quels empé- 
chemens on peut obtenir difpenfe , enfuite quels 
font ceux qui peuvent les accorder. 

1°. Quels font Les empêchemens dont on peut obtenir 
difpenfe. Il eft évident qu'on ne peut être difpenfé 
des empéchemens qui ont leur fondement dans la 
nature même du mariage , dans le droit naturel ou 
divin , ou dans l’honnêteté publique. 

D'après ce principe inconteftable, on ne peut 
œbtenir difpenfe des quatre premiers empéchemens 
abfolus ; favoir, le défaut de raifon, le défaut de 
puberté , l’impuiffance , & l'engagement d’un ma- 
riage fubfftant. Quant aux deux autres de cette 
même claffe , les ordres facrés & la profeffon reli- 
gieufe, ils ne font que de droit pofitif. On n’accorde 
point ordinairement de difpenfe du premier , à 


moins que ce ne foit à des princes, & que le bien 


d'un royaume ou d’un état ne l'exige. Quelquefois 
des particuliers en obtiennent, lorfqu'ils n’ont été 
Promus qu'au fous-diaconat, & fur-tout lorfqu'iis 
Prouvent qu’ils ont été contraints. Dans ce dernier 
cas, c'eft moins une difpenfe qu'une déclaration, 
que la promeffe tacite de garder la continence 


renfermée dans la réception de cet ordre; eft 
nulle, | 


: 
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Mais la difpenfe de l’'empéchement de la profefion 
religieufe ne s'accorde jamais ; elle feroit au-deffus 
de la’ puiffance du pape , parce que le religieux étant: 
mort civilement au monde, il ne dépend pas du 
pape de lui rendre l’état civil qu’il a perdu. Un juge- 
ment qui déclareroit fes vœux nuls, eft feul capa- 
ble de le réhabiliter à l'effet de pouvoir contracter 


un mariage valide. 


Parmi les neuf empéchemens relatifs , il en eft pour 
lefquels on accorde des difpenfes. Celui de la pa- 
rente en ligne direéte étant de droit naturel & géné- 
ral, on ne peutlever l’obftacle qu’iloppofeau mariage. 
En ligne collatérale, le premier degré eft à-peu-près 
dans le même cas, on n'a encore vu perfonne qui 
ait tenté d'épouferfa fœur. Mais on difpenfe pour 
les autres degrés; plus ils font éloignés, moins il 
y a de difficulté. Cependant le. mariage de la tante 
avec le neveu eft toujours prohibé: on ne con- 
fidère pas de même celui de l'oncle avec la nièce. 
L’hiftoire nous offre plufieurs exemples de difpenfes 
dans ce cas, accordées à des princes. Nous en . 
avons un récent fous les yeux, celui de la reine 
régnante de Portugal. Les particuliers ou fimples 
bourgeois, en obtiennent également, - 

L’afinité en ligne direéte produit un ertpéchement 
dont on ne difpenfe pas plus que de celui de la pa- 
renté dans la même ligne. En collatérale au premier 
degré , la difpenfe s'accorde dificilement. On cite 
cependant Henri VII, roi d'Angleterre , & Cafimir, 
roi de Pologne, qui ont époufé les veuves de leurs 
frères. Quant aux autres degrés dansla même ligne, 
ils fouffrent moins de difficulté. On connoît des 
difpenfes accordées à un particulier pour époufer 
fucceffivement les deux fœurs. Un arrêt du parle- 
ment de Touloufe de 1609, a confirmé le mariage 
d'un neveu avec la veuve de fon oncle paternel, 
contra@é en vertu d’une difpenfe. On en accorde 
facilement pour la parenté fpirituelle. L’erpéchement 
qui naît de l'honnêteté publique , c’eft-à-dire, des 
fiançailles ou du mariage non confommé, fubfifte 
toujours dans toute fa force en ligne direéte. On 
ne peut jamais époufer la fille ou la mère de celle 


. que l’on a fiancée, ou avec laquelle le mariage a été 


célébré, quoiqu'il n'ait pas été enfuiteconfommé. 
11 n’en eft-pas de même pour la ligne collatérale : 
l'honnêteté publique n'eft alors que de droit arbi- 
traire, & lempéchement qui en nait eft, par confe- 
quent, fufceptible de difpenfe. 

Une difpenfe accordée à un raviffeur pour époufer 
la femme qu'il a enlevée, pendant qu'il la retient 
en fa puiffance, autoriferoit un crime ; elle feroit 
donc contre les bonnes mœurs ; elle feroit donc 
abufive & nulle. - 

L'empéchement provenant de l’adultère & du meur- 
tre, n’eft pas plus fufceptible de difpenfe. Si ceper- 
dant les parties , malgré ces obftacles , avoient pro- 
cédé au mariage, & vivoient enfemble comme 
époux, on ne leur refuferoit point à Rome une 
difpenfe qui s’expédieroit à la pénitencerie. La raifon 
puiflante d'éviter le fcandale, & de ne point mani 
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fefter un crime qui eft refté inconnu, a déterminé 
l’églife à fe conduire ainfi dans ces fortes d'oc- 
cafions. : 

Quant à l’empéchement qui réfulte en France de 
l'édit de 1680, & de la révocation de celui de 
Nantes, comme c'eft le prince qui l’a feul établi, 
lui feul peut en accorder la difpenfe. 

Pour les empéchemens de formalités, voyez les 
articles que nous avons indiqué. S'il y a tant-d’em- 
péchemens dirimans dont on peut difpenfer, à plus 
forte raifon, le peut-on de tous ceux qui ne font 
que prohibitifs. 

Ce que nous avons dit fur la difpenfe de l’empé- 


chement du meurtre & de l’adultère, prouve que 


léglife met une grande différence, entre celles qui 
s'accordent avant Îa célébration du mariage, & 
celles qui ne font demandées qu'après la célébration. 
Les premières font plus difficiles à obtenir, parce 
qu'elles font, à proprement parler, une permifion 
d’enfreindre la loi. Les fecondes le font moins; 
elles tolèrent feulement une infra@ion déjà commife, 
parce qu'il réfulteroit de leur refus un plus grand 
mal ; ce feroit la diflolution du mariage qui entraine 
toujours après. elle & du fcandale, & des incon- 
véniens graves, 

Quels font ceux qui peuvent accorder les difpenfes 
des empéchemens de mariage ? I] eft naturel que ceux 
qui ont établi les empéchemens de mariage puiffent 
en difpenfer. De-là il réfulte que le prince & 
l’églife peuvent accorder des difpenfes, puifque 
l'un & l'autre en ont établi. Il eft certain que les 
princes ont ufé de ce pouvoir fans aucune réclama- 
tion de la part du clergé. Nous voyons des loix des 
premiers empereurs chrétiens, qui ordonnent de 
recourir à eux pour obtenir la permiffion de con- 
tratter des mariages qu'ils avoient défendus. D'un 
autre côté, on ne peut non plus refufer à l’églife 


le pouvoir de difpenfer des empéchemens qu'elle à 


établis. 

Cependant l'églife eft dans l’ufage de difpenfer 
feule de prefque tous les empéchemens, même de 
ceux établis primitivement par les princes, On s’2ft 
accoutumé à les regarder comme de difcipline 
eccléfiaftique. Les peuples conquérans des pro- 
vinces de l'empire Romain, ne s’y font foumis que 
parce qu'ils étoient devenus des loix de l’égiife, 
Quoiqu'il n’y ait eu , de la part des princes, aucune 
réclamation fur cet ufage, ils font cependant les 
niaitres de faire revivre leurs droits quand ils le 
jugeront à propos , & ils peuvent ordonner qu’au- 
cune difpenfe , obtenue de la puiflance eccléfiafti- 
que, ne foit valable qu'autant qu’elle feroit approu- 
vée par eux : la raïfon en eft fimple, c'eft que les 
loix. de l'églife, fur les empéchemens de mariage, 
étant dévenues des loix de l’état, du moment 


qu'elles y ont été rèçues, on ne peut plus y dé- 


roger que du confentement du, chef fuprème de 
l'état, Ainfi point de difficulté : le prince & Péglife 
peuvent,chacun dans ce qui les concerne, accorder des 
-dipenfes des empéchemens de mariage : mais l'églife 
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ne Île peut pas feule , il faut aw moins le confen- 
tement tacite du prince. Teile eft à ce fujet la pof- 
tion a@tuelle des chofes en France. + 
_ Quels font les fupérieurs. eccléfiaftiques auxquels il 
faut s’adreffer pour obtenir les difpenfes des empéchemens 
de mariage ? Le concile de Trente di: en termes géné" 
raux, qu’elles doivent être accordées par ceux à. 
qui il appartient de les accorder : à quibufcumquer 
ad quos difpenfatio pertinebit erit preflandum ; cen’eft, 
rien décider. Dès le temps du concile, lepape éroit 
en pofleflion de les accorder, même exclufivement 
aux évêques, & ils’ y eft confervé jufqu’à préfent, 
à l’exception cepencant des états héréditaires de las 
maifon d'Autriche, pour lefquels l'empereur aétuel 
vient de faire plufeurs réformes, dont quelques- 
unes portent fur les difpenfes de mariage. 
les évêques difpenfent des empéchemens de parenté 
& d’affinité aux troifième & quatrième degrés ; tels! 
font les diocèfes de Paris, Châlons-fur-Marne , tous 
ceux des provinces de Guienne &c de Languedoc, 


€ plufieurs autres, On peut dire que ces évèques 


réuniffent en leur faveur le droit & la poffefñon. 
Quant au droit, il ne peut être conteité aux évêr: 
ques ; chacun d'eux eft, dans fon diocèfe, le juge 
naturel de l'étendue que doiventavoir les canons, 
& des cas dans lefquels ils peuvent foufrir :des 
exceptions. C’eft un droit de lépifcopat qui dérive! 
de fa fource même, c’eft-à-dire, du divin auteur 
de la religion; droit par conféqnent imprefcripri- 
ble, & auquel rien n’a pu donner atteinte. On ne 
connoît aucun canon qui l'ait reftreint ou lié:;: & fa 
les papes font parvenus à en fufpendre l’exercice 


dans la plupart des diocèfes de la chrétienté, c’eft 


une ufurpation que le confentement tacite des évê- 
ques n’a pu légitimer. La longue poffeffion aïléguée 
par les partifans de la courde Rome eft infufhfante : 
elle pourroit tout au plus donner au pape le droit 
de concourir avec les évêques , mais non pas celui 
de les dépouiller dece qui eft effentiel au caraétère 
épifcopal. Ce feroit fans doute une révolution 
heureufe pour l’églife comme pour l’état, quel’an- 
cien ordre fût rétabli: on ne feroit plus obligé de 
s'adrefler , à grands frais, à un fupérieur étranger 
pour obtenir des difpenfes d’où dépendent fouvent 
l'honneur , la tranquillité, &c la confervation des 
familles. Les évêques étant plus à portée de juger 
des motifs exprimés dansgles fuppliques, les chf- 
penfes feroient moins fujettes à l’ebreption:&c à 
la fubreption; elles ne feroient pas plus fréquentes, - 
parce que les citoyens riches n’éprouvent aucun 
obftacle à Rome, & que les pauvres peuvent 
s’adrefler à leur évêque. Cette dernière circonf- 
tance fur-tout fait naître une réflexion bien frap- 
pante. Pourquoi les évêques pouvant accorderaux 
pauvres les difpenfes dont ils ont befoin ; ne peu 
vent-ils pas les accorder indifféremment à tousles 
fidèles? Dira-t-on que la faveur des pauvres eft Ja 
caufe de l'exception à da règle? Mais 41 faudroit 
commencer par établir fur quoi eft fondée. cette 
prétendue 


À 


Nous avons en France des diocèfes danslefquels, M 


EMP 
prétendue rèzle sine autrement c'eft fuppofer 
ce qui eft en queftion; & quand on voit le concile 
de Trente ne pas la décider, dans la crainte de dé- 
plaire à la cour de Rome, n’eft-on pas tenté de 
croire que les Italiens auroient laiffé prononcer en 
faveur des évèques , fi aucun de ceux, qui fe trou- 
vent dans la néceffité de demander des difpenfes, 


nétoit en état de les acheter? Voyez ÉVÊÈQUES, 


VICAIRES GÉNÉRAUX. 

, Si la majeure partie des évêques n’accorde point 
de difpenfe des empéchemens de mariage ; s’il n’en ef 
qu'un petit nombre qui en accorde pour certains 
empéchemens, ce n’eft en vertu d'aucune loi émanée 
de l’églife généralement affemblée ; la pofleffion 
eftle feul titre du pape ; ce titre eft bien foible, 
& ne pourroit réfifter aux juites réclamations du 
corps: épifcopal foutenu de l'autorité du prince. Il 
ne nous appartient pas de prévoir à quelle époque 
cêtte réclamation fera unanime , & produira l'effet 
qu'on doit en attendre. Les lumières que la critique 
6 leraifonnement ont répandues depuis plufieurs 
anmées fur cette matière importante, font efoérer 
que cette révolution dans la difcipline eccléfafti- 
que n’eft pas éloignée, fur-tout la faine politique 
étant ici d'accord avec les vrais principes trop long - 


temps oubliés.  . 


Tout ce qui vient d’être dit fur la difpenfe des 
empéchemens de mariage, ne regarde que ceux qui 


font dirimans. Quant aux prohibitifs , c’eft aux évè- 
P ; 


ques qu'il faut s’adrefler pour faire lever les obfta- 


cles qu'ils oppofent au lien conjugal, & qui ne | 


tendent point à le rendre nul, mais feulement 
illicite. | 

Nous ne rapporterons point ici les caufes & Îles 
motifs que l’on préfente ordinairement au pape, 
pour obtenir difpenfe des empéchemens dirimans: 
on les trouvera dans le Di&ionnzire de théolosie. 

Sur les formalités à obferver quand on veut faire 
ufage des difpenfes, nous renvoyons à l’article 
FULMINATION. 


Les empéchemens du mariage ayant un rap- 


port effentiel avec le mariage même , il y a beau- 
coup de chofes qui n’ont pu trouver leur place 
dans cet article, pour ne point anticiper {ur celui 
mariage. La forme de cet ouvrage nous a impofé 
cette loi. Voyez MARIAGE. ( Article de M. l'abbé 
BERTOLIO avocat au parlement.) e 

EMPHYTEUTAIRE & EMPHYTÉOTE, f. m. 
EMPHYTÉOSE, {.f. EMPHYTÉOTIQUE , adj.( Droit 
civil, } On appelle emphytéote où emphyteutaire , ce- 
lui qui a pris un bien à titre d'emphytéofe, c’eft- 
à-dire à longues années ou à perpétuité. Emphy- 
téotique {e dit de ce qui appartient à l’emphytéofe, 
comme une redevance , un bail emphytéotique. 

L'emphytéofe eft un contrat par lequel le pro- 
priétaire d'un héritage en cède à quelqu'un la 
Jouiffance pour un temps, ou même à perpétuité , 
à la charge d’une redevance annuelle que le bail- 
leur réferve fur cet héritage , pour marque de fon 
domaine dire. rate 


Jurifprudence, Tome IV, 
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Ce contrat n'a lieu que pour des héritages, 8 
non pour des meubles, ni même pour dés ime 
meubles fiifs. | 

Le terme d'emphytéofe tire fon étymologie du 
grec tucurewev, qui fignifis planter, améliorer une 
terre, parce que ces fortes de contrats ne fe pra- 
tiquoient que pour des terres que l’on donnoit à 
défricher ; & c’eft de-là, felon quelques auteurs , 
que ce contrat s'appelle rorure, quafi & rumpendis 
terris. Le complant & le bordelage ufités dans 
quelques provinces, ont beaucoup de rapport 
avec l’emphytéofe. V. BURDELAGE & COMPLANT. 

On peut auffi donner à titre d'emphytéofe une 
maifon en ruine, à la charge de la réparer. 

L’ufage de l'emphytéofe nous vient des Romains ;: 
chez lefquels elle ne‘ donnoit d'abord au preneur 
qu'use jouiffance à temps, comme pour 99 ans au 
plus, quelquefois pour la vie du preneur feule- 
ment ,. quelquefois auffi pour plufieurs généra- 
tions, mais toujours pour un temps feulement, 
ainfi que l’a prouvé Dumoulin, fur /a rubrique du 
titre 2 & fur l'article ss, gl. 4. C'eft pourquoi dans 
les loix romaines , le droit de l'emphytéote n'eft point 
qualifié de féigneurie, finon dans les trois derniers 
livres du code , &c depuis le temps de Conftantin; 
il n'étoit qualifié jufques-là que fervitus où jus 
fundi, L3, ff de reb. eor. qui fub tutel. & leg. domus 
de legat, 1°. C'eft aufli par cette raifon que Cujas 
met l’emphyréofe entre les efpèces d’ufufruits. 
 L’emphytéo[e devint enfin perpétuelle, comme 
elle, eft encore réputée telle 22 dubio; au moyen 
de quoi, l'emphytéote fut appellé dosminus fundi, Es 
fundi & I. poffefl. c. de fund. parrim | 

La. contradiétion apparente qui fe trouve entre 
quelques loix fur cette matière, vient de ce que 
les unes parlent de l’emphytéofe perpétuelle, d’aue 


tres parlent de l’enphytéofe temporelle, 


. On diftinguoit chez les Romains le contrat «em- 


 phytéotique du bail à longues années ou à vie, en 


ce que dans celui-ci la redevance étoit ordinaire- 
ment à-peu-près égale à la valeur des fruits; au 
lieu que dans l’emphytéofe , la redevance étoit mo- 
dique , en confidération de ce que le preneur s’o- 
bligeoit de défricher & améliorer l’héritage. Mais 
parmi nous on confond fouvent l'emphyréofe pro- 
prement dite, avec le baïl à longues années ou 
à vie, qu'on appelle auf bzil emphytéotique : en 
Poitou , on les appelle vicairies , quuft vice domini. 
Il y a des vicairies qui font pour trois ou quatre 
générations, comme cela fe pratiquoit fouvent 
pour l’emphytéofe chez les Romains. En Dauphiné, 
& dans quelques autres pays de droit écrit, on les 
appelle æ/bergemens. | 

Le contrat d'emphytéofe différoit auffi chez les 
Romains du contrat libellaire , qui revenoit à notre 
baïl'à cens ; & de certaines conceflions à rentes 
foncières non feigneuriales , qui étoient ufirées 
‘parmi EUX, telles que la redevance appellée cloz- 


© carium : au lieu qu'en France, dans les pays de 


droit écrit, l'emphytéofe faite par le DEres de 
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l'héritage, a le même effet que le baïl à cens en 
pays coutumier ; & l'emphytéofe faite par le fimple 
propriétaire de l'héritage , y eft ordinairement con- 
fondue avec le bail à rente foncière: ces deux 
fortes d’emphytéofes y font perpétuelles de leur 
nature, si 

La redevance que l’on ftipule dans ces fortes 
de contrats, en pays de droit écrit, y eft ordi- 
nairement appellée canon emphytéotique. 

Les loix décident que faute par l’emphytéore de 
payer ce canon ou rédevance pendant trois ans, 
il peut être évincé par le preneur, qui eft ce 
qu'on appelle romber en commife. 

Il y avoit encore une commife emphytéotique, 
lorfque le preneur vendoit l'héritage fans le con- 
fentement du bailleur. er 

Mais on a expliqué ci-devant au mot COMMISE 
emphytéotique, de quelle manière ces loix font ob- 
fervées. On peut encore voir à ce fujet ce que 
dit Boutaric, en fon Traité des droits feïgneuriaux , 
ch, 13, où, à loccañon de la commife qui avoit 
lieu en cas de vente, il dit que préfentement 
l'emphytéore peut vendre quand bon lui femble, 
fans être tenu de faire aucune dénonciation ; que 
le feigneur à feulement le droit de retirer le fonds 
veridu , en rembourfant le prix à l'acquéreur ; que 
sil ne veut pas ufer de ce droit de prélanon, il 
ne peut, fuivant les loix, exiger que la ciiquan- 
tième partie du prix de la vente, pour l'invefhiture 
du nouvel acquéreur ; que toutes les coutumes du 
royaume fe font bien conformées à la difpofi- 
ton du droit, en ce qu’elles permettent toutes 
au feigneur d'exiger un droit à chaque: mutation 
qui fe fait par vente ; mais quil ny a aucune 
coutume qui ait fixé ce droit de mutation à un fi 
bas pied que celui de la cinquantième partie du prix. 

M. Guyot, en fon Traité des fiefs, Traité du 
quint, ch. 8, dit que les auteurs s'accordent aflez 
pour conclure qu'il n'eft point dû quint en fief, 
ni lods & ventes en roture, pour bail emphytéo- 
tique À 99 ans ou à vie; il étend mème cela à 
l'emphytéofe perpétuelle ; fi par le bal il n'y a 
pas de deniers débouïfés, au cas quil y en eût, 
que les deniers en feroient dus à proportion; ce 
qui eft conforme aux coutumes d'Anjou & du 
Maine , qui décident auf que le retrait y a lieu, 
quand il y a des deniers débourfés. 

Le même auteur explique dans le chapitre fui- 
vant, en quoi l'emphytéofe diffère du bail à locaterie 
perpétuelle. Woyez LOCATERIE perpétuelle. 

. En pays coutumier, l'emphytéofe eft'un bail à 
longues années d'un héritage, à la charge de le 
cultiver & améliorer; ou d’un fonds; à la charge 
d'y bâtir : ce qui a quelque rapport au contrat /z- 
pérficiaire des Romains ; ou d'une maifon,.à con- 
dition de ‘la rebâtir, moyennant une penfion ou 
redevance annuelle modique, payable par ie preneur. 

On fpule auf quelquefois que le preneur 
paiera une certaine fomime de deniers d'entrée 
pour ce bail, 
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Tout bail qui excède neuf années, eft réputé 
bail emphytéotique ou à longues années, à l’excep- 
tion néanmoins des baux faits pour les héritages de 
la campagne , dont la durée peut s'étendre à 27 & 
même 29 ans, conformément aux déclarations des 
14 juin 1764 & 13 août 1766. Eu 

L’emphytéofe fe fait ordinairement pour 20,304. 
40,50, 60 ou 99 ans, qui eft-le terme le plus. 
long que l’on puie donner à ces fortes de baux. 

Lorfque ce bail eft fait pour un temps fixe, les 
héritiers du preneut en jouiflent- pendant tout le 
temps qui en refle à expirer, quoique le bail ne 
faffe pas mention d'eux. | 

On peut faire un bail emphytéotique, tant pour 
la vie du preneur que pour celle de fes enfans & 
petits-enfans. La coutume d'Anjou, art. 412, & 
celle du Maine, art. 413, appellent ces fortes de 
contrats, baux à viage. ; 

Le bail à vie diffère néanmoins à cet égard des 
autres baux emphytéotiques, en ce que fi le bail à 
vie ne nomme que le preneur & fes enfans, les 
petits-enfans n’y font pas compris; au lieu que fi 


- c'eft un bail emphytéotique fimplement pour le pre- 


neur & fes enfans, les petits-enfans y font auffñ 
compris fous le nom d’enfans, fuivant la règle 
ordinaire de droit. 
L’emphytéofe reffemble au bail à loyer ou à ferme, 
en ce que l’un & l'autre contrat eft fait à la charge 
d'une penfon annuelle ; mais l'emphytéofe diffère 
auffi du louage, en ce que l'emphytéote a la plu- 
part des droits & des charges du propriétaire ; & 
en effet, le bail emphytéotique ef une aliénation 
de la propriété utile, au profit du preneur ,tpens 
dant tout le temps que doit durer le bail, la 
propriété direlte demeurant réfervée au bailleur, 
Le preneur étant propriétaire, peut vendre, 
aliéner , échanger où hypothéquer l'héritage ; mais 
il, ne peut pas donner plus de droit qu'il n’en a, 
& lorfque le témps de la conceffion eft expiré, 
refoluto jure dantis, refolvitur 6 jus accipientisa 
De ce que les baux emphytéotiques emportent 
aliénation, quelques coutumes ont voulu qu'ils don- 
naffent ouverture au retrait lignager : «baux à lon- 
gues années font fujets à retrait, difent les articles 
149 de la coutume de Paris, & $so2 de Norman- 
die. Ce qui doit s'entendre 1°. des lignagers du 
vendeur par bail .emphytéotique, lorfqu'il ,aliene 
l'héritage ; 29. des lignagers-du preneur à emphy- 
téofe, lorfque lhéritage emphytéotiqual eft vendu, 
après avoir fait fouche dans la: famulle: du ptenetr. 
Ceux qui ne peuvent pas aliéner, ne peuvent 
pas non plus donner à titre d’emphytéofe perpé- 
tuelle ou à temps.  : : 
L'églife & les communautés ne leipeuvent faire 
qu'avec les folemnités prefcrites pour l'ahénation 
de leurs biens; on tient même qu'ils'me peuvent 
faire d'emphytéofe perpétuelle, mais feulement pour 
99 ans au plus. 
x penfñon ou redevance emphytéotique eft télle- 
ment de l'eflence de ce contrat,*qüe s'il nyten 


’ 


EMP 


avoit pas une réferve, ce ne feroit point une em- 


phytéofe. : 

L’emphytéote ne peut pas, comme un fimple lo- 

Cataire ou fermier, obtenir une remife ou dimi- 
nution de la penfion annuelle, pour canfe de fté- 
rilité, parce que la penfion emphyréotique eft moins 
pour tenir lieu des fruits, qu’en figne de recon- 
noiffance de la feigneurie directe. AN 
* Il n’eft pas permis à l'emphyréote de dégrader le 
fonds, ni même d’en changer la furface, de ma- 
nière que la valeur en foit diminuée : ainfi il ne 
peut pas convertir en terre labourable ce qui ef 
en bois, mais il peut couper les bois, même de 
haute-futaie , qui fe trouvent en âge d’être coupés 
pendant la durée de fon bail. 
» Il ne peut pas détruire les bâtimens qu'il a trou- 
vés faits, ni même ceux qu'il a conftruits, lorf- 
qu'il étoit obligé de le faire ; mais sil en a fait 
volontairement quelques-uns , il peut de même, 
dans le courant de fon bail, les enlever, pourvu 
que ce foit fans dégrader l'héritage. 

On ftipule ordinairement, quand on donne une 
place à titre d'emphytéofe, que le preneur fera tenu 
d'y bâtir : cette claufe n’eft pourtant pas de l'ef- 
fence d'un tel contrat; mais fi elle y eftappoñée, 
on peut contraindre le preneur à l'exécuter. 

La léfion , telle qu’elle foit , n’eft point un moyen 
de reftitution contre l'emphyteofe , excepté pour 
celles qui concernent l’églife & les mineurs, qui 


peuvent être relevés quand la léfion eft énorme. 


La jouiffance d'un bail emphytéotique peut être 
faifie 8& vendue, comme les immeubles, à la re- 
quête des créanciers. 

En fait d'éemphytéofe, la tacite récondu@ion n'a 
point lieu. 

Le preneur ne peut pas non plus prefcrire le 
fonds , attendu qu'on ne peut pas changer la caufe 
de fa pofleflion; mais il peut prefcrire les arré- 
rages de fa redevance, qui font échus. 

Toutes les réparations , tant groffes que menues, 
fontà la charge de l’emphytéote pendant la durée 
de fon bail. 

Il eft auf obligé d’acquitter toutes les charges 
réelles & foncières, telles que la dixme, le cens, 
champart, 6e. 


À lexpiration du terme porté par le bail .em- 


phytéotique , le preneur, fes héritiers ou ayans 
caufe , doivent rendre les lieux en bon état, à 
lexception des bätimens qu'il a conftruits volon- 
tairement, lefquels on ne peut pas l’obliger à ré- 
parer; mais il ne peut pas non plus les démolir 
à la fin de fon bail, en emporter aucuns maté- 
raux , en répéter les impenfes, ni obliger fous 
ce prétexte le bailleur à lui continuer le bail, foit 
Pour La totalité de ce qui y étoit compris, foit 
même pour la jouiflance de ces bâtimens; dans 
ce cas, fuperficies [olo cedit. 

Si le fonds donné en emphytcofe vient à périr 
totalement ; par exemple , fi c’eft une maïfon, & 
qu'elle foit entiérement ruinée par quelque force 
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majeure, en ce cas, le preneur eft déchargé de 


la penfon. : 


Ï! peut auffi, et déguerpiffant l'héritage , fe faire 
décharger en juftice de la penfon , quoiqu'il fe fût 


obligé perfonnellement au paiement de cette peri- 


fion, & qu'il yseût hÿpothéqué tous fes biens, 
lobligation perfonnelle étant dans ce cas feule- 
ment accefloire à l’hypothécaire. Voyez DÉGUER- 
PISSEMENT (4). d | 1 
On peut former la queftion de favoir, fi après 
l'expiration du bail emphytéotique , le preneur peut 
en acquérir la propriété par prefcription. 
Par arrèt du 21 août 1734, il a été jugé au 
grand-confeil, qu’un héritage donné à emphytéofe. 
dèvoit retourner LS quoique, depuis l’ex- 
piration du bail, il fe füt écoulé plus de quatre- 
vingts ans. Le parlement de Paris a décidé par 
arrêt du 4 feptembre 1751, entre le curé de 
Champlemy & la veuve Doligni , que l'acquéreur 
d'un bien d'églife donné à emphytéofe, pouvoit 
oppofer avec fuccès la prefcription acquife par 
une pofleffion fuffifante , depuis l'expiration du 
temps. ftipulé dans le bail. HER 
Ces deux arrêts n’ont entre eux qu'uñe con- 
trariété apparente, & il faut dire conformément 
aux principes, & à l'arrêt du grand-confeil, que 
le preneur à bail emphytéotique & fes héritiers ne 
peuvent acquérir la propriété du fonds par la pref- 


_cription, parce qu'on ne prefcrit jamais contre fon 


propre titre, & qu'ils ne peuvent changer la caufe 
originaire de leur pofieffion. Mais fi après l’expi- 
ration du bail, un tiers-acquéreur achète de bonne 
foi cet héritage du poflefleur par emphytéofe fans 
être inftruit de cette qualité inherente à l'héritage, 
il peut légitimement oppofer la prefcriprion au 
bailleur, parce que, ayant acquis de celui qu'il 
croyoit le véritable propriétaire , il a en faveur de 
fa poffefon, un jufte titre, la bonne foi & le 
temps déterminé par la loi, pour valider fa pref- 
cription, c’eft ce qu'a jugé le parlement de Paris, 
Voyez PRESCRIPTION. | 

Addition au mot EMPHYTÉOSE, pour ce qui 
concerne l’emphytéofe cenfuelle ou féïgnéuriale. Les 
rapports apparens que l'on trouve entré l'empky- 
réofe & le bail à cens, & même entre l'emphyréofe 
& le bail à rente, ont fait confondre ces contrats 
les uns avec les autres , dans les pays de droitécrit, 
& cette confufon a jetté beaucoup d’obfcurité fur 
la nature des emphytéofes feigneuriales, parce qu'on 
y a voulu appliquer des loix qui y étoient étran- 
gères, 

Les emphytéofes, dit Dunod de Charnage, ne font 
pas communes dans la comté de Bourgogne, & je 
n’en ai point trouvé de fort anciennes , ni qui aient 
précédé le temps auquel le corps de droit de l’em- 
pereur Juflinien a commencé à être /connu en 
Bourgogne. On pourroir dire , peut-être , la même 
chofe de toutes les provinces régies par le droit 
écrit. 

A' cette époque, on nomma emphytéofe dans la 
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plupart de ces provinces, prefque tous les baux 
perpétuels, foir que ceux qui les faifoient pofé- 
daflent leurs domaines féodalement , ou non, & 


l'onattribua, à ces baux , les avantages que les alber- | 


gations , les acapits ou baux à acapte , & les autres 
efpèces de baux à cens, connus dans ces provinces, 
portoient avec eux, quoique la direéte feisneuriale 
foit très-différente du domaine dirett que l’emphy- 
téofe du droit romain attribue au preneur. 

L'utiliré qui réfultoit de cette confufion pour ceux 
qui bailloient des fonds à titre de rente , a contribué 
fans doute à la propager, & lon donna même le 
nom de cens ou de canon emphytéotique, à de 
fimples rentes conftituées que le propriétaire d’un 
fonds y afleyoit au profit d'un tiers. Woyez l’article 
FRANC-ALEU. 

On peut voir dans tous les auteurs qui ont écrit 
fur la jurifprudence des parlemens de Provence, 
de Languedoc & de Dauphiné , combien ils font 
“embarraflés, lorfqu'’ils ont à parler de l'emphytéofe, 
telle qu’elle fubfifte aujourd’hui dans ces provin- 
ces, parce qu'ils voient toujours les emphytéo/fes 
du droit remain là où il y a un bail à cens. 

Chorier remarque que, fuivanit le éroit , les lods 
ne devroient point aller au-delà du cinquantième, 
mais que « la coutume, qui eft la feule raifon & le 
» feul foutien de la plupart des droits feisneuriaux, 
» s’oppofe à cette fainte difpofition ». Jurifprudence 
de Guypape, L. 4, /feë. s, art. 3. 

D'autres auteurs, tels que Salvaing , Defpeifles, 
d'Olive , la Roche-Flavin, &c. obfervent que l’em- 
phytéofe n'eft point fujette à la commife, foit à 
défaut de paiement pendant trois années, foit en 
cas de vente faite avant d’avoir offert la préférence 
au feigneur, comme le prefcrit le droit romain, 
enfin qu'on n’a point d'aétien contre l'emphytéote, 
pour l’obliger à améliorer le fonds, comme on en 
avoit fuivant le même droit 

On doit conclure de la que lemphyréofe feigneu- 
riale & la cenfive, font abfolument la même chofe, 
ou n’ont que des différences très-légères, qui réful- 
tent de la diverfité de la jurifprudence des conrs. 
Celles que Salvaing, d'Olive & Bontaric lui-même, 


ont voulu trouver entre ces deux chofes, n’ont 


aucun fondement folice. 

Suivant ce dernier auteur, « on ne peut bailler 4 
» cens at un fonds que l'on poffède noblement, au lieu 
» que pour bailler un fonds à titre d'emphytéofe, il 
» fuffit de le pofféder en franc-aleu, & indépendant 
» de toute feigneurie directe, quoique d’ailleurs 
» rural & fujet au paiement des tailles, la roture 
» n'ayant rien d'incompatible avec l'allodialité & 
» l'indépendance ». Traité des droits feigneurieux , 
chap. 13% J 

Boutaric ajoute aïleurs que le baïl à locatairie 
perpétuelle diffère du contrat emphytéotique , en 
ce que, pour donner un fonds a titre d'emphyréofe , 
il faut en avoir la pleine proprieté, c'efl-a-dire, le 
pofféder allodialement 6 indépendamment de toute [ei- 
gneurie direfle ; au leu que pour baïller à titre de 
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Jocatairie perpétuelle, il fuffit d’avoir la dominité 


utile, Jhid..chap. io n°. | 

La Touloubre paroït entendre la mème chofe; 
lorfqu’il dit « que la direéte féodale eft celle qui eft 
» attachée à un fief, & /a direële emphytéotique celle 
» qui a été formée par l’alle de nouveau bail, d'un 
» fonds roturier 6 allodial ». Jurifpr.-feodal. part. 2, 
HF Su DEC <. 1) 

Cependant rien n'empêche le propriétaire d'un 
aleu dans les pays coutumiers, de l’aliéner à titre 
de bail à cens, &c la Touloubre convient ailleurs 
que la même chofe peut avoir lieu dans les pays 
de droit écrit, quoiqu'il donne , mais mal-à-propos, 
une rêole contraire pour quelques pays coutumiers. 
« Dans certaines coutumes , dit-il, où le cens dénote 
» fcigneurie de fief, comme en celle d'Anjou, 
» art, 179, & du Maine , art. 197, n’y a quele 
» poffefleur d’un fonds féodal , relevant en fief d’un 
» feigneur dominant, qui puiff: établir des cens. 
» C’eft dans ce fens que doit être entendu ce que 
» dit Bacquet des francs-fiefs , chap. 2, n°. 11 & fuiv, 
» mais en pays de droit écrit, sour poffeffeur de 
» biens allodiaux peut le donner à cens, avec réferve 
» de la direéte ». Jbid. tit. 10, note fur leS. 4. | 

Quelques auteurs ont confondu l'emphytéofe fei- 
gneuriale avec la tenure noble ou l’inféodation, 
comme on le diten pays de droitécrit.Cette confufon 
fe retrouve trés-fouvent dansles auteurs qui ont écrit 
fur la jurifprudence de ces pays-là, parce qu'il y. 
a beauicoup de fiefs chargés, comme les emphyréofes, 
d’une redevance annuelle envers le feigneur domi- 
nant. Mais le fief 8 l'emphytéofe feigneuriale n’en font 
pas moins diftin@s : Le fief ou tenure noble oblige la per- 
fonne, tandis que l’emphytéofe ou tenure roturière n’oblige 
guère que le fonds. C’eft une des remarques de Gé- 
raud, qui s’eft d’ailleurs expliqué d’une manière 
très-vague fur le furplus de ce qui concerne les 
emphytéofes. Voyez fon Traité des droits feigneurtaux , 
liv.2, chap. t, n°.14. ( ' 

Un arrêt du $ novembre 1644 a jugé que le fei- 
gneur qui ne poflède que des direétes, fans parti- 
ciper à la juftice, n’a pas droit d'exiger du refpeét 
de la part de fes emphytéotes. Jurifprudence féodale 
de la Touloubre, part.1, tit. 4, n°. 56. 

Au refte l'emphyréofe cenfuelle , en oblizeant le 
pofleffeur à payer le cens au feigneur , n'attribue 
point à ce dernier le droit de faïfie féodale, que 
plufieurs coutumes accordent au feigneur de cens. 

Lorfque le domaine emphytéotique eft vendu, 
le feigneur a l'option du droit de prelarion ou du 
lods. On parlera de ces deux droits dans des articles 
féparés. 

La Roche-Flavin & tous les auteurs décident que 
le cens emphytéotique peut être féparé de la di- 
rette, & qu’on peut la conferver en laliénant. Le 
chap. 1, $. penult. de lege Conradi , en a un texte 
exprès. Guypape aflure même, en fa Queflion 264, 
que le legs du cens ne comprend pas le domaine 
dire@&. On eft dans l’ufage de nommer rentes fèches, 
les cens qu'on a ainfi détachés de la direte, Gr 


_ vero! cite un arrêt rendu au parlement de Totloufe 
le 21 juin 1670 , qui maintient le fieur de Geneftou, 


ee 
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contre le.prieur de Morntalieu , en la jouiffance de 
re fortes de rentes, qu'il prenoit fur les fonds : 
füjets à la direête de ce prieur. Traité des droits [ei 
greuriaux , Chap. 3, art. 4 


Ce dernier auteur obferve que la réferve de la 


direéte contient de plein droit celle du lods, à 
l’exclufion de l'acquéreur de la cenfive. 

Le cens emphytéotique eft indivis & folidaire, 
comme on l’obferve aufh pour le cens dans beau- 
coup de coutumes, malgré la dégifion contraire de 
Var, 120 de celle d'Orléans & de quelques autres 

ui forment le droit commun des pays coutumiers. 
5 ero la divifibilité du cens peut s’acquérir par 
la pofleffion trentenaire contre les laïques, &c par 
celle de quarante ans contre l’églife. Elle a encore 
lieu contre les laiques feulement, lorfqu'ils laiffent 


“énoncer la divifbilité dans les reconnoiffances qui 


leur font rendues. La Roche-Flavin, chap. 2, art.7, 
8 & 9; Duperier, tom. 2, pag. 69 , n°. 395 ; Arrêts 
de Bezieux, div. 4, chap. 7, 8.1. 

Au refte il ne faut pas confondre ces rentes fèches 
ni les direétes emphytéotiques avec une autre 
efpèce dé dirette créée à prix d'argent, par les pro- 
priétaires de fonds alladiaux en faveur d’un tiers, 
quoiqu'on leur donne aufli le nom d'emphytéofe 
dans quelques recueils. Ces direétes impropres, qui 
font de véritables rentes conftituées , font toujours 
rachetables, en rembourfant le prix reçu. Un juge- 
ment rendu par Pierre de Beauveau, grand fénéchal 
de Provence , le 7 avril 1484, & un arrêt du 30 
décembre 1630 , rendu contre le chapitre de l’églife 
métropolitaine d'Arles, l'ont ainfi décidé. : 

La Touloubre qui rapporte ces jugemens, ajoute 
que c’eft au poflefleur qui prétend que la diree, 
‘à laquelle fon fonds eft foumis , a été établie à prix 
d'argent, & qui peut être admis au rachat, à conf- 
tater le vice de l’origine de cette même directe, 
Jurifprudence féodale, part.2 tir 5, $. 5 & 6. 

Mais cet auteur convient qu’on fuivoit une jurif- 


prudence contraire autrefois. Il y a, dit-il, dans le 


recueil des privilèges de la ville d'Aix , à la fuite 
des jugemens de Pierre de Beauveau, des arrêts 
i le jugèrent ainfi. L'arrêt rendu par le parlement 


de Touloufe le 8 mars 1644, dans la caufe évoquée 
entre le chapitre de l’églife métropolitaime d'Aix, 


& la communauté de la même ville , fut le principe 
de la nouvelle jurifprudence. De Cormis , tom. 1, 


col, 88. 


Cette jurifprudence eft la fuite des principes que 
Von 2 admis dans ces derniers temps pour reftrein- 
dre le franc-aleu, le plus qu’il a été poffible. 

Un arrêt du 7 février 1639, qui a auffi admis le 
rachat d'une rente de cette efpèce , créée au denier 
20 En 1459, a jugé qu'elle ne pouvoit point en- 
gendrer de lods, quoique l’aête qui l'établifloit en 
contint convention exprefle, & que l'intérêt légal 
für au denier so en 1459. Boniface, rome 1 , liy. 3, 
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tit.2, chap. $. (M. GARRAN DE COULON, avocat 
au parlement. 


EMPIRE, {. m. ( Droit public & polit.) c'eft le 


‘nom qu'on donne aux états qui font foumis à un 


fouverain qui a le titre d'émpereur. En Europe, on 


‘entend principalement par ce mor, le corps germa- 


nique. Voyez Le Didionnaire diplom. économ, polir, 


EMPIRE DE GALILÉE ox HAUT ET SOUVERAIN 
Empire DE GALILÉE , ( Jurifprud. ) eft le titre 
Fm Le donne à une jurifdifion en dernier ref- 

ort que les clercs des procureurs de la chambre 
des comptes ont pour juger les conteftations qui 
peuvent furvenir entre eux. 

Cette jurifdiétion eft pour les clercs des procu- 
reurs de la chambre des comptes, ce que la ba- 
foche eft pour ceux des procureurs au parlement. 

L'inflitution en eft fans doute fort ancienne , puif- 
que l’on a vu, à l’article de ls CHAMBRE DES COMP- 
TES, que, dès 1344, il y avoit dix procureurs, 
dent le nombre fut dans la fuite augmente juf- 
qu'à vingt-neuf. _ 

On ne fait pas au jufte le temps auquel les procu- 
reurs de la chambre commencèrent à avoir chez- 
eux des clercs ou aides pour les foulager dans 
leursexpéditions. Ils en avoient déjà en 1454, fui- 
vant une ordonnance de cette année, rapportée 
au mem. L. fol. 90 v°. qui porte que les comp- 
tables feront ou feront faire, par leurs procureurs 
ou clercs, leurs comptes de bon & fuffifant volume. 

Il paroïit même qu'il y avoit déjà des clercs de 
procureurs avant 1454, & que l'empire de Galilée 
fubfftoit dès le commencement du quinzième fiècle. 


 Eneffet, dans le préambule d’un réglement fait par 


M. Barthelemi , maître des comptes, en qualité de 
proteéteur de l'empire ( dont on parlera plus armple- 
ment ci-après }, il eft dit- que s’étant fait repré- 
fenterles réglemens, comptes , titres & papiers du- 
dit empire, 1l auroit reconnu , mème par les an- 
ciens mémoriaux de la chambre, que ledit empire 
y eft établi depuis plus de 300 ans, compofé de 
clercs de procureurs de la chambre, pour leur 
donner moyen, par leurs afflemblées & conférences, 
de fe rendre capables des affaires & matières de 
finances pour lefquelles ils font élevés. 

Ainfi, fuivant le préambule de ce réglement, 
l'empire de Galilée étoit déjà formé dès avant 1405 : 
on trouve en effet des comptes fort anciens ren- 
dus par les tréforiers de l'empire , entre autres un 
de l'année 1495. 


Ces clercs tenant entre eux des affemblées & con 
férences touchant leur difcipline , formèrent infen- 
fiblement une communauté , qui fut enfuite auto- 
rifée par diversréglemens de la chambre des comp- 
tes; & les officiers de cette communauté ont été 
maintenus dans tous lestemps dans l'exercice d’une 
jurifdiétion en dernier reffort fur les membres & 
fuppôts de cette communauté, | doë 

Le titre de haut & fouverain empire de Galilée, 
donné à cette communauté & Jurifdiétion , quelque 
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fingulier qu'il patoifle d’abord , n'a rien que de 
naturel. : pa 
.: On n’a pas prétendu parle terme d’empire don- 
ner l’idée d'un état gouverné par une puiffance fou- 
veraine : ce terme à êté emprunté du latin zmpe- 
-rium , lequel.chez les Romains fignifioit jurifdiftion : 
.on difoit merum 6 mixfum lmperium , &t ancienne- 
ment en France, mere G mixte impere, pour expri- 
mer le pouvoir d'exercer toute Juftice ,-haute, 
moyenne & baffle, : "LS 

On ne doit donc pas être étonné fi le chef de 
la jurifdiétion des clercs des procureurs de la cham- 
bre des comptes prenoit autrefois le titre d’empe- 
reur, d'autant qu'alors la plupart des chefs de com 
munäuté prenoient le titre de roi, tels que le roi 


des merciers , les rois de l’arbalère & de l’arque- 


‘bufe, le roi de la bafoche , &c. 

Pour ce qui eft du furnom de Galilée donné à 
l’'ernpire ou jurifdiétion des clercs des procureursde 
la chambre des comptes, il eft conftant qu'il vient 
de la petite rue de Galilée qui va de la cour du 
palais à l’hôtel du bailliage, & côtoie les bâtimens 
de la chambre des comptes : elle eft ainfi nommée 
dans les anciens plans de Paris & dans Sauval. 

Il y a apparence qu'anciennement les clercs des 
procureurs de la chambre tenoient leurs affemblées 
dans le fecond bureau qui a des vues fur cette 
rue de Galilée, & que c'eft de-là qu'ils nommèrent 
leur jurifdition le haut 6 fouverain empire de Ga- 
lilée : aujourd'hui cette jurifdiétion fe tient ordi- 
nairement en la chambre du confeil-lès-la cham- 
bre des comptes, & au grand bureau feulement le 
jour de S. Charlemagne, qui eft la fête des clercs. 
… Le premier officier de l'empireconfervalong-temps 
le titre d'empereur. | F4 

On voit dans les regifires de la chambre, que 
le ç février 1500, elle fit emprifonner un clerc, 
empereur de Galilée, pour n'avoir pas voulu ren- 
dre le manteau d’un autre clerc auquel il Pavoit 
fait ôter. Journ. 5 , Q. reg. part. 2, fol. 37. 

Le journ. 2, B. fol, 62, fait mention que le 20 
décembre 1536, fur la requête de l'empereur & of- 
ficiers de l'empire de Galilce , la chambre leur dé- 
fendit de faire les cérémonies accoutumées à l’oc- 
cañon des gâteaux des Rois, | 
Le titre d’empereur de Galilée fut fans doute aboli 
du temps de Henri II, en conféquence de la dé- 
fénfe qu'il fit à tous fes fujets de prendre le titre 
de roi; le chancelier de l'empire de Galilée devint 
par-là le premier officier de l'empire. La commu- 
nauté &c jurifdiétion des clercs des procureurs de la 
chambre a cependant toujours confervé le titre d’em- 
pire de Gulilce. 

* Dans un compte de l'ordinaire de Paris, fini à 
Ja S, Jean 1519, le fermier porte en dépenfe ce 
qu'il avoit payé à Etienne le Fêvre, tréforier & 
receveur-général des finances de l'empire de Galilée, 
pour lui aider à foutenir & fupporter les frais qu'il 
fui a convenu & conviendra faire , tant pour les 
gâteaux, jeux & états faits à l'honneur 8 exalta- 


MP. 


tion du roi à la fête des Rois , que pour autres af- 


faires , & aufli pour extraits rouchant le domaine ; 
par lettres detaxation des tréforiers de France, du 


20 janvier 15183; mais il n’explique pas quelle, 4 


fomme il avoit payée. 
en dépenfe vingt-cinq livres parifis payées à Guil- 
laume Roufleau, empereur de l'empire de Galilée à 
& fuppôts d’icelui ,: clercs en la chambre dés. 
compres, pour employer aux frais & charges du- 
dit empire, même aux danfes morifques ; moine» 
ries & autres trigmphes que le roi veut & entend 
être faits par eux pour l'honneur & récréation dè 
la reine, 
Enfin , le compte du domaine pour l’année finie 
à la S. Jean 1537, fait mention que les clercs de 
l'empire de Galilée avoïent vingt livres parifis pour 
les gâteaux qu'ils diftribuoient la veille & le jour 
des Rois ès maifons de MM. les préfidens & maires 
des comptes, tréforiers & généraux des finances. 
Ces comptes de la prévôté de Paris font rappot= 
tés dansles Antiquités de Paris, par Sauval , tome 
IIL, aux preuves. 


Cette communauté & jurifdiétion a depuis long- 


temps pour chef, protefleur & confervateur-né, 
le doyen des confeillers-maîtres des comptes, le- 
quel, de concert avec M.le procureur-général de 
la chambre, que l'empire regarde pareillement comme 
fon protetteur-né , veille à tout ce qui intérefle cette 
jurifdi@ion de l’enpire , fpécialement commifeaux 
foins de ces deux magiftrats par la chambre. 


La chambre des comptes a fait en divers temps. 


plufieurs réglemens concernant l'empire de Galilée, 
& notamment au fujet des gâteaux des Rois qu'ils 
portoient avec pompe chez les ofciers de la cham: 
bre. à | 

Le 22 décembre 1525, fur la requête des tré- 
foriers-ciercs de l'empire , afin d’avoir des fonds 
pour leurs gâteaux des Rois, la chambre leur. dé- 
fendit d’en faire pour cette année , #1 autres J0Yeu- 
fetés. accoutumées , à peine de privation de l'entrée. 
Journal 10 , fol. 267 v°. 

Le 8 janvier 1629, la chambre fittaxe à un pâ- 
tiffier & à un peintre, pour ce qui leur étoit dû 
par un tréforier de l'empire. Journ. 2, fol, 243. 

Le 10 novembre 1535, fur la requête des fup- 
pôts de l'empire de Galilée , la chambre ordonna 
qu'il feroit écrit au dos d'icelle »5hil par le grefher, 
& qu'il leur feroit fait défenfes de faire les gâteaux , 
felon la coutume ancienne, pour la folemnité du 
jour des Rois. Journ. 2, A. fol. 209. 


Le 20 décembre 1536, la chambre , fur la re- . 


quête de l’empereur & autres officiers de l'empire 
de Galilée, en Ôtant & aboliffant l’ancienne cou- 
tume , leur défendit de faire les gäteaux des Rois, 
& d'aller dans les maiïfons des officiers de la cham- 
bre, ni autour de la cour du roi , diftribuer les 
gâteaux , ni donner des aubades , à peine de privaz 
tion de l'entrée de la chambre pour toujours , êf 
de l'amende, Journal 2, B. fol, 62. 


/ 


Dans le compte de l’ordinaire de 1432, il porte 


Juis 8 à La fin il eft,dit : 
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Cependant le 11 décembre 1438 , la chambre 


permit aux officiers de l'empire de faire les gâteaux 
des Rois, & d'en folemnifer la fèce modeflement , 
comme il leur avoit été autrefois permis d’ancien- 
neté. Journ. 2, C. fol. 106. Hi | 
Mais le 27 novembre 1542, la chambre leur fit 


* de nouvelles défenfes de fire les gâccaux & fo- 


lemnités dont on a parlé : elle ordonna néanmoins 
que, fur les deniers qui avoient coutume d’être 
pris à cet effet fur les menues néceflités , il feroit 
pris cinquante livres pour mettre dans la boite des 
aumônes pour füire prier Dieu pour le roi; ce qui 
fut ainf ordonné, nonobftant les iremontrances & 
oppofitions fur ce fanes par les audireurs. Journ. 
ME US. 

Au même endroit, fol. 58 v° , eft rapportée 


+ 


une plainte du procureur-genéral, portant que les 


Clércs avoient conireyenu aux dernières défenfes : 


für quoi la chambre les réitéra pour l’année fui- 


vante. Folio 128 v°. -. 
Les protecteurs de l'empire de Galilée ont auf 
fait divers réglemens concernant l'état & adminif- 


tration de l’empire. Les principaux réglainens font: 


des années 1608 & 1615, confirmés par des let- 
tres du mois dé feptembre 1676 , & renouvellés 
par un aurre réglement en forme d'édit, du mois 
de janvier 170$. 

Ces réglemens font intitulés du nom & des qua- 
lités du protefteur, lequel dans le difnofitif ufe de 
Cés termes , ordonnons , voulons 6 nous plait, &tc. 
Fadrefñfe eft, à nos amés & féauix chancelier & 
ofhiciers de l'empire, à ce que les arucles de ré- 
glement en forme d'édit , foient lus, publiés & 


_enrepifirés. [ls font contrefignés par un fecréraire 


dés finances de l'empire , & f.ellés du fcel d’ice- 
« donné à..../l'an de 
# grace.... & de notre proteGion le....» 

Pour l'énrégifirement de ces réglemens, le pro- 
cureur-général de l'empire fait fon requfivire e2 la 
chambre du confeil-lez-Lx chambre d:s comptes , l'em- 
pire y féant, 6 il intervient arrèt conforme en la 
ième chambre du confeil. 

Le protefteur rend aufli quelquefois des arrêts 
qui font, pour ainfi dire , des arrêts du confeil 
d'en-haut, par rapport à ceux de l'empire ; ils font 
intitulés comme les édits, & ie difioirit eft conçu 
en cestérmes : 4 ces caifes , Le protecteur orvonne , &xc, 

Le difpofitif des arrêts de l'empire eft ainhr conçu : 
le haut & fouverain empire de Galilée ordonne, bc. 
à la fin il eft dit, fait audirempire ; & routes les 
éxpédirions que le greffier en délivre font ititu- 
Kées, extrait des repiftres de l'empire. 

Les jugemens des cfliciers de l'empire fur les con- 
teflationsiqui fufienuent enre les fujets & {up- 
pÔrs, Monr teilemment confidérés Comine des arrêts, 
quel quelques réfraétaires ayant. voulu , en difte- 
rentes occañons, éluder les peines auxquelles ils 
aoientiéréscondamnés perices arrêts ; à s'ésant 
pommus ; à cer offen,sen diférens twibunaux , meme 


à la chambre destcomptes, ans y avoir été écou- . 
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tés ; ils fe pourvurent en caflation au confeil du 
roi, où par arrêt ils furent renvoyés devant MM. 
du grand bureau de la chambre des comptes comme 
commiflaires du confeil en cette partie. 

M. Barthélemy, maitre ordinaire & doyen de 
la chambre des comptes , qui rempliffoit la place 
de protecteur de l'empire depuis 1699, rendit le 17 
juillet 1704, un arrèt portant quele projet de ré- 
glement par lui fair, enfemble le tarif des droits 
accordés aux officiers de l'empire, feroient comæu- 
niqués à la communauté des procureurs, ce qui 
fut exécuté ; & le réglement en forme d’édit fut 
donné en conféquence au mois de janvier 170$. 

Suivant cet édit, le corps de l'expire eft com- 
pofé de quinze clercs ; favoir le chancelier , le pro- 
cureur-général , fix maitres des requêtes, deux fe- 
crétaires des finances pour figner les lettres , un 
tréforier, un contrôleur, un grcfher & deux huif- 
fiers : tous ces officiers font ordinaires & non par 
femeftre. Il n’y a que le chancelier, les maitres 
des requêt:s & les fecrétaires des finances, qui aient 
voix délibérative. i 

Ce qui concerne le chancoïier de l'empire de Ga 
lilée, ayant ëté expliqué ci-devant à l’article CHAN- 
CELIER, on renvoie le leéteur à ce qui a été dit 
en cet endroit; on ajoutera feulement que lorf- 
qu'ileft reçu procureur en la chambre des comptes, 
il ef difpenfé de l'examen. 

La nomination aux autres offices, lorfqu’ils font 
vacans , fe faw par le chancelier , les maitres des 

equêtes & les fecréraires des finances, à la requi- 

fiion du procureur général de l'empire ; &t au cas, 
que la placé de procureur-généralfü-vacante , c’eft 
fur la requifition du dernier mañtre des requêtes. 

On ne peut nommer aux charges de l'emprre deux 
clercs d'une même étude, fans avoir obtenu à cet 
effet des lettres de difoenfe du proteét:ur. 

Ceux:qui font nommés aux-charg:s font tenus 
de les accepter, à peine de 15 liv. d'amende payas 
ble fans déport; ils obtiennent des lettres de pro- 
vifiens fignéss du proteéteur , expédiées par un des 
fécrétaires des finances , & fcellées & vifées par 
le chancelier. Les nouveaux pourvus ne font re- 
çus qu'après une information de leurs vie & mœurs; 
iis font: examinés par les officiers qui ont voix de 
libérative; & fi on les trouve capables ; ils pré- 
tent ferment. a ù 

L'empire s'aflemble tous:les jeudis: matin après 

ue MM. de la chambre des comptes ont leve ÿ 
quandil eft fète le jeudi, l'affemblée fe tient la 
veille. A 

Aucun officier n’eft difpen{é du fervice , fur peine 
de $ f. d'amende payable fans déport au tréforict 
des finances. IL faut dans la huitaine fe purger par 
ferment de lempèchement, & , en cas de malas 
die, quinzaine .après/la Convalefcencæin + 

Les officiers :qni:s'ablenttnt pendant fix mois ; 
pe peuvent plus prendre la qualité d'éfheicrs de 
l'empire : mème ceux qui pañent un Où deux mois 
fans faire leur ferviec &t fans fe purgerpar fermer 


Es 
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font déctarés indignes & incapables de pofléder à 
l'avenir aucunes charges de l’empire | condamnés 
en 15 liv. d'amende, déchus de leurs offices , obli- 
gés de remettre leurs provifions au proteéteur , & 
on procède à l’éleétion d’un autre en leur place. 
Lorfque ces officiers & les autres clercs de pro- 
cureurs entrent en la chambre ou à l'empire, ils 
doivent avoir le bonnet de clerc qui eft une ef 
pèce de petit chapeau ou toque, le manteau perce , 
c'eft-à-dire une robe noire qui ne leur va que juf- 
qu'aux genoux : ceux qui fe préfentent autrement 
font condamnés à une amende de 15 f., &, en 


cas de récidive, à 1 liv. 10 f. , & pour la troi- 


fième fois, un écu, ouplus grande peine, sil y 

échet, 
Les officiers de l'empire vsquent d’abord au ju- 

gement des procès d’entre les clercs & fuppôts. 
Quand il n’y a pas de procès , ou après qu'ils 


font jugés, un maître des requêtes propofe quel- 


que queftion de finance pour entretenir le bureau 
prete une demi-heure, & alors on permet à tous 
es clercs & fuppôts d'aflifter au confeil, de dire 
leur avis fur les difficultés, ou d'en prepofer ; mais 
c'eft fans prendre rang ni féance avec les officiers 
de l'empire. fs : 

Lorfquun officier, clerc ou fuppôt fait quelque 
chofe d'injurieux à l'empire, le procureur général 
Anforme contre lui , &, fur le vu des charges, le 
proteéteur ordonne ce qui convient felon le délir. 

Les officiers qui font convaincus d’avoir révélé 

les délibérations du confeil, font, pour la pre- 
mière fois , amendables de €o 1. , &, pour la 
feconde, privés de leurs charges & déclarés in- 
dignes de pofléder aucun office de l'empire. | 

Suivant le tarif fait par M. Barthélemy le 30 
avril 1705 , les officiers de l'empire de Galilée ont 
plufieurs droits en argent , tant pour l'entrée de 
certa'nes perfonnes en la chambre, que pour la ré- 

ception de certaines perfonnes. : 

= Les droits d'entrée à la chambre leur font dus. 

1°. Partousles clercs desprocureurs dela chambre, 
lefquels font tenus de faire enregiftrer an greffe de 
l'empire le jour de leur entrée en la chambre, & 
de payer les droits dus à l'epire dès qu'ils ertrent 
chez les procureurs & viennent en la chambre : 
les fils des procureurs font feuls exempts de ces 
droits. dr DT LEE 

2°. Il eft auffi dû aux officiers de l'empire un 
droit par les commis des comptables ani entrent à 
la chambre. 

Les droits qui leur appartiennent pour la récep- 
tion en la chambre de certains officiers, font dus 
par les procureurs de la chambre ( leurs enfans 
en font exempts }), les grands officiers de la cou- 
sonne, favoir grand-maïtre-d'hôtel , grand-écuyer, 
amiral , grand-maitre de l'artillerie , contrôleur-ge- 
néral des finances, le fur-intendant des poudres & 
falpêtres, le fur-intendant & commifiaire général 
des poftes , le fur-intendant des mines & minières, 

le fur-intendant de la navigation & commerce , le 
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fur-intendant des bâtimens du roi & autfes grands 


officiers. | À 

Les autres officiers qui doivent auffi un droit de 
réception, fontles préfidens, tréforiers, avocats &c 
procureurs du roi des bureaux des finances , les 
grands-maîtres des eaux & forêts , leurs contrôleurs 
généraux & particuliers , tous lestréforiers &t payeurs: 
des deniers royaux & leurs contrôleurs, & plu- 


fieurs autres officiers de finance dont on trouve 


l’'énumération dans le tarif : il leur eftauffi dû un 


droit pour la préfentation des premiers comptes, « 
lors de la réception d'iceux, pour l’enresiftrement 


des commiffions , & pour la préfentation du-compte 


d'icelle, & pour l'enregiftrement du bail de cha 


que ferme particulière, 
Par les anciens comptes du domaine , on voit que 


les officiers de l'empire avoient droit de prendre tous = 
les ans 200 liv. fur le domaine ; mais ils ne jouifs. 


fent plus de ce droit. | 

On voit auf par les anciens regiftres & mimo< 
riaux de la chambre, que les privilèges de l'empire 
ne cédoient en rien à ceux de la bafoche. 


Les réclemens de l'empire contiennent beaucoup 
de difpolitions pour l’adminifiration des finances de, 
l'empire, & les comptes qui en doivent être ren- 
dus, Les conteftations qui peuvent s'élever au fu-, 
jet de ces comptes entre perfonnes qui ne font pas 
fujets de l'empire, doivent être portées en la cham= 
bre, fuivant un arrêt par elle rendu le 4 feptém- 


bre 1719, & un jugement des commiffaires du, 


confeil du ÿ feptembre 1722. 


Il eft défendu par les réglemens de l'empire à tous 


les clercs des procureurs de la chambre, de porter 
l'épée ; & au cas qu'ils fuffent trouvés en épée dans 
l'enclos de la chambre, ils font condamnés en 32f. 


d'amende pour la première fois, & à 3 liv. 4 L.. 
_pour la feconde, même à plus grande peine sil y 
échet. 


On fait tous les ans dans la chambre de l'empire 
la le@ure des derniers réglemens, la veille deS, 
Charlemagne ou quelqu'un des jours fuivans, en 
préfence de tous les clercs & fuppôts de l'empire. 

Les officiers de l'empire &rousles fujets & fuppôts 
célèbrent tous les ans , dans la fainte chapelle baffe 
du palais, la fête de l'empire, le 28 Janvier, jour 
de la mort de $. Charlemagne. Ce patron leur a 
fans doute paru plus convenable à l'empire, parce 
qu'il étoit empereur, On prétend que le jour de 
cette fête, l’empereur de Galilée avoit droit de faire 
placer deux canons dans la cour du palais, & de 
les faire tirer plufieurs fois ; mais on ne trouve point 
de preuves de ce fait. ( A) | 

EMPIREMENT de fief, {. m.#EMPIRER, v. 2, 
( Droit féodal. ) c’eft le nom que la coutume de 
Poitou & Béchet fur l’nfance de Saintes, où l’en 
fuit, à cet égard, les mèmes règles , défisnent les 
diminutions de fief, que le vañal y peut faire au 
préjudice de fon feigneur , en aliénant une partie 
de fon domaine avec rétention de mouvance, 

| empiremeni 
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= L'empirement de fief comprend toutes les diminu- 
tions de fief qui fe fontau préjudice du feigneur, 
foit-par la ceffation du parage , foit par la fous-in- 
féodarion ou l’accenfement , comme l’indiquent les 
art. 128 & 132 de la coutume du Poitou. Mais. 
envremettant à traiter de ce qui concerne le parage 
dans un article particulier , on ne parlera ici que 
de V'empirement de fief, qui fe fait par fous-inféoda- 
tion. ou accenfement. ‘} bo 1 

- Cette diminution de fief eft entiérement diffé-. 


rente du jeu de fief permis par la coutume de Pa-_ 


ris & par le plus grand nombre de celles de France. 

Elle reflemble beaucoup plus aux diminutions de 

fief admifes dans les coutumes d'Anjou , du Maine, 

de Tours & de Loudun , dont on a traité parti- 

culiérement: ax mot DEPIÉ. Mais quoique l'empire- 
ment des ff {emble être auffi une fuite du droit de 
-parage; quoiqu'il dégénère également dans le dé- 
Pié ou dans le démembrement du fief, lorfqu'on 
y tranfgreffe Les règles prefcrites par la coutume, 
1l a néanmoins des caraëtères très-différens des di- 
mioutions de fiefadmifes dans les quatre coutumes 
- er dépié. sin 2, fl 

. Ces diverfités fe rapportent à trois objets prin- 
cipaux qui font, 1°. la quotité de l’empirement de 
fief; 2°, le devoir qu'il faut retenir en le faifant ; 
30. les effets de l'empirement de fief. 
."S:1 De la quotité de Llempirement de fief. Dans 
les cotitumes de dépié , le vaflal ne peut diminuer 
fon fief que du tiers au préjudice de fon feigneur. 
Dans la coutume de Poitou ,,le vaflal peut au con- 
= traire emprrerfon ficf, autant quil hi plaira, pourvu 
qu'il retienne l’hôtel principal, ouchef d'hommage, 
Ou /x valeur dutiers en icelui fief ou domaine, fi 
ce fief n'a point de chef d'hommage. Cu 

Quelque exorbitante que foit cette faculté, elle 
dérive néanmoins des règles fur le partage des fuc- 
ceflions , telles qu'on les obfervoit auirefois en 
Poitou, comme cela a lieu pour les diminutions 
de fief dans les coutumes de dépié. C’eft ce par- 
tage des fiefs qui a donné la première idée de leur 
aliénation. Mais les règles fur les fucceffions ont reçu 
beaucoup d’altérations en Poitou , tandis qu’elles 
fe font confervées prefque entiérement en leur 
état primitif dans les coutumes de Touraine, d’An- 
jou, du Maine & de Louduneis. Joyez la preuve 
que l’on a donnée de tout cela dans le Repertoire 
univerfel de jurifprudence. 4. 

+ Aujourd'hui même la coutume de Poitou ne parle 
de la quotité de l’ermpirement de fief qu'à l’occafon 
- duparage. L'art. 130 dit que le chemier peut demeu- 
rerven hommage, malgré l’ahénanion d'une partie 
du fief, c'eft-à-dire, conferver la mouvance des 
portions ahérées, & la porter en hommage au 
feigneur dominant , pourvu qu'il retienne l'hôtel du 
chef defon hommage, & s’iln'y a pas d'hôtel ou chef 
d'hommage , la valeur dutiers en # 

Tous lesauteurs conviennent que ces règles s’ap- 
pliquent aux diminutions de.fief faites par quel- 
que propriétaire de fief que ce foit , comme à celles 

Jurifprudence, Tome IV, 


on voit dans Barraud & dans Conftant , 


i fief. où domaine, | 


‘ 
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qui font faites par le chemier, Mais il y a. beau- 
coup de difficultés à déterminer ce que la coutume, 


entend par /a valebr du tiers en icelui-fief ou domaine, 


. dont elle exige la rétehtion , lorfqu’il n’y a pas. 


de chef. d'hommage , c’eft-à-dire lorfqu'il n’y a pas, 


d'hôtel principal où le vaffal,reçoive les homma- 
| ges de fes vaflaux. Les commentateurs ne font point 


d'accord à cet égard. Hinokie Lo 
Barraud, Lelet & Filleau penfent qu'il faut né- 


ceffairement retenir Le tiers tant du domaine du fief 


que des anciennes redevances ou des autres. de- 
voirs qui dépendent du fief, Ils citent un arrèt fans 


date, qui a privé dela mouvanceun vaffal quiayoit ac= 


cenfé la totalité de fon fiéf , quoique les bailleurs fe 


. fuffent toujours fait rendre la foi & hommage des, 


domaines arrentés , «8 qu'ils: euflent perçu les 
droits de mutation depuis près de‘deux fiècles. Mais 
ue le 
fief que l'on avoit ainfi aliéné avoit un hôtel prin- 
cipal , dont l’art, 130 exige la rétention d'une mas 
nière trop impérieufe, pour qu'il pit y ayoir de 
la difficulté dans ce cas-là. 17 

Couftant , Boucheul & Härcher penfent qu'il fuf- 
fit de retenir la valeur. du tiers foit en domaine, 
foit en cenfive. Ils allèguent des décifions fembla- 
bles, qui ont pour objet le jeu de fief admis dans 
tant d’autres coutumes. Mais ce jeu de fief ne te- 
nant ‘point au préjudice du feigneur comme l'empi- 
rement de fief, on ne pent pas argumenter de-l'un 
à l’autre. On peut préfumer au contraire que les 
inconvéniens réfultans de la multiplication des fiefs 
fans domaine , feront-admettre en Poitou la jurif- 
prudence ebfervée dans les coutumes de dépié , 
où la conflitution de ces fortes de fiefs eft:ré- 
prouvée. 

‘Lorfque le vaflal ne retient pas le chef d'hom- 
mage, oule tiers du fief qui en tient lieu , la ré- 
tention de mouvance , quelque exprefle qu'elle 
pût être, ne lui ferviroit de rien, à moins que le 
feigneur n’eût agréé cette convention , ainf que 
l'acquéreur. Autrement le feigneur du vaffal qui 
a fait l’aliénation a droit d'exiger l'hommage. de 
l’acauéreur, quand bien même il auroit acquis le 
domaine à titre de baïl à cens. C’eft la décifion for« 
melle des art. 130 & 131. | 

On trouve, ce me femble , dans ces deux arti- 
cles la folution de la queftion de favoir, fi la dé- 
volution a lieu.en Poitou, queftion que les com- 
mentateurs ont mal-à-propos voulu réfoudre par 
des autorités étrangères , &c fur laquelle Harcher 
s'eft manifeftement contredit. Woyez fon Traité des 
fiefs, chap. 5, fer, S.14, & Jet. 5, S: 8. 

Si l'acquéreur, par le contrat qui donne lieu a 
dépié de fief, a,feul le chef d'hommage, ou le 
tiers du fief qui en tient lieu, il n’y. paint de dé- 
volution dès mouvances au proût du feigneur ; 
mais ces mouvances ne doivent poimt refter. au 
vendeur, comme l'ont cru Conftant , Barraud &x 
Boucheul ; elles paffent, avec la partie principale , 
à l'acquéreur. C'eft ce que la PE pags en 


< 


appellant ici l'hôtel principal chef d'hommage ; en 
_difant que le vendeur ne demeurera point en hom- 
mage , mais qu'il conviendra que celui & qui la chofe 
ef? tranfportée le faffe. C'eft ce qui réfuite fur-tout 
de la comparaifon de cet article avec le précédent 
dont il eft une fuite. 

Que fi le vañfal aliène partie du chef d’hom- 
mage, ou que, lorfqu'il n’y a pas de chef d'hom- 
mage , il divife tellement fon fief par diverfes alié- 
nations, qu'aucun des acquéreurs ni lui n’en aiént 
le tiers, alors on ne voit pas comment on pour- 
roit refufer la dévolurion au feigneur. En un mot, 
la coutume fait dépendre la direéte du chef d’hom- 
mage ou dû tiers qui en tient lieu ; c’eft à celui 
quia ce chef d'hommage ou ce tiers, à recevoir 
Phommage des arrière-vaflaux , qui ne font point 
obligés d’aller le faire ailleurs, & de reconnoître 
la direfe d’un fief ainfi démembré. La coutume ne 
dit pas que, lorfque le vañal a aliéné le chef 
d'hommage, il ne reftera pas en hommage pour la 
portion aliénée feul:ment , mais généralement qu’il 
ne reflera pas en l'hommage du feigneur ; 1 devient 
donc lui-même le vaffal de celui qui acquiert le 
chef d'hommage, c’eft-à-dire , le membre du fief 
dont il étoit la tête ; & lorfque le fief eft telle- 
ment démembré, qu'il n’y a plus de portion affez 
confidérable pour être le chef , alors toutes ces 
portions de fief & les mouvances qui en dépen- 
doient doivent reconnoître pour chef le feigneur 
fuzerain, | 

$. IT. Du devoir qu'il faut retenir dans Pempire- 
ment de fief. Pour que l’empirement de fief puifle te- 
nir au préjudice du feigneur , l’article 30 de la 
coutume de Poitou exige que le vaffal retienne un 
devoir fur la portion qu'il aliène : comme cetar- 
ticle ne s'exprime point fur la qualité du devoir , 
il importe peu qu'il foit noble où roturier. 

Les coutumes d'Anjou & du Maine décident 
nettement que la feule rétention du droit de juf- 
tice nempèêcheroit pas le dépié de fief : comme 
. c'eft-là une difpofition particulière, qui ne paroît 
pas trop conforme à l’efprit de ces coutumes, où 
la féodalité fuppofe néceffairement la jurifdiétion 
foncière | 6 vice versä, tous les commentateurs de 


la coutume de Poitou décident qu'il fuffit , dans - 


cette coutume, de retenir la jurifdiétion fur la por- 
tion aliénée, pour la validité de l’empirement, 

Cette opinion peut d'autant moins éprouver de 
difficuliés, que les art. 52, 53, 148, 171 & fui- 
vans de cette coutume règlent le cas où les biens 
dont on ne reconnoît point la nature font réputés 
nobles ou roturiers , & les devoirs auxquels ils 
font aflujettis. Le feigneur qui ne fe réferve que 
k jurifdi@ion foncière eft cenfé s’en remettre à la 
coutume fur la fixation des devoirs qui lui font 
dus par fuiie de fa jurifdiétion. 

&. IT. Des effets de L'empirement de fief. Le devoir 
retenu par le vaflal fur la parie de fon fief qu'il 
à aliénée , lui en affure la mouvance pour l'avenir. 
Mais la coutume accorde les premières ventes 6 
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honneurs au feigneur, comme pour le dédomma 
ger de la perte de fa mouvance. Les lods & ventes 
des aliénations poftérieures appartiendront au vaf- 
fal. C'eft la décifion de Part. 30 de la coutume. 

L'on a demandé fi , lorfque l’aliénation a été faite 
à un autre titre que celui de vente , le feigneur 
du vaffal qui a fait l’empirement pourra avoir les 
lods & ventes de la première vente qui s’en fera 
dans la fuite. L'art. 30 ne réfout pas précifément 


| Ja queftion : car il ne parle que dans l’éfpèce d’une 


aliénation faite par contrat de vente. 
Les commentateurs de la coutume fe décident una- 
nimement pour la népative. Mais lesraifons qu'ils 


| donnent m'ettent en thèfe ce qui eft en queftion. 


Un arrêt du 17 février 1610 a jugé contre leur 
opinion, en accordant à la veuve Roi les lods & 
ventes de la première vente d’un domaine qui avoit 
été échangé par un de fes vañlaux , avec retenue 
de devoir. L’ufage de ne point payer les lods & 
ventes au feigneur , lors de la première vente, s'eft 
néanmoins pérpétué depuis en Poitou, & la quef- 
tion peut faire de la difficulté. 

I eft clair que la coutume, en attribuant an fei- 
gneur les lods & ventes du domaine aliéné par 
contrat de vente , avec rétention de devoir, entend 
bien comprendre, fous le nom de ventes , les baux 
à cens faits avec deniers d'entrée. Cependant Bef- 
chet décide que, lorfque dans un bail à cens & 
rente , le vaffal reçoit des deniers d'entrée , il n’eft 
point dù de droits de lods & ventes au feigneur 
pour ces deniers d'entrée. Il ajoute qu’il a connoif- 
fance de plus de 10,000 baux à rente ainfi faits 
par les feigneurs d’Arvert, de Royan, de Mornac 
& leurs vaflaux, où ces feigneurs ont reçu des 


_ fommes notables des preneurs , lors des defféche- 


mens de la majeure partie de ces marais, fans qu’on 
ait même élevé la queftion. 

Mais Boucheul penfe qu’on décidéroit le con- 
traire , fi les baux à cens & rente , avec deniers 
d’enirée , avoient pour objet des domaines déjà cul- 
tivés. Cela ne peut guère faire de difficulté , & il 
eft même très-douteux s'il ne faut pas décider la 
même chofe en cas de bail à cens & rente, fait 
avec deniers d’entrée pour les terreins incultes; car 
la coutume ne fait aucune diftinétion. ( Arricle de 
M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. } 

EMPIRIQUE , f. m. ( Police. ) ce mot , dans 
fa véritable acception , fe dit de celui qui s'attache 
feulement à l'expérience dans la médecine, &“qui 
ne fuit pas la méthode ordinaire de l’art. Mais l’ac- 
ception la plus ordinaire , & dans le langage com- 
mun , empirique eft fynonyme de charlatan, Voyez 
\CHARLATAN. 

EMPLOI, f. m. en droit , a plufieurs fignificæ 
tions difiérentes, 

Emploi, en matière de finances , fe dit d’un cer- 
tain genre d'occupation & de fonftions , que l’on 
donne à quelqu'un dans une régie , où dans une 
adnminifiration, Woyez dans le Diflionnaire des Fi- 
nances les mots EMPLOI, EMPLOxÉ, 
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.… Emploi, dansun compte, fignifie l'application que 
l’on fait d’une partie dans la recette ou la dépenie : 
ainfi employer une fomme en recette, c’eft s’en char- 
ger en recette ; employer une fomme en dépenfe, c'eft 
la porter dans la dépenfe du compte ; employer en 
reprile, c'eft reprendre & retirer une fomme dont 
on s'eft d'abord chargé en recette, mais que l’on 
reprend enfuite , parce que réellement on ne l'a 
pas touchée. Voyez Comp RATE A 

Emploi de deniers, c’eft lorfqu'on fe fert des de- 
niers de quelqu'un, foit pour payer une dette , ou 
pouracquérir un héritage ou autre immeuble. Voyez 
HyYPOTHÈQUE & SUBROGATION. 

Emploi de la dot, c’eft lorfque le mari place en 
acquifition d'immeubles, la dot qu'il a reçue de fa 
femme en deniers , afin d'en aflurer la répétition. 
Voyez DoT & RÉPÉTITION. RER 
. Double emploi dans un compte , eft lorfqu'un 


même article eft porté deux fois, foit en recette, : 


dépenfe ou reprife. L'erreur qui réfulte d’un dou- 

ble emploi ne fe couvre point. Voyez COMPTE, 

Faux emploi fe confond fouvent avec le double 
emploi. Voyez DOUBLE EMPLOI. 

Emploi, dans un inventaire de produ&tion , ou 
dans une requête de produétion nouvelle , eft la 
mention que l'on fait d'une pièce dont on tire 
quelque induétion , fans néanmoins produire la pièce 
même , foit parce qu’elle eft déjà produite fous quel- 
que autre cote, foit parce que celui qui fait cet 
emploi, n'a pas la pièce en fa pofeffion, 

On faitainf des emplois ; non-feulement de pièces 
connues & qui exiftent, mais aufh de faits que l’on 

ofe comme certains. Ces fortes d'emplois n’ont de 
ai qu'autant que les faits font conftans & nO- 
toires , Ou prouvés d’ailleurs , Où qu'ils fontavoués 
psr la partie adverfe, de forte que fi la partie ne 
convient pas de ces faits, on contredit les emplois 
de ces faits prérendus certains, de même que les 
emplois de pièces. Voyez CONTREDITS, INVENTAIRE 
DE PRODUCTION, PRODUCTION , PRODUCTION 
NOUVELLE. ( 4) 

EMPOISONNEMENT , f. m. ( Code criminel.) 
eft lation de’ ceux qui mêlent dans la boiffon ou 
dans les alimens d'autrui des fubftances végétales 
ou minérales , dont l’effet eft de donner la mort. 

L'empoifonnement ef de tous les crimes le plus 
lâche & le plus atroce , parce qu'il fuppofe pref- 

ue toujours une longue préméditation de la part 
k celui qui le commet, & un abus de la confiance 
du malheureux qui en eft la viétime. On peut dé- 
fendre quelquefois fa vie contre un affaffin qui 
attaque à force ouverte ; mais quelles précautions 
rendre contre un fcélérat qui prépare la mort dans 
e filence le plus profond ,.& la préfente fouvent 
fous les dehors de la tendre amitié. Nous nous 
étendrons davantage fur cet article au mot poifon. 
Voyez Poison & ENDORMEURS. ( M. BOUCHER 
D'ARGIS, confuiller au châtelet , de l'académie de 
Rouen, &cc. ) 
EMPOISSONNEMENT , f.m,( Eaux & Foréts.) 
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eft l’a@ion de repeupler un étang qui a été pêché, 
L'ordonnance de 1669, rit. 31, arr. 21, a déter- 
miné l'échantillon du poiflon, que l’on jette dans 


les étangs , qui appartiennent au roi, aux eccléfiaf. 
tiques & aux communautés fécuilières. 


Le carpeau doit avoir environ fix pouces; la 
tanche, el la perche , quatre : à l'égard du bro- 
chet, on eft le maître de le jetter de l'échantillon 
qu'on veut, pourvu qu'on ait foin de ne le jetter 
dans l’érang , que lorfque les autres poiflons ont 
acquis aflez de force pour réfifier à fa voracité. 

Les officiers des mairifes font chergés de tenir 
la main à l'exécution de cet article de l'ordonnance’; 
mais il leur eft défendu, à peine de concuffion, 
de prétendre aucune vacation à ce fujet. 

EMPOUILLES, f. f. ( Jurifprud. ) fe dit, dans 
quelques provinces , pour expriner les grains pen- 
dans par les racines. Ce terme eft oppofs à dé. 
pouille , qui fignifie les grains féparés du fonds. (A) 

EMPRISE de teflament, {. f: terme particulier de 
la coutume de Douai, qu'elle emploie pour carac- 
térifer un aëte judiciaire, par lequel un légaiaire 
univerfel , un exécuteur teftamentaire , une veuve : 
des héritiers déclarent pardevant deux échevins au 
moins, qu'ils fe foumettent à la vo:onté du tef- 
tateur. | 

Cet aûte eft néceffaire pour donner aux léga- 

taires d'héritage, faifine & droit réel à leur profit, 
après le décès du teftaieur | & sûreté pour l'en- 
tier fournifiement & accomeliffement du teftament , 
fans qu'ils foient requis faire autre devoir de jut- 
tice. Voyez Coutume de Douai, chap. 2, art. 3; € 
chap. $, art: 3. 
EMPRISONNEMENT , f m. ( Code criminel. ) 
ation par laquelle on met quelqu'un en prifon. C’eft 
mal-à-propos que le diétionnaire de Trévoux pré- 
tend qu'on doit dire aufli emprifonrement du temps 
de la détention d’un prifonnier : fon emprifonnement à 
duré trois ans, Voilà quelle ef la phrafe qu'il cite pour 
exemple , elle n’eft pas françoife ; car lemprifon- 
nement étant l'action par laquelle on met un homme 
en prifon , ne fauroit durer trois ans. On peutbien 
dire : la détennon ou la captivité de tel ou tel 
homme a duré trois ans , mais jamais fon emprifon- 
nement , pour lequel il ne faut que le temps de la 
capture & de la conduire dans les prifons. 

EMPRISONNER, v. a. ( Code criminel. ) met- 
tre quelqu'un en prifon. On ne peut emprifonner 
un citoyen qu'en vertu d'un ordre du roi, d'un 
décret , d’une fentence ou de l'ordonnance d’un 
magiftrat ou commiffaire de police. Les officiers 
chargés de ces fôrtes d'exécutions doivent y mettre 
autant de prudence que de modération & de dou- 
ceur; la manière dont on emprifonnoit autrefois pour 
dettes avoit quelque chofe de révoltant. Les capt:- 
reurs, avides de leur proie, & craignant toujours 
de la voir échapper de leurs mains, fe précipitciert 
avec une efpèce de fureur fur le débiteur malheu- 
reux, & commençoient Le l'aflommer de coups 


pour prévenir toute réfiftance de fa part, 
Liz 
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= Le roi voulant remédier à ces abus, a changé 

la forme de l’emprifonnement pour dettes par l’e- 
..dit portant création des gardes du commerce , dont 
le fervice , les fonétions & les pouvoirs ont été 
fixés d’une manière qui ne laiffe an juge d'autre 
oin que celui de réprimer les excès & de punir 
les-malverfateurs. 

L'article 13 du titre 13 de l'ordonnance crimi- 
nelle porte quelles écrous & recommandations fe- 
ront mention des arrêts, jugemens & autres aftes, 
en vertu defquels ils feront faits, du nom, fur- 
nom & qualité duprifonnier, de ceux de la partie 
qui aura fait faire l'emprifonnement , &-du domi- 
cile qu'elle aura élu au lieu où laprifon ef fituée, 
à peine de nullité. 


Tout prifonnier doit être écroué dans les vingt- - 


uatre heures. En conféquence , l’article 14 du 
Le ; 


même titre de l'ordonnance de 1670 , enjoint au 


geolier ou greflier de la geole de porter dans les 
vingt-quatre heures au plus tard au procureur du 


roi ou à celui du feigneur , copie des écrous & 


recommandations qui feront faits pour crime. 

L'article 6 de l’édit du mois de novembre 1772, 
portant création des gardes du commerce, défend 
de mettre à exécution aucun jugemeht portant con- 
trainte par corps les dimanches & fêtes , à moins 
qu'il n’y ait ordonnance, fentence , jugement ou 
arrèt qui en permette expreflément l'exécution les 
jours de fêtes & dimanches. 

Il eft défendu, par le même article, d’arrèter la 
nuit fans l’affiftance d’un commiflaire. En matière 
criminelle, on peut emprifonner tous les jours & 
à toute heure. La sûreté publique & la néceffité 
de punir les coupables n’ont pas permis de faire 


les mêmes diftinctions qu’en matière civile. Vovez. 
? 


Ecrou, GARDE DU COMMERCE, DÉCRETS, Er. 
( M. BovcxEr D'ARGIS, confeiller au châtelet, de 
l'académie de Rouen, &c. 

EMPRÜNT , f. m.( Droit civil. \ ce mot , dans 
fa véritable fignification, veut dire ce que l’on re- 
çoit à titre de prêt, & il eft oppofé au mot pré. 
Celui qui a befoin d’argent fait un emprunt ; celui 
qui fournit l'argent fait un pré. Mais comme tout 


ce que nous pourrions dire ici fe trouvera plus na-. 


turellement fous le mot pré, nous y renvoyons. 
Voyez PRÊT. 

ÆErmprunt de territoire, fe dit d’une jurifdi@tion qui 
tient fes féances ordinaires , ou fait quelque ae 
de jurifdiétion dans un terriroire qui n’eft pas le 
fien, & qui dépend d'une autre jurifdiftion, Voyez 
TERRITOIRE EMPRUNTÉ. 


E N 
_ EN, c’eft, difent MM. de la Mothe , un terme 


d'honneur qui, comme celui de ra, fe met devant 
le nom des gentilshommes & des demoifelles, & 
qui répond au de moderne, Woyez le $. 14 des an- 
siennes coutumes de Bordeaux , avec le commentaire 
fmprimé, (M. GARRAN DE COULON.) 


La 


VENNOES | 
ENARRHEMENT oz ARRHEMENT , f. m.( Poi 
lice, ) Voyez ACCAPAREMENT , AMAS:, ARRHER ;, 
MONOPOLE. AR ERRE PRES  NE | | 
- ENCAN, f. m. ( Jurifprud. ) eft une vente de. 


meubles qui fe fait par autorité de juftice, où du. 


moins publiquement par le miniftère d’un huifher. 
ou fergent , au plus offrant & dernier enchérifleur. 
Ce mot vient du latin in quantum, d'où l'on a fait 
inquant, terme qui eft encore ufité dans quelques 
provinces ; & en d’autres , par corruption , @n a 
dit encan., Ménage & Ducange font venir ce mot 


d’incantare, qui fignifie crier ; mais l’autre étymo- 


logie paroit plus naturéïle. Les meubles vendus à 
l'encan ne peuvent plus être revendiqués après les 
huit jours de recoufle , dans les coutumes qui ac- 
cordent au faifi ce droit de recoufle ou forgage. 
Voyez REcOUSSE. ( 4) 
ENCENS 6 ENCENSEMENT, f. m.( Droit ec- 
cléf. & féod. ) Voyez DROITS HONORIFIQUES, & 
le Diélionnaire de Théologie. GE SE 
ENCHANTEMENT , f. m. ( Code criminel) 
Voyez CHARME, FASCINATION , SORCIER. ï 
ENCHÈRE , f. f. terme de Pratique, qui vient 
d'enchérir. Selon la fignification propre, il devroit 
ne s’entendre que de l’offre qui eft faite au-deflus 
du prix qu’un autre a offert : néanmoins, dans l’u- 
fage , on comprend fous ce mottoute mife à prix, 
mème ‘celle qui eft faite la première pour quelque 
meuble ou immeuble , ou pour un bail ou autre 
exploitation. | CA La 
Dans quelques pays, les enchères font appellées ! 
miles à prix ; & en d’autres, furdites. F4. 
Les enchères font reçues dans toutes les ventes 
de meubles qui fe font à l’encan, foit à l'amiable, 
ou forcées. Dans ces fortes de ventes, c’eft l’huif- 
fier qui fait la première enchère ou mife à prix. 
On reçoit auf les enchères pour les ventes des 
coupes des bois, pour les baux des fermes, baux 
judiciaires, adjudications d'ouvrages ou autres en- 
treprifes. | 
À l'égard des immeubles qui fe vendent par dé- 
cret Volontaire ou forcé, ou par Jicitation en juf- 
tice, c’eft le pourfuivant qui met au greffe la pre- 
mière enchère, qu'on appelle enchère de quarantaine. 
Ceux qui fe préfentent pour acquérir ont chacun 
la liberté de mettre leur enchère jufqu’à ce que l’ad- 
judication foit faite. HA. 16 
L’enchére eft un contrat que l’enchérifleur pañle 
avec la juftice, & par lequel il s’oblige de prendre 
la chofe pour le prix par lui offert, au cas qu'ilne 
fe trouve point d'erchère plus forte. Ce contrat 
oblige dès le moment même de l’erchère ; & on ne 
peut la rétraGter , quand même l’enchériffeur prou- 
veroit une léfion d’outre moitié , ainfi qu'il a été 
jugé au parlement de Touloufe, par arrèt du 19 
janvier 1666 : mais dès que l'enchère eft couverte 
par une autre plus forte, le précédent enchériffeur 
eft déchargé de fon engagement ; lequel contient 
toujours tacitement cette condition. * 


Cette règle n’a pas toujours été fuivie dans les 


ENC 


tribunaux ; nitoujours regardée comme certaine par | 
“es anciens jurifconfultes. Barthole, Dumoulin & 


autres prétendoient qu'à défaut par le dernier en- 


chériffeur de payer le prix de: fon enchère, le pré- : 


cédent étoit tenu de prendre le bien aux conditions 


de fon enchère, & que le furplus du,prix devoit | 
être payé par le dernier enchérieur. Balde , Tron- 


çon, Charondas & autres avoient embrafié le fen- 
timent contraire, qui fert aujourd'hui de principe 
dans cette matière , & forme le droit commun du 
royaume. La raifon en eft que les enchères étant 
regardées comme des offres , dès que la juftice a 


rejetté les premières comme infufffantes , & ad- 


mis les dernières , il ne fubffle vis-à-vis d'elle au- 
‘cun engagement de la part du premier enchériffeur. 
…Il'fiutexcepter de cette règle, 1°. les enchères reçues 
"par la vente des domaines &c bois du roi, ainfique nous 
Mons dit fous le mot adudication ; 2°, le territoire 
régi par la coutume de Berri , qui , dans le cas 
. où le dernier enchériffeur ne paie pas le prix de 
T'adjudication dans la huitaine , permet aux précé- 
dens enchériffeurs fucceflivement, de fe faire ad- 
juger le bien, pour le prix porté dans leurs en- 
chères, enforte que le bien n’eft revendu-à la fo/le 
enchérerdu dernier adjudicataire, que quand aucun 
“des premiers enchérifleurs ne veut le prendre, 


Plufeurs auteurs avoient penfé que, dans le cas 


d'appel d’une adjudication , le dernier enchériffeur 
pouvoit demander d'être déchargé de fon enchère, 
n'étant pas obligé d'attendre l'événement de l’ad- 
judication , & de garder en attendant fon argent 
oïfif. Mais cette opinion, contraire au fentiment de 
M: Pothier , nous paroît mal fondée, ainfi que 


que l'appel étant une voie de droit, l’enchériffeur 
a dû la prévoir; 2°. parce qu'il pourroit en réful- 
ter plufeurs abus, un tiers étant le maître de dé- 
truire par un appel mal fondé, l'obligation de l’en- 
“chérifeur , @ccelui-ci anéantir fa propre obligation 
en engageant par des préfens la partie faifie, qui ef 
ordinairement ruinée, à interjetter appel de l’adju- 
dication. 

Les enchérifleurs , en faifant leur enchère, doi- 
vent nommer leur procureur & élire chez lui do- 
-micile , autrement lenchére ne feroit pas reçue. 

Dans les ventes d'immeubles qui fe font par au- 
torité de jufiice, l’ufage eft que les enchères fe font 
par des procureurs fondés de procuration fpéciale 
-de leurs parties. 

Les procureurs ne peuvent enchérir au-deflus de 
a fomme portée par la procuration; s'ils vont au- 
delà, ils font refponfables de leur enchre. 

… Mais quoique le conftituant ne fe trouve pasen 
-êtat de payer, le procureur ‘n’eft pas refponfable 


de lenchère , à moins que l'infolvabilité du confti- 


tuant ne fût notoire & apparente. [l y a un arrêt 
conforme du 24 janvier 1687 , rapporté dans le 
recueil des procureurs , pag. 218. 

Tout enchériffeur doit, fuivant l’édit de 1557, 


à peine de nullité, faire fignifier fon enchère au. 
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dernier enchériffeur, c’eft-à-dire, à celui qui a en: 
chéri immédiatement avant lui. Mais la dernière 
enchère qui fe fait dans la dernière remife, n'a pas 
befoin d’être figrifice, HR à nd 
Toutes perfonnes capables d'acquérir font reçues 
à enchérir, à l'excepuon de ceux qi, par des. 
confidérationsparticulières, ne peuvent acquérir les 
biens ou droits donton fait l’adjudication ; tels que 
les juges devant lefquels fe fait l’adjudication , les 
confeiliers du même fiège , les avocats & procu- 
reurs du roi, les greffiers-comimis : ce qui a été 
fagement établi , pour empêcher que ces perfonnes 
n’abufent de leur minifière pour écarter les autres 
enchérifleurs, & fe rendre adjudicataires à vil prix. 

Suivant l’ufage & le droit commun , il n’eft plus 
permis de recevoir de nouvelles enchères, lorfque 
le juge a prononcé le mot sdjugé. Lé réolement de 
1666 ; pour le parlement de Rouen, permet d’en- 
chérir jufqu'à ce que l'audience foit levée, Hevin, 
fur la coutume de Bretagne , rapporte un atrêt du 
22 Mai 1674, qui attefte le même ufage. La cou- 
tume d'Auvergne laiffe enchérir jufqu’à lexpédi- 
tion & délivrance des lettres de décret. Bretonnier 
obferve que, dans le reflort du parlement de Di- 
jon, on reçoit les furenchères après l’adjudication , 
jufqu’à la confignation. 

Il nous refte à expliquer les qualifications qu’on 
eft dans l’ufage d'ajouter au mot enchère. 

Enchère couverte, eft celle au-deffus de laquelle 
un autre enchérifleur a fait fa mife. 

Dernière enchère, fignifie quelquefois l'enchère qui 
eft adtuellement la dernière dans l’ordre, mais qui 


|. peut être couverte d’un moment à l’autre , ou 
nous l'avons dit fous le mot zdjudication ; 1°. parce | 


‘dans une remife fuivante, par un autre enchérif- 
feur, au moyen de quoi elle cefferoit d’être la 

dernière. Souvent aufli\ on enténd par derniere en- 

chère, celle fur laquelle ladjudication définitive a 

été faite. 

Enchère à l’extinélion de la chandelle, Voyez CHAN- 
DELLE ÉTEINTE. | | 

Folle enchère, eft celle qui eft faite par un en- 

chériffeur infolvable, ou par un procureur qui ne 

connoît pas fa partie, Ou qui n’a pas d'elle de pou- 

voir en bonne forme , ou qui excède ce pouvoir, 

ou enfin qui fe charge d'enchérir pour un homme 

notoirement infolvable, 

Faute par ladjudicataire de confgner le prix de 

fon adjudication dans le temps prefcrit, on fait or- 

donner qu'il fera procédé à une nouvelle adjudica- 
tion à fa folle enchère, & , comme on dit quelque- 
fois pour abréser, on pourfuit la folle enchère, en 

quoi l’on confond la caufe avec l’effer. 

S'il ne fe préfente perfonne qui porte la chofe 

à fi haut prix que celui pour lequel elle avoit été 

adjugée; en ce cas, celui fur lequel fe pourfuit la 

folle enchère , eft tenu de fournir ce qui manque 

pour faire le prix de fon adjudication , avec tous 

les frais faits pour parvenir à une nouvelle adjud:- 

cation : c’eft ce que l’on appelle payer la folle en- 

chère ; &c celui qui la doit, peut étre contraint à 
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payer par faifie & vente de fes biens, meubles & 


immeubles, & même quelquefois par corps , fe- 
lon les circonftances. da 

On peut auffi conclure contre lui aux intérêts 
du prix, du jour de l’adjudication. | 

Si le prix de la nouvelle adjudication monte plus 
haut que celni de la précédente, cet excédent doit 
être employé, comme le refte du prix, à payer 
les créanciers. | 

La folle enchère n'a point lieu contre ceux qui 
ne peuvent aliéner, lefquels par conféquent font 
non-recevables à enchérir. 

Dans le cas de folle enchère, on ne peut pas for- 
cer le précédent enchérifleur de tenir fon enchère. 
Il ne peut pas non plus obliger le pourfuivant 
ni ja partie faiñe , de lui céder le bien fur le pied 
de la dernière ; mais s'il veut bien tenir cette der- 
nière enchere, & que le pourfuivant & la partie 
faifie y confentent, on ne pourfuit point la folle 
enchère. 

11 n’eft point dù de droits feigneuriaux pour la 
première adjudication d'un héritage qui eft réfolue 
à caufe de la folle enchère, à moins que le premier 


adjudicataire ne les eût payés , auquel cas il ne 


pourroit les répêter ; mais il eft dû des droits pour 
la dernière adjudication , ainfi que létablit Hen- 
rys, tome IT, Liv. IUT jiquef, 3 CA Y à. 
Enchère par licitation, eft un aîte que le procu- 
reur de celui qui pourfuit une licitation , fait afh- 
cher, publier &t mettre au greffe , pour annoncer 
qu'un tel héritage fera vendu par licitation ; quil 
Ja mis à tel prix, & autres charges, claufes & con- 


ditions : on y détaille auffi la confiftance des biens ;. 
faute d’enchériffeurs, on remet à quinzaine , jour. 


auquel on reçoit les enchères ; & on adjuge par li- 
citation 2près trois remifes différentes. ( À ) 

Enchère au profit commun, eft une enchère ordi- 
naire à laquelle on donne ce nom dans la province 
de Normandie, parce que la totalité de ces fortes 
d'enchères tourne au profit de tous les créanciers , 
à la différence de l'enchère au profit particulier, qui 
va être expliquée dans l’article fuivant. 

Enchère au profit particulier , eft une enchère d’une 
efpèce fingulière, qui n'eft ufitée qu’en Norman- 
die. C’eft une grace que l'on accorde dans les æ!- 
judications par décret, aux derniers créanciers & 
tiers-acquéreurs , qui prévoient qu'ils ne feront point 
mis en ordre utile, fion fe tient à la dernière en- 
chère faite à l'ordinaire, & qu’on appelle dans ce 
pays enchère au profit commun , à caufe qu’elle tourne 
au profit de tous les créanciers : dans ce cas, tout 
créancier privilégié ou hypothécaire, dont la créance 
eft antérieure à la faifie-réelle , peut enchérir à fon 

rofit particulier à telle fomme que bon lui fem- 
Be ; ce qui s'entend toujours à condition que le 
quart de ce dont il a augmenté fa dernière enchère, 
tournera au profit commun des autres créanciers, 
& que les trois autres quarts feront par lui impu- 
tés fur ce qui lui eft dü. | 


Pour pouvoir enchérir à fon profit particulier, 


ENG. 
il faut, 1°, être créancier privilégié ou hypothé- 
caire fur les biens faifis avant la faifie réelle; 2°, 
que la dette foit légitime & fondée en un titre 
paré & exécutoire ; 3°. que l'enchère au profit par- 
ticulier foit faite avant l’adjudication finale ; 4°. qu’elle 
foit mife au greffe du fiège où fe fait le décret, 


quinze jours avant l’adjudication ; $°. qu'elle foit 


lue publiquement aux plaids, c’eft-à-dire l'audience 
tenant. 

Aux plaids fuivans où on la relit encore, s'il 
ne fe préfente perfonne qui veuille porter au pro- 
fit commun le prix du bien décrété jufqu’à la fomme 
à laquelle le créancier ou tiers-acquéreur l’a porté 
à fon profit particulier, & qu'il n’y ait point d’au- 
tre créancier antérieur à la faifie-réelle qui veuille 
furenchérir à fon profit particulier; en ce cas, on 
adjuge le bien purement & fimplement, fans que 
perfonne foit admis par la fuite à enchérir, foit 
au profit commun, ou à fon profit particulier. 

Lorfque le décret fe pourfuit fur un tiers-déter- 
teur qui n’eft pas débiteur perfonnel , il n’y a que 
les créanciers antérieurs à fon acquifition qui foient 
admis à enchérir au profit particulier, 

_ Si le bien vendu par décret confifte en plufeurs 
pièces, le créancier qui enchérit à fon profit par- 
ticulier, peut déclarer fur quelle pièce il veut ap- 
pliquer fon enchère au profit particulier; mais f la 
répartition n’en a point été faite à l'audience, en 
ce cas elle fe fait de plein droit au fou la livre du 
prix de l'adjudication , & cela fuffit afin de prève- 
nir les fraudes, notamment celle qui pourroit fe 


faire contre le retrait féodal ou lighager , parce que . 


fi on différoit plus long-temps à faire l'application 
de lenchère au profit particulier , on ne manque- 
roit pas de l'appliquer toute entière fur l'héritage 
pour lequel on craindroit quelque retrait. 

Le receveur des confignations eft tenu de pren- 
dre pour argent comptant , les titres valables de 
créance de celui qui a enchéri à fon profit particu- 
lier, & ce jufqu'à concurrence de la fomme dont 
il a augmenté la dernière enchère. 

Si celui qui aainfi enchéri , fe croyant créancier; 
ne l’eft point effettivement , 1l doit payer le prix 
entier de fon adjudication au profit commun. Voyez 
les articles $49 , 577 & 582 de la coutume de Nor- 
mandie, ce que les commentateurs ont dit fur ces 
articles, & le tr. de la vente des immeubles par dé. 
cret, de M. d'Héricourt, ch. x ,n.17 & fuiv.( A) 

Il y a en Lorraine une efpèce d’enchère condi- 
tionnelle ou remont conditionnel, qui a beaucoup de 
rapport avec l'enchère au profit particulier, dont on 
vient de parler. Elle en diffère néanmoins, en ce 
qu'elle tourne en totalité au profit du créancier en- 
chérifleur, au lieu que le quart de l'enchère au pro- 
fit particulier appartient à tous les créanciers. 

La moindre enchere pure & fimple exclut l'enchère 
conditionnelle antérieure ; celle-cimèmene pentavoir 
lieu que pour l5s biens roturiers, &:non pour les 
biens nobles. Ordonnance du duc Léopold | du mois 
de novembre 1707, tit. 18, art, 25 © 26. | 


ue 
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+ Enchère de quarantaine, eft un ae que le pro- 
_Cureur du pourfuivant met au greffe après le congé 
d’adjuger : pour annoncer que l’on procédera à la 
vente & adjudication des biens faifis réellement fur 
un tel, on énonce la confiftance des biens auxquels 
le pourfuivant met un prix, & il détaille les au- 
tres charges , claufes & conditions de l’adjudication. 
Cette enchère et furnommée de quarantaine, parce 


que l’on y déclare qu'il fera procédé à l’adjudica- 


_. quarante jours après que l'enchère eft mife au 
reffe. 

Elle ne fe fait qu'après le congé d'adjuger, & 
après que les oppofitions à fin d’annuller , de charge 
& de diftraire ont été jugées; attendu que fi l’op- 
pofition à fin d'annuler avoit lieu , il n’y auroit 
plus de décret à faire, & que l’enchére doit faire 

_ mention des héritages qui feront diftraits de l’ad- 
judication & des charges dont l’adjudicataire fera 
tenu. 

Cette enchère étant reçue au greffe, doit être lue 
&c publiée à l'audience, tant de la jurifdi@ion où 
fe pourfuir le décret, que de celles où les biens 
font fitués. La quarantaine ne commence que du 
jour de la dernière publication. 

On affiche cette enchère aux portes des jurifdic- 
tions où elle fe publie, aux églifes paroifhales de 
ces jurifdi@ions , des parties faifies , aux portes 
des villes par où l’on fort pour aller aux biens fai- 
fis, &c dans les autres endroits où l’on a coutume 
de les afficher, fuivant l’ufage de chaque lieu. 


L’enchére doit être figniñiée au procureur de la par- 


tie faifñie & aux procureurs des opaofans. 

Après la quarantaine on procède fur cette er- 
chère à l'adjudication , qui ne fe fait que fauf quin- 
zaine; & enfuite, après plufieurs remifes, on ad- 
juge définitivement. Voy. ADJUDICATION, CRIÉES, 
DÉCRET, REMISES. ( 4 ) i 

Enchère au rabais, eft celle qui fe fait dansles 
adjudications au rabais ; c’eft-à-dire, que l’un ayant 
offert de faire une chofe pour un certain prix, un 
autre enchériffeur offre de la faire pour un moin- 
dre prix. Voyez RABAIS. 

Renchère {e dit en Normandie & dans quelques 
autres lieux , pour feconde ou autre enchère. ( 4) 

Surenchère eft aufli la même chofe que renchère ; 
c'eft la mife qu'un fecond, troifième ou autre en- 
chériffeur fait par-deflus les autres. Voyez ADyu- 
DICATION , DÉCRET , SAISIE-RÉELLE , LICITA- 
TION ( 4) 

ENCIS oz ENCISE , ( Code criminel. ) c’eft le 
meurtre de la femme enceinte ou de l'enfant qu'elle 
porte. Ce terme fe trouve dans la coutume d’An- 
JOu, art. 44; Maine , «rt, js , & dans la fomme 
rurale , titre d'ation criminelle : mulier inciens qua 
æterum gerit. Voyez le gloffaire de M. de Laurière, 
& les mots AVORTEMENT , GROSSESSE. 

ENCLAVE, ( Droit féodal.) on appelle enclave, 
la circonfcription d’un royaume, d’une province, 
d'un diocèfe , d’une paroïfle , &c. 

En matière féodale, on appelle enclave un ter- 
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rein déterminé, fur lequel le feigneur eft fondé à 
exercer la juftice on à percevoir un droit général. 

Le feigneur ainf fondé en droit général fur fon 
territoire, a des prérogatives très-avantageufes : on 
les nomme droit FE Mo 

Il y a deux fortes d’enclaves ; celle de la di- 
recte & celle de la juftice. 

Comme il y a deux efpèces de coutumes, les 
cenfuelles & les allodiales, il y a aufi deux ef- 
pêèces d’enclaves de direfte, l’une réelle & l’autr 
morale, fi l'on peut parler ainf. : 

Dans les coutumes où règne la maxime nulle 
terre fans feigneur, la circonfcription de territoire 
fufht pour donner le droit d’enclave, Le feigneur 
d'un territoire circonfcrit par des bornes certaines, 
peut exercer tous les droits qui dérivent de Ia. 
directe dans toute l'étendue de ce même territoire, 
& cela indiftinétement fur tous les héritages qu'il 
renferme. Tel eft l'effet du droit d'enclave: cepen- 
dant il n'exclut pas les feigneuries particulières. I1 
eft impofñble qu'il en ae dans ces mêmes bor- 


nes, mais celui qui les prétend doit les établir par 


des titres bien pofñtifs, par des titres qui s'adaptent 
individuellement à chaque partie qu'il veut affervir, 
qu'il veut fouftraire à la loi générale du territoire, 
Voilà la règle; on la trouve dans tous les jurif- 
confultes : elle eft écrite dans le Traité des fiefs 
de Dumoulin, avec autant de lumière que d’éner- 
gie. En voici les termes, ils font précieux, habens 
territoriunr limitatum in_certo jure fibi competente , 
ef fundatus ex jure communi , in eodem jure, in qué- 
libet parte [ui territorii…. Huabet intentionem funda- 
tam quod quilibet pofeffor furdi in eodem territorio 
teneatur agnofcere eum, in feudum vel in cenfum, 
0 ins 0. 

Chopin tient abfolument le mème langage: Quo- 
ties penes aliquem certum dominium flat , certis resiun- 
culis finibus feptum, turc intra eus limites pofiti 
fundi ei fervire præfumuntur. Coutume d'Anjou, 
art. 140. | 

Cette règle eft même revètue dans plufieurs 
coutumes, de la fanétion de l'autorité iégiflative. 
« Tout feigneur châtelain ou autre#ayant haute 
» juftice ou moyenne & bañle & foncière, avec 
territoire limité, eft fondé par la coutume de 
foi-dire & porter feigneur dire de tous les do- 
maines & héritages étant en icelui , qui ne 
montrent duement du contraire ». Angoumois, 
art. 35 

« Tout feigneur de fief fe peut dire & porter 
» feigneur de toutes & chacunes les chofes fituées 
» en fon fief, dont ül ne lui eft fait hommage, 
» devoir ou redevance, excepté des chofes encla- 
» vées en-dedans de fondit fief & tenues d'autrui, 
» Ou par gens d'églife, en franche-aumône ou 
» autre titre particulier ». Ufance de Saintes , arr. 18, 

On ne peut pas concevoir des autorités plus 
refpe@ables : les auteurs , les coutumes, une mut- 
titude d’arrêts que nous pourrions rapporter , tout 
fe réunit donc pour aflurer au feigneur de l'er- 
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clave la direfe fur toutes les parties duterritoire; | ctipoient dans la magiftrature & par les excellèñs 
ouvrages qu'ils ont donnés au public: Nous par- 
lons de M. Salvaing & de M. le préfident Bouhier. 


il eft, comme on voit, préfumé le feul, l'unique 
feigneur , & cette préfomprion eft telle, que pour 
la détruire, il faut les titres-les plus pofitifs. 
Ainfi, dans les coutumes cenfuelles, la circonf- 
tance de la feigneurie en détermine l’erclave ; le 
feigneur a la grande main fur tout ce qui eft ren- 
fermé dans les bornes de fa terre. L’afhette d’un 
héritage dans ces mêmes bornes , eft un titre fuff- 
fant pour laflujettir au: cens. | 5e 
Il n’en eft pas, àbeaucoup près, de même dans les 
pays allodiaux , le feul territoire limité, dit M. de Cam- 
bolas, ne fert de rien pour l'établiffèment de la direële, 
laflujettiflement de la majeure partie dés héritages 


n'eft pas même un titre fuffifant. Il faut, pour établir 


_une direfe univerfelle, des baux àcens, des actes re- 
cognitifs qui s'appliquent individuellement à chaque 
Ééritage, ou des «titres généraux qui embraffent 
l’univerfalité du territoire. Ainf, dans les coutumes 
allodiales, le droït d’erclave ne réfulte pas, comme 
dans les coutumes cenfuelles, de la circonfcription 
de la terre, mais uniquement des titres de la 
feigneurie. FE 

Voilà le principe, l'intérêt ne l’a que trop fou- 


vent” combattu ; mais il demeurera, parce qu'il 


n'eft pas poflhble de lui porter atteinte fans Jetter 
la plus grande confufion dans cette matière: effec- 
tivement ce feroit effacer la ligne qui fépare les 
coutumes cenfuelles des pays allodiaux. 
Dumoulin femble avoir pris un foin particu- 
lier de rendre cette ligne fenfible à tous les yeux; 
il s’en occupe en plufñeurs endroits de fes ouvra- 
ges, c’eft le véritable fens de ce fameux pañage 
de fon commentaire fur l’art: 48 de l’ancienne cou 
tume de Paris, habens territorium limmitatum in certo 
jure fibi competente, &cc. [1 y revient encore fur 
l'article 2 de la mème coutume, $. 2, glofe 6, 
nombre 6, où parlant des droits extraordinaires , tel 
qu'eft le cens lui-même dans les coutumes: alla- 


diales, il s'exprime en ces termes: eriam fi maxime 


cæteri omnes cireumwvicins fundi jus illud pendant, 
nihil concludit ad onerandum certum intermedium præ- 
dium , nif aliter de titulo, vel longiffimä præfcriptiore 
particulari doceatur. 

Ainfi dans les coutumes allodiales, la circonf- 
tance qu'un héritage eft environné de terres cen- 
fuelles ne fufhir pas pour l’aflujettir au cens, il en 
réfultera , fi l’on veut, une préfomption; mais 
que peut une préfomption contre l’autorité du droit 
public ? l’héritage confervera donc fa liberté na- 
turelle, 

Le magifirat que nous avons déjà cité, s’ex- 
prime fur ce point ayec üne précifion qui ne läiffe 
rien à defirer. Voici fes termes: 1] faut qu'il ap- 
patoiffe par titres qué teute la terre a été baïl'ée en 
fief ou en emphytéofe par des confrontations générales. 
M. de Cambolas, Traité du franc-aleu. 

On retrouve la même decifion & prefque les 
mêmes termes dans les écrits dé ces deux jurifcon- 
fuites, également diflingués par le rang qu'ils oc- 


AE 
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Ceux qui prétendent la direéle univerfelle dans leurs 


terres, doivent être fondés de titres, ne Juffifant pas 
qu'il y ait des reconnoiffances de ‘la plus grande partien 
d'un territoire uniforme, continu, limité«6 endroit” 
d’enclave. M, de Salving, Ufage des fiefs , Chap® 53 

Suppofons qu'un fonds feit ‘entoure de tous les” 
côtés d’autres héritages cenfables au feigneur, auroit… 
Al raifon d'en conclure que ce fonds eft auffi chargé den 


t 


cens envers lui? il y feroit fans doute mal fonde... 


Dans les pays de franc-aleu, la charge impofée fur° 


les héritages voifins ne fait aucune preuve contre ceux 
qui les touchent. M. le préfident Boubhier 


. 


| , fur la! 
coutume de Bourgogne, chapitre. 65. k :aulé 


I n’eft pas pofñble d’invoquer des autorités plus 
refpeQtables. Il feroit inutile d'en citer‘un plus 


grand nombre pour établir une 
d’ailleurs de la nature des chofes. mn 
Mais s'il arrive que dans le même territoire ; 


la juftice & la dire&e appartiennent à deux fei- 


vérité qui fort 


gneurs différens, quelle fera l'influence de ces deux 


prérogatives ? la juftice emportéra-t-elle lezclave de 


la direéte ? la direété fera.t-elle un titre pour lani-" 
verfalité de la juftice ? en .un mot, le feigneur” 


aura-t-1l la juftice fur tous les 
direte ? 6 vice ver[ä. 


Nous avons cet avantage, que cette difniculté a 


fixé l’attention de Dumoulin, 1l lexamine fur l'arte 


46 de l’ancienne coutume de Paris. Ce jurifcon- 


objets foumis à fa 


fulte établit d’abord le grand principe de l'enclave, 


habens territorium limitarum , €c. 
Notre auteur applique enfuite ce principe à la 
juftice & à la directe. Rs 'REU 
A l'écard de la juflice, il décide que la qualité 
de feigneur juflicier d’un territoire donne le droit 
de juftice fur toutes les parties , mais rien de plus: 


dôminus habens jurifdi&fionem territori ef? fundatustin® 


guälibet parte ex loco territorii, non in dominio di= 


relto. 

À l'égard de la dire&e, 
qui a la dire@e univerfelle n’a pas befoin pour 
exiger le cens, d’un titre qui s'adapte à chaque 
partie du territoire: mais cette prérogative n’eft 
d'aucune conféquence pour la juflice, aut dominus 


même décifisn. Celui. 


habet dominium direélum illius territorii ; turc habeës 


recognofci tanquam a domino dire&lo ; 
hoc fundatus erit in jurifdiélione. 


I réfulte de ces maximes que la juftice fur un: 


territoire ne donne pas droit à Ja dires du même 


territoire, & réciproquement quelle feigneur direéts 


ne peut pas fe prévaloir de cetté qualité pou 
prétendre à la juftice. 5" 

Bacquet examine précifément la même’ queftions 
On ne peut rien de plus énergique, que la ma- 


fundatam intentionem ut quilibet fundus debeat ab eo: 
non autem ex. 


nière dont il s'exprime à cet égard. « Le feigneur! 


» féodal ne peut pas s’attribuer droit de juftice en 
» fon fief & cenfive, parce qu’en France fief & 
» juftice 


7 
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# juftice n’ont rien de commun, ains font diflin@s 
» & féparés, & par ce moyen lun ne peut attri- 
» buer l’autre». (M. HENRION , avocat au par- 
lement.) \ ; 
 ENCLAVEMENT , f.m. Quelques coutumes , 
& particuliérement celle de Boulogne, art. 9, fe fer- 
vent de ce mot pour défigner l’enclave d’une fei- 
gneurie. Voyez l’article ENCLAVE. ( G. D. C.) 
ENCLOS , f. m. ( Droit civil.) c’eft un efpace 
contenu dans une enceinte de maïfon, deimurailles, 
de haies , de paliflades , de fofiés, &c. Voyez CHASSE, 
CLos, CLÔTURE, DIME, 6x. 
__ ENCOMBRÉ , adj. qui fignifie embarraffé, La 
coutume de Normandie appelle mariage encomiré, 
lorfquelemariaaliéné quelque héritage defa femme, 
Voyez MARIAGE ENCOMBRÉ. 
- ENCOUREMENT, f. m.qu'on trouve dans l’ar- 
ticlé 82 de la coutume de Bordeaux , comme fubf- 
tantif du verbe encourir, qui veut dire s’artirer quel- 
que peine. Cet article porte que les héritiers d’un 
fief peuvent le partager entre eux fans le confen- 
tement du feigneur dominant ; que fi quelques- 
uns d'eux ne paient pas les rentes & autres devoirs, 
le feigneur peut mettre tout le fief en fa main, & 
ilajoute que, les devoirs une fois payés , le fief 
retourne aux héritiers fans aucun ercourement, ni 
commis. 
ENCOURRR, { Zurifp. ) fignifie s’attirer, me- 
 riter quelque peine : par exemple, encourir une amende, 
c'eft fe mettre dans le cas de la devoir. L’amende 
eft ercourue, lorfque la contravention eft commile. 
_ On dit de même, encourir la mort civile, une cen- 
fure, une excommunication. | y a des peines qui 
fontencourues ip/o fadlo , c'eft-à-dire de plein droit ; 
d'autres qui ne le font qu'après un jugement qui 
les déclare encourues. Voyez AMENDE , MORT ci- 
NILE, CENSURE, EXCOMMUNICATION ( A) 
ENCROUEÉ , adj. ( Jurifpr. ) terme d'eaux & 
forêts, qui fe dit d’un arbre, lequel en tombant 
-s'émbarrafñle dans les branches d’un autre arbre qui 
eft fur pied. L'ordonnance des eaux & forêts, 


LE 


At. xv , art, 43, porte que les arbres feront abat- 


tus, enforte qu'ils tombent dans les ventes fans 
endommager les arbres retenus, à peine de dom- 
mages & intérêts contre le marchand ; que s’il ar- 
rivoir que les arbres abattus demeuraffent encroués, 
les marchands ne pourront fairé abattre l'arbre {ur 
lequel celui qui fera tombé fe trouvera encroué , 
fans la permifion du grand-maître on des officiers, 
après avoir pourvu à l'indemnité du roi. ( 4 
ENDENTURE ,, f. £. ( Jurifpr. ) du latin inden- 
tatura. C'étoit un papier partagé en deux colonnes, 
fur chacune dsfquelles le même aîe étoit écrit; 
enfuite on coupoit ce papier par le milieu, non 
pastout droit , mais en formant à droite & à gauche 
des efpèces de dents, afin que quand on rappor- 
teroit un des doubles de late, on pût vérifier fi 
c'éroit le véritable, en le rapprochant de l’autre, 
 obfervant fi toites les dents fe rapportoient par- 
faitement:c'eft ce que l’on eppelloit charta partira, 
Jurifprudence, Tome 1, 
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charta indentata, & en françois, chartie où enden- 
ture, Voyez CHARTE PARTIE. ( 4) 

ENDORMEUR , f. m. ( Code criminel. ) ce 
mot neft ufité que depuis peu de temps dans la 
Jurifprudence criminelle, pour qualifier une nou- 
velle claffe de fcélérats inconnus jufqu’à nos jours. 
La capitale & les provinces en ont été infectées 
pendant plufieurs mois. | 

Leur crime confiftoit à mêler dans la boiffon 
ou dans les alimens de la perfonne qu'ils vouloient 
endormir, une poudre foporative dont l'effet étoit 
aufh rapide que dangereux. La perfonne qui avoit 
bu la liqueur ou mangé les alimens chargés de cette 
poudre, étoit furprife en peu d’inflans d’un fom- 
meil léthargique , qui continuoit quelquefois pen- 
dant plufieurs jours, & dont elle ne fortoit qu’a- 
vec des vomiflemens confidérables & des douleurs 
d'entrailles pareilles à celles que caufe ordinaire 
ment le poifon. 

Nous nommerions ici cette plante bien connue 
des naturaliftes, fi nous ne craignions de donner 
une publicité dangereufe à cette funefte découverte. 

Piufieurs perfonnes étoient mortes ou pendant 
ce fommeil , ou des fuites de cet affoupiffementforcé. 
On fent aifémenit quel abus faifoient ces endormeurs 
d'une découverte auffi pernicièufe ; il leur étoit 
facile d'enlever l’univerfalité du mobilier d’un in- 
dividu ifolé , dont la difparution , fur-tout dans les 

- premiersinftans , n’excite pas toujours une fenfa- 
tion bien confidérahle. 

Ils pouvoient encore en tirer un autre avantage 
contre les perfonnes du fexe, dont la léthargie les 
livroit à toute leur brutalité, | 

L’effroi général dont tout le monde fut faf, 
& que redoubloit chaque jour le récit de quelque 
nouveau crime de ce genre, donnoit lieu à quan- 
tité de fables que la crédulité publique ne man- 
quoit pas d'accueillir, fuivant l’ufige. On publioit 
que les erdormeurs ne poflédoient pas feulement le 
fecret d’affoupir par une poudre mêlée dans les ali- 
mens ; on ajoutoit que la mixtion de ceite poudre 
avec le tabac produifoit Le mème effet : on racon- 
toit plufieurs anecdotes à l'appui de cette afertion ; 
& dans les lieux publics, comme dans les rencon- 
tres particulières, chacun fe méfioit de la tabatière 
d'un inconnu : il eft cependant certain qu'il n’y a 
eu aucune perfonne afoupie de cette manière. Quoi 
qu'il en foit, les magiftrats & les officiers de po- 
lice redoublèrent de zèle pour découvrir ces fcé- 

 Jérats', & parvenir à en purger la fociété. En peu 
e mois on inftruifit le procès d’un très grand nom- 
bre, & la févérité des exemples qui ont été faits 
paroît avoir effrayé les coupables, & en quelque 
forte anéanti ce genre de crime. Le plus embarraf. 
fant pour les juges étoit de favoir comment le pu- 
nir : quelque incomplet que foit notre code cri- 
minel, on y trouve des loix générales fur le vol, 
l'affaffinat , le poifon, &c,. mais in yen avoit point 
de pofitive fur les affoupifflemens forcés & pro« 
voqués à mauvais deflein : les tribunaux ayant res 
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préfenté au gouvernement la néceflité d'en publier 
une, fa majefté, par une déclaration du 14 mars 
1780 , a ordonné l'exécution de l'édit du mois de 
juillet 1682, notamment de l’article 6 ; & en con- 
féquence , que tous ceux qui feroient convaincus 
de s'être fervi de vénéfces , poifons & d’aucunes 
plantes vénéneufesindiftinétement, & fous tels noms 
qu'elles foient connues, feroient punis de mort ; 
permit aux juges d’agoraver le genre de fupplice 
& de prononcer cumulativement la peine de la 
roue & celle du feu, fuivant les circonftances. Cette 
déclarstion a été enregifirée au parlement le 20 
du même mois, & en conféquence , plufieurs fcé- 
s ont été condamnés à être rompus vifs & 
au feu, par différentes fentences confirmées 
par arrêt dans le céurs de l'année 1780. ( M. 
BoucxEr D'ARGIS, confeiller au chatelet de Paris, 
de l'académie de Rouen, &c. ) 

ENDOSSEMENT , f. m. ( Jurifpr. ) eft tout ce 
que l’on écrit au dos d’un ae & qui y eft relatif: 
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ainf on appelle endoffement, 1°. la quittance qu'un 


créancier met su dos de l'obligation ou promefle 
de fon débiteur, de ce qu'il a reçu en l’acquit ou 
déduction de fon dûù; 2°. la quittance que le fei- 
eneur ou fon receveur donne au dos d’un con- 
rat d'acquifition , pour les droits feigneuriaux à lui 
dus pour cette acquifition ; 3°. mais plus particulie- 
rement l’ordre que quelqu'un pañle au profit d'un 
autre , au dos d’une lettre ou billet de change qui 
étoit tiré au profit de l’endoffeur. ; 

On peut faire au dos d’une lettre-de-change plu- 
fieurs exdoffemens confécutifs, c’eft-à-dire que celui 
au profit de qui la lettre eft endoffée, met lui-même 
fon erdoffement au profit d'un autre. Tous ceux qui 
mettent ainfñ leur ordre font appellés erdoffeurs , & 
le dernier porteur a pour garans folidaires tous les 
endoffeurs , le tireur & l’accepreur. 

L’ordonnance du commerce , tit. $, art. 23, or- 
donne que l’erdoffement foit foufcrit par l’endoffeur, 
qu’il contienne le nom de la perfonne à l’ordre du- 


quel il eft pañfé , & qu'il y foit fait mention fi la 


valeur a été fournie en argent , marchandifes ou 
autrement. L'art, 26 défend les antidates à peine 
de faux. 


Tout erdoffement dans lequel on a omis quel-. 


qu'une des forrnalités prefcrites par l’ordonnance, 
ne transfère ni la propriété de la lettre-de-change, 
ni les droits & aétions qui en réfultent, à la per- 
fonne au profit de laquelle l’ordre en eft pañfé ; 
il ne peut être confidéré que comme un fimple 
mandat de lui payer; mais ilimporte peu de quelle 
main l’endoffement foit rempli : il le peut être par la 
perfonne même, au profit de qui il eft fait. 
Réguliérement tout tranfport de créance ne fai- 
fit le ceffionnaire, & n’oblige envers lui le débi- 
teur principal, qu'après qu'il a êté fignifié ; mais le 
légiflateur a difpenfé les endoffemens de cette for- 
malité , enforte que l’ordrepañléau dos d’une lettre- 
de-change tranfporte à l’accepteur tous les droits 
& actions de l'endoffeur , fans qu'il foit befoin 
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d'aucune fignification à celui fur qui la lettre eft 


tirée, ni à quelque autre perfonne que ce foit. Cette 
exception à la règle générale a été fagement in- 
troduite , pour faciliter les opérations du commerce, 
qui demandent beaucoup d'adivité & de célérité, 
&t qui ne veulent point être arrêtées par des en» 
traves & des formalités inutiles. 
Nous avons dit que le dernier porteur d'ordre 
avoit pour garans folidaires tous les endoffeurs , le 
tireur & accepteur ; mais, pour qu'il puifle répéter 
contre fon endoffeur la valeur d’une lettre-de- 


changé non acquittée , il faut qu'il pourfuive ce. 


dernier endofieur dans les dix jours du protèt de 


la lettre-de-change , s’il n’eft pas éloigné de plus. 
de dix lieues; s’il demeure à une diftance plus lois 
gnée, les délais augmentent à raifon d'un jour par 


cinq lieues. Chaque endoffeur fucceffivement a le 
mème délai contre celui qui le précède, pourfor- 


mer fa demande en garantie, @ fe faire rembour- ‘1 
fer le prix de la lettre- de- change &cles frais qu'elle” \« 


a occafionnés. | ARR 
À l’évard des lettres-de-change dont les endof- 
feurs demeurenten pays étrangers, les délais pour. 
donner la demande en garantie font fixés par lar- 
ticle 13, tit ; de l'ordonnance, à raïfon de deux 


mois pour les perfonnes domiciliées en Angleterre. 
en Flandre ou en Hollande ; de trois mois, en Ita-.. 


lie, en Allemagne ou dans les cantons Suiffes ; de 


quatre mois , en Efpagne ; & de fix, en Portugal, 


en Suède & en Danemarck. d 
ENDOSSEMENT de contrats. Quelques coutumes ; 
telles que celle de Péronne , art. 260, appellent: 
ainfi la mention que les feigneurs on les #ffciers 
de juftice font au dos du contrat d’acquifition , du 
nantiflement, ou de l’inveñiture qu'ils donnent à 
l’acquéreur, ( M. GARRAN DE COULON.) | 
ENERGUMEÈNE , f. m.( Droit éccléf. ) perfonne 
poffédée ou tourmentée du démon. Woyez le Dic- 
tionnaire de Théologie. | 


ENFANCE, f. f. ef l'efpace de temps qui s'é- 


coulé depuis la naïflance, jufqu'a ce que l’homme = 
foit parvenu à avoir quelque ufage de la raifon 


c'eft-à-dire, jufqu’à l’âge de fept ou huit ans. Woyez 
ENFANT. | 


ENFANT , f. m. ( Droit naturel & M ) Dans 
une fignification primitive, enfant fignifie celui qui 


ne peut pas encore parler, infans, qui fari non po- 
tefl, Mais dans l’ufage ordinäire , ce terme fe dit d 
fils ou de la fille, par relation au père & à la 
mère :1l comprend même tous les defcendans d'une 
perfonne en quelque degré qu'on les fuppofe ,. 
tels queles petits-enfans, arrière-petits-enfans, &tc, 
On appelle enfans. de famille, les fils &c les filles 
qui font en la puiffance paternelle , voyez Puis- 
SANCE PATERNELLE ; @& pofthumes , ceux qui naif- 
fent après le décès de leur père. Voyez POSTHUME. 
Lesenfans , par rapportau fexe , font ou mâles, ou 
femelles. Les mâles font préférés en plufieurs cas aux 
femelles: par exemple , en France, pour la fucceffon: 
à la couronne, il n’y a que les mâles defcendans pag 


ENF 
Mäâles, qui foient habiles à y fuccéder, En fuc- 
ceflion collatérale de biens nobles, dans la plupart 
des coutumes , les mâles excluent les femmes. Dans 
les fubfiturions graduelles, on appelle ordinaire- 
ment les mâles defcendans par mâles , avant les 
mâles defcendans par les femmes. Woyez Loi sA- 
LIQUE, AINESSE, SUCCESSION, SUBSTITUTION, Ë’c. 
Les enfans, eu égard aux fociétés politiques, 
font naturels & légitimes , ou illégitimes , ou lé- 
gitimés , ou adoptifs. Re 

Les enfans naturels & légitimes font ceux qui 

pr'ovienñent d'un mariage légitime , ou qui, nés 
d'une conjonction libre , ont été légitimés par ma- 
riage fubféquent. Nous avons ajouté à la qualifica- 
tion de ZÆpirimes celle de naturels, pour diftinguer 
es enfans légitimes nés & procréés d’un mariage, 
d'avec les enfans adoptifs, qui font également /égi- 
times , mais qui ne font pas exfans naturels, c'eft- 
a-dire, qui ne font pas procréés fuivant l’ordre de 
la nature. | 

Les enfans illégitimes font tous ceux qui font 
nés hors le mariage : il y en a trois efpèces, les 
baâtards , les adultérins & les inceftueux. Voyez BA- 
TARD , ADULTÈRE , INCESTE. 

Les enfans légirimés font ceux qui , nés dans l’état 
de bâtardife , ont été légitimés depuis , foit par 
mariage fubféquent , foit par lettres du prince. Voyez 
LÉGITIMATION. | 

Les enfans adoptifs font ceux qui, au moyen 
de l'adoption, font confidérés comme les enfans 

. de quelqu'un , quoiqu'ils ne le foient pas réellement. 

Le ADOPTION. 

Les enfans font fous la puiffance paternelle, ou 
émancipés. Voyez PUISSANCE PATERNELLE & EMAN- 
CIPATION. | 

Enfin, par rapport à l’âge, on peut diftinguer 
les enfans, en enfans en bas âge, en mineurs ou 
majeurs, & encore en pubères & en impubéres. 
… L'enfant en bas âge eft celui ‘qui eft au-deflous 
de l’âge de puberté ; l'enfant mineur eft celui qui 
n'a point atteint la majorité, (oit parfaite, c’eft-à- 
dire de 25 ans, foit féodale, foit coutumière : le 
majeur eft, au contraire, celui qui eft parvenu à 
cette majorité. Voyez ÂGE € MAJORITÉ. L'enfant 

ubère eft celui qui a atteint l’âge de puberté, c’eft- 
a-dire, l’âge de 14 ans pour les mâles, & 12 pour 
les filles ; d’où il fuit que l’impubére eft celui qui 
eft au-defflous de cet âge. Voyez PUBERTÉ. 
Loriqu'un père ou une mère oùt des enfans de 
plufieurs mariages , on appelle enfens du premier , 
du fecond lir, &c. ceux qui font nés du premier, 
du: fecond mariage, 6c. | 
La principale fin du mariage eft la procréation 
des enfans ; c’eft, chez les peuples policés , la feule 
Voie légitime pour en avoir : ceux qui naiflent hors 
le manage ne font que des enfans naturels ou bä- 
tards. | , 
Les Juifs defiroient une nombreufe famille : la 
iérilité y étoit un opprobre. Chez les Grecs, un 
enfant étoit légitime & mis au nombre des citoyens, 
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lorfqu'il étoit n d'une citoyenne , à l'exception 
des Athéniens, où le père & la mère devoient 
être citoyens. 

-C’étoit une maxime chez les Romains, que l'er- 
fant fuivoit la condition dé fa mère & non celle 
du pére, ce que les loix expriment par ces ter- 
mes ; partus fequitur ventrem : ainf l'enfantné d’une. 
efclave étoit auffi efclave , quoique le père fût 
libre; & vice verf4 , l'enfant né d'üne femme libre 
l'étoit pareïillement, quoique le père fût efclave, 
ce qui a encore lieu pour les efclaves que nous 
avons dans les iles. 

Mais en France, dans la plupart des pays où il 
refte encore des ferfs & gens de main-morte, le 
ventre n'affranchit pas ; les enfans fuivent la con- 
dition du père. 

Ilen eft de même par rapport à la nobleffe ; au- 
trefois en Champagne le ventre annoblifloit, mais 
cette nobleffe utérine n’a plus lieu que dans la pro- 
vince. 

Le droit naturel & le droit pofitif ont établi plu- 
fieurs droits & devoirs réciproques entre les père 
& mère & les enfans. 

Les père & mère doivent prendre foin de l’é- 
ducation de leurs enfans , foit naturels ou légitimes, 
& leur fournir des alimens, du moins jufqu'à ce 
qu'ils foient en érat de gagner leur vie; ce que l’on 
devroit fixer environ à l’âge de 14 ans. 

Les biens des père & mère décédés ab inteflat, 
font dévolus à leurs erfans ; ou s’il y a un tefta- 
ment , il faut du moins qu'ils aient leur léoi- 
time, @c les enfans naturels peuvent demander des 
alimens. 

. Les enfans , de leur part, doivent honorer leurs 
père & mère, & leur obéir en tout ce qui n’eft 
pas contraire à la religion & aux loix. Ils font en 
la puiffance de leurs père 8 mère jufqu’à leur ma- 
jorité ; & même en pays de droit écrit , la puif- 
fance paternelle continue après la majorité , à moins 
que les enfans ne foient émancipés. 

Pour fixer la nature & les juftes bornes du pou- 
voir des père & mère fur leurs enfans , & l’obéif- 
fance que ceux-ci leur doivent, il faut diftinguer 
trois temps difflérens de la vie des enfans. Le pre- 
mier eft, lorfque leur jugement eft imparfait ; le 
fecond , lorfqueleur jugement étant mür, ils font 
encore membres de la famille paternelle; le troi- 
fième , lorfqu'ils font entiérement fortis & féparés 
de cette famille, dans un âge raifonnable. 

Dans le premier état, toutes les a@tions des en 
fans font foumifes à la direétion des pères &c mères, 
parce qu'il eft jufle que ceux qui ne font pas ca- 
pables de fe conduire eux-mêmes, foient Bouver- 
nés par autrui ; & il n’y a que ceux qui ont donné 
la naiffance à un enfant, qui foient naturellement 
chargés du foin de le gouverner. 

Dans le fecond état , les enfans ne dépendent de 
la volonté des pères & mères, que dans les chofes 
importantes pour le bien de ja famille maternelle 
ou paternelle, parce qu'il eft je que la partie 
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fe conforme aux intérêts du tout. Maïs dans leurs 


autres adtions, ils ont le pouvoir moral de faire 
ce qu'ils trouvent à propos, en obfervant de fe 


conduire, autant qu'il eft poffible, d'une manière | 


agréable à leurs parens. 

Dans le troifième érat, l'enfant eft maître abfolu 
de lui-même à tous égards. Mais il eft toujours 
ob'igé d’avoir pour fon père & pour fa mère ,pen- 
dant tout le refte de fa vie , les fentimens d’afec- 
tion , d'honneur, d’eftime & de refpeét, dont le 
fondement fubffte toujours. Tout erfart, fans ex- 
ception d'âge, de rang, de dignité, doit rendre à 
fes père & mère les fervices dont ileft capable, 
les cConfeiller dars leurs affaires ; les confoler dans 
leurs malheurs, fupporter patiemment leur mau- 
vaife humeur & leurs défauts , les aider, affifter 


& nourrir, quandils font tombés dans le befoin' 


& l’indigence. On a loué Solon , d’avoir par une 
loi, noté d’infamie ceux qui manqueroient à ce de- 
voir & à cette obligation. 

Suivant l’ancien droit romain, les pères avoient 
le pouvoir de vendre leurs enfans & de les mettre 
dans l’efclavage ; ils avoient même fur eux droit 
de vie & de mort; & , par une fuite de ce droit 
barbare , ils avoient aufh le pouvoir de tuer un er- 
fant qui raïfloit avecquelque difformité confidéra- 
ble : mais ce droit de vie & de mort fut réduit 
au droit de corretion modérée, & au pouvoir d’ex- 
héréder les enfans pour de juftes caufes : il en eft 
de même parmi nous , quoique les Gaulois euf- 
fent auffi droit de vie & de mort fur leurs enfans. 
Voyez PUISSANCE PATERNELLE & EMANCIPATION. 

Les mineurs n'étant pas réputés capables de gou- 
verner leur bien, on leur donne des tuteurs & cu- 
rateurs ; ils tombent aufli en garde noble ou bour- 
geoïfe. Voyez GARDE , TUTÈLE , CURATELLE. 

es enfars nuneurs ne peuvent fe marier fans le 
confentement de leur père & mère ; les fils ne peu- 
vent leur faire les fommations refpeueufes qu'à 
30 ans , & les filles à 25, à peine d’exhérédation. 
Voyez MARIAGE, SOMMATIONS RESPECTUEUSES, 
Si les père & mère & autres afcendans tombent 


dans l’indigence, leurs enfans leur doivent des ali- 


mens ; ils doivent même, en pays de droit écrit, 
une légitime à leurs afcendans. . 

Suivant le droit romain , le nombre des enfans 
mettoit le père dans le cas de jouir de plufieurs 
privilèges. Trois enfans fufffoient à Rome; ilen 
falloit quatre en Italie, & cinq dans les provinces. 
Parmi nous trois enfans fervent encore d’une jufte 
excufe , pour être déchargé de la turèle & cura- 
telle d’un autre. 

Par deux édits de 1666 & de 1667, il avoit été 
accordé des penfons & plufieurs autres privilèges 
à ceux qui auroient dix Ou douze enfans nés en 
loyal mariage, non prêtres, ni religieux ou reli- 
gieufes , & qui feroient vivans , ou décédés en 
portant les armes pour le fervice du roi; mais ces 
privilèges ont été révoquèés par üne déclaration du 
13 janvier 1683. 
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Les enfins ne peuvent être ebligés de dépofer 

contre leur père, & le témoignage qu'ils donnent 

en fa fiveur eft rejeté : un notaire ou autre of- 

ficier public ne peut même prendre fes enfans pour 
témoins infirumentaires. ; 

Le père eft civilement refponfable du délit de 


fesenfans étant en fa puiffance : anciennement les. 


enfans étoient auf punis pour le délit de leur père. 


Tafillon, roi de Bavière , ayant été condamné par 


Je parlement en 738 , fut renfermé dans un.mo- 
naftère avec fon fils, qui fut jugé coupable par le 
malheur de fa feule naiffance.. 


Préfentement les enfans ne font point punis pour 


le délit du père , fi ce n’eft pour crime de lèfe- 
majefté. Lorfque Jacques d’Armagnac, duc de Ne- 
mours, eut la tète tranchée, le 4 août 1477, fous 
Louis XI, on mit fous l’échaffaud les deux enfans 
du coupable , afin que le fang de leur père cou- 
lt fur eux. 


Chezles Romains, les erfzns des décurions étoient 


obligés de prendre le même état que leur père, 
qui étoit une charge très-onéreufe', au lieu que 
parmi nous il eft libre aux enfans d'embrafler tel 
état que bon leur femble. 
Un réglement du confeit du 20 avril 1684, en- 
regifiré le 29 du même mois au parlement de Pa- 


ris, & un arrêt de réglement de latmème cour, 


du 27 oftobre 1696, autorifent un père à faire . 


arrêter fes enfans mineurs de vingt-cinq ans, li- 
vrés au libertinage, & à les faire refermer dans 
une maifon de force, par forme de correétion, 
Mais , lorfqu'il eft remarié, & qu'il s’agit d'un enfant 
du premier lit, il eft obligé d’obtenir la permifhion 
du juge, qui peut prendre, fur cet objet, l'avis 
de quelques-uns des plus proches parens de 
l'enfant. La même règle s’obferve à légard des 
mérestutrices, © des tuteurs Ou curateurs. 
L'état des enfins qui font dans le fein de la mère ; 
n’eft déterminé que par leur maiffance. En géné- 
ral, ils ne font pas comptés parmi les exfans, en- 
forte que s'ils viennent au monde morts, ils font 
cocfidérés comme s'ils n'étoient jamais ni nés, ni 
conçus. Les fucceflions qui leur étoienr échues pen 
dant qu'ils exiftoient dans le fein de la mère , paf- 
fent aux perfonnes à qui elles auroïient‘appartenu , 
fi ces enfans n’euflent pas été conçus ; ils ne les 
tranfmettent pas à leurs héritiers , parce que le 
droit qu'ils avoient à ces fucceflions , n’étoit qu'une 
efpérance , qui renfermoit la condition qu'ils vien- 
droient vivans au monde. Z. 2, c. de pofth. hæred. irff, 
Mais , lorfqu'il eft queftion des intérêts de len- 
fant à naître , comme on préfume qu'il naîtra vi- 
vant, on lui conferve les fuccefions qu'il pour- 
roit recueillir s’il étoir déjà né ; on peut faire en 
fa faveur une inftitution foit contrattuelle, foit 
par teftament , une fubftitution , un legs , 6. 


‘On lui donne même un tuteur ou un curateur, 


lorfqu'il a quelques intérèts à foutenir; on peut 
auffi exercer un retrait en fon nom. ÿ 
ENFANT chéri, terme ufité en Flandre, où on fe 


° 


fl 


| 
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fert de l'expreflion faire enfant chéri , pour fignifier 
aVantager un enfant au préjudice des autres. 

Les coutumes de cette province fe réuniffent 
pour prohiber tout avantage en faveur d'un e7- 
fant au préjudice des autres , & pour obliger l'hé- 
ritier de rapporter ce qu'il a reçu de plus que les 
autres, fans pouvoir être difpenfé de ce rapport. 

Dans les conrumes, que nous appellons couru- 
mes d'égalité , telles que celles de Paris, de Laon, 
d'Anjou, du Maine, d'Orléans , &c. Pobjet de leurs 
difpofitions eft feulement de rendre incompatibles 
dans la même perfonne les qualités d’hérinier , de 
légataire & de donataire : elles obligent bien l'en- 
fant, qui veut venir à partage dans une fuccef- 
fion, de rapporter ce qu'il a reçu à titre lucratif 
de fées père & mère eu auires afcendans ; mais 
illeft le maître, en renonçant à la fuccefhion, de 
conferver fans rapport ce quil a reçu à titre de 


“donation , ou de fe faire délivrer un legs plus con- 


fidéräble que fa portion héréditaire , pourvu qu'il 
refte dans la fuccefion de quoi remplir la légi- 
time de fes frères & fœurs. 

_ Mhiüis dans.les coutumes de Flandre, la défenfe 
de faire enfant chéri s'étend beaucoup plus loin, 
enforte qu'on enfant ne peut avoir, par partage de 
fucceffon , plus qu'un autre , & que le père ne 
peut donner plus à l’un d’eux par teflament. 

Le feul cas où le père peut diminuer la portion 
héréditaire d'un de fes eufans au profit de fes frères 
& fœurs, eft celui par lequelil auroit mérité l’ex- 
hérédetion. En effet, le père ayant alors le pou- 
voir de dépouiller entiérement un fils ingrat, il 
féroit abfurde de prétendre que la commifération 
qui l'engage à ne pas le priver de toute fa fucceffion,, 
Foblisgeär de l'égaler en tout à fes autres enfuas. 

La défenfe de faire enfant chéri doit-elle obliger 
le fils de rapporter à la fucceion de fon père la 
donation faite par ce dernier à fon petit-fils , def- 
cendant de celui qui eft appellé à la fucceffon ? 
La plupart des coutumes de France décident Paf- 
firmative , & c’eit le fentiment de tous les jurifcon- 
fuites françois. Les coutumes de Bailleul & d’Ypres 
ontune difpofition conforme. Mais M. Merlin, avo- 
cat au parlement de Flandre, fous le mot Enfant ché- 
7, dans le Repertoireuniverfel & raifonné de Jurifpru- 
dence , aflure qu'il en eft autrement dens le refte 
de la province, &il cite deux arrêts, l’un du grand- 
confeil de Malines, du 1a février 1682, dans. la 
coutume de Gand ; le fecond du parlement de Flan- 
dre, du 3 décembre 1722 , dans la coutume de 
Bergues , qui déchargent le fils de rapporter à la 
fuccefñon de fon père, les donations faites par 
Vaieut à fes petits-enfans. 

ENFANS de France , font les enfans & petits-en- 
fans males & femelles des rois : les freres & fœurs 
du roi régnant & leurs enfans jouiflent de ce ti- 
tre , mais 1l ne s'étend point au-delà ; leurs petits- 
enfans ont feulement le titre de princes du fang. 

Les filles de France ont toujours éré exclues de 


Ja couronne; mais, fous les deux premières races . 
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de nos rois, tous les fils partageoient également le 
royaume entre eux , fans que l’ainé eût aucune 
prérogstive de plus que les autres. Les bâtards 


avoués héritoient même avec les fils légitimes ; 


chacun des fils, {oit légitimes ou naturels , tenoit 
fa part entitre de royaume, & ces diffèrens états 
étoient indépendans les uns des autres. 

Le premier fils puiné de France qui n’eut point 
le titre de roi, ni mème de légitime , fut Charles de 
France, furnommé Le Jeune, qui fut duc de Lor- 
raine, 

Sous la troifième race, fut introduite la coutume 
de donner des apanages aux puinés. Les femelles 
en furent exclues. Voyez AÂPANAGE. | 

Les filles & perites-filles de France font dotées 


en argent. 


Les enfans de France avoïent autrefois droit de 
prife. Voyez Prise. (4) 

ENFANT rrouvé, fe dit d’un enfant nouveau-né 
ou en très-bas âge, & hors d'état de fe conduire, 
que fes parens ont expofé hors de chez eux, foit 
pour Ôter au public la connoiffance qu'il leur ap- 
partient, foit pour fe débarraffer de la nourriture, 
entretien & éducation de cet enfant. | 

Cette coutume barbare eft fort ancienne ; car il 
étoit fréquent chez les Grecs & les Romains que 
les pères expofoiént leurs enfars : cette expoñtion 
fut même permife fous l'empire de Dioclétien, de: 
Maximien & de Conftantin, & cela fans doute, 
pour empêcher les pères qui nauroient pas le 
moyen de nourrir leurs enfans, de les vendre. 

Néanmoins Conftantin voulant empêcher que 
lon n’expofit les enfans nouveau-nés , permit aux 
pères qui n'auroient pas le moyen de les nour- 
rir, de les vendre, à condition que le père pour- 
roit racheter fon fils, ou que le fils pourroit dans 
la fuite fe racheter lui-mème. 

Les empereurs Valens , Valentinien & Gratien 
défendirent abfolument lexpofition des enfans. It 
étoit permis aux pères qui n’avoient pas le moyerr 
de les nourrir , de demander publiquement. 

L'expofñirion de part ou des enfans eft auf dé- 
fendue en France par les ordonnances, oyez ci- 
après EXPOSITION. 

It y avoit anciennement devant Îa porte des 


 églifes une coquille de marbre où l’on mettoit les 
: enfans que l’on vouloit expofer ; on les portoit 


en ce lieu , afin que quelqu'un touché de compaf- 
fion fe chargeât de les nourrir. Ils étoienr levés par 
les marguilliers qui en drefloient procès-verbal &c 
cherchoient quelqu'un qui voulût bien s’en char- 
ger, ce qui étoit confirmé par l'autorité de l’'évês 
que , & l'enfant devenoit ferf de celui qui s’en char 
geoit. 

Quelques-uns prétendoïent que ces enfans de 
voient être nourris aux dépens des marguilliers : 
d'autres , que c’étoit à la charge des habitans : mais. 
les réglemens ont enfin établi que c'eft au feigneur 
haut-jufticier du lieu à s’en charger , comme jouif- 
fant des droits du fifc fur lequel cette charge doit 
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ètre prife; @& par cette raifon, dans les coutumes 
telles que celle d'Anjou & autres, où les moyens 
& bas-jufticiers prennentles épaves, les déshérences 
Cr la fuccefion des bârards , la nourriture des en- 
fans expofés doit être à lenr charge. 

Dans les endroits où il y a des hôpitaux éta- 
blis pour les erfans trouvés ou expofés, on y re- 
çoit nor-feulement ceux qui font expofés, mais auffi 
tous enfans de pauvres gens, quoiqu'ils aient leurs 
père & mère vivans : à Paris on n’en reçoit guère 
au-deflus de quatre ans. | 

Les enfans expo/fés ne font point réputés bâtards ; 
St comme il y ena fouvent de légitimes qui font 
ainf expofés , témoin l'exemple de Moife , on pré- 


fume dans le donte pour ce aui eft de plus favo- 


rable, 

On poufle encore cette préfomption plus loin 
en Efpagne ; car à Madrid les enfans expofés font 
bourgeois de cette ville & réputés gentilshommes , 
tellement qu'ils peuvent entrèr dans l’ordre d’Hab- 
0e TA DU 

ENFEU , f. m.{( Droit féodal, ) ce terme qui 
paroit venir du mot enfouir, fignifie littéralement 
un caveau pour la fépulture dans les églifes. Mais 
on s'en fert particulièrement en Anjou , en Bre- 
tagne & dans les provinces voifines, pour défigner 
le droit de fépulture que les feigneurs ou les pa- 
trons ont dans le chœur. Woyez DROITS HONoO- 
RIFIQUES 6 SÉPULTURE. ( M. GARRAN DE 
COULON. 

ENFORESTER , v. a. c’eft-à-dire, mettre en fo- 
rèts. Îl paroîtque les forêts , qui comprennent non- 
feulement les bois, mais aufli les pacages qui en 
dépendent, font une des prérogatives des rois d’An- 
gleterre. Eux feuls peuvent en ériger, c’eft-à-dire 
donner à un terrein des privilèges qui l’affimilent 
beaucoup à ce que nous nommons en France les 
plaïfirs du roi, Le plus fameux des enforeftemens 
a été fait. par Guillaume le Conquérant , qui dé- 
truifit vingt-deux paroifles & une quantité de vil- 
lages & de terres confidérables pour faire fa nou- 
vélle forêt dans le Hampshire. Les hiftoriens an- 
glois ont remarqué que plufieurs des defcendans 
de Guillaume le Conquérant perdirent la vie dans 
cette forêt, 

La charte des forêts & les aîtes du parlement 
ont depuis reftraint l’abus de ces enforeflemens. 
Le roi peut encore faire des forêts dans fes do- 
maines ; mais il ne pent enforefier les terres d’au- 
trui fans le confentement des propriétaires ,. & 
les traités faits ayec eux, à ce fujet, doivent être 
confirmés par. le parlement. Lorfqw’on veut enfo- 
refler un terrein, on nomme, fous le grand fceau 
d'Angleterre, des commiflaires pour le vifter & 
l’entourer de bornes. On renvoie leur procès-ver- 
bal à la chancellerie, &c le roi fait proclamer dans 
la comté où le terrein efl fitué, que ce fera défor- 
mais une forêt, réglée par les loix de ces fortes de 
domaines, avec défenfes à toutes fortes de per- 
fonnes d'y chafler fans fa permiffion, Enfinil nomme 


Jande ou une friche. Voyez Ragueau fur Part. 118 
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PNR RIRE = 
des officiers pour en prendre foin. (M. Garr4#! 
DE COULON. ) | | 

ENFRAINDRE srèves, Voyez ASSURANCE , Ass! 
SUREMENT, TRÈVES. ; $ 
ENFROUX , f. m. c’eft la même chofe qu'une 


du titre 10 de la coutume de Berri, P. 392, alinéa 2.18 
(M. GARRAN DE COULON.) : 
ENGAGE où VIF-GAGE, f. m.terme ufité dans 
les articles 54 & 55 de la coùtume de Bretagne. 
-C’eft un contrat par lequel un débiteur donne 
à fon créancier la jouiffance d’un héritage, à con- 
dition d’en imputer les fruits fur le principal qui 
lui eft dû. L’engage eft oppofé à l’antichrèfe on more 
gage ; dans lequel les fruits font donnés au créan-w 
cier en compenfation , & pour lui tenir lieu des 
intérêts. D’Argentré avoit penfé que l’engage étoit 
la même chofe que l’antichrèfe du droit romain; 
mais Hevin a fait une favanre diflertation , pour ré 
futer l'erreur de d’Argentré , & pour établir la dif. 
tinétion de ces deux chofes. Voyez ANTICHRÈSE, 4 
ENGAGEMENT 6’ GAGE. | 1 
ENGAGÉ , adj. pris fubff. ( Droit publia.) c'eft 
le nom qu’on donnoit aux particuliers. qui s'enga-. 
geoient à aller fervir les habitatis des colonies dem 
l'Amérique. | Ë 


Ci 


Dans l’origine, on crut nédeffaire d'y envoyer. 

! ë : . F0 À 

des engagés pour les peupler & les fortiñier. C'eft | 
pour cette raifon que Louis XIV , par une pre-« 


à tout vaifleau françois, expédié des ports du« 
royaume pour une colonie , de charger trois enga- 4 
gés , lorfqu'il étoit du port de‘foixante tonneaux ; M 
quatre, lorfqu'il étoit dé foixante à cent ronneaux; # 
&c fix, lorfqu'il étoit de plus de cent tonneaux. Un” 
engagé, qui, avant fon dégart , étoit inftruit d'un 
métier utile pour les colonies, étroit compté pour 
deux ; ce qui a été confirmé par le réglement du, 
16 novembre 1716, Hf, 13 4r6. 6. k 

Une feconde ordonnance du 8 avril 1609, porte 
que les engagés feront âgés de dix-huit ans, &t que » 
le terme de leur engagement fera fixe à trois ans. 

Une troifième du 11 janvier, & une quatrième 
du 20 mai 1721, ont ffatué que les capitaines de 


mière ordonnance du 19 févrièr 1698 , enjoignit M 
| 


: 


vaifleau , qui, avant de s'embarquer , auroient laiflé 


fauver des engagés , paieroïent pour chacun d'eux 
foixante livres d'amende ; que la même amende au- 
roit lieu, fi l'engagé fe fauvoit dans un port ou le 
vaifleau auroit relâché en route; @c que lescapitaines 
quine conduiroient pas le nombre d’enpagés pref- 
crit, paieroient entre les mains du tréforier de la 
marine , foitante livres , pour chacun de ceux qu'il 
étoit tenu d'embarquer. | | 

Les engagemens ont ceffé depuis l’accroifflement 
de la population des colonies, & la multiplication 
des noirs qu’on y a importés. C’eft pourquoi le 
roi, par un réglement de fon confeil, du 10 fep- 
tembre 1774, en changeant l'obligation des capi: 
taines , les a aftreints à fournir le même nombre 
de places, pour le paffage des foldats & ouvriers, 


« 
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Mdéflinés au fervice des colonies; &, dans le cas 
1 ils ne font pas chargés de tranfporter ces paf- 
| fagers ils doivent remettre entre les mains du tré- 
| forier des invalides de la marine, foixante livres 
pour chaque place qui n’eft pas remplie. Ces fom- 
| mes font employées , foit aux frais du paflage des 
| ouvriers & des autres perfonnes envoyées dans les 
| colonies pour le fervice du roi, foit en gratifica- 
tion au profit des pauvres matelots. 
| ENGAGEMENT, £. m.( Droit naturel & civil. ) 
| obligation que l'on contratte envérs autrui. 
| Il ya des engagemens fondés fur la nature; tels 
| que les devoirs réciproques du mariage , ceux des 
| pères & mères envèrssiés. enfans, ceux des en- 
| fans: envers les pères & mères, & autres fembla- 
éfultent des liaifons de parenté ou alliance , 
(ent meris d'humanité. 
tres font fondés fur la religion ; tels que 
sation de rendre à Dieu le culte qui lui eft 
“dû, le refpeQ dû à fes miniftres , la charité envers 
les pauvres. 
D'autres engagemens encore font fondés fur les 
… loix civiles; rels fontceux qui concernent les de- 


voirs refpettifs du fouverain & des fujets, & gé-- 


néralementtont ce qui concerne difiérens intérêts 
des hommes, foit pour le bien public , foit pour 
le bien de quelqu'un en particulier. 


Les engagémens de cette dernière clafle réfultent 


_ quelquefois d'une convention exprefle ou tacite ; 
Fire fe forment fans-convention dirette, avec 
la perfonne qui y eft intéreflée, mais en vertu d’un 
contrat fair avec la juftice, comme les engagemens 

des tuteurs & curateurs : d’autres ont lieu abfo- 
lument fans aucune convention; tels que les e1ga- 


gemens'réciproques des co-héritiers 8 co-légataires, 


qui fe trouvent avoir quelque chofe de commun 
enfemble , fans aucune convention : d’autres encore 
_maïffent d’un délit ou quafi-délit, ou d’un cas for- 
tuit : d'autres enfin naiflent du fait d'autrui; tels 
: les engagemens des pères par rapport aux délit 
ST quañ-délits de leurs enfans ; ceux des maitres 
par rapport aux délits & quafi-délitstde leurs ef 
claves ou domeftiques ; &t les ergagemens dont peu- 
vent être tenus ceux dont un tiers a géré les af- 
faires à leur infu. | 
_— Tous ces différens engagemens font volontaires ou 
involontaires : les premiers font ceux qui réfultent 
d'une convention ex2refle outacite ; les-autres font 
ceux qui naiflent d’un délit ou quaf-délit, d’un cas for- 
nu. « | 
Enfin, toutes fortes d'engasemens font fimples ou 
réciproques : les premiers n’obligent que d’un côté ; 
lesautres font fynalligimatiques , c’eft-à.-dire obliga- 
toires.des deux côtés. Voyez CONTRAT, CONVEN- 
TION 6 OBLIGATION. 
. ENGAGEMENT, ( Code militaire. ) fe dit & de 
Pentôlement d'un foldat , & de l'argent qu'il re- 
Çoit pour s’enrôler. Woyez le Difionnaire de l'Art 
militaire, d 


ENGAGEMENT d'un bien : ce terme, pris dans 


- 
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le fens le plus étendu, peut s'éppliqner à tout aûte 

par lequel on oblige un bien envers une autre per- 
fonne, comme à titre de gage ou d'hypothèque. 
Voyez GAGE 6 HYPOTHÈQUE. 

Ce mème terme engagement fignifie auf l’ae 
par lequel on en cède à quelqu'un la jouiffance 
pour un temps, & il y en a de deux fortes. 

Les uns font faits par le débiteur au profit du 
créancier, pour sûreté de fa créance ; & ces-en- 
gagemens fe font en deux manières différentes ; fa- 
voir, par forme d'antichrèfe, ou par forme de con- 
trat pignoratif. Woyez ANTICHRESE 6 Picno- 
RATIF, : 

L'autre forte d'engagement eft celle qui contient 

une éfpèce d’aliénation faite fous la condition ex: 
prefle ou tacite, que l’ancien propriétaire pourra 
exercer la faculté de rachat, foit pendant un cer- 
tain temps, ou même à perpétuité. 

Les ventes à faculté de rémeré & les baux em- 
phytéotiques ne font proprement que des engage- 
mens. Voyez RÉMERÉ, EMPHYTÉOSE. 

Mais dans l'ufage, on ne donne guère ce nom 
qu'aux antichrèfes, contrats pignoratifs , & aux alié- 
nations que le roi fait en certains cas de quelques 
portions du domaine de la couronne. Voyez En- 
GAGEMENT DU DOMAINE. 

L'engasifie qui jouit à titre d’antichrèfe, peut re- 
tenir le fonds qui lui a été engagé, jufqu'à ce que 
le débiteur lui ait payé toutes les fommes qu'il lui 
doit, même au-delà du prix de l'engagement. 

Il eft du devoir de l’engagifte de jouir comme 
un bon père de famille, & par conféquent de faire 
toutes les réparations qu’exige la chofe engagée 3 
mais auffi, en cas de rachat, il eft en droit de ré- 
péter toutes les dépenies utiles & néceflaires; & 
jufqu'à ce qu'il en foit rembourfé , il peut retenir 
le bien engagé. À l'égard des dépenfes volup- 
tuaires, 1l ne peut les répéter , à moins qu'il ne 
les eût faites de l’ordre du débiteur. 

L'engagifte doit tenir compte non-feulement des 
fruits qu'il a perçus , mais même de ceux qu'il au- 
“roit pu percevoir. Mais les cas fortuits ne font pas 
à fa charge, ziff culpa cafum præceffit : ainfi lorf- 
qu'une maifon engagée eft incendiée par le feu du 
ciel, ou eft renverfée par un ouragan , la perte en 
eft fupportée par le propriétaire. | 

L'engagifie ne peut par aucun temps prefcrire le: 
fonds contre ledébiteur , à moins que l'engagement ne 
füt coloré du nom de vente à faculté ae rachat, au- 
quel cas il pourroït prefcrire par trente ans. 

IL peut auf, par une jouiflance de trente ans, 
prefcrire l’hypothèque contre les créanciers de fon 
débiteur, antérieurs à fon engagement. 

Si vend, comme propriéraire , le bien à lui en: 
gagé | le tiers - acquéreur pourra prefcrire de for. 
chef, n'ayant pas fuccédé à fon vendeur à titre 
d'engagement. 

Les créanciers , oit antérieurs ou poftérieurs à 
l'engagement, ne peuvent fire faifir fur l’engagifte 
les fruits du fonds engagé par leur débiteur; ils ne 
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peuvent s’en prendre qu'au fonds par la voie de 
la faifie-réelle. | : : 
° . 9 
Tant que l’engagifte n’a pas encore prefcrit l'hy- 
pothèque, le créancier antérieur peut agir direéte- 


ment fur le fonds engagé, fans être obligé de dif- - 


cuter les autres biens du débiteur ; mais les créan- 
ciers poftérieurs au contrat d'engagement ne peuvent 
dépofféder l’engagifte qu’en le rembourfant de fon 
principal, frais & loyaux coûts. 

ENGAGEMENT du domaine de la couronne , eft 
un contrat par lequel le roi cède à quelqu'un un 
immeuble dépendant de fon domaine, fous la 
faculré de pouvoir , lui & fes fusceffeurs, le ra- 
cheter à perpétuité toutes fois & quantes que bon 
leur femblera. 

L’étymologie du mot engagement vient de gage, 
& de ce que l’on a comparé ces fortes de contrats 
aux engagemens Ou antichrèfes, que le débiteur 
fait au profit de fon créancier. 

Il y a néanmoins cette différence entre l'erga- 
gement ou antichrèfe que fait un débiteur, & l'en- 
gagement du domaine du roi, que le premier, dans 
les pays où il eft permis, ne peut être fait qu’au 
profit du créancier, lequel ne gagne pas les fruits; 
ils doivent être imputés fur le principal, l’enpa- 
gement n'étant à fon égard qu'une fimple füreté : 
au lieu que lengagement du domaine du roi peut 
être fait tant à prix d'argent que pour plufieurs 
autres caufes ; & l’engagifte gagne les fruits jufqu’au 
rachat, fans les imputer fur ie prix du rachat, au 
ças qu'il lui en foit dû. 

Le domaine de la couronne, foit ancien ou nou- 
veau, grand ou petit, eft inaliénable de fa nature; 
c'eft pourquoi les aétes par lefquels le roi cède à 
quelqu'un une portion de fon domaine, ne font 
confidérés que comme des engagemens avec fa- 
culté de rachat. 

Ce grand principe a été long-temps ignoré : les 
engagemnens du domaine proprement dit, étoient ce- 
pendant déjà connus dés l'an 1311, comme il pa- 
soit par une ordonnance de Philippe-le-Bel; mais 
on admettoit auf alors plufieurs autres manières 
d'aliéner le domaine ; favoir, la conceffon à titre 

-d'apanage, l'afliette des terres pour les dots & 
douaires des reines & filles de France, & l’inféo- 
dation qui étoit alors différente de l'ergagernent. 

_ Préfentement les spanages ne pañent plus, 

comme autrefois, à tous les héritiers mâles ou 
femelles indiftinétement ; ils font réverfbles à la 
couronne , à défaut d’hoirs mâles. 

Les terres du domaine ne font plus données pure- 
ment & fimplement en mariage , mais feulement en 

paiemerit des deniers dotaux , & comme en engage- 
ment ou efpèce de vente à la faculté de rachat, Les 
terres données pour le douaire des reines, ne font 
qu'en ufufruit : ainfi il n’y a point d’aliénation. 

Les inféodations du domaine faites à prix d’ar- 
gent; O1 pour récompenfe de fervices réels & 
exprimé; dan- l’afte avant l'ordonnance de 1566, 
fe font pas fujettes à révocation comme les fun- 
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ples dons. Il y a d'autres inféodations du domaine 
qui ont été faites depuis cette ordonnance, en 
conféquence des édits du mois d'avrilr$74, mars 
1587, feptembre 1591, 4 feprembre & 23 oëto- 
re 1592, 25 février 1504, mars 1619, mars 
1635, mers 1639, feprembre 1645, décembre 
1652, avril 1667, 1669; 7 avril 1672, mars &: 
19 juillet 169$, 13 mars, 3 avril & 4 feptembre 
1696 , 13 août 1697, avril 1702, 2 avril & 26 
feptembre 1703, août 1708 & 9 mars 1715: 
mais quoique plufieurs de ces édits & déclarations 
aient ordonné la venie des domaines à titre d'in- 
féodation & de proprié.é incommutable & à per- 
pétuité, on tient pour mme que toutes ces in- 
féodations faites moyennant finance, & qui em- 
portent diminution du domaine, en quelques ter- 
mes qu'elles foient conçues, re font .oujours que 
des engagemens fujets au rachat perpétuel; comme 
il eft dit par les édits de 1574, 1587 & plufeurs 
autres édits & déclarations poftérieurs: à plus forte 
raifon, quand les inféodations participent de l’ez- 
gagement, & qu'elles font faites en rentes & en 
ergent. Le 
On diftingue néanmoins les engagemens qui font 


faits à titre d’inféodation, de ceux qui ne font 


point faits à ce titre, & que l’on appelle ergage- 


. mens fimples. Les premiers donnent aux feigneurs 


engagiftes un droit un peu plus étendus; ils jouif- 
tint guaft domini, des domaines qui leur font en- 
gocé , & participent à certains droits de fief &c, 
honc:fiques: au lieu que les fimples engagifies 
ne fon: ;‘aprement que des créasciers antichré- 
fiftes, qui jouiflent du domaine engagé pour l'in- 


térêt de l'argent qu'ils ont prêté au roi; du refte, 


ceux qui ont acquis un bien du domaine à titre 


d'inféodation , ne font toujours qualifiés que d'ez- : 
; q : 


gagifles comme les autres, ainfi qu’on le voit dans 
tous les édits & déclarations intervenus fur cette 
matière depuis 1667. . 


On ne doit pas confondre avec les engagemens 


les inféodations des domaines du roi, lerfqu’elles 
font faites Mans aucun paiement de finance, fous 
la condition par l’inféodataire , d'améliorer le do- 
maine inféodé, comme de défricher ou deflécher 
un terrein, d'y bâtir ou planter, &c. & fous la 
réferve de la fuzeraineté, emportant foi & hom- 
mage, droits feigneuriaux & féodaux; ou de la 
diree, cens & furcens, emportant lods & venr- 
tes, faifine; & autres droits dus aux mutations 
des fiefs où des rotures , fuivant qu'ils font fixés 
par les coutumes, ou ftipulés par les contrats d'in- 
féodation. | 

Ce qui a donné lieu quelquefois de confondre 
ces fortes d’inféodations avec les erÿagemens , eft 
que par différens édits qui ont ordonné l'aliénation 
des.-domaines du roi à titre d'engagement , pour 
accréditer ces engagemens, On les a aflimilès aux 


‘infécdations , en ordonnant que les engagiftes 


jouiroient des domaines engagés à titre d'inféoda- 
tion; on y a même fouvent ajouté la réferve au 
rois 


SN 


roi, de la fuzeraineté & de la diredte. La plus grande 


partie des aliénations des juftices a été faite à ce titre 
d'inféodation & fous ces réferves ; & quoiqu'il y ait 
eu des finances payées lors de ces aliénations, on 
doute encore fi l’on doit confidérer les aliénations 


de ces juftices, faites depuis plus d’un fiècle fous la 


æéferve de la fuzeraineté & du reflort, comme des 
aliénations des autres portions utiles du domaine 
du roi. Si on admettoit un pareil principe, on 
expoferoit la plus grande partie des propriétaires 
des terres & fiefs à être privés de leurs juftices, 
dans lefquelles le roi auroit droit de rentrer comme 
n'étant poflédées qu'a titre d'engagement: ce qui 
auroit bien des inconvéniens. 

Sans entrer dans cette queftion, il eft conftant 
que toutes ces aliénations des portions des do- 


maines du roi, faites fans finance & au feul titre 


d'inféodation , fous la réferve de la fuzeraineté, 


de la féodalité , de la dire@e, cenfive & furcens, 


emportant droits feigneuriaux, lods & ventes aux 
mutations, ne font point compris dans la claffe des 
engagemens des domaïnes. 

L'objet de l'inféodation eft toujours que l’inféo- 
dataire étant propriétaire incommutable, améliorera 


le domaine inféodé, & que par ces améliora- 
tions, les droits qui feront payés au roi lors des 


ventes & autres mutations, deviennent fi confildé- 


rables , que le roi foit plus qu'indemnifé de la 


valeur du fonds qu'il a inféodé. 
Il y a lieu de préfumer que c’eft par des inféo- 


_dations que fe font faits les érabliffemens des fiefs, 


de la direéte & des cenfives ; toutes les directes 
qui appartiennent au roi fur les maifons de Ja viile 
de Paris, ne proviennent que d'inféodations faites 
dés terreins qui appartencient à fa majeflé, & qui 
ont été par elle inféodés. Sans remonter aux temps 
reculés, 1l a été fait dans le dernier fiècle plufieurs 
de ces inféodations par le roi, de femblables ter- 
reins ; tels que font ceux que l’on comprend fous 
la dénomination d’e du palais, où font fituées 
la rue S. Louis, la rue de Harlay, le quai des 
Orfèvres , la piace Dauphine , les falles neuves du 
palais, les cours qui les environnent, appellées 
l'une la cour neuve, l’autre la cour de Lamoignon ; 
tous ces terreins ont été concédés à titre d'inféo- 
dation, fous la réferve de direéte & de cenfives : 
toutes les fois que les propriétaires ont été inquié- 
tés pour taxes , ou fous d’autres prétextes, comme 
détenteurs du domaine du roi aliénés, ils ont 
été déchargés par des arrêts du confeil. 

Les inféodations ne peuvent donc en général 
être mifes dans la claffe des engagemens du domaine, 
que quand elles font faites moyennant finance, 

qu’elles emportent une véritable aliénation & 
diminution du domaine. 

Toute aliénation du domaine & droits en dé- 
pendans, à quelque titre qu’elle foit faite, ex- 
cepté le cas d'apanage ou d'échange, n’eft donc 
Yéritablement qu'un engagement, foit que l'aéte 
foit à titre d'engagement où à titre d’inféodation, 

Jurifprudence, Tome IF, 
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que ce foit à titre de vente, donation , bail à cens 
ou à rente, bail emphytéotique, ou autrement; 
& quand même le titre porteroit que c’ef} pour 
en jouir & perpétuité 6: incommutablement , fans par- 
ler de la faculté de rachat, cette faculté y eft 
toujours fous-entendue , & eft tellement inhérente 
au domaine du roi, qu'on ne peut y déroger, & 
qu'elle eft imprecriptible comme le domaine. 

L'ordonnance de Blois, arr, 233 & 334, diftin- 
gue à la vérité la vente du domaine d'avec le fim- 
ple engagement: mais il eft fenfble que les prin- 
cipes de cette matière n’étoient point encore dé- 
veloppés alors comme il faut; & felon les prin- 
cipes qui réfultent des ordonnances noftérieures, 
il eft conftant que l’aliénation du domaine, faite 
4 titre de vente, ne peut pas avoir plus d'effet que 
celle qui eft faite fimplement à titre d'engagement. 

L'engagifte a même moins de droit qu'un ac- 
quéreur ordinaire à charge de rachat, En effet, 
celui qui peut faire rous les adtes de propriétaire 
Jufqu'à ce que le rachat foit exercé, & ce quand 
le temps du rachat eft expiré , il devient proprié- 
taire incommutable : au lieu que lengagifte du 
domaine n'eft en tout temps qu'un fimple acqué- 
reur d'ufufruit, qui a le privilèse de tranfmettre 
fon droit à fes héritiers on ayans-caufe, 

Il ne peut pas, comme l'apanager, fe qualificr 
duc, comte, marquis ou baron d’une telle terre, 
mais feulement feigneur par engagement de cette 
terre, fi ce n’eft que l'engagement contint permif. 
fion de prendre ces qualités. 

Quand le chef-lieu d’une grande feigneurie eft 
engagé, les mouvances féodales qui en déper- 
dent & la juftice royale qui eft attachée au chef. 
lieu, & tous les droits honorifiqu?s, demeurent 
réfervés au roi ; la juftice s’y rend toujours en fon 
nom : on y ajouté feulement en fecond celui du 
feigreur engagifte , maïs celui-ci n’a point coila. 
tion des offices, il n’en a que la nomination, & 
les officiers font toujours officiers royaux ; s'il 
fait mettre un poteau en figne de juftice, les armes 
du roi doivent y être marquées: il peut feulement 
mettre les fiennes au-deffous. Îl n’a point droit de 
litre, ou-de ceinture funèbre; il ne peut rece- 
voir les foi & hommage, aveux & déclarations, 
ni donner les enfaifinemens : il a feulement tous 
les droits utiles du domaine engagé , excepté les 
portions qui ont été aliénées aux officiers du do- 
maine, antérieurement aux engagemens, Confor- 
mément à plufieurs réglemens , & notamment à 
l’édit du mois de décembre 1743. 

Mais quand le roi engage feulément quelque 
dépendance du chef-lieu de la feigneurie, & qu'il 
engage aufhi la juftice, alors c'eft une nouvelle 
juftice feigneuriale qui s'exerce au nom du fei- 
gneur : il a la collation des offices, & tous les 
droits utiles & honorifiques, à l'exception néan- 
moins des droits qui font une fuite des mouvances 


du chef-lieu, lefquelles, dans ce jé demeurent 
\n 
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réfervéss au roi, conformément à l'édit du #5 
Inai 1715. | js 

Les droits de patronage, droits honorifiques, 


droits de retrait féodal, ne font point comptés au 


nombre des droits utiles; de forte que l’engagifte 
ne les a point, à moins qu'ils ne lui aient été 
cédés nommément. 

Tout contrat d'engagement doit être regiftré en 
la chambre des comptes. 

Les acquifitions que lengagifte fait dans la mou- 
vance du domaine qui lui eft engagé, foit par 
voie de retraït ou autrement, ne font point rèu- 
nies au domaine. 

L’engagifte peut, pendant fa jouiffance, fous- 
inféoder, ou donner à cens ou rente quelque por- 
tion du domaine qu'il tient par engagement; mais 
en cas de rachat de la part du roi, toutes ces alié- 
nations faites par l’engagifte font révoquées, & le 
domaine rentre franc de toute hypothèque de 
l’engagifte. 

Cependant jufqu’au rachat, l’engagifte peut dif- 
pofer, comme bon lui femble, du domaine ;:l eft 
confidéré comme propre dans fa fuccefñon ; le fils 
ainé y prend fon droit d’ainefle ; le domaine en- 
gagé peut être vendu par l’engagifte , fes héritiers 
ou ayans-caufe ; il peut être faifr & décrété fur 
eux : mais tout cela ne préjudicie point au rachat. 

Fant que l'engagement fubffte , l’engagifte doit 
acquitter les charges du domaine; telles que les 
gages des officiers, & autres preftations annuelles, 
pour fondation ou autrement , entretenir les bâti- 
mens, prifons, ponts, chemins, chaufiées,, four- 
nir le pain des: prifonniers, payer les. frais de leur 
tranfport , & généralement tous les. frais des pro- 
cès criminels où il n’y a point de partie civile ;. 
gages d'officiers ,.rentes , revenant-bons , décharges 
& épices des comptes des: domaines : mais cet 
édit n’a pas. été par-tout pleinement exécuté, L’édit 
d'ofobre 1705 a ordonné que les engagiftes rem- 
bourferoient les charges.locales;, telles que le paie- 
ment des fiefs & aumônes ;. à l'effet de. quoi ,.il 
eft obligé d'en remettre le. fonds au receveur des 
domaines &.bois.,. lequel rapporte au jugement de 
fon. compte ,. les pièces juftificatives de. l'acquitte- 
ment defdites charges. 

Loyfeau, en fon rraité des offices, & Chopin, 
en. {on traité du domaine, ont parlé des engage- 
mens. Mais quoique ces. auteurs aient. dit d'excel- 
lentes. chofes,, il faut prendre garde que: leurs 
principes ne font pas toujours. conformes au dèr- 
nier état de la jurifprudence fur cette matière. 

On peut auffi voir ce que Guyot.en a.dit en 


fon:traité des fiefs, rome WI, & en fes obfer-- 


vations fur les dious honorifiques. Voyez DOMAINE. 
: À 

6 Shut à l’article. ENGAGEMENT du domaine 
de La couronne. Un arrêt du confeil du 26 mai 
1771, porte la difpofition. fuivante.: 41. I. « La 
» perception des droits dus à fa majefié , à caufé 
» des mutations dés biens aflis dans fes. mouvan- 
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» ces & direûtes, par vente, échange, ou autre 
» titre équipolent , fera faite , à compter du pré- 


.» mier Juillet prochain , par les receveurs géné- 


» taux des domaines, ou leurs fondés de procu- 
» ration, tant dans les domaines étant dans la 
» mai du roi, que dans ceux engagés, & quelque 
» titre que ce foit ; & ce, conformément aux cou- 
» tumes des lieux où lefdits biens feront affis., 


.» ou aux titres particuliers d’iceux. Fait S.. M. dé- 


» fenfes à tous engagifles, de s'immifcer, pañlé 
» ledit jour premier juillet, dans la perception 
» d’aucuns defdits droits dans les mouvances & 
» direétes des domaines par eux tenus en e7ga- 
» gement, sil n'y a eu demande judiciaire par 
» eux. formée antérieurement audit jour; & ce, 
à peine de reflitution des droits qui auroient 
». été par eux. perçus / & d'amende, qui ne pourra 
» être moindre de trente livres pour chacun def- 
». dits droits, lorfqu'ils n’excéderont pas ladite 
» fomme ;. & fera du. double des droits par eux 
» perçus , lorfqu’ils excéderont la fomme de trente 
» livres , lefquelles amendes ne pourront être mo- 
» dérées,. ni remifes, pour quelque raifon & 
: fous quelque prétexte que ce puiffe être ;. & 
». feront lefdits droits, dont la refütution fera ox- 
» donnée, & lefdites amendes, payés entre les 
». mains. des receveurs généraux des domaines, 
» qui feront tenus d’en compter à.fa majefté : fair 
» pareilles défenfes aux receveurs. généraux de 
» fes domaines de compter. foit à l’adjudicataire- 
» de fes fermes générales , foït à: fes fermiers par- 
» ticuliers, ou arrière-fermiers ou cefñionnaires. 
» des uns.& des autres ,. des droits qui feront par- 
». eux perçus, paflé le premier juillet prochain... 
» à peine d'en répondre en leur propre & privé 


— 
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»: NON ». 


: ; pitt 

Cet arrêt peut faire naître une queffion très-im- 
portante,, celle de favoir fr le prince apanagé qué 
exerce le retrait domanial fur des objets précé-. 
demment diftraits de fon apanage par engagement, 
les poflède au même titre d'engagement, ou bien 
en fief 8 comme le furplus de fon apanage. Dans 
le premier cas, les mutations des fiefs ou des- 
cenfives mouvant des terres engagées féront fté- 
riles pour lui, les droits appartiendront au do- 
maine dé la couronne ; dans le fecond, il en aura: 
la jouifflance. L 

Des lettres-patentes données à Verfaillés le 7- 
décembre 1760, enregifirées au_ parlement le 15 


da même mois, décident la.queftion en faveur 


de M. le duc d'Orléans, pour les domaines de- 
Marle, la Fere, Ham & S. Gobin, retirés par- 


ce prince des mains des. engagiftes… 


Ces lettres portent : « ordomnons que toutes lès 
» parts, portions & dépendances.de l'apanage qui 
» en ont êté diftraites & féparées par engagement 
» où autrement ,. lefquelles: ont, èté rachetées. ou 
» pourront l'être par la füite par les princes pof- 
». feffeurs dudit apanage, y demeurent réunies de droir., 


_» & fans qu'il foit. befein d'autre déclaration ».. 


me 
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Mais lors de la reverfon de l'apanage , les hé. 


ritiers du prince pourront-ils demander au roi la ref- 


ätution des finances rembourfées aux engagiftes ? 
. Les lettres-patentes décident encore certe quef- 
tion. On y lit: « fans qu'au cas de reverfon à 
-» la couronne, les repréfentans de notredit coufin 
» puiflent prétendre à ce fujet aucune indemnité 
» ou récompenfe, ni exiger le rembourfement 
» des finances payées à l'engagifte defdits domai- 
» nes de Marle, la Fère, Ham & S. Gobin, 
» conformément à la renonciation qu'à faite audit 
» rembourfement notredit couffin, pour fervir de 
» compenfation avec la jouiflance qui ceflera d’a- 
» voir lieu à notre profit ». 
On remarque que cette claufe a été inférée dans 
les lettres-patentes, du confentement de M. le duc 
d'Orléans. 
+ Quoi qu'il en foit de ce rembourfement, le 
prince poffède à titre d'apanage & non comme 
fimple engagement, les terres ainfi retirées des 
mains des engagiftes. C'eft donc à iui & non 
au roi qu'appartiennent les droits feigneuriaux qui 
peuvent s'ouvrir à raifon des domaines, {oit no- 
bles, foit roturiers, mouvans de ces mêmes terres. 
Lorfque l'engagement confifte dans une portion 
de bois fur le point d’être coupée, & que le roi 
ou fes repréfentans en exercent le retrait doma- 
nial, de quelle manière fe fait le rembourfement de 
la finance originaire ? doit-on y ajouter la valeur 
de la fuperficie du bois? 
- La queftion s’eft préfentée récemment à la 
grand'chambre du parlement, entre M. le duc de 
Bouillon , feigneur , à titre d'échange, du duché de 
Château-Thierry, & le fieur du Petit Mont, déten- 
teur de 58 arpens de bois anciennement détachés 
du domaine de Château-Thierry , à titre d'échange. 
Ce bois étoit fur le point d'être coupé, & 
même le fieur du Petit-Mont en avoit déjà vendu 
la coupe à la veuve Sarrafin, par ae du mois 
d'oftobre 1780, à la charge de commencer l’ex- 
ploitation au mois d’oétobre de l’année fuivante. 
Dans ces circonftances, M. le duc de Bouillon 
prit le parti, 1°, & fans approuver la vente faite 
à la veuve Sarrafin , de former oppoñition entre 
fes mains, par aéte du 23 décembre 1780, au 
paiement du prix de cette pièce de bois. 
2% De faire affigner le fieur du Petit-Mont au 
parlement, par exploit du même jour. 
Ses conclufions tendoïent « à ce que la pièce 
» de bois du buiflon Thibouft , dépendante du 
» duché de Château-Thierry , & comprife dans 
» l'évaluation faite en 1671 , dudit duché, y de- 
» meurât réunie, en conféquence , le fieur du 
» Petit-Monti fût tenu de lui en abandonner la 
» pofleffion & jouiflance, aux offres de lui rem- 
»'bourfer la finance de l'engagement & les loyaux- 
» coûts, à la charge par le fieur du Petit-Mont 
» de rapporter le contrat d'engagement , la quittance 
» de finance & autres pièces juftificatives ; vifite 
» préalablement faite de la pièce de bois, pour 


ENG 283 
» cônftatet les dégradations, s'il y en avoit; fauf 
» par lui à répéter contre le roi les fommes qu'il 
» auroit payées pour retirer ce domaine ». 
Enfin, M.le duc de Bouillon demandoit, paï 
provifion, que la veuve Sarrafin fût condamnée 
à payer entre les mains de fes tréforiers, & dans 
les termes portés en fon marché, le prix de 
cette fuperficie. 


Cette demande provifoire a fait la matière d’uné 
inftance d’appointement à mettre au rapport de 
M. Titon , terminée par atrèt du 27 mars 1781, 
qui ordonne par provifion « que M. le duc de 
» Bouillon jourra de la pièce de bois dont eft quef- 
» tion dans l’état où elle eft a&tuellement, à la charge 
» par lui, fuivant fes offres , de rembourfer la finance 
» de l'engagement, & de payer en outre au fieur du 
» Petit-Mont l'intérêt de la finance, à compter du 
» jour de la dernière exploitation de ladite pièce de 
» bois, à l'effet de quoi le fieur du Petit-Mont 
» fera tenu de repréfenter à M. le duc de Bouil- 
» lon les contrats d'engagement & quittance de 


» finance, 6x. & que vifite fera préalablement 


2 
ww 


faite de ladite pièce de bois, dépens compenfés ». 
M. le duc de Bouillon n'a pas cru devoir ré- 
clamer contre les difpoñtions de cet arrêt, qui 
accordent au fieur du Petit- Mont les intérêts de- 
la finance, & qui campenfent les dépens ; il s'eft 
borné à demander que cet arrêt demeurât définitif, 

Le fieur du Petit Mont, de fon côté, après 
quelques obfervations affez frivoles , s’en eft rap- 
porté ‘à la prudence de la cour, fur la demande 
à fin de réunion de la pièce de bois dont il s'agit 
au duché de Château-Thierry , à la charge feule- 
ment de lui rembourfer les 2402 livres 8 fols de 
finance, & 72 liv. de loyaux-coûts, 

Mais il prétendoit que la coupe de la fuperficie 
de ce bois lui étoit irrévocablement acquife par 
la vente qu'il en avoit faite, & même par lex- 
ploitation qui en étoit commencée antérieurement 
à la demande de M. le duc de Bouillon; en con- 
féquence , il demandoit main-levée de l’oppcfition 
formée à fa requête entre les mains de la veuve 
Sarrafin, & concluoit en 600 liv. de dommages 
& intérêts, & aux dépens. 

Sur les défenfes refpeétives eft intervenu arrêt 
fur les conclufons de M. d'Agueffeau , le 15 jan- 
vier 1783, par lequel l'arrêt provifoire a été dé- 
claré définitif, 

L'engagifle doit-il au roi l'hommage & les droits 
de mutation, & raifon de la feigneurie qu'il tient en 
engagement ? LA 

La nature de cette efpèce de contrat eft bien 
connue. L'engagement , fuivant Loyfeau, des offices , 
liv. II, chap. 3, n'emporte que la détention .de 
la chofe , ne transfère pas la propriété de la chofe, 


mais fimplement une forte d'ufufruit qui n'attribue 


que des droits utiles. | 
« Il faut donc, continue M. Lefevre de la 


» Planche, dans fon excellent sraité du domaine, 
Nnz 
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n liv. 12, ch. 4, n°. 3, écarter du contrat d’er- 
» gagement toute idée de proprièté ». 

En un mot, ce contrat magis tenet ir vim pigro- 
ris & antichrefis quam in vim veræ venditionis. 

Ces définitions ne peuvent pas être conteftées. 

Mais fi l’engegifte n'eft qu'un créancier avec 
ficuhté de jouir des fruits, s'il faut éloigner de fa 
pofleffion toute idée de propriété , il n’eft donc 
qu'un fimple ufufruitier. L'immeuble engagé con- 
tnue donc d’appartenir ‘au roi. 

Or, l'idée de faire rendre au roi l'hommage de 
fa propre chofe , implique contradidion; & d'un 
auire côté, il eft de principe que lufufruitier n’eft 
pas tenu de prêter la foi; il n’eft pas même ha- 
bile à cette preflation. Cette règle eft tout à la 
fois l’une des plus anciennes & des plus certaines 
de la matière féodale. Littleton écrivoit dans le 
qu'azième fiècle , nul ne fait hommage à moins qu'il 
ne pofjède à perpétuité. Puifque l'engagifte n’eft 
qu'un fimple ufufruitier , il eft donc affranchi de 
Fobligation de porter la foi. 

Cette conféquence fuit de la nature des chofes. 
On la trouve dans les écrits des meilleurs feu- 
diftes, fingultérement dans le sraité du domaine de 
M. Lefevre de la Planche ; on lit à l’endroir déjà 
cite : « fi l’engagifie n’eft point propriétaire , fi le 
» roi conferve la propriété de fon domaine, il en 
» faut conclure que l’engagifte ne peut jamais être 
»-tenu à charge féodale ». L'auteur du Didionnaire 
di domaine, très-verfé dans cette partie, s'exprime 
à peu-près dans les mêmestermes, werb. Domaine : 


« S'il s’agit de biens aliénés à titre d'engagement 
» & à faculté de rachat, les droits feigneuriaux 


» ne font pas dus ». ; 

Cette queftion a été affez fouvent renouvellée, 
aufli exifte-t-il un aflez grand nombre d’arrêts qui 
la jugent. Cesarrêts ne font rien moins qu’unifor- 
mes: il y en a qui affranchiflent les engagiftes 
de tous les droits & devoirs féodaux. On en trouve 
également qui les y afuictriffent: & fi l’on prend 
la peine de faire le calcul des uns & des autres, 
du moins de ceux qui fent connus, il faut con- 
venir que l'avantage du nombre n'eft pas pour 
les engagiftes. ï 

Les arrêts qui les affujettiflent à la preflation 
des devoirs féodaux font au nombre de fept, fa- 
Voir des 26 février 1704, 4 janv. 1724, 40 juillet 
1744, 26 mars 1748 , portant caffation d’un arrêt 
du parlement de Paris du 29 fuillet 1747 ; 24 
avril 1755 & $ juin 1756. On doit encore mettre 
an nombre des préjugés défavorables aux enga- 
giftes , un arrêt d’enregifirement de l’édit de 1637. 
Par cet arrêt du 27 juillet 1638 , le parlement de 
Paris ordonne quelles engagiftes rendrent hommage 
au roi; enfin Bacquet cite encore des fentences 


de la chambre du domaine, des années 1578 & : 


2587- | | 
Les arrêts qui affranchiflent les, engagiftes de 
4 


Fhommage & des devoirs féodaux, fout des 28 


‘ 
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juin 1640, 13 janvier 168x, 11 feptembre 1736 … 


Et 15 feptembre 1739. | 
On retrouve la même variété dans les édits 
qui ordonnent l'aliénation des biens domaniaux. 


| On en compte 18 à 20, & dans ce nombre il 


en eft à-peu-près moitié qui chargent les aliénatai- 
res des droits & devoirs feigneuriaux. Cette ré- 
férve eft inférée dans des lettres-patentes de 15393 
elle eft également dans l’édit de février 1566; 
connu fous la dénomination d'edit des petits do= 


-maines. On la retrouve dans les édits d'ahénation 


& arrèts du confeil des 18 avril 1672, 23 juillet 
1686, mars 1695, 3 avril 1696, avril 1702 & 
1708. | Q 

Les autres édits & déclarations en nombre au: 
moins égal, fe contentent d’ordonner que les 
biens domaniaux feront aliénés à titre d'ergagement 
pur & fimple, & à f:culté de rachat, fans au- 
cune mention d'hommage ni d'aucune autre efpèce 
de devoirs féodaux. 

Voilà le tableau fidèle de la légiflation & de la 
jurifprudence fur la queftion propofée : il préfente 
au premier coup d’eæil, une contradiétion choquante, 
ou du moins très-embarraffante ; mais elle difparoït, 
lorfqu'on examine avec attention ces arrêts &t ces. 
édits. On voit alors que cette variété n’eft qu’ap- 
parente, & que la jurifprudence eft réellement très- 
uniforme. 

En effet, dans toutes les efpèces fur lefquelles. 
font intervenus les arrêts qui ordonnent le paiement 
dés droits, les aliénataires tenoient à titre d’inféo- 
dation, ou la réferve de ces droits étoitécrite, foit 
dans leurs contrats, foit dans les édits qui avoient 
ordonné les aliénations. Au contraire , toutes les 
fois qu'il ne s’eft agi que de fimples engagemens , les: 
arrêts ont affranchi les acquéreurs & de l'hommage 
& de toutes les autres preftations. 

Comme cette diftinétion donne la clef de cette 
matière, on croit devoir l’établir en jetrant un coup- 
d'œil fur -les efpèces jugées par ces différens arrèts.… 

Les aliénations foumifes aux droits féodaux par 
les arrêts de 1704,1724 & 1744,avôientété faites. 
en vertu des édits de 1695 , 1702 & 1708. Or 
ces trois édits portent littéralement que la réferve: 
des droïts féodaux fera inférée dans tous les con- 
trats. Ainfi ces arrêts ne jugent autre chofe, finom. 
que les aliénataires qui s’étoient volontairement fou- 
mis à cette charge, étoient non-recevables a pré 


tendre s’en affranchir. 


L'arrêt de 1748, qui cafe celui du parlemenr,… 
prononce de même fur un contrat d’aliénation . 
portant ja réferve de l'hommage & des. droits fei-. 
gneuriaux. Le domaine dont il s’agifloit avoit été: 
acquis en r$7$,à la vérité fous la condition de: 
rachat & réméré perpétuels, mais fous la charge. 


_exprefle de la foi & hommage, & de 5 folstour- . 
nois de fervice, portant directe feigneurie,.… ‘ 


L'srrêt de 1755 condamne M. de Vougny de 


: Boqueftan à payer le relief ; mais il s’agifloit de: 
. rentes domanialgs aliénées au fieur de Vougny fug 


pére, à titre d'inféodation, de propriété perpétuelle , 
_& en vertu de l’édit de 1695. 

L'arrêt de 1756 , que l’on cite pareillement contre 

les engagiftes , eft dans une efpèce tout-à-fait dif- 


férente. À la vérité , cet arrèt condamne le marquis 
de Colbert au paiement du relief , à raifon de biens 


domaniaux, mais il les tenoit à titre d'échange, & 


non par engagement. L'échangifte eft propriétaire ab- 
folu , & fujet par conféquent à tous les droits fei- 


gneuriaux. 

À l'égard des deux fentences citées par Bicquet, 
ce ne font que des fentences ; & quant à l'opinion 
de cet auteur , qui, dans fon Traité des droits de 
juflice, décideque lesengagiftes font indiftinétement 
tenus des droits & devoirs féodaux, nous nous 
contenterons d'obferver qu’il tient l’opinion contraire 
dans fontraité du droit de frerc-fief. Nous ajouterons 
avec M. le Fèvre de la Planche , que cet auteur 
avoit peu approfondi les principes du domaine ; qu'il 
s’efl prefque toujours laiffé conduire par l'autorité des 
Jugemens qu'il à vu rendre. 

Ces arrêts , comme l'on voit, ne jugent pas en 
thèfe générale, qu'un engagifte eft tenu des droits. 
féodaux. [ls décident , & rien de plus, qu'il les. 
doit toutes les fois qu'il tient à titre d’inféodation, 
ou quil sy efl expreflément foumis par fon con- 
tat d'acquifition. Au contraire, toutes les fois qu’il 
ne s’eft agi que de fimples engagernens fans inféo- 
dation , fans réferve , le parlement & le confeil ont 
toujours prononcé l’affranchifflement des droits : c’eft 
Pefprit des arrêts de 1640, 1681 ,1736 & 1739. 
Ainfr nous avons en raifon de dire que les arrêts, 
quoique différens. , ne font rien moins que con- 
trairés. On voit, en effet, que cette jurifprudence 
porte fur des principes très-fixes. 

Il réfulte de cette difcuffion deux vérités : l’une 
de droit, l’autre de fait. Dans le droit , tous ceux 
qui poffèdent des droits domaniaux ne font que 
de fimples engagiftes , quelles que foient les claufes 
de leurs contrats & les difpofitions des édits qui 
nt ordonné les aliérations. Sous ce point de vue , 
réduits à la qualité d'ufufruitiers, n'ayant que l'u- 
fage, x non la proprièté de la chofe, ils ne doi- 
ventni l’hommage ni aucuns des droits & devoirs 
feigneuriaux. 

Dans ie fait, le confeil du roi faifant céder l’au- 
torité des principes à celle de la convention ; afu- 
jettit à ces mêmes droits les détenteurs qui ont 
acqu's, ou dont les contrats ont été paflés en vertu 
d'édits qui ordonnoient des aliénations perpétuelles 
a titre de fief , ou non rétention des droits f£o- 
daux. Au contraire , la jurifprudence affranchit de 
ces mêmes droits ceux dont le titre originaire n’eft 
où n'a d& être qu'un fimple engagement à faculté 
de rachat perpétuel. 4 ( 

* Ainf la jurifprudence n’eff nullement arbitraire, 
les! arrêts, quoique différens, ne font cepen- 
dant rien moins que contradiétoires. H faur en con- 
VEnIT; Ceux qui condamnent les aliéneraires aux 
droiis féodaux choquent.les vrais principes, puifque 
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le domaine étant inaliénable, la faculté de rachat eft 
toujours cenfée écrite dans les a@es d’aliénation , 
quelle qu’en foit la teneur & quelles que foient 
les difpofitions des édits quiles ont o-données. Mais 
enfin ces arrêts exiflent, & leur fuite, leur nom- 
bre , leur concordance, forment une jurifprudence 
à l’autoriré de laquelle on tenteroitvraifemblable- 
ment en vain de fe fouftraire. D SU 

Sur la queftion de favoir fi l’engagifte pent exi- 
ger hommage des vaflaux de la feigneurie qu'il 


. tient par engagement, nous laiflerons parler M. d’A- 


guefleau, rom. 7 de fes œuvres, page 270. 

« Qu'il foit queflion , paf exemple , de favoir 
fi un engagifte peut exercer le retrait féodal, on 
décidera avec raifon qu'il le peut , fi le roi juge 
à propos de faire pafler ce droit aux enpagifles ; 


| parce que le retrait féodal étant ceffible, même au: 


profit de celui. qui ne jouit point de fief dominant ,. 
il dépend de la volonté arbitraire & poñtive du 


 légiflateur , de comprendre ou de ne pas com- 


prendre ce droit dans les engagemens , n’y ayant 


ren en cela qui réfifle à la nature du retrait féo- 
dal, ni à celle de l'engagement. | 


» Mais s'agit-il de favoir file droit de recevoir 


: k foï peut être exercé par les engagiftes? Alors la: 


queftion ceffe d’être arbitraire , parce qu’elle dépend 
des premiers principes &. de la nature même des 
engagemens du domuïne , auxquels il faudroit donner 


atteinte pour accorder ce droit aux engagiffes. 


» Ce qui regarde les principes des matières féo-- 
dales a déjà été traité plus haut. dans. explication 
du terme de jé ferme. vPR 

» On y a remarqué que c’étoit une règle cer- 
taine , qué celui qui n’eft point vaflal ne peut être 
feigneur ; qu'il faut pouvoir rendre la foi à un fei- 
gneur fuzerain ; pourpouvoir l’exiger d'un feigneur 
inférieur ,. & que quiconque n'eft point dans l’or- 
dre. & dans la gradation naturelle des fiefs , ne: 
peut pas en recevoir les devoirs perfonnels. 

» La nature des contrats d'engagement ne prouve 
pas moins la néceflité & l'immutabilité de cette dif- 
pofition que le: droit-des fiefs. 

» Qu'eft-ce qu'un contrat d'engagement’, fi ce n’eft 


- une convention par laquelle le roi ou tout autre 
. débiteur abandonne læ joniffance d’un de fes do- 


maines. pour tenir lieu de l'argent qu’on lui prète 


‘'jufqu'à ce qu'il puiffe le rendre à fon créancier ? 


C’eft ce que l’on connoît dans le drcit romain fous: 
le nom d'antichréfe. Antichrefis eft fpecies pignoris 
ita data, ut donec pecunia' folvatur ; pignore creditor 


al 


atatur —'fruatur in vicem ufurarum , dit M. Cujas 


après les loix & les jurifconfultes.. 
» Or, on n'a jamais prétendu que , tant que 
cette efpèce de contrat conferve fa véritable na- 


ture fans fraude & fans fimulation , il opêre urie 
. mutation dans le fief, & rend Île créancier capable 
. de recevoir ou de rendre la:foi . fous prétexte qu'il 
jouir des fruits dé fon gage.-On diflingue ,.en ce 


cas , les droits réels & utiles des droits perfonnels 
& honorifiquesz. les premiers paflent avec là jout- 
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fance, parce qu'ils dépendent de la chofe beaucoup 
plus que de la perfonne ; mais les derniers font ré- 
{ervés au feul propriétaire , parce qu’ils dépendent 
au contraire de la perfonne beaucoup plus que de 
la chofe ; & comme cette diftin@ion eft fondée 
fur les caraftères naturels qui diftinguent la fimple 
Jouiflance du véritable domaine, & le droit d’hy- 
pothèque du droit de propriété, la conféquence qui 
en réfulte ne peut jamais être regardée comme ar- 
bitraire, puifqu’elle eft fondée fur un droit im- 
muable ». 

Après avoir parlé de l'hommage & des droits 
utiles, il faut encore dire un mot fur le point de 
favoir fi l'engagifte peut exercer le retrait féodal 
des terres mouvantes de celles qu'il tient à titre 
d'engagement. 

. L'engagement, commenousl’avons déjà dit, n’eft 
autrechofe qu’un contrat pignoratif ; l’engagifte n’eft 
Pas propriétaire ; il ne peut pas même être aflinilé 


à un ufufruitier; c’eft, & rien de plus, un créan- 


cier de l’état, auquel on a délégué le produit d’un 
domaine pour l'intérêt de fon argent. 4 perpétuité , 
dit le favant annotateur du Traité du domaine de 
M. le Fèvre de la Planche, Le prince & l'enga- 
gifle- font vis-&-vis l'un de l’autre dans la relation 
d'un débiteur & d'un créancier, & la faculté de 
rachat réfervée au prince , n'eft autre chofe que la 


faculté qui appartient au débiteur de retirer fon gage, 


en rembourfant l’'arcent qu'ila recu. Tom. Il, p. 463. 

_ Si l'engagifte , étranger à la propriété, n’eft qu'un 
fimple créancier » borné au produit purement utile 
de ce domaine, il n’a donc rien à prétendre aux 
droits qui font plus honorifiques que profitables. 

. Tel eft en effet le principe. Auffi l’engägifte n’a- 
t-il ni la garde des églifes , ni les patronages, ni 
les droits honorifiques, ni l'hommage des vaflaux , 
ni la faculté de faifir féodalement. I] n’a pas même 
le droit de fe qualifier feigneur du domaine qu'il 
nent en engagement. Privé de tous ces avantages, 
feroitil poffible que le retrait féodal lui appartint ? 
Non fans doute. Comme l'hommage, la faifie , le 
retrait féodal eft plus honorifique que profitable. 
l'y a même, relativement au retrait, deux mo- 
tifs particuliers d’exclufon. 


Lorfque la patrimonialité des fiefs eut enlevé aux 


feigneurs l’efpérance de rentrer dans les domaines 
qu'ils avoient aliénés, on crut devoir leur accor- 
der au moins la faculté d'évincer les acquéreurs , 
on fe détermina par deux confidérations ; 1°. pour 
quils puflent réunir au fief dominant des objets 
qui précédemment enavoient fait partie, ad finem 


reverfionis & confolidationis ad menfam ; 2°. pour 


leur éviter le défagrément d'avoir des vaflaux qui 
Pourroïient leur déplaire , ne fortè dominus alium 
quem voluerit fibi acquirat vaffallum. 

L'engagifle ne peut fe prévaloir d'aucun deces 
motifs » n'étant pas propriétaire ; il ne peut pas 
réunir, n'étant pas feigneur ; peu lui importe la 
qualité des vaffaux. 

Ces principes fortent de la nature des chofes ; 
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on les retrouve dans les écrits des meilleurs juri(- 
confultes. M. le Bret, M.Salvaing , Bacquet , Bro- 
deau tiennent unanimement que l’engagifte n’eft 
pas en droit d'exercer le retrait féodal des feigneu- 
ries mouvantes de celles qu'iltient par engagement, 
Telle étoit auffi la jurifprudence jufqu’en 1695. 

À cette époque, parut une déclaration par la- 
quelle le roi cède le retrait féodal à ceux qui fe 


‘rendroient adjudicataires de fes domaines à titre 


d'engagement. 

« S'il a fallu une déclaration pour attribuer à 
» l’engagifte le droit de retirer féodalement , il n’eft 
» pas douteux qu'il ne l’a pas par fa qualité d’ez- 
» gagifle, & par le droit inhérent à l’engagement que 
» lon ne peut exercer qu’en vertu dela déclaration 
» de 1695 , ou d’une claufe de fon contrat, 6’ que 
» cette déclaration ne peut produire [on effet qu’en 
» faveur des engagifles , dont l'engagement eft poflé- 
D rleur n. dé : 

Cette décifion eft de M. le Fèvre de la Planche ; 
dans fon Traité du domaine, tom. III, Liv.123, ch. 4. 

Le premier pas à faire dans les queftions de certe 
efpèce, eft donc de vérifier la date de l’engage- 
ment, en vertu duquel l’engagifie peut exercer le 
retrait. Si cet engagement eft antérieur à 1605 , l'ac- 
quéreur peut foutenir ayec confiance que l’enga- 
gifte n’a pas le retrait féodal ,à moins que fon con- 
trat ne renferme une ceffion exprefle de cette pré- 


rogative. 


Au contraire , fi l'engagement eft poftérieur à 
169$ , il faut reconnoître que le droit de retraire 
appartient à l’engagifte. ( M. HENRIdN DE SAINT- 
AMAND , avocat ès confeils du roi. } 

ENGAGISTE ,f. m. fe dit, 1°. de celui qui tient 
à titre d'engagement quelque portion du domaine 
de la couronne ; 2°. de celui à qui on 2 engagé 
un immeuble pour füreté de fa créance. Voyez EN- 
GAGEMENT d’un bien & ENGAGEMENT du domaines 

ENLAYER ou ENLOYER , rerme de coutume 
qui fignifie déférer le ferment. 

Dans Particle 153 de la très-ancienne coutume 
de Bretagne, le ferment eft appellé Jai ou Loi ; d'où 
font venus les termes enlayer & enloyer, pour dire 
déférer Le ferment : termes qui étoient fort ufités dans 
l’ancien ftyle judiciaire de la province, & qui le 
font encore dans les jurifdi@ions inférieures , même 
dans quelques fièges royaux & préfidiaux. 

ENLÉVEMENT , f{. m. ( Droit civil & crimi= 
nel.) fe dit d’une voie de fait dont on ufe pour 
ravir quelqu'un ou s'emparer de quelque chofe. 
Voyez V oz. L’enlévementdes pérfonnes eft plus com- 
munément nommé rapt ou crime de rapt, Voyez 
RAPT. 

Enlévement fignifie auffi quelquefois tranfport : par 
exemple , les adjudicataires des coupes de bois doi-" 
vent enlever les bois coupés dans le temps porté 
par le marché. Une partie faifie s’oppofe à l'enlé- 
vement de fes meubles, en donnant bon & folva= 
ble gardien. Woyez ADIUDICATAIRE DES BOIS 
SAISIE-EXÉCUTION, | 


: ENQUANT. Voyez ci-deffus ENCAN. Ces deux 
_nots font les mèmes, différemment orthographiés. 
Celui d’encan eft le plus en ufage ; mais on trouve 
enquant dans le dernier article de la coutume de 
Bretagne. . ) 

ENQUÊTE, f'f. ( rerme de Procédure. ) en la- 


tin inqguifitio, ou, fuivant l’ancien ftyle du palais, 


inquefla. C'eft un procès-verbal rédigé par ordre à 


en préfence d'un juge ou commiflaire , contenant 
des dépofitions de témoins fur des faits dont quel- 
qu'un veut avoir la preuve, foit par cette voie 
feule, foit pour faire concourir cette preuve tef- 
timoniale avec quelque preuve par écrit. 

Autrefois, fous le terme d'enquête, on comprenoit 
égalément les enquétes proprement dites, c’eft-à- 
dire, celles qui fe font en matière civile , & les 
informations qui font des efpèces d’erquéres en ma- 
tière criminelle; mais préfentement on ne donne 
le nom d'enquéte à ces fortes d'aies, qu’en matière 
civile. | 

L'ufage des enquêtes, ou du moins de la preuve 

par témoins, eft de tous les temps & de tous les 
pays ; mais les formalités des enquêtes ne font pas 
par-tout uniformes, & elles ont fouffert plufieurs 
changemens en France. 
_ Les erquétes font verbales ou par écrit : les pre- 
miéres font la même chofe que ce qu'on appelle 
enquêté fommaire. Voyez ci-après ENQUÊTE SOM- 
MAIRE. | | 

On appelle enquêtes par écrit, celles qui ont été 
ordonnées par un jugement, en vertu duquel elles 
font rédigées avec routes les formalités ordinaires. 

Nous n’entrerons pas ici dans le détail des for- 
malitées ufitées par le ftyle ancien du palais ; nous 
nous bornerons à celles qui ont été réglées par 
l'ordonnance de 1667 , tit. xx , qui forment le 
véritable état de la jurifprudence fur cette matière : 
d’ailleurs nous en dirons ce qu'il eft important de 
favoir, pour l'intelligence des anciens auteurs & 
praticiens , dans les dénomirations ajoutées au mot 
enquête, que nous donnerons à la fuite du préfent 
arnicies 0 

. En exécution de l’ordonnance de r667, dans 
les matières où il èchet de faire enquête , le même 
jugement qui les ordonne doit contenir les faits 
dont les parties pourront refpsétivement informer , 
fans autres interdits & réponies , jugemens nicom- 
miflions. Voyez INTERDITS. 

Le même jugement doit permettre à chaque par- 
tie litigante , de faire refpettivement fa preuve; ce 
qui établit une grande différence entre l'erquéte & lin- 
formation quia lieu en matière criminelle ; car l’ac- 


cufé ne peut pas faire de preuve contraire, à moins 


quil n’y ait été fpécialement autorifé. 

Lorfque l'enquête eft faite au mème lieu. où le 
Lee a. été rendu, ou dans la diftance de dix 
lieues, elle. doit être commencée dans la huitaine 
du jour de la fignification du jugement faite à la 
partie ou à fon procureur, & achevée dans la 


hüitaine fuivante, Si la diflance eff plus grande, 


LI 


E N,Q 287 
lé délai augmente d'un jour pour dix lieues ; le 
juge peut néanmoins , fi le cas le requiert , don- 
ner une autre huitaine pour ja confeétion de lez- 
quête, fans que le délai puiffe être ‘prorogé, 

Le délai de huitaine dont nous venons de par- 
ler, n’a lieu que pour les cours fouveraines, les 
bailliages, fénéchauflées & préfidiaux ; à l'égard 
des autres jurifdiétions royales & des juftices des 
feigneurs, mème des duchés-pairies & des oficia- 
liés, les délais ne font que de trois jours 

Lorfque l'enquête n’a pas été commencée dans la 
huitaine prefcrite par l'ordonnance, la partie né- 


gligente demeure déchue du droit d'y procéder. 


Mais il faut obferver que cette huitaine ne com- 
mence à courir contre la partie, que du jour de 
la fignification qui lui eft faite du jugement, qui 
admet à la preuve teftimoniale. | 

Après que les reproches ont été fournis contre 
les témoins, ou que le délai d’en fournir eft pañlé, 
on porte la caufe à l'audience , fans faire aucun 
aéte ou procédure pour la réception de l'enquête. 

Il n’eftplus dufage, commeautrefois, de faire a 
publication de l'enquête, c’eft-à-dire, d’en faire la 
leéture publique à l’audience; la communication de- 
l'enquête tient lieu de cette publication ; on ne four- 
nit plus auf de moyens de nullité par écrit après 
les reproches, fauf à les propofer en l'audience , on 
par contredits fi c’eft en procès par écrit. 

Si l’enquéte d'une partie n’eft pas achevée dans 
les délais de l'ordonnance , l’autre partie peut pour- 
fuivre l'audience fur un fimple aéte , fans qu'il foit 
befoin de faire déclarer l’autre partie forclofe de 
faire enquête, comme cela fe pratiquoit autrefois, 
ce qui eft abrogé par l’ordormance. 

Les témoins doivent être affignés à perfonne ou 
domicile , pour dépofer, & les parties au domicile 
de leur procureur, pour voir prèter ferment aux 
témoins : cela fe fait en vertu d'ordonnance dun 
juge , fans commiffion du greffe. 

Le jour & l'heure pour comparoir doivent être 
marqués dans lesaflignations données aux témoins 
& aux parties ; & fi les affignés ne comparent , on 
diffère d’une autre heure , après laquelle les témoins 
préfens prêtent ferment & font ouis ; à moins que 
les parties ne confentent la remife à un autre jour, 

Les témoins doivent comparoir à l'heure de l'af- 
fignation, ou au plus tard dans l'heure fuivante, 
à peine de dix livres, au paiement defquelles ils 
peuvent être contraints par faifie & vente. de leurs 
biens , mais non pas par emprifonnement, # moins 
que cela. ne fût ainfi erdonné par le juge, en cas 


_de manifefte défobéiffance. Les ordonnances des 


juges font exécutoires contre les témoins , non- 
obffant oppofition ou appellation ; celles des com- @ 
miffaires-enquêteurs le font auf. pour la peine de 


dix livres feulement. 


Soit que la partie compare ou non', au jour in- 
diqué, le juge ou commiflaire prend le ferment: 
des témoins qui font préfens , & procède à la coru- 


_feftion de l'enquête, nonobftant & fans préjudice 


288 ENQ 

de toutes oppofñtions ou appellations, fauf au dé- 
faillant à propofer fes reproches ou moyens après 
l'enquête. 

Si le juge fait l'enquête dans le lieu de fa réfi- 
dence, & qu'il foit récufé ou pris à partie, il eft 
tenu de furfeoir, jufqu'à ce que les récufations & 
prifes à partie aient été jugées. 

L’édit de novembre 1578 &une déclaration du 
14 décembre 1580, avoient créé des adjoints aux 
enquêtes, dont la fon@ion étoit d’aflifter aux en- 
quêtes ; mais l'ordonnance de 1667 a fupprimé la 
fon@ion de ces adjoints ; & la déclaration du mois 
de novembre 1717 a pareillement fupprimé les fubf- 
tituts-adjoints , qui avoient été créés en 1696. 

Le juge ou commiffaire, en quelque cour ou 
jurifdition que ce foi, doit recevoir lui-mêmele 
ferment & la dépoftion de chaque témoin ; fans 
que le grefher n1 autre puifle les recevoir , ni les 
rédiger par écrit hors la préfence du juge ou com- 
miffaire. : 

On doit faire mention, au commencement de 
Ja dépoñition, du nom, furnom , âge, qualité, 
& demeure du témoin , du ferment par lui prêté ; 
s’il eft ferviteur, parent on allié de l’une ou l’au- 
tre des parties, & en quel degré. 

Les témoins ne peuvent dépofer en la préfence 
des parties, ni même en préfence des autres té- 
moins, excepté lorfque les erquêétes fe font à l’au- 
dience; hors ce cas, ils doivent être ouis chacun 
féparément, fans qu'il y ait autre perfonne que le 
juge où cemmiflaire , & le greffier qui écrit l'erguéte, 

La désofition achevée, on ladoit lire au témoin , 

6 
& l'interpeller de déclarer fi elle contient vérité ; 
s’il y perfifte, il doit figner fa dépofition , ou sil 
ne le peut faire, il doit le déclarer , & on en 
doit faire mention fur la minute & fur la groffe. 

Le juge où commiffaire doit faire écrire ront 
ce que le témoin veut dire touchant le fait dont 
il s’agit entre les parties, fans en rien retrancher. 

51 le témoin augmente, diminue on change quel- 
que chofe à fa dépofition, on doit l'écrire par avof- 
tilles & renvois en marge, qui doivent être fignés 
par le juge, & le témoin s'il fait figner. On n’a- 
joute point foi aux'interlignes, ni mème aux ren- 
vois qui ne font point fignés; & fi le témoin ne 
fait pas figner , on en doit faire mention, comme 
11 a déià été dit. 

Le juge doit demander au témoin s’il requiert 
taxe; & fielle eft requife , le juge la doit faire, 
eu égard à la qualité , voyage & féjour du témoin: 

Tout ce qui a été dit jufqw'ici doit être obfervé , 
a peine de nullité. 

L'ordonnance défend en outre aux parties de faire 
 ouir, en matière civile, plus de dix témoins fur un 
même fait, & aux juges ou commiflaires d'en en- 
tendre un plus grand nombre; autrement la partie 
ne peut prétendre le rembourfement des frais qu’elle 
aura avancés pour les faire ouir ; encore que tous 
les dépens lui fuffént adjugés. : 

On peut néanmoins citer, contre la jurifprudence 
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que nous établiffons à l'égard du nombre des té. 
moins, un arrêt du parlement de Paris du 16 mai 
1744, par lequel il eft ordonné que les frais d’une 


enquête, dans laquelle on avoit entendu plus de. 


foixante témoins, pañleroient en taxe fans aucune 
rédution. Mais cet arrêt ne peut pas faire loi con 
tre la difpoftion de l’ordonnance. L’indu&tion qu'on 
peut en tirer, conffte à dire que, dans quelques 
cas finguliers , qui n’ont pu être prévuspar la loi, 
le juge peut entendre un plus grand nombre de té- 
moins. 

Le procès-verbal d’erguéte doit être fommaire , 
& ne contenir que le jour & l'heure des affigna- 
tions données aux témoins, pour dépofer, & aux 
parties pour les voir jurer; le jour & l’hetre des 
affignations échues , leur comparution ou défaut, 
la preftation de ferment des témoins ; fi c'eft en 
la préfence ou abfence de la partie , le jour de 
chaque dépofition, le nom, furnom, âge , qua: 
lité & demeure des témoins, les requifitions .des 
parties , & les aftes qui en feront accordés. 

Les preffiers ou autres qui ont écrit l'enquête &c 
le procès-verbal, ne peuvent prendre d’émolumens 
que pour l'expédition de la groffe , felon le nom- 
bre de rôles, au cas que lenguéte aït été faite au 
lieu de leur deméure ; & fi elle a été faite ail- 
leurs, ils ont le choix de prendre leurs journées , 
qui font taxées aux deux tiers de celles du juge 
ou commifiaire. + 

Les expéditions & procès-verbaux des enquêtes 
ne doivent être délivrés qu'aux parties , à la re- 
quête defquelles l’enguéte a été faite. Voyez ENQUÊTE 
D'OFFICE. 

Ceux que l’on prend pour greffiers en descom- 
miffions particulières, n'ayant point de dépôt, doi- 
vent remettre la minute des erquétes & procès-ver- 
baux aux greffes des jurifdiétions où le différend eft 
pendant, trois mois après la commiflion achevée; 
autrement ils peuvent y être contraints , fauf à eux 
de prendre exécutoire de leur falaire contre la 
partie. 

L'ufage qui s’obfervoit autrefois d'envoyer des 
expéditions des enquêtes dans un fac clos &fcellé, 
a été abrogé par l'ordonnance , ainfi que les pu- 

lications & réceptions d'enquête, &ctous jugemens 
portant que l’on donnera moyens de nullité par 
rapport aux reproches que l’on peut fournir con- 
tre les témoins. Voyez REPROCHES. À 


Le légiflateur a fubflitué à toutes ces formalités 
loblization de fignifier tant le procès-verbal d’er- 
quéte, que l'enquête même : mais la fignification du 
procès-verbal doit précéder celle de l'enquête. 

Si celui qui a fait l'enquête refufe ou néglige d’en 
faire fignifier le procès-verbal & donner copie, l’autre 
partie pourra le fommer par un fimple exploit de 
le faire dans trois jours, après quoi il pourra le- 
ver:le procès-verbal; & le greffier fera renu de lui 
en délivrer expédition, en lui repréfentant l’afe 
de fommation & lui payant fes falaires de la groffe , 

dont 
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dont il fera délivré exécutoire contre la partie qui 
en devoit donner copie. 


La partie qui a fourni des reproches, ou renoncé 
à en fournir, peut demander copie de l'enquête ; & 


en cas de refus, l’enquéte doit être rejettée , & l’on 
procède au jugement. 

Si celui contre qui l'erquéte a été faite en veut 
prendre avantage, il peut la lever en fatisfaifant à 
ce qui a été dit dans l’article précédent. 

Celui qui lève ainfi l’erquéte, lorfque fon adver- 
faire refufe d’en donner copie, a huitaine pour le- 
ver le procès-verbal, & autant pour lever l'enquête ; 
& fi elle a été faite hors du lieu où le différend 
eft pendant, on donne un autre délai à raifon d’un 
Jour ponr dix lieues. 

Ces délais de huitaine ne font que pour les cours 
& pour les bailliages , fénéchaufiées & préfidiaux : 
dans les autres fièges , chaque délai n'eft que de 
trois jours. | 

Avant de pouvoir demander copie du procès- 
verbal de fa partie, il faut donner copie du fien ; 
ileneft de même pour l’enquéte. 

Celui qui a eu copie du procès-verbal & de l’en- 
quête, ne peut, en caufe principale ou d'appel, 
faire ouir à fa requête aucun témoin , ni fournir des 
reproches contre ceux de fa partie. 

Si l'enquête a été ordonnée à l'audience fans ap- 

“pointer les parties, les exquétes doivent être rappor- 
tées à l'audience pour y être jugées fur un fimple 
acte. 

Lorfque l’enquére eft déclarée nulle par la faute 
du juge ou commiffaire, on en fait une nouvelle 
aux dépens du juge ou commiffaire , dans la- 
quelle la partie peut faire ouir de nouveau les 
mèmes témoins. Mais fi la nullité procédoit du fait 
de la partie, de Phuiffier ou du procureur , lez- 
quête ne pourroït pas êtrerecommencée. Voyez Com- 
MISSAIRE-ENQUÊTEUR ; PREUVE PAR TÉMOINS 6 
TÉMoIx. 

Dans la Lorraine’, on fuit pour la confe&ion 
des enqguétes les difpofitions du titre $ de l’ordon- 
nance du duc Léopold, du moisdenovembre 1707, 
qui ne diffèrent prefque pas du titre 22 de l’ordon- 
nance de 1667. 

Mais dans le reffort du parlement de Flandre , 
on fuit une procédure entiérement différente da 
celle du royaume , par la raifon que l'ordonnance 
de 1667 n'y a été ni envoyée , ni enregifirée. 

Aucune loi n’y oblige le juge à exprimer dans 
une fentence d’appointement à faire preuve , le dé- 
tail des faits qui doivent faire la matière de l’en- 
quête. Le délai pour la commencer y eft d’un mois, 
à compter du jour de la fignification du jugement 
a l’ordonne. Ce terme écoulé , la partie adverfe 

Oit préfenter au rapporteur un placet, pour deman- 
der que celui qui a provoqué l’enquéte, en foit dé- 
claré débouté & forclos. Sur cette demande, le 
rapporteur accorde , fuivant la matière, un nou- 
veau délai de quinze jours ou d’un mois, au bout 
duquel , fi la partie refte dans l’inadion, le rap- 

: Jurifprudence, Tome IV, 
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porteur accorde un troifième délai, qu'il qualifie 


‘de péremptoire ; & lorfqu’il eft écoulé , il prononce 
PeTemmp 3 q 


lui-même la forclufon. 

Une partie qui s’eft laiflé débouter de faire fa 
preuve, n’eft pas pour cela fans reflource : elle 
obtient en la chancellerie du palais , des lettres 
qu'on appelle improprement requêtes civiles , qui la 
remettent au même état qu'elle étoit avant la for- 
clufion. Il eft d’ufage aujourd’hui de n’accorder 
que trois de ces requêtes contre les déboutemens 
d'enquêtes. Cependant on admet encore une partie 
à une quatrième requête , lorfqu’elle allègue & 
vérifie des faits nouveaux. Voyez CHARGE D’EN- 
QUÊTE, COMPLAINTE , TEMOIN. 

Nous allons, pour terminer cet article, ainfi 
que nous l’avons annoncé ci-deffus, expliquer par 
ordre alphabétique , différentes dénominations ajou« 
tées au mot enquête. 

ENQUÊTE d'examen à futur , étoit celle qui au- 
trefois fe faifoit d'avance & avant la conteftation 
en caufe, même avant que le procès füt com- 
mencé , lorfqu’on craignoit le dépériflement de la 
preuve, foit que les témoins fuffent vieux, ou 
valétudinaires, ou fur le point de s’abfenter. 

Cette forme de procéder avoit été tirée par les 


doéteurs & praticiens , tant du droit civil que du 


droit canonique, notamment de la loi 40, ff ad 
leg, aquiliam, L. 32, ff. de furtis , l, 3,S, due. ff. 
de Carboniano ediélo, & des décrétales ; fuivant le 
chapitre quoniam $ , in princip. ut lite non conteft. & 
cap. cum dileflæ, 4 de confirmat. utilit. vel inutilirs 

Elle fut auffi autorifée par les anciennes ordon- 
nances , comme il paroït par celle de Charles VITE 
de l'an 1493, art. s8 , qui défend néanmoins d’en 
faire en matière de recréance ; & la raifon eft que 
cette procédure n’avoit lieu qu'en matière civile , 
& non en matière bénéfciale ou criminelle, 

Quand le procès étoit déjà commencé , il fal- 
loit afligner la partie pour voir prêter ferment aux 
témoins. 

Lorfqu'on vouloit faire enquête avant qu'il y eût 
procès commencé , il falloit des lettres en chan- 
cellerie adreffantes au juge pour faire ouir témoins ; 
& dans ce cas le juge tenoit fa procédure clofe & 
fecrete jufqu'à ce. qu'il fût néceflairz de la pro- 
duire : mais la partie qui avoit fait faire cette en- 
quête devoit former fa demande dans un an au 
plus tard, à compter de la confeétion de l'enquête , 
autrement l'enquête étoit nulle : à l'égard du défen- 
deur qui avoit fait une telle‘ezguére pour appuyer 
{a défenfe , l'enquête duroit trente ans. | 

Les inconvéniens qu'on a reconnus dans cette 
procédure prématurée , qui excitoit fouvent une 
prévention dans l'efprit des juges , ont été caufe 
qu'elle a été abrogée par l'ordonnance de 1667, 
tit. 13. Elle l’a été également en Lorraine par l’or- 
donnance du duc Léopold ; elle y eft néanmoins 
autorifée après l’inftance commencée , Lorfqu’il ya 
danger que les preuves ne viennent à dépérir par la Ca= 
ducité,la maladie on l’abfence prochain is des témoins, 
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Elle à encore lieu en Flandre en matière eïvile ; 
& pour cet effet, on lève en la chancellerie du 
parlement, des lettres dont l’adreffe fe fait au juge 
faifi de la conteftation, ou qui devra en connoi- 
tre lorfqw'elle fera intentée, Telle eft la règle gé- 
nérale ; mais , dans le reffort de la coutume de 
Hzinaut, on s'adreffe aux juges royaux, chacun 
dans leur reffort. 

:- Les formalités de l'enquête à futur examen font 
ä-peu-prés les mêmes que celles des enquêtes ordi- 
naires, Cependant les témoins doivent être réco- 
lès & entendus de nouveau, dans l'enquête princi- 
pale, à peine de nullité de leur première dépof- 
tion, qui fuffira néanmoins, & à laquelle on ajoute 
foi, s'ils font morts ou abfens. 

Les chartres générales du Hainaut, chap. 97, 
art, $, Ont établi comme règle générele , que les 
frais d'une enquête à futur examen paflent en taxe 
à la charge de la partie condamnée , lorfqu’elle fe 
fait pendant l'inftruétion ; & ceux de l'enquête faite 
avant que le procès foit entamé, n’y entrent point. 
Mais le grand-confeil de Malines a arrêté, le 17 
février 1622, que l’on taxeroit indiflin@tement ces 
fortes d'enquêtes, foit qu’elles fuffent tenues avant 
Ou pendant l’inftance ; ce qui a été confirmé par 
un arrêt du parlement de Flandre du 14 mai 1714, 
4 moins que, dans les circonftances du cas par- 
ticulier , on ne trouve à propos de juger autre: 
ment. 

ENQUÊTE ou INFORMATION, ces termes étoient 
autrefois fouvent confondus; il y-a encore certai- 
nes enquêtes civiles que l’on qualifie d’information 
telle que l’information de vie & de mœurs. (4) 

ENQUÊTE JUSTIFICATIVE : quelques praticiens 
donnent ce nom à l'enquête que l’accufé fait pour 
prouver fon innocence , lorfqu’on l'a admis à la 
preuve de fes faits juftificatifs. Woyez FAïTs Jus- 
TIFICATIFS. ( 4) é 
. ENQUÊTE D'OFrFice, eft une information que le 
juge ordonne & fait de fon propre mouvement & 
fans Y être provoqué par perfonne, pour inftruire 
fa religion fur certains faits qui ont rapport à quel- 
que affaire dont la connoiffance lui appartient : quoi- 
que ces fortes d'enquêtes fe faflent à la requète du 
minifière public, on ne laifle pas de les appeller 
toujours enquêtes d'office, pour dire qu'il n’y a point 
de partie privée qui les ait demandées, 

. Les avis de parens & amis que le juge ordonne à 
Joccafion des tutèles, curatelles , émancipations , 
interciétions, font des enquêtes d'office, lorfqw'il n’y 
a aucun parent qui les provoque, 

C'eft auffi une enguére d'office, lorfque le juge 
avant de procéder à l’enregiftrement de quelques 
flatuts , privilèges, & lettres-patentes , ordonne qu'il 
fera informé de la commodité ou incommodité de 
ce dont il s'agit, ce que l’on appelle vulgairement 
une enquête de commodo vel incemmodo. 

Ces fortes d'enquêtes font quelquefois qualifiées 
d'information, comme celle qui fe fait de l’âge & 
des vie & mœurs d'une perfonne qui fe préfente 
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pour être reçue dans quelque fonéion publique ; 
ce que l’on appellé communément une information 
de vie 6 mœurs. A 

I! y a des formalités prefcrites pour les enquêtes 
ordinaires, qui paroiïffent inutiles pour les erquetes 
d'office, quoique l'ordonnance ne le dife point; par 
exemple, on ne peut pas affigner la partie pour voir 


prêter ferment aux témoins, n’y ayant point de con= 


tradiéteur dans ces fortes d'enquêtes. 

Le terme d'erquêéte d'office n’eft guère ufité qu’en 
matière civile : cependant quelques auteurs l’appli- 
quent auf , en matière criminelle , aux informations 
qui fe font à la requête du miniftère public feul, 
fans qu'il y ait de partie civile privée. ; 

L’ordonnance de 1667 , tit. 22, art. 24, fait men- 
tion de ces fortes d'enquêtes, & ordonne qu’elles 
feront feulement délivrées à la partie publique qui les 
aura fait faire. Voyez Loiïfeau, des offices, liv. I, 
ch. 4, n.9.(4) 

ENQUÊTES DU PARLEMENT. Voyez PARLEMENT 
a l’article CHAMBRE DES ENQUÊTES. 

ENQUÊTES ou PIÈCES : on comprenoït ancien- 
nement fous le terme d'enquêtes, non-feulement les 
enquêtes proprement dites, mais généralement tou- 
tes fortes de titres & pièces qui fervoient à la 
preuve des faits. (4) 


ENQUÊTES ou PROCÈS : ces termes étoient autre- 


fois fynonymes, fur-tout pour les affaires de fait. 


& procès par écrit, dont la décifion dépendoit des 


titres & pièces que l’on comprenoit alors fous le 


terme d’erguétes : il eft dit dans des lettres de Phi- 


lippe de Valois, du mois de juin 1338, & dans 


d'autres du roi Jean, du mois de janvier 1351, 
qu'il ne fera point fait d'enquête en matière cri 
minelle qu'après l'information , ce qui fe trouve 
expliqué encore plus clairement dans d’autres let- 
tres du roi Jean, du 12 janvier 1354, où il eft 
dit, non obflante guod proceffus [eu inquellæ inhoatæ 
fuerint in noftr& diélé curiä parlamenti. On trouve 
encore quelque chofe de femblable dans des lettres 
du mois de mai 1358, données par le dauphin, 
qui fut depuis le roi Charles V. (4) 


ENQUÊTE DE SANG, fignifioit autrefois infor- 


mation en matière criminelle: elle étoïit ainfi nom- 
mée à caufe que dans ces matières elle tend fou- 
vent à faire infliger à l’accufé quelque peine qui 
emporte effufion de fang. L’ordonnance de Phi- 
lippe V , dit le Long, du mois de décembre 1320, 
pour le parlement, porte que les exguétes feront 
remifes en trois huches ou coffres ; favoir, en l’une 
les enquêtes à juger, en l’autre les exquétes jugées, 
& en la troifième les enquêtes de fang. (A) 

ENQUÊTE SECRÈTE ; les informations, en matière 
criminelle, étoient quelquefois ainfi nommées, parce 
qu’une des principales différences qu'il y a entre ces 
fortes de preuves & les enquêtes civiles, c'eft que 
les informations font pièces fecrètes. (4) 


ENQUÊTE SOMMAIRE, eft celle qui fe fait fom: 
mairement & fans beaucoup de formalité, lorfque 


A AR 
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lé juge entend les témoins à l'audience, comme il. 


_ fe pratique dans les matières fommaires. 


"M 


L’ordonnance de 1667, tit. 17, art, 8, dit que 


fi les parties fe trouvent contraires en faits dans les 
matières fommaires, & que la preuve par témoins 
en foit reçue, les témoins feront ouis en la pro- 


chaine audience, en la préfence des parties fi elles 


comparent, finon en l’abfence des défaillans; & 
que néanmoins, à l'égard des cours, des requères 


de l'hôtel & du palais, & des préfidiaux , des té- 


moins pourront être ouis au greffe par un confeil- 
ler, le tout fommairement, fans frais, & fans que 
le délai puifle être prorogé. 

L'article 9 ajoute que les reproches feront pro- 
pofés à l'audience avant que les témoins foient en- 
tendus, fi la partie eft préfente ; qu’en cas d’abfence, 
il fera pañé outre à l'audition, & qu'il fera fait 
mention fur le plumitif, ou par le procès-verbal, 
fi c'eft au greffe, des reproches & de la dépofi- 
tion des témoins. (4) À 

ENQUÊTE PAR TURBES, étoit une efpèce d’aîte 
de notoriété ou information que les cours fouve- 
raines ordonnoient quelquefois, lorfqu’en jugeant 
un procès il fe trouvoit de la difficulté, foit fur 
une coutume non écrite , foit fur la manière d’ufer 
pour celle qui étoit rédigée par écrit, ou fur le 
ftyle d’une jurifdiétion , ou enfin concernant des 
lunites, ou une longue pofñleffion, ou fur quelque 
autre point de fait important. one 

On les appelloit ainfi, parce que les difpofitions 
étoient données per turbas, & non l’une après l’au- 
tre, comme il fe pratique dans les exquétes ordi- 
naires & dans les informations. | 

Ces fortes d’erquétes ne pouvoient être erdon- 
nées que par les cours fouveraines; les préfidiaux 
même ne pouvoient pas le faire. 

La cour ordonnoit qu’un confeiller fe tranfpor- 
teroit dans la furifdiétion principale de la coutume 
ou du lieu. 

Le commiffaire y faifoit affembler, en vertu de 
l'arrêt, les avocats , procureurs & praticiens du 
bailliage ; il leur donnoit les faits & articles; & les 


_turbiers, après être convenus de leurs faits, en- 


voyoient au commiflaire leur avis ou déclaration 
pat un député d’entr'eux. 

Chaque turbe devoit être compofée au moins 
de dix témoins; & il falloit du moins deux turbes 
pour établir un fait, chaque turbe n’étant comptée 
que pour un, fuivant les ordonnances de Charles 
VIT, en 1446, art. 22; de Louis XII, en 1408, 
art. 13 ; de François], en 1535, chap. 7, art. 4 6 7. 

Ces enquêtes occafionnoient de grands frais ; elles 
étoient fouvent inutiles à caufe de la diverfité des 
Opinions, & toujours dangereufes à caufe des fac- 
tions qui s’y pratiquoient ; c'eft pourquoi elles ont 
êté abrogées par l'ordonnance de 1667, tit. 13. 

Ï y en a cependant eu depuis une confirmée par 
arrêt du confeil du 7 feptembre 1669 ; mais elle 
avoit. été ordonnée dès 1666, & il y avoit eu arrêt 
en 1068; qui avoit permis de la continuer, 
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Préfentement lorfqu'il s’agit d'établir un ufige où 
un point de jurifprudence, on ordonne des a@tes de » 
notorièté , ou bien on emploie des jugemens qui ont : 
été rendus dans des cas femblables à celui dont il 
s'agit. Voyez NOTORIÉTÉ. (A4) FAT 
L'ordonnance de 1667, n'ayant point été enré-. 
gifirée au parlement de Flandre, on y eft encore 
dans l'ufage d'y pratiquer les enguéres par turbes 5! 
mais elles ne peuvent y être ordonnées que par les 
cours fouveraines, par la raifon, difent tous les’ 
jurifconfultes, que le pouvoir d'interpréter la loi 
n'appartient qu'à celui qui a le droit de la promul- 
guer : eus eff intérpretart, cujus et condere, 
On y acmet aufli les enquétes par turbes, pout 
vérifier la poffeffion de la noblefle, comme l’éta- 
blit Rébuffe , &c dans les matières de réintégrandes, 
comme il réfulte d’une difpofition des chartres gé- 
nérales du Hainaut. é 
ENQUÊTE VERBALE. Woyez ENQUÊTE som- 
MAIRE. | 
ENQUÊTE VIEILLE, c’eft-à-dire une enguéte faite: 
anciennement avec d’autres parties : elle ne laiflé 


pas de faire preuve quand elle eft en bonne forme ;: 


mais étant res inter alios aëla, elle n’a pas la même 
force que celle qui eft faite contre la partie même. 
Voyez tre quell. 46. (A) | 
ENQUÊTEURS, f. m. pl. (Jurifp.) font des: 
officiers établis pour faire les enquêtes & infor-: 
mations ; on les appelle auffi exæminateurs, parce: 
qu'ils font l'examen des comptes, & ces deux titres: 
font ordinairement précédés de celui de cemmiffaire, 


_parce que ces offices ne font proprement que des 


commiffions particulieres établies pour décharger le 
juge d'une partie de l’inftruétion. Ce qui concerne 
ces officiers a déja été expliqué aux mots CoM- 
MISSAIRES AU CHATELET, COMMISSAIRES-EN« 
QUÊTEURS, auxquels nous renvoyons. (4) 

ENQUÊTEURS DES FORÊTS, irquifitores foreftas 
rum, étoient des commiffaires envoyés par le roi 
dans les provinces, pour connoïtre des abus qui 
fe commetioient dans l’ufage ou exploitation des 
bois, Il y a dans le tabulaire de S. Vi@or à Paris 
(cap. 13), un jugement fort ancien, dont la date ne 
peut fe lire, rendu par M° Philippe le Convers; 
tréforier de S. Etienne de Troyes, clerc du roi, 
& Guillaume de S. Michel, enquêteurs des forêts. (4) 

ENQUIS , adj. (Jurifprud.) ce terme qui vient 
d’erquérir, fignifie à-peu-près la même chofe qu'in- 
terrogé. I] eft ufité principalement dans les enquêtes ; 
le procès-verbal dit, en parlant d’un témoin, enquis 
de fes nom, furnom , âge 6 qualités, a répondu, &c. 
Voyez ENQUÊTE. (4) 

ENREGISTREMENT , £. m. ( Droit public 6 
particulier, ) fignifie en général la sranfcription d'un 
alle dans un regiflre, foit en entier ou par extrait. 
Cette formalité a pour objet de conferver la teneur 
d'un aëte dont il peut importer au roi, Où äu pu« 
blic, ou à quelque particulier, d'avoir connoiffance, 

Les marchands & négocians, banquiers & agens 
de change font obligés, fuivant mn du 

0 & 
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commerce, d’avoir des livres ou regiftres, & d'y 
enregiftrer (ou écrire ) tout leur négoce, leurs let- 
tres-de-change , ds hs aétives & pañlives. 

: On enregifire les baptèmes, mariages & fépultu- 
res, vêtures , profeflions en religion, en infcrivant 
les aûtes fur des regiftres publics deftinés à cet effet. 

. Les aétes fujets au contrôle, infinuation, cen- 
tième denier ou autre droit, font enregifirés, c’eft- 


ä-dire tranfcrits en entier ou par extrait fur les re- - 


giftres deftinés pour ces formalités. , 

On enrepifire aufh les faifies réelles, les criées, 
les fubfitutions, les bulles & provifions, les lettres 
de proprièté des bâtimens de mer, & de la jauge 
des navires, &c. On peut confulter fur la néceffité & 
les formes de l’enregiftrement des objets dont nous 
venons de parler, les mots qui leur font propres. 

Dans un fens littéral, on entend aufli par ezregif- 
trement, des ordonnances, édits , déclarations &c autres 
lettres-patentes , la tranfcription de ces nouveaux ré- 


glemens, que le grefñer des jurifdi@ions, foit fupé- 


rieures, foit inférieures , fait fur les regiftres du tri- 
bunal en conféquence de la vérification qui en a 
été faite précédemment par les tribunaux fupérieurs 
qui ont le droit & le pouvoir de vérifier les nou- 
velles loix. 

Néanmoins dans lufage, on entend auffi par le 
terme d'enregiflrement la vérification que les cours 
font des nouvelles ordonnances , l'arrêt ou juge- 
ment qui en ordonne l’erregiftrement, Vadmiflion qui 
eft faite en conféquence par le greffier, du nouveau 
réglement au nombre des minutes du tribunal, le 
procès-verbal qu'il dreffe de cet enregiflrement , la 
mention qu'il en fait par extrait fur le repli des let- 
tres : on confond fouvent dans le difcours toutes 
ces opérations, quoiqu'elles foient fort différentes 
les unes des autres. 

La vérification eftun examen que les cours font 
des lettres qui leur font adreflées par le roi, tant 
pour vérifier par les formes nationales fi le projet 
de loi qui eft préfenté eft émané du prince, ou fi 
au contraire les lettres ne font point fuppofées ou 
falfifiées, que pour délibérer fur la publication & 
enregifirement d’icelles, en ordonner l'exécution, 
ou arrêter qu'il fera fait au roi de très-humbles 
rémontrances fur ce qu'elles contiennent, 

L'arrêt rendu d’après cette vérification eft le ju- 
gement qui conftate le confentement donné à l’exé- 
cution de la loi, 8 ordonne que les lettres feront 
enregiftrées & mifes au nombre des minutes du tri- 
bunal, & tranfcrites dans fes regiftres. 

L’admiffion du nouveau réglement au nombre des 
minutes du tribunal, a pour objet de marquer que 
la loi a été vérifiée & reçue, & en même temps 
de conftater cette loi, en la confervant dars un 
dépôt public où elle foit permanente, & où l’on 
puiffe recourir au befoin & vérifier fur l'original Ja 
teneur de fes difpofitions. Elle eft différente de la 
tranfcription qui fe fait de ce même réglement fur les 
regifires en parchemin pour en mieux aflurer la con- 
fervation, & qui eft le véritable enregiftrement, : 
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“Le procès-verbal d’enregifirementeft larelation que? 


fait le greffier de ce qui s’eft paffé à l’occañon dela vé- 
rification, qui a ordonné l’erregiftrement , & de l’ad- 
miflion qui a été faite en conféquence du nouveau ré- 
glement entre les minutes du tribunal, procès-verbal 
qui eft figné de celui qui a préfidé à la délibération. 
La mention de l'erregifirement que le grefñer 
met fur le repli des lettres, eft un certificat fom-. 
maire par lequel il attefte qu'en conféquence de. 
l'arrêt de vérification , il a mis le reglement au nom- 
bre des minutes du tribunal, & qu'il a été. tranfcrit 
fur les regifires. Que” 
La tranfcription fur les regiftres en parchemin! 
eft une opération qui ne fe fait quelquefois que long- 
temps après, mais qui eft cenfée être faite dans le, 


. moment que l’arrèt eft rendu ; c’eft pour cette raifon.. 


que touslés arrêts du parlement font intitulés extrazs 
des regifires du parlement ; ce qui a heu pareillement 
pour tous les arrêts des tribunaux fupérieurs, même: 
du confeil du roi, ainfi que pour tout jugement des. 
premiers juges, tels que les fentences des requêtes de 
l'hôtel, du palais, du châtelet, &c. ces aétes font. 
intitulés extrait des regiflres des requêtes de l'hôtel, du. 
palais , du châteler , &tc. 

On conçoit, par ce qui vient d'être dit, com- 
bien la vérification eft différente de la fimple tranf- 


| cription qui fe fait dans les regiftres; maïs comme. 


le ftyle des cours, lorfqu’elles ont vérifié un loï, 
eft d'ordonner qu’elle fera regiftrée dans leur greffe, 
il eft arrivé de là que dans l'ufage, lorfqu'on veut 
exprimer qu'une loi a été vérifiée, on dit commu- 
nément qu'elle a été enregiflrée ; ce qui dans cette. 
occafon ne fignifie pas fimplement que la loi a été. 
inférée dans les regifires, mais on entend principa- 
lement par-là que la vérification qui précède nécef- 
fairement cet enregiflrement a été faite. 

Toutes les différentes opérations dont on vient 
de parler, fe rapportent à deux objets principaux; 
l’un ef la vérification du nouveau réglement, l'autre 
eft fon admiffion dans les regiftres du tribunal : c’eft 


‘pourquoi l'on fe fixera ici à ces deux objets ; c’eft- 


à-dire que l’on expliquera d'abord ce qui concerne 
l’enregiftrement en tant qu'il eft pris pour la vérifica- 
tion , & enfuite lenregifrement en tant qu'il fignifie 
Jadmifion ou tranfcription du réglement dans les 
minutes & regifires du tribural. 

Avant d'expliquer de quelle manière on procède 
à la vérification & enregiftrement d’une loi, il eft 
à propos de remonter à l’origine des vérifications 


&c enregiffremens , & de rappeller ce qui fe prati-: 


quoit auparavant pour donner aux nouvelles loix 
le caraftère d'autorité néceffaire pour leur exécution. 

$. IL. Origine 6 ancienneté des enregiftremens , 
& de la manière dont ils étoient exécutés. On a tou- 
jours eu l'attention, chez toutes les nations po- 
licées, de faire examiner les nouvelles loix que 
le prince propole, par ceux qu'il a lui-même char- 
gés du foin de les faire exécuter. La lo: wa, 
au code de lepibus, fait mention que les nouvelles 
loix devoient être propofées en préfence de tous 
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les grands officiers du palais & des fénateuts. Vo-. 
pifcus dit de l’empereur Probus, quil permit aux 
fénateurs wt leges quas ipfe ederet, fenatus-confultis 
propriis confecrarent, ce qui reffemble parfaitement 
à nos arrêts d'erregiitrement. 

En France on a pareillement toujours reconnu 
la nécefñité de faire approuver les nouvelles loix 
par la nation, ou par les cours fonveraines qui-la. 
repréfentent en cette partie, & qui étant dépofi- 
taires de l'autorité royale, exercent à cet égard un 
pouvoir naturel, émané du roi mème par la force 
de la loi ; c’eft ainf que s’expliquoit le procureur-gé- 
néral du parlement de T'ouloufe dans le requifitoire , 
fur lequel eft intervenu l’arrèt du 30 décembre 1716. 

_ Il eft vrai que jufqu’au feizième fiècle il n’eft 
point parlé de vérifications ni d'enregiffremens , mais 
il y avoit alors d’autres formes équipollentes. 

Sous les deux premières races, lorfque nos rois 
vouloient faire quelque loi nouvelle, ils la propo- 
foïent ou faifoient propofer par quelque perfonne 
de confidération dans un de ces parlemens généraux 
ou affemblées de la nation, qui fe tencient tous 
les ans, d’abord au mois de mars, & que Pepin 
transféra au mois de mai. 

. Ces affemblées étoient d'abord compofées de 
toute la nation, des grands & du peuple; mais 
fous ce nom de peuple, on ne comprenoït que les 
Franss , c'eft-à-dire ceux qui compofoient originai- 
tement la nation françoife , ou qui étoient defcendus 
d'eux , & ceux qui étoientingénus , c’eft-à-dire libres. 
. Chacun, dans ces affemblées ,avoit droit de fuf- 
frage : on frappoit fur fes armes pour marquer que 
Von agréoit la loi qui étoit propofée ; ou s’il s’éle- 
voit un murmure général, elle étoit rejettée. 
Lorfque l'on écrivit & que l’on réforma la loi 
falique fous Clovis, cette affaire fut traitée dans 
un parlement, de concert avec les Francs, comme 
le marque le préambule de cette loi : Clodoveus una 
cum Francis pertraavit ut ad tivulos aliquid amplius 
adderet ; c'eft auf delà qu’on lui donna le nom 
de paële de la loi falique. On voit en effet que ce 
n'eft qu'un compofé d’arrêtés faits fucceflivement 
dans les diffèrens pariemens : elle porte entre autres 
chofes, que les Francs feroient juges les uns des 
autres avec le prince, & qu'ils décerneroient en- 
femble les Hoix à l'avenir, felon les occafñons qui fe 
préfenteroient , foit qu’il fallätgarder en entier on ré- 


former les anciennes coutumes venues d'Allemagne. : 


-  Auff Childebert en ufa-t-il de cette forte, lorf- 
qu'il fit de nouvelles additions à cette loi : CAilde- 
bertus traétlavit , et] dit, cum Francis [uis. 

Ce même prince, dans un décret qui contient 
encore d'autres addirions , déclare qu’elles font le ré- 
fultat d'un parlement compofé des grands & des 
-Perfonnes de toutes conditions , ce qui ne doit 
néanmoins être entendu que des perfonnes franches 

libres : cum nos omnes, calendis Martii ( congregati ) 
de quibufcumque conditionibus , una cum noftris opri- 
matibus pertraétavimus. Ces additions furent même” 
faies en diférens parlemens ; l'une eft datée du 
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‘champ de Mars d’Atigny, l’autre du champ de 


Mars fuivant, une autre du champ de Mars tenu 
a Maeñtricht, &c. | 

. Les autres loix anciennes furent faites de la même. 
manière : celle des Allemands, par exemple, porte 
en titre dans les anciennes éditions, qu'elle a été 
établie ‘par fes princes ou juges, & même par tout 
le peuple : quæ temporibus Clotarii repis, una cum 
principibus fuis, 34 epifcopis, & 34 ducibus, & 72 
comitibus; vel cætero populo conflituta ef. 

On lit auffi dans la loi des Bavarois, qui fut 
dreflée par Thierry , & revue fucceffivement par 
Childebert, Clotaire & Dagobert, qu’elle fut ré- 
{olue par le roi & fes princes, & par tout le peu- 
ple : hoc decretum ef? apud regem & principes ejus, 
6 apud cunélum populum chriflianum , qui intra regnum 
Mervengorum conftant. 

Toutes les autres loix de ce temps font mention 
du confentement général de la nation, à-peu-près 
dans les mêmes termes : placuit atque convenit inter 
Francos & eorum proceres ; ita convenit & placuit leudis 
noftris. Ce terme leudes comprenoit alors non-feu- 
lement les grands, mais en général tous les Francs, 
comme il eft dit dans l’appendix de Grégoire de 
Tours ; in univerfis leudis, tam fublimibus quam pau- 
peribus. Pour ce qui eft de l’ancienne formule, ira 
placuit 6 convenit nobis, il eft vifible que c’eft de- 
là qu’eft venue cette claufe de flyle dans les édits, 
déclarations & lettres-patentes, car tel efl notre plaifir, 
&c. | 

Les affemblées générales de la ration étant de- 
venues trop nombreufes, on n’y admit plus indif- 
tinétement toutes les perfonnes franches : on affem- 
bloit les Francs dans chaque province ou canton 
pour avoir leur fuffrage , & le vœu de chaque aflem- 
blée particulière étoit enfuite rapporté par des dé- 
putés à l’aflembiée générale, qui n’étoit plus com- 
pofée que des grands du royaume & des autres per- 
fonnes qui avoient carattère pour y affifter, tels 
que les premiers fénateurs ou confeillers. 

C'eft ainf que Charlemagne, l’un de nos plus 
grands & de nos plus puiffans monarques , en ufa, 
lorfqu'il voulut faire une addition à la loi falique; 
il ordonna que l’on demanderoit l'avis du peuple, 
& que s'il confentoit à l'addition nouvellement 
faite, chaque particulier y mit fon feing ou fon 
fceau : ut populus interrogetur de capitulis que in lege 
noviter addita funt ; & pofiquam cmnes confenferint, 
fufcriptiones vel manu firmationes [uus in ipfis capi= 
tulis faciant: Cette ordonnance fut inférée dans la 
loi falique , & autorifée de nouveau par Charles- 
le-Chauve ; qui la fit inférer dans l’épitome qu'il 
donna de cette loi. 

Plufieurs des capitulaires de Charles-le-Chauve 
portent pareillement qu'ils ont été faits ex confenfu 
populi € conflitutione regis, notamment ceux des an- 


«nées 844 & 864. 


C’eft donc de ces aflemblées générales de la na- 
tion que fe font formés les anciens parlemens tenus 
fous la feconde races lefquels , d'ambulatoires qu'ils 


étoient d'abord, furent rendus fédentaires à Paris 
fous la troifième race, du remps de Philippe-le-Bel. 

Lorfque les parlemens généraux furent. réduits 
aux feuls grands du royaume, & autres perfonnes 
qui avoient carattère pour y affifter, tous les Francs 
étoient cenfés y délibèrer par l'organe de ceux qui 
les y repréfentoient. } 

Les nouvelles ordonnances étoient alors délibé-: 
rées en parlement, le roi y féant, ou autre per- 
fonne qualifiée de par lui, c'eft-à-dire qu’elles étoiént : 
dreflées dans le parlement même , au lieu que dans 
la fuite on en à rédigé le projet dans le confeil 
du roi. LR | 

La délibération en parlement tenoit lieu de la 
vérification & de la tranfcription ou erregifirement ; 
dont l’ufage a été introduit depuis ; on fent même 
que cette délibération formoit non-feulément la 
vérification de la loi, maïs même fa confettion, 
puifqu’elle étoit rédigée dans ces affemblées, En- 
fin cette délibérauon étoit d'autant plus nécef- 
faire pour donner force aux nouvelles loix, que, 
fuivant la police qui s’obfervoit alors pour les fiefs, 
les barons ou grands vaffaux de la couronne qui 
étoient tous membres du parlément , étoient chacun 
maîtres dans leurs domaines, qui compofoient au 
moins les deux tiers du royaume ; ils s’étoient même 
atrogé le droit d'y faire des réglemens, & le roi 
n’y pouvoit rien ordonner que de leur confente- 
ment; c’eft pourquoi il en fait mention dans plu- 
fieurs ordonnances qui devoient avoir lieu dans les 
terres de ces barons, ; 

Tels font deux établiffemens où ordonnances 
faites par Philippe - Augufte ; lune du premier mai 
1209, touchant les fiefs du royaume, où il eft dit 
que le roi, le duc de Bourgogne, les comtes de 
Nevers , de Boulogne & de Saint-Paul, le feigneur 
de Dampierre, & plufeurs autres grands du royau- 
me, convinrent unanimement de cet établiffement : 
convenerunt & affenfu publico formaverunt , ut à primo 
die Maiïi in poflerum ita fit de fecdalibus tenementis ; 
l'autre ordonnance , qui eft fans date, eft un accord 
entre le roi, les clercs & les barons, 

On trouve auffi un établiflement de Louis VIII 
en 1223, Où il dit : zoveritis quod per voluntatem & 
affenfum archiepifcoporum, epifcoporum , comitum , ba- 
ronum & militum regni Francie... fecimus flabilimen- 
tum per Judæos. R 

Joinville , en fon hiftoire de Saint Louis, fait 
mention des parlemens que tenoit ce prince pour 
faire ces nouveaux établiffemens. 11 fuffit d'en donner 


quelques exemples, tels que fon ordonnance du | 


mois de mai 1246, ou il dit : #æc autem omnia... . 
de communi confilio & affenfu diflorum baronum € 
militum , volumus & precipimus , &cc... & celle qu’il 
fit touchant le cours des efterlins , à la fin de la- 
quelle il eft dit, fa&a fuit hæc ordinatio in parla- 
mento omnium Sanéiorum , anno Domini millefimo du- 
centefimo fexagefimo quinto. 

Le règne de Philippe III, dit le Hardi, nous 
offre une faulé d'ordonnances faites par ce prince 
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en parlement, notamment celles qu'il fit aux par- 
lemens de l’Afcenfion en 1272, de l'otave de la ! 
Touffäint de la mème année, de la Pentecôte de 
Vannée fuivante, de l’Affomption en 1274, de la . 
Touffaint ou de Noël en 1275, de l’Epiphanie en” 
1277, & de la Toufflaint en 1283. Les ordonnances 
ainfi délibérées en parlement, étoient regardées en 
quelque forte comme fon ouvrage, de même que 


fes arrèts; €’eft pourquoi on les infcrivoit au nombre 


des arrêts de la cour ; comme il eft dit à la fin 


dé l'ordonnance de 1283 : hæc ordinatio regiftrata 


ef inter Judicia , confilia & arrefla expedita in parla- 
menro omnium Sanélorum, anno Domini 1283. La mème 
chofe fe trouve à la fin d'une ordonnance de 1287, 
& auf de deux autres de 1327 & de 1331, & 
dé plufeurs autres. | 
Philippe-le-Bel fit auffi plufieurs ordonnances en 
parlement dans les années 1287, 1288, 1290, 
1291, 1296. La première de ces ordonnances, 
qui eft ceile de 1287, commence par cés mots, 
c’eft l'ordonnance faite par la cour de notre feïgneur | 
le roi 6 de fon commandement ; & à la fin il eff dit. 
qu'elle fut faite au parlement, & qu’elle feroit 
publiée en chaque baillie en la première affife, &c. 
À la fin de cellé de 1288, il eft dit que fi quel- 
qu'un y trouve de la difficulté , on confultera la cour 
du roi & les maitres ( du parlement ). | 
Il s’en trouve aufh plufieurs du même prince , fai- 
tes en parlement depuis qu'il eut rendu cette cour 
fédentaire à Paris en 1302; entr'autres celle du 
o&tobre 1303, faite avec une partie feulement des 
barons ; parce que, ‘dit Philippe-le-Bel, il re pou- 
voit pas avoir à ce confeil & à cette délibération 
les autres prélats & barons fi-tôt que la nécefiité le 
requerroit ; & les barons dans leur foufcription 
s'éenonéent ainfi: nous, parce que ladite ordonnance 
nous femble convenable 6 profitable à la befogne, &* 
fi peu greveufe..… que nul ne la doit refufer, nous y 
confentons. L’ordonnance de ce prince du 28 février 
1308, deux autres du jeudi avant les raméaux de 
la même année , & une autre du premier mai 1313, 
font faites en plein parlement. bts 
Il s’en trouve de femblables de Philippe VI, 
dit de Valois, des 24 juillet 1333, 10 ‘juillet 
1336, 17 mai 1345 , & après la S. Martin d'hiver 
en 13474 | | 
Ïl y a encore bien d’autres ordonnances du temps 
de ces mêmes princes , lefquelles furent aufli déli- 
bérées en parlement, quoique cela n’y foit pas dit 
précifémerit ; mais il eft aifé de le reconnoitre à 
l’époque de ces ordonnances , qui font prefque tou: 
tes datées des temps voifins des grandes fères aux- 
quelles on tenoit alors le parlement. Ce fair eft attefté 
par le chancelier Olivier , qui difoit en plem parle- 
ment , le roi y féant: que /+ plupart des anciennes 
ordonnances font faites en parlement , le roi y féantr, 
où autre de par lui. Ge magiftratauroit pu dire toutes, 
car plufieurs monumens atteftent , que mème celles 
qui ne portent pas, faéia in parlamento, ÿ ont 
cependant êté faites. Téls font.les établifemens de 
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_S. Louis, qui portent feulement faites par Le grand- 
confeil de fages hommes, & de bons clers, & qu'on 
pourroit croire avoir été faites en parlement, fi on 
en croit un manufcrit confervé en l’hôtel d'Amiens, 
que Ducange avoit vu, & dont il parle dans fa 
préface, où il aflure qu'il portoit : étæbliffemens de 
France confirmés en plein parlement par les barons du 
royaume. Voyez ETABLISSEMENS de S, Louis. 


 Ontrouve encore, du temps de Charles VI, un 


exemple de lettres du $ mars 1388, qui furent don- 
nées en parlement. able 

Quelques-uns croient que l’on en ufa ainfi juf- 
qu’au règne du roi Jean, par rapport à la manière de 
former les nouvelles loix dans l’affemblée du parle- 
ment, & que ce fut ce prince qui changea cet ufage 
par une de fes ordonnances , portant que les loix ne 

_ féroient plus délibérées au parlement, lorfque on 
en formetoit le projet. Le chancelier Olivier, dans 
ün difcours qu'il prononça au parlement en 1559, 
cite cette ordonnance fans la dater ; il y a appa- 
rence qu'il avoit en vue l’ordonnance faite le 27 
janvier 1359, pendant la captivité du roi, par 
Charles régent du royaume, & qui fut depuis le 
roi Charles V: ïl dit (art. 29 ) que dorénavant i! 
ne fera plus aucune ordonnance , ni n’oûroiera au- 
cun privilège, que ce ne foit par délibération de 
ceux de fon confeil. 

Mais l’ufage mére les nouvelles ordonnan- 
ces dans le conféil du roi eft beaucoup antérieur 
._ à l’année 1359; il s’étoit introduit peu-à-peu dès 

le temps de Philippe IT & de fes fuccefleurs. La 
plupart des nouvelles ordonnances commencè- 
rent à être délibérées dans le confeil du roi, qui 
étoit aufh appellé le grand-confeil du rei, & on les 
«énvoyoit enfuite au parlement pour les vérifier 
&t enregiftrer, comme il fe pratique encore préfen- 
tement. 

* [l faut néanmoins prendre garde que dans les pre- 
miers temps où les ordonnances commencèrent à 
être délibérées dans le confeil, plufeurs des or- 
donnances qui font dites faites ainfi, par le roi on 
fon confeil, ou par le confeil le: roi préfent , ne lait 
foient pas d'être déhibérées en parlement, attendu 

ue le roi tenoit fouvent fon confeil en parlement. 
Cef ainfi que lordonrance de Philippe IT, dit le 
Fardi, touchant les amortiflemens qui feroient 
accordés par les pairs, commence par ces mots: 
ordinatum fuir per confilium de regis, rege prefente ; 
ce qui n'empêche pas qu’elle n'ait été faite au parle- 
ment de l’épiphanie en 1277. 

On a déjà vu que dès l’année 1283 , il eft fait men- 

ton d'enregi/frement au bas de quelques ordonnan- 
ces. Ileft vrai que la plupart de celles où cette men- 


tion fe trouve, avoient été délibérées en parlement; 


de forte que cet enregiffrement exprimé par le mot 
regiffrata, fe rapportoit moins à une vérification telle 
qu'on l'entend aujourd’hui par le terme d’enrepiftre- 
ment, Qu'a une fimple tranfcription de la pièce fur 


Jes regiftres ; la délibération faite en parlement te- 
noit lieu de vérification, | 


EN à 


La plus ancienne ordonnance que j'aie trouvée du 


. nombre de celles qui n’avoient pas été délibérées en 


parlement, &.où il foit fait mention d’un eurepifire- 


| ment qui emporte en même temps la vérification de la 
_ pièce, c’eft l'ordonnance de Philippe-de-Valois, du 


mois d'oétobre 1334, touchant la régale, Ce prince 
mande à fes amês & féaux les gens qui tiendront 


' 


le prochain parlement, & aux gens des comp- 


tes, que, à perpétuelle mémoire ils faflent ces 
préfentes enregiftrer ès chambres de parlement & 
des comptes, & garder pour original au tréfor des 


- chartes. 


On lit auf, au bas des lettres du même prince, du 
10 juillet 1336, concernant l’évêque d'Amiens, 


leéla per camera , regiftrata in curi4 parlamenti ir 


Bbro ordinationum repiarum , fol. So, anne none. Ce 
mot lea fait connoiître qu'il étoit dès-lors d’ufage 
de faire la leQ@ure & publication des lettres avant 


de les enregiftrer : celles-ci à la vérité furent don- 


nées en parlement. Et les autres mots repiffrata.... 
in libro ordinationum , juftifient qu’il y avoit déjà des 
regiftres particuliers deftinés à tranfcrire les ordon- 
nances. 

L’ufage de la leQture & publication qui précède 
l'enrepifirement , continua de s'affermir fous les rè- 
gnes fuivans. Ce qui paroit par une ordonnance du roi 
Jean, du mois de mai 1355, par laquelle il confir- 


me pour la feconde fois celle de Philippe-le-Bel, du 


23 mars 1302, pour la réformation du royaume. Il 
eft fait mention au bas de ces lettres, qu’elles ont été 
lues & publiées folemnellement en parlement, en 
préfence de l’archevèque de Rouen, chancelier, de 
plufieuts autres prélats, barons, préfidens, &con- 
feillers du roiau parlement , & en préfence de tous 
ceux qui voulurent s’y trouver ; ce qui juftifie que 
cette leture fe faifoit publiquement , & l’on fait 
qu’elle fe fait à l'audience, & que fon objet eft de 
rendre la loi publique. 

Charles V, dans une ordonnance du 14 août 1374, 
mande aux gens de fon parlement, afin que per- 
fonne ne prétende caufe d’ignorance de ladite or- 
donnance , de la faire publier & regiftrer tant à ladite 
cour, que -dans les lieux principaux & accoutu- 
més des fénéchauffées dont cette ordonnance fait 
mention, | 

Dans le même mois fut vérifiée la fameufe or- 


donnance qui fixe la majorité des rois de France à 


l’âge de quatorze ans. Il eft dit qu’elle fut lue & pu- 
blice en la chambre du parlement, en préfence du 
roi tenant fon lit de juftice, & en préfence de plu- 
fieurs notables perfonnages, dont les principaux 
font dénommés ; qu’elle fut écrire & mife dans les 
regiftres du parlement, & que l'original fut mis au 
tréfor des chartes. 

On trouve encore beaucoup d’autres exemples 
d’enrepifiremens du mème règne : mais ROUS nous con- 
tenterons d'en rapportér encore un du temps de 
Charles VI, dont il eft parlé dans fon ordonnance 
du s février 1388, touchant le parlement; le roi 
lui-même ordonne aux gens de fon parlement que 
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cette préfente ordonnance ils faflent lire & publier, 
& icelle enregiftrer afin de perpétuelle mémoire, 
& cette claufe fe trouve dans toutesles loix que nos 
fouverains jugent à propos d'adreffer aux cours 
fupérieures. ÿ 

Il feroit inutile de rapporter d’autres exemples 
plus récens de femblables enrepiffremens , cette for- 
malité érant devenue dès-lors très-commune. 

$. 2.Dela nature 6 des effets de la qe ou enre- 
gifirement, La forme des vérifications & enregiffremens 
fut donc ainfi fubftituée au droit dont le parlement 
avoit toujours joui, de concourir avec le fouverain 
à la formation de la loi. Le parlement conferva pour 
les vérifications la même liberté de fuffrages qu'il 
avoit, lorfque les ordonnances étoient délibérées 
en parlement ; & fi le régent dans fon ordonnance 
du 27 janvier 1359, n'a pas expliqué que cette li- 
berté étoit confervée au parlement, c’eft que la 
chofe étoit affez fenfible d’elle-même, étant moins 
un droit nouveau qu'une fuite du premier droit 
de cette compagnie. C'eût été d’ailleurs une en- 
treprife impraticable à ce prince, fur-tout dans un 
temps de régence, d'abroger entièrement des ufa- 
ges aufli anciens que précieux pour la nation & 
pour les intérêts même du roi; on ne peut préfu- 
mer une telle idée dans un prince encore entouré 
de vaflaux qui difputoient de puiflance avec leur 
fouverain : ce fut aflez pour le régent d’affranchir 
le roi de l’efpèce d’efclavage où étoient fes pré- 
déceffeurs, de ne pouvoir former le projet d’au- 
cune loi fans le concours du parlement ; il fe 
contenta de recouvrer la vraie prérogative du 
fceptre, & dont nos premiers rois ufoient en diri- 
geant feuls ou avec leur confeil particulier, les loix 
qu'ils propofoïent enfuite aux champs de mars & 
de mai. AL. 
"Le roi Jean & Charles fon fils, en qualité de ré- 
gent du royaume, envoyèrent donc leurs loix tow- 
tes dreflées au parlement, qui les vérifia & en or- 
donna l’enrepifirement avec toute liberté de fuffrages, 
On fit des remontrances felon l'exigence des cas, 
pour juftifier les motifs de fon refus , ainfi que cela 
s’eft toujours pratiqué depuis : en quoi nos rois ont 
de leur part fuivi cette bélle parole que Cafiodore 
rapporte de Thierri, roi d'Italie, pro æquitate fervandi 
etiam nobis patimur contradici. | 

L’enrepiftrement des nouvelles ordonnances n'eft 
pas , comme Von voit, un fimple cérémonial ; & en 
inférant la loi dans les regiftres , l’objet n’eft pas feu- 
lement d'en donner connoïffance aux magiftrats & 
aux peuples, mais de lui donner le cara@tère de loi, 
qu’elle n’auroit point fans la vérification & exrepif 
trement, lefquels fe fonten vertu de l'autorité que le 
roi lui-même a confiée à fon parlement. | 

Pour être convaincu de cette vérité, il fuffit de 
apporter deux témoignages non-fufpeëts à ce fujet; 
l'un de Louis XT, lequel difoit que c’eft la coutume 
de publier au parlement tous accords, qu’autrement 
ils feroient de nulle valeur ; l’autre de Charles IX, 
Jequel en 1561 faifoit dire au pape, par fon ambaf- 
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fadeur , qu'aucun édit, ordonnance, ouautresaftes 
n'ont force de loi publique dans le royaume, qu'il. 


n'en ait été délibéré au parlement ; on ajoutera que 
l'édit rédigé par le garde des fceaux de Marillacen 
1629, appellé le code Michaut, quoique publié en 
lit de juftice, ne fait pas loi dans le reflort du 
parlement de Paris, & qu’au contraire il eft re 


connu comme une loi dans le reffort du parlement : 


de Touloufe qui a vérifié & ordonné l’enregiftre- 
ment de çet édit. 

Nos rois, en parlant de l'examen que les cours font. 
des nouveaux réglemens qui leur font préfentés, 
l'ont eux-mêmes fouvent qualifié de vérification ou 
enregifirement comme termes fynonymes. ; 

C'eft ainfi que Charles, régent du royaume, & qui 
fut depuis le roi Charles V, s'explique dans une or- 
donnance du dernier novembre 1358 ; il défend aux 
gens des comptes qu'ils ne paffent, vérifient , ou e- 
regiftrent en la chambre aucunes lettres contraires à 
cette ordonnance. PURE 

L’ordonnance de Roufällon, article 35 , porte que 
les vérifications des cours de parlement fur les édits , 
ordonnances & lettres-patentes, feront faites en 
françois. 1 S 
Celle qui fut faite au mois d’oftobre pour la 
Bretagne , porte que la cour procédéra en toute 
diligence à la vérification des édits & lettres-pa- 
tentes. | à 

L’édit de Henri IV du mois de jañvier 1507, art. 24. 
veut que fi-tôr que les édits & ordonnances auront 
été envoyés aux cours fouveraines , il foit proms 
ptement procédé à la vérification, 6x. . 

I! eft vrai que pour l'ordinaire , dans l’adreffe qui 
eft faite des lettres aux cours, le roi leur mande feu. 


lement qu'ils aient à les faire lire, publier, & enre- 


giftrer : mais cela eft très-naturel ; parce que quand 
il envoie une loi, il préfume qu'elle eft bonne , &c. 
que la vérification ne fera aucune difficulté : d’ail- 
leurs la leéture mème qu'il ordonne être faite du 
réglement , eft pour mettre les membres de la 
compagnie en état de délibérer fur la vérification. 
Les ordonnances, édits, déclarations , &c autres 
lettres - patentes contenant réglement général, ne 
font point enrepifirés au confeil du roi, attendu que 
ce n’eft pas une cour de juflice; elles ne font adref- 
fées par le roi qu'aux cours fouveraines &t aux con« 
feils fupérieurs qui font les mêmes fonétiens. 
Lorfqw’on les adrefle à différentes cours, elles 
font d’abord vérifiées & enrepifirées au parlement de 
Paris ; c’eft une des prérogatives de ce parlement : 
c’eft pourquoi Charles IX ayant été déclaré majeur 
à 13 ans & jour au parlement de Rouen en1563, 
le parlement de Paris n’enregifira cette déclaration 
qu'après d'iératives remontrances, fondées fur le 
droit qu'il a de vérifier les édits avant tous les autres 
parlemens & autres cours. | 
— L'enregiftrement des ordonnances & des édits eft 
fait toutes les chambres affemblées ; @ fi c’eft dans 
une compagnie femeftre , on aflemble pour cet effet 
les deux femeftres. Les déclarations données én 
ARR AUS | || interprétation 
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interprétation de quelque édit, font ordinairement 
enregifirées par la grand’chambre feule, apparem- 
ment pour en faire plus prompte expédition, 
lorfque les déclarations font moins de nouvelles 
loix , qu'une fuite néceflaire & une fimple explica- 
tion de loix déjà erregifirées. | ag REA 

Il y a quelquefois de nouveaux réglemens qui 
ne font adreflés qu'à certaines cours , qu'ils concer- 

_ nent feules: mais quand il s’agit de réglemens géné- 
raux , ils doivent être enregifirés dans tous les par- 
leméns & confeils fouverains. | 

On les fait aufli ezregifirer dans les autres cours 
fouveraines , lorfqu’il s’agit de matières qui peuvent 
être de leur compétence. C’eft ainfi que dans une 
ordonnance de Charles V du 24 juilter 1364, il ef 
dit que ces lettres feront publiées par-tout où il 
‘appartiendra , &enregifirées en la chambre des comp- 
tes & en celle du tréfor à Paris. 


_ Quand on refufoit d'enregifirer des lettres à la 
chambre des comptes, on les metioit dans une 


armoire qui étoit derrière la porte de la grand- 


chambre ( c’étoit apparemment le grand bureau ) , 
avec les autres chartes refufées & non expédiées, 
_& lon en faifoit mention en marge des lettres. 
Il y en a-un exemple dans des lettres de Charles 
V, du mois de mars 1372. La chambre ayant re- 
fufé en 1595, d'enregiftrer un édir portant créa- 
tion de receVeurs provinciaux des parties cafuel- 
les, ordonna qu'il feroit informé contre ceux qui 
adminifirent mémoires & inventions d’édits préju- 
diciables à la grandeur & autorité du roi; elle fit 
Je 21 juin des remontrances à ce fujet, & l’édit 
fut retiré. 

Les généraux des aides , dès les premiers temps 
de leur établiflement, enregiftroient aufh les lettres 
qui leur étoient adrefiées , tellement que Charles 
N, par une ordonnance du 13 novembre 1372; 
défend au receveur général de payer fur aucunes 
lettres ou mandemens, s'ils ne font vérifiés en la 
chambre ou ailleurs, où les généraux feront af- 
femblés ; & il ef dir que dorénavant les notaires 
mettront ès Vérifications, le lieu où elle aura été 
faite ; qu'en toutes lettres & mandemens refufés 
en la chambre ( des généraux }, il fera écrit au 
dos, & figné des noiaires, que les lettres ont 
été refufées, & cela quand même les généraux, 
au lieu de les refufer abfolument, prendront un 
long délai pour faire réponfe; & il ordonne, non 
“pas que les lettres même, mais que la teneur 
D deb dire la fubflance ) des lettres fera enre- 
giftrée en la chambre; ce qui fignifie en cet en- 
droit que l’on fera mention de ces lettres fur le 
repiftre, & que l'on y expliquera au long les 
caufes du refus. | 

La cour des aïdes qui tire fon origine de ces 
généraux des aides, eft pareillement en pofeflion 
de vérifier & ordonner l’enregifrement de toutes 


les ordonnances , édits, déclarations & autres lettres | 


qui lui font adreffées , & d'en envoyer des copies 
Jurifprudence Tome 1Y. 
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aux fièges de fon reflort, 
bliées & regiftrées. Fe 
. L'ordonnance de Moulins &r l’édit du mois de 
.Jaaviér 1597, enjoignent aux cours de procéde 
inceffamment à la vérification des ordonnances 
toutes autres affaires ceflantes, L'erdonnance di 
1#67 ajoute même la vifite & jugement des procès 
criminels, ou affaires particulières des compagnies. 

Mais comme il peut échapper à nos rois de fiyner 
des ordonnances dont ils n’auroient pas: d’abord 
reconnu le défaut, ils ont plufizurs fois défendu 
eux-mèmes aux cours d'enregiftrer aucunes lettres 
qui feroient fcellées contre la difpofition des ordon- 
nances. Il y a entrautres des lettres de Charles 
VI, du 15 mai 1403, pour la révocation des dons: 
faits fur le domaine, qui font défenfes aux gens 
des comptes & tréforiers à Paris, préfens & à ve- 
nir, fuppofé qu'il fût fcellé quelques lettres con- 
traires à celles-ci, d'en pafler ni vérifier aucunes , 
quelques mandemens qu'ils euflent du roi, foit' de 
bouche ou autrement, fans en avertir le roi ou la 
reine, les oncles & frères du roi, les autres prin- 
ces du fang , & gens du confeil. 

Charles IX, par fon édit du mois d’ofobre 
1562, pour la Bretagne, dit que /? la cour trou- 
voit quelque difficulté en la vérification des édits , elle 
enverra promptement fes remontrances par écrit, OU. 
députera gens pour les faire. | 

La même chofe eft encore portée dans plufieurs 
autres déclarations poftérieures. 

Le parlement & les autres cours ont, dans tous 


297 


pour y être lues, pu- 


| les temps, donné au roi des preuves de leur atta- 


chement, en s’oppofant à la vérification des or- 
donnances, édits & déclarations qui étoient con- 
traires aux véritables intérêts de S. M. ou au bien 
public; & pour donner une idée de Îa fermeté 
du parlement dans ces occafions, il {ufit de ren- 
voyer à ce que le premier préfident de la Vac- 
querie répondit à Louis XI, comme on le peut voir 
dans Pafquier , en fes Recherches, liv. VI, chap. 354 
Par l'édir enregiftré au lit de juftice ; tenu 
parle ri, (6 12 novémbre 1774, 11 a êré 
ordonné que les parlemens feroient tenus de 
procéder fans retirdement , & toutes affaires cef- 
fantes , à l'ezregiffrement des édits, ordonnances, 
déclarations & lettres- patentes adreffées aux cours, 
du propre mouvement de fa majefté ; que s’il y avoit 
lieu à faire des remontrances, les officiers du par- 
lement feroient renus d'y vaquer promptement, 
fans néanmoins interrompre le fervice ordinaire, 
enforte que les remontrances puiffent être préfen- 
sées par le parlement de Paris, dans le mois au 
plus tard , à compter du jour où les édits, décla- 
rations lui auront été remis par les procureur & 
avocats généraux, &@ par les autres parlemens, 
dans les deux mois, fans que ce délai puiffe être 
prorogé ; fans une permifhion fpéciale du roi. 
Que fi le roi, après avoir répondu aux remon- 
trances des parlemens, juge à propos qu'il foit 
pañé outre à l’enregiftrement , foit en fa préfence, 
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foit en préfence des erfonnes chargées de fes 
ordres, rien ne peut plus fufpendre l'exécution 
de la loi, & le procureur général eft obligé de 
l'envoyer dans tous les fièges du reflort, pour y 
être publiée & enregiirée. 

Ce même édit permet néanmoins aux ofhciers 
des parlemens , après un enregifirement fait du très- 
exprès commandement du roi, de faire de nou- 
velles repréfentarions, s'ils les jugent néceffaires 
au bien du fervice & à lPuxlité publique ; mais 
ils ne peuvent, fous ce prétexte, ni pour quelque 
autre caufe que ce foit, fufpendre lexécution de 
la loi enregiftrée. Quelquefois feulement ils font 
des réferves & proreftations qu'ils infèrent dans 
leurs regiftres. | 

Lorfque les nouveaux réglemens adreflés aux 
cours font feulement fufcepribles de quelque ex- 
plication, les cours les enregifirent avec des mo- 
Cifications. On en trouve des exemples dès le 
temps du roi Jean, notamment à la fin de deux 
de fes ordonnances du mois d'avril 1361, où il 
eft dit qu'eiles ont êté vues, corrigées, 6 lues en 
parlemint, La poff.ffion des cours eft, à cet égard, 
conftante, &.leur droit a été reconnu en difié- 
rentes occafñions , notamment par un réglement 
du confe.l du 16 juin 1644. 

Les particuliers ne peuvent pas former oppofi- 
tion à l’enrepiftrement des ordonnances, édits & 
déclarations , ni des lettres-patentes portant régle- 
ment général, mais feulement aux leitres qui ne 
concernent que l'intérèt de quelques corps ou 
particuliers. | 

Le procureur-général du roi peut auf s’oppo- 
fer d'office à l'enregiflrement des lettres-patentes 
obtenues par des parriculiers, ou par des corps & 
communautés , lorfque lintérèr du roi ou celui 
du public s'y trouve compromis. On trouve, fous 
la date du mois de juin 1390, une oppofñtion de 
cette efpèce, formée à l’enregifirement de lettres- 
patentes, à a requête du procureur-général du 
roi, qui fit propofer fes raifons à la cour par 
Vavocat du roi ; il fut plaidé fur fon oppof- 
tion, & l'affaire fut appointée. Le chapitre de Paris 
qui avoit obtenu ces lettres, fe retira pardevers 
le roi, & en obtint d'autres, par lefquelles le roi 
enjoignit au parlement d’enregiitrer les premières. 
Le procureur-général du roi s’oppofa encore à l’en- 
regiflrement de ces nouvelles lettres; & lui & le 
chapitre ayant fait un accord fous le bon plaifir 
du parlement, & étant convenus de certaines mo- 
difications, le parlement enregifira les lettres à la 
charge des modifications. 

Quoique les particuliers ne puiffent pas former 
oppofñtion à l’enregifirement des ordonnances, édits, 
déclarations, cette voie eft néanmoins permife aux 
compagnies qui ont une forme publique, lorfque 
la loi que l’on propofe paroit bleffer leurs droits 
ou privilèges. Cela s’eft vu plufieurs fois au par- 
lement. à 

$. IE De a tranfcription de l'enregifirement [ur 
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les repiftres. Pour ce qui eft de la forme en laquelle 


fe fait dans les cours l’enregiffrement, c'ef-à-dire, 
l'infcription des nouveaux réglemens fur les re- 
giftres, c’eft une dernière opération qui eft tou- 
jours précédée de la leure & vérification des 
réglemens, & n'en eft qu'une fuite néceflaire; 
elle étoit aufli autrefois précédée de leur publica- 
tion, qui fe faifoit à audience. 

Il paroit que dès le temps de la feconde race, 
les comtes auxquels on envoyoit les nouveaux 


réglemens pour les faire publier dans leur fiège, 


en gardoïient l'expédition dans leur dépôt, pour y 
avoir recours au befoin ; mais il y avoit dés-lors 
ün dépôt en chef dont tous les autres n’étoient. 
qu'une émanation : ce dépôt étroit dans le palais du rot. 

En effet, Charles-le-Chauve ordonna en 803, 
que les capirulaires de fon père feroient derechef 
publiès ; que ceux qui n’en auroient pas de copie, 
enverroient, felon l’ufage, leur commiflaire & 
un grefhier, avec du parchemin, au palais du roi, 
pour en prenre copie fur les originaux qui fe- 
roient, dit-il, pour cet effet, tirés de armario nof- 
tro ; c'eft-à-dire du tréfor des chartres de la cou- 
ronne: ce qui fait connoître que l’on y mettoit 
alors l’original des ordonnances, C’eft ce dépôt que 
S. Louis fit placer à côté de la fainte chapelle, où 
 eft préfeniement, & dans lequel fe trouve le 
regiftre de Philippe-Augufte, qui remonte plus 


haut que les regifires du parlement, & contient 


plufieurs anciennes ordonnances de ce temps. 

L’ancien manufcrit de la vie de S. Louis, que 
lon conferve à la bibliothèque du roi, fait men- 
tion que ce prince, ayant fair plufñeurs ordonnan- 
ces, les fit enregiftrer & publier au châteler. C’eft 
la première fois que l’on trouve ce terme ezre- 
gifirer, pour exprimer l'infcription qui fe fafoit 
des réglemens entre les aëtes du tribunal ; ce qui 
vient de ce que jufqu’alors on n'ufoit point en 
France de regiftres pour écrire les actes des tribu- 
naux ; on les écrivoit fur des peaux, que l’on 
roulcit enfuite: & au lieu de dire Les minutes 6 
repiftres du tribunal, on difoit les rouleaux, rotula ; 
& lorfque l’on infcrivoit quelque chofe fur ces 
rouleaux, cela s’appelloit izrotulare | comme il eft 
dit dans deux ordonnances, l’une de Philippe-Au- 
gufte, de lan 1218, art. 6, l’autre de Louis VITE, 
du mois de novembre 1223.On trouve cependant 


au troifième regiftre des olim, fol. 151 Gt 152, en- 


fuite de deux arrêts, ces termes, #4 regifiratum in 
rotulo iflius parlamenti. Ainf la mention que lon 
faifoit d’un arrêt fur les rouleaux, s’appelloit auf 
enrepifirement. 

Etienne Boïleau , prévôt de Paris fous $. Louis, 
fut le premier qui fit écrire en cahiers ou regiftres, 


les aétes de fa jurifdition. 


Jean de Mortluc, greffier du parlement, fit de | 


mème un regiftre des arrêts de cette cour, qui 
commence en 1256: cet a fut continué par 
fes fucceffeurs | & c’eft ce regiftre que l’on appelle 
les olim , parce qu'il commence par ce mot latin. 
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… Le plus ancien reaiftre de la chambre des comp- 
“ tes, appellé repiftre de S. Juft, du nom de celui 
- qui l’a écrit, fait mention qu'il a été copié par 
Jean de S. Juft, clerc des comptes, fur l'original 
a lui communiqué par Robert d'Artois. 
Cet établiffement de regiftres dans tous les tribu- 
naux, a donné lieu d’appeller enrepifirement, l'inf. 


cription qui eft faite fur ces regiftres, des régle® 


mens qui ont été vérifiés par les cours; &c dans 
la füite on a auffi compris, fous le terme d'enre- 


giflrement, la vérificsion qui précède linfeription 


{ur les regiftres, parce que cette infcription fup- 
pofe que la vérification a été faire. 
. Dans les premiers temps où le parlement fut 
rendu fédentaire à Paris, il ne portoit guère dans 
mA regiftres que fes arrêts, ou les ordonrfances 
…_ qui avoientété délibérces ; c’eft-a-dire dreffées dans 
le parlement même: c'eft de-là qu'au bas de quel- 
ques-unes il eft dit, regiftrata ef inter Judicia , con- 
…  filla & arrefla expcdita in parlamento , comme on 
Pa déjà remarqué, en parlant d’une ordonnance 
de 1283. Le dauphin Charles, qui fut depuis le 
.roù Charles V, dans une ordonnance qu'il fit au 
mois de mars 1356, en qualité de lieutenant-gé- 
néral du royaume, pendant la captivité du roi 
Jean, dit, art. 14, qu'il feroit fait une ordon- 
nance du nombre de gens qui tiendroïent la cham- 
- bre du parlement, les enquêtes & requêtes, 6e. 
6 que cette ordonnance tienaroit, feroit publiée 6 re- 
gifirée. Le parlement faïloit infcrire ces ordonnances 
dans fes regiftres, comme étant en quelque forte 
fon ouvrage, aufli-bien que fes arrêts. 
. Quoiqu'il y eût alors plufñieurs ordonnances qui 
n'étoient pas infcrites dans fes regifires , il ne laif- 
foit pas de les vérifier toutes, ou de les corriger, 
* lorfqu'il y avoit lieu de le faire. L'expédition ori- 
ginale, qui avoit été ainfi vérifiée , étoit mife au 
nombre des a@es du parlement ; enfuite il faifoit 
publier la nouvelle ordonnance à la porte de Ia 
chambre, ou à la table de marbre du palais: on 
en publioit auf à /4 fenétre, qui eft apparemment 
le lieu ou l’on délivre encore les arrêts. oyez 
PUBLICATION. 

Lorfque l'ufage des vérifications commença à 
s'établir, on ne faifoit pas regiftre de cet examen, 
ni de la publication des ordonnances ; de forte que 
Yon ne connoït guëre fi celles dé ces temps ont 
éré vérifices, que par les corredions que le par- 
lement y faifoit, lorfqu’il y avoit lieu, ou.par les 
notes que le fecréraire du roi qui avoit expédié 
les lettres, y ajoutoit quelquefois, 

Mais bientôt on fit regiftre exaët de tout ce qui 


fe pañloir à l’occafion de la vérification & enre- 


gufirement, comme cela fe pratique encore au- 
jourd’hui. 

Pour parvenir à la vérification d’une loi, on en 
remet d'abord l'original en parchemin, & fcellé du 
grand fceau , entre les mains du procureur géné- 
ral, lequel donne fes conclufons par écrit; la 

_ £Our nomme un confeiller, aui en fait le rap- 
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port en la chambre du confeil : fur quoi, s'il y a 
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lieu à lerepiflrement , 1] intervient arrêt en ces 
termes: « Vu par la cour l’édit ou déclaration du 


| » tel jour, figné, fcellé, &c. portant, 6. vu les 


» conclufions du procureur général, & oui le rap- 

port du confeiller pour ce commis, la matière 
» mife en délibération , la cour a ordonné & or- 
» donné que l’édit ou déclaration fera enregifiré 
» au grefte d’icelle, pour être exécuté felon fa 
» forme & teneur, ox bien pour être exécuté 
» fous telles & telles modifications ». Cet arrèt 
d'enregiflrement renferme en {oi la vérification & 
approbation de la loi qu'il ordonne être regiftrée ; 
& c’eft fans doute la raifon pour laquelle on con- 
fond la vérification avec l'ezresiftrement. 

Le grefhier fait mention de lenrepiflrement fur 
le reph des lettres, en ces termes : « regiftré, 
» Oui le procureur général du roi, pour être exé- 
» cuté felon fa forme & teneur, ox bien fuivant 
» les modifications portées par l’arrèt de ce jour. 
» Fait en parlement le... figneé, tel, &c.n. C'eft 
proprement un certificat ou atteftation, que le 


 gréfñer met fur le repli des lettres , de l’ezregiftre- 


rent qui a été ordonné par l'arrêt. 
Outre ce certificat, le greffier fait un procès- 
verbal, foit de l’afflemblée des chambres, fi c’eft 


.un dir, foit de l’aflemblée de la grand’chambre 


cule, ou de la grand'chambre & tournelle af- 
femblées, fi la déclaration n’a été préfentée à 


l'enrepiflrement qu’à la grand'chambre, ou à la grand’- 


chambre & tournelle réunies. Ce procès-verbal fait 


“mention qu'on a ordonné l'enregiflrement de tel. 


édit, pour être exécuté felon fa forme & teneur, 
ou avec certaines modifications , & il eft , ainfi qu’on 
l’a déjà obfervé, figné par le premier préfident ou 
celui qui en fon abfence a préfidé. 

Auffi-tôt que l'arrêt de vérification & enregiftre- 
ment eft rendu, & que le procès-verbal en eft 
dreffé, le grefñier fait tirer une expédition en pa- 
pier timbré , fur l'original en parchemin, de l’or- 
donnance , édit, déclaration, ou autres lettres dont 
on a ordonné l'enrepifrement ; au bas de cette expé- 
dition , il fait mention de l'enregifirement , de mème 
que fur l'original, & ajoute feulement ce mor, col- 
lationné, c'eft-à-dire, coinparé avec l'original, & il 
figne. Cette expédition , qui doit fervir de minute, 
& l'arrêt & le procès-verbal d'esregiflrement, font 
placés par le greffier, entre les minutes de la cour; 
& l’enregifirement eft cenfé accompli dès ce mo- 
ment, quoique la tranfcription de ces mêmes piè- 
ces fur les regiftres en parchemin, defiinés à cet 
effet, & qui forme l’exregiftrement, ne fe fale que 
plufieurs années après : en conféquence, les re- 
giftres des ordonnances font des grofles, ou co- 
pies des miautes aufü authentiques que l'original, 
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& faites pour le fuppléer au béiom:c cit pour- 
quoi, fans attendre cette traafcription, qui eft cen- 


{ée faite dans le temps même de la vérification, 


” js . 
le greffier met, comme on l'a dit, fur le repli de 


l'original & fur l'expédition des Îcttres qui ont &ié 
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vérifiées, fon certificat de la vérification &c en» 
regiftrement. : 3 

Ces différentes opérations faites , le greffier re- 
met l'original des lettres dont l’enregifirement à été\ 
ordonné, à M. le procureur géneral, lequel le ren- 
voie à M. le chancelier ou au fecrétaire d'état qui 


les lui a adreflées ; & au bout de queique temps, | 


le fecrétaire d'état qui a ce dénartement, envoie 
les ordonnances enregiftrées dans le dépôt des 
minutes du confeil, qui eft dans le monafière des 
religieux Auguftins, près la place des Viétoires. 

Autrefois les arrêts de vérification & enregifire- 
mens , & les certificats d’iceux, fe ‘rédigeoient en 


latin : cet ufage avoit même continué depuis l'or 


donnance de 1539 , qui enjoint de rédiger en fran- 
çois tous les jugemens & aûtes publics : le cerrifi- 
cat d’enregiftrement , qui fe met fur le repli des 
pièces, étoit conçu en ces termes : leéa, publi- 
cata & regiflrata , audito 6 requirente procuratore ge- 
nerali regis, &c. Mais Charles IX, par fon ordon- 
nance de Roufüllon, art. 25, ordonna que les vé- 
rifications des édits & ordonnances feroient faites 
en françois. | 

Depuis ce temps, le grefhier mettoit ordinaire- 
ment fon certificat en ces termes: l, publié & 
repifiré, &cc. on difoit publié, parce que c'étoit alors 
la coutume de publier tous les arrêts à l'audience, 
comme cela fe pratique encore dans quelques par- 
lemens: mais dans celui de Paris, on ne fait plus 
cette publication à l'audience, à moins que cela 
ne foit porté par l’arrèt de vérification, auquel 
cas le greffier met encore dans fon certificat, !, 
publié & regiftré: quand il n'y a pas eu de publi- 
cation à l'audience, le certificat du grefñer porte 
feulement que le réglement a éié regiftré, oui, & 
ce requérant le procureur général du roi, &tc. Les 
lettres de provifon de chancelier font a@tuelle- 
ment les feules lettres de prince qui fe publient 
à l'audience. | 

Ces fortes de certificats, du grefñier, ou men- 
tion qui eft faite fur le repli des lettres de la vé- 
rification & enregiflrement, étoient d’ufage dès le 
temps de Philippe de Valois, comme on le voit 

fur les lettres du 10 juillet 1336, dont on a déjà 

parlé, où on lit ces mots: leëa per cameram, re- 
gifirati 1 curi& parlamenti , in libro ordinationum , 
fol 50, in anno non. Ces termes, 272 anno nono, 
femblent annoncer que ce livre, ou regiftre des 
ordonnances, étroit commencé depuis neuf années: 
ce qui remonteroit jufqu'en 1328 , temps où Phi- 
Hppe de Valois monta fur le trône. On ne connoit 
point cependant de regiftre particulier des ordon- 
nances qui remonte fi haut. 

Les plus anciens regifires du parlement, appellés 
les olim, contiennent, il ef vrai, des ordonnances 
depuis 1252 jufqu'en 1273; mais ces regifires n'é- 
toient pas deflinés uniquement pour les enregifire- 

® mens : ils contiennent aufh des arrêts rendus entre 
particuliérs, &c des procédures. 


Mais peu de temps après on fit au parlement des - 


regiftres particuliers pour les enregiffremens des or- 
donnances , édits, déclarations & lettres-patentes, 
que l’on 4 appellés regifires des ordonnances, 


Le premier de ces repiftres, coté À, & intitulé. 


ordinationes antiquæ, commence en 1337 ; il Con- 


tient néanmoins quelques ordonnances antérieures ; 


dont la plus ancienne contient les leitres-patentes 
e S. Louis, du mois d'août 12209, qui confirment 
les privilèges de l’univerfité de Paris. 


Quand on tranfcrit une pièce dans les regiftres 


du tribunal, en conféquence du jugement qui en 


a ordonné l’errepifiremenr, elle doit y être copiés 
tout au long, avec le jugement qui en ordonne 
? \e e 3 F 
l'enregiflrement, & non pas par extrait feulement, . 


ni avec des & cætera. | 1. 

Ce fut fur ce fondement que le recteur & l’uni- 
verfité de Paris expofèrent, par requête au parle- 
ment en 1552, que quelqu'un de leurs fuppôts 
ayant voulu lever un extrait du privilège accordé 


en 1336 aux écoliers étudians en l’'univerfité , 1l. 


s'étoit trouvé quelques omiffions faites fous ces mots 
& cætera, pour avoir plutôt fait, par celui qui fit 


le regiftre; que ces omiffons étoient de confé- 


quence ; & que fi l'original du privilège fe perdoit ; 


le recours au regiftre ne feroit pas für; c’eft pour— 


quoi ils fupplièrent la cour d’ordonner que ce qui 
étoit ainfi imparfait fur le regifire , par ces mots 


& catera , fût rempli par collation qui fe feroit du 
regiftre à l'original, Sur quoi la cour ayant ordonne . 
que l'original feroit mis pardevers deux confeillers 


de la cour, pour le collationner avec le regifires 


oui le rapport defdits confeillers,, la cour, par arrèt . 


du 18 août 1552, ordonna que l'original du pri- 
vilège feroit de notrveau enregiftré dans les regiftres 
d'icelle, pour être par le grefher délivré aux par- 
ties qui le requerroient. \ 


Les arrêts de vérification ou enregiflrement , faits . 


au parlement, portent ordinairement, que copies 
collationnées du nouveau réglement & de l’arrèt 
feront envoyées aux bailliages & fénéchauflées du 
reflort, pour y être lues, publiées & enregiftrées ; 
Parrèt enjoint au fubftitut du procureur-général du 
roi d'y tenir la main, & d'en certifier la cour dans 
un mois, fuivant ledit arrêt. 


Le procureur-général de chaque parlement en- 


voie des copies collstionnées des nouveaux ré- 
glemens à tous les bailliages, fénéchauflées & au 
tres juftices royales reflortiffantes nuement au par- 
lement. | è 

À l'égard des pairies du reflort, quoique régu- 
liérement elles duffent tenir du juge royal la con- 
noiffance des nouveaux réglemens; néanmoins, 
pour accélérer, M. le procureur - général leur en 
envoie aufh direétement des copies collationnées. 

Si lenregiflrement eft fait en la cour des aïdes, 
Parrêt de vérification porte que l’on enverra des 
copies colationnées aux éleétions & autres fièges 
du reffort. 

Lorfque les nouveaux réglemens, qui ontété vé- 
rihés par lés cours, font envoyés dans les fièges 


do nd OL : 
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… de leur reflort pour y être enregifrés, cet enregif- 
. trement s’y fait fur les conclufions du miniftère pu-. 
- blic, de même que dans les cours ; mais avec cette 

_ différence, que les cours ont le droit de délibérer 

fur la vérification, & peuvent admettre le projet 

de réglement , ou le retufer, s’il ne paroït pas con- 
venable aux intérêts du roi, ou au bien public ; 

au lieu que les juges inférieurs font obligés de fe 

* conformer à l'arrêt de vérification, & en confé- 

quence de rendre un jugement, portant que la nou- 

welle loi fera infcrite dans leurs regiftres, purement 

&t fimplement, fans pouvoir ajouter aucunes modi- 

fications ; enforte que cet en’egiflrement n'eft pro- 

prement qu'une fimple tranfcription dans leurs re- 

_ giftres, & non une vérification. 

“Il fut néanmoins obferver que, dans les pro- 

“vinces du reflort qui ont quelques privilèges par- 

…ticuliers, les juges inférieurs pourroient faire des 

repréfentations au parlement avant d’enregiftrer, fi le 

nouveau réglement étoit contraire à leurs privilè- 

ges. Du Ale” les juges inférieurs n’ont pas droit 

de délibérer fur le fond de l’esregifirement ; mais ils 

ont la liberté de délibérer fur la forme en laquelle 
l'envoi des nouveaux réglemens leur ef fait; c’eft-à- 

dire, d'examiner fi cette forme eft légitime & ré- 


\ 


gulière, Ils peuvent aufli, après avoir procédé à 


l'enregifirement de la nouvelle loi, faire fur cette loi 
(sil y a lieu pour ce qui les concerne ) des repré- 
féntations au parlement, ou autre cour dont ils re- 
lèvent, qu'ils adreflent au procureur - général, & 
plus fouvent ces juges adreffent leurs repréfentations 
à M. le chancelier. ù 
… Il paroït même, fuivant l'ordonnance de Charles 
NAT, de 14553 , art. 66 & 67, & l'ordonnance de 
Louis XIT, du 22 décembre 1499, que les juges 
inférieurs peuvent , en certains cas , fufpendre l’exé- 
cution des loix qu’on leur envoie, en répréfen- 
tant les inconvéniens qui peuvent en réfulter, re- 
lativement à leurs provinces & aux réglemens anté- 
rieurs. Ces cas, felon les ordonnances de Charles 
VII & de Louis XIT, font lorfque les loix. qui 
leur font envoyées peuvent être contraires aux or- 
donnances, & produire du trouble dans le royau- 
me ; tel que feroit, par exemple, quelque établif- 
fement tendant à anéantir la forme du gouverne- 
ment, | i 
Au châtelet de Paris, les nouvelles ordonnances 
font enregiftrées fur un regiftre particulier, appellé 
repifire des bannières ; ce qui fignifie la mème chofe 
que regiftre des publications. 

Tous les juges auxquels le procureur - général 
envoie des copies collationnéés des nouveaux ré- 
glemens, font obligés d'envoyer dans le mois un 
certificat de l’enrepiftrement, Depuis environ so ou 60 
anssileft d'ufage de garder tous ces certificats dans 
les minutes du parlement, pour y avoir recours an 
befoin, & connoître la date de l’enregiffrement dans 
chaque fiège, | 

Les nouvelles ordonnances doivent être exécu- 
tées, a compter du jour de la vérification qui en 
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a été faite dans les cours fonveraines, ou après 
le délai qui eft fixé par l'ordonnance, ou par l’arrèt 
Gui ordonne l’enregiflrement , comme cela fe fait quel- 
quefois, afin que chacun ait le témps de s’infiruire 
de la loi. | | 
Elle doit auffi être exécutée , à compter du même 


. a 
Jour, pour les provinces du reffort, & non pas 


feulement du jour qu’elle y a été enregiftrée par les 
juges inférieurs. Néanmoins s’il s'agit de quelque dif- 
pofñition qui doive être obfervée par les juges, offi- 
ciers, ou particuliers, la loi ne les lie que du jour 


qu'ils ont pu en avoir connoïffance; comme on 


voit que la novelle 66 de Juftinien , fur l’obfer- 
vation des conftitutions impériales, avoit ordonné 
que les pe loix feroient obfervées à Conftan- 


- tinoplé dans deux mois, à compter de leur date; 


Sc à l'égard des provinces , deux mois après l'in- 
finuation qui y Ur faite de la loi : ce temps étant 
fuMifant , dit la novelle , pour que la loi fût connue 
des tabellions &c de tous les fujets. 

Il n’eft pas d’ufage de faire enrepiftrer les nou- 
veaux réglemens dans les juftices feigneuriales, ni 
de leur en envoyer des copies, ces Juftices étant 
en trop grand nombre, pour que lon puiffe entrer 
dans ce détail : de forte que les officiers de ces juitices 
font préfumés inftruits des nouveaux réglemens par 
la notoriété publique, & par l’enregifirement fair dans 
le fiège royal auquel elles A D EE Voyez Lor, 
PARLEMENT , VÉRIFICATION. ( Cet article efl prefque 
entiéremment tiré de celui de M. BOUCHER D’ARGIS, 
dans la première édition de l'Encyclopédie. 

ENREGISTREMENT des privilèses ou permiflions 
pour l’ümpreffion des livres. Les privilèges que le roi 
accorde pour l'impreflion des livres, & les permif- 
fions fimples du fceau, doivent être exregifirés à la 
chambre fyndicale de la librairie, par les fyndic & 
adjoints, dans le terme de trois mois, à compter 
du jour de l’expédition. C’eft une des conditions 
auxquelles ces lettres font accordées ; & faute de 
la remplir, elles deviennent nulles. Ce réglement 
paroït avoir finsulièrement pour objet de mettre tous 
propriétaires d'ouvrages littéraires, à l'abri du pré- 
judice auquel ils pourroient être expofés par les 
furprifes faites à la religion du roi, dans l'obten- 
tion des privilèges ou permiffions fimples : en ce que 
1°. il met les fyndic & adjoints de la librairie en 
état d'arrêter ces lettres à l’enrepifirement , s'ils jugent 
qu'elles foient préjudiciables aux intérèts de quel- 
que tiers : 2°. en ce qu'il fournit aux particuliers, 
auxquels elles font préjudiciables , le moyen de s'op- 
pofer judiciairement à leur enregifirement , & d'en 
demander le rapport. Voyez LIVRE, LIBRAIRE, 
IMPRIMEUR , PRIVILÈGE. 

ENROLEMENT, (Code militaire & Police.) Voyez 
le diéionnaire de l'art militaire. 

ENROTULER, v. a. terme ancien, qui Vient de 
rotula , mot de la bafle-latiniré, qui fionifie rou- 
leau, d'où l’on a fait ivrotulare, écrire {ur le rou- 
Lean, On trouve cette expreflion dans les ordon- 


nances de Philippe-Augufte & de Louis VITE, Payez 
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ENREGISTREMENT, $. II. La coutume d'Anjou, 
art. 149, exige qu'on enrotule, c'eft-à-dire qu'on 
infcrive fur un tableau, expofé dans l’auditoire &c 
dans les prifons d'Angers, de Saumur & de Baugé, 
les noms de ceux qui font condamnés au bannitle- 
ment, afin qu’on puifle en être inftruit. 
ENSAISINEMENT , f. m. (Jurifprud.) fignifie 
mife en poffefion civile. Enfaifiner un contrat , c'eft 
mettre l'acquéreur en faifine, c’eft-à-dire en pof- 
fefon de l'héritage fur lequel le contrat lui accorde 
quelque droit. a 
La formalité de l’enfaifinement vient de ce que, 
par l'ancien ufage du châtelet de Paris & de toute 
la prévôté, & dans plufieurs autres provinces cou- 
tumières , aucune faifie ou pofleffion n'étoit acquife 
de droit ni de fait fans qu'il y eût deveff &t vef}, 
c’eft-à-dire qu'il falloit que le vendeur fe fût deffa:fr 
entre les mains du feisneur-cenfer , & que ce même 
feigneur eût enfuite invefti l'acquéreur, c'eft-à-dire 
qu'il lui eût donné la fuifine où pofieffion, d'où 
eft venu le terme d’enfaifinemert , lequel néanmoins 
ne s'applique qu'aux miles en poffeflion des biens 


en roture, car la même formalité à l'égard des fiefs 


s'appelle: inféodation. 

Quoique l'enfaifinement ne foit en effet qu’une 
mile en pofeffon civile & fi@ive , il étoït néan- 
moins autrefois confidéré comme une mife en pof- 
feffion réelle & de fair, ou du moinson doit en- 
tendre par-là qu'il étoit néceffaire pour autorifer le 
vendeur à fe deflaifir, & l'acquéreur à prendre pof- 
feffion. 

On étoit obligé de prendre du feigneur l’enfxi- 
finement | du temps que les coutumes notoires du 
châtelet furent redigées, c'eft-à-dire depuis lan 
1300 jufqu'en 1387. Suivant l'ar. 72 de ces cou- 
tumes , aucun ne pouvoit être propriétaire s'il n'étoit 
enfaifiné réellement & de fair par le feigneur ou 
par fes gens. Cet article exceptoit néanmoins le 
bail à cens, parce que ce bail étant fait par le fei- 
gneur même , inveftit fuffifamment le preneur, fans 
qu'il foit befoin de prendre autre fazrfine. 

On payoit dès-lors douze deniers parifis pour la 
faifine où enfaifinement, tel que füt le prix de Ja 
vente; & ce éroit étoit appellé en latin revefhtura, 
comme on voit dans des lettres de Saint Louis, du 
mois dé mars 1263. 1 

Quelques feigneurs prétendoient avoir droit de 
prendre cinq fols pour l’enfaifinement, comme le dit 
l'auteur du grand coutumier : le roi, l’évêque de 
Paris, les abbes de Sainte Geneviève, de Saint 
Magloire & de Saint Denis, prétendoient être en 
pofleflion de recevoir cinq fols pour la faifine. Il 
y eut des oppoftions faites à ce fujet, lors des 
deux rédaétions de la coutume de Paris; maïs cette 
prétention n’a pas prévalu, &c le droit de faifine 
n’eft encore communément que de douze deniers 

arifis. à 

L'obligation de prendre fzifine tomba bien-tôt en 
non ufzge, du moins dans la prévôté de Paris. L’au- 
teur du grand coutumier , qui écrivoit fous le règne 
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de Charles VI, en parlant des lettres de fai/ffne ‘ou 
enfaifinement que l’on prenoit du feigneur ou de fon. 


‘bailli ou député , ajoute, ff ainfi eft que le vendeur 
Je veuille faire enfäifiner ; car par la coutume de la 
prévôré de Paris , il ne prend faifine qui ne veut 
& le feigneur ne reçoit que les ventes; ce qui fut 


adopté dans plufieurs coutumes, & notamment dans 


celle de Paris, rédigée d’abord en 1$10, &réformee 


en 1580, dans celles de Meaux, Sens, Auxerre, 


Etampes, Montfort, Dourdan, Mantes, Senlis & 
Montargis. 


Ces coutumes formentle droit commun de France; 


mais la nécefMité de fe faire enfaifiner pour ètre proprié- 


taire incommutable, s’eft confervée dans toutes les 


coutumes des Pays-Bas, & dans plufieurs des cou- 
tumes de nos provinces feptentrionales, telles que 
celles de Boulogne, Amiens, Péronne, Vermandois, 
Saint-Quentin, Senlis, Reims, Chauny., &c. 

L'édit du mois de juin 1771, &@ la déclaration, 
interprétative du 23 juin 1772, n’ont point aboli 


cette néceflité ; car outre que ces deux loix n'ont. 


été enregiftrées ni au parlement de Flandre, ni au 
confeil d'Artois, elles n’ont abrogé, dans les pays 
même oùelles ont été enregiftrées, que l’ufage du, 
nantiflement pour l’acquifition ou la préférence des 
hypothèques; mais elles ont laiffé fubffter l’obliga- 
tion de fe faire enfaiffner pour acquérir la propriété. 
Ainfi, dans les coutumes même où ces deux loix 


font obfervées, l'acquéreur poftérieur, qui a pris. 


la précaution de fe faire enfaifiner avant un acqué- 
reur antérieur, devient propriétaire incommutable 
à fon préjudice. k 

C'eft ce que M. le Camus d'Houlouve établit fort 
bien dans fon ouvrage fur la coutume de Boule- 
nois ,; it. 1$, addition. au chap. 3. Voyez au furplus 


les articles Devoirs DE LOI, HYPOTHÈQUE & 


NANTISSEMENT. | 

Dans les coutumes, qui n’ont aucune difpofition 
à ce futet, l'acquéreur eft réputé mis en poflefion 
civile par le feul effet des claufes du contrat, par. 
lefquelles le vendeur fe deffaifit au profit de l’acqué- 
reur, & ce dernier n’a pas befoin d'autre titre pour 
prendre poflefion réelle & de fait ; il peut pareil- 
lement difpofer de l’héritage &'le revendre, quoi- 
qu'il n'ait point fait enfaifiner fon contrat. 

Le feigneur ne peut faifir pour être payé du droit 


d’enfaifinement ; il a feulement une aétion pour s'en 


faire payer, au cas que l'acquéreur ait pris faifine, 
& non autrement. | 

Ïl eft néanmoins avantageux à l’acquéreurde faire 
enfaifiner fon contrat, lorfque l'héritage acquis étoit 
propre au vendeur, & que le titre d’acquifition eft 
une vente, ou un contrat équipolent àvente, parce 
que l’année du retraït lignager ne court que du jour 
de l’enfaifinement, Si le contrat n’eft pas enfuifiné, 
l'adion en retrait dure trente ans; & comme le 
feigneur a une ation pour fe faire exhiber le con- 
trat d'acquifition & pour ètre payé des lods &c.ven- 
tes, on ne manque guère de faire enfuzfiner le con- 
trat, en payant les droits feisneuriaux, 
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… L'enfaifinement fe met en marge du contrat, & 


- fe donne fous-feing privé. Il peut être donné par 
le fermier ou receveur du feigneur, ou autre ayant 


charge de lui. Toute la formalité confifte en ces 
mots , enfaifine l'acquéreur au préfent contrat, &tc. 


On conçoit que l’enfaifinement réduit à une for- 
malité fi peu publique, ne pouvoit guère remplir 
fon objet relativement au retrait; celui d’inftruire 
les lignagers du vendeur de l’aliénation qu'il venoit 
de faire. L'édit des infinuations de 1704 a paré à 
cet inconvénient, en ordonnant que le temps du 
retrait ne courroit que du jour de l'infinuation ; mais 
cette loi ne difpenfe pas de l’erfuiffnement & des 
autres formalités que diverfes coutumes ont établies 
pour faire courir le temps du retrait. 


. s 


| retrait court 


"Au refte, la nécefliié de l’enfuiffnement n’a lieu 


# 


Pa 


| 


1e domaines poflédés cenfuellement, & 


feulement pour ceux qui font acquis par d’autres que 
parle feigneur mème. Si c’étoit le feigneur qui 


… fit l’acquifition , ou fi l'héritage étoit en franc-aleu; 


la coutume de Paris, arr. 132 & 159, veut que le 
contrat foit publié en jugement, & infinué au plus 
prochain fiège royal , pour que le temps du retrait 
puiffe commencer à courir. 


: LorfqueMgbjet de l’acquifition eft un fief, le 


& hommage. 


Le feigneur ne doit pas refufer l’enfai/fnement à 
l'acquéreur qui le demande , en payant par celui- 
ci le droit de douze deniers pour la Jaifine, & 
tous les droits qui font dus au feigneur , tant pour 


_ Ja dernière acquifition que pour les précédentes ; 


_ fi le feigneur refufoit-mal-à-propos l’enfaifinement 
prop , 


l'acquéreur peut le pourfuivre devant le juge fu- 
périeur de celui du feigneur. ( 4. & M, GARRAN 
DE COULON ). 


ENSAISINEMENT DE RENTES CONSTITUÉES eft 
une formalité qui fe pratiquoit dans quelques cou- 
tumes, comme Senlis, Clermont & Valois, pour 
donner la préférence aux contrats de rentes erfai- 
finés fur ceux qui ne l’étoient point : ce droit ne 
fubfifte plus dans ces coutumes, depuis l’édir du 
mois de février 1774 , fur la purgation des hyÿpo- 
thèques , & la déclaration interprétative du 23 juin 


. 2772. ( Voyez les articles HYPOTHÈQUE , NaAN- 


TISSEMENT ; 6 l’article précédent. ( M. GARRAN DE 
CoULoN ). 


. ENSAISINEMENT DES ACTES D’ALIÉNATION DES 
BIENS DOMANIAUX , eft une formalité établie par 
des édits des mois d'août 1669, mars 1673, avril 
1685, décembre 1689 & 1701, par un arrêt du 
confeil du 7 août 1703, & par une déclaration du 
roi du 23 juin 1705. Ces réglemens ordonnent qu’à 
l'avenir tous les contrats de vente, échanges, ad- 
Judications par décret, licitations , & autres ades 
tranflatifs de p-opriété de terres & héritages tenus 
en fief Ou en roture, tant des domaines qui font 
es mains de S. M. que de ceux qui font engagés, 
ferontenfaifinés par les receveurs généraux des domai- 


u jour que l'acquéreur en a faitla foi 
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nes & bois, foit que l’enfaifinement ait lieu par la 
coutume ou non, AIR 

Cette formalité n’a été introduite que pour faire 
connaitre au domaine les poñleffeurs adtuels des 
héritages qui en font mouvans, & fe mettre mieux 
a portée de percevoir les droits de mutation & 
les autres droits dont ils font grevés. Elle ne-con- 
cerne donc pas les domaines mouvans des feigneurs 
particuliers, ni les francs-aleux, Mais ceux qui font 
dans la mouvance du domaine y font aflujettis, 
quels que foient d’ailleurs leurs privilèges ; tels font 
les biens tenus du roi en franc-bourgage & franche- 
bourgeoifie, fuivant des arrêts du confeil des 20 
mars 1742, 10 Juin 1749, & 17 mars 1750, &c. 

- Les pays de nantiffement n’en font pas non plus 
exempts , fuivant un arrêt du 24 novembre 1703, 
pour la généralité d'Amiens. 

Les poffeffeurs à titre fucceflif, même en ligne 
directe , y font aflujettis par les édits de juin 1725, 
art, $ ; de décembre 1727, art. $ÿ & 6, & par 
d’autres réglemens. - 

Voici deux obfervations puifées dans le didtion- 
naire du domaine, dont l’autorité ne doit pas être 
fufpe@te ici. « L'arrêt du 22 décembre 170$, com- 
» prend les mutations & titre fucceffif ; il borne la 
» recherche pour le paffé au premier janvier 1702, 
» & prononce la peine du quadruple contre les nou- 
» veaux poflefieurs , qui à l'avenir ne fatisferont pas 
n à l’enfaifinement dans troïs mois; mais cette peine 
» ordonnée feulement par cet arrêt, n’a jamais été 
» prononcée contre qui que ce foit en particulier , 
» & l’on ne doit ni la demander, ni la faire payer ». 
Arrêt du 1$ mal 1731 

« La recherche des droits d’enfaifinement avoit été 
» fixée au premier janvier 1702 , par l'arrêt du 22 dé- 
» cembre 170$; on a fuivi lamême époque par l'arrêt 
» de réglement du premier novembre 1735 ; maisau- 
» jourd’hui que cette époque eft reculée d'environ 
» 60 ans, les receveurs généraux ne feroient pas 
» admis à s’y fixer ; ils ne peuvent même prétendre 
» le droit que de la dernière mutation, fuivant les 
»arrêts du 17 janvier 1730, & 15 mai 1731. Il 
» eft vrai que ce droit eft dû à toute mutation; mais 
» lorfqu'il y en a eu plufieurs qui n'ont point été 
» enfaifinées , On ne peut s’adreffer qu'au pofeffeur 
» aêtuel pour lui demander Le droit d’enfsifinement 
» de la mutation qui lui eft perfonnelle , au moyen 
» de quoi la recherche fe trouve bornée ». 

Les édits de décembre 1701 , juin 1725, & dé“ 
cembre 1727, avoient attribué les droits d’enfaif- 
nement aux receveurs & contrôleurs généraux des 
demaines & bois. Mais ces officiers ayant été fup- 
primés par l’édit du mois d'août 1777; les mèmes 


, La - ” - ? 
_ droits ont &té réunis a domaine par l’art. 6 de cet 


édit, pour être perçus au profit du roi, à compter 
du premier janvier 1778. (M. GARRAN DE Cou- 
LON }. 

ENSEIGNEMENT, f. m. (terme de Pratique, 
fe dit des preuves que l'on donne de quelque chofe, 
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tant par titres & pièces , que par d'autres indications. 


Voyez PREUVE. 

ENSEIGNE ,, f. f. ( Police. Voirie.) c’eft le ta- 
bleau , la figure, ou autre marque que l’on attache 
à la maifon d’un marchand, d’un artifan, d’un ca- 
baretier, pour la défigner. 

Par une ordonnance du bureau des finances de 
la généralité de Paris, du 17 décembre 1761 , dont 
les difpofñsions ont été adoptées dans la plupart des 
autres grandes villes , toutes les enfeignes doivent 
être appliquées fur les murs de face des maifons, 
avec ùne faillie de quatre pouces au plus; & il a 
été enjoint de fupprimer les enfeignes pofées au-deffus 
des auvens, & au-deffus du rez-de-chauflée des mai- 
fons, & foutenues par des potences de fer, ou 
autres machines. Voyez BOUCHON. 

ENSONGE , terme ancien de la coutume de 
Hainaut, chap. 68, qui fignifie excufe, exoine. Voyez 
EXxOoINE. 

ENTÉRINEMENT , { m. (Jurifpr.) fignifie la 
difpofition d'un jugement, qui donne un plein 
entier effet à quelque aéte qui ne pouvoit valoir 
autrement. Ce terme vient du mot gaulois enterin, 
qui fignifioit entier, d'où entérinement qui fignifoit 
enticrement. On difoit fief entérin, pour fief entier. 

L’entérinement eft d'un ufage très-fréquent dans 
la procédure : la plupart des lettres qui s’expédient 
en chancellerie font foumifes à cette formalité. 

On demande en juftice l’entérinement des lettres 
de refcifion , de grace , de requête civile, d’éman- 
cipation, de bénéfice d'inventaire : on le demande 
également des procès-verbaux faits par des experts ; 
. & lorfque la demande paroît bien fondée , le juge 
ordonne l'entérinement des lettres on procès-ver- 
baux, c'eft-à-dire leur pleine & entière exécution. 

Ce ierme paroit propre pour exprimer l'exé- 
cution qui eft ordonnée de certaines lettres du 
prince; pour les ftatuts, tranfaétions, fentences 
arbitrales, on fe fert du terme d'homologation, 
Voyez ce mot, & de ceux de GRACE, LETTRES 
de chancellerie, RESCISION. | 
.. ENTERREMENT , voyez CIMETIÈRE 6 INHU- 

MATION. | 

ENTERRÉ-VIF ; (Code criminel, ) senre de fup- 
plice encore en ufage en Allemagne, fuivant le 
chap. 131 de l'ordonnance Caroline, à l'égard des 
femmes qui font mourir leurs enfans. 

Ê n n'en eft plus queftion en France, quoiqu'il y 
ait été ufité quelquefois. Une chronique de Louis 


9 
XI nous apprend, qu’en 1460, la nommée Perette : 


Maugé fut condamnée à ce genre de fupplice, par 
arrèt confirmatif d'une fentence du prévôc de Paris 
pour avoir commis plufeurs larcins & recelés. Elle 
fut effettivement enterrée vive, devant le gibet de 
Paris, qu'on appelloit le piber de Montigni. 

ENTIERCEMENT , f. m. terme de coutume , qui 
fignifie enlèvement d'une chofe mobiliaire & rnife en 
main tierce, ainfi que le dit du Molin fur l’arr, 454 
de la coutume d'Orléans. 

Cet ufage eft fort ancien; car on trouve dans 


LA 


ENT 


les loix faliques & ripuaires , & dans les capitu* 
laires de Charlemigne & de fes enfans , intertiare 


6 res intertiata, pris dans le mème fens que l'on 


entend ici l’entiercement. TS 

La coutume d'Orléans, art. 454, dit que la chofe 
mobiliaire étant vue à l'œil, c’eft-à-dire reconnue 
dans un marché, foire ou place publique , peut être 


entiercée , fauf le droit d'autrui, c’eft-à-dire que fans. 


qu’il foit befoin de permiflion de juftice, elle peut 
être enlevée & mile en main-tierce. | 

Ce droit de fuite s'exerce ordinairement par ceux 
auxquels on a volé ou détourné quelque meuble, 
comme un cheval qu’on auroit détourné d’une mé-. 
tairie, & que l’on retrouve expofé en vente dans 
un marché ou foire publique. 

Pour entiercer une chofe dérobée ou perdue, il 
faut la faire voir à l’huiffier ou fergent, lequel peut. 
enfuite l'enlever , comme le dit la ‘coutume. : 


Lorfque des meubles ont été vendus en juftice, 


ou dans une foire ou marché, il n’y a plus lieu à 


l'entiercement. He sis. 
Celui fur qui la chofe eft entiercee , 8 ceux qui 


peuvent. y avoir intérêt, ont le droit de s’oppofer.. 


à l’entiercement ; & fur loppofñtion, c’eft à celui 


qui entierce, comme étant demandeutgnà prouver 


que la chofe lui appartient. ; 

Lorfqu'un créancier, en faifant faifir & arrêter 
les meubles & effets de fon débiteur, reconnoit 
parmi les meubles faifis quelques effets appartenans 
à lai faififfant, alors, fuivant le même article 454, 
il peut à cet égard convertir fa faifie en entierce- 
ment, pourvu que la chofe ait-èté vue à l'œil par 
le fergent qui a fait la faifie. 

Au furplus , l'article 455 défend à tous fergens 
& autres perfonnes d'entrer en la maifon d'autrui 
pour faire entiercer & enlever les biens étant en 
icelle, fans autorité de juftice : la préfence du juge 
eft même quelquefois néceffaire. Voyez la coutume 
de Dunois , art. 93, & le gloff. de Lauriere au mot 
ENTIERCEMENT. (4) FER #1 

ENTRAGE., f. m.rerme de coutume, qui fignifie, 
1°, entrée ou commencement de pofleffion & jouif- 
fance ; 2°. un droit en argent que le nouveau pof- 
feffeur eft obligé de payer au feigneur. La coutume 
de Nivernois, chap. 22, art. 8, fe fert de cette 
expreffion dans le premier fens; & celle de Bour- 
bonnois , art. 442, dans le fecond. Voyez ENTRÉE, 
( droit d’iffue). | 
_ ENTRAVESTISSEMENT oz RAVESTISSEMENT, 


f. m. terme particulier des coutumes de Cambrai, 


Béthune, Arras, Bapaume, Lille, & autres d’éche- 


vinage. | 
Où y en diftingue. de deux fortes , l'ertraveflif- 
fement de fang, & V'entravefliffement par lettres. Le 
premier eft celui qui a lieu de plein droit entre deux 
conjoints, qui ont donné le jour à un ‘ou plufeurs 
enfans , & il confifte dass un certain avantage qui a 
lieu au profit du furvivant des conjoints. Le fecond 
eft un aéte, par lequel des conjoints, privès de la con- 
folarion d’avoir desenfans , donnent à celui des deux 
qu 


" 


: 
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Qui furvivra l’autre, les biens, dont chaque cou- 
. fume permet de difpofer par cette voie. 

De l'entraveftiffement de fang. Les conditions re- 
quifes pour l'entraveftiffement de fang, font : 1°. que 
les conjoints foient en communauté de biens : 2°. 

u'au temps de la célébration de leur mariage, ils 
Oient domiciliés dans le reffort d’une coutume, 
où l'entravefliffement foit permis, Les coutumes de 
Lille & de Seclin demandent feulement qu'ils foient 
refpe@ivement bourgeois de ces deux villes, pen- 
dant que celle de Béthune exige qu'ils y foient 
demeurans. | 
3°. La coutume du Cambrefis veut que lentra- 
vefliflément de fang n'ait lieu qu’au premier & noble 
mariage; ce qui doit s’entendre du premier mariage, 
dont il eft né des enfans , enforte qu'un premier 
mariage, dont il ne feroit provenu aucun enfant , 
n'empêcheroit pas que l’entravefliffement n’eût lieu 
dans un fecond mariage plus fécond que le premier. 
_ 4° Les coutumes d'Arras, de Bapaume , de 
Valenciennes & du pays de Laleu, exigent {eule- 
ment qu'il y ait eu enfans du mariage, foit qu'ils 
foient vivans ou décédés, lors de la difolution du 
lien qui unifloit les pere & mere. Mais celles du Cam- 
brefis & de Lille exigent qu'il y ait enfant vivant 
au temps de la mort des deux conjoints. En effet, 
il eft d’ufage , dans le territoire de la coutume de 
Lille, de s’enrraveflir par lettres , lorfque les enfans 
“meurent avant l’un des deux conjoints, c 
Les effets de l’enrravefliffement de fang font déter- 
minés différemment par chaque coutume. La cou- 
tume de Cambrefis fait confifter çet avantage au 
profit du furvivant , dans l’ufufruit de la moitié des 
héritages main-fermes ou cottiers , fitmés dans le 
Cambrefis , & en exclut les fiefs & meubles : celle 
de Valenciennes, dans la propriété incommutable 
de tous les meubles de la communauté , & dans l’u- 
fufruit de tous les héritages de main-ferme, & ren- 
tes immobiliaires laiflées par lé défunt : celle du 
chef-lieu de Mons contient les mêmes difpofitions, 
mais à la charge d’en abandonner la moitié , lorf- 
« que le furvivant convo!e en fecondes noces, Voyez 
FOURMOUTURE. | 
- Les coutumes de Lille, de Seclin, & de Pont- 
a-Wendin , comprennent dans l'entravefliffement de 
fang , la propriété de tous les meubles ;'cateux & 
héritages réputés pour meubles , que les conjoints 
poflèdent en quelque lieu qu'ils foient fitués, mais à 
la charge d’en laïfler la moitié en cas de fecond ma- 
riage. La coutume de Douai contient les mêmes 
difpofitions , pour tous les meubles réels ou f@ifs, 
fitués dans l'étendue de fon reflort , en ajoutant en 
outre , fans que les enfans procédans du mariage y puif- 
‘fent avoir aucun droit. Cependant , en cas de fecond 
mariage de la part du furvivant , les héritages qui lui 
étoïent acquis par l'entravefliffement , demeurent af- 


feétés aux enfans , après fa mort, 

Dans les coutumes d'Arras, de Bapaume, de 
Bethune & du pays de Laleu , le furvivant devient 
par l'ensraveflifement, propriétaire de tous les meu- 

Jurifprudence, Tome 1 


ENT 306 
bles réels, en quelques lieux qu'ils foient fitués, de 
toutes les rentes héritières & réputées meubies , des 
béritages fujets à l'échevinage , des rentes foncières 
& non feigneuriales , affeétées fur ces hérirages , 
ainfi que le premier mourant les laifle au moment 
de fon décès. Mais cette propriété accordée au fur- 
vivant eft grevée d'une efpèce de fubflitution en 
faveur des enfans nés du mariage, enfoite, 1°. 
qu'après la mort du furvivant, les enfans repren- 
nent dans fa fucceffion les objets de l'entraveftif- 
fement, fans être tenus des dettes contraftées de- 
puis la mort du conjoint'prédécédé ; 2°. qu'en cas 
de fecond mariage de la part du furvivant, ces mê- 
mes objets appartiennent en entier aux enfans du 
premier lit, ou à leurs defcendans. Mais s'ils vien. 
nent à décéder avant le furvivant , alors celui-ci 


. devient libre, & peut difpofer à fa volonté de tout 


ce que le prédécéde lui a tranfmis par le droit d’er- 
travefliffement. Voyez; DÉVOLUTION en matière de 


fuccefleon. 


De l'entravefliffement par lettres. Cette efpèce eft 
à-peu-près la même chofe que le don mutuel in- 
troduit dans la plupart des coutumes de la France. En 
effet l'entravefliffement par lettres, de même que le 
don mutuel, eft une donation réciproque que les con. 
joints qui n’ont pas d’enfans, font à celui des deux 
qui furvivra l’autre : il exige entre les conjoints une 
fanté à-peu-près égale, une égalité de biens, & la 
non-exiftence d’enfans ; mais il n’eft pas nécefaire , 
comme dans certaines coutumes françoifes , que les 
conjoints foient du même âge. 

Le principe que nous vénons d'établir par rapport 
à l'égalité des biens, n’a proprement lieu que dans 
les coutumes, telles que celles d'Arras, de Ba- 
paume , Gc., quiexigent que les conjoints foient 
encommunauté pour s’entraveflir valablement, parce 
qu’elles ne font entrer dans l’entravefliffement que les 
biens communs aux deux époux ; mais dans les 
coutumes de Cambrefis, Valenciennes & autres où 
l'entravefliffement s'étend auffi à l’ufufruit des pro= 
pres , l'égalité abfolue des biens eft totalement indif, 
férente pour fa validité, il fufft que chacun d'eux 
ait des biens propres, quoiqu'ils ne foient pas de 
même valeur. ; 

L'entravefliffement diffère du don mutuel, 1°,en 
ce que le furvivant n’eft point obligé de donner cau- 
tion pour les meubles en quelque coutume que ce 
foit, ni pour les immeubles dans les coutumes qui 
lui en aécordent la propriété , telles que celles d’Ar- 
ras &c de Lille. Mais dans celles de Cambrai, Va- 
lenciennes & autres qui ne lui en donnent que l’ufu- 
fruit , il eft tenu de donner caution à cet égard, par 
la raifon que le droit romain, qui fait règle dans 
tous les cas qui ne font pas décidés par les coutumes 
des Pays-Bas, oblige tout ufufruitier à donner çau- 
tion, oit qu'il tienne fon droit d’un teftiment, ou 
d'un aéte entre-vifs. 

2°, En ce que le furvivanteft tenu fur les objets 
compris dans l'encravefliffement, de payer toutes les 
dettes, même les frais funéraires du prédécédé , pag 
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la raifon qu'il n’eft pas borné , comme dans le don 
mutuel , à lanropriëté dé la moïñié des biens de la 


communauté & à l’ufufruit de l’autre, mais qu'il eft | 


propriétaire de tous les meubles, & effets répurés 
tels ; efpèce de biens que les coutumes des Pays- 
Bas obligent fpécialement au paiement des dettes. 
_ Les effets de l’enrravefliffement par lettres font les 
mêmes que ceux de l’ertravefli[fement de [ang , ex- 
cepté dans la coutume du Cambrefis, où celui-cine 
comprend que l’ufufruit des main-fèrmes du. prédé- 
cédé , tandis que le premier contient, outre cet 
objet, la propriété pleine & entière de tous les 
meubles de la communauté. Dans le chef-lieu de 
Mons , l'entravefliffement par lettres ne peut avoir 
lieu que pour les meubles, les conjoints ne pouvant 
fe donner des droits réciproques fur leurs hérirages 
refpetifs, que par la voie des conditions. de man- 
bournie. Voyez CONDITIONNER. 

Les formalités de l’entravefliffement par lettres ne 
font pas les mêmes dans toutes les coutumes ; il faut 
à cet égard confulter la loi de la jurifdi@tion où les 
biens font fitués, ou celle du domicile des parties 
contractantes, Cette obfervation eft d'autant plus 
importante , que les formalités requifes par chaque 
coutume, où l’eztravefhiffement doit être paffe , font 
une condition fans laquelle il ne peut avoir lieu , & 
qu'il n’eft pas permis de les négliger pour en adopte 
d'autres. 

ENTRECOURS : ce mot dans fon acception la 
plus générale fignifie la faculté qu'ont les habi:ans 
de deux feigneuries voifines d’aller les uns chez les 
autres, en Jouiffant d'avantages réciproques , ou en 
en aflurant quelques-uns à leurs feigneurs. On 
trouve beaucoup d’obfcurité dans nos livres fur cet 
objet. On va tächer de léclaircir en diftinguant trois 
fortes d’entrecours. | 

1°. Îl y avoit une efpèce d’entrecours établi pour 
les ferfs, au moyen duquel ceux d’un feigneur qui 
alloient s'établir dans la terre d’un autre feigneur 
devenoient eux & leurs enfans {erfs de ce dernier 


feigneur , fans que leur feigneur originaire y pût : 


prétendre aucun droit de fuite. Ce droit d’entrecours 
procuroit auffi quelques avantages au feigneur. 

Par le droit de main-morte , un ferf d’une fei- 
gneurie ne pouvoit pas fe marier fans le congé de 


fon feigneur , à une femme franche ou à une ferve 
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d'une autre feigneurie , fans tomber dans la peine 


du for-mariage. Les feigneurs de fief dérogeoient à 


ée droit par les enfrecours qu'ils contraétoient entre 
eux , de forte que quandil y-avoit entrecours entre 
deux feigneurs , le ferf de l’un pouvoir librement & 
fans peine de formariage , fe marier à la ferve de 
Vautre feigneur, ou quitter le domicile qu’il avoit 
dans laterre d’un de ces feigneurspouraller demeurer 
dans la terre de l’autre. On peut voir un exemple de 
cette efpèce d’entrecours dans Perard & Lauriére. 
2°, L'entrecours avoit également lieu entre les 
perfonnes franches, ou les bourgeois de diveries 
feigneuries. Il avoit alors pour’objet d’aflurer à.ce- 


ui qui vVenoit s'établir de l’une dans l’autre le droit. 


. de bourgeoïfie, avec les avantages qui en dépen- 
doient, en l’aflujettiffant d’ailleurs envers le nou- 
veau feigneur aux droits dont le feigneur jouifloit 
| fur les bourgeois du lieu , fans qu'il füt befoin pour: 
_ cela de faire aveu de bourgeoifie. Le nouveau bour-- 
geois devenoit abfolument étranger à fon ancien: 
_ feigneur , &: dans quelques feigneuries du moins,; 
| les enfans qu'il avoit avec lui ne fuccèdoient pas: 
même aux immeubles qu’il poñlédoit dans l'étendue- 
de la feigneurie qu'il avoit abandonnée. 


2? 
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de lentrecours en fait de bourgeoïfe avoit été in. 
troduit pour empêcher que les bourgeois d'un fei--. 
gneur ne devinflent les ferfs de celui chez lequelilt 
alloit demeurer , par l'habitation d’an & jour ; mais. 
_ les textes qu’il cite ne prouvent point cela. 


+ 21. ; 


tion dans cette rêsle, quoiqu'elle fe trouve ainft 
énoncée dansles plus anciennes éditions, comme dans: 
les dernières, Cesmots: o4 il y a parcours 6*entrecours: 
ne peuvent effeîtivement avoir que les deux fens. 
fuivans : La bourgeoifie par. aveu n'alieu que dans les: 
terres de parcours 6 entrecours ; ou toute efpèce.de bour=- 
geoifie s’acquéroit , foit par demeure d’an & jour , foit: 
par aveu dans les lieux feulement de parcours & entre-- 
cours. Mais il eft certain au contraire que l'aveu de: . 
bourgeoifie étoit admis dans les lieux où il n’y avoit: 
point de parcours &. d’entrecours ,.&t qu'il n'étoit be=- 
foin de le faire que dans ces lieux là.. Dans les pays. 
de parcours & entrecours la bourgeoifie s’acquéroit de: 
plein droit , & il fufffoit, quand on étoit dans le cas: 
_des’en prévaloir, de déclarer qu’on étoit bourgeois: 
du roi, fans avoir lettres de bourgeoifies 
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Lanriere dit dans fon Gloffaire, que l’établiffement: 


Le mème auteur s’eft donné beaucoup de peine: 


pour expliquer la règle fuivante de Loifel ,.« droit: 


de bourgeoifie s’acquiert par demeure , par an &c 
jour ou par aveu, és lieux où il y a parcours 6: 
entrecours ». Înflitutes coutumieres , lv. L, tit.:ns, 


Mais il y a lieu de croire qu’il y a une tranfpofi-. 


C'eft ce qu’on appelloit le fémple aveu, qu'il ne: 


faut pas confondre avec l’aveu de bourgeoifie, pro-- 
prement dit, pour lequel il. falloit. néceflairement: 
des lettres. 


Tout cela eft fort bien prouvé par les art. 78 &c: 


79 de la coutume de Vitry, dont. voici le texte :- 
art, 78, « par Ventrecours gardé &c obfervé entre les: 


pays de Champagne & de Barrois, quand aucun: 
homme ou femme nay dudit pays de Barrois Vient. 
demeurer au bailliage de Vitry, 2lef? acquis de ce: 
méme. fait au roi, il lui doit fa jurée comme les. 
autres hommes & femmes de jurée demeurans. 
audit bailliage : & d’ainfi la lever fur eux, en eft 
le roi, notre fire , er bonne poffeffion & faïfine 5: 
en telle manière que quand tels hommes .ou fem-- 


.mes nais dudit pays de Barrois , & demeurant au- 
dit bailliage, vont de vie à trépas., fans héritier 


légitime , demeurant avec eux audit pays , & qui: 
foit regnicole à l'heure de leur trépas ,. le roi 
repréfente ledit héritier abfent, leur fuccède 6e. 
prend leurs biens au moyen dudit entrecourss. 


» Art79, & pareillement, où aucun dudit pays 
#” & comté de Champagne, mêèmement audit baïi- 
mn liage (de Vitry ) va demeurer audit pays &c du- 

» chè de Bar, 7/ ef? acquis audit feigneur duc, au 
» moyen dudit entrecours, Et si y-eft décédé , fes en- 
» fans nés ou demeurans avec lui audit pays & du- 
». ché au jour & heure de fon trépas, ne fuccèdent 
» en fes biens affis & fitués audit bailliage, mais 
# appartiennent au roi par droit d'attrayère, qui re- 
» préfente lefdits enfans abfens. Toutes-fois, sil 
» arrivoit des héritiers prochains demeurant au bail- 
» liage de Vermandois , tels héritiers lui fuccéde- 
» roients & ainfi en ufe-l-on ». 

…Lesrart. 137 & fuivans, de la coutume de Sens, 
<tabliflent la même chofe d'une manière encore plns 
… claire, avec cette différence néanmoins qu'ils nom- 
_ ment | ce droit d'entrecours. 

» Il fufñr de lire’ ces deux coutumes , pour s’affurer 
que le parcours & lenrrecours des perfonnes font 

abfolument lamème chofe., & Bruflelen convient , 

quoiqu'il foupçonne qu'il y a éu autrefois quelques 
différences entre ces deux droits. Mais les textes qu'il 

cite ne prouvent peut-être rien autre chofe, fi ce 
n'eft que leseffers de l’enrrecours & de la bourgeoifie 

Ont varié fuivant les temps & les lisux , ce qui ne 

pEut pas être révoqué en doute. Voyez le dernier cha- 
pitre de l’ufage général des fiefs. 

3. Où à aufli nommé quelquefois enrecours la 
réciprocité de pâturage qui a lieu entre les habitans 
de plufieurs villages , ou de piufieurs juflices, & 
qu'on appelle’ ordinairement parcours. 

Les deux premières fortes d’entrecours n’ont pref- 
que plus d'ebjet aujourd'hui dars notre droit. Voyez 
lesvarticles FORMARIAGE- & MAINMORTE. ( M. 
GARRAN DE COULON, avocat au Parlement. ) 

“ENTRÉE, f. f. fignifie en matière de droit, v°. 
cquifition , prife de poffeffion ; 2°. ce qui fe paie au 


feigneur par le nouveau propriétaire pour le droit 


de mutation. 

» On appelle deniers d'entrée, ceux qui font payés 
par le nouveau propriétaire au précédent, pour en- 
trèr en jouiffance, Voyez D'ENIERS. | 

1On1 appelle auf entrée , un droit ou impôt qui fe 
lève fur les marchandifes qui entrent foit dans le 
royaume , foit dans une ville, fuivant le tarif qui 
en eft dreflé, & qui doit être affiché dans un lieu 
apparent des bureaux. Voyez le Dion. de finances. 

"ENTRÉE, droits d'entrée, ( Jurifprud. can.) on as- 
pelle ainfice qui fe paie àtitre d'avénement àun-nou- 
véaubénéfice. Ces droits font de plufieurs fortes , & 
n'ont ordinairement qu'un ufage abuff pour fon- 
dément, TanrérC’eft une partie du revenu de la pre- 
mère année , tantôt c’eft une fomme d'argent cé- 
térmmnée, tantôt c’eft un repas ou feflin. Juflinien, 
dans fa novelle 123 , les avoit défendus; lé pape 
Urbain IV renouvella cette défenfe fous peine 
d'excommunication. Pie V , par une bulle de 1570, 
abolit les féflins & défendit expreflément aux évé- 


ques de faire aucun flatut, même du confentement : 
de leur chepitre, pour obliger les nouveaux cha- 
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nôines, à payer quelque chofe pour le droit d’en- 
trée. La congrégation des cardinaux modifia cette 
difpofition de la bulle, en ajoutant , {ce n’eft pour 
la fabrique ou autres pieux ufages | conformément 
à ce qui avoit été prefcrit par le concile de Trente. 
Sel. 24. de refor. cap. 14. 

En France nous avons diflingué ce qui fe paie 
pro intuitu 6: rendit ad utilitatem eccleffe , d'avec ce 
qui tourne au profit particulier des chanoines ; lor{- 
que le droit d’enrrée eft deftiné à l’entretien des or- 
nemens ou à tout autre ufage de cette nature, onle 
tolére , c’eft ce qui s’appelle dans plufieurs chapitres 
droit de chape. Le droit d'entrée eft défendu lorfqw’il 
n'eft qu'une efpèce de charge dont on grève le nou- 
veau titulaire, en faveur des autres chanoines. 

Chopin, Liv. 1, tit, 8, IN°,14, dit que l’archidia- 
cre de Sens eft fondé en une ancienne coutume de 
percevoir.un droit appellé le arc d’or, & fes deux 
chanoïnes affiflans un marc d'argent , pour l'inftal- 
lation & intronifation de l'archevêque de Sens & 
de fes fuffragans. Cet auteur ajoute que ce droit a 
été confirmé par plufieurs arrêts. 1,046 

Nos rois jouiflent d'un droit d'entrée dans certai- 
nes églifes dontils font chanoines. Ce droit confifte 
à nommer au premier canonicat qui viendra à va- 
quer , après leur première entrée dans l’églife. Lorf- 
que fa majefté eft reçue pour la première fois, les 
chanoines lui préfentent l’'aumufe ; le roi en fortant 
la remet à un eccléfiaftique , qui par-là fe trouve 
défigné pour le premier canonicat vacant. La cham- 
bre eccléfiaftique des états tenus en 1614, paroit 
avoir reconnu cêt ufage , fans avoir néanmoins ap- 
prouvé la manière de l'exercer. 

Pinfon met au nombre des églifes dans lefquel- 
les nos rois font chanoines , & ont droit de confé- 
rer un canonicat à leur première entrée en remer- 
tant l’aumufle qui leur a fervi, les cathédrales de 
Saint-Julien du Mans, de Saint-Maurice d'Angers, 
de Saint-Vincent de Chälons-fur-Saône , les colié- 
giales de Saint-Martin de Tours , de Saint-Hilaire 
de Poitiers & autres. Brodeau fur Louet, Zerrre P, 
fom. 6, y ajoute l’églife de Saint-Jean de Lyon, & 
cite en preuve la chronologie hiftorique de Severr. 
Mais , le rédacteur des mémoires du clergé, felon 
l'auteur cité par Brodeau , ne dit rien qui puiffe ap- 
puyer fon fentiment. 

Le droit d'entrée dont il eft ici queftion ne doit 
pas être confondu avec celui de joyeux avénement. 
Celui-cieft ur droit général , attaché à la couronne 
& que le roi‘ peut fur ce fondement exercer dans 
toutes les provinces de fes états. Mais celui d’en- 
trée ou de joyeufe entrée, eft un droit particulier 
qui n'appartient au roi que dans certaines églifes , 
dans lefqueiles il eft chanoine , foit par la fonda- 
tion, foir en vertu de quelque autre titre. On ap- 
porte encore une autre différence entre ces deux 
droits : le roi jouit & peut exercer celui de joyeux 
avénemernt au moment qu'il fuccède à la couronne 
&& fans quil foit obligé de prendré pofeffion de 
l'églife dans laquelle il difpofe ‘0 canonicat : il 

q 2 
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n'en eft pas de même du droit d'ensrée, Le roi n’en 
jouit & n’eft en poffeffion de l'exercer que lorfqu'il 
fait fa première entrée dans l’églife dont il eft cha- 
noine. C’eft alors qu'il difpofe de fon canonicat & 
en gratifie celui à qui il lui plait de le donner. 

Malgré cette différence entre le droit d'entrée & 
celui de joyeux avénement, il y a eu des églifes 
qui ont prétendu qu’elles ne devoient point le pre- 
mier , lorfqu’elles avoient déjà fatisfait au fecond. 
Cette queftion fe préfenta en 1660 pour l’églife de 
Poitiers. Le chapitre foutenoit qu'ayant rempli le 
droit de joyeux avénement , le brévetaire pour 
joyeufe entrée étoit mal fondé. Il demanda la pro- 
techion du clergé ; alors affemblé , qui ordonna à 
fes agens de fuivre cette affaire; on ne voit point 
quelle en fut l'iffue. Les agens n’en parlent point 
dans leur rapport de 1665 ; d’où l’on a préfumé que 
le chapitre avoit perdu fon procès, parce qu'ils di- 
fent eux-mêmes qu'ils ne feront point mention des 

_ affaires dans lefquelles ils navoient pas réuffi. 

La jurifprudence a varié fur ce fujet. Brodeau, 
dans l'endroit déjà cité, dit que plufieurs arrêts du 
confeil du roi & du grand confeil avoient jugé que 
le droit de joyeux avénement à la couronne n’avoit 
pas lieu en l’églife de Saint Martin de Tours & au- 
tres, oùle droit d'entrée eftreconnu , parce que ce 
feroit double droit, duquel lefdites églifes feroient 
chargées: mais que le contraire s’eft depuis pratiqué, 
les droits étant différens , & n’y ayant aucune incom- 
patibilité entre l’un quieft général & univerfel, & 
l'autre qui n’eft dû que fur certaines églifes royales 
ex compaëlo & dont le roi eft en pofleffion immémo- 
riale. Ces principes de Brodeau ne fouffriroient au- 
jourd’hui aucune difficulté. ( M. l'abbé BERTOz:0 ) 

ENTRÉE, { Droit d’ ) on donne encore ce nom à 
une efpèce de droit de mutation. Voyez ECART, 
Issue. (M. GARRAN DE CouLon.) 

ENTREJOU ; ou ENTRYON. La coutume de 
Berry fe fert de ce mot, pour défigner une abée 
ou lancière ; par où l’eau d’un moulin a fon cours, 
quand il ne va pas. L'art. 2. du titre 16 de cette 
coutume permet à qui que ce foit d'édifier un mou- 
lin en fon héritage, s’il y pafle unerivière non na- 

“vigable & publique; pourvu que ce ne foit pas 
dans les limites d’une feigneurie où il y a moulin 
bannal, & que le lieu foit difpofé pour cela, 4 
favoir qu'il y ait fault & entryon. | 

 Ragueau à fort bien développé objet de cet arti- 
cle. (GARRAN DE COULON.) 

ENTRE-LIGNE, f. f, ou, comme on dit ordi- 
nairement , ÎNTERLIGNE, c'eft l’efpace qui eft 
entre deux lignes d'écriture, On ne doit ajouter dans 
lesa@es aucunes entre-liones ;il eft plus convenable de 
faire” des renvois & apoñlilles en marge : en tout 
cas , les entre-lignes ou interlignes ne {nt valables 
qu'autant qu'elles font approuvées par les parties, 
notaires, & témoins. ( 4) 

ENTREMETTEUR , f m. ce mot s'emploie 
quelquefois pour figaifier un fondé de procuration , 
mas 1] fe dit plus communément de celui qui fe 
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mèle d'une affaire , entre deux ou plufeurs perfonz 
nes. Dans le premier fens , voyez MANDAT, PRoœ | 
CURATION ; dans le fecond, voyez les mots COUR 
TIER, PROXENÈTE, SOLLICITEUR. 128 
ENTREPOT.. Voyez les Diélionnaires de commerce 4 
& de finances. M #8. 0 
ENTREPRENEUR , f{. m. ( Droit civil.) et 
celui qui fe charge d’un ouvrage quelconque. | 
Les entrepreneurs doivent répondre des défauts 
caufés par leur ignorance, car ils doivent favoir ce 
qu’ils entreprennent, & c’eft leur faute s'ils igno- 
rent leur profeffion. Lorfqw'ils s’obligent à fournir 
quelque matiére , par exemple, lorfqu’un architecte 
fe charge de fourhir les matériaux d’un bâtiment, 


il doit les donner bien conditionnés,. & répondre 
même des défauts qu'il ignore. Carunentrepreneur 
cft tenu de donner bon ce qu'il doit donner, de la ; 
même manière que celui qui loue une chofe ,eft ebli= 
gé de la donner telle qu’elle doit être pour fonufage, 


L’ouvrier ou lartifan qui prend une chofe en fa. 
puiffance pour y travailler , doit conferver ce 
qui lui eft confié avec tout le foin pofhible aux | 
plus vigilans ; c’eft-à-dire , pour parler le langage | 
des jurifconfultes , qu'il eft tenu à cet égard de 
la faute la plus Kgère. D'où il fuit que fi, par un dé- 
faut d'attention de fa part, la chofe périt, même 
par un cas fortuit, il en eft refponfable. Mais f4 
elle vient à périr entre fes mains, fans fa faute, 
mais par le défaut de la chofe même , il n’en eft 
pas tenu. HA gÈ 

Ainfi lorfque la chofe confiée à un entrepreneur; 
ou à un ouvrier , eft dérobée, brûlée ou endom- 
magée , faute par lui de l'avoir mife dans un liew 
fèr, ou de ne l'avoir pas bien gardée , il en fup- 
porte la perte ; parce qu'ilne peut l’imputer qu’à fa 


négligence : mais au contraife, fi une pierre pré- 


cieufe donnée pour être gravée vient à {e brifer fous 


la main du graveur, par quelque défaut dela ma  / 
| tière , la perte retombe fur le propriétaire ; à moins 


que par une convention expreffe, l'ouvrier n'ait 


_ entrepris l'ouvrage à fes rifques & périls. 


Ceux qui entreprennent de conduire des mar- 
chandifes ou autres chofes , foit parterre, foit par 
eau, font tenus de la garde des chofes dont ils fe 
chargent , & doivent y employer tout le foin &c 
Papplication poffible , enforte que fi elles périffent 


| ou font endommagées par leur faute , ou par celle. 


des perfonnes qu’ils emploient, ils en font refpon- 
fables. xp 

Quoique l'entrepreneur doive répondre des dé- 
fauis de l'ouvrage, fi néanmoins le propriétaire l’a 
conduit & réglé lui-même ;: il ne pourra sem 
plaindre. | 

Celui qui a entrepris un ouvrage, un travail 
quelconque , n’eft pas feulement tenu de ce qui eft 
expreflémèent compris au marché, mais encore de 
tout ce qui eft accefloire à l'ouvrage ; ainf les voi- 
turiers paient tes péages & les. bacs ; qui font fur 
leurs routes, parce que ces frais regardent là voi- 
ture x mais ils ne paient pas les droits d'entrée , &c. 


L: LE È : & 
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‘autres qui font dus fur les marchandifes, par la rai- 
fon que ces droits ne regardent pas la voiture, mais 
fe prennent fur ceux qui en font les maîtres. Voyez 


ARCHITECTE EXPERT, ARTISAN. 
ENTREVAL , f. im quaf intervallum , terme an: 


cien, qui fe trouve dans quelques coutumes pour - 


exprimer l’efpace qui eft entre deux maïfons: Cet 
efpace eft ce qu’on appelle ailleurs rour d'échelle , 
& il a lieu ; pour faciliter l'écoulement des eaux du 
toit de chaque maifon voifine, & les réparations 
néceflaires. La coutume de S. Sever , tit. 17, veur 
que l'intervalle entre deux maifons foit d’un pied, 
dont moitié doit être prife fur le terrein de chacun 
des deux voifins, 

ENTRYON. Voyez ENTREJOU. 

ENVIRON, adv. ( terme de Pratique.) il fe trouve 
très-fréquemment dans les aûtes, & principalement 


dans les contrats de venté, & dans les baux; il | 
paves, L'ancienne coutume du Perche, chap. 3, art, 24 


fignifie plus ou moins dans un a@te de vente , d’achat, 

_ de délaiffement , de reconnoiffance cenfuelle ou 
féodale , de bail, &c. Il faut confidérer ce mot, 
comme une façon de parler, qué à parte totum , vel 
4 toto pars intelligitur ; c'eft-à-dire, exprimant près 
le tout, quoiqu'il y ait peu plus , peu moins , {ans 

néanmoins pouvoir donner à la chofe une extenfion 
hors de fes limites, auxquelles il eft très-intrinfé- 
quement relatif, 

Par exemple , lorfqu'il eft dit dans un aëte, 
qu'une telle pièce de terre, joutant d’orient à un 
tel , d’occident à tel autre , du midi à une rivière, 
du feptentrion à un grand chemin, contient tant d’ar- 
pens, d'acres, de journaux, de fepterées, fuivant 
le terme ufité dans le pays, & qu’on ajoute le mot 
environ , il importe peu que la pièce de terre con: 
tienne précifément l'étendue qu'on a exprimée, il 
n'ya pas lieu à parfaire ou à diftraire furle plus ou le 
moins de contenance , parce que le terme environ y 


fupplée ; pourvu qu'elle fe trouve à-peu-près la 


même dans lPenceinte des bornes données, au-delà 
defquelles le mot ezviron ne peut être étendu. 

Il en eft autrement dans les chofes qui exigent un 
temps complet , le mot environ rend l’aête nul , parce 
qu'il ne prouve rien, & qu'il laïfle dans l’incerti- 
tude fi le temps exigé par la loi pour la validité de 
la chofe a été rempli. Par exemple , les réglemens 
prefcrivent un certain temps d’études , pour prendre 
des degrés dans une univerfité ; la loi exige une 
pofleffion de 10, 20 , 30 ans pour acquérir la pref- 


cription ; l’aête qui diroit que ke temps d’étude ou de . 


prefcription eft rempli , ou enviren, feroit nul, la pref- 
cription ne pourroit être acquife , & le degré vala- 
blément conféré , parce que dans tout ce qui eft de 
rigueur le temps fe compte de momento ad momentum. 

ENVOYÉ , f. m.( Droit public. ) Foyez AMBAs- 
SADEUR , &t le Did, diplom. écon. polir, 


tune. P 


EPAVES : on donne ce nom aux chofes égatées 
&t perdues, Il eft queffion des épaves dans les coutu- 
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mes de Meaux, Melun, Sens, Monfort, Mantes, 
Senlis, Troyes, Chaumont, Châlons, Chauny , 
Boulenois, Artois, les deux Bourgognes , Niver- 
nois, Montargis, Orléans, Loudunois, Dunois, 
Amiens, Auxerre, Grand-Perche, Beurhonnois, 
Auvergne, la Marche, Poitou , Bordeaux , Mon- 
treuil, Beauquefne, Péronne, Berry , Cambray , 
Saint-Pol fous Artois , Bar, Lille, Hefdin , Lor- 
raine: ; RTE î 
ll feroit trop long de recueillir toutes les difpof= 
tions de ces coutumes fur les épaves. Il fuflira de 
raflembler fur cette matière les règles qui forment le 
droit commun ; ou qui fontles plus importantes dans 
l'ordre fuivant : 1°. quelles chofes font comprifes 
fous le nom d’épaves ; 2°. à qui appartiennent les 
épaves ; 3°, des formalités relatives à ces fortes de 
biens ; 4°. de quelques fortes d’épaves en particulier. 
$. I. Quelles chofes font comprifes fous le nom d’és 


» dit que les épaves fort chofes égarées & defquelles 
» la feigneurie eft inconnue ». ir 

Suivant cette définition qui eft fort jufte, le 
nom d'épaves ne convient qu'aux chofes égarées ; 
& cela eft conforme à l’étymologie de ce mot, 

Quelques-uns en tirent Porigine du gree ad'éomoreæ 
qui fignifie chofes égarées & perduesé | 

Mais il paroït que ce met vient plutôt du latirt 
expavefcere | parce que les premières chofes que l’on 
_a confidérées comme épaves, étoient des animaux 
effarouchés qui s’enfuyoient au loin, expavefuéta 
animalia, 

On a depuis compris ; fous lé terme d’épaves ; 
toutes les chofes mobiliaires perdues, & dont on 
ne conno point le véritable propriétaire. Il y a 
néanmoins quelques provinces telles que la Fran- 
che-Comté , où la dénomination d’épaves eft ref 
trainte à ce fens primitif des animaux égarés. ( OB« 
fervations de Dunod de Charnage, pag. 46.) 

Il y a même des perfonnes qu’on appelle épaves 3 
& des épaves foncières & immobiliaires , comme on 
le verra dans la fuite. | 

Mais communément le terme d’épaves ne s'entend 
que de chofes mobiliaires , telles qu’animaux éga 
rés , ou autres chofes perdues. Me 

Les biens vacans font différens des épaves , en 
ce que ces fortes de biens font ordinairement des 
immeubles, ou une univerfalité de meubles , & que 
d’ailleurs on en connoit l’origine , & le dernier pro«< 
priétaire qui n’a point d’héritier connu ; au lieu que 
les épaves font des chofes dont on ignore le pro- 
priétaire. Cependant on trouve dans Bacquet une 
ancienne inftruction de la chambre des comptes, 
de laquelle il femble réfulter qu’on a donné autre- 
fois le nom de biens vacans aux épaves, & même 
qu’on les nommoit ainfi exclufivement, À 

Î ÿ a auffi beaucoup de différence entre un tré= 
for & une épave. Le tréfor eff de l'argent ou d'au- 
tres objets précieux enfouis êx cachés , verus pecuniæ 
depofitio ; cujus memoria non extat. L épave eft toute 

. chofe mobiliaire qui fe trouve égarée & perdue ; 


L 
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l'un & l'autre fe règlent par des principes différens. 
Voyez TRÉSOR. nie 

On confidère néanmoins comme des efpèces 
d’épaves, les meubles qui ont été laïffés entre les 
mains d’un tiers par un autre que le propriétaire. Un 
arrêt du 19 juin 1690 ,a ordonné, fur ce fondement, 
que de la vaiffelle d’or, retenne comme fufpecte 
par un orfèvre à qui on avoit voulu la vendre, fe- 
roit vendue au plus offrant, pour les deniers de 
la vente être remis au fermier du domaine, à la 
caution de fon baïl , fanf à rendre le prix de la 
vente en cas de réclamation du propriétaire. 

Depuis lors , le parlement de Paris a rendu un 
arrêt de réglement le 25 juin 1747, qui décide la 
même chofe , en prefcrivant ce qui doit être ob- 
fervé en cas de réclamation de ces fortes d'épaves ; 
il ordonne que celles qui ne feront pas réclamées 
feront vendues fans frais au plus offrant , après l'an 
& jour du rapport fait par les orfèvres à cet égard , 
dans le bureau de la maifon commune , en préfence 
du procureur du roi en la chambre du domaine, 
&t du receveur général du domaine. 

On fuit des règles peu différentes pour les effets 
qu'on laifle fans réclamation dans les bureaux des 
meflageries, des douanes, &c. On peut voir à ce 

 fujet divers réglemens dans le code voiturin & 
dans le Di@ionnaïire des domaines. 

On trouve dans le même recueil un arrêt du 
confeil du 27 juin 1724, qui juge épaves deux nèe- 
gres trouvés fans maître à la Marrinique & qui ad- 
juge en conféquence au fermier du domaine le prix 
de leur vente, dont l’intendant de la Martinique 
avoit ordonné le partage entre ce fermier & l’ami- 
ral, conformément aux difpoftions de l'ordonnance 
de la marine, fur les naufrages , bris & échoue- 
mens. Liv, 4, tit, 9 , aït. 36. 

On parlera de quelques efpèces particulières 
d’épaves , à la fin de cet article. 

Les enfans expofés font une efpèce d’épave oné- 
reufe , & fuivant le droit commun , les feigneurs 
hauts-jufliciers font chargés de leur nourriture. En 
Provence cetre charge efl rejettée fur les commu- 
nautés des habitins. La Touloubre ; partie 1, ur. 
DO 71 ab. 

S. IT. 4 qui appartiennent les épaves ? Les loïx ro- 
maines fur la proprièté des épaves étoient plus con- 
formes que les nôtres à l’état de nature. Cette efpèce 
d'appropriement qui téfultoit de l’occüpation , & qui 
éft la plus ancienne manière d'acquérir , avoit beau- 
coup d’étendue chez eux, & comprenoit les épa- 
vesi Elles appartenoient à l'inventeur ou au pre- 
mier occupant; mais il falloit pour cela que le pro. 
priétaire ne les vint pas réclamer dans le temps né- 
ceffaire pour la prefcription des meubles. Il ÿ avoit 
néanmoins dés exceptions nombreufes à cette règle. 
Les animaux mème apprivoifés que l’on diflinguoir, 
non fans difficulté , des animaux domefiques , ne 
pouvoïient être réclamés par leur premier proprié- 
faire: qu'autant qu'ils confervoient encore l'habi- 
tude de retourner à la maifon. Voyez le &. 15 6. 


n'y a pas de conceflion réelle ou préfumée de leur 


ces feigneurs jufliciers pour les lieux fujets à leur. 
jurifdiétion , c’eft à eux qu’appartiennent les biens 
vacans , délaïffés par ceux qui n’ont pas d’héritier, 
ou de légataire, les terres vaines & vagues dont il 


part, foit en faveur des communautés ou des parti 
culiers & enfin les épaves. | “aie 

Quelques auteurs, au nombre défquels on trouve! 
le fage Pothier , donnent au droit d'épaves , un fon- 
dement qui paroït moins juridique. On l'a attribué, 
fuivant eux , aux feigneurs hauts-jnfticiers, pour 
les dédommager des frais qu'ils font pour faire ren- 
dre la juflice. | 

Laurière affure même que c’eften confondant le 
gibier avec les épaves , que ies feigneurs hauts-jufti- 
ciers fe font attribué le droit de chaîle. Jnflirutes! de 
Losfel, hs 2, nrr28 SHpor ARR UTS 

Quoi qu'il en foit, fuivant le droit commun de 
France , les épaves appartiennent privativement au 
feigneur haut-jufticier, lorfque perfonne ne les ré- 
clame , & les loix romaines fur cet objet ne font- 
pas même obfervées dans les pays de droit écrits 
Mais dans les provinces, telles que celle de la Fran- 
che-Comté, où la fignification du mot épave eft ref- 
trainte aux bètes évarées , on fuit les principes du 
droit romain , fur l’acquifition des chofes inamimées 
que l’on a perdues. On les laiffe à celui qui les 
trouve , lorfque le maitre n’en eft pas connu &t ne 
les répète pas. Voyez Dunod. | 

Quelques coutumes attribuent auf les épaves au 
moyen jufticier , telles font celles d’Anjow, Maine, 
Tours, Loudunois, Amiens, @<c. D'autres en at- 
tribuent feulement une partie, tant au moyen qu'au 
bas juflicier, proportionnellement à l'étendue de leur: 
jurifdiétion. Voyez celles d'Orléans , urt. 164, &t de 
Blois , art. 26. Tout au contraire, il y a des coutu- 
mes qui réfervent des épaves importantes par leur 
valeur, ou par d’autres motifs puifés dans les ufa- 
ges féodaux, au feigneur baron. Il y en a pareille- 
ment qui font réfervées au roi. Voyez le S:4. 

Les aveux & les autres titres de chaque feigneurie: 
contiennent quelquefois ou des réferves ; ou des 
preuves de concefhon femblables, relativement au 
droit d’épaves. 

D'autres coutumes, plus fages que les autres, or- 
donnent que le tiers de l'épave appartiendra à celui. 
qui l’a trouvée & dénoncée à la juftice’, & que les 
deux autres tiers appartiendront au feisneur haut 


| EPA. 


à ficier, lesfais de garde, de proclamation & de 
M udicaion prélevés. Les coutumes d'Oriéans , 
art. 163, & de Bretagne, art. 47, font peut-être 
les-feules qui contiennent des difpofñitions fembla- 
bles. Cepartage eft très-bien vu, & fuivant la re- 
marque de Jacquet , il eft à-la-fois utile au proprié- 
taire & au feigneur, en occafionnant la révélation 
d'un bien plus grand nombre d'épaves. Des droits 
de Juflice., N° 2 & 10. 3 &. : 
. $. IL. Des formalités que l'on doit pratiquer pour les 
épaves. Les articles concernant les droits de juftice 
que l’on préfenta aux commiffaires lors de la réfor- 
mation de la coutume de Paris, contiennent fur la 
procédure relative aux épaves des difpoñüons qui 
forment a-peu-près le droit commun ; il ne faut pas 


néanmoins confondre ces articles avec la coutume 


même de Paris, comme l'ont fait Boutaric & c'au- 
“tres auteursdes pays de droit écrit, puifqu'ils n'y ont 
pas été inférés. On peut en voir ies raifons dans 
Bacquet , traité des droits de juflice, chapitre 1. 

Voici le texte des articles 8 & 9: «les épaves doi- 
» vent être dénoncées dans 24 heures, par icelui qui 
» les aura trouvées; & à faute de ce faire dans ledit 
» temps, fera celui qui les auratrouvées , amendable 
» à l'arbitrage de juftice, finon qu'il y ait jufte ex- 
» cufe. Et fera tenu ledit (eigneur haut-jufticier , 
» faire dénoncer & publier ès lieux’ accoutumés à 

_ » faire cris & proclamations, pat trois dimanches 
». confécutifs & aux prônes des paroïfles lefdites épa- 
» ves, & fi dedans 40jours aprés la première publi- 
» cation, celui auquel elles appartiénnent les vient 
» demander, lui doivent être rendues en payant 
» la nourriture , garde & frais de juflice, & ledit 
”» temps pañlé, font acquis & appartiennent au haut- 
» jufticier De. 

Plufieurs coutumes ont des difpofitions fembla- 
bles, ou fort approchantes. D’autres donnent un 
délai plus long à l'inventeur pour dénoncer à la 
juftice l'épave qu'il a trouvée, & règlent différem- 
ment le nombre, le lieu & l'intervalle, tant des 

publications que des autres formalités relatives à cet 
objet. Les coutumes d'Anjou & du Maine pronon- 
cent une amende fimple contre les roturiers , & une 
amende arbitraire contre les nobles , s’ils ne dénon- 

cent pas les épaves dans huitaine. 

Pothier penfe que, dans les coutumes qui ne fe 

font pas expliquées à ce fujet, on doit fuivre la 
difpofition des coutumes qui font les plus indulgen- 
tes, & accorder huit jours à l'inventeur pour faire 
fa déclaration. Traité du droit de propriété. N°. Go. 
… Dans les coutumes même qui exigent le plus im- 
périeufement que cette déclaration fe faffe dans les 
24 heures à peine d'amende , il y a tout lieu de 
croire qu'on uferoit d'indulgence pour ceux qui ne 
feroient tie déclaration tardive , pour peu qu’ils 
propofaffent des excufes plaufibles.. 


Les coutumes font auffi différentes fur le temps 


qu'elles accordent. au propriétaire de l'épave, pour 
la réclamer ; les plus indulgentes veulent que le fei- 
gneur accorde un an pour les vendre , à moins que 


| 
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ce ne fuffent chofes périffables, & dont la garde fe- 

rotttror coïteufe , telles que font les animaux , au- 
quel cas elles peuvent bien être ver#dnes après la 
proclamation ; mais le prix en doit refter configné 
pendant l’année, & rendu au propriétaire de l'épave, 
s'il fe fait connoître dans ledit temps. Pothier, ibid, 
NP-i72 

Plufieurs coutumes exigent qu'après les procla- 
mations , il y ait une adjudication de l'épave au fei- 
gneur jufticier, & dans ce cas, quoique toutes les 
proclamations aient été faites , & que le temps de 
quarante jours foit expiré , tant que l'épave n’eft- 
pas encore adjugée , le propriétaire eft reçu à la 
réclamer, & elle doit lui être rendue en prouvant 
qu'elle lui appartient & en rembourfant les frais. 
Coutume d'Orléans , art. 165. 

Pocquet de Livonnière croit même que l'épave 
peut être réclamée pendant trois ans , c’eft-à-dire,. 
pendant le temps fixé pour la prefcription des cho- 
fes mobiliaires , & même tant que la chofe eft exif- 
tante & non confommée. Traité des fiefs, Liv. 6, 
chap. $. 

Cette opinion n’eft pas fuivie. Woyez néanmoins 
ce que l’on a dit de diverfes efpèces d’épaves doma- 
niales, au $. 1. 

Lorfque les chofes perdues ont caufé quelques 
dommages dans les terres d’un particulier où elles 
font trouvées , le propriétaire qui les réclame ne 
peut pas les recouvrer fans payer ce dommage ,. 
pourvu qu'il foit conftaté qu'il a été caufé par les 
chofes perdues. Arrêt du 4 août 1678 rapporté par: 
M. de Catelan , liv. 3, chap. 30. 

&, IV. De quelques efpèces particulières d’épaves. Plus- 
fieurs auteurs mettent au nombre des épaves, les. 
pigeons, les paons, les abeilles ( lorfqu'ils font: 
égarés ), quoiqu'ils foient mis au ranÿ des animaux. 
fauvages par le droit romain. La Place , ixtrodu&lion. 
aux droits feigneuriaux , pag. 292. 

Un grand nombre de coutumes renferment une: 
difpofition exprefle à cet égard , par rapport aux: 
abeilles , & l’on voit dans Ducange , &t d’autres au- 
teurs , des exemples d’inféodation de cette efpèce 
d'épayes. 

Pothier penfe néanmoins que, dans les coutumes: 
qui n’en parlent point, on doit fuivre les difpofi- 
tions du droit romain , fuivant lequel les effaims. 
d’abeilles, qui n’ont pas de propriétaire , doivent. 
appartenir au premier occupant. Du droit de pro-- 
priété, No. 81. 

Plufieurs coutumes donnent à ces fortes d’effaims, . 
lenom d’épaves , d’aveites , de volée d’eps , &c. Ellesne 
les réputent épaves qu’autant qu’elles ne font pourfui- 
vies de perfonne, & qu’elles viennent fe pofer fur 
le fonds. Prefque toutes en attribuent une part au 
propriétaire du fonds. Les coutumes d'Anjou , arf. 
12, & du Maine, art. 13, qui donnent les épaves 
mobiliaires au feigneur moyen jufticier , & les épa- 
ves foncières au bas jufticier , portent que Îles épaves 
d’avettes nonobftant qu’elles foient mouvantes , 
tenant & étant en aucun arbre, ou autrement aflifes 


Te 
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au fief d'aucun , appartiennent pour le tout au fei- 


gneur du fonds où elles font afies, 2 ledit fergneur 
gu fonds y a juflice foncière en nueffe, c'eft-à-dire, 
s'il y a la jurifdiétion immédiate; & sil n’a juftice 
‘en fon fonds, elles lui appartiennent pour la moi- 
tié, & au jufticier en nuefle pour l’autre moitié, 


Mais fi lefdites avettes font pourfuivies avant qu’elles 


foient encore logées & pris leur nourriffement au- 
dit lieu où elles font affifes , celui à qui elles appar- 
tiennent les peut pourfuivre & les doit avoir comme 
fiennes. Voyez auffi les coutumes de Touraine, de 
Loudunois , de Bourbonnois, de Cambray , 6%, 

On voit dans le procès-verbal de la coutume de 
Laon , art. 3 & [uivans, que l’ancienne coutume 
nomme épaves, une forte d’aubains. Une déclara- 
tion de la chambre des comptes rapportée par Bac- 
quet , reftraint même à cela la fignification du mot 
épaves, « épaves , y eft-il dit, font hommes & fem- 
» mes nés dehors le royaume, de fi loingtain lieux 
#” que l’on n’en peut au royaume avoir reconnoif- 
» fance de leur nativité. Et quant ils font demeu- 
y» rans auroyaume peuvent être dits épaves». Du 
droit d’aubaine, part. 1, chap. 3, N°. 17. 

Les coutumes d'Anjou & du Maine font une 
claffe particulière des épaves du faucon & du dex- 
trier ; elles les attribuent exclufivement au baron, 
iWoyez DESTRIER, 

Les mêmes coutumes, art. 10 @ 11, font auf 
une claffe particulière des épaves foncières. « Lefdits 
# bas jufticiers, y eft-il dit, ont auffi les épaves fon- 
» cières, ou autres Chofes immeubles, pour autant 
» qu'elles s'étendent en leur fief & nuepces », 

Chopin‘paroit entendre par épaves foncières, les 
bêtes nées dans les terres fujettes à la jurifdiétion 
foncière du feigneur, & qui fe font échappées for- 
tuitement. Mais la plupart des autres commentateurs 
entendent par-là ; avec Ragueau & du Pineau les 
deshérences & biens vacans. Du Pineau obferve que 
l'ancienne coutume d'Anjou les appelle élésamment 
V'aubenage du fonds, 

On a nommé, au contraire , épaves mobiliaires 
tous les effets mobiliaires qui font égarés, & qui 
conflituent proprement ce que l’on appelle épaves. 

Enfin on a nommé épaves de perfonnes , ces fortes 
d’aubains dont on vient de parler & les enfans EXpO- 
és. Quant aux épaves maritimes 6 de rivière > VOYEZ les 
articles fnivans. ( 4. & M. GARRAN DE COULON.) 

EPAVYES d'abeilles | d'aubain | d’avettes | du 
deftrier , du faucon , foncières | mobiliaires a de Pér= 
fonnes. Voyez le $.3 de l'article précédent." *” 
 EPAVYES MARITIMES, Voyez MARITIMES, 

EPAYE DE RIVIÈRE : on appelle ainfi tout ce 
qui eft trouvé abandonné fur les rivières, & qui 
n’eft point réclamé par le légitime propriétaire. * 

L'ordonnance des eaux & forêts, sr, XXXI, de 
la Pêche , art. 16, vent que toutes les épaves qui fe- 
ront pêchées fur les fleuves & rivières navigables, 
foient garrées fur terre, & que les pêcheurs en 
donnent avis aux fergens & gardes-pêche , qui 


E'P'AS # 
donner en garde à des perfonnes folvables qui s’en! 
chargeront, dont le procureur du roi prendra com: 
munication au greffe auffi-tôt qu'il y aura été porté 


par le fergent ou garde-pêche , & qu'il en foit fait 


lecture à la première audience , fur quoi le maitre 
particulier ow fon lieutenant doit ordonner que fi 


dans un mois Les épaves ne font demandées & récla-. 


mées, elles feront vendues au profit du roi, au 
plus offrant & dernier enchériffeur & les deniers 


‘en provenant mis ès mains des receveurs de fa ma= 


jefté , fauf à les délivrer à celui qui les réclamera, 
un mois après la vente, s'il eft ainf ordonné en 


, Connoïffance de caufe, | - 


L'article fuivant défend de prendre & enlever 
les épaves fans la permiffion des officiers des mai-. 


trifes après la reconnoiffance qui en aura été faite, 


. & qu'elles auront été adjugées à celui qui les aura 


réclamées. ( 4) ; | 
On répute épaves les bois à bâtir & à brûler , que 


les eaux entrainent & toutes autres chofes mobi- 


liaires. « Mais, dit Geraud , dans les grands débor- 
» demens & inondations extraordinaires & impré- 
» Vues qui furviennent de nuit, ou tout-à-coup à 
» caufe de la grande quantité de bois à bâtir, de 
» pagelle, marrin, & autres que les eaux entrai- 
» nent non marqués, il ne feroit pas jufle de l’ad- 
» juger par droit d'épave aux feigneurs haut-jufti- 
» Ciers au préjudice des véritables propriétaires : ils 
» en font crus à leur ferment, comme il a été jugé 
» par arrêt d'audience , jugé en la grand-chambre 


» du parlement de Touloufe le 8 août 1678 , fur « 


» le débordement du fleuve de Garonne, arrivé 
» au commencement du mois de juillet de ladite 
» année , qu'homme vivant n’avoit jamais Vu f4 
» grand». Traité des droits feigneuriqux , liv. 3, ch. 
5» N°. 4. nf 

Geraud donne le détail de cet arrêt qui fe trouve 
auffi dans Catelan, Liv. 3, chap. 30. On y voit que 
la circonftance de ce débordement extraordinaire 
en fut le motif; le bois qui avoit été mis en œuvre 
&c les arbres arrachés furent adjugés au feigneur , & 
il ne faut pas dire en général avec la T'ouloubre , 
qu’on a jugé que celui qui réclamoit du bois entraîné 
pat la rivière , en étoit cru propriétaire fur fon fer- 
ment. (M. GARRAN DE COULON.) 


ÉPAVITÉ, £ £. ( Droit flod. fe dit en quelques : 


coutumes pour aubaine ; de même que les aubains 
ou étrangers y font appellés épaves, La coutume de 
Vitry, art. 72 , dit qu'épavité ne git en noblefle, 
d'autant que , fuivant cette coutume , les nobles 
nés & demeurans hors le royaume, doivent fuc- 
céder à leurs parens dans le royaume , où ailleurs, 
en tous leurs biens meubles ou immeubles, nobles 
ou roturiers, Maïs Bacquet, en fon traité du droit 
d'Aubaine, chap. XXX, dit que cette coutume ne 
préjudicie point aux droits que le roi a fur la fuc- 
ceffion des aubains. Suivant les ordonnances du duc 
de Bouillon, art. 617, le droit d’épayiré äppartient 


feront tenus d'en dreffer procés-verbal, & de les ! audit fur duc par le décès d'un étranger quin'eft 
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À joint fon fujet  & a délaiffé des biens meubles ou 
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immeubles , en fes terres & feigneuries, & il ef 


dit qu'il a quitté & remis ce droit aux bourgeois de 

Sedan. Woyez ÉPAVES ET AUBAINES. (A). 
ÉPÉE , £ £ ( Jurifp.) Voyez CONSEILLER , JUGE 

d'épée, NOBLESSE d'épée. 


ÉPERONS DORÉS , c’étoit autrefois une dif- 


tinétion très-importante que celle des éperons dorés. 
Il n’y avoit que les gens d’un rang élevé qui en por- 
taffent, D’anciens conciles ont défendu cette efpèce 
de luxe aux eccléfiafiques. 


Dans des fiècles plus récens , l’éperon doré a établi 
ta différence qui règne entre le chevalier & l'écuyer: 
celui-ci ne pouvoit le porter qu'argenté. C’eft par 
cette raifon qu'il y a plufieurs fiefs où les vaffaux 


… ne doivent d'autre droit de relief qu’un éperon doré. 


Il eft fait mention de ce droit d’éperons dorés dans 
Part, 158, de la coutume de Senlis, & dans lan- 
cienne coutume de Mantes, art. 103. 


C’étoit au furplus une des principales cérémonies : 


de la réception d’un chevalier que de lui chauffer 
les éperons. La dégradation du vilain, ufurpateur de 
la chevalerie, fe faifoit en lui tranchant fes éperons 
fur un fumier. Voyez Les notes de Laurière fur le ch. 
128 du premier Liv, des établifflemens de S. Louis ; 
€ fur les règles 28 & 29 du titré I. des inflitutes de 
Loifel, 6 Le Glofaire du même auteur. 


Encore aujourd’hui c’eft un des pairs de France 


qui porte les éperons au facre de nos rois. ( M. G4Rr- 


RAN DE COULON. ) Cut 

EPETER, v. a@. (Jurifp.) quafi appetere , eft 
un ancien terme de coutumes qui fignifie empiéter 
fur l'héritage d'autrui. Voyez la coutume de Troyes, 
art: 130 ; Pithou fur cet article. (A) 

EPICE, {. f. en terme de Jurifprudence , ne s’em- 
ploie qu'au plurier, & on entend, par ce mot, des 
droits en argent que les juges de plufieurs tribunaux 
font autorifés à recevoir des parties pour la vifite 
des procès par écrit. 

Ces fortes de rétributions font appellées en droit 
fportulæ ou fpecies, mots qui fignifient toutes fortes de 
fruits en général, & finguliérement des aromates ; 
du dernier l’on a faiten françois épices, terme qui com- 
prenoit antrefois toutes fortes de confitures, parce 
qu'avant la découverte des Îndes, & que l’on eût 
l’ufage du fucre, on faifoit confire les fruits avec 
des aromates , & on en faifoit aux juges des préfens, 
œæ qui leur fit donner le nom d'épices. 

L'orisine des épices |, mème en argent, remonte 
jufqu'aux Grecs. 

Homère, /iade VI, dans la defcription qu'il fait 
dijugement qui étoit figuré fut le bouclier d'Achille, 
rapporte qu'il y avoit deux talens d’or pofés au mi- 
lieu des juges , pour donner à celui qui opineroit 


le mieux. Ces deux talens étoient alors, il eft vrai, - 


dé peu ds valeur ;:car Budée , en fon ÎV°. kiv. 
de affe, en parlant de talento homerico, prouve par 
un aùtre pañiage du XXIVE, de l'Hiade, que ces 
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deux talens d’or étoient éffimés mois qu'un chaus * 


deron d’airain. 


Phffarque , en la vie de Periclés, fait mention d’un 
ufage qui a encore plus de rapport avec les épices ; 
il dit que Periclès fut le premier qui attribua aux ju- 
ges d'Athènes des falaires appellés prytanées, parce 
qu'ils fe prenoient fur les deniers que les plaideurs 
confignoient à l’entrée du procès dans la prytanée, 
qui étoit un lieu public deftiné à rendre la juftice. 
Cette confisnation étoit du dixième, mais tout n’é- 
toit pas pour les juges : on prenoit auffi fur ces de- 
niers le falaire des fergens ; celui du juge étoit ap- 
pellé ro d'uagTinor, . | 

A Rome, tous les magifirats & autres officiers 
avoient des gages fur le fifc , & faifoient ferment 
de ne rien exiger des particuliers. Il étoit cependant 
permis aux gouverneurs de recevoir de petits pré- 
fens appellés xezia ; mais cela étoit limité à des cho- 
fes propres à manger ou boire dans trois Jours. 
Dans la fuite, Conftantin abolit cet ufage , & dé- 
fendit à tous miniftres de la juftice d'exiger ni même 
de recevoir aucuns préfens , quelque légers qu'ils 
fuffent ; mais Tribonien , qui étoit lui-même dans, 
l'ufage d'en recevoir , ne voulut pas inférer cette 
loi dans le code de Juflinien. 

L’empereur-lui-même fe relâcha de cette févérité 
par rapport aux juges d’un ordre inférieur ; il per- 
mit, par fa novelle 15, chap. 6, aux défenfeurs des 
cités de prendre , au lieu de gages, quatre écus 
pour chaque fentence définitive ; & en la novelle82, 
chap. 19 , il afligne aux juges pedanées quatre écus 
pour chaque procès , à prendre fur les parties, ou- . 
tre deux marcs d’or de gages qu'ils avoient fur le 


public. 


! 


Ces épices étoient appellées /portule, de même 
que le falaire des appariteurs & autres minifires in- 
férieurs de la jurifdidtion, ce qui venoit de fporte, 
qui étoit une petite corbeille où lon recucilloit Îles 
petits préfens que les grands avoient coutime de 
diftribuer à ceux qui leur faifoient la cour. 

* Par les dernières confttutions greques , la taxe 
des épices fe faifoit eu égard à la fomme dont il 
s’agifoit ; comme de cent écus d’or on prenoit un 
demi-écu ; & ainfi des autres fommes à proportion, 
fuivant que le remarque Théophile, $, sripl, riftir. 
de atlion. | 

On appelloit auffi les épices des juges pulveratica , 
comme on lit dans Csfiodore, 5. XI7, variar, 
où il dis, prlveratica olim judicibus præflabantur ; pul- 
veraticum étoit le prix &@c la récompenfe du travail, 
& avoit éré ainfi appellé en faifant allufion à cette 
pouflière dont les lureurs avoient counume de fe 
couvrir mutuellement lorfqu'ils alloïent au combat, 
afin d'avoir plus de prife fur leur antagoniñe. 

Quelquesuns ont cru qu'anciennement en France 


les juges ne HO point d'épices ; cependant, 


outre qu'il eft probable que l’on y fuivit d'abord 

le même ufage que les Romains y avoient établi, 

on voit dans les loix des Vifigoths, Liv, X7, nr, 2, 

chap, 15, qui étoient obfervés dans AE l'A quite 
r 
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taine, qu'il étoit permis au rapporteur de prendre | 


un vingtième, vigefémum folidum pro labore 6 judi- 
caté cauf& ac legitimè deliberatä. N\ eft vrai il le 
concile de Verneuil tenu l’an 884 au fujet de la dif- 
cipline eccléfiaftique, défendit à tous juges ecclé- 
fiaftiques ou laïques de recevoir) des épices, ut nec 
epifcopus, nec abbas, nec ullus laicus pro jufütiä fa- 
cienda fportulas accipiat. 

Mais il paroît que cela ne fut pas toujours ob- 
fervé ; en effet, dès le temps de S. Louis, il y avoit 
certaines amendes applicables au profit du juge, &c 
qui dans ces cas tenoient lieu d'épices. On voit, par 
exemple, dans l’ordonnance que ce prince fit en 
1254, que celui qui louoit une maifon à quelque 
ribaude , étoit tenu de payer au bailli du lieu, ou 
au prévôt ou au juge, une fomme égale au loyer 
d’une année. Ho 

Ce même prince, en aboliffantune mauvaife cou- 
tume qui avoit êté long-temps obfervée dans quel- 
ques tribunaux, par rapport aux dépens judiciaires 
& aux peines que devoient fupporter ceux qui fuc- 
comboïent , ordonne qu’au commencement du pro- 
cès les parties donneront des gages de la valeur du 
dixième de ce qui fait l'objet du procès; que dans 
tout le cours du procès on ne levera rien pour Îes 
dépens; mais qu'à la fin*du procès celui qui fuc- 
combéra , paiera à la cour la dixième partie de ce 
à quoi il fera condamné, ou l’eflimation ; que fi 
les deux parties fuccombent chacune en quelque 
chef, chacune paiera À proportion des chefs aux- 
quels elle aura fuccombé; que les gages feront ren- 
dus aprés le jugement, à la partie qui aura gagné, 
que ceux qui ne pourront pas trouver des gages, 
donneront caution, &c. 

Ce dixième de l’objet du procès, que l’on appel- 
loit decima litium , fervoit à payer les dépens dans 
lefquels font compris les droits des juges. IL étoit 


alors d’ufage dans les tribunaux laïques ; que le juge. 
fous prétexte de fournir au falaire de fes affefleurs. 


exigeoit des parties ce dixième, ou quelque autre 
portion, avec les dépenfes de bouche qu'ils avoient 
faites, ce qui fut défendu aux juges d'églife par 


Innocent Ill, fuivant le chap. 10, aux décrétales de 


vitä & honeflate clericorum , excepté lorfque le juge 
eft obligé d'aller aux, champs & hors de fà mai- 
fon ; le chapitre cum ab omni, &c le chapitre féstutum , 
veulent en ce cas que le juge foit défrayé.. 

Il n'étoit pas non plus alors d’ufage en cour 

’églife de condamner aux dépens : mais en cour 
laie il y avoit trois ou quatre cas où l’on y con- 
damnoit, comme il paroi par le chap. 02 des éta- 
bliffemens de S. Louis en 1270, & ce même 
chapitre fait mention que la juftice prenoit un droit 
pour elle. 

Les privilèges accordés à la ville d'Aigues-mortes 
par le roi Jean, au mois de février 1350, portent 
que dans cette ville les juges ne prendront rien 
pour les aétes de’ tutèle, curatelle, émancipation, 
adoption , ni pour la confection des teflamens & 
ordonnances qu'ils donneroient; qu'ils ne pourroient. 


EP ES NTI RES 
dans aucune affaire faire faifir les effets des parties 
pour {ûreté des frais, mais que quand l'affaire feroit … … 
finie , celui qui auroit êté condamné paieroït deux … 
fous pour livre de la valeur de la chofe fi c’étoit 
un meuble ou de l'argent; que fi c’étoit un immeu- = 
ble , il paieroit le vingtième en argent de fa va=” 


leur, fuivant l’'eflimation ; que fi celui qui avoit 
perdu fon procès, ne pouvoit en mème temps fa- 
tisfaire à ce qu'il devoit à fa partie & aux juges. 
la partie feroit payée par préférence. : F 
El y eut depuis quelques ordonnances qui défen- 


_dirent aux juges, même laïques , de rien recevoir” 


des parties; notamment celle de 1302, rapportée 


dans l’ancien ftyle du parlement, en ces termes * 


# 


re 
A 
; 

1 


prefati officiaris noflri nikil penitus exigant à [ubje&is\ 


nofiris. 


Mais l'ordonnance de Philippe de Valois, du 1 E0 


mars 1344, permit aux commiflaires députés du 


parlement, pour lataxe des dépens, ou pour l’au- 
dition des témoins ;. de prendre chacun dix fous 
parifis par jour, outre les gages du roi. | 
D'un autre côté, l’ufage s’introduifit que la partie: 
qui avoit gagné fon procès, en venant remerçiéer: 
fes juges, leur préfentoit quelques boites de con- 
fitures fèches ou de dragées, que l’on appelloiralers. 
épices. Ce qui étoit d’abord purement volontaire: 
paffa en coutume, fut regardé comme un droit, & 
devint de néceflité. Ces épices furent enfuire con- 
verties en argent : on en trouve deux exemples: 
fort anciens avant même que les épices entrafient: 
en taxe : l’un eft du 12 mars 1369; le fire de: 
Tournon, par licence de la cour, fur fa requête. 


donna vingt francs d’or pour les épices de fon procès. 
FA P 


jugé , laquelle fomme fut partagée entre :les deux 
rapporteurs : l’autre eft que le 4 juillet r371 , un 
confeiller de la cour, rapporteur d’un procès, eut: 
après le jugement , de chacune des.parties fix francs... 

Mais les juges ne pouvoient encore recevoir des. 
épices ou préfens des parties qu’en vertu d’une per- 
miffion fpéciale, & les épices n’étoient pas encore 
toujours converties en argent. En effet, Charles VE 
par des lettres du 17 mars 139$, pour certaines 
caufes & confidérations, permit à Guillaume de 
Sens, Pierre Bofchet, Henri de Marle, & Ymbert 
de Boïfy, préfidens au parlement, & à quelques. 
confeillers de cette cour, que chacun d'eux pût 
fans aucune offerfe, prendre une certaine quantité 


de queues de vin à eux données par la reine de: 


Jérufalem & de Sicile, tante du roi. 

Papon, en fes arrêts, tir, des épices, rapporte un: 
arrêt du 7 mat 1384, qu'il ditavoir jugé qu’en taxant: 
les dépens de la canfe principale ; on devoit raxer 
auffi les épices de Parrèt. 

Cependant du Lucy iv. W de fes arrêts, vit, ÿ3 
art, 1, En tapporte un poférieur du 17 mars 1409». 
par lequel il fut décidé qué les épices, qu'il appeie 
tragemata , n’entroicnt point en taxe, lorfqu'on en: 
accordoit aux rapporteurs. 

Ïl rapporte encore ur autre arrêt de lamème année; 
qui énonce que dans les affaires importantes & pour 


des gens de qualité, on permettoit aux rapporteurs 
” de recevoir deux ou trois boîtes de dragées; mais 


V’arrèt défend aux procureurs de rien exiger de leurs 


Parties fous ombre d'épices, 
Ces boites de dragées fe donnoient d’abord avant 
_ le jugement pour en accélérer l'expédition: les juges 
æegardèrent enfuite cela comme un droit , tellement 
que dans quelques anciens regiftres du parlement 
on lit en marge, non deliberetur donec folvantur 


{becies ; mais comme on reconnut l'abus de cet ufage, . 


il fut ordonné par un arrêt de 1437, rapporté par 
du Luc, Zv,. IV, tit, s, art. lo, qu'on ne paieroit 


point les épices au rapporteur, & qu’on ne Jui difiri-. 


. bueroïit point d’autre procès qu'il n'eûr expédié ce- 
lui dont il étoit chargé. Il appelle en cet endroit 
les épices dicaflica , ce qui feroit croire qu'elles 
“€toient alors converties en argent. 

… On fe plaignit aux états de Tours tenus en 1483, 

que la vénalité des offices induifoit les officiers à 
exiger de grandes & exceffives épices, ce qui étoit 
d'autant plus criant qu’elles ne pañloient point en- 
coré en taxe : cependant l’ufage en fut continué, 
tellement que par un arrêt du 30 novembre 1494, 

. il fut décidé que les épices des procès jugés, fur 
lefquels les parties avoient tranfigé, devoient être 

payées par les parties & non par le roi; & ce ne 
fut que par un réglement du 18 mai 1502, qu'il 
fut ordonné qu’elles entreroient en taxe. 


- L’ordonnance de Roufüllon, ærr. 31, & celle de 


Moulins, art. 14, défendirent aux juges préfidiaux, 
t autres juges inférieurs, de prendre des épices, 
<xcepté pour le rapporteur. . 

La chambre des comptes fut autorifée à en pren- 
«re par des lettres - patentes du 11 décembre 158xr, 
regifirées en ladite chambre le 24 mars 1582. 

» Il y a cependant encore plufeurs tribunaux où 
Von ne prend point d'épices , tels que le confeil du 
roi, les confeils de guerre. | 

Les épices ne font point accordées pour le ju- 
gement, mais pour la vifite du procès. 

L’édit du mois d'août 1669 contient un régle- 
ment général pour les épices & vacations. 

Ïl ordonne que par provifion, & en attendant 
‘que S. M. fe trouve .en état d'augmenter les gages 
des officiers de judicature , pour leur donner moyen 
de rendre la juftice gratuitement, les juges, même 
les cours, ne puiffent prendre d’autres épices que 
celles quiauront été taxées par celui qui aura pré- 
idé, fans qu'aucun puifle prendre ni recevoir de 
plus grands droits , fous prétexte d'extraits, de fcien- 
dum, ou d’arrêts; ce qui eft conforme à ce qui 
avoit déjà été ordonné par l’art. 127 de l'ordonnance 
de Blois, qui veut que la taxe en foit faite {ur 
es extraits des rapporteurs qu'ils auront faits eux- 
mêmes, & que l’on y ufe de modération. 

Celui qui a préfidé, doit écrire de fa main au 
bas de la minute du jugement , la taxe des épices, 

& le greffier en doit faire mention fur les groffes 
6 expéditions qu'il délivre. Si le préfident de la 
compagnie eft rapporteur de l'affaire, c'eft l’of- 
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cier qui le fuit immédiatement dans l'ordre du ta- 


bleau, qui doit faire la taxe des épices, en prenant 


l'avis de ceux qui ont affifié au jugement du procès. 

Au châtelet de Paris, il eft d'ufage que le pré- 
fident & le rapporteur taxent Les épices, quand elles 
n'excèdent pas trois cens livres; mais quand elles 
font au - deflus, elles fe règient à la pluralité des 
Voix par la compagnie, ainfi qu'il fe pratiquoit au- 
trefois dans les bailliages, fénéchaufiées, préfi- 
diaux & prévôtés. | 

M, Duperray , en fon rraité des dixmes , chap. x 
fait mention d’une déclaration du toi, dont il ne 
dit pas la date, qui remit, à ce qu'il dit, aux juges 
fubalternes les épices mal prifes, en payant une 
taxe. Îl paroit être d’avis que cette taxe ne difpenfe 
pas ces juges de faire reftitution à ceux dont ils 
ont exigé induement des épices. 

La taxe des épices doit être proportionnée au 
travail, au nombre des féances employées à la vifite 
du procès, & à l’importance de l'affaire, fans avoir 
égard au nombre des juges , ni à la valeur des cho- 
fes en litige, ni à la qualité des parties litigantes. 

On ne doit en taxer aucunes pour les procès qui 
font évoqués, ou dont la connoiffance eft inter- 
dite aux juges, encore que le rapporteur en eût 
fait l'extrait, & qu'ils euflent été mis fur le bu- 
reau , & mème vus & examinés. 

Il en eft de même de tous les jagemens rendus fut 
requête & des jugemens en matière bénéficiale; lorf- 
qu'aprés la communication au parquet toutes les par- 
ties font d'accord de paffer appointement fur la main- 
tenue du bénéfice contentieux, s’il intervient arrêtpor- 
tant que lestitres & capacités des parties feront vus. 

Il eft défendu aux juges, à peine de concuf- 
fion , de taxer ou prendre des épices : 1°. pour 
les arrêts, jugemens ou fentences, rendus fur la re- 
quête d’une partie, fans que l’autre ait été entendue, 
à moins quil ne foit queftion d’une affaire crimi- 
nelle ,-& qu'il n’y ait des procès-verbaux ou in- 
formations’ joints à la requête : 2°, dans les caufes 
civiles, où les procureurs du roi, & ceux des fei- 
gneurs font parties, à moins qu'il ne s’agifle de gros 
procès domaniaux : 3°. en matière de police, quand 
les procureurs du roi, ou fifcaux font feuls par- 
ties : 4°. en matière criminelle, lorfqu'il n’y a point 
de parties civiles, & que le procès fe pourfüit à 
la requête du minifière public : 5°. dans les juge- 
mens de compétence, pour les fentences de pro- 
vifion, pour les jugemens définitifs rendus fur des 
procédures, où il n’y a ni récollement ni confron- 
tation : 6°. pour le jugement des affaires fommaires, 
ou qui n’excèdent pas la valeur de 100 liv. : 7°. dans 
les affaires qui fe jugent à l’audience, ou fur le 
büreau, ou qui fe délibèrent fur le regiitre :8?. pour 
l'audition des comptes des villes & des hôpitaux , 
& en général pour tout jugement interlocutoire , 
ou de fimple inftruttion. 

Un arrêt des grands jours de Clermont, avoit 
défendu aux juges de prendre des épices des parties 
qu'ils favoient être pauvres, & LE ant à 
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cette règle, le parlement de Touloufe avoit établi 
que l’on n’en prendroit pas. dans le procès des re- 
Jigieux.mendians, à moins que le jugement ne füt 
en leur faveur, parce qu’alors ils en obtiennent le 
rembourfement de leur partie adverfe. 

Il fut créé, en 1581 & 1586, des offices de rece- 
veurs ‘des épices dans les différens tribunaux ‘du 
royaume : ceux du Beawolois furent fupprimés 

en 1588, les autres en 1626, & réunis aux offices 
de greffiers & de maîtres-clercs des greffes. Mais 
par édit du mois de février 1629, on rétablit tous 
‘ceux qui avoient été reçus & inftallés, &c qui n’e- 
voient point été rembourfés. Enfuite on en créa 
d’alternatifs & de triennaux , qui ont été fap- 
primés ou réunis. Îl ya eu encore nombre d’au- 
tres créations & fuppreflions , dont le détail fe- 
roit trop long ; il fufht d'obferver que dans quel- 
ques tribunaux ces officiers font en titre d’ofhce, 
dans d’autres ils font par commiffon. 

L’édit de 1669 porte que les épices ferent payées 
par les mains des greffers., ou autres perfonnes char- 
gées par l’ordre des compagnies qui en tiendront 
regifires, fans que ies juges ou leurs clercs puiffent 


4zs recevoir par Les mains des parties ou autres per- 


“onnes. 


Ileft défendu aux grefñers, fous peine d'amende , 


de refufer la communication du jugement, quoique 

les épices & vacations n'aient pas été payées, Mais 

-on ne peut les obliger à délivrer l'expédition du 
jugement, avant le paiement des épices. 

Louis XIT avoit donné une ordonnance qui au- 
æorifoit les juges à ufer de contrainte contre les par- 
ties pour leurs épices ; maïs cette ordonnance ne fut 
pas vérifiée, on permettoit feulement aux juges de 
de pourvoir par requête, fuivant les arrêts rapportés 
par Guenois; ufage qui a été aboli, aufli bien que 
celui de faire configner les épices avant le juge- 
-ment, comme cela s’obfervoit dans quelques par- 
Aemens; ce qui fut abrogé par une déclaration du 
26 février 1683, & autres à-peu-près du même 
temps. | 


Préfentement les juges, foit royaux, ou des fei- 


‘#neurs;, ne peuvent décerner en leur nom, ni en 
Celui de leurs grefñiers, aucun exécutoire pour les 
“épices:, à peine de concuflion; mais on peut en déli- 
“vrer exécutoire à la partie qui les a débourfées. Il 
eft également défendu aux juges, aux greffiers., & 
a tous les autres officiers dejuftice , de prendre au- 
“cune promefle ou ôbligarion, foit fous leur nom, 
oit fous celui d'autres perfonnes, pour les épices, 
«droits êt vacations qui peuvent :leur appartenir. 
Les procureurs généraux & procureurs du roi, 
“& leurs fubftituts font auf autorifés à prendre.des 
“épices pour les conclufons qu'ils donnent dans les 
‘affaires de rapport. Mais ils ne peuvent en prendre 
dans le cas où il eft défendu aux juges de le faire. 
Lorfque la taxe, que les premiers juges.ont faire 


«des épices, eft exceffrve, les juges fupérieurs doi- 


“vent, en prononçant furlappel «de la fentence'or- 
sonner la reflitition de çe quia été pris dexrop,, 
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8 même, fuivant les circonftances, les condamner 
à plus ‘grande peine. Il n'eft pas même néceffaire 
d'entendre le juge dans fes défenfes, quoiqu'il puiffe 
fe pourvoir par oppofition contre le jugement qui. 
lui enjoint de reflituer. Un arrêt du confeil du 24 
août 1684, fervant de réglement pour les préf- 
diaux du Languedoc, ordonne que les reftiturions 
‘d'épices, prononcées par le parlement contre les juges 
des fénéchauflées, feront pourfuivies à la diligence 
du procureur-général: &cà la diligence de fes fubfti- 
tuts, lorfqu’elles auront été ordonnées par jugement 
préfidial &-en dernier reflort, contre les juges ins 
férieurs. 4 

La diftribution des épices fe fait entre le rappor- 
teur 8 les officiers des fièges, fuivant l'ufage de 
chaque compagnie. 

Les épices ont le même privilège que les dépens; 
pour la contrainte par corps , &t elles doivent être 
payées par préférence à toute autre dette. Elles ne 
font pas aufi faififfables, 8 font payées par provi- 
fion , nonobftant l'appel. É ‘ 

EPICIER , {. m. (Police, Arts & Métiers.) ef 
un matchand qui fait le commerce des épiceries & 
drogueries fimples. Voyez les Didfionnaires desarts 6 
métiers, G_.du commerce. 

EPIER , {. m. (terme ufité en Flandre. )äl défigne 
un dreit domanial qui ne fe lève que dans cette 
province, & particuliérement à Gand, Bruges, 
Dixmudes, Ruremonde, Courtrai, &c. Les jurif- 
confultes flamands prétendent que le mor epier, qu'ils 
rendent en latin par le terme fpicarium , vient de 
fpica, épi. En effet, certe explication développe 
très-bien la nature de cette redevance; qué confifte 
prefque toujours en bled, en avoine dure & molle; 
quelquefois aufh en chapons, poules, oies; & en 
œufs, beurre oufromage. Leitoutfe paie aujourd'hui 
en argent, fuivant les évaluations du prix aëtuel de 
ces denrées. 

Quant à l’origine de ce droit, elle nous paroit 
fe rapporter à celle que les auteurs françois attribuent 
communément aux droits feigneuriaux. Sans être 
parfaitement inftruits de la véritable forme du gou- 
vernement des Pays-Bas dans les temps qui ont 
précédé le comte Baudoïin,, gendre de Charles 
le Chauve, nous favons aflez que ces provinces 
étoient ‘autrefois peu habitables , ‘par la nature du 
terrein marécageux., fauvage, couvert de vaftes fo- 
rêts ; & delà le nom de forefliers, dont plufñeurs 
hiftoriens ont gratifié fans preuve les premiers fou- 
verains de la Flandre. | dr 

La face a@tuelle de ces mêmes provinces, où les 


terres font aujourd'hui cultivées avec le plus grand 


fuccès, où les villes multipliées à l'infini, font peu- 


plées de citoyens qui ne refpirent que le travail:; 


ce coup-d’œil , difons-nous , ne pérmetpas de douter 


que les premiers princes qui les ont gouvernées, 


n'aient donné toute leur attention à l’agriculture. 
Mais pour animer €t fortifier le zèle de leurs (vaf- 


faux & fujets., il a fallu leur accorder la propriété 
| des terresiqu'ils défricheroient,, en. fe réfervant fes. 
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ÿ Yement une légère reconnoiffance pour marque de 
_ da fouveraineté. [z 
_ Des mémoires particuliers affurent que Charle- 
magne avoit chargé les terres de Flandre &e la 
redevance de l’épier., par un édit donné en lan 709, 
dont on prétend que loriginal fe trouve dans les 
archives de l’abbaye de S. Winox à Berg. 

Quoi qu'il en foit, il paroît que cette rédevance 
ayant été impoïée fur toutes les terres du paÿs, 
fférens chefs de famille, curieux d'en affranchir 


la plus grande partie de leurs bièns , avoient afligné. 


& hypothéqué fur la moindre portion, la recon- 
noiflance de l’épier. Les temps ont améné fuccefli- 
-vement de nouveaux propriétaires. Ceux-ci en ont 
forméd’autres , & par eux-mêmes & par les alliances: 
Les biens de différentes maifons {e font mélés; 
une nouvelle fucceflion les a rendus à d’autres, & 
les a fubdivifés. Tous ces changemens ont fervi à 
confondre l'héritage du premier mort ; enforte que 
les receveurs de l’eprer s'étant uniquement attachés 
“à l'affignation fpéciale, perdirent de vue l'hyporhè- 
-que générale. Ces moindres parties hypothéquées 
“pécialement, ayant té dans la fuite furchargées de 
nouvelles tailles & impoñitions ; les propriétaires 
“voyant que le revenu ne fuffifoit pas pour acquitter 
ces charges, voulurent les abandonner, fans faire 
‘attention qu'elles payoïent un impôt afligné ori- 
‘ginairement fur la totalité éclipiée. 

La difficulté de retrouver les terres qui avoient 
“fait partie de cette totalité, ainfi que les poffeffeurs 
“ou détenteurs, ne caufoit pas un médiocre em- 
‘barras ; elle donnoit lieu à ure infinité de procès 
égälement onéreux au fouverain & aux particuliers. 

Ce fut pour y mettre fin que les archiducs Æ/bere 
&r Ifabelle rendirent le placard du 13 juillet 1602, 
par lequel ils ordonnerent aux receveurs de faire 
«de nouveaux regifires, & aux redevables de fournir 
‘le dénembrement des reconnoïffances par eux dues; 
Meur permettant d'hypothéquer fpécialement telles 
“parties de terres qu'ils jugeroient à propos, & ge- 
-néralement leurs perfonnes ou leurs autres biens. 
Voyez l’article 6 de ce placard. 

Et par les articles 59, 60 , 61 ,:62 & autres, il 
seft dit que les rentes de lépier de Flandre ferent 
‘payäbles folidairement par l’hofinan, où il y a hof- 
“nanie, & où il n'y en apas, par le chef de la com- 
-munauté , ou par les plus grands tenanciers , fauf 
leurs recours-contre leurs co-détenteurs. On voit 
par-là que l’hypotheque générale a été rétablie fur 
toutes ds terres , fans que le fouverain ait même 
‘voulu s'aftreindre à faire la difcuffion de la fpé- 
-Ciale, 

1 s'eft encore aflez récemment élevé des contéf- 
“Mations'à ce fujet ; mais les particuliers qui les-ont 
“formées ont été condamnés par différentes fenten- 
“ces du bureau des finances de‘ Lille, &'entre autres 
par celles des 6 août 1722,.12 août 1723, &'2 


«décembre 1724. M. Meliand, intendant ‘de la pro- 
“vince, a! rendu fes ordonnances des 8'avril'@c 25 


t@étobre 1726 ; {ares mêmes -principes; & Me 
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la Grandville, fon fucceffeur., les a fuivies dans une 
ordonnance du 3 novembre 1732, par laquelle ce 
magiftrat erjoint aux hofmans de la câtellenie de 
Berg, de rapporter entre les mains du receveur 
de l'épier , les rôles des terres & des noms des tenan- 
ciers ; & aux greffiers de donner une déclaration des 
terres chargées de cetre redevance. Ÿoyez HOFMAN. 

Une partie de cette efpèce de redevance a été 
engagée ou aliènée, en vertu des édits qui ont‘or- 
donné l'aliénation des rentes albergues. Yoyez AL- 
BERGUES. Fo 

L'épier eft auf privilésié que les autres ‘éfpèces 
des biens domaniaux. C’eft pourquoi l'article s% 
du placard du 13 juillet 1602, l’affranchit expreffé- 
ment de la prefcription, même immémoriale. 

Îl y a des receveurs de l’épier, dont les offices 
font tenus en fief, relevant direftement du fouve- 
rain , il y en a d’autres établis par commifhon. 

Les contefations qui s'élèvent fur cette matière 
dans la Flandre françoife , appartiennent en première 
inftance , au bureau des fininces de ‘Lille, & par 
appel au parlement de Douai. | 

ÉPINGLES , {. m. Pl. (Jurifprud.) que‘les ait- 
teurs comprennent fousle terme de jocalia ou mo- 
nilia, font un préfent de quelques bijoux , ou même 
d'une fomme d'argent, que l'acquéréur d’un im- 
meuble donne quelquefois à la femme ou aux fillés 
du vendeur, pour Îles engager à confentir à la 
vente. Les épingles font pour les femmes, ce que 
le pot-de-vin éft pour le vendeur ; mais elles ne 
font point cenfées faire partie du prix, parce que 
le vendeur n’en profite pas direftement ; elles font 
regardées comme des prefens faits volontairement 
à un tiers, & indépendans des conventions, en- 
forte qu’elles n’entrent point dans ‘la compoñition 
du prix pour la fixation des droits d’infinuation & 
centième denier , ni des droits feigneuriaux , à 
moins que le préfent ne fût exceflif, & qui m'y 
eût une fraude évidente. , 

Mais elles font cenfées faire partie des loyaux 
coûts, pourvu qu'elles foisnt mentionnées & liqui- 
dées par le contrat, auquel cas le retrayant féodal 
ou lignager eft tenu de les rendre à lacquéreur. 
Voyez POT-DE-VIN , VENTE, RETRAIT LIGNAGER 
‘ET SEIGNEURIAL. 

EPINGEES, f. f. (cens en”) J'ai vu une déclara- 
tion pañlée à la feigneurie de Gif, le 19 oftobre 
1713, Où le cenfitäire fe chargeoït pour un ‘ar- 
pent, entre autres chofes, de portion d'un cf 
«d’épingles Aù fur r3 arpens. (4) Hd 

EPINGLE, (délit 4°) Sauval, ven fes antiquirés 
de Paris , tom, II, pag. ÿ94 , dit qu'en 1445, une 
änfigne larronnefle creva lesryeux à un'enfant de 
-deux ans , ‘& commit le délit d’épingles , ‘ce qui 
étoit, dit-on, une grande cruauté ; mais Sauväl avoue 
-qu'il n'entend point ces paroles : il ajoute que cette 
femme fut mile en croix, on l'exécuta toute dé- 
-chevelée., -avec-une longue robe., ‘Re céinte dure 
-corde;au-deflous des deux jambes licesenfeshle; vue 
toutes les Femmes de Paris, à cafe dela nerveoné: 
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la voulurent voir mourir, interprétant fon fupplice 
chacune à leur manière ; queles'unes difoient que 
c'étoit àla mode de fon pays, d’autres que fa fen- 
tence le portoit ainfi, afin qu'il en füt plus longue- 
ment mémoire aux autres femmes ; que le délit 
étoit fi énorme , qu'il méritoit encore une plus 


grande punition. S'il m'eft permis d’hafarder une. 


conjeûure fur le fens de ces termes délit d’épin- 
gle, je penfe qu'ils ne fignifient autre chofe que 
le crime commis par cette femme d’avoir crevé 
les yeux à ce jeune enfant, ce qu'elle fit apparem- 
ment avec une épingle. Il fut un temps en France 
où l’on condamnoit les criminels à perdre la vue, 
en leur paffant un fer chaud devant les yeux : appa- 
remment que quelques particuliers, pour aflouvir leur 
cruauté fur quelqu'un, luicrevoientlesyeuxavecure 
épingle , & que cela s’appelloit le délit d’épingle. (A) 

ÉPISCOPAT, f. m.( Droitcan. ) eft tout-à-la-fois 
& une dignité & un facrement dans l’églife catholi- 
que:comime facrement, il n’eft point diftingué de l’or- 
dre, mais il en eft le complément & la perfe@ion. 
Ce n'’eft point du pape, comme le foutiennent les 
ultramontains ; que dérivent les pouvoirs &t les droits 
de Pépifcopat. Un évêque, par fa confécration de- 
vient le fuccefleur des apôtres, comme les papes 
eux-mêmes font les fuccefleurs de S. Pierre. Leur 
origine eft la même, & les uns & les autres ont 
pour auteur le fondateur de la religion. C’eft ce 
qu'a difertement exprimé S. Jérôme dans fa lettre 
95 à Evagre, en difant, cæterum omnes apoflolorum 
fucceffores funt. Les papes les plus éclairés ont fou- 
tenu cette doctrine , & on la trouve répandue dans 
les ouvrages de S. Grégoire - le -grand. S. Ber- 
nard l’a rappellée avec beaucoup de fermeté au pape 
Eugene , en lui. difant qu'il fe trompoit , s’il croyoit 
que fon autorité füt la feule qui fût d’inftitution di- 
vine. La raifon qu'il en donne, ainfi que tous les 
faints dofteurs qui ont traité cette queftion, c’eft 
que les évêques fuccèdent à l’ordination des apôtres, 
c'eft qu'ils tiennent parmi nous la place des apôtres, 
apofiolis vicaria ordinatione fuccedunt ....'apud nos 
apoftolorum locum tenent. 

La faculté de théologie de Paris a toujours été 
très-attachée à cette do@rine. Le 24 mai 1664, elle 
condamna comme faufles, contraires à la parole de 
Dieu, téméraires & tendantes à détruire la hiérar- 
chie eccléfaftique , ces deux propofitions. « Les évê- 
» ques reçoivent immédiatement du pape, la jurif- 
» dition qu'ils exercent fur les peuples qui leur font 


» foumis....S$i les évèques tiennent de Dieu leur 


autorité , il faut dire qu’elle eft égale entre eux & 
» le fouvetain pontife , & par là, toute fubordination 
» eft renverfée ». La prernière de ces cenfures fut 
enregiftrée au parlement le 15 juillet de l’année 
fuivante. 

Ce feroit un bien mauvais argument, que de 
dire que les évêques reconnoiflent tenir leur auto- 
rité du pape , puifqu'ils fe qualifient évêques par la 
grace du faint fiège apoftolique. Cette qualifica- 
tion n’eft qu'une fimple formule qui ne tire point 


Vats 


à conféquence, & dont l’ufage même n'eft pas 


fort ancien. Elle doit fon origine à ces temps de 


trouble & d'ignorance, pendant lefquels les papes 


profitant des préjugés que les faufles décrétales 
avoient répandus dans l’Europe, fe réfervèrent la 
nomination des éyêchés, & en dépouillèrent les 
chapitres & les fouverains. Cet ufage eft devenu 
beaucoup plus commun en France depuis Le con- 
cordat de Léon X & de François I, par lequel les 
papes font devenus les vrais collateurs des évêchés 
fur la préfentation de nos rois. 
Le père Thomaflin donne une autre origine à 
cet ufage. Il prétend que les métropolitains, qui 


font d'inftitution eccléfaftique , &t qui doivent pour 


‘la plupart leur établiffement aux fouverains pontifes, 
commencèrent vers le quatorzième fiècle à fe qua-. 


lifier archevèques par la grace du‘aint fiège, ce 
qui fut par la fuite imité par les fimples évêques. 

Mais quelle que foit l’origine de cetie qualification, 
qui m'eft dans 1: fond qu’un afte de complaifance, 
ou fi l’on veut de refpett pour le faint fiège ‘de la 
part de nos évêques, elle ne prouve certainement 
rien contre leur inftitution divine. Quand même ils 
auroient avoue & reconnu le contraire, cela feroit 
encore indifférent, parce que la vérité eft indépen- 
dante de l'opinion des hommes, & qu’elle eft im- 
prefcriptible de fa nature, felon cette belle maxime 


de Tertulien, veritati neminem prefcribere, non fpatium 


temporis , non patrocinia perfonarum , non privilegia re- 
gum, non autoritatem judicatorum ; ainfi quand tous les 
évêques du monde catholiqueconviendroientque l’é- 
pifcopat n'eft qu'une émanation de la puiffance du fous 
verain pontife, il n’en faudroit pas moins revenir à 
l’origine des chofes, & il n’en feroit pas moins 
vrai qu'ils font les fuccefleurs des apôtres, comme 
les papes font les fucceffeurs de S. Pierre, 
Si les théologiens françois ont toujours foutenu 
que l’épifcopat étroit d’infutution divine, nos cano- 
niftes & nos jurifconfultes ont également adopté &c 
prouvé cette opinion. M. Dubois en a fait une de 
fes maximes du droit canonique. « Les évêques, 
» ditil, font tous fucceffeurs des apôtres, lefquels 
» avoient une puiffance égale à celle de S. Pierre; 


» les ultramontains le confeflent; mais ils tiennent : 


» que les apôtres n’avoient cette puiflance, que par 
» un privilège fpécial & perfonnel , auquel les évé- 
» ques n'ont pas fuccédé, &c que cette puiffance 
»_étant ordinaire en la perfonne deS. Pierre il l’a 


_» tranfmile à fes fuccefleurs. 


« Nous n’approuvons pas cette propoñtion, quoi- 
» que nous reconnoiffions que tous les évêques, 
» pour être égaux en caractère, ne le font pas dans 
» l'étendue de leur autorité & de la jurifdi@ion, 


» fuivant les conftitutions de l’églife, qui eft la 


» maïîtrefle abfolue de fes réglemens ». 

Il faut convenir que l'opinion des ultramontains 
fur l’origine de l’éprfcopat, quoique faufle & con- 
traire aux vrais principes, neft cependant oppofée 


à aucune décifion de l'églife univerfelle, Elle fut 


vivement attaquée au concile de Conftance en 1416 
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Les Evèques françois & efpagnols firent tous leurs 
efforts pour la faire décider à celui de Trente ; mais 
les Italiens, attentifs à veiller aux intérêts de la cour 
de Rome; l’'empêchèrent; & on fe contenta d’une 
déclaration , qui, quoiqu’aflez favorable à l’épifcopat, 
n’a cependant pas mis fon inflitution divine au nom- 
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bre des articles de foi. C’eft pourquoi Vafquez & 


Maldonat ont feulement avancé que cette opinion 
. . ® Ar 
proximè accedit ad fidem . .… . fide catholicä tenenda efl. 


Une autre propoñition également contraire à la 


vérité , feroit de foutenir que lépifcopat & la fimple 
, . . ’ ? A 
prêtrife n’ont rien de différent, & qu'un prêtre & 


un évêque font deux miniftres de l'églife égaux 


quant aux pouvoirs de l’ordre. Îl eft certain que 
les apôtres avoient une fupériorité d'ordre & de ju- 
. rifdiction fur les difciples , & que de tous temps 
on a regardé dans l'églife catholique , les évêques 
comme fuccefleurs des apôtres , & les prêtres comme 


- fuccefleurs des difciples. On a toujours confidéré 


Pépifcopat comme le degré le plus fublime de la 
hiérarchie eccléfaftique. Il eft vrai que les fimples 
- prêtres ont , ainfi que les évêques, le pouvoir de 
confacrer le corps du fils de Dieu & de remettre 
les péchés. Mais il eft auffi des fonétions éminentes 
réfervées à l’épifcopat, telles que celle d’impofer les 


mains fur les diacres & de les élever à l’ordre de 


la prêtrife , & d’adminiftrer la confirmation, qui 
font les deux facremens où la plénitude du faint ef- 
prit eft conférée d’une manière plus particulière, C'eft 
ce qui a fait dire aux faints pères & aux dofteurs, 
que l’épifcopat eft la plénitude & la perfeétion du 
facerdoce , epifcopatum plenum 6 perfeélum effe facer- 
dotium. On peut donc, fans craindre d’errer , tenir 
que l’épifcopar eft d'inftitution divine, & qu'il eft 
fupérieur à la fimple prérrife. 

Nous avons dit que l’épifcopat étoit une dignité. 
C'eft en effet le premier degré de la hiérarchie 
eccléfiaftique ; c’eft le premier anneau de cette chaîne 
myftique , qui embrafle l'églife milisante & qui doit 

_ durer jufqu’à la confommarion des fiècles. 

. Tous ceux à qui le caraétère épifcopal a été im- 
primé font égaux entre eux. Le pape eft leur chef; 
il a bien fur.eux une fupériorité de prééminence & 
de jurifdidion, mais non pas d'ordre; car quant 
à cé qui concerne l'epifcopat en lui-même, tout 

évêque peut ce que peut le pape; c'eftä-dire que 
le pape n'eft pas plus évêque que tout autre évêque. 

. S'il fe trouve quelque différence entre les primats, 

… les mérropolitains & les évêques, elle ne prend 
point fon origine dans le caraétère épifcopal qui eft 

e même chez tous, mais feulement dans les infti- 
titions poñtives de l'églife qui a jugé à propos, 
pour l’économie & la police de fon Donne 
d'établir différens degrés de jurifdictions. 

Céla eft fi vrai que , dans les premiers fiècles 
de l'éplife & avant qu'elle ait été reçue dans l’état, 
on neconnoifloit point toutes ces diftinétions. Mais 
ce qui le prouve inconteftablement, c’eft que d’a- 

rès tous les faints pères & fur-tout S. Jérôme & 

+ Cyprien, il n'y a dans l’églife qu'un feul épif- 
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copat qui eff adminiftré par chaque évêque pour 


une portion folidaire, la puiffance &. l'étendue de 
jurifdiétion n'augmentant pas leur caraétère , de 
même que le peu de revenu qu'ils poffèdent, ne 
diminue pas leur mérite & leur dignité, & n’em- 
pêche pas qu'ils ne foient également, fucceffeurs des 
apôtres. # 

On a eu dans tous les temps le plus grand ref- 
pet pour la dignité épifcopale ; & avec raïfon , car 
l'épifcopat eft le premier fondement de l’églife ; fans 
lui elle ne pourroit exifier. Auffi voyons-nous que 
les fidèles l'ont toujours témoigné aux évêques, 
par les titres qu'ils leur ont donnés : fanéiffimi, re 
veréndiffimi domint, font les qualifications que les 
empereurs même donnoient aux évêques. Dans les 
formules de Marculfe, on voit qu'ils étoient nommés 
avant les comtes , ducs, 6%. on leur écrivoit, ax 
feigneur, au très-favant, très-pieux @ très-vénérable 
N....évêque de N....&@ parmi nous on leur 
donne généralement le titre de monfeigneur. 

Leurs habits pontificaux , lorfqu’ils officient, font 
encore une marque de leur dignité ; l’ufage de Ha 


 mitre qui eft une efpèce de couronne, .eft très- 


ancien. Îls en étoient décorés dès le temps de $. 
Grégoire de Naziance; il en fait mention dans un 
de fes difcours en difant , re pontificem ungis, caæ 
pitique cidarim imponis, - 

L’ufage de la croffe ou du bäton pañftoral, eff 


. auf très-ancien. On le regarde comme le fymbole 


de l’autorité correctionnelle que donne lépifcopat {ur 


- le refte du clergé & fur les fimples fidèles. Il em 


eft parlé dans la vie de S. Céfaire d'Arles , qui vivoit 
vers l'an $oo, & dans celle de S. Germain de Paris, 
qui mourut en 576. Tout concourt donc à prouver 


que lépifcopat eft une des plus éminentes dignités 


de l’églife ; & nous ne pouvons mieux terminer 
cet article, qu'en difant que les faints pères les plus 
éclairés ne font point de difhculté d’appeller les évè- 
ques, princes de l'églife, fouverains prêtres ; fou- 
verains pontifes, cependant faufl’autorité de S.Pierre,, 
comme le dit.Charlemagne dans un capitulaire de 
l'an 786. 

EPITOGE, voyez CHAPERON. 

EPOUSAILLES, f. f. pl. (Jurifprud.) ce terme: 


dans les coutumes fignifie la même chofe que la: 


- bénédittion nuptiale ; par exemple, la coutume de 


Paris, art. 220 , dit que la communauté commence 
au jour des époufailles & bénédition nuptiale. Voyez 
MARIAGE 

EPREUVE, f. f. (Code criminel.) Nous enten- 
dons ici parce mot, la manière de juger & de dé- 
cider dela vérité ou de la fauffeté des accufations: 


_ en matière criminelle , reçue & fort en ufage dans 


les neuvième, dixième &c onzième fiècles , qui a: 
même fubfifté plus long-temps dans certains: pays, 
& qui eft heureufement abolie. 

Ces épreuves étoient nommées jugemens de Dieu. 
parce que l'on étoir perfuadé que événement de 
ces épreuves , qui auroit pu , En toute autre occafion ,. 


être imputé au hafard,, étoit dans celle-ci un: 
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jugement formel, par lequel Dieu faifoit connoître 
clairement la vérité en puniflant le coupable. 

li yen avoit plufieurs efpèces, mais elles fe rap- 
portoient toutes à trois principales; favoir le fer- 
. ment, le duel, & l’ordalie ou épreuves par les 
élémens. 

L'épreuve par ferment, qu’on nommoit auffi pur- 


gation canonique , fe faifoit de plufieurs manières : ” 


Paccufé qui étoit obligé de Le prêter , & qu’on nom- 
moit jurator où facramentalis, prenoit une poignée 
épis, les jettoit en l’air, en atteftant le ciel de 
fon innocence ; quelquefois une lance à la main, 
il déclaroit qu'il étoit prêt à foutenir par le fer ce 
qu'il affirmoit par le ferment; mais l’'ufage le plus 
ordinaire , @& le feul qui fubfifta Le plus long-temps, 
étoit de jure fur un tombeau, fur des reliques , 
fur l'autel, fur les évangiles. On voit par les loix 


de Childebert, par celles des Bôurguignons &t des. 


Frifons, que l’accufé étoit admis à faire Jurer avec 
Jui douze témoins, qu'on appeloit comuratores ou 
COINpPuTEAIOTES. 


Quelquefois , malgré le ferment de laccufé, l’ac- 


eufateur perffloit dans fon accufation ; &t alors ce- 
Jui-ci, pour preuve de la vérité, & l’accufé pour 
preuve de fon innocence, ou tous deux enfemble, 
demandoient le combat. IL falloit y être autorifé par 
fentence du juge , & c’eft ce qu’on appelloit épreuve 
par le duel. Vôyez DuEL & SERMENT. 

Quoique certaines circonftances marquées par les 
Joix faites à ce fujet, & les difpenfes de condition 
& d'état, empêchaffent le duel en quelques occa- 
fions, rien n’en pouvoit difpenfer, quand on étoit 
accufé de trahifon : les princes du fang mème étoient 
alors obligés au combat. 

Nous obferverons que l'épreuve par le duelétoit fi 
commune, & devint fi fort du goût de ces temps 
anciens, qu'après avoir été employée dans les af- 
faires criminelles, on s’en fervit indifféremment pour 
décider routes fortes de aueftions, foit publiques, 
{oit particulières. S'il s’élevoit une difpute fur la 
proprièté d’un fonds, fur l’état d’une.perfonne, fur 
le fens d'une loi; fi le droit n’étoit pas bien clair 
cle part & d'autre, on prenoit des champions pour 
Féclaircir. Ainfi empereur Othon I, vers l'an 968, 
fit décider fi la repréfentation auroit heu en ligne 
cireéte , par un duel, où le champion nommé pour 
foutenir l'afirmative demeura vainqueur. 

L'ordalie, terme faxon, ne fignifioit originaire- 
ment qu'un jugement en général; mais comme les 
epreuves pafloient pour les jugemens par excellence, 
en r’appliqua cette dénomination qu'à ces derniers, 
& l'ufage le dérermifta dans la fuite aux feules épreuves 
par les élémens, &c à toutes celles dont ufoit le 
peuple. On en diftinguoit deux efpèces principales, 
Pépreuve par le feu; & l'épreuve par l'eau. 

La première, & celle dont fe fervoient auffi les 
nobles, les prêtres & autres perfonnes libres qu’on 
difpenfoit du combat, étoit la preuve par le fer ar- 
dent. C’étoit une barre de fer d'environ trois livres 
pefant; ce fer étoit béni avec plufieurs cérémonies, 
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& gardé dans une églife qui avoit ce privilège, & 
à laquelle on payoït un droit pour faire l'épreuve. 
L’accufé , après avoir jeûné trois jours au pain & 
à l'eau, entendoit la mefle; il y communioit & 
faifoit , avant que de recevoir l’euchariftie, ferment 
de fon innocence ; il étoit conduit 4 l’endroit de 
l'éghfe defliné à faire l'épreuve ; on lui jettoit de 
l’eau bénite ; il en buvoit même; enfaite il pre- 
noit le fer qu’on avoit fait rougir plus on moins; 
felon les préfomptions & la gravité du crime; il 
le foulevoit deux ou trois fois, ou le portoit plus 


“ou moins loin, felon la fentence. Cependant les 


+ 


prêtres récitoient les prières qui étoient d’ufage. Or. 
lui mettoit enfuite la main dans un fac que l’on fer- 
moit exattement, & fur lequel le juge & la partie 
adverfe appofoient leurs fceaux pour les lever trois 
jours après : alors, s’il ne paroiïffoit point de marque 
de brûlure, l’accufé étoit abfous : quelquefois même, 
fuivant la nature & à l’infpeétion de la plaie, il 
étoit bfous ou déclaré coupable. | 

La même épreuve fe faifoit encore en mettant la 
main dans un gantelet de fer"rouge, ou en mar- 
chant nuds pieds fur des barres de fer jufqu'a 
nombre de douze, mais ordinairement de neuf, Ces 
fortes d'épreuves font appellées kerelvang, dans les 
anciennes loix des Pays-Bas , @& fur-tout dans celles 


de Frife, . 


On peut encore rapporter à cette efpèce d’épreuve,, 
celle qui fe faifoit ou en portant du feu dans fes 
habits , ou en paffant au travers d’un bûcher allumé , 
ou en y Jettant deslivres, pour juger, s'ils brüloient 
où non , de l’orthodoxie ou de la faufleté des chofes - 


qu’ils contenoïent. Les hiftoriens en rapportent plu- 


fieurs exemples. 

L'ordalie par l’eau fe faifoit ou par l'eau bouil- 
lante, où par l’eau froide ; l'épreuve par l’eau bouil- 
Jante étoit accompagnée des mêmes cérémonies que 
celle du fer chaud, & confiftoit à plonger la main 
dans une cuve, pour y prendre un anteau qui y 
étoit fufpendu plus ou moins profondément. 

L'épreuve par l’eau froide, qui étoit celle du petit 
peuple, fe faifoit affez fimplement. Après quelques 
oraifons prononcées fur le patient, on li lioit læ 
main droite avec le pied gauche, & la main gauche 
avec le pied droit, @ dans cet état on le fetioit x 
l'eau. S'il furnageoit, on le traitoit en criminel ; sil 
enfonçoit , il éioit déclaré innocent. Sur ce pied- 
là il devoit fe trouver peu de coupables, parce qu'un 
homme en cet état, ne pouvant faire aucun mou- 
vement, & fon volume étant d’un poids füpérieur 
à un volume égal d’eau, il doit néceffairement en- 
foncer. Dans cette épreuve, lé miracle devoits’opérer 
fur le coupable, au Hieu que dans celle du feu, it 
devoit arriver dans la perfonne de Finnocent. 

Ît eft encore parlé dans les anciennes loix , de 
l'épreuve de ta croix, de celle de l'éuchariftie | & 
de celle du pain & du fromage. | 

Dans l'épreuve de la croix , les deux parties fe 
tenoient devant une croix les bras élevés; celle des 
deux qui tomboit la première de, laffitude pe doie 

& 
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fa caufe. L'épreuve de l'euchariftie fe faifoit en re- |! compagné ces 


cevant la communion | & occafonnoit bien des 


parures facrilèges. Dans la troifième , on donnoit à 
ceux qui étoient accufés de vol, un morceau de 


pain d'orge & un morceau de fromage de brebis, 
fur lefquels on avoit dit la mefle; & lorfque les 
accufés ne pouvoient avaler ce morceau, ils étoient 
cenfés coupables. M. du Cange , au mot Cormed, 
TéMarque que cette façon de parler, que ce morceau 
de pain me puiffe étrangler, vient de ces fortes d'épreuves 
par le pain. 
Il eft conftant, par le témoignage d'une foule 
d'hiftoriens &c d’autres écrivains , que ces difié- 
rentes fortes d'épreuves ont été en ufage dans 
préfque toute l'Europe , & qu'elles ont été ap- 
Prouvées par des papes, des conciles , & ordon- 
nées par des loix des rois & des empereurs, Mais 
il ne left pas moins qu’elles n’ont jamais été ap- 
_prouvées par  l'églife. Dès le commencement du 
neuvième fiècle , Agobard , archevêque de Lyon, 
écrivit avec force contre La damnable opinion de ceux 
qui prétendent que Dieu fait conhoître [a volonté & 
on jugement par Les épreuves de l'eau & du feu, & 
autres femblables. Il fe récrie vivement contre le 
nom de Jugement de Dieu , qu'on ofoit donner à 
Ces épreuves ; « comme fi Dieu, dit-il, les avoit 
5 Ordonnées, ou sl dévoit fe foumettre à nos 
» préjugés & à nos fentimens particuliers pour 
» nous révéler rout ce qu'il nous plaît de favoir ». 
Yves de Chartres, dans le onzième fiècle, les a 
attaqués, & cite, à ce fujet, une lettre du pape 
Etienne V à Lambert, évêque de Mayence’, qui 
eft auffi rapportée dans le décret de Gratien. Les 
papes Céleftin III , Innocent IT & Honorius II 
réttérent ces défenfes. Quatre conciles provinciaux, 
affemblés en 829 par Louis-le-Débonnaire, & le 
quatrième concile général de Latran, les défendi- 
.rent. Ce qui prouve que l’églife en général, bien 
loin «d'y reconnoitre le doigt de Dieu, les a tou- 
jours regardées comme lui étant injurieufes & fa- 
Vorables au menfonge. De-là les théologiens les 
plus fages ont foutenu , après Yves de Chartres & 
.$. Thomas , qu'elles étoient condamnables , parce 
qu'on y tentoit Dieu toutesles fois qu'on y avoit 
recours, parce qu'il n'y a de fa part aucun com- 
_imandement quiles ordonne , parce qu’on veut con- 
noître par cette voie des chofés cachées, qu'il 
n'appartient qu'à Dieu feul de connoître. D'où 
ils concluent que c’eft à jufte titre qu'elles ont 
_êté profcrites par les fouverains pontifes & par les 
conciles. | 
… Mais les défenfeurs de ces épreuves oppofoient , 
pour leurjuftification , les miracles dont elles étoient 
fouvent accompagnées. Ce qui ne doit s'entendre 
que des ordalies ; car pour l'épreuve par le fer- 
ment , le duel, la croix, &*x. elles n’avoient rien 
que d'humain & de naturel; & de-là naît une au- 
tre queftion très-importante , favoir , de quel prin- 
cipe part le merveilleux ou le furnaturel qu’une 
infinité d'auteurs contemporains aiteftent avoir ac- 
Jurifprudence, Tome IV. | 
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épreuves. Vient-il de Dieu ? vient-il 

du démon ? ù | 
Les théologiens même qui condamnoient les 


épreuves , fans contefter la vérité de ces miracles , 


n'ont pas balancé à en attribuer le merveilleux au 

démon; ce que Dieu permettoit, difoient-ils, pour 
0] , ‘ « + 

punir l'audace qu’on avoit de tenter fa toute-puif- 


fance par ces voies fuperflitientes ; fentiment qui 


peut fouffrir de grandes difficultés. Un auteur mo- 
derne qui a écrit fur la vérité de la religion, pré- 
tend que Dieu eft intervenu quelquefois dans ces 
épreuves, Ou par lui-même, ou par le minifière 
des bons anges, pour fufpendre l’a@tivité des flam- 
mes & de l'eau bouillante en faveur des innocens ; 
fur-tout lorfqu’il s’agiffoit de doétrine ; mais il con- 
vient, d'un autre côté , que fi le merveilleux eft 
arrivé dans le cas d’une accufation criminelle, fur 
la vérité ou la fauffeté de laquelle ni la raifon ni 
la révélation ne donnoient aucune lumière, il eft 
impoflible de décider qui de Dieu ou du démon 
en étoit l'auteur; & s'il ne dit pas nettement que 
c'’étoit celui-ci, il le laifie entrevoir. 

M. Duclos, de l’académie des belles - lettres; 
dans une difiertation fur ces épreuves, prétend au 
contraire, qu'il n’y avoit point de merveilleux, 
mais beaucoup d’ignorance, de crédulité & de fu- 
perflition. Quant aux faus, il les combat, foit en 
infirmant l'autorité des auteurs qui les ont rappor- 
tés , fuit en développant l’artifice de plufieurs épreu- 
ves, foit en tirant des circonftances dont elles 
étoient accompagnées , des raifons de douter du 


 furnaturel qu'on a prétendu y trouver. On peut 


« 


les voir dans l'écrit même d’où nous avons tiré la 
plus grande partie de cet article , & auquel nous 
renvoyons le leéteur, comme à un exemple ex- 
cellent de la logique dont il faut faire ufage dans 
l'examen d’une infnité de cas femblablés. Mém. de 
l’acad. de Paris, tom. XV, 

Comme toutes les épreuves dont on vient de parler 
s’appelloient en faxon ordeal , & qu’elles étoient 
établies par le droit faxon, il eft arrivé que leur 
durée a été beaucoup plus grande dans le Nord que 
par-tout ailleurs. Elles ont fubffté en Angleterre juf. 
qu’au treizième fiècle. Alors elles furent abandon- 
nées par les juges, fans être encore fupprimées par 
aûte du parlement; mais enfin leur ufage ceffa to- 
talement en 1257. Emma, mère d'Edouard-le- 
Corfeffeur , avoit elle-même fubi l'epreuve du fer 
chaud. La coutume qu’avoient les payfans d’Angle- 
terre , dans le dérnier fiècle , de faire les épreuves des 
forciers, en les jetrant dans l’eau froide , pieds & 
poings liés , eft vraifemblablement un refte de l’or- 
déal par l’eau; & cette pratique ne s’eft pas con- 
fervée moins long-temps en France, où l'on y a 
fouvent aflujettir, même par fentence de juge , 
tous ceux qu'on faifoit pañfer pour forciers, 

:Non-feulement l’églife toléra pendant des fè- 
cles toutes les épreuves , mais elle en indiqua les 
cérémonies , donna la formule des prières, des 
imprécations , des exorcifmes , &t Rare que les 

LE 
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prêtres y prètaffentleur miniftère : fouvent mème ils 
étoient afteurs , témoin Pierre Ignée. Mais pour- 
quoi dans l'épreuve de eau froide , eftimoit-on cou- 
pable, & non pas innocent , celut qui furnageoit à 
C’eft parce que, dans l'opinion publique, c’étoit 
une démonfiration que l’eau , que l’on avoit eu 
la précaution de bénir aup:ravant, ne vouloit pas 
recevoir l’accufé, & qu'il falloit par conféquent le 
regarder comme très-criminel. | | 
La loi falique , en admettant l'épreuve par l’eau 
bouillante , permertoit du moins de racheter fa main, 
du confentement de la partie, & même de donner 
un fubfiitut : c’eft ce que fit la reine T'eutberge , bru 
de l'empereur Lothaire , petit-fils de Charlemaone, 
accufée d’avoir commis un incefte avec fon frère. 
moine & foudiacre : elle nomma un champion 
qui fe foumit pour elle à l'épreuve de l’eau bouit- 
lante , en préfence d’une cour nombreufe ; il prit 
anneau béni fans fe brûler. On juge aifément 
que, dans ces fortes d'aventures , les juges fér- 
moient les yeux fur les artifices dont on fe fervoit 
pour faire croire qu’on plongeoït Fa main dans l’eau 


bouillante, car il y a biemdes manières de tromper. 


On n'oublisra jamais , en fait d'épreuve , le défi 
du dominicain qui s’offrit de pañler à travers un 
bûcher pour juflifier la fainteté de Savonarole: . 


tand's qu’un cordelier propofala même épreuve pour 


démontrer que Sivonarole étoit un fcélérar. Le 
peuple, avide d’un tel fpeéfacle , en. preffa l'exé- 
cutton ; le magiftrat fut contraint d’y foufcrire : mais 
les deux champions s’aidèrent l’un l’autre à fortir 
de ce mauvais pas, & ne donnèrent point l’affrenfe 
gomédie qu'ils avoient préparée. 

Bien des gens admirent que les. peuples aient pu 
fi lonz-temps fe figurer que les épreuves fuflent des 
moyens sûrs pour découvrir la vérité , tandis que 
tout concouroit a démontrer leur incertitude . ou- 
tre que les rufes dont on les voiloit auroient dù: 
défabufer le monde ; mais ignore-t-on que l’empire 
de la fuperftition eft de rous les empires. le plus 
aveugle & le plus durable ? 

Aurefte , les curieux peuvent confulter Heinius 
Ebelingius , Cordemoy , du €Cange , le P. Mabil- 
lon , le célèbre Baluze , & plufieurs autres favans, 
qui ont traie fort au long des épreuves ou, pour 
mieux dire, des monumens les plus bifarres qu’on: 
connoïifle de l'erreur & de Fextravagance de l’ef- 

rit humain dans à partie du monde que nous ha- 
is 

Nous ne nous arrêterons pas à décrire les diffé- 
rentes formalités des épreuves ordonnées par la loi 
de Moïfe contre la femme foupçonnée d’adultère , 
ni de celles qui ont êté & font encore en ufage 
chez prefque toutes. les nations des diverfes par- 
ties du monde. On les trouvera dans. le Di&on- 
naire d'Hifloire. 

EPS , ff ( Jurifprudence. ) du latin 2pes, dans 
qu'lques coutumes, fignifie mouches à miel. Noyez 
Amiens , art, igt..(A) 
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EQUIPOLLENT , adj. er rerme dé Pratique, fe 
dit d’une chofe qui équivaut à une autre : air:fi l’on 
dit que le feigneur peut prendre un droit de mu- 


tation pour tous les contrats de vente, & autres: 
|. équipollens à vente , c’eft-à-dire, pour ious les aûtes: 


qui ,. quoique nor qualifiés. de: vente ,. opèrent le: 


‘ même effet, 


ÆEquipollent étoit auffr un droit quife levoitfur 


: les chofes mobiliaires, dü:temps de Charles VI. 
* pour les frais de la guerre, au lieu de 12 deniers 
. pour livre qui fe levoient.ailleurs. Voyez EQuI- 
: VALENT. | 
Equipollent fe dit aufh quelquefois en Langue: 


doc , pour équivalent, qui eftun fubfde qui fe paie: 
au roi. Voyez ÉQUIVALENT. € 4). 


ÉQUITÉ, f. f. ( Droit naturel & public. Moral: } 


: Dans un fens primitif & très-véritable , l'équité eft. 


la même chofe que ja juftice, & ces deux mots 
font fynonymes. En effet, fi on entend par juftice: 


| la difpofition efficace & conftante, l'attention foy-- 
tenue & aëtive à traiter: chaque être, ou à agir: 


envers chaque être comme étam ce qu'il eff, à: 
contribuer, autant comme nous le pouvons, fans, 
nuire à nous-mêmes ou à. d’autres,. à le rendre. 
parfait & heureux, & à. lui faire atteindre fa véri- 


: table deftination : la juftice n’eft autre chofe que: 


l'équité ,. & l’on peut donner de celle-ci la mème: 
définition. 

L'homme équitable n'eft effectivement que celut 
qui, confultant dans fa conduite envers les autres. 
hommes, leur nature, leur état, leur deftination,. 


‘ fait en leur faveur, pour les rendre parfaits &e 


heureux, tout ce qui ne: contredit pas Fobligation: 
où il eft de fé rendre heureux & parfait lui-même, 
& qui contribue à la perfeétion & au bonheur de 
ceux , fur le fort defquels il peut & doitinfluer.. 
Quelques moraliftes fe: trompent & confondent: 


l'équité avec la charité, lorfqu’ils définiffent la pre- 
: mière,. en difant: qu’elle confifte à ne pas exiger 


avec rigueur ce qui nous eft dû, & à relâcher 
volontairement de nos droits réels. Quand je cède: 


à un débiteur une partie de ce qu'il me doit, ce- 
. n'eft pas un acte d'équité, maïs un aéte de géné- 
_ rofité, de charité & de bienfaifance , à moins que. 


l'ufage que j'aurois fait de.mes droits n’eût été de: 
nature à ne pouvoir être juflüifié que par des loix. 


‘pofñrives, & non par-la nature des: chofes & les. 


règles de la convenance morale. 
Dans ce cas , l'équité eft oppofée à la juftice lé< 


: pale, c’eftà-dire à l’ufage des droits que les loi 


feules donnent. En effet, quoiqu'il ne doive exifter 


” aucune loi qui ne foit appuyée furune raïfon d'équité, 


il n’en eft pas moins vrai qu'il arrive.très-fouvent,, 
que les droits adventifs contredifent: les droits na= 
turels , & que les loïx permetrent lufage d'un 
pouvoir que la nature interdit & condamne. | 

Cette oppoñition de la loi avec l'équité naturelle: 


. vient de l'embarras. des loix que les hommes ont 
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… faites; du défaut fouvent inévitable de leurs ex- 
preflions qui préfencent plufeurs fens; de l'impofli- 


bilité de cout prévoir ; de ce que la même loi jufte 
dans un cas, eft injufte dans un autre, fuites né- 
ceffaires des bornes de l’efprit humain : & c’eft par 
toutes ces raifons qu’on a été obligé de diflinguer 
entre l'équité & la loi, pour ne pas convenir que très- 
fouvent la juftice ne {e trouve pas dans les loix. 
Sous ce point de vue, l’idée que préfente le mot 
équité, fe trouve refferrer l’idée générale que nous 
en avons donnée d’abord , & c'eft en ce fens que 
les jurifconfultes s’en fervent pour l’oppofer à l'idée 
du mot loi, & pour fignifier que la juftice s'exerce 
alors, non fuivant la rigueur de la loi, mais avec 
une modération & un adouciflement raifonnable. 
Nous allons l'examiner fous cette acception. 
L'étude des principes de l'équité eft alors par ex- 
cellence celle du magiftrat & du jurifconfulte ; c’eft- 
- Ja qu'ils peuvent puifer les lumières & la fagefle 
qui doivent les cara@érifer; c’eft elle qui leur 
apprend à diriger la loi, à en faire une applica- 
tion jufte, à la fuppléer mème dans le befoin. 
Cette étude eft d'autant plus importante, que quel- 
que profond que toit un légiflateur, il lui eft im- 
poñlible de prévoir tous les cas particuliers , relatifs 
a la loi qu'il publie. at 
L'exercice de l'equité, de la part du magiftrat, 
conffte 1°, à étendre les difpoñrions d'une loi aux 
cas femblables ; 2°. à en reftreindre le fens, lori- 
que les termes employés par le légiflateur paroif- 
fent excéder les vues qu'il avoit en publiant la 
loi; 3°. dans une interprétation de la loi, adaptée 
aux efpèces qui fe préfentent, fans cependant écarter 
de la volonté manifefte & exprefie du légiflateur. 
On doit convenir que le nom d'équité peut fer- 
vir aifément de prétexte à l'arbitraire, & qu'il eft 
facile de pañler de l’un à l'autre. C'eft par cette 
raifon qu'en Angleterre & en Italie, le juge ef 
plus foumis qu'alleurs à la lettre de la loi. On fe 
rappelle que, lorfque François I eut ajouté la Savoie 
à la France, les nouveaux magiftrats qu'il y éta- 
blit, s’écartèrent des termes des coutumes & du 
droit écrit, & que fes nouveaux fujets Le fupplièrent 
de faire des défenfes aux juges de juger felon 
l'équité. L'exprefion dont ils {e fervoient pouvoit 
être m'uvaife, mais le fens de leur demande étoit 
bon. En demandant d’être juge fur les termes précis 
de la loi, ils vouloient ôter tout prétexte à l'arbitraire. 
L’arbitraire , en effet, n'eft pas l'équité , & il eft 
aufh dangereux dans fon efpèce chez les juges, 
que chez les rois. Quoiqu'il foit difhcile de fixer 
le jufte milieu entre l’éguiré & l'arbitraire, il n'eft 


cependant pas impoñfhble d'en donner quelques 


principes à - peu-près certains. 

Il ne doit être permis au juge dans aucun cas, 
de donner un jugement qui contrarie les termes de 
la loi. Le corps des loix renferme un fyfème d’ée- 
quité général & fuivi. Chaque matière a des prin- 
cipes fondementaux qui, comme les rayons d'une 
circonférence , aboutifflent au même centre : c’eft 
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dans ce fyflême, dans ces principes ; & jamais 
dans fon imagination , que le juge doit puifer les” 
raifons qui le déterminent, C’eft à ce centre qu'il 
doit ramener la lettre de la loi. La loi n’eft pas 
dans les paroles, elle eft dans leur fens. Par fon 
efprit on explique fes termes; & fi la loi mème 
ne porte pas à le découvrir, on le cherche dans 
les décifions des autres loix, & dans les premiers 


principes de la légiflation. 11 eft difficile, en les 


confultant , de ne pas connoïtre fi la loi dit préci- 
fément ce qu’elle paroît dire, & fi elle doit être 
appliquée à la queftion qui fe préfente. Si 1ss foix 
civiles ne conduifent pas aux connoïffances que le 
juge recherche, il doit rapprocher la loi du droit 
public & naturel, & les comparer enfemble. Les 
loix des hommes ne font faites que pour mettre le 
droit naturel à l'abri des entreprifes des prévarica- 
teurs. C’eft le propre de l'équité d'adapter les termes 
des loix civiles aux loix naturelles. Celles-ci font 
immuables ; les autres font arbitraires. Il convient 
mieux de fe rapproçher de la juftice que de s’en 
éloigner pour s'attacher à une juftice d'opinion. 
Si malgré ces attentions , le juge défefpère de 
rendre un jugement équitable fans contrarier le 
texte de la loi, ou l'efprit qu'il y peut entrevoir, 
il doit ou foumettre fes lumières au fens de la 


loi, ou confulter la puiffance légifiative. Celle-ci 


peut exercer l'équité d’une manière fupérieure au 
magiftrat; elle peut ou corriger un article de la 
loi, ou l’abroger en entier, lorfqu'elle n'eft pas 
équitable. Le pouvoir du magiftrat eft borné à 
interpréter par le fens, à fuppléer ce qui n’a pas 
été prévu, à décider ce que le lésiflateur diroit 
lui-même conduit par le même efprit qui l’ani- 
moit lorfqu'il à fait la loi. Toutes ces chofes fe 
font mieux fentir, qu’elles ne peuvent s'exprimer. 
L'équité permife dans les jugemens ne s'étend 
pas auffi loin que dans les arbitrages. Ici les parties 
renoncent, pour ainfi dire , aux loix écrites, pour 
s’en rapporter à l'équité naturelle , qu'ils fuppofent 
dans lefprit & dans le cœur de ceux qu'ils pren- 
nent pour arbitres. Il leur eft permis de ne fe point 
arrêter à une loi vicieufe, & de faire attention à 
diverfes circonffances que le légiflareur n’a pu ni 
dû prévoir, Ils n’ont d'autre règle que la juftice ; 
elle eft aflez fûre s'ils favent la connoüre & la 
fuivre. Tous les différends des hommes devroient 
être mis en arbitrage, fi ceux que l’on choifiroit 
pour arbitres avoient affez de Iumières & de droi- 
ture pour être eux-mêmes bons légiflareurs. Peu de 
perfonnes doivent accepter un pouvoir auffi étendu. 
Le magiftrat eft foumis aux termes de la loi, 
lorfqu’elie permet ou défend avec clarté dans des 
circonftances précifes. Il ne peut alors fe fervir du 
rétexte de l'équité pour ne fe point conformer à 
la lettre de la loi. L’arbitre, felon l’ufage &e plu- 
fisurs nations, y eft auf plus ou moins affujetti, 
Il devroit s’y aflujettir lui-même, quand.cette con- 
dition ne feroit pas fous-entendue dans le pouvoir 
qui lui eft donné, On fait des GLS pour des cas 
S 2 
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La feule raifon que l’on en puifle donner eft, que 
le premier a confulté l’empereur, & qu'il a ane 
loi en fa faveur; le fecond n’a pour lui quelan 
juftice ; il n’a point la loi, parce que l’empereur 
ra pas été interrogé. | l À " 

S'il n’eft permis qu'aux tribunaux fuprèmes de » 
s’attacher plutôt à l'efprit qu'à la lettre, la juftice 
fera encore plus en {üreté. On trouve dans ces 
corps plus d'éducation , des vues plus étendues ; 
& il eft naturel de penfer que plufieurs fuffrages” 
réunis interpréteront mieux les termes de la loi. | 
Les coutumes & les ftatuts ne doivent pas être 
excepiés de l'interprétation. La maxime , verbis 
flatuti tenaciter inhærendum , n'a rien qui foit con- 
traire à cette propofñtion. Les termes peuvent être 
ambigus, le juge en fixe le fens : l’article du ftatut 
peut être ben dans une circonftance, & dans d’au-… 
tres il feroit une abfurdité. Le juge le détermine. 
Le magiftrat n’eft pas obligé de confulter le fouve- 
rain fur les coutumes, parce que ce n’eft pas lui. 
qui en eft l’auteur. On ne prétend pas dire cepen- 
dant que le prince ne foit pas le maître d’abroger 
les points de la coutume qu'il jugeroit préjudicia- 
bles. Ce pouvoir ne lui peut être difputé. 

Enfin, comme toute équité doit être fondée fur 
la loi naturelle, qui eft auffi la bafe de la loi civile, 
toute loi doit avoir pour principe l'équité : le rap- 
port de l’une à l’autre, leur connexité font né- 
ceffaires, Une décifion contraire au droit civil fondé 
_fur le droit naturel, ne peut être équité: une loi 
fans équité, ne peut être une bonne loi: l'équité 
dans les jugemens doit être comparée à la bonne- 
foi dans les contrats. -C’eft par celle-ci que les 
parties contraétantes expliquent le véritable fens 
des paroles de l’aête, qu'elles développent leur 
ambiguité , & qu’elles fuppléent à ce qui n'eft pas 
affez pofitivement expliqué. FAC 

ÉQUIVALENT, (Jurifpr) eftune impofñition qui 

fe paie au roi dans la province de Languedoc, fur 
certaines marchandifes : on la nomme équivalent, 
parce qu’elle fut établie pour tenir lieu d’une aide 
que l’on payoit auparavant. Pour bien entendre ce 
que c'eft que cet équivalent, & à quelle occa- 
fion il fut établi, il faut obferver que Philippe-de- 
Valois, dans le temps de fes guerres avec l'Angle- 
terre, ayantétabli une aide ou fubfide fur le pied de 
6 deniers pour livre de toutes les marchandifes qui 
feroient vendues dans le royaume, le roi Jean, du 
confentement des états, porta ce droit jufqu’a 8 den. 
& Charles V , à 12 den. ce qui fait le vingtième ; &c 
pour le vin vendu en détail, il en fixa le droit au 
huitième, & au quatrième du prix, felon les diffé- 
rens pays où sen faifoit la vente. 

Charles VI, au commencement de fon règne, 
déchargea fes fujets de ceite impofñition. 

Elle fut rétablie par Charles VIT d’abord par tout 
le royaume ; mais il la fupprima en 1444, pour le 
Languedoc feulement , at moyen d’une fomme de 
80000 livres qui lui fut promife & payée pendant 
trois années, Pour former cette fomme il permit de 
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généraux, pour les chofes qui arrivent le plus ordi- 
nairement. Si la diverfité des circonflances eft 
infinie , fi elles ne peuvent fe nombrer, & encore 
moins être toutes couchées par écrit, il faut fou- 
vent que la loi foit muette: l'équité parle pour elle , 
c'eft la partie du droit qui n’eft point écrite. Sile 
plus léger changement dans la thèfe, peut du jufte 
en faire l'injufle | l'équité inféparable de la juftice, 
fera fon interprète. La juftice n’eft-jamaïs rigou- 
reufe; on confond les idées lorfqu’on le penfe. 
C’eft, encore une fois, la rigueur de la loi que 
l'on prend pout elle ; on la bleffe lorfqu'on s’atta- 
che au rigide de l’expreffion. L’équité ramène à la 
juitice , & corrige le vice ou le défeétueux de la loi. 
L'opinion du jugement d'équité prédomine dans 
le monde ; mais plufieurs juges, par une erreur 
impardonnable , lembrefient , en la regardant 
comme une difpenfe d'étude. Si on fait attention 
à ce que je viens de dire à ce fujet, on fera con- 
vaincu qu'il faut encore plus de favoir & de ré- 
flexion, pour juger par équité, que pour saflervir 
à la loi. Il fuffit de la favoir, pour fuivre cette 
dernière méthode: dans la première il faut con- 
noître l’efprit de la loi, les circonftances dans lef- 
quelles elle a été donnée, fa liaifon avec les autres 
parties du droit civil, public &t naturel. Il fautavoir 
approfondi les loix pour juger s’il en faut {uivre la 
lettre ou l'interprétation. | 
Si l'équité n’eft autre chofe que l’efprit des loix, 
éclairé par la juftice, & une interprétation de la 
loi civile en faveur de la fociété générale; fi elle 
n'eft pas la volonté! arbitraire du magiftrat ; fi fa 
fource eft dans le fyflème des loix civiles, on 
plutôt dans les loix naturelles, il eft furprenant 
qu'il fe trouve des nations qui la rejetient, C’eft . 
un ancien préjugé , une Vieille habitude dans 
laquelle on perfévère fans y réfléchir. Les Romains 
n’en ufèrent pas ainfi. Après avoir efflayé des deux 
extrèmes avant @& après la loi des douze tables, 
ils permirent aux préteurs de fuppléer à ce qui 
manquoit à la loi, & d'interpréter fes termes. Ce 
droit pafla dans la fuite aux empereurs par la raifon 
que ejus efl interpretart cujus efl condere ; de forte 
que les officiers & gouverneurs des provinces les 
confultoient, mais uniquemient dans les cas qui 
excédoient les bornes de l'équité réfultante des ter- 
mes & du fens de la loi, lorfque, ce qui leur 
fembloit équitable , y paroifloit contraire, Souvent 
même les parties inréreffées s’adrefloient aux prin- 
ces avant de paroïre devant le préfident de la 
province. De-là font venues les réponfes dont on 
a fait une multitude Ge loix qui ne devroient l’être 
qu'autant que l’on feroit parfaitement dans les 
mêmes circonftances ; de même qu'un arrêt n’eft 
un préjugé, qu'autant que l’on eft effe@ivement 
inftruit de l’hypothèfe & du motif. Il ne feroit pas 
difficile de donner des exemples dans lefquels on 
reflitue une partie léfée dans un fens, tandis qu’on 
ne reflitue point celui qui eft léfé dans le fens 
oppofé, quoiqu'il fouffre une plus grande léfion, 


lever un droit d’un denier pour live fur la chair 


lie 


fraiche & falée, &c fur le poiffon de mer, avec le 


fixième du vin vendu en détail. Ce droit fut nommé 


équivalent, parce qu'en effet il équivaloit à l'impofi- 


tion de l’aide. , he 7 
Les trois années étant expirées , & les befoins de 

l'état étant toujours les mêmes, le. Languedoc fu 
"obligé de coatinuer le même paiement, & même 
de l’augmenter; car fous prétexte que la fomme de 
80000 liv. ne fuffiloit pas pour indemnifer le roi de 
ce qu'il auroit pu tirer de l’aide, la province con- 
fentit à l'impofition d’un nouveau droit, montant à 
111776 livres, pour remplir ce qui manquoit à la 
valeur de l'équivalent ; à condition néanmoins que fi 
larecette de l'équivalent montoit à plus de 8ocoo 
liv.mil feroit fait diminution d’autant {ur le nouveau 
droit; qui fut appellé du nom de l’impofition com- 
mune , aide. 

… En 1456 Charles VII diminua l'équivalent | & le 
réduifità 70000 liv., mais en mème temps il aug- 
menta l'aide jufqu’à 120000 iv. 


Louis XI en 1462 céda le droit d'éguivalent , à la. 


province, au moyen de 70000 livres de précipuit ; 


mais il ne paroïît pas que ce traité ait jamais eu | 


d'exécution, comme il réfulte de la déclaration 
donnée à Lyon par François en 1522. 
On voit d'ailleurs que Louis XI, par des lettres 
du 12 feptembre 1467, atiribua la connoiffance de 
Téquivalent ,| en cas de reflort & de fouveraineté , à 
la cour des aides de Montpellier; & cette attribution 
fut confirmée par plufieurs autreslettres-patentes pof: 
_térieures, entr'autrés par Charles IX le 20 juillet 
1565 ; de forte que nos rois ont toujours joui de 
… l'équivalent jufqu'à l'édit de Beziers, du mois d’oc- 
tobre 1632, par lequel Louis XIIT en fit la remifé 
à la province, & de toutes autres impoñitions, Les 
états follicitèrent néanmoins la révocation de cet 
édit, parce qu'il donnoit d'ailleurs atteinte à leurs 
privilèges ; &t ils en obtinrent en eflet un autre au 
. mois d'oétchre 1649, qui confirma à la province la 
remife entière du droit de l'éguivalent, confirmée 
par celui de 1649, au moyen de quoi ce droit eft 
préfentement affermé au profit de la province: elle 
y trouve un avantage confidérable , en ce qu’il pro- 
duit beaucoup plus qu’elle ne paie au roi pour cet 
objet. (4) 
… ÉQUIVALENT eft auffi lenom que l’on donne, en 
certaines provinces , à une impoftion qui tient lieu 
de la taille , comme on voit par des lettres du 10 
ma 1643, regifirées en, la chambre des comptes, 
portant établifiement de ce droit au lieu de la taille 
dans les ifles de Marennes. (4) 

ÉQUIVALENT, en quelques lieux , eft ce que le 
Pays paie au roi au lieu du droit de gabelles, & 
Pouravoir la liberté d'acheter &c vendre du fel, & 
être exempt des greniers & magafins à fel. Voyez le 
gli]. de M. de Lauriere , au mot Équivalent, (À) 

ÉQUIVALENT eft auffi un droit qui fe paie en 
quelques provinces , comme Anvergne & autres, 
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pour être exempt du tabellionage. Voyez le gloff. de 
M, de Lauriere , 5b/d, (A 

ÉQUIVOQUE, adj. & f. f. fe dit en droit, de 
tout ce qui, dans une loi, dans un jugement, dans 
un contrat, préfente une ambiguité, un double 
fens. Voyez AMBIGU. TU 

Nous ajouterons, 1°.que, quandil fe trouve dans 
une loi quelque expreflion , quelque difpoftion 
équivoque , il faut recourir au légiflateur pour avoir 
l'interprétation de fa volonté, qus efl interpretari 
cujus ef} condere legem ; 2°. que fi les termes d’un 
Jugement occafionnent des équivoques , les parties 
doivent. s’adrefler par requête au juge, à l'effet 
qu’il lui plaife d'expliquer fa décifion. Sur cette 
requête , il ordonne que les parties en viendront à 
l'audience, où fur leurs repréfentations refpe@i- 


| ves, il ftatue fur la difficulté fuivant l’état des 


chofes, & l'intention primitive qu'il avoit lors du 
Jugement. L | 

“La fource la plus ordinaire des éguivoques naît 
du peu d'attention que l’on apporte à la rédaétion 
des aétes qui règlent les droits des citoyens. C'eft 
pourquoi il feroit à defirer que les notaires, &c 
tous ceux qui par leurs écrits coopèrent à l'exercice 
de la juftice, euffent faitune étude particulière de 
la langue, pour en employer les termes avec toute 
la clarté, la jufteffe & la précifion dont elle eft 
fufceptible. | 

C'eft le moyen véritable d'éviter les équivoques 
& les ambiguités, que produifent fouvent on le 
double rapport d'un mot mal placé à deux mem- 
bres diflérens d’une même phrafe, ou la double 
fignification qu'il peut avoir dans la circonftance 
où il eft employé. 


EUR 
ÉRECTION , £. f. (Droit public, civil & canon.) 


on entend par ce terme, 1°. l’aéte par lequel on 
attribue à un pays un titre de fouveraineté , ou 4 
une terre, celui de fief, de comté, de duché, 6. 
2°, l’aéte qui contient l’établiffement d’un nouveau 
bénéfice , ou d’une nouvelle dignité eccléfiaftique. 

On trouvera dans le Diéionnaire diplom. écon. 
polit. ce qui concerne lére&ion des royaumes Ge des 
empires. À l'égard de l'éreéfion d'une terre en duché, 
marquifat, comté, baronnie, 6. il eft certain que 
le roi feul en France peut attribuer à nne terre 
quelqu'une de ces qualités. Cette attribution, ou 
pour mieux dire, cette éreélion en fief de dignité , 
fe fait par des lettres-patentes, que l'Impétrant eft 
teuu de faire infinuer au bureau du lieu où la terre 
eft fituée , & de faire enregiftrer & entériner dans 
les parlemens, &c dans les chambres des comptes. 
Voyez COMTÉ, Duc, Fier. ps 

On fe fert communément du terme d éreéfion , 
pour marquer le nouvel établiffement d'un béné- 
fice ou dignité, ou même d'une églife particulière. 
L'éreétion peut fe faire de deux manières, dit M, 
Brunet, nor. apofl, liv. ; , ch, 3, 1°.quandon donne 
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le titre & le cara@ère d’un bénéfice à un lieu qui 
auparavant n’en étoit pas un, comme quand on 
érige une chapelle particulière, ou quand on érige 
des places d’habitués dans une paroïffle en cha- 
noïinies &c chapitre, 2°. quand on donne un titre 
plus élevé à un lieu déja érigé en titre de bénéfice, 
comme quand on change une chapelle fimple en 
cure, ou une prébende en dignité, ou une églife 
collégiale, ou paroïflale en cathédrale, ou enfin 
un évêché en métropole, ou archevèché. Selon 
Amydenius , de flylo datariæ, cap.i$, S.7,n.94, 
ce ne font pas là les vraies & propres éreélions: 
ad duo genera reducuntur ereétiones, propriam 6 1m- 
propriam : propriam ereélionem dico, quando aliqua 
ecclefia à planta conflruitur & de non ecclefia fitecclefia; 


impropriam dico quando ecclefia Jam reperitur con- 


ffruéta, [ed mutatur illius flatus ut pote quod capella 
erigatur in parochialem , ibid. Cette difin@ion n’eft 
pas trop fenfble ; l’on pourroit même dire que 
notre facon de parler ne s’en accommode pas, 
puifque nous nous fervons plus communément 
du terme de fondation pour marquer le premier 
établiflement d'une églife, & du mot d’ére&ion 
pour fignifier le nouvel état qu'on lui donne. Ce 
qui feroit, felon nous, la vraie & propre éreéion 
contre l’acception d'Amydenius. Cet auteur parle , 
en lendroit cité, de la confirmation des éreflions par 
le pape, fuivant le ftyle de la daterie. 

En général les ére&ions doivent avoir pour caufe 
principale, ut fervitium divinum auseatur , non autem 
ut diminuatur , €. ex parte de conflit. La néceffité, l’uti- 
lité peuvent axffi fervir de motifs à ces fondations 
ou changemens, c. mutationes 7, q.1,t. precipimus 
16, qg. 1; mais réguliérement les nouveaux établiffe- 
mens ne peuvent être faits au préjudice des anciens. 

ém. du clergé, tom.4, p.529. 

L'on voit fous les mots CHAPELLE , BÉNÉFICE , 
comment & dans quels cas on peut fonder & caratté- 
rifer les vrais bénéfices eccléfiaftiques. Pour la 
forme de l’ére&ion, elle dépend de ce qui en fait 
l'objet. M. Brunet, en l'endroit cité, donne la 
formule de tous les a@es néceffaires dans les érec- 
tions fuivantes, 1°. l’ére&lion d'une chapelle par- 
ticulière en titre de bénéfice, 2°. l’ére“ion d’une 
éghife en collégiale, 3°. l'éreélion d’une prébende 
en titre de dignité, 4°. l’éreéion d’un lieu ecclé- 
fiañique en paroifle, 5°. l’érefion d'une églife & 
d'un diftrit, ou province en cathédrale & en 
diocèfe , 6°. l’éretfion d’une cathédrale ou évêché 
en métropole ou archevêché. 


1°, Pour l’ére&ion d'une chapelle en bénéfice, . 


il y a trois chofes à obferver, 1°. la dotation, 
29, le confentement des intéreflés, qui font le 
cut in cujus territorio, le patron de la cure, le 
feigneur , &c. 3°. l'approbation & l'autorité de l’éve- 
que. Voici les aétes qui fe font pour parvenir à 
cette éreon: on dreffe d'abord une requête qu’on 
préfente à l'évêque, avec un projet des claufes 
& conditions de la fondation où fe trouvent dé- 


taillés les biens deftinés à la dotation du bénéfice. 


- éreétion les mêmes formalités qu’en la précédente, 


ER à Ne. 
La requête eft répondue par un foit communiqué 
au promoteur, lequel conclut à la defcente fur 
les lieux, & au rapport de commodo & incommodo s 
’évèque commet en conféquence un de fes vicai- 
res, ou un autre pour cette defcente & informa- 
tion ; le commiffaire drefle fon procès-verbal après 
fa vifite, où il n’a pas manqué de bien confidérer 
la nature des biens deflinés à la dotation , & d'en: 
tendre les parties intéreffées ; & fur une feconde 
requête où l’on fe réfère au rapport du commif- 
faire , l'évêque rend fon décret de fondation ou 
d'éreélion en titre : nous ne pouvons rapporter ici 
la formule de tous ces actes, on en voit de plus 
fieurs fortes dans l'ouvrage cité de M. Brunet. 
2°, Quand il s’agit de l’éreéfion d’une églife en 
collégiale ou chapitre , il faut, fuivant Rebuffe, in. 
prax. de ereël, in coller. & même fuivant l’ufage, … 
l'intervention & l’autorité du pape, quoique cer* 
tains auteurs foutiennent que l’autorité de l'évêque 
fufft: cum epifcopo in [u& diecefi permifflum eft omne 
id quod non reperitur prohibitum , c. ft quis venerit de 
maj. & obed. Amydenius, loc. cit. n. 98 ; Garcias, 
part. 12, © ÿ,n. 2 6 feq. On obferve en cette 


avec cette différence que la dotation doit être plus 
confidérable , & que les curés font mieux fondés 
à s'oppofer à l’éreélion des collégiales , parce que 
ces éolifes portent plus de préjudice à leurs droits 
paroifliaux , que les fimples bénéfices. Dans un 
décret d’éreétion d'une collégiale , il faut remarquer « 
19. le motif qui eft toujours ad honorem & gloriam 
omnipotentis, &c. 2°. le titre que l’on donne à la 
collégiale, fub vocabulo , &c. 3°. la qualification 1 

a 

À 


& l’état féculier ou régulier des chanoines que l’on 
érige , 4°. l’expreffion du droit qu'ils cnt de for- 
mer un chapitre, car les particuliers n’ont pas 
droit de faire corps, s'ils n’eft inftitué légitime 
ment, 5°. le chef du chapitre, cum corpus fine 
capite exiflere nequit, c. cum non licet de præfcript, 
6°. le nombre des prébendes que l’on érige , 7°. la 
divifion qu’on en a faite pour les affe@ations parti- 
culières aux choriftes & clercs du bas chœur, 
89, les qualités des poffeffeurs de ces prébendes, 
fi l’on ne veut laifler les chofes au droit commun, 
9°. diftinguer les gros fruits des diftributions, 
10°, enfin les conditions & les claufes particulières “ 
que les fondateurs font bien aife d’appofer dans 
late d’éreéfion fans déroger aux faints décrets, ni 
aux loix du royaume qui font contenus dans la 
pragmatique, fousles titres guoquifque, &c. & feg. 
3°. L'éreétion d'une prébende en dignité fe fai 
encore, fuivant le même Rebuffe, en l’endroit cité 
de l'autorité du pape : qui non erioit, dit-il, /£ne claus 
fula quod hoc fiat fine prejudicio 6 de confenfu illo- 
rum , quorum intereft ut flatuir Alex. Voyez DIGNITÉ. 
Amydenius, 7. 102, dit que non-feulement l'évé- 
que ne peut ériger de nouvelles dignités, mais 
qu’il ne peut pas même affeéter certaines préroga- 
tives à celles qui font déja fondées ; l’ufage femble 
autorifer toutes ces opinions. Au refke les éreéiions 


ERM 


des prébendes en titres de dignités font moins des 


véritables éreéfions, que des affeétations des prében- 
_ des aux dignités que lon érige. 


Il arrive auffi que quand les bätimens d’un mo- 


naftère font beaux & en bon état, quand il eft 
riche en revenus, on érige le couvent en abbaye. 
M. Brunet rapporte encore la forme des a@tes qui 
fe font pour cette érection. | 

4°. L’éredion d’un lieu eccléfiaftique en paroiffe , 
eft une des plus importantes. Koyez PAROISSE, 
SUCCURSALE. 

s°. Quant à l’éredtion des évèchés & archevèchés, 
voyez EVÈCHÉS , MÉTROPOLE. 

. Nous finirons par obferver fur la matière de ce 

mot, que depuis le nouv:l édit du mois d'août 
3749, il ne fe peut faire en France aucune éreéfion 
_ de chapelles ou autres titres d2 bénéfices, que par 
_ la permifñon du roi, manifeftée par des lettres- 
_ patentes qui ne s'accordent qu'avec connoiïffance 
de caufe, & après qu'on a envoyé, avant toutes 
_chofes , le projet d’éreéion au confeil de fa majefté. 
Il faut joindre à l’édit de 1749 la déclaration intér- 
prétative de 1762, renouvellée en 1774 
 ERMES , ox HERMES , adj. ( Droit féodal. \ terres 
ermes., font des. terres dé‘ertes & abandonnées fans 
aucune culture : ce mot paroït venir du latin erermus, 
qui fignfie défert, d'où on a fait heremz, dont il 
eft parlé dans la loi 4, au code de cenfibus. Papon 
les appelle auffi prædia hierema ; & la coutume de 
Bourbonnois terres hermes , en l'art. 394, fuivantlequel 
les terres hermes & les biens vacans font au fei- 
gneur jufticier. Il y a cependant de la différence 
entre les terres Aermes & les biens vacans : les pre- 
mières font des terres en friches & défertes, dont 
on ne connoit point le dernier poffeffeur ; au lieu 
que les biens vacans font des biens qui ne font re- 


clamés par perfonne, comme une fucceflion. va- 
çante. (4) 


Nos coutumes & même des auteurs très-récens . 
emploient néanmoins fouvent le mot de vacans 
pour défigner les terres vaines & vagues ; & c’eft 
ainfi qu’on doit entendre une note très-judicienfe 
d’ailleurs , de M: Ducher, fur l’art. 331 de la cou- 
tume de Bourbonnois. « La poffeflion immêmo- 
» riale, dit-il, ne fuffit pas pour ôter au feisneur jufti- 
» cier le droit de concéder les vacans, jugé par arrèt 
-» du 16 juin r777, en faveur du fieur Boyer, fur 
» l'intervention de M. le prince de Condé. Le droit 
» de blairie ou vaine pâture, permife par les art. 
m 225 & 534, ne détruit pas le droit du jufticier 
» fur les vacans. Il faut un titre pour le droit de 
» blairie. Jugé par arrêt du 7 feptembre 1645. ».. 

Au refte , 1l n’eft pas généralement reconnu que 


les terres ermes doivent appartenir au feigneur haut-- 


jufticier, plutôt qu’au feigneur de fief dans ies cou- 


tumes qui n’en difent rien , & dans les pays de: 


droit écrit. Voyez l'article VAINES, terres vaines & 


vagues. ( M, GARRAN DE COULON, avocat au par: 
lement.) | 
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ERRAMNE, vieux mot françois, qu'on trou- 
ve dans la coutume de Clermont, article 4. Ra- 
gueau , dans fon indice , prétend qu'il fignifie procé- 
dure, expédition , Ou errement , comme reclain qu'on 
lit dans le même endroit, fignifie demande &t pour- 


fuite, qui fe fait en juftice. " 


ERREMENS , f. m. plur. terme de pratique, quis 
dans le fens propre , fignifie traces ou voies : mais il 


ne s'emploie qu'au figuré , en parlant d’affaires &c 
| de procès : on dit /es derniers erremens d’une inflance 


ou procès, en parlant des dernières procédures qui 
ont été faites de part & d'autre. | 

M. Boucher d’Argis , a dit dans la première édi- 
tion de l'Encyclopédie , que ce terme paroifoit 


venir du latin arrhæ, d'où l’on a fait en françois. 


aires QU erres, airemens ou erremens , les procédu- 


. res & produétions étant confidèrées comme des: 


efpèces d’arrhes ou gages que les parties fe donnent: 
mutuellement pour la décifion du procès. On pour- 


. roit également le faire dériver du terme latin error, 


pris dans la fignification de voie, chemin, puifqu'onr 


entend par erremens, la voie que les plaideurs fui- 
. vent pour l’infiruétion de leurs affaires. 


# 


Quoi qu'il en foit de l’érymologie de ce mot , Îes: 


-erremens du plaids, fuivant nos anciens praticiens ,, 


étoient oppofés aux gages de batailles ;.les premiers: 
n’avoient lieu que dans les affaires civiles , les autres, 
dans les affaires criminelles qui fe dé‘idoient par læ 
voie du duel; cette différence eft é.ablie par Beau 
manoir, chap. 8, jo € 61. | 

On donne encore copie des derniers erremens . 

, x è / pa Lg 

c’eft-à-dire des dernières procédures, & on pro- 


_cède fuivant les derniçrs erremens , lorfque l'om 


reprend une conteftation dans le mème érait # dans’ 
les mêmes qualnés dans lefquelles on procéduit 
ci-devant; mais il faut pour cela que linitance ne’ 
foit pas périe. Eu : 

ERREUR , f.f.en général fe dit, d'une penfée ;, 
d'une opinion contraire à la vérité: en terme de’ 
pratique, on confond l'erreur & l'ignorance, quoi- 
que l'ignorance ne foit qu'une fimple privation de 
fcience , & que l'erreur confifte dans des idées fauf- 
fes , ou dans une manière faufle de les affembler. 
Cette confufion dans les termes, établie par les: 
loix romaines ,.a\êté fuivie depuis par tous.les.ju- 
tifconfultes. | 

L'erreur procède du fait ou du droit. 

L'erreur ou ignorance de fait, confifte à ne pas: 
favoir une chofe , qui eft, ou comment elle exifte :’ 
par exemple, fi un héritier inflitué ignore le tefta- 
ment qui le nomme héritier , ou fi fachant le tefta- 
ment , il ignore la mort de celui à qui il fuccède.. 

On appelle auffi erreur de fait, lorfqu'un fait eft: 
avancé pour un autre , & qu'on l’affirme par igno- 


| rance 5: parce qu’en ce cas c’eft une erreur Où un 


faux énoncé : mais f le fait faux étoit avancé fciem- 
ment , il y'auroit de la: mauvaife fois 
L'erreur ou ignorance de droit, confifte à ne pas 


_favoir ce qu’une loi ou coutume ordonne, 


On dit généralement que l'erreur de fait ne nuit 
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jamais, mais feulement l'erreur de droit ; mais cette 


règle a befoin d'explication pour être bien en- | 


tendue. 


L'erreur de fait eft toujours réparable même à 
l'égard des majeurs , parce que celui qui fait quelque 
chofe par erreur , n’eft pas cenfé confentir, puifqu'il 
ne donne pas fon confentement en connoiffance de 
caufe ; mais il faut pour cela que l'erreur de fait 
foit telle qu'il paroifle évidemment qu’elle a été le 
feul fondement du confentement donné à l’ate ; 
car fi elle n’eft relative qu’à une partie de l’aété, 
elle ne le détruit pas, dès qu'il exite d’autres caufes 
qui peuvent le faire fubfifter. 

Dans le cas d'erreur de fait, late n’eft pas nul 
de plein droit, & il faut prendre la voie des lettres 
de refcifion, pour le-faire refcinder. 

L'ignorance des faits qui a induit en erreur, eft 
toujours préfumée ; lorfqw’il n’y a pas de preuve 
contraire ; excepté néanmoins dans les chofes qui 
font perfonnelles à celui qui allègue l'erreur, parce 
que chacun eft cenfé favoir ce qui eft de fon fait. 
En effet, permettre à quelqu'un d'attaquer l'erreur 
de fon propre fait, ce feroit, pour ainfi dire, au- 
torifer un aëfte de démence, qu’on ne préfume pas 
dans un homme qui n’eft pas interdit pour caufe 
de démence ou de fureur. 


L'ignorance crafle & profonde d’un fait ne donne 
pas lieu également à la reftitution ; par exemple, 
on ne feroit pas écouté à dire qu’on a ignoré un 
fait qui étoit public & connu de toute la ville. 
C’eft la difpofition de la loi 6, ff. de juris € fai 
ignor. Nec fupina ignorantia ferenda ef? faëlum 19r0- 
rantis, ut nec fcrupulofa inquifitio exigenda, fcientia 
enim hoc modo efimanda ef, ut neque neglisentia 
crafla , aut nimia fecuritas atatis expedita fit, neque 
delatoria curiofites exigatur. 

L'erreur de droit ne préjudicie point aux mineurs, 
aux femmes, & autres perfonnes femblabies , qui 
par la nature de l'éducation qu'elles reçoivent or- 
cdinairement , ne font pas cenfées connottre les loix 
& les coutumes. Mais à l’égard des majeurs, on 
doittenir pour règle générale qu’à l'exception d’un 
petit nombre de cas, cette efpèce d'erreur leur pré- 
udicie. 

D'abord l'erreur du droit naturel nuit touiours , 
même aux gens les plus fimples & les plus grof- 
fiers, parce que perfonne ne peut être excufé à 
cet égard, nec In e@ re ruflicitati venia præflatur, dit 
Ja loi 2, c. de in jus vocando, ou comme. s’ex- 
prime Cuyas, omnes fciunt jus naturale, quod ex ipfa 
natura haufinus , ad quod non eruditi fed fat , non 
anfhtuti [ed imbuti fumus. 

I! en eft de mème du droit public , c’eft-à-dire 
de celui qui commande à tous les citoyens, en 
ce qui concerne la police & le gouvernement. Ce 
feroit en vain qu'en étabhiroit des loix à cer égard, 
s'il étoit pofäble de les enfraindre fous prétexte 
d'ignorance. L'ordre fi néceffaire pour entretenir 
Fharmonie entre toutes les parties du corps politi- 
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que, feroit troublé, & on ne verroit plus que con: 
fufion, défordre & anarchie. | Mn. 
Dans les objets qui font réglés par le droit po= 
fitif, l'erreur de droit, difent communément les'au- 
teurs , nuit à celui qui la commife, lorfqu'il man- 


que à gagner; mais elleine lui nuit pas, lorfqu'il 
Court rifque de perdre. Cerie diftinétion a èté im- 


ventée pour concilier la loi 10, c. de juris 6 fat 
ignor, avec les loix 7 '& 8, ff. eod. tir. | 
Pour comprendre le fens de ces loix, & con- 
noître la véritable fignification de cette règle , «il 
faut diftinguer fi on a livré par erreur de droit unè 


“chofe , & fi on veut la revendiquer ; ou fi au” 


contraire on a feulement promis par ignorance de 
droit de Ja livrer, & fi on veut en retenir la poflef- 
fion. Dans le premier cas , l'erreur de droit préju- 
dicie, fuivant la loi 10, c.; mais dans le fecond; 
les loix 7 & 8, ff. décident qu’elle ne nuit pas, 
& que l’obligé peut fe défendre par l'exception tirée 
de’ l'ignorance de droit. | 

Dans cette efpèce les interprètes du droit appel- 
lent gain, la revendication de l’objet livré, & perte, 
la confervation de celui qui a été promis, mais 
qui na pas encore été donné ; c’eft-à-dire que’, 
dans le premier cas, l'erreur de droit nuit au de- 
mandeur, parce qu'il cherche à gagner une chofe 


qui n'eft plus en fa pofleffion , & a cru devoir 


donner ; au lieu que dans le fecond, l'erreur ne 
préjudicie pas au défendeur, parce qu’on lui évite 
feulement une perte. | 

Mais écartons toutes ces fubrilités tirées des loix 
romaines, & difons que l'erreur de droit nuit tou- 
jours lorfqu’on a une jufte raïfon de s’obliger ou 
de payer, mais qu’elle ne préjudicie pas quand 
l'obligation ou le paiement n'ont d'autre forde- 
ment que l'erreur. Ceci s'expliquera par des exem- 
ples. 

Une femme en puiffance de mari, contraéte une 
obligation, fans y ètre autorifée ; cette obligation 
eft nulle. Mais fi cette femme , après fon veuvage, 
acquitte la dette qu’elle avoit contraétée , elle ne 
doit pas être reçue à répéter le paiement qu'elle 
a fait, fous prétexte qu'elle a payé par erreur, & 
qu’elle ignoroit que la loi n’accordoit aucun effet 


civil à fon obligation , parce qu’elle avoit un motif - 


fufifant de payer dans les principes du droit natu- 
rel, qui lui prefcrit de ne faire tort à perfonne. 
De même un débiteur, qui pañle reconnoiïffance 
d'une rente dont le titre étoit prefcrit, ne peut 
prétexter l'erreur de droit pour fe faire reftituer 
contre fa reconnoïffance , parce que, quoique l’ac- 
tion fût prefcrite , la dette fubfftoit tœujours, &c 
qu'on peut préfumer qu'il a renoncé à l'exceprion 
réfultante de la prefcription. : 
Les prêts faits à un enfant de famille ; ont èté 
déclarés nuls par le fénatüs-confulte Macédonien , 
dont nous avons admis les difpofñtions : cependant 
fi le fils de famille, qui ignoroit'cette loi, devenu 
majeur ; Ou après la mort de fon père ;'a payé les 
emprunts qu'il avoit faits, ces paiemens feront 
valabies 


1 
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valables &c 1l ne pourra les répéter , par la raifon; 
que, quoique la loi civile ait déclaré nulle l’obli- 
gation du fils de famille , en haine du prêteur, celui-là 
n’eft pas moins obligé par la loi naturelle de rendre 
ce qui lui a été prète. 

S'il eft évident que l'erreur de droit a été l’uni- 
que caufe d’une obligation, fi cette caufe eft faufle, 


l'obligation devient nulle, & il y a’ lieu à la refti- 


tution. Par exemple , une perfonne acquiert un fief 
dans une coutume , dans laquelle il n’eft dû aucun 
droit de mutation ; induite en erreur par le droit géné- 
ral coutumier , elle compofe avec le feigneur domi- 
nant, & lui paie ou lui promet un relief qu’elle 
croyoit dû ; non-feulement elle ne fera pas obligée 
au paiement de ce qu'elle a promis, mais fi elle l’a 
effeétué , il y aura lieu à la répétition, parce que 
l'obligation na pour fondement qu'une erreur de 
droit, & qu'il n'étoit rien dû au feigneur, foit 
par la loi civile, foit par la loi naturelle. 

Dans les conventions , l'erreur eft un vice qui 
les annulle, lorfqu’elle tombe fur la fubflance, ou 
fur les qualités effentielles des chofes qui en font 
l’objet. Par exemple , fi on me vend du métal doré 
pour de l'or, la vente eft nulle, parce qu'il y a 
erreur dans la matière du contrat de vente: il en 
eft de même fi on me vend une prairie remplie 
d'herbes venimeufes , parce que cette mauvaife 
qualité vicie la fubftance même de la prairie, & en 
empêche l’ufage naturel, celui de fervir à la nour- 
riture des beftiaux. : 


Mais l'erreur qui ne tombe que fur une qualité 
accidentelle de la chofe, ne détruit pas la conven- 
tion. J'achète un diamant que je crois parfait, des 
connoifleurs y trouvent quelques défauts , la vente 
n'en eft pas nulle, quoique je ne l’euffe pas acheté, 
fi je les avois connus, parce que l'erreur tombe 
feulement fur une qualité accidentelle, & que l’ac- 
quéreur a réellement donné fon confentement lors 
de lachat du diamant, quoiqu'il ne le crût pas dé- 
feGtueux. Voyez CONTRAT. 


Dans les teftamens, l'erreur dans le nom du lé- 
gataire , vicie le legs, à moins que la volonté du 
teftateur ne foit d’ailleurs conftante. Voyez LEGs. 

C'eft une efpèce de proverbe au palais, que 
l'erreur commune ou générale opère autant que le 
droit: error communis jus facit. Cette maxime a été 
introduite par une raifon d'intérêt public , qui ne 
. permet pas d'oppofer à quelqu'un l'erreur dans la- 
quelle font tombés la plupart de ceux qui avoient 
intérêt de favoir un fait, qu'ils ont cependant ignoré. 
Elle eft fondée fur deux exemples remarquables 
de l'effet qu’elle produit ; l’un eft la fameufe loi 
barbarius Philippus , ff. de offic. præt. qui décide, 
que tout ce qui avoit été fait par un efclave , re- 
vêtu de l’office de prêteur, étoit valable : le fe- 
cond ef la loi f quis, ff. ad S. C. maced. dans laquelle 
il eft dit, que fi un homme a traité avec un fils 
de famille , qui pafloit publiquement pour un père 
de famille , le fils de famille ne pourra exciper 
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contre lui du bénéfice du Macédonien , quia publice… 
Jic agebat, fic contrahebat. 

C'eft fur le fondement de cette maxime , que 
le parlement de Touloufe, par arrêt du 1$ mai 
1608, confirma fur un appel comme d'abus, la pré 


_ cédure faite ee un official qui n'étoit pas prêtre, 
e 


&c enjoignit feulement aux prélats de fe conformer 


aux ordonnances, & d'établir pour officiaux , des 


ecclefiaftiques qui euffent la qualité de prêtre. 

Lorfqu'il s’agit d’un compte, on appelle erreur 
de calcul, la méprife qui fe fait en comptant & 
marquant un nombre pour un autre. Cette erreur 
ne fe couvre pas, fuivant la difpofition de l’or- 
donnance de 1667, tit. 29, art, 21, conforme à la 
loi wnic. c. de err, cale. 

ERVES, ce mot fe trouve dans la coutume de 
la châtellenie d'Audrwicq & pays de Brédénarde, 
locale de celle du bailliage de S. Omer. M. Merlin 
nous apprend, dans le Répertoire univerfel, que 
c’eft une efpèce de biens cottiers , c’eft-à-dire rotu- 
riers ; la coutume citée en diftingue deux efpèces, 
les terres cenfelles & les terres erves, ou vicomtés. 
Celles-ci doivent au feigneur dont elles relèvent 
le vingtième denier du prix de chaque mutation ; 
mais lorfqu’elles font échangées avec des terres 
cenfelles , elles ne doivent ni retrait ni droit fei- 
gneurial. ( M. GARRAN DE COULON.) 


ES 
ESBATTRE ( s’}) de fon fief: cette expreffion 


qui fe trouve dans l’article 61 de la coutume de 
Blois, fignifie fe jouer de [on fief. Voyez JEU DE 
FIEF. 

ESCAETTE. Voyez ECHETTE. 

ESCANDILLONAGE , f. m. ( Jurifprud.) eft: 
un droit dû à quelques feigneurs feodaux , pour 
la vifire, examen, & étalonnage des poids & me- 
fures : ce terme vient du mot échantillon , qui étoit 
quelquefois ufité en cette matière pour étalon : l'échan- 
tillon étoit la règle des autres poids & mefures ; 
d’échantillon , on a fait efchanteller ou efchantiller : 
la charte des libertés de Mont-Royal , de l’an 1287, 
porte: 6 f? dicatur menfura fal[z, vel ulna, ad men- 
furas , vel ulnas efchantillandas , vocentur duo veltres 
burgenfes meliores de villa, 6 ille cujus eft menfura vel 
ulna 6 in prefenti& eorum efchantilletur 6 videatur 
utrum fit falfa vel non. 

Le terme d’échantiller eft encore ufité à Lyon 


pour les poids, & fignifie confrorter un poids avec 


le poids original. Le réglement du 28 feptembre 
1689, ordonne que le fermier du droit de marc 
fur l'or & fur l'argent, fera tenu de fe fervir dans 
l’argue de Lyon , de poids échantillés fur la matrice 
du poids de marc, étant au greffe de la mornoie 
de Lyon ; il eft vifible , que de ce mot efchantiller, 
on a fait efchantillonage. Voyez Saint Julien dans fon 
Hifioire de Chélons , p. 394; la coutume d2 Loudu- 
noiïs, tit. de moyenne juflice, art. 2 ; Begat , fur la 
coutume de Bourgogne , art. 187; Ba fon Traité 
t 
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des monnoïes. Voyez auffi ÉCHANTILLON , ÉTALON; 
Mesures, Poips: (4) | 
ESCAS ou ESCARTS , d’où eft venu efcaffable, 
ujet au droit d’efcas. Voyez ECART.. * 
*ESCHANGIER , f. m. terme particulier de la 
coutume de Hainaut, chap. 65. Elle s’en fert pour 
défigner le préfomptif héritier d’une perfonne, celui 
à qui une fucceffion échoit.. 
ESCHANGÉS par mariage, exprefhon ufitée en 


Bourbonnois , pour défigner l'efpèce d'échange ou . 


de fubrogation qui fe fait par un double mariage 
entre les enfans de deux familles différentes, Foyez 
AFFILIATION COUTUMIÈRE.. 

ESCHET. Voyez ECHETS. 

ESCHETE. Voyez ECHETE, ECHETTE, ÉCHOIT- 
TE, ÉCHUTE. 

ESCHEVER,, v.. a, dans la coutume de Cler- 
mont, veut dire éviter. Entre le four d'un boulan- 
ger, y eft-il dit, & le mur mitoyen, il doit y 


F: . Ld 
avoir demi-pied de ruelle , ou contre mur pour 


efchever la chaleur &c le péril du feu. 


ESCLAVAGE,, f. m. ESCLAVE, f. m. ( Drox 


des gens. Droit civil.) les jurifconfultes romains 
définifloient l’efclavage, une confttution du droit 
des gens, qui foumetoit un homme à l’empire 
d'un autre, contre la loi naturelle. 

En effet, par le droit naturel, tous les hom- 
mes naiflent inconteftablement libres; mais la loi 
du plus fort, le, droit de la guerre, l'ambition, 
l'amour de la domination, le luxe ont introduit 
l'efclavage dans. toutes les parties du monde , & 
chez prefque toutes les nations.. 

Nous n’examinerons pas ici la queftion de l'ef 
clavage, par rapport au droit politique & à l'ordre 
focial; elle fe trouvera difcurée dans le Diéfionnaire 
diplom. écon. polit: auquel nous renvoyons. Nous 
nous bornerons à donner. le précis des loix qui 
concernent les efclaves.. | 

Nous entendons par efclave, celui qui eft privé 
de la liberté naturelle, & qui eft foumis à la puif- 
fance d’un maître ;. & par efclavage, V'état de la 
perfonne qui eft en fervitude. 

I! eft probable que les Aflyriens font les pre- 
miers qui introduifirent l’efclavage, car ils furent 
les premiers qui firent la guerre, d’où eft venu la 


fervitude , puifque les premiers efclaves, furent les. 


prifonniers pris en guerre. Les vainqueurs ayant 


le droit de les tuer, préférèrent de leur confer-. 


ver la vie, d’où on les appella férvi quafi fervæt, 
ce qui devint en ufage chez tous les peuples qui 
avoient quelques fentimens d'humanité; c'eft pour- 
quoi les loix difent que la fervitude a. été intro- 
duite pour le bien public. 

Les Egypriens @ les Grecs eurent auff des ef 
claves. On prétend que parmi les Grecs, les La- 
cédémoniens furent les premiers qui réduifirent en 
{ervitude leurs prifonniers de guerre. Ils les trai- 
toient avec la plus grande rigueur. Non contens 
d’avoir privé les Ilotes de leur liberté, ils eurent 
cacore la barbarie de les. condamner à un efclayage 


is 


perpétuel, & de défendre aux maîtres dé les a# 


franchir & de les vendre hors du pays. 
Il n’en étoit pas de même chez les autres peu 


_ples de la Grèce ; l’efclavage ÿ. étoit extrèmement: 


adouci, & Plutarque nous apprend qu’un efclave: 


trop rüdement traité par fon maître ,.pouvoit de 
_ mander d’être vendu à un autre. 


Les Athéniens en particulier. au rapport de: 
Xénophon, en agifloient envers leurs efclaves avec ” 
beaucoup de douceur : ils punifloient févérement ,. 
quelquefois même de mort, celui qui avoit battu: 
l’efclave d’un autre. La loi d'Athènes, avec rai- … 
fon, ne vouloit pas ajouter la perte de la füreté: 
à celle de la liberté. On ne voit point aufh que 
les efclaves aient troublé cette république, comme: 
ils ébranlèrent celle de Sparte. Ces deux. exem- 
ples doivent fervir d'inftrnétion aux nations qui: 
poflèdent encore aujourd’hui des efclaves.. 

Les Romains fuivirent l'exemple des-autres peu-- 
ples. Ils eurent pour efclaves non feulement leurs: 
prifonniers de guerre, mais ils inventèrent mème: 
plufieurs façons nouvelles d'en acquérir, & firent: 
beaucoup de loix pour régler leur états. à 

Ceux qu'ils avoient pris en guerre étoient ap“ 
pellés mancipia , quafi manu capta ;: on faïfoit ce, 
pendant une différence de ceux qui ,-après avoir: 
misbas les armes , fe rendoient au peuple romain;: 
on ne les mettoit point dans l’efclavage, ils éroient: 
maintenus dans tous leurs privilèges ,. & demeu- 
roient libres ; on les faifoit feulement pañer fous le: 
joug ,.pour marquer qu'ils étoient fourmis à la puif--, 
fance romaine : on les appelloit dedititii quia fe de- 
derant , au lieu que ceux qui étoient pris les armes: 
à la main ou dans quelque ville prife d’aflaut de+- 
venoient vraiment e/claves.. | 

Les Romains en achetoient aufi du butin fait: 
fur lesenneiis:, & de la part réfervée pour le pu- 
blic, ou de ceux. qui les avoient pris en guerre ;, 
ou des marchands qui en faifoient trafic &cles ven : 
doiïent dans les marchés. 

Il y avoit aufli des hommes libres qui fe vens 
doient eux-mêmes. Les mineurs étoient reftitués- 
contre ces ventes , les majeurs ne l'étoient pas.. 
Cette fervitude volontaire fut introduite par un: 
décret du fénat du temps de l’empereur Claude , &c. 
abrogée par Léon le Sage, par fa novelle 44. 

Les enfans nés d’une femme efclave étoient auf: 
eftlaves par la naïffance , fuivant la maxime du droit: . 
romain, partus fequitur ventrem. 

Enfin la peine de ceux qui s’étoient rendus: 
indignes de la liberté ,. étoit de tomber dans. 
l'efclavage. On privoit de la liberté ceux qui: 
avoient commis quelque aftion déshonorante &c 
odieufe, qui s’étoient fouftraits au dénombre-. 
ment, qui avoient déferté en temps de guerre, . 
& les ‘affranchis ingrats envers leur: patron. 
Lorfqu’un criminel étoit condamné à: quelque: 
peine capitale , la peine étoit fouvent commuée: 
en celle de l’efclavage. Les femmes. libres | qué: 
s’étoient livrées à un e/clave, participoient auf 
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& #1 condition ; mais Juftinien abolit cette peine. 


Les Romains, dans les beaux jours de la répu- 
‘blique , traitoient leurs efclaves avec bonté : ils vi- 
‘voient, travailloient & mangéoient avec eux. Le 
pu grand châtiment qu’ils leur infligeoient , con- 
filloit à attacher, fur le dos ou fur la poitrine d'un 
“use coupable, une efpèce de fourche, de lui 
étendre les bras aux deux bouts de cette fourche , 


& de le promener ainfi dans les places publiques. 


Ils leur permettoient de s’aflocier enfemble par 
une efpèce de mariage , qu’on appelloit contuber- 
nium:; ils fe chargeoient de l'éducation de leurs 
‘enfans, & leur faifoient apprendre les arts méca- 
niques, & même les arts libéraux , lorfqu'ils trou- 
“woient en eux des difpofñtions. Térence & Phèdre 
font un exemple du foin avec lequel les efclaves 


‘étoient élevés. 


Les efélaves avoient un pécule, c’eft-à-dire, un 


… tréfor, une bourfe particulière , qu'ils poffédoient 


‘aux conditions impofées par leurs maîtres, &c qu'ils 
fafoient valoir par leur induftrie. Les profits de 
ce pécule leur procuroient en même temps & l'ai- 
fance dans la fervitude , & l’efpérance de la liberté , 
qu'ils étoient en état d'acheter. 


_ Dans la fuite des temps, le luxe s'étant intro- 


duit à Rome, & y ayant corrompu les mœurs , 
les maîtres firent fervir les efclaves à leur orgueil , 
& on ne fe fit. aucun fcrupule de les traiter in- 
humainement.! De-là plufeurs révoltes de la part 
des efclaves , & la promulgation de loix terribles, 
pour établir la fûreré de ces maîtres cruels , qui 
vivoient au milieu des ef/aves, comme au milieu 
de leurs ennemis. Tels furent les motifs des féna- 
tufconfultes filanien & claudien , dont il eft parlé 
au digefte, lib. 29, tit. 5. 

Quoique les efclaves fufflent tous d'une même 
condition, puifqu'ils fubifloient tous la même ef- 
pèce de fervitude , leurs emplois & leur miniflère 
étoient différens, & on les diftinguoit par diffé- 
renstitres , felon les fonétions que les maîtres leur 
confoient. Il feroit trop long d'entrer dans ce dé- 
tail , qui feroit d’ailleurs plus curieux qu'utile : bor- 
nons-nous feulement à examiner ce que les loix 
romaines avoient ftatué de particulier à leur égard, 
puifque nous en avons adopté les principes pour 
les efclaves de nos colonies. ë 

Les efclaves n’étoient point mis au rang des per- 
fonnes ; on les mettoit dans la claffe des choies ou des 
biens. Ils ne participoient point aux droits de la 
focièté ; tout ce qu’ils acquéroient tournoit au profit 
de leur maître : ils pouvoient faire- fa condition meil- 
leure, mais non pas l’engager à fon détriment : 


ils ne pouvoient contraéter mariage ni aucune au-. 


tre obligation civile; mais quand ils promettoient 
quelque chofe , ils étoient obligés naturellement ; 
ils étoientauffoblisés par leurs délits : ils ne pou- 
voient faire aucune difpofition à canfe de mort, ni 
être inftitués héritiers , ni être témoins dans au- 
cun aûte ; ils ne pouvoient accufer leur maître , ni 
l'ättionner en jufice, : 


& 
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Pat fancien droit romain, les maîtres avoient 
droit de vie & de mort fur leurs efclaves: la 
plupart des:autres nations n'en ufoient pas ainfi. 
Cette févérité fut adoucie par les loix des empe- 
reurs , & Adrien décerna la peine de mort contre 
ceux qui tueroient leurs efclaves fans raifon; & 
même lorfque le maüre ufoit trop cruellement 
du droit de correétion qu'il avoit fur fon efclave 
on l’obligeoit de le vendre. AAA 
Le commerce des efclaves & de leurs enfans fut 
toujours permis à Rome; ceux qui vendoientun 
efclave étoient obligés de le garantir & d’expofer 
fes défauts corporels auffi- bien que ceux de fon 
cara@tère : il fut même ordonné parles édiles, que 
quand on meneroit un e/clave au marché pour le 
vendre , on lui attacheroit un écriteau fur lequel 
toutesfes bonnes & mauvaifes qualités feroient mar- 
quées. À l'égard de ceux qui venoient des pays 
étrangers, comme on ne les connoifioit pas aflez 
pour les garantir, on les expofoit pieds & mains 
liés dans le marché , ce qui annonçoit que le mat 
tre ne fe rendoit point garant de leurs bonnes ou 


mauvaifes qualités. 


L'affranchiflement ou manumiffion étoit ordinais 
rement la récompenfe des efilaves dont les maîtres 
étoient les plus fatisfaits. Il fe faifoit de trois ma- 
nières ; favoir , m#anumiffio per vindiélam , \orfque 
le maître préfentoit fon efélave au magiftrat ( depuis 
Conftantin ces fortes d’afranchiflemens fe firent dans 
les églifes }; ou bien manumiffro per epiflolam 6 inter 
amicoss lorfque le maître l’affranchifloit dans un re- 
pas quil donnoit à fes amis; enfin manumiflio per 
teflamentum , celle qui étoit faite par teftament : l’ef- 
fet de tous ces différens affranchiflemens étoit de 
donner à l’efclave la liberté. 

La loi fufia caninia avoit reftraint le nombre d’ef 
claves qu'on pouvoit affranchir par teflement, & 
vouloit qu'ils fuflent défignés par leur nom pro- 
pre ; mais cêtte loi fut abrogée par Juflinien en fa- 
veur de la liberté. 

L’efclavage n'ayant point été aboli par la loi de 
l’évangile , la coutume d’avoir des c/Claves a duré 
encorelong-temps depuis le chriftianifme ; tant chez 
les Romains que chez plufieurs autres nations. Il 
y a encore des pays où les efclaves font communs, 
comme en Pologne , où les payfans font naturel- 
lement éfclaves des gentilshommes, | 

En France, il y avoit auf autrefois des eftlaves 
de même que chez les Romains , ce qui vint de 
ce que les Francs laïflèrent vivre les Gaulois & 
les Romains fuivant leurs loix & leurs coutumes. 

Childebert ordonna, en 554, que l'on ne paf- 
fät point en débaüches les nuüs des vigiles de pä- 
ques, noël & autres fêtes , à peine contre les con-, 
trevenans de condition fervile & de cent coups 
de verge ; 

Outre les véritables efclaves, il y avoit en France 
beaucoup de ferfs, qui tenoient un état mitoyen 
entre la fervitude romaine & la liberté. Louis | 
Gros affranchit tous ceux qui pur: dans les terres 
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de fon domaine , & il obligea peu-à-peu les’ fei- 


gneurs de faire la mème chofe dans leurs terres, 
$. Louis & fes fuccefleurs abolrent auffi, autart 
qu'ils purent, toutes les fervitudes perfonnelles. II 
y a pourtant encore dans quelqués coutumes, des 
ferfs de main-morte quifont encore efclaves. Voyez 
SERFS. ARE ; 
- Il y avoit même auf quelques- efclaves en 
France dans le treizième fiècle : en effet, Philippe 
le Bel, en 1296 , donna à Charles de France fon 
frère, comte de Valois , un Juif de Pontoife, & 
 paya 300 liv. à Pierre de Chambly pour un 
Juif qu'il avoit acheté de lui. 

Mais préfentement en France toutes perfonnes 
, ont libres, 8c fi-tôt qu'un efclave y entre, en fe 
faifant baptifer, il acquiert fa liberté; ée qui n’eft 
établi par aucune loi, mais par un long ufage qui 
a acquis force de loi. 

Il ne refte plus d’efClaves proprement dits dans 
les pays de la domination de France, excepté dans 
les iles françoifles de l'Amérique. L’édit du mois de 
mars 1685, appellé communément le” code noir, 
contient plufieurs rêglemens qui les concernent. 


Il ordonne que tous les e/claves qui feront dans 
les îles françoifes feront baptifés , inftruits dans la 
religion catholique, apoftolique & romaine :il eft 
enjoint aux maitres qui acheteront des nègres nou- 
vellement arrivés , d’en avertir dans huitaine les 
gouverneurs & intendans des iles, qui donneront 
les ordres pour les faire inftruire & baptifer dans 
le temps convenable. 


Les maîtres ne doivent point permettre ni fouf- 
frir que leurs e/claves faflent aucurm exercice pu- 
blic ni aflemblée, pour aucune autre religion. 

On ne doit prépofer à la dire&ion des nègres 
que des commandeurs faifant profeflion de la re- 
ligion catholique, à peine de confifcation des nè- 
gres contre les maîtres qui les auroient prépofés, 
& de punition arbitraire contre les commandeurs 
qui auroient accepté cette charge. 


Il eft défendu aux réligionnaires d'apporter au 


cun trouble à leurs efclaves dans l'exercice de la 
religion catholique, à peine de punition exemplaire. 

- fi eft pareillement défendu de faire travailler les 
efclaves les dimanches & fêtes , depuis l'heure de 
minuit jufqu'à minuit fuivant, foit à la culture de: 
la terre, à la manufstture des fucres , ou autres 
ouvrages, à peine d'amende & de punition arbi- 
traire contre les maitres, & de confifcationtant des 
fucres que des efclaves qui feront furpris dans le 
travail. 

On ne doit pas non plus tenir ces jours-là le 
marché des nègres , fur pareilles peines , & d’a- 
mende arbitraire contre les marchands. 

Les hommes libres qui ont un ou plufeurs en- 
fans de leur concubinage avec leurs efclaves, & 
les maîtres qui l'ont fouifert, font condamnés cha- 
. cun à une amende de 2000 livres de fucre ; & fi 
c'eft le maitre de lefclave, il eft en outre privé 
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de lefclave & des enfans, elle & eux font con: 
fifqnès au profit de l'hôpital, fans pouvoir jamais 
être affranchis. Ces peines n’ont cependant point 
lieu, lorfque le maitre n'étant point marié à une. 


autre, époufe en face d’églife fon efclave , laquelle 


eft affranchie par ce moyen, & les enfans rendus 
libres & légitimes. 

Toutes les formalités prefcrites par les ordon- 
nances font néceffaires pour le mariage des e/cla- 
ves , excepté le confentement des père & mère de 
l'efclave ; celui du maitre fuffit. Les curés ne doi-. 
vent point marier les efclaves {ans qu’on leur fafle 
apparoir de ce confentement. Li eft aufh défendu 
aux maîtres. d’ufer d'aucune contrainte fur leurs ef: 
claves Sous marier contre leur gré. 

Les enfans qui naiffent d’un mariage entre ef: 
claves font auffi efclaves, &c appartiennent aux mai- 
tres des femmes efclaves , & non à ceux de leur 


mari, fi le mari & la femme ont des maitres dif- : 


férens. 
Lorfqu’un efclave époufe une femme libre, les 
enfans , tant mâles que femelles , fuivent: la con- 
dition de leur mère, & font libres comme élle, 
nonobftant la fervitude de leur père ; & fi le père 
eft libre & la mere efclave , les enfans font pareil- 
lement efclaves. 

Les maîtres doivent faire inhumer dans les ci- 
metières deftinés à cet effet, les efclaves baptifés. 
Ceux qui décèdent fans avoir reçu le baptème , font 


inhumés dans quelque champ voifin du lieu où 


ils font décédés. 

Les efclaves ne peuvent porter aucunes armes 
offenfives, ni de gros bâtons, à peine du fouet &c 
de confifcation des armes au profit de celui qui 
les en trouvera faifis; à exception: de: ceux qui 
font envoyés à la chafle par leurs maîtres, & qui 
font porteurs de leur billet ou marque connue. 

Il eft défendu aux e/tlaves de différens maîtres: 
de s’attrouper , foit le jour ou la nuit, fous pré- 
texte de noces ou autrement, foit chez un de 
leurs maîtres ou ailleurs, encore moins dans les 
grands chemins ou lieux écartés , à peine de pu- 
nition corporelle , qui ne peut être moindre que: 
du fouet &t de la fleur-de-lys > & en cas de fré- 
quentes récidives & autres circonftances aggravan-. 
tes , ils peuvent être punis de mort. 

Les mares convaincus d’avoir permis où toléré 
telles affemblées, compofées d’autres efclaves que 
de ceux qui teur appartiennent , font condamnés, en 
leur propre & privé nom, à réparer tout le dom- 
mage qui aura été fait à leurs voifins, à loccañion 
de ces affemblées , en dix êcus d'amende, pour la 
première fois, & au double , au cas de récidive: 

Il eft défendu: aux eftlaves de vendre des cannes 
de fucre pour quelque canfe ow occafion que ce 


: foit, même avec la permiffion de leur maitre, & 


peine du fouet contre l’eftlave, de dix livres con- 
tre le maître qui l’aura permis , & de pareille amende 
contre l'acheteur. a 

Us ne peuvent auf expofer en vente au mar 


| 
| 
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ché, ni porter dans les maifons pour vendre , au- 


cunes denrées , fruits , légumes , bois , herbes , bef- 
tiaux de leurs manufaëtures , fans permiflion ex- 
preffe de leurs maîtres , par un billet ou par des 
marques connues , à peine de revendication des 
chofes ainfi vendues fans reflitution du prix par 
le maître , & de fix livres d'amende à fon profit contre 


l'acheteur. Il doit y avoir dans chaque marché deux 


4 
> 


perfonnes prépofées pour tenir la main à cette dif- 
pofition. 

= Les maïîtresfont tenus de fournir chaque femaine 
à leurs efclaves , âgés de dix ans & au - deffus, 
pour leur nourriture , deux pots & demi, mefure 
du pays , de farine de manioc , ou trois caffaves 
pefant deux livres & demie chacune au moins, ou 


… chofes équivalentes , avec deux livres de bœuf falé, 


.ou trois livres de poiflon , ou autres chofes à pro- 
portion; & aux enfans , depuis qu'ils font fevrés 
jufqu’à l’âge de dix ans, on doit fournir la moitié 

s mêmes vivres. 

Il eft défendu aux maîtres de donner aux efcla- 
ves de l’eau-de-vie de canne guildent , pour tenir 
lieu de ces vivres, ni de fe décharger de la nour- 
riture de leurse/claves , en leur permettant de travail- 
ler certain jour de la femaine pour leur compte 
particulier. 

Chaque efclave doit avoir par an deux habits de 
toile, ou quatre aunes de toile , au gré du maitre. 

Les efclaves qui ne font point nourris, vêtus & 
entretenus par leur maitre, felon le réglement, 
peuvent en donner avis au procureur du roi , & 
mettre leurs mémoires entre fes mains , fur lefquels, 
& mème d'office, les maîtres peuvent être pour- 


fuivis à fa requête & fans frais. La même chofe 


doit être obfervée pour les traitemens inhumains 
faits aux eftlaves par leurs maitres. 

Ceux qui deviennent infirmes par vieillefle , ma- 
ladie, ou autrement , foit que la maladie foit in- 
curable ou non, doivent être nourris & entrete- 
nus par leur maître ; & en cas qu'il les eût aban- 

donnés, les efclaves font adjugés à l'hôpital , au- 
quel les maitres font condamnés de payer 6 fols 


par jour pour la nourriture & l'entretien de chaque 


efclave. 
Les efclaves ne peuvent rien avoir qui ne foit 
à leur maître, & tout ce qui leur vient. par induf- 
trie, ou par la libéralité d’autres perfonnes , ou au- 
trement, eft acquisen pleine propriété à leur mai- 
tre, fans que les enfans des efclaves, leurs père & 
mère, leurs parens, & tous autres libres ou ef 
. Claves , puiflent rien prétendre par fuccefion , dif- 
poñition entre-vifs ou à caufe de mort; lefquelles 
difpofitions font nulles, enfemble toutes promeffes 
& obligations qu’ils auroient faites, comme étant 
faites par gens incapables de difpofer & de con- 
trater de leur chef. : 
Les maitres font néanmoins tenus de ce que les 
efclaves ont fait par leur ordre, & de ce aqw'ils ont 
gére & négocié dans la boutique , & pour le com- 
merce auquel le maire les a prépofés; mais le 
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maitre n'eft tenu que jufqu'a concurrence de ce 
qui a tourné à fon profit. Le pécule que le mai- 
tre a permis à fon efclave , en eft tenu après que 
le maitre en a déduit par préférence ce qui peut 
lui être dû, à moins que le pécule ne conff- 
tât en tout ou partie, en marchandife , dont les 
efclaves auroient permiflion de faire trafic à part : 
le maître y viendroit par contribution avec les au- 
tres créanciers. 

On ne peut pourvoir un efclave d'aucun office 
ni commiflion ayant quelque fon&tion publique, ni 
le conflituer agent pour autres que fon maitre. Les 
efclaves ne peuvent être arbitres ; & fi on les en- 
tend comme témoins, leur dépofition ne fert que 
de mémoire, fans qu'on en puifle tirer aucune 
préfomption , ni conje@ture , ni adminicule de . 
preuve : ils ne peuvent efter en jugement en ma- 
tière civile , foit en demandant ou défendant, ni 
être partie civile en matière criminelle. 

On peut les pourfuivre criminellement fans qu'il 
foit befoin de rendre le maître partie ; finon en 
cas de complicité. He 

L'efclave qui frappe fon maitre ou la femme de 
fon maître, fa maïîtrefle ou leurs enfans , avec ef- 
fufion de fang , ou au vifage , eft puni de mort. Les 
autres excès commis fur des perfonnes libres , les 
vols , fontauffi punis févérement , même de mort, 
s'il y échet. ; 

En cas de vol ou autre dommage caufe par l'ef- 
clave, outre la peine corporelle qu'il fubit , le 
maître doit, en fon nom, réparer le dommage, fi 
mieux il n’aime abandonner l'efclaye ; ce qu'il doit 
opter dans trois jours. 

Un efclave qui a été en fuite pendant un mois; 
à compter du jour que fon maître l’a dénoncé en 
juftice , a les oreilles coupées & eft marqué d'une 
fleur-de-lys fur l'épaule ; la feconde fois 1l eft mar- 
qué de même, & On lui coupe le jarret ; la troi- 
fième fois il eft puni de mort. 

Les affranchis qui donnent retraite aux efclaves 
fugitifs, font condamnés par corps envers le 
maître en l'amende de 300 livres de fucre pour. 
chaque jour de rétention. 

L'efclave que l'on punit de mort fur la dénon- 
ciation de fon maître, non complice du crime , eft 
eftimé avant l’exécution par deux perfonnes nom- 
mées par le juge , & le prix de l’eftimation eft payé 
au maître; à l'effet de quoi le montant de cette 
eftimation eft impofée par l'intendant fur chaque 
tête de nègre payant droit. 6 

Il eft permis aux maîtres , lorfque leurs efclaves 
l'ont mérité, de les faire enchaîner , de les faire 


battre de verges ou de cordes; mais ils ne peuvent 


leur donner la torture , ni leur faire aucune #mu- 
tilation de membre , à peine de confifcation des 
efclaves. Si un maître ou un commandeur tue un 
efelave à lui foumis, il doit être pourfuivi crimi- 
nellement ; mais s'il y a lieu de l’abfoudre, il n’eft 
pas befoin pour cela de lettres de grace. 


Les e/tlaves font meubles , & comme tels 
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entrent en communauté ; ils n'ont point de : 


_ fuite par hypothèque, fe partagent également.entre 
les héritiers, fans préciput ni droit d’aineffe ; ils 
ne font point fujetsau douaire coutumier , ni aux re- 
traits féodal & lignager , aux droits feigneuriaux , 
aux formalités des décrets , ni au retranchement 
des quatre quitits : on peut cependant les ftipuler 
propres à foi & aux fiens de fon côté & ligne. 

Dans la faifie des efclaves , on fuit les mêmes 
règles que pour les autres faifñies mobiliaires ; il 
faut feulement obferver que l’on ne peut faifir & 
vendre féparément le mari & la femme & leurs 
enfans impubères, s'ils font tous fous la puiflance 
du même maitre. On doit obferver la même chofe 
dans les ventes volontaires. 

Les efclaves âgés de quatorze ans & au-deflus, 
jufqu’à foixante , travaillant a@uellement dans 
les fucreries, indigoteries & habitations , ne peu- 
vent être faifis pour dettes, finon pour ce qui 
fera dû fur le prix de leur achat , ou que la fucre- 
rie , indigoterie ou habitation ne foit faiñie réelle- 
ment, les efclaves, de cette qualité étant compris 
dans la faifie réelle. 

Les enfans nés des efclaves depuis le, bail judi- 
claire, n'appartiennent point au fermier, mais à la 
partie faifie, & font ajoutés à la faifie réelle. On 
ne diflingue point dans l’ordre le prix des eftlaves 
de celui du fonds ; mais les droits feigneuriaux ne 
font payés qu’à proportion du fonds. 

Les lignagers & feigneurs ‘féodaux ne peuvent 
retirer les fonds décrétés , fans retirer les e/claves 
vVehdus avec le fonds. 


Les gardiens nobles & bourgeois, ufufruitiers , | 


admodiateurs & autres, jouiffant des fonds aux- 
quels font attachés des efclaves qui travaillent, doi- 
vent gouverner ces efclaves commme. bons pères 
de famille, fans qu'ils foient teñfus , après leur ad- 
miniftration, de rendre"le prix de ceux qui font 
décédés ou diminués par maladie, vieilleffe ou au- 
trement , fans leur faute. Ils ne peuvent auffi leur 
retenir comme fruits les enfans nés des efclaves du- 
rant leur adminifiration, lefquels doivent. être-ren- 
dus au propriétaire. 

L'édit de 168$ permettoit aux maîtres âgés de 
20 ans , d'affranchir leurs e/£laves par ate entre-vifs, 
ou à caufe de mort, fans êsre obligés d'en rendre 
raifon, & fans avis de parens. Mais la déclaration 
du 15 décembre 1723 défend aux mineurs , quoi- 
qu'émancipés, de difpofer des nègres qui fervent 
à exploiter leurs habitations, jufqu'à ce qu'ils aient 
atreint l’âge de 2$ ans accomplis , fans néanmoins 
que les nègres ceffent d’être réputés meubles par 
rapport à tous autres effets, | 

Une ordonnance du 15 juin 1736, a refiraint 
le pouvoir d’affranchir , aux maitres qui en ont 
obtenu la permiffion par écrit, des gouverneurs ou 
intendans de la colonie. L’affranchifiement fait fans 
cette permiflion eft nul; l’efc/aveeft confifqué, & 
le maitre qui la affranchi eft condamné à une 
amende arbitraire. 
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Les enfans d’efélaves qui font nommés légataires 
univerfels par leur maître, ou nommés exécuteurs 
de fon teftament, ou tuteurs de fes enfans, font 
réputés affranchis. D 

Ceux qui font affranchis font réputés régnico= 
les, fans qu'ils aient befoin de lettres de naturalité. 

Les affranchis font obligés de porter un refpe& 
fingulier à leurs anciens maitres, à leurs veuves 


& à leurs enfans; enforte que l’injure qu'ils leur 


font eft punie plus griévement que fi elle étoit 


faite à une autre perfonne : du refte les anciens 


maitres ne peuvent prétendre d'eux aucun fervice, 
ni droit fur leurs perfonnes & biens, ni fur leur 
fucceffion. 
Enfin l’édit accorde aux affranchis les mêmes 
droits, privilèges & immunités dont jouiffent les per« 
fonnes nées libres. 
Les difpofitions de l’édit de 1685, que nous 


venons de rapporter, concernent les e/claves qui 


font dans les colonies ; mais il étoit néceffaire de 
pourvoir par de nouveaux réglemens aux droits 
des maitres fur leurs e/rlaves , amenés ou envoyés 
en France. C’eft ce qui a donné lieu à Pédit d’oc- 
tobre 1716, & à la déclaration du 15 feptembre 
1738. APS 

Ces loix ordonnent que, lorfqu'un maître voux 
dra amener en France un e/clave nègre, foit pour 


le fortifñier dans notre religion, foit pour lui faire 


apprendre quelque art ou métier , 4l en obtiendra 
la permiflion du gouverneur ou commandant, qu'il 
la fera enregiftrer au greffe de la jurifdiétion du 
lieu de fa réfidence avant fon départ, & en celui 
de l’amirauté du lieu du débarquement , huitaine 
après l’arrivée en France. La mème chofe doit être 
obfervée , lorfque les maîtres envoient leurs. e/cla- 
ves en France ; & au moyen de ces formalités, 
les efclaves ne peuvent prétendre avoir acquis leur 
liberté fous prétexte de leur arrivée en France, & 
font tenus de retourner dans les colonies quand 
leurs maîtres le jugent à propos. 

Il eft auffi défendu à toutes perfonnes d'enlever 
ni de fouftraire en France les efclaves nègres de la 
puiffance de leurs maîtres, à peine de répondre de 
leur valeur, & de 1000 livres d'amende pour chaque 
contravention, | 

Les efclaves nègres de l’un & de l’autre fexe, 
amenés ou envoyés en France, ne peuvent sy 
marier fans le confentement de leurs maîtres ; & 
en vertu de ce confentement , les efclaves deviens 
nent libres, 

Pendant le féjour des eftlaves en France, tout 
ce qu'ils peuvent acquérir par leur induftrie om 
par leur profeffion , en attendant qu'ils foient ren 
voyés dans les colonies , appartient à leurs mai- 
tres, à la charge par ceux-ci de les nourrir & en- 
tretenir. | 

Si le maître qui a amené ou envoyé des e/cla- 
ves.en France vient à mourir, les efclaves reftent 
fous la puiffance des héritiers du maitre décédé , 


lefquels doivent renvoyer les efclaves dans les | 
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£olonies avec les autres biens de la fucceffion, con: 
formément à l'édit du mois de mars 1685 , à moins 
que le maître décédé ne leur eût accorde la liberté 
pa teftament ou autrement , auquel cas les e/claves. 
eroient libres. $ DE 

Les. efclaves venant à décéder en France, leur 
pécule , fi aucun y a, appartient à leur maitre. 
. Il n’eft pas permis aux maîtres, de vendre ni 
| d'échanger leurs e/claves en France; ils ‘doivent 
| les renvoyer dans les colonies pour y être négociés 
| & employés, fuivant l'édir de 1685. 
| Les efclaves nègres étant fous la puiffance de 
| leur maître en France , ne peuvent efter en juge- 


ment en matière civile , que fous lautorité de leurs 


maîtres... 


… Il eft défendu aux créanciers du maître de faïfir 
lese/claves en France pour le paiement de leur dû ; 
fauf à eux à les faire Éifir dans les colonies, en la 
forme prefcrite par l’édit de 168. 

En cas que quelques efclaves quittent les colonies 
fans la permifion. de leurs maitres, & qu’ils fe re- 
tirent en France, ils né peuvent prétendre avoir 
acquis leur liberté ; & il eft permis à leurs maîtres 
de les réclamer par-tout où ils pourront s'être re- 
tirés , & de les renvoyer dans les colonies : il eft 
même enjoint aux officiers des amirautés & autres 
qu'il appartiendra , de prêter main-forte aux maîtres 
pour faire arrêter les efclaves. 


* Les habitans des colonies qui, après leur retour 
én France , veulent vendre leurs habitations, 
font tenus, dans un an du jour de la vente, ou du 
jour qu'ils auront ceflé d’être colons, de renvoyer 
dans les colonies. les efclaves nègres de l'un & de 
l'autre fexe , qu'ils ont amenés ou envoyés dans 
le royaume. La même chofe doit être obfervée par 
les officiers, un an après qu'ils ne font plus em- 
ployés dans les colonies ; & faute par les maîtres 
ou officiers de renvoyer ainf leurs efclaves , ceux- 
ci deviennent libres. 


Le nombre des nègres s’eft beaucoup multiplié 
dans le royaume, foit par le féjour des colons des 
ifles , qui continuoient de s’y faire fervir par leurs 
efclaves , foit par la facilité de la communication 
de l'Amérique avec la France. Cet abus nuïfoit au 
commerce des colonies , qui ne peut profpérer que 
par la culture , à laquelle les nègres feuls paroiffent 
propres. C'eft pourquoi les habitans ont follicité 
une loi qui püt obvier à cet inconvénient. 

Sur leurs repréfentations , le roi par une décla- 
ration du 9 août 1777 , enregiftrée le 27 du même 
mois au parlement , a défendu à toutes perfonnes, 
de quelque qualité & condition qu'elles foient, de 


retenir à leur fervice en France aucun noir ou. 


mulatre de l’un ou l’autre fexe, à peine de trois 
mille livres d'amende , & aux noirs & mulâtres d’y 


entrer à l'avenir fous quelque prétexte que ce foit. : 


Ceux qui s’y trouveront en contravention de Ja 
loi, doivent, à la requête des procureurs du roi 
A ? < ? A A 1 di 
desfièges d'amirauté, être arrêtés &t reconduits dans 
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1e port le plus prochain, à l'effet d’être rembarqués: 
-pour les colonies. 


| eft cependant permis à tout habitant de la co= 


lonie, qui veut pañler en France, d’embarquer avec 


lui un feul nègre ou multre, de l’un ou l’autre 

fexe , pour le fervir pendant la traverfée. Mais au 
? # ! ° ! * 

moment de l’arrivée , l’efclave ainfi amené , doit 


_ être remis au dépôt deftiné pour ce , à l'effet d'être 
rembarqué fur le premier vaiffeau qui fera voile 


pour la colonie d’où il eft forii. 


Le maître , pour jouir de’cetre faculté, ef tenu: 
de configner , ès mains du tréforier de la colonie, : 
mille livres, argent de France , & d'obtenir d'après 
la quittance de confignation, une permiffion du. : 
gouverneur où commandant , qui contienne le nor. 
du maitre , le nom, l’âge & ke fignalement de: 
l'efclave, 

Les nègres ainfi amenés en France , ne peuvent: 
y changer d'état, même par l’ordre de leurs mai- 
tres , jufqu'à leur retour dans la colonie. Les frais 
de garde dans le dépôt. & ceux de leur rerour: 
dans les colonies , font avancés par le tréforier gé-. 
néral de la marine, qui s'en fait rembourfer fur 


‘ la confignation dont nous avons parlé. Le furplus. 


eft rendu au maître après le retour de. l’efclave.. 
Voyez AFFRANCHISSEMENT, ASSURANCE, feët. 6, 
MANUMISSION , SERF. 


ESCLECHE, ESCLICHE , ESCLICHEMENT. Voyez 
ECLECHE , ECLICHEMENT. 


ESCOBUER , ou ESGOBUER , cè terme elt em-- 
ployé dans la province de Bretagne pour défricher,. 
fuivant du Fail, Sauvageau , &t le traité 27-12 des. 
communes, imprimé en 1759, pag. 187 &x fuivantes.. 
Le Didionnaire de la langue bretonne dit auffi: 


qu’efcop fignifie la cheville à'faquelle on attache les: 


bœufs de labour. ( M. GARRAN DE COULON. ) 
ESCOLATRE. Voyez ECOLATRE. * 
ESCOMPTE. Voyez EXCOMPTE dans le Diéhion:- 
naire de Commerce. du | 
ESCONDIRE /e femonce : ces mots fe trouvent: 
dans le chapitre 10 du confeil de Pierre des Fon-- 
taines. Efcondire fignifie s’excufer, {e défendre, fui- 
vant du Cange, au mot Efcondire ; & femonce n’eft: 
autre chofe qu’une fommation , une aflignation. 
Le vañfalqui ne comparoïffoit point à la fémonce: 
de fon feigneur, étoit fujet à lamende.. Mais il 
pouvoit s’en exempter, en jurant fur les évangiles,. 


quil n’avoit point eu connoiffance de la fomma- 


tion. C'eft ce qu'on appelloit efcondire le femonce.. 
On a auffi employé le mot efcondit, pour défi-- 
gner cette forte d'excufe. Elle étoitreçue & avoit 
lieu, quand même les fergens du feigneur auroient 
été prêts à affirmer qu'ils avoient fait la /émonces. 
Le cenfitaire pouvoit, comme le vaffal , efcon= 
dire le femonce. Mais Laurière obferve , dans fon 
Gloflaire , que fi le feigneur avoit pris des gages 
ou ramps pour le défaut de comparution, le cen- 
firaire ne pouvoit ravoir fes Aamps qu'après le fer- 
ment, à moins qu'on ne l'eùt empêché de le faire. 
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Le vaffal au contraire pouvoit ravoir fes namps au: 
paravant. ( M. GARRAN DE COULON.) 
ESCORTE ( droit d’),( Droit public & Hi ire.) 
jus conducendi ; c'eft le droit qu'ont plufieurs prin- 
ces d'Allemagne d'eftorter, moyennant une fomme 
d'argent , les marchands qui voyagent avec leurs 
marchandifes ; il y a des princes de l'Empire qui 
ont le droit d’efcorter, même fur le territoire des 
autres. Ce droit tire fon origine des temps où l’AI- 
* Jemagne étoit infeétée de tyrans & de brigands qui 
en réndoient les routes peu fûüres. Suivant les loix, 
celui qui a le droit d’efcorter fur le territoire d’un 
autre , a auffi celui de punir les délits qui fe com- 
mettent fur la voie publique; & fi pour ce droit 
il jouit du droit de péage, vedigal, il eft tenu 
d'indemnifer des pertes qu'on a fouffertes. (—) 
ESCOURRE «oz EscOURRIR bêtes , ancienne 
expreffion françoife , qu'on trouve dans quelques 
coutumes , & notamment dans l’art. 407 de celle 
de Bretagne. Elle fignifie enlever de force des mains 
du faififfant, les beftiaux pris & faifis en dommage , 
qu'il conduit dans un parc, pour y être gardés, 
jufqu’au paiement de l'amende. rie 
Celui qui efcourre , eft amendable felon la quaiité 
des perfonnes, & le genre du délit qu'il commer. 
ESCROC , f. m. ( Code criminel. ) fourbe, fri- 
pon, qui vole par fupercherie ou par abus de con- 
fiance : ce mot vient, dit-on, du verbe italien fcroc- 
care, qui fignifie obtenir quelque chofe pour rien. 
Voyez EscroQuER. (M. BOUCHER D'ARGIS,; 
confeiller au châtelet, &c.) 
ÉSCROISSEMENT , terme ancien quon trouve 
dans quelques coutumes, c’eft la même chofe qu'ac- 
croiffement, ». 
ÉSCROQUER , v. a@. voler par abus de con- 
fiance ou par fupercherie. Woyez ESCROQUERIE. 
ESCROQUERIE, f. f. ( Code criminel. ) c'eft 
l’a@tion par laquelle un efcroc trompe celui dont 
il veut s'approprier l'argent ou le meuble fans bourie 
délier, & néanmoins fans violence. Un crimina- 


life moderne a prétendu que les voleurs de cette 


“efpèce étoient connus dans le droit romain, tantôt 
fous le nom de fzccularii ou coupeurs de bourfes , 
tantôt fous celui de direélarii, parce qu'ils sintro- 
duifoient dans les maifons fous différens prètextes , 
dans la vue d'y voler. Saccularii qui vetitas in fac- 
culo artes exercentes partem fubtrahunt ; item qui direc- 
tarii appellantur, hoc eft hi qui in aliena cœænacula 
fe dirigunt furandi animo , Leg. 7, f. de extraord. 
crim. J'avoue que je ne vois pas trop l'analogie 
qu'il peut y avoir entre les coupeurs de bourfes 
de la loi romaine & les efcrocs de nos jours, quoi 
qu'il en foit"toute efcroquerie fans doute eft un 
vol , mais tout vol n’eft pas efcroquerie.. Nous allons 
rendre cette vérité plus fenfible par quelques exem- 
ple. Un homme emporte un meuble qui appartient 
à un autre , à l'infu du propriétaire, ou le lui 
arrache avec violence, voilà le vol proprement 
dit; l’eféroquerie eft d'une autre nature , elle fup- 
pofe de la rufe de la part de l'efcroc & de la con- 
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fiance de la part de celui qui eft trompé. Par exem 
ple, un marchand me propofe d'acheter un bijou 
qu'il me dit être d’or, je le paie conformément à 
cette aflertion, le bijou n’eft cependant que de 
cuivre doré ou d’un métal compofé femblable à 
l'or, voilà une efrroquerie. Un commiflionnaire fe 
préfente chez un négociant, & lui demande, de la 
part d’un autre négociant, une pièce d’étoffe ou toute 
autre chofe ; ce dernier remet la pièce au commif- 
fionnaire qui a fuppofé un faux meflage & emporte 
la pièce d’éroffe pour la vendre à fon profit, voilà 
une e/croquerie. G 

Ceux qui trichent an jeu d’une manière quel- 
conque , foit qu'ils efcamotent les dés ou les car- 


tes, & leur en ubftituent de faux, foit qu'ils s’en. 


tendent avec des tiers, qui par des fignes conve- 


nus indiquent les cartes, &c, &c., font autant d’ef-. 


crocs. Je voudrois pouvoir entrer dans un plus 
grand détail, & préfenter celui de toutes les ef° 
croqueries pofñbles , ou au moins de celles qui font 
plus ufitées ; mais les bornes qui me font prefcri- 
tes s’y oppofent, je prends d'avance la-liberté de 
renvoyer mes leéteurs aux Inftitutions que je me 
propofe de publier inceffamment fur la théorie & 
la pratique des loix criminelles. 

Au furplus la peine de l’e/croquerie , fuivant notre 
jurifprudence , eft fubordonnée aux circonftances 
du délit & à fa nature. Celle que l’on prononce 
le plus ordinairement eft le banniflement ; il dépend 
des juges de l’aggraver , & de lui fubftituer la flé- 
triflure , les galères & même le carcan lorfqu'il y 
a des récidives prouvées, maïs non pas quand Ja 
fomme efcroquée eft confidérable ; car ce n’eft ja- 
mais l’objet pécuniaire du: vol qui doit déterminer 
la nature & l’intenfité de fa peine , mais le délit 
feul & les circonftances qui l’ont précédé, accom- 
pagné ou fuivi. (M. BoucHERr D'ARGIS, confaller 
au Châtelet.) : 

ESCRUES , vieux mot. Voyez ACCRUES. 

ESCUAGE , ox EsCUiAGE , en latin /cutagium: 


Ces mots qui font fynonymes , viennent de ceux 


d’écu & d’écuyer. 

Ils ont eu deux fignifications qu'on doit diftin< 
guer , & dont on trouve l'interprétation dans Little- 
ton, div. IT, chap. 3, & dans les termes de la leys 

19. L’efcuage étoit une tenure en vertu de laquelle 
on devoit le fervice à cheval, & qui étoit fujette 
aux droits de garde, de mariage , de relief, & à 
plus forte raïfon à l'hommage. 

2°. L'on a nommé efcuage une efpèce d’aide ou 
taille que le feigneur levoit fur fes tenans. On 
pourroit croire que cette feconde acception du mot 
efcuage dérive de celle d’écu , confidéré comme 
monnoie ; mais il eft plus probable qu’on a nommé 
ce droit eftuage, parce qu’on le levoit d'abord fur 
ceux qui tenoient à efcuage, & qui n'avoient pas 
rempli leur fervice. Ils ne pouvoïent s’en exempter 
qu’en prouvant devant le maréchal du roi, qu'ils 
étoient alors au fervice du roi dans fes guerres 
contre l’Ecoffe, 5 

A 


ER) 


On fit enfuite de cette efpèce de peine; une 


impofition générale, qui avoit particuliérement pour 
objet, du moins en Angleterre, les guerres contre 
PEcofle & le pays de Galles ; elle étoit réglée , 
dit Littleton , par tout le confeil d'Angleterre. 
(M. (GaRRAN DE CouLoN.) | 


ESCUYER. Voyez ECUYER. | 
_ ESDIRER, v. 2. fe trouve dans la coutume de 
Labourd , pour adirer, qui fignifie égarer. Voyez 
ADIRÉ. ; 

ESGARD ,f. m. La coutume de Calais’, art. 170, 
fe fert de ce terme, comme d’un fynonyme de 
celui d'expert, enforte qu'on nomme indifférem- 
. mnt e/pards OU experts, ceux qui en matière de 
vifite , ont choifis par les parties ou nommés par 
le juge, pour examiner les objets contentieux , & 
<n faire le rapport. 


… ESGOUT € Ozines , termes de la coutume 
de Bourbonnois, qui fignifient Les conduites d’eau, 
. oit pluviales ou autres. Voyez EGOUT. % 

ESPACE, £. m. ( Droit civil.) étendue indéfinie 
de lieu, en longueur , largeur , hauteur & pro- 
fondeur. | 

On met au rang des immeubles l'efpace, qui de 
fa nature eft entiérement immobile, On peut le di- 
wifer en commun & particulier. 

Le premier eft celui des lieux publics, comme 
des places , des marchés, des temples , desthéâtres, 
des grands chemins , &c. l’autre eft celui aui ef 
perpendiculaire au fol d’une poffeffion particulière, 
par des lignes tirées tant du centre de la terre vers 
_ {2 furface, que de la furface vers le ciel. 


La pofleffion de cet efpace, auffi loin qu'on peut 
y atteindre de deflus terre, eft abfolument nécef- 
faire pour la poffeffion du fol ;: & par conféquent 
Pair qu'il renferme toujours, quoique fujet à chan- 
ger continuellement , doit aufl être regardé comme 
appartenant au propriétaire , par rapport aux droits 
qu'il a d'empêcher qu'aucun autre ne s'en ferve ou 
n'y mette rien qui l'en prive, fans fon confentement: 
cependant en vertu de la loi de l'humanité , il ef 
tenu de ne refufer à perfonne un ufage innocent de 
cet efpace rempli d'air, & il ne peut rien exiger 
pour un tel fervice. 
Chacun a aufli le droit naturel d'élever un bâti- 
mént fur fon fol , auffi haut qu'il le veut ; il peut 
encore creufer dans fon fol auf bas qu'il le juge à 


propos, quoique les loix civiles de certains pays- 


adjugent au fifc ce qui fe trouve dans les terres d’un 
particulier à une profondeur plus grande que celle 
Oùpeut pénétrer le foc de la charrue. 


Îlfaut au refte obferver les lignes perpendiculai- 
res tirées de la furface du fol, tant en haut qu’en 
bas: ainfi comme mon voifin ne fauroit légitime- 
ment élever un bâtiment qui, par quelque endroit , 
réponde direétement à mon fol, quoiqu'il n’y foit 
pas appuyé , & qu'il porte fur des poutres prolon- 
gées en hgne horizontale ; de même je ne puis pas, 
à mon tour, faire une pyramide dont les côtés & 

Jurifprudence, Tome 1V, . 


EST. HAE 2 7 
les fondemens s'étendent au-d:là de mon efpace , 
à [moins qu'il n’y ait à cet égard quelque conven- 
tion entre mon voifin & moi; c’eft à quoi, pour 
le bien public, les loix s’oppofent: ces loix font 
fort fages en général ,.& les hommes toujours in- 
fatiables & fort injuftes en particulier, ( Article de 
M. le Chevalier DE Jaucourr. ) 

ESPAVE. Voyez EpAve. 

ESPAVITÉ. Voyez EPAYITÉ. 

ESPAUVIER , ce mot fe trouve dans d'anciens 
titres ; Laurière ne l’a point expliqué dans fon Glof- 
faire ; il fignifie épave. Voyez du Cange au mot 
Spavæ. ( M. GARRAN DE COULON.) 

ESPÈCE, f. f. (Jurifp.) ignifie quelquefois le fait 
& les circonftances qui ont précédé ou accompa- 
gné quelque chofe : ainfi on dit l’efpèce d’une quef. 
tion, ou d’un jugement. 

 Efpèce fignifie auf quelquefois la chofe même 
qui doit être rendue, & non pas une autre fem- 
blable. Il y a des chofes fungibles qui peuvent être 
remplacées par d'autres, comme de largent, du 
grain, du vin, 6x. mais les chofes qui ne font pas 
fungibles , comme un cheval, un bœuf, doivent 
être rendues en efpèces ; c’eft-à-dire que l’on doit 
rendre précifément le même cheval ou bœuf qui a 
été prêté. "+ 

Efpèces, en flyle de Palais, fignifie aufñ quel- 
quefois de l’argent comptant : on dit payable en ef- 
pèces ; on ajoute quelquefois fonnantes , pour dire 
que le paiement ne fe fera point en billets. (4) 

ESPÈCES , en terme de monnoie , fignifienr les dif- 
férentes pièces d’or, d'argent, de billon , de cuivre 
& autre métal, qui ayant reçu par les monnoyeurs 
les façons , légendes & empreintes, portées par 


les réglemens & ordonnances du fouverain , ont 


cours dans le public, pour la valeur fixée par le 
prince, & fervent dans le commerce, ou, dans 
différentes aétions de la vie civile, à payer le prix 
de la valeur des chofes. | 

ESPETER , v. a. (ferme de Coutume.) on letrouve 
dans celle de Troyes, art. 13e : 1l fignifie l’a@ion 
d’un laboureur, qui touche avec fa charrue un grand 
chemin ,.en la détournant lorfqu’il eft au bout du 
filon. 

Celui qui laboure ou traverfe en labourant un 
chemin public, eft amendable de foixante fols ; 
il en eft de même, s’il empiète fur le chemin en 
traçant au long une raie ouverte, mais l n’eft dû 
que cinq fols d'amende par celui qui feulement y 
efpète. 

ESPONCE & Esponsion. Voyez EXPONSE. 

ESPORLE , oz EXPORLE, ce mot fe trouve 
dans les art. 82, 83, 86, 88, 93 & 94 de la 
coutume de Bordeaux. 

Suivant Laurière , « l’efporle ( porta vel fporla), 

eft proprement ce que le vaffal donne ou offre 

» à fon fe‘gneur , pour obtenir de lui linveftiture 

; de quelque fief; ou ce qu’il lui offre pour relief 
» dans le cas de mutation ». \ 

Mais l'eporle , comme les ae & les re* 
YY 
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ievoifons , n’eft due que pour les domaines rotu: 
riers. C’eft difent, MM. de la Mothe, dans leur 
Commentaire fur article 82 de la coutume de 
Bordeaux , « un droit dû par le tenancier ou cen- 
» fitaire à chaque mutation de feigneur ou de te- 
» nancier , & à chaque reconnoiffance que celui-ci 
» eft obligé de pañer. Ce droit n’eft guère connu 
» qu'en Guienne ; on pourroitle comparer à l’acapte, 
» étant, comme elle, le prix de l'inveftiture qu’ac- 
» corde le feigneur ; il y a cependant quelques dif- 
» férences, entremautres celle-ci, c’eft que l’acapte 
» eft crdinairement le double de la rente, au lieu 
» que le droit d’efporle n’a rien de fixe , il eft pour 
» l'ordinaire réglé en argent à1,2,3, 4,jufqu'à 
» 12 deniers, plus ou moins. 
. Les mêmes auteurs obfervent fort bien que le 
mot efporle fignifie encore l’aéte même de recon- 
noïffance , & qu’on dit exporler pour reconnoitre. 
(M. GArRAN DE COULON.) 

ESPRIT , f. m. ( Droit civil.) ce mot ne paroit 
guère convenir à un Diétionnaire de jurifprudence ; 
mais nous ne devons pas ométtre que les officiers 
des tribunaux même fupérieurs ; ont été pendant 
long-temps imbus de la croyance du retour & de 

l'apparition des efprits. On en étoit tellement per- 
fuadé , que cette apparition & les effets dont on 
la croyoit fuivie, étoient une caufe de réfolution 
d'un bail. | 

On trouve un arrêt du 6 mars 1576 , par lequel, 
fur la plainte d’un locataire, que la femme de fon 

_ propriétaire revenoit en efprit, & fur fa demande en 

réfolution du bail, le parlement appointa fur ce fait 

les parties au confeil, & ordonna au furplus, que 
par provifion le bail tiendroit. . | 

L’ignorance , la fuperfütion , la fotte crédulité 
avoient donné cours à cette opinion , que les 
fciences , & principalement l'étude de la nature ont 
entiérement déracinée , au moins parmi les gens inf- 
truits: on n'attribue plus au retour des efprits les 
effets furprenans, dont la philofophie fait afigner 
aujourd'hui la véritable caufe. 

On peut voir à ce fujet des chofes très-curieufes 
dans la bibliothèque canonique, & dans les quef- 
tions fur l'Encyclopédie. - 

ESQUIERRE, o1 EsQUIER : quelques contumes, 
telles que celle de Chälons, zrr, 266 & de Vitry, 
art 122, permettent aux habitans des villes & vil- 
liges, qui ont leurs finages contigus , & joignant 
f:ns moyen, de mener leur bétail « en vaine pà- 
» ture juiqu'aux efquiers ou efquierres des clochers 
» & églifes, & sil n'y avoit églife ès dits lieux , 
» jufau’à l’endroit de la moitié defdites villes & 
» villages ». 

Les efquierres font, à ce qu'il paroït, le bas des 
clochers, la pile ou E quarré qui porte la flèche. 
{ M. GARRAN DE COULON. ) 

ESSAI, £ m. ( Droit civil. Monnoie. ) en géné- 
ral, c'eft l'épreuve que l’on fait d’une chofe. Il ef 
aflez ordinaire dans une vente de fhipuler qu’elle 


n'aura lien, qu'après que l'acheteur aura recontiw 


par l'effai , la bonté & les qualités de la chofe . 


vendue; cette convention efl particulièrement ufitée 
dans les ventes de chevaux , de montres, de pen 
dules , & autres chofes femblables. DE | 

Cette flipulation d’effzi peut donner lieu dé 
former deux queftions ; la première conffte à 


favoir pendant quel efpace de temps l'effai peut 


avoir lieu ; la feconde, fi la chofe donnée à l'effzi 
venant à périr, la perte en fera fupportée par le 
vendeur ou l'acheteur. 

À l'égard de la première queflion, il faut diftina 
guer fi le remps accordé pour l’ef/zi, a été limité 


ou. non. Dans le premier cas , après l'expiration 


fixée pour le délai, l’acheteur ne peut pluséxciper 
du vice de la chofe , pour en faire regarder l& 


vente comme non avenue. Le prix qu'il en a payé. 


demeure fans retour entre les mains du vendeur 
& s'il n’eft pas payé , l'acheteur ne peut fe dé- 
fendre de le faire. Le terme fixé eft fatal, & c’eft 


un point de droit fur lequel tous les jurifconfultes 


- font d'accord. 


Si au contraire le temps pour effayer la chofe 


vendue n’à point été déterminé par la convention 


il eft d’ufage parmi nous de recourir au juge, afin: 
que , fuivant la qualité de la chofe , & le temps. 
qui s'eft déjà écoulé depuis la vente, il force 


l'acheteur à s'expliquer fans autre délai, ou qu'il 


l’oblige à le faire dans le temps qu'il lui fixera. 
Les loix romaines décident , que dans ce cas l’ache- 
teur auroit foixante jours pour fe décider, 

Il faut diflinguer également fur la feconde quef 
tion. Si la venie des chofes, dont on permet l'effai , 


eft entiérement faite, ou s'il eft convenu qu’elle. 


n'aura licu qu'après l’effai. Dans le premier cas, .f 
Ja chofe vendue vient à périr pendant l’effzi elle: 
demeure fur le compte de l'acheteur, parce que la: 


vente, quoique faite fous une condition. réfolu- 


toire, n'en eft pas moins une venteparfaite, done 


l’objet eft devenu par conféquent aux. rifques. de. 


l'acheteur. 
Mais fi la vente ne doit avoir lieu qu'après: 


l'épreuve faite de la chofe, & que dans l’intervalle:, 


accordé pour l’effai elle. vienne à périr, la perte: 
resarde le vendeur , parce qu'it en. eft encore le 
propriétaire, & que, par confèquent, les-rifques. 
font pour fon compte. Îlen feroitnéanmoins autre- 
ment s'il y avoit eu faute dela part de celuiqui en: 
faifoit, ou, devoit en faire l'éffar.. LA 

En matière d'aides, les commis des fermiers font 
autorifés à faire l’effui des boiflons, toutes les: fois 
qu’ils ont licu de foupçonner qu’on a faitune faufle 
déclaration fur leur nature ou leur qualité. Ils fone 
crus dans leurs procès-verbaux, fur leur fimple 


éguftation, fans être tenus d’appeller pour: cette: + 


opération, ni juges , ni experts, ni gourmets, ni 
de dépofer au greffe aucun échantillon des boif- 
fons dontils ont fait l’effas. [ls doivent néanmoins 


faire cet efJai en préfence des. contrevenans , où, 


ESS 


eux dûment appellés, & les fommer de 


E 
| pe 
_… pareïllement les boiffons qui y donnent lieu. Telles 
{ont les difpofitions d’un arrèt de la cour des aides 


du 17 janvier 169$ , & d’un arrêt du confeil du 31 
mai de la même année. TCLER | 
En terme de monnoie € d’orfévrerie, on appelle 
<ffai le procédé dont on fe fert pour connoître le 
titre de l’or & de l'argent que l’on emploie pour 
les efpèces monnoyées, ou pour les ouvrages d'or- 
#évrerie. Le détail de ce procédé fe trouve dans 
des Di&ionnaires des arts & de chymie. Depuis lédit 
de François I, du mois de feptembre 1543, l’effai 
de l'or fe fait à la coupelle ou à l’eau-forte, à l’ex- 
‘Ception des menus ouvrages d’or qui ne peuvent 
dupporter ce procédé, & qu'on effaie encore à la 
touche, conformément à une déclaration du 23 
novembre 1721. 
ESSARTER. Voyez ASSARTER. 
 ESSAYEUR , f. m. ( Monnoie. ) eft l'officier 
chargé d’éprouver par les procédés de l'effai , files 
matières deftinées à la fabrication des efpèces , ou 
di les pièces fabriquées font au titre prefcrit par 
l'ordonnance. | 


Il y a dans chaque monnoie un effayeur parti- 


culier en titre d'office formé & héréditaire , qui 
prend des provifions du roi, & eft reçu par la cour 
dés monnoies, après une information de vie & 
mœurs, & expérience faite de fa capacité. Il y a 
en outre à Paris un effzyeur général , réfidant à 
l'hôtel des monnoies, dont les fonétions ont été 
recréées en titre d'office par un édit du mois de 
feptembre 170$, avec la qualification de confeiller 
du roi, & l'attribution des prérogatives dont jouif- 
fent les autres officiers des monnoies. 

Les ordonnances de 1540, 1543, 1$$1, 1554 
& de 1669, entrent dans un détail fort étendu 
des fonétions & des devoirs des effzyeurs. Us font 
obligés de faire l’effai de tous les lingots affinés, 
d'y mettre leur poinçon avec celui des affineurs, 
& d’être garans du titre conjointement avec eux. 

Il y avoit des effayeurs & contrôleurs particu- 
liers pour les ouvrages d'orfévrerie. Mais ces ofi- 
ces ont été fupprimés par un édit du mois de mai 
1723 , les droits qu'ils percevoient ont été réunis 
à la ferme de la rmarque d’or & d'argent, & en 
conféquence l’eflui de ces ouvrages fe fait comme 
auparavant ; par les maîtres & gardes de l'orfs- 
Vrerie. 

ESSOGNE ou EssonGxe, f. f. (Jurifprud.) ef 
un droit ou devoir feigneurial dû par les héritiers 
ou fuccefleurs du défunt aux feigneurs, dans la 
cenfive defquels il poffédoit des héritages au jour 


_defon décès. Ce terme vient de fonniata, qui dans 


la baffe latinité, fignifie procuration fonniere , feu 
hofpitio excipere, procurare. Dans la fuite ce terme 
fut-pris pour la preftation qui fe payoit au lien du 
droit de procuration. 

Ce droit eft d’un on deux deniers parifis, en 
quelques endroits ; il eft de 12 en d'autres : c’eft 
d'autant on du double, ou de la moitié du cens 
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annuel. Voyez Le procès-verbal de L1 coutume de Reims. 

Le droit de meilleur cattel ufité dans les Pays- 
Bas, a quelque rapport à ce droit d’efogne; l'un & + 
l’autre font une fuite du droit de main - morte: 
comme les feigneurs prétendoient avoir les biens 
de leurs fujets décédés, on les rachetoit d'eux 
moyennant une certaine fomme, Woyez le Gloffaire 
de M. de Lauriere, au mot Effongne. (4) 
 ESSORILLÉ, adj. ( Code criminel, ) eft celui à 
qui on a coupé les oreilles. Ce genre de fupplice 
étoit anciennement en ufage en France. Plufeurs 
coutumes prononçoient cette peine , principalement 
contre les larrons ; notamment celle d'Anjou, art. 
148 ; de Loudunois, chap. 39 , art. 12. 

Celle de la Marche, art. 337 , ordonnoit d’effor- 
tiller ceux qui ayant été bannis à perpétuité, ofoient 
reparoitre dans le pays. 

Ïl eft queftion de cette peine dans deux ordon- 
nances, l’une du mois de mars 1498, l’autre du 
mois de juillet 1534. Jean Doyac , qui avoit 
gouverné fous Louis XI, fut eforillé, & fufigé 
en 1484. 

Ce châtiment eft encore aujourd’hui en ufage 

dans nos colonies à l'égard des nègres fugitifs. Edit 
du mois de mars 1685 , art. 38 ; édit de mars 1724, 
art. 32, 
ESTABLAGE , ESTALAGE ou Esrerracz. 
Quelques coutumes locales d'Artois donnent ce 
nom à un droit d’éralage, que le feigneur haut- 
juflicier ou vicomtier prend pour permettre aux mar- 
chands d’expofer leur marchandife en vente, C'eft 
à-peu-près la même chofe que le droit dé hallage 
& de placage. (M. GARRAN DE COULON.) 

ESTAGE , ESTAGER ox ESTAGIER. Voyez LiGE- 
ÉTAGE 6 ÉTAGER. 

ESTALAGE. Voyez ETALAGE & ESTABLAGE. 

ESTALONAGE, c’eft le droit d’éralonner & . 
marquer les mefures. Woyez le Gloffaire du droit 
françois. 

Le droit d'étalonner & de marquer les mefures, 
appartient aux feigneurs hauts-jnfticiers , fuivanit les 
coutumes d'Auxerre , art. 4; de Melun, art, 12; de 
Ponthieu , art. 84 ; de Senlis , art. 96 ; & de Sens, 
art, 3: mais d’autres coutumes , telles que Poitou, 
art. 65, accordent le droit de mefure, & par con- 
fétuent celui de les éralonner , au moyen juflicier. 
(M. GARRAN DE COULON.) 

ESTELON. Les coutumes de Bretagne, Tou- 
raine & Loudunois, donnent ce nom à l’érzlon, 
c’eft-à-dire , à la mefure matrice, fur laquelle toutes 
les autres doivent être modelées. Voyez les articles 
MESURE , ESTALONAGE, &c. ( M. GARRAN DE 
CovLon.) 3 

ESTER A DROIT, terme de palais, qui fe dit 
en matière criminelle , d’un accufé qui, après avoir 
laiffé écouler cinq années après le jugement de 
contumace, demande à être admis en juftice à 
l'effet de répondre aux faits qu'on lui impute, & 

de recevoir un jugement définitif, Fout accuté 
condamné par contumace, qui a cr pafler cinq 
Y V 2 
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ans fans fe repréfenter, ne peut plus efler & droit, 
c’eft-à-dire, qu'il n’eft plus écouté, à moins qu'il 
_ n'ait obtenu à cet effet des lettres du prince,.qu'on 
appelle lettres pour efter a droit. 
Elles font mifes au nombre des lettres de grace, 
& ne peuvent être fcellées qu’en la grande chan- 
cellerie. Elles s'accordent particuliérement . aux 
accufés abfens pour le fervice du roi, ou. pour 
une autre caufe jufte & légitime. Leur effet eft de 
relever l’impétrant du laps de temps qui s’eft écoulé, 
de lui permettre de fe repréfenter en juflice, de 
faire juger fon procès, & de fe purger du crime 
pour lequel il a été condamné par contumace. 
Pour obtenir ces lettres, l’impétrant doit s'être 
conftitué prifonnier , & l’écrou doit être attaché 
aux lettres. Les gentilshommes font tenus en outre 
d'exprimer leur qualité, à peine de nullité. 
On obtient quelquefois des lettres d’efler à droit 


avant l'expiration des cinqans, mais ce n’eft alors 


que pour éviter la confignation de l'amende, ou 
pour faire évoquer le procès dans une autre jurif- 
didtion, lorfque le condamné a des raifons légi- 
times pour l'obtenir. + . 

ESTER EN JUGEMENT, ferme de procédure, qui 
figrifie étre en caufe , inflance ou procès avec quel- 
qu'un devant un juge, foit en demandant ou dé- 
fendant: il vient dulatin, ffare in judicio. 

Il y a des perfonnes qui ne font pas capables 
d’efler en jugement , n'ayant point ce que l’on appelle 
en droit perfonam flandi in judicio, c'eft-à-dire,, la 
faculté de plaider en leur nom. 

Tels font tous ceux qui ne font pas. capables des 
effets civils, comme les morts civilement, dunom- 
bre defquels font lesreligieux qui ont fait profeffion : 

néanmoins , en matière criminelle , ces derniers font 
obligés de. répondre lorfqu'ils font affignés pour 
. dépofer dans une information. 

Les mineurs, même émancipés, ne peuvent efler 
en jugement fans être afliftés de leur tuteur ou cura- 
teur ; il en eft de même des interdits. 

Les fils de famille, même majeurs, ne peu- 
vent , dans les provinces de droit écrit, efler en Juge- 
ment , fans l’autorifation de leur père ou aïeul, en 
la puiffance duquel ils font. | 
. Les femmes en puiffance de mari ne peuvent 
auf efler en jugement , fans l’affiftance &c l’autorifa- 
tion de leurs maris, à moins qu’elles ne foient. 
féparées de biens & la féparation exécutée, ou 
qu'elles ne foient autorifées par juftice au refus de 
leurs maris. 

ESTERLIN, f..m. ( Monnoie Code féodal.) 
fferlin fe dit. 1°. d'une monnoie angloife qui. a eu 
cours en France, dans le temps que les rois d’An- 
gleterre y ont poffédé quelques provinces. On voit 
par une ordonnance de $. Louis de 1262, qu'# 
défendit de leur donner cours après le mois.d’août 
de la même année, & quil ordonna de les 
prendré juiqu’à. ce temps , pour quatre deniers 
tournois : il paroit que cette ordonnance ne fut 

PES re puifqu'on trouve dans une autre 


EST 


ordonnance de 1289, & dans un traité fait avee 


le roi de Caftille en 1290, que le her denier flerliæ 


à < : 
eft évalué à quatre deniers tournois. 
Eflerlin fe dit 2°. d’une efpèce de droit féodal! 


_ qui fe lève dans quelques endroits de la châtellenie: 
de Lille, & particuliérement dans le bailliage fei= 
gneurial d'Orchies, aux mutations qui arrivent 


dans la propriété des fonds . par ventes. ou autres. 
contrats. 


ESTEULLES nouvelles, cette expreffion qu'on! 


trouve dans la coutume d'Amiens , art. 2446 245. 
fignifie les javelles de bled, lorfqu’elles font ra- 
maflées & liées. La coutume défend , à peine de: 
foïxante fols d'amende , de mener paire les bef- 


tiaux en nouvelles efleulles, c'eft-à-dire , depuis que | 


les javelles font liées, 
fuivant. 
ESTIMATIF , (Jurifpr.) fe dit de ce qui contient: 


leftimation de quelque chofe , comme un procès= 


jufqu’au troifième jour enr 


verbal ou rapport d'experts, un devis e/Himatif d'ou-- 


vrages, (4) 


ESTIMATION , ( Jurifp.} figuifie quelquefois la: 


prifée ou évaluation d’une chofe ; quelquefois on 
entend par le terme “d’effimation,. la fomme même: 
qui repréfente la valeur de lachofe.. 

Toute eflimation doit être faite en-confcience &c 
en la manière ufitée.. Les eflimations frauduleufes &c: 


à vil prix ne font jamais autorifées ; cependant on. 
ne fait pas toujours eflimation à jufte valeur: par 


exemple , dans les pays où la crue des meubles a 


lieu , on les eftime à bas prix, parce que cette efhima= 
tion ou prifée n’eft que préparatoire , &c que l’on: 


fait que les meubles feront portés plus haut par la 
chaleur des enchères, ou que, fi on les prend fui- 


vant l’efimation, on y ajoutera la crue, Woyez: 


CRUE. 
Dans les licitations dés immeubles appartenans à 
des mineurs, l’eflimation doit en être préalablement 


faite par autorité de juftice, & le juge nepeut adjuger: 


les biens au-deflous de l’effimation qui en æêté faite: 
par les experts. Woyez MiNEUR.” 

. Il ya des cas où l’effimation d'une chofe équii 
vaut à une vente, c’eft-à-dire, qu'on en eft quitte: 


_enrendant l’eflimation ; c’eft ainfi que dans-quelques. 


parlemens de droit écrit l’ontient pour maxime 
que æflimatio rei dotalis facit venditiorem, c'eft- 
à-dire , que quand un bien dotalefteftimé, ke mari 
en peut difpofer , pourvu qu'il rende l’efimations 
Foyez Dot. À 

Lorfque l’aflurance eft faite fur le corps ou quille 
d'un bâtiment, fes agrès, apparaux , armemens & 
viétuailles, la police doit contenir l’effimation de 
ces objets: il en eft de même des marchandifes. 
affurées, fi la valeur n’eneft pas juftifiée par les 


livres & faltures du marchand. Voyez ASSURANCE. 


Dans les ceffions de droits immobiliers & liti- 
gieux , les parties contraétantes font obligées. par 
Vart. 22, de la déclaration du 20 avril 1694, d'en: 
faire l’effimarion. Il en eft de mème dans tous les 
aëtes de donations ,, partages, échanges. inventais 


Don 


ù. 


# 
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res & autres, portant tranflation de meubles où 
d'immeubles, Cette efimation doit être véritable &c 
fincère , & elle eft exigée par les réglemens avant 
que les commis du contrôle puiffent percevoir le 
droit de contrôle fur la valeur des chofes : fi l’eft- 
mation n’a pas été faite, ils font autorifés à perce- 
voir le plus fort droit, & dans le cas où elle paroit 
frauduleufe , ils peuvent où faire procéder à une 
nouvelle” par experts, où prouver la fraude, & 
faire prononcer contre les parties les peines & 
amendes établies contre les fauffes eflimations. 

. ESTIME, f. f. ( Droit nat.) degré de confidéra- 
tion que chacun a dans la vie commune, en vertu 
duquel il peut être comparé , égalé, préféré , 6c. 
à d’autres. 

Le foin de fon honneur & de fa réputation eft 
une forte de problème dans la philofophie & le 
chriftianifme. La philofophie qui tend à nous ren- 
dre tranquilles, tend auffi à nous rendre indépen- 
dans des jugemens que les hommes peuvent porter 
de nous, & l’effime qu'ils en ont n’eft qu’un de 
ces Jugemens , en tant qu'il nous eft avantageux. 
Cependant la philofophie la plus épurée, loin de 
reprouver en nous Île foin d’être gens d'honneur , 
non féulement l’autorife , mais l’excite & l'en- 
tretient. : 

Le chriftianifme , de fon côté , ne nous recom- 
mande rien davantage, que le mépris de l'opinion 
des hommes , & de l’eflime qu'ils peuvent, à leur 
fantaifie ; nous accorder ou nous refufer. L’évan- 
gile porte même les faints à defirer & à rechet- 
cher le mépris : cependant le $. Efprit nous ordonne 
d'avoirfoin de notre réputation : curam habe de bono 
nomine, 

La contrarièté de ces maximes n’eft qu’appa- 
rente, elles s'accordent dans le fond, & le point 
qui en concilie le fens, eft celui qui doit fervir 
de règle au bien de la fociété , & au nôtre par- 
ticulier, | 

Nous ne devons pas être infenfbles à l’effime 
des hommes , à notre honneur , à notre réputation. 
Ce feroit contrarier la raifon qui nous oblige à 
aVoir égard à ce qu'approuvent les hommes, ou 
a ce qu'ils improuvent le plus univerfellement & 
le plus conftamment ; car ce qu'ils approuvent de 
la forte par un confentement prefque unanime, 
eft la vertu; & ce qu'ils improuvent ainfi, eft 
le vice. | 
, Les hommes, malgré leur perverfité, font juf- 
nice à lun & à l’autre, ils méconnoiffent quelque- 
fois la vertu, mais ils font obligés fouvent de la 
reconnoître ,. & alors ils ne manquent pas de l’ho- 
noter : être donc par cet endroit infenfible à l’hon- 
neur , c'eft-à-dire, à l’éfime, à l'approbation, & 
au témoignage que la confrance des hommes rend 
à la vertu, ce feroit l'être en quelque forte à la 
Vértu même qui y fercit intéreffée. 

. Cette fenfibilité naturelle eft comme une impref 

On mife dans nos ames par l’auteur de notre être, 
mais elle regarde feulement le tribut que les hom- 


$ 
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cher plus fortement à elle. Nous n’en devons pas 
moins être indifférens à l'honneur que chaque par- 
ticulier , conduit fouvent par la paññion ou la 
bizarrerie , accorde ou refufe dans des occafons 
fingulières à la vertu de quelques-uns, ou à la 
nôtre en particulier. 

 L'éflime des hommes en général ne fauroit être 
légitimement méprifée , parce qu’elle s'accorde avec 
celle de Dieu même , qui nous en a donné le goût, 
& qu’elle fuppofe un mérite de vertu que nous 
devons rechercher ; mais l’eflime des hommes en 
particulier, étant plus* fubordonnée à leur imagi- 
nation qu’à la providence , nous la devons compter 
pour peu de chofe ou pour rien, ceft-à-dire, 
que nous dévons toujours la mériter, fans jamais 
nous mettre en peine de l’obrenir ; la mériter par 
notre vertu, qui contribue à notre bonheur & à 
celui des autres; nous foucier peu de l'obtenir, 
par une noble égalité d'ame, qui nous mette au- 
deflus de l’inconftance ; & de la vanité des opinions 


particulières des hommes. 


La fagefle, même profane, réprouve le defir 
immodéré de l’efme humaine; car dès que nous 


_ abufons de celle que nous pourrions mériter, nous 


la perdons & nous méritons de la perdre. C'eft 
donc au foin de la mériter que nous devons nous. 
arrêter , fans penfer au foin de l'obtenir, puifque 


l’un eft entre nos mains, & que r’autre n'étant point 


en notre pouvoir, ne contribue en rien à notre: 
mérite. Suivons exatement les fentiers de l'hon- 
neur & de la vertu, afin de mériter l'efime des 
hommes, qu'ils nous accorderont ou plutôt, ou 


plus tard; mais foyons en même temps perfuadés 


que notre conduite feroit digne de mépris, & 
qu'elle cefferoit de contribuer au bonheur de la: 
{ocièté, f nous penfions plus à nous faire applaudir ; 
qu'à nous bien conduire. & qu’il n’y a point de 
repos & de tranquillité véritable pour celui qui 
met la fienne à la merci des vents de l'opinion , &c. 
de la fantaifie particulière des hommes. 

On divile l’eflime en eflime fimple, & en efime: 


| de diftin@tion. 


L’eflime fimple eft ainfinommée , parce qu’on eft: 
tenu généralement de régafder pour d'honnêtes gens 
tous ceux, qui, par leur conduite, ne fe font point: 
rendus indignes de cette opinion favorable. Hobbes: 
penfe différemment fur cet article ; il prétend qu'ik 
faudroit préfumer la méchanceté des hommes juf- 
qu'à ce qu’ils euffent prouvé le contraire. Îl eft vrai, 
fuivant la remarque de la Bruyère, qu'il feroit im-- 
prudent de jâger des hommes comme d’un tableaw 
ou d'une fisure , fur une première VUE ; il yaun: 


intérieur en eux qu'il faut approfondir : le voile: 


de la modeftie couvre le mérite, & le mafque de- 
Phypocrifie cache la maligniré. Il n'y a qu'un très 
petit nombre de gens qui difcernent , &t qui foient: 
en droit de prononcer définitivement. Ce n’eft que 
peu-à-peu , & forcés même par le temps & les occa- 
fions, que la vertu parfaite & le vice confommé .. 
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_mes tendent en général à la vertu, pour nous atta- 
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viennent à fe déclarer. Je convisns encote que les 
hommes peuvent avoir la volonté de fe faire du mal 


les uns aux autres; mais j'en conclurois feulement, 


qu’en eftimant gens de bien tous ceux qui n’ont point 
donné atteinte à leur probité, ileft fage & fenfé de 
ne pas fe confier à eux fans réferve. 

Enfin je crois qu'il faut diftinguer ici entre le ju- 
gement intérieur & les marques extérieures de ce 
jugement. Le premier, tant qu'il ne fe manifefte 
point au-dehors par des fignes de mépris, ne nuit à 
perfonne, foitqu'on fe trompe ou qu'on nefe trompe 


point. Le fecond eft légitime , lorfque par des ac: 


tions marquées de méchanceté ou d’infamie on nous 
a difpenfés des égards & des ménagemens. Ain na- 
turellement chacun doit être réputé homme de bien, 
tant qu'il n'a pas prouvé le contraire : foit quon 
prenne cette propoñtion dans un fens pofitif , 
foit plutôt qu'on l’entende dans un fens néganf, 
qui fe réduit à celui-ci; un tel n'efl pas méchant 
homme : puifqu'il y a des degrés de véritable pro- 
bité , il s’en trouve aufli plufieurs de cette pro- 
bité qu'on peut appeller imparfaite, & qui eft fi 
commune, 

L'eflime fimplepeut être confidérée ou dans l'état 
de nature, ou dans l’état des focietés civiles, 

Le fondement de l’efime fimple , parmi ceux qui 
vivent dans l'état de nature, confifte principalement 
en ce qu'une perfonne fe conduit de telle manière, 
qu’en a lieu de la croire difpofée à pratiquer envers 


autrui, autant qu'il lui eft poffible , les devoirs de fa 


loi naturelle. 

L'eflime fimple. peut être confidérée dans l’état 
de nature, ou comme intaéte , ou comme ayant 
reçu quelque atteinte , ou comme entiérement 
perdue, 

_ Elle demeure intate , tant qu’on n’a point violé 
envers les autres , de propos délibéré , les maximes 
de la loi naturelle par quelque aftion odieufe ou quel- 
que crime énorme, 

Une ation odieufe, par laquelle on viole envers 
autrui le droit naturel, porte un fi grand coup à 
Veflime, qu'il n'eft plus für déformais de cortratter 
avec un tel homme fans de bonnes cautions: je 
ne fais cependant s’il eft permis de juger des hom- 
mes par une faute qui féroit unique ; & fi un be- 
foin extrème , une violente pañion, un premier 
mouvement, tirent à conféquence, Quoi qu’il en 
foit ; cette tache doit être effacée par la répara- 
tion du dommage, & par des marques fincères de 
repentir, | 

Mais on perd entiérement l’eflime fimple par une 
profeffion, ou un genre de yie qui tend diretement 
à infulter tout le monde, & à s'enrichir par des in- 
juftices manifeftes, T'els font les voleurs, les bri- 
gands , les corfaires, les affaffins, 6. Cependant f 
ces fortes de gens, & même des fociérés entières de 
pirates, renoncent à leur indigne métier, réparent 
de leur mieux les torts qu'ils ont faits, & viennent 
à mener uñe bonne vie, ils doivent alors recouvrer 


qu'ils demeurent dans cette habitude du crimé, on. 
ne doit pas plus les ménager qu'on n'épargne les 
loups & les autres bêtes féroces ; lorfqu’on peut 


s’en faifir, on lestraite d'ordinaire avec beaucoup 


plus de rigueur que les autres ennemis. | 


On perd également l’eflime fimple , \orfque l'on 


mène une vie infame, tels que les courtifannesi« 
& ceux qui trafiquent des débauches de la jeuneffe; 
mais comme ces vices n’offenfent pas direftement 
les autres hommes, ceux qui y font adonnés ne 
font pas traités comme des ennemis communs du 
genre humain, on fe contente de les punir par 
l'aviliflement & le mépris. | 


j 

Dans une fociété civile, l'effime fimple confifte an 
être réputé membre fain de l’état, enforte que 
felon les loix & les coutumes du pays, on tienne 


rang de citoyen, & que l'on n'ait pas été déclaré 
infame, | ; 


L’eflime fimple naturelle a auff lieu dans les focié. 


tés civiles où chaque particulier peut l’exiger , tant 
qu'il n’a rien fait qui le rende indigne de la réputa- 


tion d'homme de probité. Mais il faut obferver que 


comme elle fe confond avec l’eflime civile, qui n’eft 
pas toujours conforme aux idees de léquité na; 
turelle, on n’en eft pas moins réputé civilement 
honnête homme , quoiau’on faffe des chofes qui, 
dans l’indépendance de l’état de nature, diminue- 
roient ou détruiroient l’effime fimple, comme étant 
oppolfées à la juftice : au contraire on peut perdre 
l’eflime civile pour des chofes qui ne font mauvai- 
{és que parce qu’elles fe trouvent défendues par 


es Joix. 


On eft privé de cette eflime civile, ou fimplèment 
à caufe d’une certaine profeflion qu’on exerce, ou 
en conféquence de quelque crime. Toute profeffion 
dont le but & le caraëtère renferment quelque chofe 
de déshonnète, ou qui du moins pañle pour tel dans 
l'efprit des citoyens, prive de l’effime civile : tel eft 
le métier d’exécuteur de la haute-juftice, parce qu’on 
fuppofe qu'il n’y a que des ames de boue qui puif+ 
fent le prendre, quoique ce mérier foi néceflaire 
dans la fociété. 

L'on eft fur-tout privé de l'ejlime civile par des 
crimes qui intéreffent la fociété : un feul de ces cri- 
nes peut faire perdre entiérement l'eflme civile, lors, 
par exemple, que l'on eft noté d'infamie pour quel- 
que a@ion honteufe contraire aux loix , ou qu’on eft 
banni de l'état d'une façon ignominieufe, ou qu’on 
eft condamné à la mort avec flémiflure ide {a mé- 
moire. 

Dans quelques fociètés civiles deux fortes de 
conditions qui n’ont naturellement rien de déshon- 
nète , l'efclavage & la bâtardife privent de l'efime 
fianple. Mais cette privation de l'eflime n'eft fondée 


> 


te 
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de man let: 


il 


que fur la difpofition de la loi civile, En: effer! la 


violence & les befoins des fociétés, ayanv établi 
la diflindion de la liberté &c de l'efclavage , les 
efclaves: ne font coupables de rien en tant que tels: 


V'efame qu'ils avoient perdue, Mais auf long-temps | &t on ne peut imputér aux bâtards, quoique nés 


EST: 


Lde la fortune, & non celui de la perfonne. 


cifier toutes les aétions qui donnent atteinte civile- 
ment à la réputation d'honnète homme ; c’eft pour 


cenfeurs dont l'emploi confiftoit à s'informer des 
mœurs de chacun , pour noter d'infamie ceux qu’ils 
croyoient le mériter. 

_r Aurefte il eft certain que l'effime firple, c'eft-à- 
| dire la réputation d’honnête homme, ne dépend pas 
| de la volonté dés fouverains, enforte qu'ils puifent 
l’ôter à qui bon leur femble, fans qu’on l'ait mérité, 


| parquelque crime qui emporte l’infamie , foit de fa 
| nature, foiten vertu de la détermination exprelie 


des loix- En effet, comme le bien & l’avantage de 
l'ératrejettent tout pouvoir arbittaire fur l'honneur 
desvcitoyens, on n’a jamais pu prétendre conférer 
untel pouvoir à perfonne : j'avoue que le fouverain 
éftuimaitre, par un abus manifefte de fon autorité, 
de bannir un fujet innocent ; il eft maître aufli de le 
priver injuftement des avantages attachés à la con- 
| feérvation dé l'honneur civil : mais pour ce qui eft de 
l’eflime naturellement & inféparablement atrachée À 
laprobité , il n'eft pas phis en fon pouvoir de la 
ravir à un honnète homme, que d’étouffer dans le 
cœur de celui-ci les fentimens de vertu. Il impli- 
que contradittion d'avancer qu’un homme foit dé- 
| claré infame par le pur caprice d'un autre, ceft- 
| à-dire , qu'il foit convaincu de crimes qu’il n’a point 

ommis, 

Un citoyen n'eft jamais tenu de facrifier fon 
honneur &c fa vert pour perfonne au monde. 
Les aétions criminelles qui font accompagnées 


| d'une Véritable ignominie}, ne peuvent être ni légiti- 


mement ordonnées par le fouverain, ni innocem- 
ment exécutées par les fujets. Tout citoyen qui con- 
noitl'injuftice , l'horretür des ordres qu’onluidonne, 
&tquines'en difpenfe pas, fe rend complice de l’in- 
jufice ou ducrime , & conféquemment eft coupa- 
ble d'infamie, Crillon refufa d’affaffiner le duc de 
Guife. Après la S. Barrhélemi, Charles IX ayant 
. mande à rous les gouverneurs des provinces de faire 
mäflacrer les huguenots ; Le vicomte Dorté, qui 
commandoit dans Bayonne, écrivit au roi : «Sire, 
paye n'ai trouvé parmi les habitans & les gens de 
»guerre, que de bons citoyens, de bravesfoldats, 
»h 6 pas un bourreau ; ainfi eux & moi fupplions 
»uvotre niajefté d'employer nos bras & nos vies à 
néchofes faifables ». Æiff. de d'Aubipne. 
faut donc conferver très-précieufement l’effime 
Jimple, c’eft-à-dire, la réputation d'honnète homme ; 
ilMlewfut non-feulement pour fon propre intérér, 
mais encore parce qu'en négligeant cette réputation, 
ondonne lieu de croire qu’on ne fait pas affez de 
cas de la probité. Mais le vrai moyen de mériter 
ët de conferver l’efime fimple des autres, c’eft d’être 
réellement eftimable , & non pas de fe convrir 
du mafque de la probité, qui ne manque guère 
de tomber tôt ou tard: alors fi malgré {es foins 


d'un commerce condamné par les loix, qu'un vice 


Remarquons ici que les loix ne peuvent pas fpé- 


cela qu'autrefois chez les Romains il y avoit des 
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on fie peut impofer filencé à [a calomnie, on doit 
fe confoler par le témoignage irréprochable de fa 
confcience. | | 

Voilà pour l’effime fimple , confidèrée dans l'état 
de nature & dans la fociété civile: lifez fur ce fujet 
la differtation de Thomafius, de exiflimatione , fama 
6 infamid. Paflons à l'eflime de diftimétion n 

L'efline de diflinélion eft celle qui fait qientre plu 
fieurs perfonnes, d'ailleurs égales pat rapport à l’ef- 
time fimple, on met l’une au-deflus de l’autre, 4 
caufe qu'elle eft plus avantageufement pourvue, 
des qualités qui attirent pour l’ordinaire quelque 
honneur, ou qui donnent quelque prééminence 
à ceux en qui ces qualités fe trouvent. On en- 
tend ici par le mot d'honneur, les marques exté- 
rieures de l'opinion avantagenfe que les autres 
ont de l'excellence de quelqu'un à certains égards, 

L'eflime de diflinttion , aufh bien que l’eflime fimple , 
doit être confidérée ou par rapport à ceux qui 
vivent enfemble dans l'indépendance de l’état de 
nature ; Ou par rapport aux membres d'une même 
fociété civile. $ 

Pour donner une jufte idée de Peffime de diflinc: 
tion , nous en exeminerons les fondemens , & cela ,: 
ou en tant qu'ils produifent fimplement un mérite , 
en vertu duquel on peut prétéadre à l'honneur, 
ou en tant qu'ils donnent un droir, proprement 
ainfi nommé, d'exiger d'autrui des témoignages 
d'une eflme de diflinéfion , comme étant dues à la 
rigueur. | 

: On tient en général pour des fondemens de l’ef- 
time de diflinéhion, tout ce qui renferme ou ce qui mar- 
que quelque nerfeion, ou quelque avantage con- 
fidérable dont j'ufage & les effets font conformes au” 
but de la loi naturelle &c à celui des fociérés civiles. 
Télles font les vertus éminentes , les talens fupé- 
rieurs , le génie tourné aux grandes & belles chofes, 
la droiture & la folidité du jugement propre à ma- 
nier les affaires , la fupériorité dans les fetences & 
les arts recommandables & utiles, la produétion des 
beaux ouvrages, les découvertes importantes , la 
force, l’adrefle & la beauté du corps, en’tant que 
ces dons de la nature font accompagnés d'une belle 
ame, les biens de la fortune, én tant que leur 
acquifition a été l'effet du travail ou de l'induftrie de 
celui qui les poflède, & qu'ils lui ont fourni le 
moyen de faire des chofes dignes de louange, 

Mais ce font les bonnes & belles a@ions qui pro< 
duifent par elles-mêmes le plus avantageufement 
l’eflime de diflinélion, parce qu’elles fuppofent un 
mérite réel, & parce qu’elles prouvent qu’on a rap= 
porté fes talens à une fin légiime. L'honneur, difoit 
Ariftote, eft un témoignage d'eflime quon rend à 
ceux qui font bienfaifans ; & quoiqu'il füt jufle de 
ne porter de l’honneur qu’à ces fortes de gens, on 
ne laiffe pas d’honorer encore ceux qui font en puif- 
fance de les imiter. | 

Durefte il y a des fondemens d’effime de diffine- 
tion qui font communs aux deuxiexes, d'autres qui 


font particuliers à chacun , d’autres enfin que le beau 
fexe emprunte d’ailleurs. | 

Toutes les qualités qui font de légitimes fonde- 
mens de l’eflime de diflinéion, ne produifent n£an- 
moins par elles-mêmes qu’un droït imparfait, c'efl- 
à-dire, une fimple aptitude à recevoir des marques 
de refpe@ extérieur; de forte quefi on lesrefufe à 


ceux qui le méritent le mieux, on ne leur fait par- 
là aucun tôt: proprement dit, c’eft feulement leur 
manquer. 


Comme les hommes font naturellement égaux 
dans l’état de nature, aucun d'eux ne peut exiger 
dss autres, de plein droit, de l'honneur & du ref- 

e&. L’honneur que l’on rend à quelqu'un , confifte 
à lui reconnoïtre des qualités qui le mettent au- 
deffus de nous, & à s’abaiffer volontairement de- 
vañt lui par cette raifon: or il feroït abfurde d’at- 
tribuer à ces qualités le droit d’impofer par elles- 
mêmes une obligation parfaite, qui autorisât ceux 
en qui ces qualités fe trouvent, à fe faire rendre 
par force les refpeûs qu'ils méritent, C’eft fur ce 
fondement de la liberté naturelle à cet égard, que 
les Scythes répondirent autrefois à Alexandre: 
« N'eft-il pas permis à ceux qui vivent dans les 
» bois, d'ignorer quitues, & d’où tu viens ? Nous 
» ne voulons ni obéir ni commander à pérfonne ». 
Q. Curce, Liv. VII, c. vi. 

Auffi les fages mettent au rang des fottes opinions 
du vulgaire , d’effimer les hommes par a nobleffe , les 
biens, les dignités, les honneurs, en un mottoutes 
les chofes qui font hors de nous. « C’eft merveille, 
» ditfi bien Montagne dans fon aimable langage, 
» que fauf nous, aucune chofe ne s’apprécie que 
». par fes propres qualités... Pourquoieftimez-vous 
# un homme toutenveloppé & empaqueté? Il ne 
» nous fait montre que des parties qui ne font aucu- 
» nement fiennes, & nous cache celles par lef- 
» quelles feules on peut réellement juger de fon 
» eflimation. C’eft le prix de l'épée que vous cher- 
>» chez, non de la gaine: vous n’en donneriez à 
» l'aventure pas un quatraîn, fi vous ne l'aviez dé- 
» pouillée. Il le faut juger par lui-même, non par 
» fes atours; & comme le remarque très-plaifam- 
» ment un ancien, favez- vous pourquoi vous 
» l’eftimez grand? vous y cemptez la hauteur de 
#» fes patins ; la bafe n’eft pas de la fiatue. Mefu- 
» trez-le fans fes échaffss: qu'il mette à part Rs 
» richefles & honneurs, qu'il fe préfente en che- 
» mife. A-t-il le corps propre à fes fontions, fain 
n @& alègre ? Quelle ame a-t-il ? eft-elle belle, ca- 
» pable, & heureufement pourvue de toutes fes 
» pièces? eftelle riche du fien ou de lautrui? Ja 
» fortune n’y a elle que voir ? files yeux ouverts, 
» elle attend les épées traites; s’il ne lui chaut 
» par où lui forte la vie, par la bouche ou par 
» le gofer? fi elle eft rafñfe , équable, & con- 
n tente ? c’eft ce qu'il faut voir ». Liv. I, ch. xlij, 
Les enfans raïifonnent plus fenfément fur cette 
matièré : faites bien, difent-ils, & vous ferez roi. 

Reconnoiffons donc que les alentours n'ont au- 

F 


_dans le néant, 


cune valeur réelle; concluons enfuite que, quoi 
qu'il foit conforme à la raifon d’honorer ceux qui 


ont intrinféquement une vertu éminente , & qu'on 
devroit en faire une maxime de droit naturel, ce- 


pendant ce devoir confidéré en lui-même, doit 
être mis au rang de ceux dont la pratique eft d’au-" 
tant plus louable, qu’elle eft entiérement libre: En" 
un mot, pour avoir un plein droit d'exiger des” 
autres du refpe@, ou des marques d’efime de dif" 


tinéfion , il faut, ou que celui de qui on l'exige foit 


fous notre puiflance & dépende de nous; ou qu'on” 


ait acquis ce droit par quelque convention avec lui; 


ou bien en vertu d’une loi faite ou approuvée par 


un fouverain commun. | 
C’eft à lui qu'il appartient de régler entre les 


citoyens les degrés de diftinétion , & à difiribuer” 


les honneurs & les dignités; en quoi il doïtavoir 


toujours égard au mérite & aux fervices qu’on peut” 


rendre, ou qu'on a déjà rendus à l’état: chacun 


après cela eft en droit de maintenir lerang qui lui” 
a été afligné , & les autres citoyens ne doivent 


pas le lui contefter. 


L'eflime de difinfion ne devroit être ambitionnée 
qu'autant qu'elle fuivroit les belles aétions quiten-" 


dent à l’avantage de la fociété , ou autant qu'elle 
nous mettroit plus en état d'en faire. Il faut être 
bien malheureux pour rechercher les honneurs par 
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de mauvaifes voies, ou pour y afpirer feulement , 


afin de fatisfaire plus commodément fes pafñons. 


La véritable gloire confifte dans lefime des per- 


fonnes qui font elles-mêmes dignes d’eime, & 


cette effime ne s'accorde qu'au mérite. « Mais ( dit 
la Bruyère } « comme , après le mérite perfonnel, 


» ce font les éminentes dignités & les grands ti- | 
» tres, dont les hommes tirent le plus de diftinc- 
» tion & le plus d'éclat, qui ne fait être un 


+ 


» Erafme , peut penfer à être évêque ». 


Concluons de tout ceci, que rien n’eft plusin- 


téreffant pour l’homme que de mériter l'effime de 


« 


fes femblables ; que ce defir, inné avec nous, le 
porte à confacrer fes talens, fes lumières & {es : 
forces au bonheur général; que le grand , le ma- : 


gifirat, le citoyen , qui a obtenu l'éfäme du pu- 


blic, qui defire de la conferver & de l’angmenter, : 


croit fes devoirs trop importans , fes obligations 
trop étendues , pour chercher fon bonheur dans 
les armufemens, les diftinétions , l'éclat que pro- 
curent le luxe & les richefles ; que l’amour de 
l’eflime eft en même temps , & un principe de 
vertu , & un préfervatif contre la cupidité , contre 
les paffions & contre le luxe, qui rendent les hommes 
ennemis du bonheur général & injuftes. 


Le defir d'acquérir de l’effime & de la conferver | 


empêche les hommes puiflans d’abufer de leur au 


torité, dans la crainte d'en être dépouillés parla- 
vilifflement & le mépris. Il n’eft point de nations: 


dont l’hiftoire n’offre des ciroyens, des magiftrats, 
des grands, des fouverains même , que l’avilifle- 
ment a dépouiilés de leur puiffance, & fait refter 


Malgré 


SE 

Malgré le refpe& des anciens Affÿriens pour leurs 
rois , ils méprifèrent Sardanapale. dl étatie dans l’a- 
vilifflement , parce qu'il n'employoit fa puiffance qu'à 
fatisfaire fa fenfualité, fon luxe & fa pafñion pour 
la débauche : il perdit l'empire & la vie. Le mé- 
pris des peuples arma les conjurés contre Aftya- 
ges, Xerxès, Vitellius, Héliogabale & tant d'au- 
tres. Le mépris & l’aviliffement précipitèrent de leur 


trône Childeric, Venceflas, Sanche de Portugal, 
Edouard, Richard Il, Henri VI, éc. 


Le mépris & l’avilifflement ont des effets ef- 
frayans pour tous les hommes puiffans , & ils peu- 
vent devenir. un principe réprimant pour les mé- 
chans & les vicieux. La corruption ne peut aller 
jufqu'à les rendre indifférens fur cet état : les fup- 
plices & les tortures font plus effrayans pour l’ima- 
gination , mais ils {ont en effet moins terribles. 

La politique a donc , dans le defir de l'effime , & 
dans la crainte du mépris, deux. moyens puiflans 
de rendre les hommes utiles à la fociété , pour ar- 
rêter les vices dangereux. Elle peut , avec ces deux 
reflorts, créer lestalens & les vertus, corriger ou 
contenir les vices &c les crimes. Elle a dans l’ef 
time une fource inépuifable de récompenfes qui 
n'appauvriront jamais l’état ; dans le mépris & l’igno- 
minie, des punitions plus terribles que les fup- 
plices, mais qui confervent les citoyens, & qui 
les portent à faire de grands efforts pour effacer 
leur honte, 


C’eft ce qu'avoit trèsbien conçu le fage légif. 
latsur Charondas. Au lieu de décerner ; comme 
bien d’autres , la peine de mort contre ceux qui 
quittoient leur rang à l’armée , ou qui refufoient 
de prendre les armes pour le fervice de la patrie , il 
les condamnoït à être expofés trois jours de fuite 
dans la place publique en habits de femme. Une 
de fes loix ordonnoit que tous ceux qui feroient 
convaincus de calomnie , feroient conduits par les 
rues, portant fur la tête une couronne de romarin , 
comme pour faire voir à tout le monde qu'ils étoient 
au premier rang de la méchanceté. Plufieurs de 
ceux, qui furent condamnés à cette fâcheufe efpèce 
de triomphe, fe donnèrent la mort pour préve- 
nir l'ignominie, Voyez MÉPRis. 

ESTIVER , v. a. qui fignifie demeurer dans un 
lieu pendant l'été. Ce terme ufité dans les campa- 
gnes , & qu'on trouve dans quelques textes de 
coutumes , s'entend principalement des beftiaux , 
qu'on dit faire effiver dans un canton, pour expri- 
mer que l’on les mène dans les pâturages pendant 
la faifon de l’été. La coutume locale de Saint-Cirgue 
en Auvergne, ne permet pas de faire efliver dans 
les communes du lieu d’autres beftiaux quegeux 
qui y ont hiverné; c’eftà-dire , que les habitans 
ont nourri chez eux pendant l'hiver. 

ESTOC, f. m. ( Jurifprud. ) dans le fens primitif, 
fignifioit le tronc d'un arbre | mais il eft vieilli dans 
cette acception, & il ne s'emploie aujourd’hui que 
figurément en droit , pour fignifier le sronc on fouche 
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commune ; dont plufeurs perfonnes font iffues. Ce 
mot vient de l’allemand ffoc, ou de langlo-faxon 
flocce, qui veut pareillement dire zrozc. es 

On fe fert de ce terme en matière de propres ; 
{oit réels ou fi@ifs , pour exprimer la’ fouche com- 
mune d'où fortoit celui qui a pofiédé le propre. 

Dans les coutumes de fimple côté ou de côté & 
ligne , on confond fouvent le terme d’efloc avec 
celui de côté ; mais dans les coutumes fouchères , le 
terme d’efloc s’entend , comme on vient deledire, 
pour la fouche commune, 

La coutume de Dourdan, qui eft du nombre des 
coutumes fouchères, explique bien (art. 17), la. 
différence qu'il y a entre efloc & côté 6 ligne ; & {ont 
entendus , dit cet article , les plus prochains de l’effoc 
& ligne , ceux qui font defcendus de celui duquel 
les héritages font procédés, &c qui les a mis dans la 
ligne ; & où ils n’en feroient defcendus, encore 
qu'ils fuffent parens du défunt de ce côté, ils ne 
peuvent prétendre les héritages contre les plus pro- 
chains lignagers d’icelui défunt, pofé qu'ils ne fuf- 
fent lignagers dudit côté dont les héritages font pro- 
cédés. Voyez Renuflon, Traité” des propres, ch. vj, 
fe, 5, & aux mots BRANCHAGE, CÔTÉ, CoU- 
TUMES SOUCHÈRES , LIGNE, PROPRES. ( 4). 


ESTOC-GAIGE, dans la coutume locale de Des- 
vrene , eft le nom particulier d’un droit de quatre 
deniers, dû au feigneur dans le cas de la vente-au 
chef-mex, c’eft-à-dire , du principal manoir. Ce 
droit d'effoc-gaige doit être payé le jour de la vente, 
à peine de foixante fols parifis. 

ESTOUBLAGE, ce mot fe trouve dans quel- 
ques anciens titres. Laurière préfume que c’eft un 
droit qui fe lève fur les bleds ou efteulies. L’au- 
teur du diétionnaire de la langue romance dit la 
même chofe. Mais on voit dans les Gioflaires de 
du Cange & dom Carpentier, aux mots Æffobla- 
gium 6 Efloublagia , que c’eft le droit qu’on paie 
pour faire paitre les chaumes par les pourceaux. 


. Ces chaumes font ce qu’on nomme efleulles ou eflou- 


bles. Voyez ÉESTROUBLES. ( M. GARRAN DE 
COULON ). at 


ESTRAGE. L'article 158 de la coutume du Per- 
che ne donne à.l'aîné des enfans roturiers pour 
préciput , « fors que la principale maifon manable, 
» avec l'iffue d'icelle maifon pour y aller par l’ef- 
» trage, à pied, à cheval & par charroi; & un 
» arpent de terre découverte à fon choix, auprès 
» de la maïfon hors l’effrage n. 

Laurière dit que, fous ce mot, on comprend les 
cours , enclos & jardins , qui tiennent & font joints 
àune maifon de campagne , & que cela réfulte des 
termes de l’article même. Mais dom Carpentier , au 
mot Stabilitas, penfe qu'on doit entendre .par là le 
chemin public, & cette opinion paroît affez raifons 
nable. (M. GARRAN DE COULON). 

ESTRAPADE, f. f. (Art milir, ) eft une efpèce 
de punition militaire, dans laquelle, après avoir 
lié au criminel les mains derrière le is on l'élève 
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avec un cordage jufqu’au haut d’une haute pièce 


-de bois, d’où on le laiffe tomber jufqw'auprès de 
terre, de manjère qu’en tombant, la pefanteur de 


fon corps lui difloque les bras. Quelquefois il ef 


condamné à recevoir trois eférapades, ou mème . 


‘davantage. | 
Ce mot vient, dit-on, du vieux mot ejreper., 


qui fignifie brifer, arracher ; ou bien de l'italien 
_ffrappata, du verbe ffrappare, tordre par force. 


Trévoux & Chambers. 
L’eftrapade n'eft plus d’ufage, au moins en France. 
ESTRAPADE , ( Marine.) c’eft le châtiment qu'on 


‘fait fouffrir à un matelot, en le guindant à la hau- 
teur d'une vergue, en le laiffant enfuite tomber : 
dans la mer, où l’on le plonge une ou plufeurs 
“fois, felon que le porte la fentence. C’eft ce qu'on 


“appelle autrement donner la cale, Voyez CALE. 
ESTRE (7) & côté. La coutume de Nivernois 


fe fert de cette expreffion l’effre, dansle fens d’efoc. 


«Voyez EsTOc. 
ESTREJURE. Voyez EXTREYURE. 


. ESTRELAGE, ( Droit féodal.) c'eft un droit : 


“qui fe lève fur le’ fel par quelques feigneurs, 
Lorfque les voituriers des fermiers paffent fur leurs 


‘serres. La pancarte du droit d'effrélapge doit être | 
placée en un lieu éminent, près de l'endroit où : 


‘on doit le lever. Ce droit fe levoit autrefois en 
nature ; mais par l'ordonnance de 1687, pour 


Tadjudication des gabelles , l’efrélage a été apprécié : 
-en argent, aufh bien que tous les autres péages ‘ 


auxquels les fels des gabelles font fujets fur les 


terres des feigneurs. Didionn. de Comm. de Trévoux : 


«& de Chambers. (G) 

ESTRISE, ce mot qui fe trouve dans l'arr, 12 
‘de la coutume de ‘Chartres, paroït y défigner la 
même chofe que celui d'efrage dans la coutume 


‘du Perche. ‘Woyez ESTRAGE. (M. GARRAN DE . 


«“COULON.) 


ESTROUBLES oz EsTOUBLES, ce fent les. 
‘efteulles ou chaumes. Quelques coutumes permet- 


tent d'y mener les beftiaux à vaine pâture , immé- 
diatement après la moiffon. D'autres veulent qu’on 


-attende trois jours pour laïfler le temps d’y glaner. | 


“Celles d'Orléans, arr, 145, & de Montargis, chap. 4, 
«art. 2, laïffent au laboureur un temps fufñfant pour 


“enlever fes chaumes. (M. GARRAN DE CouioN). 


ESTROUSSE , terme particulier de la coutume 
-de Nivernoïs, qui fignifie l’adjudication d’une ferme 
“ou accenfe., au plus offrant & dernier enchériffeur. 
«Voyez D'OUBLEMENT. 

ESTURGEON. Des ordonnances des rois de 


France & d'Angleterre ont réfervé au roi cette 
-efpèce de poiffon à titre d’épave maritime, à moins . 


que les feigneurs n’aient un privilège particulier à 


«cet égard. Voyez MARITIME (Epave). (M. Gare 


“RAN\DE COULON. ) * 
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HÉTABLISSEMENT,, {. m. en latin fabilimensie, 


E "h À ; L 4 
fignifioït dans l’ancien ftyle.de ia procédure, ice 
qui étoit établi par quelque ordonnance on régle- 
ment. Il y a plufieurs anciennes ordonnances qui 
font intitulées énebliffemens | & que nous allons faire 
connoître par ordre alphabétique. | 


ÉTABLISSEMENT DES FIEFS , flabilimentum feudo= 
Tum ; c'eftlé titre d'une ordonnance latine de Phi- 
lippe-Augufte, datée du premier mai 1209, faite 
dans une affemblée des grands de royaume à Ville- 
neuve-le-Roi, près de Sens. Certe ordonnance eft 
regardée, par les connoïffeurs, comme la plus an- 
cienne des rois de la troifième race kqui porte une 
forme .conftitutive ; auparavant ils ne déclaroient 
leur volonté qu’en forme de lettres. Elle eft remar- 
quible, 1°. en ce qu'au lieu d'affermir les fiefs, 
comme le titre femble l’'annoncer, élle tend au 


Un fief fera divifé, tous ceux qui y auront part le 
tiendront nuement & en chef du feigneur dont le 
fief relevoit avant la divifion;:& que s’il eft dû 
pour le fief des fervices & des droits, chacun de 


plus remarquable , c’eft qu’elle eft rendue non-feu- 
lement au nomdu-roi, mais auffi en celui des fei- 
gneurs qui s’étoient trouvés en l’'aflemblée ; favoir, 
le duc de Bourgogne., les comtes de Nevers, de 
Boulogne, & de Saint:Paul, le feigneur de Dam- 
pierre, & plufieurs autres grands du royaume qui 
ne font pas dénommés dans l'intitulé, 


“ÉTABLISSEMENS GÉNÉRAUX, étoient ceux que 
le roi faifoit pout tout le royaume, à la .diffé- 
rence de ceux qu'il ne faifoit que pour les terres 
de fon domaine: ces derniers n’étoient pas ob- 
fervés dans les terres des barons. Voyez Beaumanoir.,, 
chap. 48, pages. | 

“ÉTABLISSEMENS SUR LES JUIFS: il y a deux or- 
donnances latines concernant les Juifs, intitulées 
flabilimentum ; l'une de Philippe-Auguñe , l’autre de 
Louis VIT en 1223. Woyez:les ordonnances de la troi- 
fière race , tome I. 


que les érubliffemens de :S. ‘Louis, Voyez l'article fui- 
-Vañts » ; 

ÉTABLISSEMENS DE $. LOUIS, font une ordon- 
nance faite par ce prince en 1270, ou plutôt une 
compilation faite fous fon nom: elle eft'intitulée., 
les établiffemens felon l'ufage de Paris & d'Orléans. 
“6 de cour de baronie : elle eft divifée en deux livres. 
dont le premier contient 168 chapitres, & le fe- 
cond 42. | 

M. Ducange fut le premier qui donna en 1658 
unedition de ces érabliffemens à la fuite de l’hiftoire 
de S. Louis par Joinville, Dans fa préface fur:ces 
établiffemens, il-dit que ce font lesmêmes que Beau- 
manoir cite fous le titre d’ésabliffement-le-Roiï; ce 
qui fe rencontre en éffet aflez fouvent. 

Dans un manufcrit de ‘la bibliothèque de feu M. 
le chancelier d’Aguefleau, il y a en.tête de .cetre 


contraire à les réduire, en ordonnant que quand. 


ceux qui y auront part les paieront à proportion 
de la part qu'ils y auront: 2°, ce qui.eft encore 


ÉTABLISSEMENS-LE-<ROI, font la même chofe 


alsace iii es Li thés URSS ; 


ET 


©rdonnance , ci commence /i eflabliffemens , le roy de 
France felon l'ufage de Paris, 6 d'Orléans & de Tou- 
raine 6 d'Anjou, & de l'office de chevalerie & court de 
baron , &c. M. de Laurière , dans fes notes fur ces 
établiffèmens , trouve ce titre plus jufte , érant évident 
que les coutumes d’Anjon, du Maine, de Touraine, 
& de Loudunois, ont été tirées en partie de ces 
établiffemens. | | sis 

Cette même ordonnance , dans un ancien regiftre 
qui eft à l’hôtel-de-ville d'Amiens , ef intitulée les 
établiffemens de France confirmés en plein parlement par 
les barons du royaume. 


Mais Ducange & plufieurs autres favans prêten- 
dent que cetitre eft fuppofé; que ces érabliffemens 
n’ont jamais eu force de loi, & qu'il n'eft pas vrai 
qu'ils aient été faits & publiés en plein parlement : 
ils fe fondent : a 

1°. Sur ce que, fuivant Guillaume de Nangis, 
auteur contemporain , S. Louis étant parti d’Aigues- 
mortes en 1269, le mardi d’après la S. Pierre qui 
arrive le 29 juin, il n’eft pas poffble que ces éta- 
bliffemens aient été publiés en 1270 , avant le départ 
de ce prince pour l’Afrique. 

2°, Sur ce que ces établiffemens ne font pas dans 
la forme des autres ordonnances, étant remplis 
de citations, de canons du décret, de chapitres 
des décrétales , & de plufieurs loix du digefte & 
du code. ; 

3°. Ce quieft dit dans la préface, que ces éa- 
bliffemens furent faits pour être obfervés dans toutes 
les cours du royaume, n’eft pas véritable ; car 
foivant Particle 15 du livre I, le douaire coutu- 
mier eft réduit au tiers des immeubles que le 
mari poffédoit au jour du mariage ; au lieu que, 
fuivant le témoignage de Pierre de Fontaines &c 
de Beaumanoir , le douaire coutumier étoit alors 
de la moiuë des immeubles des maris , confor- 
mément à l’ordonnance de Philippe - Augufte en 
1214, qui eft encore obfervée dans une grande 
partie du royaume. 

Où répond à cela, | 

1°, Qu’ileft conflant ques. Louis fut près de deux 
mois à Aigues-mortes fans pouvoir s’embarquer , & 
qu'il mourut en arrivant à Tunis, la même année 
qu'il partit d'Aigues-mortes : ainfi étant décédé le 24 
août 1270 , ils’enfuit qu'il étoit parti en 1270, & 
non en 1269,. comme le dit Guillaume de Nangis; 
ce qui eft une erreur de fa part, ou une faute des 
copiftes. 


2°. La preuve du même fait fe tire encore du 
teftament de S. Louis , fait à Paris & daté du mois de 
février 1269 ; car le roi étant parti vers le mois 
d'août fuivant , ce n’a pu être qu'en 1270. 

3°. Quoique ces établiffemens foïent remplis de 
citations de canons, de décrétales, & de loix du 
digefte & du code, il ne s'enfuit pas que ce ne foit 
pas une ordonnance; car de quelque manière qu'elle 
ait été rédigée, dès que ces érabliffemens furentau- 
torilés par le roi, c'étoit aflez pour leur donner 


ETA 


feule où il fe trouve de femblables citations: celle 


que le même prince fit au mois de mars 1268, porte, 
, article 4, que les promotions aux bénéfices feront 
_ faites felon les décrets des conciles & les déci- 
_ fions des pères ; & l’on doit êrre d'autant moins fur- 
: pris de trouver tant de citations dans ces établiffemens,. 


que c'étoit-là Pordonnance-la plus confidérable qui 
eût encore été faite; que l'idée étoit de faire un 


code général, & que l’on n’avoit pas alors l’efprit 


de précifion & le ton d'autorité qui conviennent 
dans la légiflation. 


4°.S.Louis, en confirmant ces érabliffèmens, n'ayant 


pas dérogé aux loix antérieures, ni aux coutumes. 


établies dans fon royaume , il ne faut pas s'étonner fi 
\ e e « 

à Paris & dans plufieurs provinces le douiire cou- 
tumier a continué d’être de la moitié des immeubles 


- du mari, fuivant l’ordonnance de Philispe-Augufte 


en 1214. 

Enfin ce qui confirme que ces établiffemens furent 
revètus du caractère de loi, c’eft qu'ils font cités 
non-feulement par des auteurs à-peu-près contem- 
porains de S. Louis, tels que Philippe de Beauma- 
noir, mais aufli par des rois, enfans & fuccefñeurs 
de S. Louis, entr’autres par Chärles-le-Bel dans fes 
lettres du 18 juillet 1326 , où il dit qu’en levant le 
droit d'amortiffement fur les gens d’églife , il fuirles 
véftiges de S, Louis fon bifsieul ; ce qui fe rapporte 
évidemment au chapitre cxxv du premuer livre des 
établiffemens, 

Toutes ces confidérations ont déterminé M, de 
Laurière à donner place à ces étbliffèmens parmi. 
les ordonnances de la troifième race. (4) 


Le fentiment de M. de Laurière ne nous paroit 
pas devoir être admis. Et il eft certain, comme le 
remarque M. de Montefquieu, que la compilaticn 
dont nous parlons ici, fous le nom d’érabliffemens 
de $. Louis, n’a jamais été faite pour fervir de_loi 
à tout le royaume, & qu'il eft faux ,, comme on 
le lit dans le manufcrit de Fhôtel-de-ville d'Amiens, 
qu’elle a été confirmée en plein parlement, D'ail- 
leurs la dare qu'on lui donne annonce qu'elle 
auroit été publiée en fon abfence , par une régence 
foible par elle-même, & compofée de feigneurs, 
qui avoient intérêt que la chofe ne réxfsit pas. 


Il y a grande apparence que l'ouvrage dont nous 
parlons , eft différent des établiffemens de S. Louis 
fur l’ordre judiciaire. Beaumanoir qui parle fouvent 
de ces derniers, ne cite que des érabliffemens par- 
ticuliers. Desfontaines , qui écrivoit fous ce prince, 
nous parle des deux premières fois que lon exé- 
cuta fes établiffemens fur l’ordre judiciaire ,comme 
d'une chofe reculée. Les établiffemens de S. Louis 
étoient donc antérieurs à l’ouvrage dont il s’agit s 
de plus on y cite Les établiffemens, ce qui prouve 
que c’eft un ouvrage fur les établiffemens. 

Il renferme des réglemens fur toutes les affaires 
civiles, les difpofitions des biens par teflamens & 
entré-vifs, les dots & les RAS des femmes , 
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force de loi. Cette ordonnance r'eft mème pas la 


di 
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les profits & les prérogatives des fiefs, les affaires 


de police, 6c. RON 

Îl eft certain que S. Louis qui voyoit les abus 
de la jurifprudence françoife, & qui cherchoit à 
en dégoûter les peuples, fit plufieurs loix pourles 
tribunaux de fes domaines , & pour ceux de fes 


barons. Par la conftitution exiftante dans le royau- 


me , il ne lui étoit pas permis d'établir une loi gené- 


rale, pour les provinces dépendantes des grands 
vaflaux de la couronne. Il leur montroit un exem- 


ple que chacun pouvoit fuivre, il Ôta le mal en 


faifant fentir le bien. 

La manière de juger & de procéder qu'il intro- 
duifit, plus naturelle , plus raifonnable, plus con- 
forme à la morale, à la religion, à la tranquillité 
publique, à la fûreté de la perfonne & des biens, 
eut un tel fuccès, que Beaumanoir, qui écrivoit 
très-peu de temps après ce prince, aflure qu'elle 


étoit pratiquée dans un grand nombre de cours 


de feigneurs. . | 

lleft donc clair que l'ouvrage , dont eft queftion, 
eft une compilation faite par quelque bailli du do- 
maineroyal, dans l’efprit des ouvrages de Desfon- 
taines & de Beaumanoir, des coutumes du pays, 
& principalement de Paris, d'Orléans & d'Anjou, 
avec les loix romäines, traduites par les ordres de 
S. Louis, & avec les érabliffemens de ce prince. 

L'auteur a pu même ajouter avec raifon, qu'elle 
rega doit aufh les cours de baronnie, puifque Beau- 
manoir nous apprend que plufieurs d’entre elles 
avoient adopté les érabliffemens de S. Louis. 

Aurefte, quoique les mœurs foïent bien chan- 
gées depuis cette ancienne ordonnance, l’onvrage 
n’en eft pas moins précieux, parce qu'il contient 


les anciennes coutumes, & la manière de procé- : 


der, en ufage dans le temps*de $. Louis, & qu'il 
fert à éclairer plufeurs points de notre droit 
françois. 


ÉTAGE. Voyez LIGE - ÉTAGE. 

ÉTAGERS , ÉTAGIERS ou ESTAGIERS , ce font, 
dit fort bien le Gloffaire du droit françois, les 
fujets d’un feigneur qui ont étage & maïifon en fon 
fief, qui y font demeurans & domiciliés. 

Anciennement les feigneurs ne donnoient pas 
feulement des terres à cenfives à des roturiers , à la 


charge d’y bâtir des maifons & d'y réfider, d’où 


ces cenfitaires étoient nommés éfagers ; mais ils ftipu- 
loient quelquefois par les premières inveftitures, 
que leurs vaflaux feroient obligés de demeurer fur 
les fiefs qu'ils leur avoient donnés, & d'y être éta- 
gers , foit habituellement , foit en temps de guerre. 
Voyez LIGE - ÉTAGE. 

La coutume de Tours & plufeurs autres aflujet- 
tiflent les éragers coutumiers, c’eft-à-dire , les rotu- 
riers domiciliés dans une feigneurie, au droit de ban- 
nalité. Voyez BANNALIFÉ, MOULIN, 6. (M. Gar- 
RAN DE COUION). 

ETAL , f. m. (Rolice, Arts & Métiers) c’eft le 
Keu où l’on vend la viande de boucherie, & l’en- 


ETA 


droit particulier ôù chaque boucher étale fa viande. 


Voyez BOUCHER, 
cheriess à oki | ; Ava - 

Nous ajouterons feulement que, par arrèt du y 
mai 1741, le parlement de Paris a jugé que les 
étaux de boucher étoient fufceptibles d'hypothèques 


réglemens généraux fur les bou- 


ÉTALAGE, c’eft un droit dû aux feigneurs pour. 


la permiflion d’étaler les marchandifes. Voyez ESTA= 
BLAGE , HALLAGE ; PLACAGE 6 LEYDE. (M. Gar- 
RAN DE COULON ). | il 

ETALON, f. m.( Droitpublic) fignifie le modele, 
le prototype ou l'exemple des poids & des mefures 
dont tout le monde fe fert dans un lieu pour la 
livraifon des denrées & marchandifes qui fe livrent 
par poids ou par mefure. | 


Comme on a fenti de tout temps la nécefité de ré- 


gler les poids & les mefures , afin que chacun en eût 
d’uniformes dans un même lieu, on a auf bientôt 
reconnu la nécefhité d’avoir des étalons ou proto- 
types, foitpour régler les poids & mefures que lon 
fabrique de nouveau, foit pourconfronter & vérifier 
ceux qui font déjà fabriqués, pour voir s'ils ne font 
point altérés, foit par l'effet du temps, ou par un 
efprit de fraude, & fi l’on ne vend point à faux 
poids ou à faufle mefure. 

Les Hébreux nommoient cette mefure originale , 
ou matrice, fcahac, quaff portam menfurarum arido- 
rum , Va porte par laquelle toutes les autres mefures 
des arides devoient pafler pour être jugées. Ils mar- 
quoient enfuite d’une lettre ou de quelque autre ca- 
raétère , les mefures qui avoient paflé par cet.exa- 


‘ men, & cette marque étoitappellée menfura judicis. 
Ïl y avoit aufli des étalons pour la mefure des liqui- 


des & pour les poids, 

Les Grecs nommoïient l’éralon des mefuresuerpus 
Tporos , c'eft-a-dire , le prototype des mefures. 

Les Romains le nommoient fimplemerit menfura, 
par excellence, comme étant la mefure à laquelle 
toutes les autres devoient être conformes. . 

M. Menage croit que le terme étalon vient du latin 
ef? talis , & que l’on a ainfiappellé La mefure originale , 
pour dire que cette mefure qui eft expofée dans 
un lieu public, eft telle qu’elle doit être, ou plutôt 
que les autres mefures doivent être telles & confor- 
mes à celle-ci: mais il eft plus probable que ce terme 
vient du faxon ffulone , qui fignifie mefure. | 

On difoit autrefois effellons ou eflelons, pour éra= 
lons ,comme on le voit dans lescoutumes de Tours, 
art, 41; Loudunois, chap. ij , art. 3 & 4 ; & Bretagne, 
art.698 , 699 & 700. | 

Les étalons des poids 8 mefures ont toujours été 
gardés avec grande attention. Les Hébreux lesdépo- 
foient dans le temple, d’où viennent ces. termes fi 
fréquens dans les livres faints : Ze poids du fan&uaire , 
la mefure du fanéluaire. 

Les Athéniens établirentune compagnie de quinze 
officiers appellés merporouor menfurarum curatores, qui 
avoient la garde des étalons : c'étoient eux auff qui 
régloient les poids &c mefures. 
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 Dutemps du paganifme , les Romainsles gardoient 


dans le temple de Jupiter au capitole , comme une 
chofe facrée & inviolable ; c’eft pourquoi la mefure 
originale étoit furnommée capitolina. 

Les empereurs chrétiens ordonnèrent que les éta- 
lons des poids & mefures feroient gardés par les gou- 
verneurs ou premiers magiftrats des provinces. 
Honorius chargea le préfet du prétoire de l’érzlon 
des mefures, & confia celui des poids au magiftrat 


appellé comes facrarum largitionum, qui étoit alors 


ce qu’eft aujourd'hui chez nous le contrôleur gé- 
néral des finances. | 


Juftinien rétablit l’ufage de conferver les étalons 
dans les lieux faints ; il ordonna que l’on vériferoit 
tous les poids & toutes les mefures, & que les éra- 
lons en"feroient gardés dans la principale églife 
de Conftanrinople ; il en envoya de femblables 
a Rome, & les adrefla au fénat comme un dépôt 
digne de fon attention. La novelle 118 dit aufli 
que l’on en gardoit dans chaque églife ; il y avoit 
des boifleaux d’airain ou de pierre, & autres mefu- 
res différentes. 


En France les étalons des poids & mefures étoient 
autrefois gardés dans le palais de nos rois. Charles- 


le-Chauve renouvella en 864 le réglement pourles 


étalons ; il ordonna que toutes les villes & autres 
lieux de fa domination , rendroient leurs poids & 
mefures conformes aux étalons royaux qui étoient 
dans fon palais, & enjoignit aux comtes & autres 
magiftrats des provinces d’y tenir la main: ce qui fait 
juger qu'ils étoient auf dépoliraires d'éralons, con- 
formes aux étalons originaux , que l’on confervoit 
dans le palais du roi. On en confervoit aufli dans 
quelques monaftères & autres lieux publics. 

Le traité fait en 1222 entre Philippe-Augufte & 
Pévèque de Paris, fait mention des mefures de vin & 
bled comme un droit royal que le prince fe réferve, 
& dont le prévôt de Paris avoit la garde. Le roi céda 
feulement à l’évêque les droits utiles qui fe levoient 
dans les marchés, pour en jouir de trois femaines 
lune , & ordonna au prévôt de Paris de faire livrer 
les mefures aux officiers de l’évêque : mais cela con- 
cerne plutôt le droit de mefurage , que la garde des 
étalons. 


Sous le règne de Louis VIT, la garde des mefures 
de Paris fut confiée au prévôt des marchands. Les 
ftatuts donnés par $. Louis aux jurés-mefureurs font 
mention , qu'aucun mefureur ne pourroit fe fervir 
d'aucune mefure à grain qu’elle ne fût fignée, c’eft- 
ä-dire , marquée du feing du roi; qu'autrement il 
feroit en la merci du prévôt de Paris: que fi 
{a mefure n’étoit pas fignée , il devoit la porter 
au parloir aux bourgeois pour y être juflifiée & 
fignée. | 

Les anteurs du Gallia Chrifliana , tome VII, col. 
253; rapportent qu'avant l’an 1684, temps auquel la 
chapelle S. Leufroy fut démolie pour agrandir les 
prifons du grand châtelet, on y voyoit une pierre 
qui étoit taillée en forme de mire, qui étoit le mo- 
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_ déle des mefures & des poids de Paris, & que de là 
étoit venu l’ufage de renvoyer à la mitre de la cha- 
pelle deS. Leufroy , quand il furvenoit des contef- 
tations fur les poids & les mefures. M. l’abbé Le- 
bœuf , dans fa defcription du diocèfe de Paris, tome T, 
penfe que cette pierre, qui , par fa forme devoit être 
antique , avoit apparemment été apportée du pre- 
mier parloir aux bourgeois, qui étoit contigu à cette 
églife de S. Leufroy ; il obferve que ce parloir & 
un autre ( fitué ailleurs ) ont été \e berceau de l’hôtel- 
de-ville de Paris (où l’on a depuis transféré les 
étalons des poids & mefures). Il y a encore enquel- 
ques villes de provinces des étalons de pierre > Pot 
la vérification des mefures. 


Le roi Henri Il ordonna en 1557, que le étalons 
des gros poids & mefures feroient gardés dans lhô- 
tel-de-ville de Paris. | 

Lorfqu’on établit en titre à Paris des jurés-mefu- 
reurs pour le fel, qui faifoit alors l’objet le plus 
important du commerce par eau dans cette ville, on 
leur donna la garde des éfalons de toutes les mefures 
des.arides : c’eft pour la garde de ce dépôt qu'ils ont 
une chambre dans l’hôtel-de-ville. | 

Les apothicaires & épiciers de Paris ont conjoin- 
tement la garde de l’éralon des poids de la ville, 
tant royal que médicinal; ils ont même, par 
leurs flatuts, le droit d'aller deux ou trois fois l’année, 
affiftés d’un juré-balancier, vifiter les poids & ba- 
lances de tous les marchands & artifans de Paris; 
c'eft delà qu’ils prennent pour devife lances & pon- 
dera fervant. 

Il faut néanmoins excepter lesorfèvres, qui ne 
font fujets à cet égard qu'à la vifite des officiers de 
la cour des monnoies, attendu que léfalon du 
poids de l'or & de l'argent qui étoit anciennement 
gardé dans le palais du roi, eft gardé à la cour des 
monnoies depuis l’ordonnance donnée en 1540, par 
François I. 


Les merciers prétendent auf n’y être pas fujets. 

Depuis l'ordonnance de 1540, c’eft à la cour 
des monnoies qu'on doit s’adrefler pour faire éta- 
lonner tous les poids qui fervent à pefer les mé- 
taux & autres marchandifes, c’eft-à-dire, les poids 
de trébuchet , les poids de marc, & les poids maf- 
fifs de cuivre. Il y a pour cet efket dans tous les 
hôtels des monnoiss du royaume , des poids éta- 
lonnés fur ceux de la cour des monnoies de Paris. 


’étalôn des poids de marc de France a toujours 
été fi eflimé par fa juflefle & fa précifion, que Îles 
nations étrangères ont quelquefois envoyé reélifier 
leurs propres éalons , fur celui de la cour des mon: 
noies. C’eft fur ce poids qu'eit étalonné celui qui 
fert à vérifier tous les poids de l'empire d'Alle- 
magne. La vérification en a été faite en préfence 
de lambaffadeur de l'empire, qui fe rendit exprès 
à la chambre des poids, le 20 février 1756. 

Outre ce premier poids, qui eft le premier &c 
véritable étalon, il en exifte un fecond , étalonné 
fur ce premier, qu'on appelle le fecond poids 


à! ee ! 
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 ÉTANCHE, on appelle en Bretagne Banc & étani. 1 
che ,'ou plutôt bar € étanche le droit de ban-viné, 
Voyez BAN-vin. (M. GA4RRAN DE COULON). (4 


. ÉTANG, on nomme ainfi un amas d’eau con: 
enu par une chauffée, & dans lequel on nourrit = 
- du poifon.. | | 
© La propriété des eaux courantes. qui eft attribuée 
aux feigneurs dans notre droit, & les inconvé- 
-niens qui peuvent réfulter pour les fonds voifins « 
de la conftruétion des étangs , ont fait douter fi les 
particuliers pouvoient ufer en cette occafon de la 
faculté que chagun a de difpofer. de fon terrein ; 
* comme bon lui femble.. é 4 
= Celles.de nos coutumes. qui ont décidé la quef- 
tion , ne font pas d'accord entre elles. Quelques= 
unes déclarent expretfément que chacun peut , de 
fon autorité privée, faire des étangs fur fon héri- 
_tage, pourvu qu'il n’entreprenne point fur les che" 
mins, ni fur les. droits d'autrui. C’eft la d:fpoñtion. 
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eriginal. Cet celui dent on fe fert pour vérifier 
ceux qu'emploient les maîtres & gardes de l'épi- 
cerie, & les rmaîtres apothicaires dans leurs vifies , 
& pour étalonner les poids fabriqués par les maï- 
tres-balanciers & ajufteurs de poids. Ces opérations 
fe font en préfence du confeiller - commiffaire au 
poids, qui, pour preuve de leur jufteffe, les fait 
marquer d'un poinçon fur lequel eft gravée une 
fleur de lys. -. 

Îly a aufif, auchâtelet de Paris, un poids éta- 
lonné &c vérifié fur celui de la cour des monnoies, 
en vertu d'un arrèt du parlement du 6 mai 1694. 
Au pied de l'efcalier du même chäteler, il y a 

un étalon fixé, qui fert depuis plus d’un fiècle à 
vérifier toutes les toifes des ouvriers de Paris; 
mais il y a plus de quarante ans qu'il eft ufé, 
fuffé 8 altéré. Le véritable éralon de la toife de 
Paris, eft celui qui eft dépofé à l’académie des 
fciences, & dont on a fair des copies exaëtes, 
pour être envoyées dans les différentes généra- 
lités. On en a même envoyé dans les pays étran- 
gers, par-tout où les mefures des degrés de la 
terre ont exigé que l’on connût le rapport exaët 
de la toife de l'académie avec lés autres mefures. 


Pour.ce aux eft des provinces, la plus grande 
partis de nos, coutumes donnent aux feigneurs 
Bauts-Jufticiers , & même aux moyens, le droit 
de garder les éralons des poids & mefures, & d’é- 
alonner tous les poids & mefures dont on fe 
fert dans les juftices de leur reffort. 

Les coutumes de Tours & de Poitou veulent 

ve le fsigneur qui a droit de mefure en dépofe 
Véralon dans l'hôtel de la ville la plus proche, fi 
eile a droit de mairie où de communauté, finon 
au fiège royal fupérieur d’où fa juftice relève. 

Dars l'hôtel-de-ville de Copenhague, il ya 
à la porte deux mefures atrachées avec de petites 
chaînes de fer ; l’une. eff l’aulne du pays, qui ne 
fait que demi-aulne de Paris; l’autre eft la mefure 
que doit avoir un homme pour n'être pas con- 
vaincu d'impuiflance, Cette mefure fht expofée 
en public fur les plaintes faites par une marchande, 
que fon mari étoit incapable de génération. 

Les étalons fent ordinairement d’airain, afin que 
la mefure foit moins fujette à s’altérer. Lorfqu’on 
en fait l’effai, pour voir s'ils font juftes, c’eft 
avec du grain de millet qui eft jetté dans une 
tremie, ahn que le vafe fe remplifle toujours 
également. RE 


ÉTALOK, en termes d'eaux € forêts, fisnifie an 


baliveau de l’âge que le bois avoit lors de la der- 
rière coupe. L'ordonnance des eaux & forêts, sir. 
xxxij. art, 4, fixe à cinquante livres, l'amende en- 
çourue, pout avoir coupé un éfalon. Voyez la cou- 
tume de Boulenois, crt. 32. ( A) 

_ Ftalon fe dit encore d’un chevakentier, dont on 
veut faire race, & qu'on emploie à couvrir des 
gavales. Voyez HARAS. 


ÉTALONAGE, Voyez ESFALONAGE. 


\ 


de l’art. 179 de la coutume d'Orléans ; c’eft-a-dire ,w 
dit Pothier fur cet article ; que chacun peut retenir, 
fur fon héritage, les eaux de pluïe , mais qu’il ne peut 
retenir ni détourner le cours d’une rivière, ou d’un 
ruiffeau qui y pafleroit. Tel paroît être l’efprit dem 
l'art. 3 du tit. 16 de la coutume de Berry ,. lorf- 
qu’en laiffant à chacun la liberté de faire des étangs ,.« 
il ajoute pourvu que ce foit [ans préjudice du droit du 
feigneur.. 


e 
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. 


: 


On trouve à-peu-près la même décifion dans les, | 
coutumes de Montargis &c de Nivernois. Quelques. 
coutumes locales de ceïles de Blois & de Tours” 
exigent ,, au contraire, qu'on demande la permilhion, 
du feisneur pour former des étangs. “Lelles font, M 
celles de Vatan, chap. 18 , art..19.; la Ferté-[mbaud , 
chap. $, art. 9. & 10; Menetou-fur-Cher, chap. 5,4 
ert. 143 Tremblevy, chap. 2, art..9 ; la Bauche &c « 
Mezières. 

Loifel a fait de cette déciñon une de fes règles 
L' Eu LE, Hi8 2, normes | 

ÏL paroit néanmoins plus conforme à la juflice, | 
& à la liberté naturelle, qui ne peut être génée 
que par ces loix poñtives., d'adopter pour le droit 
commun la décifion contraire, fauf aux voifins , au 
feigneur, ou au miniftère public à fe pourvoir, 
par les voies de droit . dans.les cas où l’on abuferoir 
_ de cette liberté. 
Au furplus, Colfer, & Boutaric d’après Jui. 
 obfervent fort bien que le feignewr doit donner 
gratuitement la permifhion de conftruire des érangs 
dans les coutumes même qui obligent les particu- 
liers de la demander. Dela Juflice, chap. 7: 


Plufeurs coutumes attribuent aux feigneurs bas 
: jufliciers une prérogative biem plus exorbiranre : 
elles lui permettent de fubmerger les héritages de: 
fes jufticiables , afin de donner à fon éeng une 
plus grande étendue, pourvu qu'il ait les deux extré- 
mitées de la chauffée dans fon domaine. Elles l’obii- 
gent feulement, dans ce cas, de récompenfer préa- 

lablement ; en héritage de pareille valeur , ceux dons 
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È prend les fonds. Anjou, art. 29; Mine, arr. 345 


| ft | 
Mouraine , art. 37 | 
Les coutumes de Chaumont, Nivernois & 


haut-juflicier feulement. Mais l’arr, 130 de la cou- 


| 
. 
‘fume de la Marche paroït l’attribuer à tout pro- 


priétaire d’érang indiftin@tement , fans exiger même 


que la récompenfe foit en argent. 

Des jurifconfultes éclairés penfent que le feigneur 
haut-jufticier doit avoir cette faculté dans les cou- 
tumes même qui ne s'expliquent point à ce fujet. 
Des arrêts des parlemens de Paris & de Grenoble, 
rapportés par Papon & Salvaing , l'ont ainfi jugé. 
Mais l'équité naturelle ne réclame-t-elle pas encore 
«contre cette décifion ? Elle ne pourroit être jufte que 
dans le cas où l’accroifflementües eaux qui tombent 
dansun étang, enrendroit l'augmentation néceffaire 
pour prévenir des inondations, ou pour d'autres 
caufes d'utilité publique, &t dans ce cas tout étang 
devroit avoir le mème privilège, quel qu’en fü: ke 
-propriétairè. 


Dans les coutumes même qui autorifent expréf. 


fément le feigneur à s'emparer des fonds voifins 
our augmenter fon étang, il n'a pas pour cela le 


süroit d'empêcher fes cenfitaires de faire des écngs 
dans lesfonds qu’il ne demande pas pour augmenier : 


fon étang. Cela a'êté ainf ing par un arrêt du 5 
-août 1762, confirmatif d'une 


idiv. I, chap. 24, n°. 25. 


. Le propriétaire d’un éteng peut fuivre fon poiflon, 
qui a remonté par une crue ou débordement d'eau, 


jufqu’à l'héritage d'autrui, & même jufqu'à la foffe 
-de l'érang fupérieur , & la faire vuider dans la hui- 
‘saine , après que les eaux font retirées , le proprie- 
taire de l’érang ou de l’héritage fupérieur , étant prè- 
fent ou duement appellé. Mais on ne peut pas fui- 


“yre fon poiflon dans le vivier ou la‘foffe à poïffon : 
d'autrui fi elle-eft peuplée; on ne peut pas son 


plus le fuivre en defcendant , à moins que ce ne fût 
«empêchant fon étang , & que celui qui eft au-deffous 
-eût été pêché auparavant. 

C'eft la difpofition des arr. 171, f72 & 173 dela 
«coutume d'Orléans , qui contient fur la police des 


“étangs, quelques autres règles qui paroïffent três- 


équitables. 

Il eft permis à tout.particulier laïque d’empoif- 
“onner fes étangs, de la manière qu'il eftime la 
“plus convenable à fes intérêts. Les feigneurs ecclé- 
“fiaftiques n’ont pas la même liberté. L'échantillon 


“dontils doivent fe fervir, eft réglé par l’article 21 


“du titre 31 de l'ordonnance des eaux & forêts. 


La difpofition de toutes les.coutumes eft que le 


:poïflon des étangs eft réputé : meuble quand il-en 
efttiré, & même quand le temps ordinaire de la 


pêche eftarrivé. ‘1 réfulte de-là, dit fort bien Bou- 
“taric, que le feigneur durant la faifie féodale , lacqué- : 


+eur pendant l'an & jour du retrait, & les ufu- 


“fruitiers ne peuvent pas le pêcher hors les temps : 
ordinaires. Piufieurs coutumes le décidentainfi pour : 


“Troyes , accordent le mème privilège au feigneur . 


entence des requêtes . 
.du palais du 3 décembre 1760. Jacquet des Juflices, 
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le cas du retrait : telles font celles de Melun, 
art, 161; de Bourbonncis, art. 482 ; de Sens, art. 
39 ; de Nantes, arr. 85, &c, ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement). 

ETANT , ou fuivant l’ancienne -ortographe, 
ESTANT , participe préfent, du latin fers, ter- 
me d'eaux 6 forêts, qui fe dit en parlant des bois 
qui font debout 8 fur pied, qu'on appelis 
bois en eflant. L’ordonnance de 1669, fit.17, arts, 
défend aux gardes - marteaux de marquer, & aux 


officiers de vendre aucuns arbres en flat, fous 


prétexte qu'ils auroïent été fourchés ou ébranchés 
par la chûte des chablis., :mais-veut qu'ils foient 
confervés à. peine d'amende arbitraire. (-4) 

ETAPE, { am. (Jurifprud. ) c’eftle nom dudieu 
eù l’on décharge dans une ville, les marchandifes 
.&t les denrées qu’on y apporte du dehors. 

Pour aflurer dans les villes où il y a étape, 12 
commerce du vin & la perception des droïts d'aides. 


‘les ordonnences des aides défendent à tous mar- 
-chands detenirmagafñn de vins, dans les trois lienes 


des villes & fauxbourss ,: où il y.a érape, d'y dé- 
charger leur vin, & de l'y vendre en gros ou par 
bariques , en détail.ou par brocs.&-bouteilles, à 
peine d'amende. , 

Ces défenfes ne s'appliquent qu'au vin d'achat; 
car chacun peut encaver dans cette étendue le vin 


de fon crû, & le.vendre en la manière accoutumée. 


Etape fe dit auf de l'amas de vivre & de four- 
rage, que l’on difribue aux troupes lorfqu'elles 
font. en marche, & du lieu où fe fait cette diftri- 
bution. Voyez le Didfionnaire.de l’art militaire. 

Erapre, (droit d’) Droit politique; C’eft.un droit 
en vertu duquel le fonverain .arrête les marchan- 
difes qui arrivent dans fes ports, pour obliger ceux 
qui les tranfportent à les expofer en vente dans un 


marché ou ur magafn public-de fes états. 


Plufieurs villes anféatiques: &r autres jouiffent dif- 
féremment du droit de‘faire décharger dans leurs 


_magafns les effets qui arrivent dans leurs pofis, en 


empêchant que les négocians puifent les vendre 


à bord de leurs vaiffeaux, ou les débiter,dans Îes 


terres &c lieux circonvoifins. 
Le mot d'étape , felon Ménage, vient de l’alle- 


mand ffapelen, mettre en monceau. Guichardin pré- 


tend au contraire-que le mot allemand vient du 


françois ‘éraple  &c celui-ci du latin fishilum. {1 fe- 


roit bien difficile de dire lequel des deux étymo- 
logiftes a raifon , mais c'eft auf la chofe du monde 
la moins importante. 

Je crois que les étrangers ne fauroient-raifonna- 


m 


blement fe plaindre de ce qu’on les oblige à expoier 


en vente ieurs marchandifes dans le pays, pourvu 
qu’on des achète à un prix raifonnable.;:Mais,je ne 


-déciderai pas fi ceux qui veulent amener: chez eux 
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‘des marchandifes étrangères, outranfporter ans 

sun -tiers pays des:chofes qui croiflent-ou :qui fe 


fabriquent dans-le leur, peuvent être obhgés légi- 


timement à les expofer en vente dans ‘les ‘terres 


du fouverain par Lfquelles ils patient ; il.me femble 
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_ du moins qu'on ne pourroit autorifer ce procédé , 
qu’en fourniffant d’un côté à ces étrangers les chofes 
qu'ils vont chercher ailleurs au travers de nos états, 
& en leur achetant en même temps à un prix rai- 
fonnable celles qui croifflent ou qui fe fabriquent 
chez eux; alors il eft permis d'accorder ou de re- 
fufer le paffage aux marchandifes étrangères, en con- 
fidérant toujours les inconvéniens qui peuvent ré- 
fulter de l’un ou de l’autre de ces deux partis. Je 
ne dis rien des traités que les diverfes nations ont 
faits enfemble à cet égard, parce que tant qu'ils 
fubfiftent , il n’eft pas permis de les altérer. Voyez 
fur cette matière, Buddæus , Hertius , Puffendorf, 
Struvius, &c. ( Article de M. le chevalier de Jaucourt.) 


ETAT , {.m. ( Droit naturel, politique, public & 
civil.) ce mot a différentes acceptions, felon qu'il 
fe rapporte à l’érar de homme confidéré dans l’ordre 
de la nature, de la morale, des fociétés politiques, 
du droit civil. Nous allons l’examiner fous ces di- 
vers points de vue. ; 


ETAT DE NATURE. C'eft proprement & en gé- 
néral l’état de l’homme au moment de fa naiffance : 
mais dans l’ufage ce mot a différentes acceptions. 

Cet état peut être envifagé de troïs manières : 
ou par rapport à Dieu; ou en fe figurant chaque 
perfonne telle qu’elle fe trouveroit feule & fans le 
fecours de fes femblables; ou enfin felon la rela- 
tion morale qu'il y a entre tous les hommes. 

Au premier égard, l'état de nature eft la condi- 
tion de l’homme confidéré en tant que Dieu l’a 
fait le plus excellent de tous les animaux ; d'où il 
s'enfuit qu'il doit reconnoître l’auteur de fon exiftence, 
admirer fes ouvrages , lui rendre un culte digne 
de lui, & fe conduire comme un être doué de rai- 
fon : de forte que cet état eft oppofé à la vie & 
a la condition des bêtes. 


Au fecond égard, l’érat de nature eft la trifte fitua- 
tion où l’on conçoit que feroit réduit l’homme, s’il 
étoit abandonné à lui-même en venant au monde: 
en ce fens l’état de nature eft oppofé à la vie ci- 
vilifée par linduftrie & par des fervices. 

Au troifième égard, l'état de nature eft celui des 
hommes, en tant qu’ils n’ont enfemble d’autres rela- 
tions morales que celles qui font fondées fur la liai- 
fon univerfelle qui réfulte de la reffemblance de 
leut nature, indépendamment de toute fujétion. Sur 
ce pied-là, ceux que l’on dit vivre dans l’érat de 
zature, font ceux qui ne font ni foumis à l'empire 
lun de l’autre, ni dépendans d’un maître commun: 
ainfi l'état de nature eft alors oppofé à l’état civil; 
& c’eft fous ce dernier fens que nous allons le con- 
fidérer dans cet article. 


Cet état de nature eft un état de parfaite liberté, 
un état dans lequel, fans dépendre de la volonté 
de perfonne , les hommes peuvent faire ce qui leur 
plait, difpofer d'eux & de ce qu'ils poffèdent comme 
ils jugent à propos, pourvu qu'ils fe tiennent dans 
les bornes de la loi naturelle. 

Cet état eft aufi un état d'égalité, enforte que 


" 


EVTUAR 


tout pouvoir & toute jurifdi&tion eft réciproque: car | 


il eft évident que des êtres d'une mème efpèce &c 


d'un même ordre, qui ont part aux mêmes avan-. 


tages de la nature, qui ont les mêmes facultés , doi- 

vent pareillement être égaux entre eux, fans nulle 

fubordination, & cet érat d'égalité eft le fondement. 
des devoirs de l'humanité. Voyez EGALITÉ. 


, / - 72 . Br 
Quoique l’érat de nature foit un état de liberté, 


ce n’eft nullement un érat de licence ; car un homme 
en cet état n’a pas le droit de fe détruire lui-même, … 


non plus que de nuire à un autre : il doit faire de, 
fa liberté le meilleur ufage que fa propre confer- 


vation demande de lui. L’érat de nature a la loi na= « 


turelle pour règle : la raifon enfeigne à tous les 
hommes, s'ils veulent bien la confulter, qu'étant 
tous égaux & indépendans, nul ne doit faire tort 
à un autre au fujet de fa vie, de fa fanté, de fa 
liberté, & de fon bien. 


e. » - , * 

Mais afin que dans l’érat de nature perfonne n'en- 
e A Ïl : LA ( 

treprenne de faire tort à fon prochain, chacun étant. 
égal, a le pouvoir de punir les coupables, par des 


peines proportionnées à leurs fautes, &c qui ten- 


dent à réparer le dommage, & empêcher qu'il n’en. 


arrive un femblable à l'avenir. Si chacun n’avoit pas 
la puiffance dans l’érat de nature, de réprimer les 
méchans , il s’enfuivroit que les magiftrats d'une 
fociété politique ne pourroient pas punir un étran-. 
ger, parce qu’à l'égard d’un tel'homme , ils ne peu- 
vent avoir qu'un droit pareil à celui que chaque 
perfenne peut avoir naturellement à l’égard d’une au- 
tre; c’eft pourquoi dans l’état de nature chacun eft 
en droit de tuer un meurtrier, afin de détourner 
les autres de l’homicide. Si quelqu'un répand le 
fang d’un homme , fon fang fera aufh répandu. 
par un homme , dit la grande loi de nature ; & 
Caïn enétoit fi pleinement convaincu, qu'il s’écrioit, 
après avoir tué fon frère : guiconque me trouveras 
1ne CILETAe 


Par la même raifon, un homme dans l’état de na- 
ture peut punir les diverfes infraétions des loix de 
la nature, de la même manière qu’elles peuvent être 
punies dans tout gouvernement policé. La plupart 
des loix municipales ne font juftes qu’autant qu'elles 
font fondées fur les loix naturelles. 


On a fouvent demandé en quels lieux & quand 
les hommes font ou ont été dans l’état de nature. Je 
réponds que les princes & les magiftrats des fociétés 
indépendantes, qui fe trouvent par toute la terre, 
étant dans l’état de nature, il eft clair que le monde 
n’a jamais été & ne fera jamais fans un certain nom- 
bre d'hommes qui foient dans l’état de nature. Quand 
je parle des princes & des magiftrats de fociétés indé- 
pendantes, je les confidère en eux-mêmes abftrai- 
tement; car ce qui met fin à l'état de nature, eft 
feulement la convention par laquelle on entre vo- 
lontairement dans un corps politique : toutes autres 
fortes d’engagemens que les hommes peuvent pren- 
dre enfemble, les laiffent dans l’érat de nature, Les 
promefles & les conventions faites, par exemple, 

pour 
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ET À 
Hour un troe de deux hommes de l'île déferte, 
dent parle 
du Pérou , ou entre un Efpagnol & un Indien dans 
les déferts de l'Amérique, doivent être ponduelle- 
ment exécutées, quoique ces deux hommes foient 
en cette occakon, l'un vis-à-vis de l’autre , dans l’érat 
de nature. La fincérité & la fidélité font des chofes 
que les-hommes doivent obferver religieufement, 
en tant qu'honunes, non en tant que membres d'une 
même focièté. ie 
Il ne faut donc pas confondre l’érat de nature &t 
l'état de guerre; ces deux états me paroiflent aufli 
eppoiés, que left un érar de paix, d'affiftance & 
de confervation mutuelle, d’un état d'iniminié , de 
violence & de mutuelle deftruétion. 


Lorfque les hommes vivent enfemble conformé- 
ment à la raifon, fans aucun fupérieur fur la terre, 
qui ait l'autorité de juger leurs différends, ils fe 
trouvent précifément dans l’éra. de nature ; mais la 
violence d’une perfonne contre une autre, dans 
hne circonftance où il n’y a fur la terre nul fupé- 
rieur commun à qui l’on puifle appeller, produit 
Vetar de guerre; & faute d'un juge devant lequel 
tn homme puifle interpeller fon agreffeur , il a 
fans doute le droit de faire la guerre à cet aggref- 


feur, quand même l’un & l’autre feroient membres : 
» q 


d’une même fociété , & fujets d’un même érar. 


Ainf je puis tuer fur-le-champ un voleur qui fe 
jette fur moi, qui fe faifit des rênes de mon che- 
val, arrête mon carrofle, parce que la loi qui a 
flatué pour ma confervation, fi elle ne peut être 
interpofée pour aflurer ma vie contre un attentat 
oréfent & fubit, me donne la liberté de tuer ce vo- 
Lu , n'ayant pas le temps néceffaire pour l’appeller 
devant notre juge commun, & faire décider par 
les loix, un cas dont le malheur peut être irrépa- 
table. La privation d’un juge commun revêtu d'au- 
torité, remet tous les hommes dans l'érat de nature; 
& la violence injufte & foudaine du voleur dont 
je viens de parler, produit l’érar de guerre, foit 
qu'il y ait ou qu'il n'y ait point de juge commun. 

Ne foyons donc pas furpris fi l'hifloire ne nous 
dit que peu de chofes des hommes qui ont vécu 
enfemble dans l’état de nature : les inconyéniens d’un 
tel éfat, que je vais bientôt expofer, le defir & le 
befoin de la fociété, ont obligé les particuliers à 
s'unir de bonne heure dans nn corps civil, fixe &c 
durable, Mais fi nous ne pouvons pas fuppofer que 
des hommes aient jamais été dans l'érat de nature, 
à caufe que nous manquons de détails hiftoriques 
à ce fujet, nous pouvons aufh douter que les foldats 

gui compoloient les armées de Xerxès, aient jamais 
D enfans , puifque l’hifloire ne le marque point, 
& qu'elle ne parle d'eux que comme d'hommes 
faits, portant les armes. 

Le gouvernement précède toujours les resifires; 
rarement les belles - leitres font culrivéss chez un 
peuple, avant qu'une longue continuation de fo- 
gièté civile ait, par d'autres arts plus néceflaires , 
Jurifprudence, Terme IP. 


Garcilaflo de la Vega dans fon Hifloire 
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D DR I. AN PSE 
pourvu à fa füreté , à fon aife & à fon abondance. 
On commence à fouiller dans l’hiftoire des fonda- 
teurs de ce peuple, & à rechercher fon origine, 
lorfque la mémoire sem eft perdue ou obfcurcie. 
Les fociétés ont cela de commun avec les parti- 


culiers, qu’elles font d'ordinaire fort ignorantes dans 


leur naïflance & dans leur enfance, & fi elles fa- 
vent quelque chofe dans la fuite, ce n’eft que par 
le moyen des monumens que d’autres ont confer- 


vés : ceux que nous avons des fociètés politiques, 
nous font voir des exemples clairs du commeñce- 


ment de quelques-unes de ces fociétés, ou du moins 
ils nous en font voir des traces manifeftes, 


On ne peut guère nier que Rome & Venife, par 
exemple , n'aient commencé par des gens indépen- 
dans , entre lefquels il n’y avoit nulle fupériorité, 
nulle fujétion. La même chofe fe trouve encore 
établie dans la plus grande partie de l’Américue, 
dans la Floride & dans le: Bréfil , où il n'eft queftion 
ni de roi, ai de communauté, ni de gouvernement, 
En un mor, il eft vraifemblable que toutes les fo- 


ciétés politiques. fe font formées par une union vo-. 


lontaire de perfonnes dans létat de nature, qui fe 
{ont accordées fur la forme de leur gouvernement, 
& qui s’y font portées par la confidération des chofes 
qui manquent à l’état de nature. 

Premiérement, il y manque des loix établies, re- 
çues & approuvées d'un commun confentement ,. 
comme l’étendard du droit & du tort, de la juftice 


& de linjuftice; car quoique les joix de la nature 


foient claires & intelhgibles à tous les gens raifon- 
nables, cependant les hommes, pir inérét ou par 
ignorance, les éludent ou les méconnofient fans 
Poule. 

En fecond lieu, dans lésat de nature il manque 
un juge impartial, reconnu , qui ait l'autorité de 


terminer tous les différends conformément aux loix 


établies. 


“ 


En troifième lieu, dans l’érat de nature il manque 


fouvent un pouveir coaftif pour l'exécution d'un 
jugement. Ceux qui ont commis quelque rime dans 
l’état de nature , emploient la force , s'ils le peuvent, 
pour appuyer linjuftice; & leur réfiflance rend 
quelquefois leur punition dangereufe, 

. Ainf les hommes pefant les avantages de leres 
de nature avec fes défauts, ont bientôt préféré de 
unir en focièté. De-là vient que nous ñe voyons 

“ère un certain nombre de gens vivre long-remps 
enfemble dans l’érat de nature ; les inconveniens qu'ils 
y trouvent, les contraignent de chercher den: les 
loix établies d'un gouvernement, un afyle pour la 
confervation de leurs propriétés; &c en cela même 
nous avons la fourcs & les bornes du pouvoir lé 
gifletif & du pouvoir exécutif. 

_ En effet, dans l'étur de nature les hommes, outre 
la liberté de jouir des plaifirs WHOCERS , Ont deux 
fortes de pouvoirs. L: premier Et de faire tou: ce 

us trouvent à propos POUF leur, confervauon 
lle dé S, fuvant l'efput dés loix de 
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la nature ; & fi ce n'étoit la dépravation humaine, 1l 
ne feroit point néceflaire d'abandonner la commu- 
sauté naturelle, pour en compofer de plus petites. 
L'autre pouvoir qu'ont les hommes dans l’érat de na- 
ture, c'eft de punir lés crimes commis contre les 
loix : or ces mêmes hommes, en entrant dans une 
fociété, ne font que remettre à cette fociété les 
pouvoirs qu'ils avoient dans l'étar de nature : donc 
l'autorité lésiflative de tout gouvernement ne peut 
jamais s'étendre plus loin que le bien public ne le 
demande ; & par conféquent cette autorité fe doit 
téduire à conferver les propriétés que chacun tient 
de l’état de nature. Ainfi, qui que ce foit qui ait 
le pouvoir fouverain d’une communauté , eft obligé 
de ne fuivre d’autres'règles dans fa conduite, que 
la tranquillité , la fûreté & le bien du peuple. Quid 
in toto terrarum orbe validum fit , ut non modè cafus 
rerum, fed ratio eïam, caufæque nofcantur."T'acit. hiflor. 
Ëb. L.. 

On peut douter avec raïfon , que les hommes fe 
foisnt jamais trouvés dans l’état de nature; & fi ja- 
mais il a pu exifter , il faudroit ou convenir que 
cet état étoit un véritable état de guerre & de vio- 
lence ; & que les loix de la juftice ont dû y être 
fufpendues comme abfolument inutiles. 


En effet, fi les hommes étoient conformés par 
la hature, de façon que chaque individu poffédät 
toutes les facultés néceflaires , tant pour fa propre 
confervation , que pour la propagation de fon ef- |. 

_pèce; fi par l'intention primitive du créateur, tout 
commerce d'homme à homme étoit rompu ,. il pa- 
roit évident qu'un être ainfi ifolé feroit incapable 
de juftice, comme il feroit privé de tout difcours 
& de toute communication réciproque. Dès que les 
égards mutuels & la difcrétion ne produifent rien, | 
ils ne peuvent plus régler la conduite d'aucun homme 
raifonnable. La courfe inconfidérée des paflions ne 
feroit pas arrêtée par la réflexion de leurs fuites ; 
&t comme chaque homme, dans notre fuppofñtion, ne 
pourroit aimér que lui, que dans chaque occafion | 
il ne pourroit faire dépendre fon bonheur & fa füreré | 
que de lui-même & de fon attivité , il prétendroit | 
fans doute à la fupériorité, & s’efforceroit de lobtenir : 
fur tout autre être, qui, quoique de fon efpèce, | 
ne lui feroit uni par aucun lien ; ni de l'intérêt 
ni de la nature. ù. F, | 

Mais il s'en faut bién que l’homme ait été formé 
pour vivre dans l’éret de folitude & d’entière indè- 
pendence. Le befoin , l'attrait du plaifir l'ont d’abord 
engagé à vivre ém fociété avec une femmé; les 
hommes procréés par le premier, font nés dans le 
fein d’une famille, où leurs parens leur ont nc- 
ceffairement infpiré quelques règles d’ordre & de 
conduite. On a fenti ie befoin des réglemens pour 
la fubfiftance ; on les a adoptés, & de là même en 
eft né un ordre de dépendance, de juftice, de 
devoirs , de füreté, de fecours. réciproques. 

IL eft vrai que ces l6ix particulières ne s'étendoient 
pas au refte du genre humain , & que chaque famille. 


les autres. Ii a fallu alors de nouvelles règles pour 
ment de loix pofitives & d’une autorité tutélaire 
| de nature, que l’on fuppofe avoir exifté, 


” cherché à établir & à conferver entre elles, pour M 


| géral, toute fituation où homme fe rencontre pars 


ha 
comme autant de peuplades de fauvages, au miliex 
des déferts , vivoir à l’écart des autres dans une 
entière indépendance. Mais dans cet étut, le défaut 
de füreté, l’impoffibilité de conferver la propriétés 
de fon hebitation , & d’un petit nombre d'effets € 
d’uftenfiles ont engagé plüfieurs familles à fe réunir, 
pour former une fociété totalement f€ parée de toutes. | 


le maintien de la paix & de l'ordre; êc cet établifle= 


a encore refferré dans des bornes plus étroires l'érasu 
Enfin ces fociérés didinétes &c féparées ont bientôt 


leur commodité, une efpèce de commerce; elles 
ontalors étendu les bornes de la juftice & le nom-« 
bre des loix, à proportion de l'étendue de leursw 
vues, & de la nature de leurs liaifons mutuelles, 
ce qui a néceffairement fait difparoïtre entiérement 
l'état de nature. r 4 

ETAT MORAL. On entend’ par état moral en gé=" 


rapport aux êtres qui l’environnent , avec les relate 
tions qui en dépendent. ES È 
L'on peut ranger tous les érats moraux de la nature 
humaine fous deux claffes gérérales; les uns font 
des états primitifs; &les autres, des érats accelfoiress 
Ils fe trouventraflemblés dans ce paflage d'Epidtère 
tu féunis en toi, dit-il, des qualités qui demandent 
chacune des devoirs qu’il faut remplir. Fueshomme 
tu es citoyer du monde, tu es fils de Dieu, tu 
es le frère de tous les hommes ; après eéla felons 
d'autres égards, tu es fénateur, ou dans quelques 
autre dignité, tu es jeune ou vieux, tu es fils, tw. 
es père, tu es mari. Penfe à quoi tous ces noms 
engagent, & tâche de n’en déshonorer aucur. M 
Les états primitifs font ceux où l’homme fe trouve w 
placé par le fouverain maître du monde, & indès 
pendamment d'aucun événement ou fait humain. M 
Le premier état primitif c’eft d'être hommezë 
Epidète l’a bien marqué dans le paflage que nous’ 
venons de citer ; & Cicéron-ne la pas oublié dans, 
fes Offices , lorfqu’il dit, nobis perfonam impofuit na 
tura , magné cum excellentià , preflantiäque antmarure 
reliquarum. La nature nous a chargés d'un certair 
perfonnage , en nous élevant beaucoup au -deffus | 
des autres animaux. : ANR TIR 
Le {econd état primitif de l’homme ef fa dépen< 
dance par rapport à Dieu ; car pour peu que l'homme: 
faffe niage de fes facultés, & qu'il s'étudie lui-même, 
il reconnoît que c’eft de ce premier être qu'il tient 
la vie; la raifon, © tous les avantages qui les ac- 
compagnent ; & qu'en tout cela il éprouve fen= 
fiblement les effets de la puiffance & de la bonté: 
du créateur. | 7 
Un troïifième érat primitif des hommes, c’eft celui 
où ils font les uns à l'égard des autres. Ils ont-tous 
une nature commune , mèmes facultés, mêmes be 
foins, mêmes defirs. {ls habitent une mème terres 
ils ne fauroient fe pafler les uns des autres, & ce 


+ 


É. PT, | 
_ meft que par des fecours mutuels qu'ils peuvent fe 
procurer une vie agréable & tranquille : aufhi re- 
marque-t-on en eux une inclination naturelle qui 


les rapproche pour former un commerce de fervi- 


ces, d’où procèdent le bien commun de tous, & 


Pavanrage particulier de chacun. | 
… Mais l'homme étant par fa nature un être libre, 


äl faut apporter de grandes modifications à fon état. 


primitif, & donner par divers établiflemens ; comme 
une nouvelle face à la vie humaine : de-là naïffent 
es états accefloires ou advéntifs , qui font propre- 
ment l'ouvée de l’homme, dans lefqueis il fe 
#rouve placé pat fon propre fait, & en conféquence 
des établiffemens dont il eft l’auteur. 
Le premier eft celui de famille; cette fociété eft 
“la plus ancienne & la plus naturelle de toutes; elle 
“em de fondement à la fociété nationale, qui elle- 
“même neft compolée que par la réunion de plu- 
… fieurs familles. Cet érar produit les diverfes relations 
de mari, de femme, de père , de mère, d’enfant, 
de frère , de fœur , &cautres degrés de parenté. Voyez 
FAMILLE. 

La propriété des biens produit un fecond état 
accefloire. Elle modifie le droit que tous les hommes 
‘avoient originairement {ur tous les biens de la terre, 

& diflinguant avec foin, ce qui doit appartenir à 
chacun; elle affure à tous une jouifflance tranquille 
&paifible de ce qu'ils poflèdent. Voyez PROPRIÉTÉ. 
_ Le troifième & lé plus confidérable état acceffoire, 
_eft celui de la fociété civile & du gouvernement, 
quiconfifte dans la fubordination à une autorité fou- 
veraine, qui prend la place de l'égalité & de l'indé- 
pendance. Voyez SOCIÉTÉ CIVILE & GOUVER- 
NEMENT. | te 

La propriété des biens & Pétat civil ont encore 
donné lieu à plufeurs établiffemens qui décorent 
la fociété, & d’où naiflent de nouveaux éfats ac- 

_ céffoires , tels que font les emplois de ceux qui ont 
quelque part au gouvernement, comme des mapgif- 
rats, des juges, des miniftres de la religion, &c. 
auxquels lon doit ajouter les diverfes profeflions 
de ceux qui cultivent lesarts , les métiers , l’agricul- 


ture, la navigation, le commerce , avec leurs dé- É 


pendances , qui forment mille autres étais particu- 
liers dans la vie, 4 


Tous les états accefloires procèdent du fait dés. 


hommes ; cependant, comme.ces différentes mo- 
difications de l’érer primitif font un effet de la li- 
berté ; lesnouvelles relations qui en réfultent , peu- 
vent être envifagées commeautant d'états naturels , 
5h que léur-ufage nait rien.que de conforine 

la droite raifon. Mais ne‘confondez point les etats 
naturels, dans le fens qu’on leur donne ici, avec 
létatde nature , dont nous avons parlé dans l’article 
précédent, ETAT DE NATURE. 

L'état de nature, dans fon accéption véritable, 
eft l'érar dans lequel l'homme fe trouve placé , pour 
ainf dire, par les imains de la nature même. 

… L'état naturel, à parler en général, & comme 
Aous l’entendons ici, contient non-feulement l’état 
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qui le tente, 


‘poffède. 
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de nature ; mais encore tous ceux dans lefquels 
l’homme entre par fon propre -fait ; pourvu que 
dans le fond, ils foïient conformes à fa nature, à 
fa conftitution, à fa raifon , au bon ufage de fes 
facultés, & à la fin pour laquelle il eft né. 

. Nous devons remarquer ici qu'il y a cette dif- 
férence entre l’état primitif & l'état accefloire , que 
le premier étant comme attaché à la nature de lhom- 
me & à fa conftitution , eft par cela même com- 
mun à tous les hommes. Il n'en eft pas ainfides 
étais accefloires , qui, füppofaat un fair humain , ne 
fauroient convenir à tous les hommes indifférem- 
ment, mais feulement à ceux d’entre eux qui en 
jouiflent, ou qui fe les font procurés, 

Ajoutons que plufeurs de ces états accefloires, 


pourvu qu'ils n'aient rien d'incompatible ; peuvent 


fe trouver combinés & réunis dans la mème perfon- 
ne ; ainfi l’on peut être tout-à-la-fois père de fa- 
mille , juge , magiftrat, 6. | 

Telles font les idées que l’on doit fe faire des 
divers états moraux de lhomme , & c’eft de - là 
que réfulre le fyflème total de l'humanité. Ce font 
comme autant de roues d'une machine , qui, com- 
binées enfemble :& habilement ménagées, conf- 
pirent au mème but; mais qui, au contraire , étant 
mal conduites & mal dirigées , fe heurtent &t s’en- 
tre-détruifent. 

ÉTAT POLITIQUE, eft un terme générique, qui 
défigne une fociété d'hommes vivans enfemble fous 
un gouvernement quelconque, pour jouir, par fa 
proteion & fes foins , du bonheur qui manque 
dans l’érat de nature. Le mot érar, confidéré fous 
ce rapport ; appartient au Diélionnaire d’ Economie 
politique & diplomatique, auquel nous renvoyonse 

ErarT civiL, fe dir, par oppoñtion à l'éet de 
nature, de l’homme vivant en fociété avec fes fente 
biables. C’eft cet état civil qui produit dans l’homme 
un changementtrès-remarquable, en fubitituant dans 


fa conduite la juftice à l'inftin@ , &t donnant à fes 
adions la moralité qui leur manquoit. 


C'eft dans l'érat civil, ou, ce qui eft la même 
chofe, dans l’érat de civilifation, que la voix du 
devoir fuccédant à l'impulfon phyfique , & le droit 
à l'appétit, l'homme , qui jufque là n'avoit regardé 
que lui-mème, fe voit forcé d'agir fur d'autres 
principes , & de confulter fa raifon, avant d'écou- 
ter fes penchans. L'homme, il eft vrai , dans cet 
état, perd quelques-uns des avantages qu'il tienf 
de la nature, mais 1l en acquiert de beaucoup plus 
confidérablés. 

Par le contrat focial, l’homme perd une partie 
de fa libetté naturelle & le droit illimiré à tout ce 
& qu'il peut atteindre; mais il gagne 
la liberté civile & la propriété de rout ce qu'il 
Dans l’érar de nature , fa liberté n’avoit 
pour bornes que les forces de l'individu, & {a 
poffeffion n'étoit que précaire, dépendante de l'effet 
de la force , eu du droit inceriain du premier oc- 
cupant. Dans l'état civil, Ja liberté naturelle eft li- 
mitée par la volonté.générale ou par la loi, mais 
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l'homme eft à l'abri des violences de fes fembla- 
bles, & le foible n'y redoute plus les attaques du 
plus fort: s’il ne peut plus. s'emparer de ce qui lui 
convient , la proprièté dé ce qu’il poffède efi fondée 
fur un titre pofitif, & lui eft garantie par tous les 
membres de l’aflociation. En un mot, dans l’étar 
civil, fes facultés s'exercent & {e développent, fes 
idées s'étendent, fes {entimens s’annobliflent, {on 


| ame toute entière s'élève à rel point , que fi les 


abus de cette nouvelle condition ne le dégradoient 
fouvent au-deffous de celle dont il ef forti, ilde- 
vroit bénir fans cefle l’inftant heureux qui l'en ar- 
racha pour jamais, & qui, d'un animal ftupide & 
borné , fit un homme induftrieux & capable des 
plus fublimes connoïffances: | 

ETAT , terme de Pratique , dans le ftyle judiciaire , 
on lui donne plufieurs fiznifications. 

L Ætat fe dir de la difpofition dans laquelle fe 
trouve une chofe, une affaire. Dans ce fens, on 
cit qu'un procès eflenètat, pour fignifier que les par- 
ties ont fait les procédures & produétions nécef- 
faires pour le faire juger ; & qu’un procès efl mis 
hors d'état, lorfqu’on a fait quelque nouvelle pro- 
cèdure qui en recule le jugement. | 

Dans la procédurecriminelle, on dit d’un accufé , 
qu'il fe meten état, lorfqu'il fe repréfenie à juftice. 
On appelle auffi érar d’ajournement perfonnel , d’af- 
figné pour être oui, de décret de prife de corps, 
la fituation d’un accufé, contre lequel on a décerné 
un de ces décrets. 

IT. Erar fignifie mémoire , inventaire. C’eft par cette 
raifon qu'on appelle état de compte , le mémoire ou 
tableau dans lequel ôn détaille les objets de recette, 
de dépenfe & de reprifes d’un comptable : bref 
état, un compte rendu fans s’aftreindre à toutes 
les formalités prefcrites par l’ordonnance. 

À la chémbre des comptes , on appelle état final, 
le réfultat que le rapporteur écrit à la fin d’uncompte, 
en conformité des parties, qui ont été allouées ou 
rayées dans le compte: état au vrai, l'état arrêté 
‘Soit au confeil du roi, foit aux bureaux des finan- 
ces , qui exprime la recette & la dépenfe réelle- 
ment faites par le comptable, à la différence de 
Vétat du roi, qui eft un mémoire de la récerte & 
de la dépenfe que le comptabie avoit à faire ; & 
état ut Jacet, Jorfqu’on tarde à clorre compte. Sui- 
vant l’ordorinance de 1454, l'auditeur, rapporteur 
d un compte, en doit faire le rapport ur jacet, pour 
empêcher que, pendant le retardement, le com- 
prable ne divertifle par des acquits mendiés, les 
fonds qu'il peut devoir. { 

NL, Etat fignifie la condition d'une perfonne, 
la qualité en vertu de laquelle elle jouit de difé- 
rens droits & prérogatives. 

L'état, fous ce rapport, nous vient on de la 
nature, ou de l’inftitution des hommes , d'où’il 
fuit qu'on doit en diftinguer deux fortes , l’érar na- 
turel & Vétat civil. 

Par l'érat naturel , les hommes font nés on à nat- 
te ; les hommes nés font mâles ou femelles ; Che 


- toutes les fois qu'il s’agit de fes intérêts : le foin 
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fans , mineurs, majeurs , hemmis faits ou vieillards: 
Ces différentes qualités ou conditions leur accor- M 
dent des droits différens. Le TR 
L'enfant conçu dans le fein de fa mère, acquierf: 
& conferve jufqu'au moment de fa naiflance tous 
les droits & avantages qui lui appartiendroient , sil 
exiftoit réellement. On le regarde comme déjà né“ 


qu’on prend de fa confervation & l’efpérance dem 
fa tapes évitent à fa mère, pendant {a grof- 
{effe , les téurmens de la queftion & les fupplices.« 
La différence des fexes établiflant des diffé 
rences eflertielles entre les hommes & les fem-« 
mes, par rapport aux tempéramens & à la force 
de l’efprit & du corps; les loix, d'accord avec a 
nature, ont réfervé aux hommes les fonétions pé-M 
nibles de la fociété, & l'exercice des charges pu 
bliques, & accordé aux femmes plus d’avanragés 
particuliers , foit pour la confervation de leurs“ 
biens, foit pour venir à leur fecours , lorfqu’elles 
ont été trempées ou induites en erreur , foit en» 
fin dans la punition des crimes qu’elles commettent 
& pour lefquels on leur inflige des peines plus 
douces. | | 
La différence de l'âge en met aufli dans Îles: 
droits attribués à chacun d’entre les hommes. Voyez 
MINEUR, MAJEUR, PUPILLE, VIEILLARD. 4 
L'état civil fefubdivife en trois, l’état de liberté , 
de cité & de famille. La 
Suivant cette divifñion , les hommes font libres 
ou efclaves. Cette différence dans leur condition 
n’a lieu parmi les nations de l'Europe , que pour 
leurs colonies du nouveau monde. Voyez ESCLAVE , 
SERF, MAIN-MORTABLE. “4 
L'état de cité eft la qualité particulière qui ap-« 
partient à ceux qui compofent une mème nation, 
qui vivent fous le mème empire & fous le même 
gouvernement, & qui les diflingue de ceux qui 
font foumis à une autre domination. Ainfi la qua- 
lité de François eft l'état qui confitue particulié- 
rement un habitant de la France , & qui le dif- M 
tingue d'un Allemand , d’un Anglois, ou d’un ha- 
bitant de route autre nation. "+ 
Les citoyens d’un même pays jJouiffent, par cette 
raifon , de pluñeurs droits & avantages que l’on | 


refufe aux étrangers. Voyez AUBAIN , ETRANGER, 
RÉGNICOLE, SUCCESSION , TESTAMENT, &c. 
L'état de famille eft celui qui donne les relations 
de mari & femme, de père & enfant, de frère 
& fœur, d’oncle & neveu, & autres degrés de 
parenté, Le mot état, en ce fens , fignifie le rang 
que chacune de ces perfonnes tient dans la fa- 
mille & dans la fociété. Voyez AïEuL, Fics, Mr 
NEUR, ONCLE, PUISSANCE PATERNELLE , éc. 
On appelle encore état, la condition d’une pers 
fonne en tant qu’elle eft bâtarde ou légitime, no- 
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: ble ou roturière, eccléfiaflique ou féculière, &" 


généralement le rang qu’elle tient dans les fociétés 


| civiles , par les emplois dont elle eft revêtue, op 


par les profeflions qu'elle exerce, 
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C'eft par rapport à cette fignification , qu'on ap- 
pelle queflions d'état , les conteftations dans lefquelles 
on révogue en doute la filiation de quelqu'un, 
ou fon état, oufes capacités naturelles, 

_IV. Etat, dans l'ordonnance de 1657 , it. 15; 
art. 18 , fe prend dans le fens de récréance ou pro- 
vifion d'un bénéfice. Hyeft dir, que fi durant le 
cours de la procédure, celui qui avoit la poffef- 
fion attuelle du bénéfice dégède , l’érzt & la main- 
levée des fruits feront dannés à l’autre partie fur 
une fimple requête, qui fera faire judiciairement à 
l'audience , en rapportant l'extrait du regiftre mor- 
tuaire, & les pièces juftificatives de la litifpendance , 
fans autres procédures. 

Ce terme , pris en ce fens, eft principalement 
ufñté en matière de. régale ; au lieu que, dans les 
autres matières bénéficiales, on dit recr/ance : quand 
il y a d'autres prétendans droit au benéñce que 
1è roi a conféré en régale , l'avocat du régaïifte le 
préfente en la grand’chamibre , & conclut fur le 
Pr à ce que fa partie foit aurorifée à faire af- 
figner les autres contendans , & cependant l’état, c'eft- 
à-dire qu'il demande que par provifion on adjuge 
la recréance à {a partie; fur quoi il intervient or- 
dinzirement arrêt conforme. 

En matière bénéficiale , on appelle état dernier , 
ce qui cara@érife la dernière pofieffion d’un béné- 
fice. Voyez DERNIER ÉTAT. | 

V. L'état dernier ou dernier état fe dit auffi en 
matière civile , lorfqu'l s’agit de poffeffion, pour 
fignifier la fituation où les chofes éroient avant le 
trouble : ce qui fuppefe que l’étas des chofes éroit 
d’abord différent , & qu'il a changé en dernier lieu. 
Voyez POSSESSION. 

V1. Etat honorable , eft une expreffion uftée dans 
la Flandre , pour exprimer un établiffement qui 
fixe le fort d’un homme pour toujours, ou pour 
un temps illimité. Sous le mot honorable, on eom- 
prend , non-f{eulement l’érar & condition que pro- 
curent les charges & les dignités , mais encore 
les états fixes & permanens. Ainfi , par l’expref- 
_fion d'érat honorable, on entend l’état de mariage, 
de prêirife, da religion , la pofleffion d'un cffice 
de judicature quelconque, même la commiffon 
d'un bailli de village, les charges municipales, les 

rades militaires au-deffus de la comnuffñion d’en- 
Fagne. 2 

L'état honorable, dans cette province , fait cef- 
fer la puiflance paternelle vis-à-vis des enfans, 
& il eft très-{ouvent la condition impofée à 
un légataire , pour recueillir le fruit d’une dif- 
pofwion teflamentaire ; enforte que tout enfant 
parvenu à un état honorable , dans le fens que nous 
avons donné à cette exyreflion, eft émancipé de 
droit, & le père, dès cet inflant, ne jouit plus 
de l'ufufruit de fes biens adventices. Il en eft de 
même de celui à qui on fait un legs, fous la con- 
dition qu'il s'en aura la délivrance , qu'après avoir 
pris un étur honorable : ce n’eft qu'après l'accom- 
pliflement de cette condition, qu'il peut l’exiger. 
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VIT. Etat & office font quelquefois termes fy- 
nonyme:. Voyez OFFICE. Quelquefois aufli le mot 
état fe dit d’une place qui n’eft point office, mais 
une dignité, ou une fimple fonéion, ou commif= 
fion. \ 

C'eft par rapport à cette figrification, qu’on 
donne le nom d’éfat des maifons royales, aux rôles 
des officiers qui y fervent , & qui ,en conféquence , 
doivent jouir de certains privilèses. Ces états font 
envoyé. à la cour des aidés. Voyez COMMENSAË. 

VIE. Etat, dans la coutume de Normandie , figni- 
fie l’ordre du prix d’uné ‘adjudication par décret. 
L'article, s73 veut que l’adjudicaraire tienne état du 
prix de fon adjudication , & repréfenté les deniers 
fur le bureau , pour être partagés entre les oppo- 
fans, lors de la feconde affife , qui fuit l'adjudica- 
tion, s'ils’agit de biens nobles; & le jour des feconds 
plaids, loriquil eft queftion d’héritages roturiers. 

ETAT de Nevil, en Angleterre, eft un ancien, 
regiftre gardé par le fecrétaire dé l’échiquier , qui 
contient l'énumération de la plupart des fiefs que 
le roi poffède dans le royaume d'Angleterre , avec 
des enquêtes fur les fergenteries, & fur lés terres 
échues à fon domaine par droit d’aubaine. Il porte 
le nom de fon compilateur , Jean de Newil, qui 
étoit un des juges - ambulans fous le règne de Henri 
IL, roi d'Angleterre. ( 4) ; 

ETAT. ( Lettres d') Voyez LETTRES. 

ETAT. ( lei de l) Droit public. C'eft ainfi que 
l’on appelle la loi fondamentale qui conftitue un 
état, qui détermine la forme de fon gouvernement, là 
manière dont le monarque y eft appellé, & cellé 
dont il doit gouverner. 

Dans certains pays, la loz de l’état a fondé un . 
gouvernement populaire , dans quelques autres, 
un gouvernement ariftocratique ; dans les uñs, une 
monarchie abfolue, dans les autres, une monar- 
chie tempérée. L'ordre de la fucceffion aux cou: 
ronnes eft de même inégal , felon la loi particu- 
lière de chaque pays. Quelques couronnes font 
élettives , d’autres font héréditaires. En France, la 
loi falique exclut abfolument les femmes de la fuc- 
ceffion au trône , & fuir le cours du fang royal 
dans les mäies, au lieu que , dans d’autres, les 
femmes font appellées à la fucceffon , au défaut 
des males. 

La loi de l’état étoit à Rome, la loi royale; c’eft 
en France, la loi falique ; en Allemagne , la bulle 
d’or ; en Portugal, la loi Lamego; en Angleterre, 
la grande-charte ; en Pologre, les paëa conventaz. 


en Courlande, les pada fubjeélionis ; en Danemarck, 


la loi royale ;, en Hollande ,l’union d'Utrechr , & 
ainfide toutés les autres lcix conftirurives de quelque 
gouvernement que ce foir. On doit confulter fur 
cet objet les articles de chaque pays dans le Duc- 
‘tionnaire écon. diplom. & polir. 
Etats, f. m. pl.( Proit public. ) font l’aflem- 
blés des députés des différens ordres de citoyens 
ui compofent une nation, une province où une 
ville, On appelle érars généraux ; P'aflemblée des 
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députés des différens ordres de toute une nation. 
Les états particuliers font l’affemblée des députés des 
différens ordres d’une province, ou d’une ville feu- 
lement. 

Ces affemblées font nommées étais , parce qu'elles 


repréfentent les diférens états où ordres de la na- 


tion , province ou ville , dont les députés font 
aflemblés. Voyez ASSEMBLÉE DES ÉTATS - GÉNÉ- 
RAUX. 

Les états en France font compofés de trois or- 
dres, le clergé, la nobleffe & le riers-état. 

Le clergé, à proprement parler, ne devroit pas 
être confidéré comme un ordre diftin@ & féparé 
des deux autres ; ce n’eft qu'un ordre faétice, puif- 
qu'on n'y reçoit pas le jour ; c’eft plus véritable- 
ment un corps , tels que le militaire &c la magif- 
trature, dont lés membres jouiffent d’un érat acci- 
dentel. Mais, quoi qu'il en foit , il a confervé une 
partie des diftindions, dont jouifloient , parmi les 
Gaulois, les anciens druides, & le refpe@ pour la 
religion en a placé les miniftres dans le premier 
rang , & leur a afhigné la première place dans les 
affemblées de la nation. Il faut avouer auffi que, 
comme la plupart de fes membres font exercés 
dans la difcuffion , l'étude & la méditation, ils 
ont été très-fouvent inftructeurs , médiateurs & 
conciliateurs. 

Cet ordre fe fubdivife dans les érars catholiques, 
€n chapitres, collèses & monaftères, en patriar- 
ches, primats, archevèques, évêques, curès, prè- 
tres, religieux, & autres eccléfiaftiques revètus de 
dignités, comme doyens , archidiacres, &c. ; enforte 
qu'il renferme dans fon fein & le prélat revètu 
de la pourpre, & le deffervant d’une petite chapelle. 

La nobleffe forme le fecond ordre, & les gen- 


tilshommes font regardés , à jufte titre, comme la: 


partie la plus illuftre de l’ésar. Cette marque de dif- 
tintion étoit légitimement due à ceux qui fe vouent 
particuliérement à la défenfe de leurs concitoyens, 
& qui protégent, au péril de leur fang, leurs 
biens, leurs fortunes, leur liberté & leur vie. 
Dans les premiers temps de la monarchie, le 
fervice militaire, & depuis, la poflefon des fiefs 
donnoient entrée dans cet ordre. Mais aujourd’hui 
la naiffance eft la feule manière qui y donne droit, 
fi vous en exceptez néanmoins certaines charges 
militaires, de judicature & de finance, qui con- 
fèrent au pourvu une nobleffe qu'il tranfmet à fes 
defcendans. 
Cet ordre jouit de diverfes diftinions qu'il tient 
de la conceffion du prince, du privilège de la naif- 
fance, ou des droits attachés aux terres & aux 
emplois qu'il poffède.; ce qui établit parmi fes mem- 
bres différentes clafles ou nuances , mais ce qui 
n'empêche pas en même temps que cet ordre ne 
foit un, & que tous les gentilshommes ne jouif- 
fent de la même noflefle. Mulgré la différence des 
qualités & des prérogatives, un gentilhomme ma- 
réchal de France, n’eft pas plus gentilhomme que 
celui de cet ordre qui n’eft que fimple foldat, 
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Le fiers-éwit, qui forme le troifième ordre dela 
nätion, comprend tous ceux qui ne font ni ecclés 
faftiques , ni gentilshommes. Il eft compofé des 
officiers de judicature, de police & de finance , des 
avocats, médecins, notaires, procureurs , des bour- « 
geois, des gens de commerce & de métier, des 
laboureurs & autres habitans de la campagne. Il fe 
fubdivife en plufieurs corps, comme les compa 
gnies de juitice, les communautés des villes, les 
facultés de droit & de médecine, les corps de“ 
métier, & plufieurs autres, qui font tous gouver« 
nés par les loix que la puiflance publique a ou éta 
blies, ou autorifées. , 
La diftance que met entre les membres de cet 
ordre, l'éducation que reçoivent une partie d'entre 
eux, la différence que doit néceflairement y'in- 
troduire la diverfité des fonétions confiées à la ma- 
giftrature, aux officiers municipaux , &c. ont fait 
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ordres. Il eft vrai qu'en Suède & en Autriche , ce 
que nous appellons le r£ers-état forme deux ordres 
diftinéts , les bourgeois & les payfans. Mais eft-il 
néceffaire d'élever & de multiplier les barrières en- 
tre les hommes &les conditions ? Refpetons feu 
lement cette clafle d'hommes utiles, qui nourri 
fent en mème temps le clergé, lanobleffe & le 
bourgeois : ne régardons pas comme les uniques 
mandataires du peuple , un petit nombre d'officiers « 
municipaux , qui font fouvent moins occupés du 
bien général que de leurs chimériques prérogatives ; 
que les provinces qui ont confervé le privilège de 
s’aflembler en forme d'états généraux, admettent 
parmi le nombre des votans, un certain nombre 
d’habitans de la campagne, propriétaires de terres, 
ou fermiers d’une quantité d’arpens déterminés. Elles 
recueilleront alors, dans toutes les conditions ; cet 
efprit que Montagne appelle fi judicieufement , l’ej- 
prit entreprenesr de miracles. Le gouvernement leur 
en a donné l’exemple dans la formation des affem- \ 
blées provinciales du Berri & de la Haute - Guiennez « 
La magiftrature ne peut pas fe prévaloir des M 
exemples de 1380, 1558 & 1596, pour deman-… 
der à former un ordre à part : c’eft un corps ac- 
cidentel & fa@ice , comme le militaire , qui ef 
également rempli de noblés, d'eccléfiaftiques 8 
de roturiers., D'ailleurs , feroit-ce rendre honneur 
au corps refpeétable des magiftrats, que dele re- 
garder comimne un quatrième Orüre , puifque , dans 
ce cas, il ne marcheroit qu'après letroïfième, qui 
renferme, fuivant les conftirufions de l'érar, & la 
haute bourgeoifie, & la dernière populace des vil. 
les & des campagnes, & qui eft en pofléffion du 
troifième rang ? PARLE 4 
La place que la magifirature occupe dans l’éfer j« 
induit en erreur plufeurs perfonnés , qui croient 
que toute la robe indiftin®tément doit être comprifen 
dans le #iers-état, | + 
Il eft vrai que les gens de robe qui ne fônt pas # 
nobles, foit de naïffance ou autrement, ne yes 
vent être placés que dans le rersérat mais Ceux 
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ee: jouiflent du titre & des prérogatives de no: 
lefle , foit d'extration ou en vertu de quelque 
office auquel la nobleffe eft attachée, ou en vertu 
de lettres particulières d’annobliffiement , ne doi- 
vent point être confondus dans le tiers-état ; on ne 
peut leur contefter le droit d’être compris dans l’or- 
dre ou état de la nobleffe, de même que les au- 
tres nobles de quelque profeffion qu'ils foient, & 
de quelque caufe que procède leur nobiefle. 
On entend par ordre ou état de la nobleffe , la 
claffe de ceux qui font nobles; de même que par 
tiers-état on entend un troifième ordre difunét & 
 féparé de ceux du clergé & de la nobleffe, qui 
comprendtous les roturiers , bourgeois ou pay- 

- fans, lefquels ne font pas eccléfiaftiques. 
… Chez les Romains la noblefle ne réfidoit que 
dans l'ordre des fénateurs , qui étoit l’érar de la 
tobe. L'ordre des chevaliers n’avoit de rang qu'a- 
près celui des fénateurs , & ne jouifloit point d’une 


noblefle parfaite, mais feulement de quelques mar- 


ques d'honneur. | 
. En France anciennemrent tous ceux qui portoient 
les armes étoient réputés nobles ; &il eft certai 


que cette profeflion fut la première fource de La 


nobleffe , & que, 


# les deux premières races 


de nos rois, ce fut le feul moyen de l'acquérir+ 


mais il faut aufi obferver qu'alors il n'y avoit 
point dè gens de robe, ou plutôt que la robe ne 
faïfoit point un éat différent de l'épée. C’étoient 
lès nobles qui rendoient alors feuls la juftice: dans 
les premiers temps ils fiégeoient avec leurs armes ; 
dans la finite ils rendirent la juftice fans armes & 
en hsbitlong , felon la mode & l’ufage de ces temps- 
E , comme font préfentement les gens de robe. 


Sous la troifième race il eft furvenu deux chan- 


gemens confidérables , par rapport à la caufe pro- 
duétive de la nobleffe. à 

L'un eft que le privilège de nobleffe dont jouif- 
foient auparavant tous ceux qui faifoient profeflion 
des armes , a té reftraint pour l'avenir à certains 
grades militaires, & n’a été accordé que fous cer- 
täines conditions ; enforte que ceux qui portent 
léslarmes fans avoir encore acquis la noblefle, font 
compris dans le #iers-état, de mème que les gens 
de robe non-nobles. 67 

L'autre changement eft qu'outre les grades mi- 
ditaires qui communiquent la nobleffe , nos rois 
ont établi trois autres voies pour l'acquérir ; {a- 
voir la poñleffion des grands fiefs qui annoblif 
foiït autrefois les roturiers, auxquels on permettoit 
de pofléder fiefs; l’annobliffement par lettres du 
prince, & enfin l'exercice de certairis offices d’é- 
pées de judicature ou de finance , auxquels le roi 
attache le privilège de noblefe. 

Ceux qui ont acquis la nobleffe par l’une ou 
l’autre de ces différentes voies, ou qui font nés de 
ceux qui ont été ainfi annoblis , font tous égale- 
ment nobles ; car on ne connoît point parminous 
deux fortes de nobleffe. Si l’on diftingue la nobleffe 
se robe de celle d'épée, ce n’eft que pour indi- 
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| quer les différentes caufes qui ont produit lune & 
l'autre, & non pour érablir entre ces nobles au 


cune diftin@ion. Les honneurs & privilèges atta- 
chés à la qualité denobles , font les mêmes pour 
tous les nobles, de quelque caufe que procède 
leur nobleffe. | 
Ce quia pu faire croire à quelques-uns que toute la 
robe étoit indiftin@ement dans le riers-état, eft fans. 
doute que , dans le dénombrement des gens de cet 
état, on trouve ordinairement en tête certains ma- 
oiftrats ou officiers municipaux , tels que les pré- 
vôts des marchands , les maires & échevins, ca+ 
pitouls, jurats, confuls & autres femblables offi- 
ciers ; parce qu’ils font établis pour repréfenter le 
peuple, qu'ils font à la tête des députés du tiers= 
état, pour lequel ils portent la parole. On com- 
prend aufñ dans le tiers-état tous les officiers de 
judicature & autres gens de robe non-nobles ; &c 
inême quelques-uns qui {ont nebles, foit d'extrac- 
tion ou par leur charge, lorfqu'en leur qualité ils. 
ftipulent pour quelque portion du #ers-étar. 
H ne s'enfuit pas de-là que toute la robe indif- 
tinétement foit comprife dans le riers-état ; lesgens: 
de robe qui font nobles , foit de naiffance, ou à 
caufe de leur office, ou autrement, doivent, de 
leur chef, être compris dans l’ésat de la noblefle. 
de même que les autres nobles. 
Prétendroit-on que les emplois de la robe font: 
incompatibles avec la nobleffe, on que des mai- 
fons, dont l’origine eft toute militaire & d’ancienne 
chevalerie , aient perdu üne partie de l'éclat de leur 
nobleffe pour, être entrées dans la magitrature,. 
comme il y en a beaucoup dans plufieurs cours fou- 
veraines , & principalement dans les parlemens: 
de Rennes, d'Aix & de Grenoble? ce feroit avoir 
une idée bien fauffe de la juftice , & connoiître 
bien mal l'honneur qui eft attaché à un f: noble: 
emploi. M | : 
L'adminiftration de la juftice eft le premier de 
voir des fouverains. Nos rois fe font encore hon- 
neur de la rendre en perfonne dans leur confeil 
& dans leur parlement : tous les juges la rendent: 
en leur nom ; c’eft pourquoi l'habit royal avec le-- 
quel on les repréfente, n’eft pas un habillement 
de guerre, mais la toge ou robe longue avec la 
main de juftice ,. qu'ils regardent comme un de: 
eurs plus beaux attributs. à 
Les barons ou grands du royaume tenoient au+ 
trefois feuls le parlement; & dans les provinces, 
la juftice étoit rendue par des ducs , des comtes ;: 
des vicomtes@& autres officiers militaires , qui étoient : 
tous réputés nobles, & fiégeoient avec leur habit 
de guerre & leurs armes. è . 
Les princes du fang & les ducs & pairs cons 
courènt encore à l’adminiftration de la juftice au 


: parlement. Ils y venoient autrefois en habit long 
: & fans épée;ce ne fut qu'en 1551 qu ils commen- 


cèrent à en ufer autrement, malgré les remon- 
trances du parlement , qui repréfenta que de toute 


_ ancienneté cela étoit réfervé au roi feul, Avant M, 
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de Harlai, lequel, fous Louis XIV, retrancha une 
phrafe de la formule du ferment des ducs & pairs, 
ils juroient de fe comporter comme de bons & 
fages confeillers au parlement. ; 

Les gouverneurs de certaines provinces font con- 
feillers-nés dans les cours fouveraines du chef-lieu 
de leur gouvernement. 

Les maréchaux de France , qui font les premiers 


officiers militaires , font les juges de la noblefle dans : 


les affaires d'honneur, 
Les autres officiers miliraires font tous la fonc- 
tion de juges dans les confeils de guerre. - 


. Nos rois ont aufli établi dans leurs confeils des 


confeillers d'épée, quiprennent rang & féance avec 
les confeillers de robe du jour de leur réception. 

Ls ont pareillement établi des chevaliers dhon- 
neur dans les cours fouveraines , pour repréfen- 
ter les anciens barons ou chevaliers qui rendoient 
autrefois la juftice. | 

Enfin les baillis & fénéchaux qui font à la tête 
des jurifdi@ions des bailliages & fénéchauffées , non- 
feulement font des officiers d'épée, mais ils doi- 
vent être nobles. Ils fiègent l’épée au côté, avec 
la toque garnie de plumes , comme les ducs & 
pairs ; ce “1 eux qui ont l'honneur de conduire 
la nobleffe à l’armée , lorfque le ban & l’arrière- 
ban font convoqués pour le fervice du roi. Ils 
peuvent, outre cet office, remplir en mème temps 
quelque place mulitaire, comme on en voit en ef- 
fet plufñeurs, 

Pourroit-on après cela prétendre que l’adminiftra- 
tion de la juftice fût une fon@tion au-deffous de la no- 
blefe ? | 

L'ignorance des barons qui ne favoient la plu- 

“part ni lire ni écrire, fut caufe qu’on leur affocia 
des gens de loi dans le parlement ; ce qui ne di- 
minua rien de la dignité de cette cour. Ces gens 
de loi furent d’abord appellés les premiers fénateurs , 
zaîtres du parlement, &c enfuite préfidens & confeil- 
lers. Telle fut l’origine des gens de robe, qui fu- 
rent enfuite multipliés dans tous les tribunaux. 

Depuis que l’adminiftration de la juftice fut con- 
fiée principalement à des gens de loi, les barons 
eu chévaliers s’adonnèrent indifféremment, les uns 
a cet emploi, d’autres à la profeffon des armes; 
les premiers étoient appellés chevaliers en loix ; les 
autres , chevaliers d'armes. Simon de Bucy , premier 
préfident du parlement en 1344, eft qualifié de 
chevalier en loix ; & dans le même temps, Jeanle 
Jay , préfident aux enquêtes , étroit qualifié de che- 
valier. Les préfidens du parlement qui ont fuccédé 
dans cette fonction aux barons, ont encore retenu 
de-là le ritre & l’ancien habillement de chevalier. 

Non-feulement auçun office de judicature ne fait 
décheoir de l’éra de nobleffe , mais plufieurs de 
ces offices communiquent la nobleffe à çeux qui 
ne l'ont pas, & à toute leur poftérité. 

Le titre mème de chevalier qui diftingue la plus 
ee nobleffe , a 616 açcordé aux premiers ma- 
gutrats; 


Îls péuvent poféder des comtés, marquifaë à 
baronnies, &c.: on pourroit même citer plufieurs 


exemples, qui prouveroient que le roi en érige pour 


eux ainfi que pour les autres nobles : ils peuvent em 
prendre le titre, nor-fsulement dans les aîtes qu'ils 
paflent ,inais fe faire appeller du titre de ces feigneu= 
ries. Cet ufage eft commun dans plufieurs provin- 
ces, & cela n’eft pas fans exemple à Paris : le chan 
celier de Chiverni fe fifoit appeller ordinairement 
le comte de Chiverni ; & fi cela n’eft pas plus com- 
mun parmi nous, c'eft que nos magiftrats préfé- 
rent avec raifon de fe faire appeller d’un titre que 
annonce la puiffance publique dont ils font revê+ 


tus, plutôt que de porter de tite d'une fimple 


feigneurie, | 


Louis XIV ordonnaen 166%, qu’il y auroit dans 


fon ordre de S. Michel fix chevaliers de robe. 


Tout cela prouve bien que la nobleffe de robe 
ne forme qu'un feul & même ordre avec la no- 
blefle d'épée. Quelques auteurs regardent même/Îa 
première comme la principale: mais , fans entrer 


dans cette difcuffion , il fufñt d’avoir prouvé 
qu’elles tiennent l’une & l’autre le même rang 


& qu’elles participent aux mêmes honneurs , aux 
mêmes privilèges, pour que l’on ne puifle ren< 
voyer toute la robe dans le riers-état. 

M. de Voltaire, en fon Hifloire univerfelle , tom: 
IT , pag. 240, en parlant du mépris que les nobles 
d'armes font de la noblefle de robe, & du refus 
que l’on fait dans les chapitres d'Allemagne, d'y 
recevoir cette noblefle de robe, dit que c'eft un 
refte de l’ancienne barbarie d’attacher de l’avili£ 
fement à laplus belle fonétion de l'humanité , celle 
de rendre la juftice. 


Ceux qui feroient en état de prouver qu'ils def-. 


cendent de ces anciens Francs qui formèrent la 


première nobleffe , tiendroient fans contredit le pre- 
mier rang dans l’ordre de la nobleffe. Mais com- 
bien y a-t-il aujourd'hui de maifons qui puifent 
prouver une filiation fuivie au-deffus des douzième 
ou treizième fiècles ? 

L'origine de la nobleffe d'épée eft, à la vérité, 
plus ancienne que celle de la nobleffe de robe : 


mais tous les nobles d'épée ne font pas pour cela : 
plus anciens que les nobles de la robe. Sil.y a : 


quelques maifons d'épée plus anciennes quecertaines 


maifons de robe , il y a aufh des maifons de robe 
plus anciennes que beaucoup de maifons d'épée. 


Il.y a même aujourd’hui nombre de maifons des 
plus illuftres dans l'épée qui tirent leur origine de 
la robe , & dans quelques-unes les ainés font demeu- 
rés dans leur premier état, tandis queles cadets ont 
pris le parti des armes : 
de ceux-ci vaille mieux que celle de leurs aînés ? 

Enfin , quand la nobleffe d'épée en général tien- 


droit, par rapport à fon ancienneté , le premier" 
rang dans l’ordre de la nobleffe , cela n'empèche-« 


roit pas que la nobleffe de robe ne fût comprife 
| dans 


diroit-on que la nobleffe \ 
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dans le même ordre ; & il feroit abfurde qu’une 
Portion de la nobleffe auf diftinguée que celle-ci, 
qui jouit de tous les mêmes honneurs & privilé- 


|de la nobleffe, qui n’eft qu’une: fuite de la qualité 
| de nobles, & qu’on la renvoyät dans le riers- 
état, qui eft la clafe des roturiers, précifément à 
caufe d’un emploi qui donne la nobleffe, ou du 
| mOins qui eft compatible avec la nobieffe déjà ac- 
 quife, | | 

| Si la magiftrature étoit dans le riers-état, elle 
| feroit du moins à la tête; au lieu que ce corps a 
toujours été repréfenté par les officiers municipaux 
feulement. 

Qu'on ouvre les procès-verbaux de nos coutu- 
| mes, on verra pat-tout que les gens de robe qui 
toient nobles par leurs charges ou autrement, font 
dénormmés entre ceux qui compofoient l’érat de 
nobleffe, & que l’on n’a compris dans le riers-état 
que les officiers municipaux ou autres officiers de 
Judicature qui n’étoient pas nobles , foit par leurs 
| charges ou autrement. 

Pour ce qui eft des états , ileft vrai que les 
| magiftrats ne s’y trouvent pas ordinairement, foit 
pour éviter les difcuflions qui pourroient furvenir 
entre eux & les nobles d'épée pour le ran” &la 


] 
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es cours prétendent fur les états, 
. 1 y eut, en 1558 , une affcmblée de notables, 
| tenue en une chambre du parlezent. La magiftre- 
ture y prit pour la première fois féance ; elle n’y 
. fur point confondue dans le fiers-état ; elle formoit 
un quatrième ordre diftingué des tros autres, & 
‘a n'étoit point inférieur à celui de la nobiefe. 
Mais, cet arrangement n'étoit poiat dans les prin- 
cipes, ny ayant en France que trois ordres ou 
états, & qu'un feul ordre de nok!:fe, 
Cet article eft tiré de celui de M. Boucher d’Ar- 
gis, dans la première édition de l'Encyclonédie, & 
des Lettres économiques de M. le vicomte de Touftain. 
+ ET CÆTERA , termes de Pratique, ufités dans 
les aîtes & dans le flyle judiciaire , pour annon- 
cer que l'on omet, pour abréger, Le furg'as d'une 
claufe, dont on n’exprime que la premièce partie. 
L'ufage de ces mots, entiérement latins, vient du 
temps que l’on rédigeoit les ates dans cette lan- 
gue, ceft-à-dire jufqu'en 1539 : on les a confer- 
vés dans le difcours françois, comme s'ils étoient 
du même langage , lorfqu’en parlant on omet quel- 
que chofe, 
mCeft fur-tout dans les aétes des notaires que 
lonufe de ces fortes d’abréviations, par rapport 
Acertaines claufes de ftyle qui font ioujours fous- 
entendues : c’eft pourquoi on ne fait ordinaire- 
ment qu'en indiquer les premiers termes, & pour 
le furplus, en met feulement la lettre &c. ; c’eft 
ce que lon appelle vulgairement lé cætera des 
notaires. 
L’ufage des & cætera de la part des notaires , étant 


yne manière d’abrèger certaines claufes, femble 
Jurifprudence, Tome IV, | 


ges que les autres nobles , fût exceptée du rôle. 


réféance, foit pour conferver la fupérioriré que: 
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avoir quelque rapport avec les notes on abrévia- 
tions dont Jes notaires ufoiènt à Rome : ce n’eft 
pourtant pas la même chofe; car les minutes des 
notaires de Rome étoient entiérement écrites en 
notes & abréviations ; au lieu que lé cætera des 
notaires de France ne s’applique qu’à certaines clau- 
fes qui font du flyle ordinaire des contrats, & que 
l'on met ordinairement à la fin : que affidua funt 
in contrathibus, que, etf expreffa non fint, ineffe 

.videntur, fuivant la loi g1od fi nolit, $. quia af? 
fidua , fi, de ædil, edi&lo. Dans nos contrats, ces clau- 
fes font conçues en ces termes : promettant | &c« 
obligeant, &tc. renoncant , &c. Chacun de ces ter- 
mes eft le commencement d’une claufe qu’il étoit 
autrefois d’ufage d'écrire tout au long , & dont le 
furplus eft fous-entendu par l’&c. Promettant de 
bonne-foi exécuter le contenu en ces préfentes ; 
obligeant tous fes biens, meubles & immeubles , 
à l'exécution dudit contrat ; renonçant à toutes cho- 
fes à ce contraires. 

Autrefois ces & cætera ne fe mettoient qu’en la 
minute, Les notaires mettoient les claufes tout au 
long dans la groffe. Quelques praticiens, entre au- 
tres Mafuer, difent qu'ils doivent les interprérer & 
mettre au long à la groffe : mais préfentement la 
plupart des notaires mettent les & cætera dans les 
grofles & expéditions, aufh bien que dans la mi- 
aute ; & cela pour abréger. Il n’y a plus guère que 
quelques notaires de province qui étendent encore 
les 6 cætera dans les grofles & expéditions. 

Mais foit que le notaire étende les & cætera, 
ou qu'il s'agile de les interpréter , il eft égale- 
ment certain qu'ils ne peuvent s'appliquer qu'aux 
objets qui font déterminés par lufage & qui font 
de ftyle , & fous-entendus ordinairement par 
ces termes , promettant , obligeant , renonçant ; ainft 
les termes promettant & obligeant ne peuvent être 
ésndus par ces mots, en fon propre & privé nom, 
ni folidairement où par corps ; ‘& le terme renon- 
cant ne peut s'appliquer qu'aux renonciations or 
dinaires dont on a parlé, & non à des renoncia- 
tions au bénéfice de divifion, difcuffion & fdéjuf- 
fion, ni au bénéfice du fénatufconfulte Velléien, 
fi c’eft une femme qui s’oblige. 

De même, dans un teftament , lé cætera ne 
peut fuppléer la claufe codicillaire qui y eft omife ; 
toutes ces claufes, & autres femblables , zrdigene 
fpeciali not&, & ne font jamais fous-entendues. 

Les © cætera ne peuvent donc fervir à érendre 
les jengagemens ou difpofitions contenus dans Îles 
aûtes, ni y fuppléer ce qui y feroit omis d’effen- 
tiel ; ‘ls ne peuvent fuppléer que ce qui eft de 
ftyle, & qui feroir toujours fous-entendu de droit; 
quand on n'auroit point marqué d'é? cæiera + ainfi, 
à proprement parler, ils ne fervent à rien. On peut 
confulter , fur l’éffet de cette claufe , Dumoulin , en 
{on Traité des ufures , quel. 8 ; Daniy , de la preuve 
par témoins, 2 part. Chap. 1, aux additions, Voyeg 
ABRÉVIATION. 

Un feigneur, après avoir énoncé “ei les ter« 

& 
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res dont il ef feigneur , ajoute quelquefois un 6 
cætera ; ce qui fuppofe qu'il poflède encore d’au- 
tres feigneuries qui ne font pas nommées , quoi- 
qu'ordinairement chacun foi aflez curieux de pren- 
dre tous fes titres; mais, quoi qu'il en foit, cet 
6 catera eft ordinairement indifférent. Il y a néan- 
moins des cas où une autre perfonne pourroit s’y 
oppofer : par exemple , fi c’eft dans une foi & 
hommage, ou aveu & dénombrement, & que le 
vañfal , foit dans l'intitulé , foit dans ie corps de 
lae , mit qu'il pofléde plufeurs fiefs, terres ou 
droits; & qu'après en avoir énoncé plufieurs, il 
ajoutät un 6 cætera, pour donner à entendre qu’il 


en pofilède encore d’autres , le feigneur dominant 


peut blâmer l’aveu , & obliger le vañal d'exprimer 
tout au long les droits qu'il prétend avoir. 
L'omiflion d’un 6 cætera fit, dans le fiècle pré- 
cédent, le fujet d’un différendtrès-iérieux , & même 
d’une guerre entre la Pologne & la Suède. Ladif- 
las , roi de Pologne , avoit fair, en 163$, à Stum- 
dorf une trève de vingt -fix ans avec Chrifiine, 
reine de Suède ; ils étoient convenus que le roi de 
Pologne fe qualifieroit roi de Pologne € grand-duc 
de Lithuanie | & qu’enfuite. l’on ajouteroit trois 
Éc. Ec. Gc. ; que Chrifline fe diroit reine de Suède, 
grande ducheffe de Finlande , aufli avectrois 6c. &c. 
Gc. ce qui fut ainfi décidé , à caufe des préten- 
tions que le roi de Pologne avoir fur la Suède, 
comme fils de Sigifmond. Jean-Cafimir, qui ré- 
gro en Pologne en 165$ , ayant envoyé Île fieur 
orftein en Suède , lui donna deslettres de créance, 
Où, par méprife, on n'avoit mis à la fuite des 
qualités de la reine de Suède que deux &c. 6. ; 


& au licu de mettre de notre reone , on avoit mis 


de nos regnes ; ce qui déplut aux Suédois. Charles- 
Guftave ärma puifflamment, & ne voulut même 
pas accorder de fufpenfion d'armes; il fit la guerre 
aux Polonois, prit plufieurs villes. Voyez l'hifloire 
du fiècle courant, 1600, p. 347.( A) 

ETIQUET, {. m. & ETIQUETTE , {. f. ( ter. 
mes de Pratique. ) is ont plufieurs fignificanions, 
Les courumes de Troyes, art. 126 , & d'Angou. 
mois , art. 1:0 , appellent étiquet , le billet par écrit, 
que le ferg:nt qui fait des criées d’hérirages faifis , 
met & atiache à la porte de l'auditoire du lieu ë 
pour annoncer la confiftance de l'héritage , les noms 
du propriétaire & pourfuivans , & la fomme pour 
laquelle la faifie eft faite. : 

Au grand-confeil on donne lé nom d’étiquette 


aux placers & mémoires que l’on donne au pre-. 


mier huiflièr pour appeller les caufes à l'audience, 

En ftyle de palais, étiquette fe dit d’un morceau 
de papier ou de parch-min, que l’on attache fur 
les facs des caufes , inftances ou procès , fur le- 
quel on marque les noms desparties & de leurs pro- 
cureurs. Celui auquel appartient le fac , met fon 
nom à droite, & le nom des autres procureurs à 
gauche. Si c’eft une caufe , on met en tête de lé. 
tiquetie, caufe & plaider dans untel tribunal ; & au- 
deflous des noms des parties on met le nom de 
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l'avocat qui doït plaider pour la partie pour laquelle « 
eft le fac. Si c’eft une produétion de quelque inf. 
tance ou procès, on met au haut de l’étiquerte le 
titre de la produétion, & la date du jugement en 
conféquence duquel elle eft faite. Au - deflus des 
noms des parties on met celut du rapporteur; & 
s'il y a plufeurs chambres dans le tribunal | on 
marque de quelle chambre il eft. On marque auffi 
l’enregiftrement des produétions & le foho. L'o* 
rigine de ce mot étiquette vient du temps que l’on 
rédigeoit les procédures en latin : on écrivoit fur le“ 
fac , ef? hic quæflio inter N .... 6 N ....& fouvent, 
au lieu d'écrire queflio tout au long, on mettoit 
feulement quefl. ce qui faifoit e/f hic quæfl. d'où 
les praticiens ont fait par corruption étiquette. M 

Anciennement on donnoit le nom d’étiquette aux 
mémoires que l’on remettoit entre les mains desw 
juges-enquéteurs & commiflaires , & qui contenoit 
les noms des témoins & le détail des articles, fur” 
lefquels ils devoient être ouis & entendus. 1 

Il eft parlé de ces étiquettes dans le fivle de pro 
céder des cours féculières de Lièce, chap. 10 ; dans 
les ordonnances de la chambre d'Artois, chap. des 
plaidoyers, & dans celles du duc de Bouillon, arm 
122 6 124. Mais ceite pratique a ceflé, au moinsM 
dans les provinces de France , depuis l'ordonnance” 
de 1667, qui défend aux juges d'interroger les té- 
moins dont ils reçoivent les dépoftions. Voyez DE 
POSITION, TÉMOIN. 


Cependant , comme cette ordonnance n’a point M 
été enregiftrés dans le parlement de Flandre , on 
y eft encore dans l’ufage de remettre au juge qui 
doit entendre des témoins, une étiqueire Où mé» 
moire, contenant les faits & articles fur lefquels 
il doit entendre lestémoins. Les chartres générales 
du Hainaut, chap. 70 , art. 10, défendent aux avo- 
cats d’alonger leurs étiquettes, C’eft-a-dire, d'y in= 
férer des faits nouveaux, & nonarticulés par eux 
avant le jugement d’admiffion à preuve ; il leur eft 


tures produites, fur lefquels ils veulent faire en- 
tendre les témoins, avec tous les éclaircifflemens 
& les détails de circonftances que la caufe exige, 

Le commiffaire doit parapher à, figner les éri- 
quettes qu’on lui remet , & en donner _communie | 
cation à la partie adverfe , avant de procéder à l'en- M 
quête , à moins que celle quia fourni l'étiquette, n'ait 
produit d'avance un intendit , c'eft-à-dire , un écrit 
de dépoñrions , & qu'il n’ait déclaré qu’on ne fera 
point entendre de témoins au dehors de ce qu'il 
contient. | 

D'étiquet on a fait le verbe étiqueter, qui fignis 
fie mettre une étiquette fur un fac, ou plutôt mettre 
fur un fac ou fur une pièce, un titre qui annonce 
briévement ce qu y eft contenu. 

On a quelquefois éit : étiqueter des témoins , dans 
la fignification de les reprocher. 

Etiquette s'entend encore du cérémonial, qui règle 
les devoirs extérieurs à l'égard des rangs, des places, 


ENTER 


s dignités. Voyez CÉRÉMONIAL ; &c le Diéion- 
ire diplorm. écon. polit. 
ETOC , f. m. ( Eaux & Foréts. ) ce mot pa- 
roît être venu par Corruption de celui d’eftoc ; l’or- 
donnance des eaux & forèts de 1669 , tit. 1, art. 45) 
s'en fert dans la fignification de fouche d'arbres. 

ETRANGER , £ m. ( Droit public & civil. ) 
on donne ce nom à celui qui, né fous une autre 
domination, pafle ou féjourne dans un pays, foit 
pour fes affaires, foit en qualité de fimple voyageur. 
| Les anciens Scythes immeloient & mangeoient 
enfuite les étrangers qui avoient le malheur d’abor- 
deren Scythie. Les Romains , dit Cicéron, ont au- 
trefois confondu. le mot d’erzemi avec celui d’e- 
tranger: peregrinus antea diclus hoftis. Quoique les 
De Gén redevables à Cadmus , étranger chez 
eux, des fciences qu'il leur apporta de Phénicie, 
ils ne purent jamais fympathifer avec les étrangers 
és plus eftimables, & ne rendirent point à ceux 
de cet ordre qui s’établirenr en Grèce, les hon- 
neurs qu'ils méritoient. Îls reprochèrent à Antif- 
thène que fa mère n’étoit pas d'Athènes ; & à Iphi- 
crate, que la fienne étoit de Thrace : mais les 
deux philofophes leur répondirent que la mère des 
dieux éroit venue de Ph:yoie & des foliudes du 
mont Ida, & qu'elle ne laiffoit pas d’être refpec- 
tée de route la terre. Auf la rigueur tenue contre 
les étrangers par les républiques de Sparte & @A- 
thènes , fut une des principales caufes de leur peu 
de durée. | 

Alexandre , au contraire, ne fe montra jamais 

plus digne du nom de prend , que quand il fit dé- 


 “clerer par un édit, que tous les gens de bien éroient 


. 
. 
| 
. 


| parens les uns des autres, & qu'il n'y avoit que 
£ ; y 


s'méchans feuls que l’on devoit réputer étrangers. 
Aujourd'hui que le commerce a lié tout l’uni- 
vers, que la politique eft éclairée fur fes intérêts , 


. que l'humanité s'étend à tous les peuples , il n'eft 


point de fouverain en Europe qui ne penfe comme 
Alexandre. On n’agite plus Ja queftion fi l’on doit per- 
mettre auxé/ranpers laborieux &c induftrieux, de s’éta- 
blir dans un pays, en fe foumettant aux loix. Per- 
fonne n’ignore que rien ne contribue davantage à la 
grandeur, la puiffance & la profpérité d'un état, que 
accés libre qu'il accorde aux étrangers de venir 
s'y habituer, le foin qu'il prend de les attirer, &c 
de les fixer par tous les moyens les plus propres 
à y téufhir. Les Provinces-unies & le roi de Prufle 
“ont fait l’heureufe expérience de cette fage con- 


LA 7 s è E À : 
“duite. D'ailleurs on citeroit peu d’endroits , qui ne 


foient affez fertiles pour nourrir , & affez fpacieux 


pour loger un plus grand nombre d’habitans que 
_£eux qu'il contient. 


Si; malgré ces confidérations, il exifte encore 
des états policés, où les loix ne permettent pas à 
tous les étrangers d'acquérir des biens-fonds dans 
Je pays, de tefler & de difpofer de leurs effets, 
même en faveur des regnicoles ; de telles loix doi- 
ent pañler pour des reftes de ces fiècles barbares, 
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où les étrangers étoient prefque regardès comme 
des ennemis. | 

_ Nous avons expliqué, fous le mot AUBAIN , les 
loix qui ont fubffté autrefois, & celles qui font 
encore aujourd'hui en vigueur en France par rap- 
port aux étrangers, C'eft pourquoi nous nous bor- 
nerons à donner ici quelques règles du droit des 
gens, propres à affurer les droits de chacun, & 
à empècher que le repos des nations ne foit trou 
blé par les différends des particuliers. 

La première règle qu'on peut établir à cet égard, 
confifle dans le droit qui appartient à tout pro- 
priétaire ou feigneur d’un territoire , d'en défen- 
dre l'entrée quand il le juge à propos, & de ne la 
permettre que fous les conditionsqu'il lui plait. C’efk 
une conféquence néceflaire du droit de domaine 
& de propriété. Mais dans le cas où le fouverain 
a attaché quelque condition particulière à la per- 
miflion d'entrer dans fes terres, la juftice & lé- 
quité l’obligent de faire enforte que les érrangers 
en foient avertis, lorfqu'ils fe préfentent à la fron- 
tière. 

Les fouverains de la Chine & du Japon ufent de ce 
droit rigoureux de domaine , & il eft défendu à tout 
étranger d'y pénètrer , fans une permiflion exprefle, 

En Europe, l'accès eft libre par-tout à quicon- 
que neft pas ennemi de l’état , fi ce n’eft en 
quelques pays , aux vagabonds & gens fans aveu, 

Mais dans les pays où tout étranger entre libre- 
ment, le fouverain eft fuppofé ne lui donner ac- 
cès que fous la condition tacite qu'il fera foumis 
aux loix générales , faites pour maintenir le bon 
ordre , & qui ne fe rapportent pas à la qualité de 
citoyen ou de fujet de l'érat. . 

La sûreté publiqüe, les droits de la nation & du 
prince exigent néceffairement cette condition ; & 
l'étranger S'y foumet racitement , dès quil entre 
dans le pays, ne pouvant préfuner d'y avoir ac- 


‘cès fur un autre pied, parce que le droit de com- 


mander dans un territoire , & les loix ne fe bor- 
nent pas à régler la conduite des citoyens entre 
eux, mais elles déterminent encore ce qui doit 
être obfervé dans toute fon étendue , par toutes 
fortes de perfonnes. 

En vertu de cette foumiffion, les éfrangers qui 
tombent en faute doivent être punis fuivant les loix 
du pays. Le but des peines eft de faire refpecter 
les loix & de maintenir l’ordre & la sûreté. 

Par la même raifon, les différends qui peuvent 
s'élever entre les étrangers , ou enite un étranger 
& un citoyen, doivent être terminées par le juge 
du lieu, & fuivant les loix du lieu. Er comme le 
différend nait proprement qaar le refus du défen- 
deur, qui prétend ne point devoir ce quon lui 
demande ; il fuit du même principe , que tout dé- 
fendeur doit être pourfuivi pardevant fon juge , 
qui feul a le droit de le condamner & de le con- 
traindre, Les Suifles ont fagement fait de cette rè- 
gle, un des articles de leur alliance , pour prève- 
nir Les querelles qui pouvoiant maitre ji abus , très 
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fréquens autrefois fur cette matière. Le juge du 
défendeur eft le juge du lieu où ce difendeur a 


fon domicile, ou celui du lieu où le défendeur fe 


trouve à la naïflance d’une difficulté foudaine, 
pourvu qu'il ne s’agifle point d'un fonds de terre, 
ou d’un droit attaché à un fonds. En ce dernier 
cas, comme ces fortes de hiens doivent être pof- 
fédés fuivant les loix du pays où ils font fitués, 
& comme c’eft au fupérieur du pays qu'il appar- 
tient d'en äccorder la poficfñon , les différends 
qui les concernent ne peuvent être jugés ailleurs 
que dans l’état dont ils dépendent. 

Le fouverain ne peut accorder l'entrée de fes 
états pour faire tomber les érrangers dans un piège : 
dès qu'il les reçoit, il s'engage à les prorèger 
comme fes propres fujets, à les faire jouir » aU- 
tant qu'il dépend de-lui, d'une entière sûreté. Auf 
voyons-nous que tout fouverain qui « donné afyle 
à un éfranger , ne fe tient pas moins offnfé du 
mal qu’on peut lui faire, qu'il le fercit d'une vio- 
lence faite à fes fujets. L’hofpualité étoit en grand 
honneur chez les anciens , & mème chez des peu- 
ples barbires, tels que les Germains. Ces nations 
firoces , qui maïtraitoient les étrangers , ce peuple 
Scythe , qui les immoloit à D'ane, étoient en hor- 
rer à toutes les nations, & Groius ditavec rai- 
fon, que leur extrême férocité les retranchoit de 
la focièté humaine. Tous les autres peupies étoient 
en droit de s'unir pour les châtier. 

En reconnoiffance de la prote&ion qui lui eft ac- 
cor'ée, & des autres avantages dont il jouit, Pé- 
tranger ne doit point fe borner à refpeëter Les loix 
du pays ; il doit l’afifter dans l’oxcefon, & con- 
tribuer à fa défenfe, autant que fa qualité de ci- 
toyen d’un autre état peut le lui permettre. Nous 
verrons ailleurs ce qu'il peut & doit faire, quand 
le pays fe trouve engage dans une guerre. Mais 
rien ne l'empêche de le défendre contre des pirates 
ou des brigands, contre les ravages d’une inonda- 
tion ou d’un incendie ; & prétendroit il vivre fous 
la protetion d’un état, y participer à une mului- 
tude d'avantages , fans rien faire pour fa céfenfe, 
tranquille fpeétateur du péril des ciroyeris ? 

A la vérité , il ne peur’être affujetti aux char- 
ges qui ont uniquement rapport à la qualité de ci- 
toyen ; mais il doit fupporter fa part de toutes les 
autres. Exempt de la milice & des tributs defiinés 
à foutenir les droits de la nation, il paiera les droits 


impofés fur les vivres, fur les marchandifes, 6. . 


en un mot, tout-ce qui a rapport feulement au 
féjour dans le pays , ou aux affaires qui l'y amènent. 

Le citoyen ou le fujet d'un état, qui s’abfente 
pour un temps, fans intention d'abandonner la {o- 
ciété dont il eft membre , ne perd point fa qua- 
lité par fon abfence ; il conferve fes droits & de- 
meure lié des mèmes obligations. Reçu dans un 
pays éfranger, en vertu de la fociété naturelle, de 
la communication & du commerce , que les na- 
tions font oblizées de cultiver entre elles , il doit 


ETR 
y être confidéré comme un membre de fa nation} 
& traité comme tel. | ou 

L'état qui doit refpeéter les droits des autres na-. 
tions , & généralement ceux de tout homme, quel. 
qu'il foit, re peut donc s’arroger aucun droit fur 
la perfonne d’un étranger, qui, pour être entré dan 
fon territoire, ne s’eft point rendu fon fujet. Le: 
tranger ne peut prétendre la lib-rté de vivre dans 
le pays fans en refpeéter les loix ; s’il les viole“, 
il eft puniflable, comme perturbateur du repos pu 
blic & coupable envers la fociéré : mais il n’eft point, 
foumis, comme les fujers, à tous les commande” 
mens du fouverain ; & fi l’on exige de lui des 
chofes qu'il ne veut point faire , il peut quitter 
le pays. Libre en tout temps de s’en aller ; on n'eft 
point en droit de le retenir , fi ce n’eft pour 
un temps & pour des raifons très-particulières , 
comme. feroïit , en temps de guerre, la crainte 
qu’nftruit de l’état du pays & des places fortes , u® 
étranger ne portät fes lumières à l'ennemi. Les voyas 
ges des Hollandois aux Indes orientales nous ap- 
prennent que les rois de la Corée retiennent par 
force les étrangers qui font naufrage fur leurs côtes,“ 
& Bodin affure qu'un ufage fi contraire au droit 
des gens fe pratiquoit de fon temps en Ethiopie ,« 
& mème en Mofcovie. C’eft blefler tout enfem-" 
ble les éroits du particulier & ceux de l’état au- 
cuel il appartient, Les chofes ont bien changé en. 
Ruffie ; un feul règne , le règne de Pierre-le-Grand, 
a mis ce vafte empire au rang des états civilifés.. 

Les biens d'un particulier ne. ceflent pas d’être 
à lui parce qu’il fe trouve en pays étranger, & ils 
font encore partie de la totalité des biens de fau 
nation. Les prétentions que le feigneur du territoire 
voudroit former fur !2s biens d’un érranger feroient 
donc également contraires aux droits du proprié- 
taire , & à ceux de la nation dont il eft membre. 

Puifque l'éranger demeure citoyen de fon pays 
S& membre de fa nation, les biens qu'il délaifie | 
en mourant dans un pays étranger , doivent natu- 
rellement pafler à ceux qui font fes héritiers, fui- 
vant les loix de l’état donr il eft membre. Mais 
cette rèole générale n’empêche point que les biens. 
immeubles ne doivent fuivre les difpofitions des 
loix du pays où ils font firués. 

Comme le droit de tefier, ou de difpofer de: 
fes biens à caufe de mort , eft un droit réfultanr 
d? la propriété, il ne peut , fans injuftice, être 
Ôté à un étranger. L’étranger a donc, de droit na= 
turel, la liberté de faire un teftament. Mais on M 
demande à quelles loix il eft obligé de fe confor- « 
mer , foit dans la forme de fon teftamientt , foit dans 
fes difpofitions même ? 1°. Quant à la forme où 
aux folemnités deftinées à conftater la vérité d'un 4 
teftament , il paroît que le teflateur doit obferyver M 
celles qui font établies dans le pays où il tefte ,3 
moins que la loi de l’état doftil eft membre n’en : 
ordonne autrement; auquel cas, il fera obligé de" 
fuivre les formalités qu’elle lui prefcrit, s’il veut 


difpofer validement des biens qu'il poflède dans far 4 
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“patrie. Je parle d’un teftament qui doit être ouvert 
dans le lieu du décès; car fi un voyageur fait fon 
teftament & l'envoie cacheté dans fon pays, c’eft 
la mème chofe que fi ce reftament eûr été écrit 
dans le pays même; il en doit fuivre les loix. 2°. 
Pour ce qui eft des difpoftions en ellesmèmes , 
nous avons déjà obfervé que celles qui concernent 
les immeubles doivent fe conformer aux loix du 
pays où ces immeubles font fitués. Le teftateur 
étranger ne peut point non plus difpofer des biens 
mobiliers ou immeubles qu'il poflède dans fa pa- 
trie , autrement que d’une manière conforme aux 
loix de cette même patrie. Mais quant aux biens 
mobiliers, argent & autres effets, qu'il poffède 
ailleurs, qu'il: a auprès de lui, ou qui fuivent fa 
“perfonne, il faut diftinguer entre les loix locales, 
dont l'effet ne peut s'étendre au dehors du terri- 
toire, & les loix qui affeétent proprement la qua- 
lité de citoyen. L'ésranger. demeurant citoyen de fa 
patrie, il eft toujours lié par ces derniéres loix, 
en quelque lieu qu'il fetrouve, & il doit s’y con- 
former dans la difpoñtion de fes biens libres, de 
fes biens mobiliers quelconques. Les loix de cette 
éfpèce , du pays où il fe trouve & dont il r’eft 
pas citoyen, ne l’obligent point. Ainfi un homme 
qui tefle & meurt En pays éfranger , he peut Ôter 
à fa veuve la portion de fes biens mobiliers af- 


un Genevois , obligé par la loi de Genève à laif- 
fer une légitime à fes frères ou à fes coufins, s'ils 
font fes plus proches héritiers, ne peut les en pri- 
Ver en teftant dans un pays étranger , tant qu'il de- 
meure citoyen de Genève ; & un étranger mourant 
à Genève n’eft point tenu de fe conformer à cet 
égard aux loix de la république. C'eft tout le con- 
traire pour les loix locales , elles règlent ce qui 
peut fe faire dans le territoire, & ne s'étendent 
oint au-dehors. Le teftateur n’y eft plus foumis, 
‘dès qu'il eft hors du territoire , & elle n’affe@e 
point ceux de fes biens qui en font pareillement 
dehors. L'étranger fe trouve obligé d’obferver ces 
loix dans le paÿs où il tefte, pour les biens qu’il 
y poflède. Ainfi un Neuchäcelois, à qui les fubf- 
titutions font interdites dans fa patrie, pour Îes 
biens qu'il y poflède, fubftitue librement aux biens 
qu'il a auprès de lui, qui ne font pas fous la jurif- 
dition de fa patrie, s’il meurt dans un pays où les 
fübftitutions font permife: ; & un étranser teftant à 
Neuchâtel, n’y pourra fubflituer aux biens , mème 
mobiliers qu'il y poflède; fi toutefois on ne peut 
fe dire que fes biens mobiliers font exceptés par 
tefprit de la loi. Voyez AUBAIN , REGNICOLE, 

ÉTRANGER , par rapport aux bénéfices. La qua- 


lité d'étranger eft parmi nous un obftacle à la pof-. 


feffion des bénéfices. On convient que cet obf- 
tacle ne prend fon origine dans aucune loi cano- 
nique. Ce font les princes qui, par des raifons de 
politique, l'ont établi : il fubffte dans beaucoup 
d'états , en Efpagre, à Venife, en Savoie, 6. 
U faut cependant avouer que l’efprit de l'églife, 


 fignée à cette veuve par les loix de la patrie, Ainfi 
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eft que les bénéfices foient conférés , autant qu’il 
eft poffible, à ceux des lieux dans lefquels ils font 
fitués. Juftinien en avoit fait une loi: clerici non ex 
aliä poffeffione vel vico , fed ex eo ubi ecclefiam elfe 
confhterit, ordinentur. L. in ecclef. 11, cod. de epifc. 
& cleric. Dans ce fiècle , l'ordination n’étoit pas 
encore féparée du bénéfice. On cite auffi plufeurs 
canons & plufieurs décrétales rendus dans lemème 
efprit, & où il eft également ordonné de préfé- 
rer ceux du lieu , tant qu'il s’en trouve de czpa- 
bles. L’ufage , peut-être fondé fur de bonnes rai- 
fons, a prévalu, & il n’eft plus néceffaire d’être 
du heu , ni même de la province où le bénéfice 
eft firué ; il fufhir d’être regnicole, c’eft-à-dire né 
& habitant fous la-domination du prince à qui la 
province appartient, 3 

La plus ancienne loi parmi nous, qui donne l’ex- 
clufion des bénéfices’ aux étrangers , eft de Charles 
VIT ,& du 10 mars 143 1. Elle défend à tous éran- 
gers, de quelque qualité qu'ils foient , de tenir art- 
cun bénéfice dans le royaume : elle a été enrc: 
giftrée au parlement de Paris féant à Poitiers , le 8 
avril de la même année. 

Louis XIT, en 1499, révoqua toutes les lettres de 
naturalité accordées par Charles VIIT , pour tenir bé- 
néfices ou ofhces dans le royaume. L'article 92 de 
l'ordonnance de François [, rendue en 1$12, renou- 
vella ces difpofññons contre les étrangers par rapport 
aux bénéfices. L'article 4 de celle de Blois porte qu’au- 
cun ne pourra être pourvu d'évêchés ni d’abbayes 
chefs-d’ordres, foit par mort , réfignation ou autre- 
ment, qu'il ne foit originaire François , nonobf- 
tant quelque difpenfe , ou claufe dérogatoire qu'il 
puiffe obtenir. Les déclarations des mois de janvier 
Sc février 1681 font défenfes aux collateurs , de 
conférer aux érrangers les cures & autres bénéfices, 
fitués dams les pays qui ont été cédés à fa majefté 
par lestfaités de Munfter, des Pyrénées, d'Aix- 
la-Chapelle & de Nimègue. 

M. Pithou a mis l'incapacité des ‘étrangers. pour 

offédcr des bénéfices, au nombre des libertés de 
l’églife gallicane. L'article 39 porte : « nul, de 
» quelque qualité qu'il foit, ne peut tenir aucun 
». bénéfice dans ce royaume , s'il n’en eft natif ou 
» s'il n'a des lettres de naturalité ou de difpenfe 
» exprefle du roi, & que fes lettres aient té vé- 
» rifiées où il appartient ». 

C’eftaujourd’hui une jurifprudence conftante dans 
tous les tribunaux du royaume , que les bénéfices 
poflédés par les étrangers font impétrables , s’ils n'ob- 
tiennent des lettres de naruralité, @c l’on y main- 
tient les naturels François pourvus par dévolur 
pour caufe d'incapacité du tiulaire qui eft étranger. 


Cependant, par arrèt du parlement de Paris, du 2x 


novembre 1598, Jacques de Béthune , archevêque 
de Glafco , écoflois & ambaffadeur de la reine d'E. 
coffe en France, fut maintenu dans le prieuré de 
Pontoife, quoiqu'il fût étranger, La cour, eut fans 


doute des motifs particuliers pour juger.aïnfi : mais 


elle eut foin d'ajouter au difpofitif de fon arrèt : 
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&« fans qu'en conféquence du préfent arrèt , les Ecof- 
ÿ» fois ni autres ésrangers puillent tenir offices ni 
» bénéfices en ce royaume que par difpenfe du 
» roi ». Depuis le 26 mai 1626, la même cour 
maintint un dévolutaire, quoiqu'intrus, Contre un 
étranger qui m’avoit point obtenu de lettres de na- 
turalité. Fevret rapporte plufieurs arrêts du parle- 
ment de Dijon, qui ont fuivi le même principe, 
entre autresun du 7 août 1607, rendu fur les con- 
elufions de M. le procureur - général , par lequel 
défenfes furent faites à l’'archevèque de Befançon 
de pourvoir autres que les François réfidans dans 
le royaume, des bénéfices qui font en France , fous 
peine de vacation defdits bénéfices, avec injonc- 
tion à tous les étrangers pourvus dans le reffort, 
de les réfigner à perfonnes capables, faute de quoi, 
äls feroient déclarés vacans & impétrables, 
et arrêt, en défendant aux éfrangers de conti- 

nuer de pofléder des bénéfices dans le royaume, 
& en leur enjoignant de réfigner ceux qu'ils y pof- 
fédent , femble reconnoître la validité de leur ti- 
tre, puifqu'il reconnoît qu'ils peuvent les; réfigner. 
On ne conçoit pas, en effet, que quelqu'un aitla 
faculté de réfigner un bénéfice , à moins que ce 
bénéfice n'ait fait imprefion fur fa tête , emo dat 
guod non habet, 
Quelle eft donc l'efpèce d'incapacité attachée 
aux étrangers, & en conféquence de laquelle ils ne 
peuvent pofléder aucun bénéfice ? Eft-ce une in- 
capacité abfolue , qui rende radicalement nulles les 
provifions qui leur font accordées? n'opère-t-elle 
qu'une nullité relative? C’eft probablement parce 
qu'on n'a pas examiné avec aflez d'attention cette 
gfpèce de nullité, que nos auteurs paroïflent di- 
vifés d'opinions. Les uns affurent que les fouverains 
n'ont pas droit de déclarer nulles les provifions de 
bénéfices données à des étrangers. Rebuffe & Fe- 
* vret femblent avoir embraffé cet avis. L'auteur des 
Mémoires du clergé obferve avec fondement que 
leur opinion paroît contraire à l’ufage , & il cite 
plufieurs cas où les proyifions font déclarées nul- 
les en vertu des feules loix des princes, « Les titres 
» eccléfaftiques , ajoute-t-1l, qu'on appelle bénefi- 
% ces, font matière mixte, qui comprennent l’of- 
» fice & le bénéfice; l’églife & l’état ont chacun 
s leur intérèt dans la ohuon des titres ecclé- 
» fiaftiques. L’églife fait fes loix fur l'obligation 
» d'avoir certaines qualités requifes pour en être 
» pourvu, &c les fouverains font les leurs fur l’ex- 
# clufion des fujets qui n’auroient pas les qualités 
» qui conviennent, au bien public & au bon or- 
» dre de leurs états», Tom. XII, col. yi6. 

D'après ces principes qui ne paroîtront fufpefs 
à perfonne dans la bouche de l’auteur cité , il eft 
évident qu'il dépend des princes de frapper les 
étrangers d'une incapacité abfolue pour pofféder des 
bénéfices dans leurs états. Nos rois l'ent-ils ainfi 
prononcé par leurs ordonnances? C'eft ce qui ne 
paroït point, On convient généralement que la nul- 
fé des provifions n'eft point exprimée ni dans 


w 


_ 


qu'il fufht à l'étranger d'obtenir des lettres de na 


“eût rempli toutes les formalités requifes par les or" 
P | 
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l'ordonnance de Charles VIE, ni dans les déclas “ 
rations de 1681. C’eft pourquoi l'étranger peut ré “ 
figner à un régnicole, ce qu'il ne pourroit pas M 
comme nous l’avons déjà obfervé , fi fes provifions 
étoient radicalement nulles. +11 

L'incapacité des étrangers n’eft donc que relative" 
elle ne fubfifte que parce que le roi l'a voulu ; elle 
ne fubfifte que tant qu'il veut, & il eft toujours 
le maître de l'effacer par des lettres de narturalitéw 
accordées ad hoc. +:41508 

Mais ces lettres de naturalité peuvent-elles être 
accordées en tout état de caufe ? Lorfque l'éragen 
eft attaqué par un dévolutaire, & que le contrat 
judiciaire eft lié, auront-elles un effet rétroa@if Sem 
pourront-eiles impofer filence au dévolutaire ? Cette 
queftion eft fort controverfée. Rebuffe , Fevret 
Simon fur Dubois, Boutaric, d’Héricourt penfentM 


turalité , avant la décifion du procès, & que par" 
là il eft rendu capable des bénéfices qui lui avoient… 
été conférés avant l’obrention de ces lettres. C'efi“ 
auf l'opinion de Vaillant fur Louet , ad reg. de 
infir, refig. n°. 44. Suficit litteras quas vocant de“ 
naturalitate, obtinere pendente lite, & modd fint, antè« 
litis decifionem , in euri& computorum regifratæ , pro=u 
vifio convalefcit ; quia eff impedimentum politicum je 
6 non canonicum : ided rex poteft illud tollere.. 

Ce fentiment eft appuyé fur un arrêt du parle 
ment de Dijon, du 21 juillet 1644, cité par Fev 
vret , & qui, felon lu’, a jugé en faveur d’un étran 
ger, quoiqu'il n’eùt obtenu des lettres de natura- 
lité que pendant le procès. Les partifans de cette“ 
opinion réclament encore l'autorité de M. Bignon ,« 
avocargénéral, qui portant la parole , en 1630, 
au fujet de la cure de Trepigny , dit que le roi 
étant feul intéreffé en la qualité de l’éranger, &% 
lui accordant des lettres de naturalité , lui remet" 
fon intérêt fans réferve, purge tout le défaut qui 
fe rencontroit en fa perfonne , & le rend capable 
de poffeder des bénéfices, comme s'il étoir Frans 
çois d’origine. 1 
_ D'autres jurifconfultes eftiment, que , s’il y avoit 
un dévolut impêtre , fignifié, & que le dévolutaire 


donnances , avant l'obtention & l’enreg'ftrement 
des lettres de naturalité , ce n’eft point le cas où 
ces lettres puiflent avoir un effet rétroatif, au" 
préjudice d'un tiers qui fe voit fondé fur l'incapa 
cité de l'étranger. S'il en étoit autrement, les érransv 
gers pourroïient en toute süreté fe faire pourvoir, 
& pofèder des bénéfices dans le royaume, fans 
chercher à fe faire naturalifer ; ils ne le feroient* 
que lorfqu'ils feroient attaqués. Perfonne n’oferoit 
les troubler dans leur indue poñfleflion, & s’expos 


Li 


fer aux frais d’un procès; on auroit toujours à Crain= 
dre que les lettres de naturalité ne fuffent obtenues 
pendente lite. Le parlement de Paris , ajoutent les” 
partifans de ceite opinion , femble vouloir fe con» 
former à ces principes. Le fieur de Vidrange , nas 
tif de Lorraine, ayant été pouryn d'un canonicaf 
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de Langres ; fut inquiété par un dévolutaite : il eb- 
tint des lettres de naturalité pendant l’inftance ; elles 
Portoient mème que le roi vouloit quil conti- 
nuât la poffeffion de fon canonicat. Le parlement, 
par fon arrêt d’enresitirement, du 23 juin 1723, 


ordonna qu’elles auroient leur exécution, fans pré- 


judice néanmoins des droits de ceux qui pouvoient 
avoir droit audit canonicat de Langres ; defenfes ré- 
fervées au contraire. | ci 
La première opinion paroît plus fondée en prin- 
Cipe; mais il n’eft pas éronnant que la feconde ait 
fes partifans. Nous n’entreprendrons point de dé- 
cider la queftion. Nous croyons que cela n’appar- 
tiént.qu'au prince : il a établi la loi; c’eft à lui 
de l'interpréter. A-til voulu que l'incapacité qu'il 
a établie ; füt telle qu'il ne pût lui même la lever, 
lorfque l'étranger eft attaqué par un dévolutaire ? 
Moïlà à quoi fe réduir la queftion, & aucune or- 
donnance ne la réfout. Il nous paroît qu’il feroit 
ien difficile de prononcer en faveur du dévolu- 
taire , fi les lettres portoient que fa majefté , inf- 
truite du procès intenté à (in étranger, le naturali- 
fe, à l’effer de pouvoir continuer à pofféder le 
énéfice en litige. Au refte , il feroir à defirer qu’une 
loi précife expliquât les intentions du fouverain, 
ui jufqu’à préfent ne l’ont point été aflez. 
Les lettres de naturalité accordées à l'effet de 
pouvoir pofléder des bénéfices ,conti-nnentla claufe 
que l'étranger vivra & mourra en France , & qu'il 
obriendra dans fix mois un bref du pape, de non 
Vacando in curi&. Cette claufe n'eft point commi- 
natoire : elle eft de rigueur. Il eft de la {aine po- 
itique & du bon ordre que les revenus des bé- 
éfices fe confomment en France, Si l’érranger ne fe 
-onforme point à cette condition , il encourt la pri. 
Vation de fon bénéfice. Ainf jugé au grand-confeil 
le 28 décembre 1691 : le prieuré régulier de S. 
Laurent de Mothay, diocèfe d'Angers, dont avoit 
“té pourvu un Italien, fut adjugé au dévolutaire, 
fur le motif que les deux claufes ci-deflus n’avoient 
point été exécutées. 
| 1 ne faut pas croire que l'abolition du droit d’au- 
Daine produife le même effet que des lettres de 
naturalié, pour pouvoir pofléder des bénéfices en 
États Le éroït d’aubaine n’a rapport qu'à l’ordre 
des fucceffions ; fon abolition lève l'incapacité de 
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hum ge pour hériter , mais elle la laifle fubffter 
pour les offices & les bénéfices. Ainfi jugé au par- 
ement de Paris par arrêt du 17 décembre 1629 , 
ur les conclufions de M. l’avocat-général Bignon. 
1=Les officiaux & autres officiers des cours d’é- 
slifén doivent être françois. Ii en eft de même des 
lupérieurs des monaflères ; mais rien n’empé- 
che un évêque de choifir un éfranger pour fon 
Brand-vicaire, Ce n’eft pas l'opinion de d'Héri. 
Court; mais il a été repris à ce fujet par fon anno- 
rateur. Denifart, au mot Etranger , cite un arrêt du 
24 Juillet 1727, qui a déclaré bonnes & valables 
des provifions de la cure d’A ube-pierre , accordées 
fs fieur Pallu par M, Waterfort, évêque Irlandois , 
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en qualité de grand-vicaire & mandataire de M. l'ar- 
chevêque de Sens. On prétendoit que l'incapacité 
prononcée par l'ordonnance de Blois contre les 
étrangers | devoit s'appliquer au mandataire d'un 
évêque. La cour n’eut point égard à cette objec- 
tion : les raifons qui font exclure les érangers de 
la poffeffion de nos bénéfices, n’ont aucun rapport 
au mandat où procuration que donne un évêque 
pour conférer ceux qui font à fa collation. Q 
Les habitans de la Haute-Navarre ne font point 
réputés érrangers pour pofléder des bénéfices en 
France. Des arrêts du parlement de Bordeaux, du 
$ feptembre 1502, & du parlement de Paris en 
1606 , l'ont ainf décidé. On peut dire que les mo- 
tifs de ces arrêts ont été que nos rois n’ont jamais 
abandonné les droits légitimes qu'ils ont fur la Na- 
varre, & que, fous ce point de vue, la loi ne 
peut pas regarder les Navarroïs comme étrangers, 
Les Savoyards & les Dauphinois peuvent réci- 


-proquement pofléder des bénéfices dans lune & 


dans l’autre province. Les déclarations du mois de 
juillet 1669 & du mois de feptembre fuivant l’ont 
ainfi réglé, Les habitans de la Lorraine avoient 
obtenu le même privilège en 1714, qui leur avoit 
été confirmé en 1738, mais qui eft devenu inutile 
depuis la réunion de cette province à la couronne. 
( Article de M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement.) 

ETRANGER , fe dit en ftyle de pratique, de celui 
qui n’eft pas de la famille. Le retrait lignager a lieu, 
dit-on, contre un acquéreur éfranger, pOur ne pas 
laiffer fortir les biens de la famille. Voyez PROPRE. 

ETREPER , v. a. vieux mot françois , qu’on 
rencontre dans Beaumanoir, chap. 49 à 58 » & dans 
les chup. 26 & 28, du premier livre des établifle- 
mens. [1 a la même fignification qu'exfirper, qu'ar- 
racher. ré 

ETROIT , adj. qui fionifie, en terme de jurif- 
prudence, ce qui fe prend à la lettre & en toute 
rigueur. De-là , les expreflions, de droit étroit, pour 
fignifier la lettre de la loi prife dans la plus grande 
rigueur 3 & fire d’étroites inhibitions , c’eft-à-dire , 
des défenfes très-févères. Voyez DROIT ÉTROIT. 

Error, ( Confeil.) c’eft une des qualifications 
que l’on donne au confeil du roi. Voyez CONSEIL 
DU ROI. 

Erroir Fonps, quelques coutumes , telle que 
celle de Poitou, art. 18, fe fervent de cette expref- 
fion , pour indiquer l’objet de la jurifdition pure- 
ment foncière ; c’eft à-peu près ce qu’on appelle 
ailleurs fondalité. (M. GARRAN DE COULON). 

ETROUSSE, f. f. Voyez Esrrousse. M. de 
Laurière , dans fon Gloffaire , nous apprend que 
l’érroufle eft auf un droit feigneurial ; dû à la fei- 
gneurie de Linières en Berri, qui confife dans un 
Certain nombre de deniers, plus ou moins cotifi= 
dérable , fe'on l’érat & les faculrés des habitans. 

ETUDE, ff Erupranr, f. m.( Droit public. ) 
Voyez COLLÈGE , BOURSE, ECOLE , ECOLIER,, 
EDUCATION, UNIVERSITÉ. 4 

ETUDE , ( Jurifprud, can, ) l'églife a toujours 
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confidéré l'ignorance comme un des plus terribles 
fléaux dont elle püt être affigée. Pendant que l’Eu- 
rope étroit enfevelie dans les plus épaiffes ténèbres, 
"&c ne s’occupoit que de combats & de guerres in- 
teflines , les papes & les conciles rendoient des 
détrets pour forcer, fi l'on peut parler ainfi, les 
clercs à s’inftruire. C’eft dans cette vue que le con- 
cile de Latran ordonna qu’il füt établi dans les ca- 
thédrales des théologaux & des précenteurs; c’eft 
dans cette vue que l’on multiplia les univerfités & 
les privilèges des profeffeurs & des étudians ; c’eft 
dans cette vue que l’on préfénta les bénéfices aux 
favans , comme une perfpe@ive capable de les en- 
courager & de les foutenir dans leurs travaux. L'éta- 
bliffement des grades ne plut pas cependant infini- 
ment à la cour de Rome, parce qu'il apportoit 
un obftacle à fes ufurpations, & choqua les colla- 

teurs, parce qu'il gènoit leur liberté. 

Les grades , pour être valides & donner droit aux 
bénéfices , doivent être néceflairement accompa- 
gnés du temps d’éude prefcrit par le concordat, 
ou du moins en ufage dans les univerfités où l’on 
obtient des degrés. Sans cette circonflance effen- 
tielle, ils font radicalement nuls, Voyez DEGRÉS, 
GRADES & GRADUÉS. 

Il eft cependant des circonftances où le temps 
des etudes eft abrégé. Cela a lieu dans les facultés 
de droit, lorfqu’on prend fes degrés par bénéfice 
d'âge, ou avec des difpenfes du roi enregiftrées 
dans les cours dans le reflort defquelles les uni- 
verfités font fituées ; mais il eft effenriel d’obferver 
que ces degrés ne donnent point droit de requérir 
les bénéfices 2ff2@tés aux gradués par le concordat ; 
ils rendent feulement habiles à pofléder ceux que 
les ordonnances & notamment l’édit de 1606 , ont 
ordonné qu'on ne püt pofléder fans avoir des de- 
grés. Telles font toutes les dignités des cathédrales 
x les premières des collégiales. C’eft ce qu’on ap- 
pelle les gradués des ordonnances, par oppofñtion aux 
gradués du concordat. Comme c’eft la loi civile 
feule qui exige dans ce cas les degrés , le prince 
peut la modifier à fa volonté , & difpenfer du 
temps d'étude, ceux qu'il veut favorifer. Il n’y a 
que cette exception à la règle générale, qui veut 
que les degrés pris , per faltum , foient abfolu- 
ment inutiles. Âu refte cette règle ne peut pas 
être obfervée trop rigoureufement ; les degrés 
ne doivent être que la preuve de la fcience, & 
la récompenfe du travail, & ils deviendroient pu- 
rement illufoires , fi on pouvoit les acquérir utile- 
ment fans remplir le temps d'étude prefcrit par les 
loix. Nous ne pouvons nous empêcher de nous 
élever ici contre les abus qui règnent à ce fujet 
dans plufieurs univerfités du royaume. La déclara- 
tion de 1736 a été rendue pour y remédier. Les 
gradués du concordat, font encore aflez exacts à 
l’obferver ; mais les gradués des ordonnances trou- 
vent trop de facilités pour fe difpenfer de fuivre 
les leçons pendant le peu de temps que la loi exige 
d'eux, Tel gradué eft cenfé avoir étudié pendant 
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dix mois , qui n'a pas feulement réfidé quinze jouræ 


dans la ville où eft fituée l’univerfité qui lui acs 
corde des degrés. Cependant ces degrés font né- 
ceffaires pour occuper des places importantes dans 
l'églife, ou pour exercer des profeflions très-in= 
téreffantes pour la fociété , & l’on peut dire avec 
vérité , que les titres de docteur, licenrié, &c. 
s’achètent, plutôt qu'ils ne font accordés à la fcien- 


ce. Les univerfités où règnent ces abus, devroient 


elles-mêmes les détruire ; elles redeviendroient ce 
qu'elles ne font plus, des corps précieux à la reli- 
gion & à l'état. | 

! 1 9 , 3 Ü 

études, qu'elle a cru devoir les favorifer au pré- 
judice des loix, auxquelles elle a toujours été le 
plus atischée ; elle a cru devoir difpenfer de la 
réfidence , les chanoines qui confacreroient leurs 
temps à s'inftruire dans les écoles publiques ; elle 
a penft que l'utilité qu'elle avoit droit d'attendre 
des talens & des connoïffances qu'ils acquerroient, 
devoit l'emporter fur leur préfence aux offices. di- 


vins. C'eft ce qui eft formellement décidé par plus 


fieuis loïx des décrérales , portées par les papes 
Innocent IT, Honoré II & Boniface VIIL, par 
des bulles de Jean XXII & Clément VI, qu'on 
peut confulter au tome 2 des Mémoires du clergé, 
page 1107 & fuivantés. | k | 
Les conciles ont également difpenfé les chanoïi- 
nes de la réfidence, en faveur des études. Celui de 


Trente, feff. 5, cap. 1, de reform. , en a fait un. 
décret conçu en ces termes : docentes ipfam facram 
fcripturam dum publicè in fcholis docuerinr, & [cho 


lares qui in ipfis fcholis fludent ; privilesis omnibus 
de perceptione frutuum prabendarum & beneficiorum 


fuorum , in abfenti& jure communi conceffis , planë 
gaudeant & fruantur. Quoique le concile de Trente 


n'ait exprimé dans ce décret que les étudians en 
théologie , la congrégation établie pour l’interpré- 


ter, a décidé que le décret devoit s'étendre aux’ 


étudiars en droit canonique. 

Le concile de Milan tenu en 1565, celui de 
Tours en 1573, celui de Touloufe en 1590, ont 
des difpofitions dictées par le même efprit. Le clergé 
de France, convoqué en 157$ par Charles IX, de- 
manda dans l’article XX de fes cahiers, « que ceux 
» qui enfeignent la fainte écriture , cependant qu'ils 
» lifent publiquement aux écoles, & les écoliers 
» qui y étudient, jouiffent de tous privilèges de 
» percevoir les fruits de leurs prébendes & béné” 
» fices en leur abfence , oëftroyés de droit com- 
» mun ». Cet.article fut inféré dans les lettres- 
patentes du 22 janvier 1574, qui n'ont été enres 
giftrées dans aucune cour. | 

Après avoir fait connoître l’efprit de l'églife fur 
les privilèges des chanoiïnes étudians, voyons quelle 
eft notre difcipline à ce fujet. 

Les églifes d'Italie, & celles qui fuivent le con- 
cile de Trente, quant à la difcipline , bornent à 
cinq années le privilège des chanoines étudians, 
d'être difpenfés de la réfidence. Parmi nous il n’y: 
| a 


L'églife a tellement defré la propagation des 3 
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à point d'autre temps déterminé que celui du cours 
ces études, e différence provient de ce que, dans 
les églifes qui fuivent la difcipline du concile de 
Trente, les clercs ne peuvent être chanoines dans 
les cathédrales , qu’ils n’aient 22 ans commencés. 
En France on peut pofléder un canonicat dans une 
cathédrale à 14 ans, & à 10 dans une collégiale. 
Ce ne feroit point remplir les vues de l’églife , que 
de fixer à cinq années les études d’un jeune clerc 
âgé de 10 ou 14 ans; ce feroit aufñi s’en éloigner 
de ne difpenfer de la réfidence que les étudians en 
théologie. Selon nos ufages, les jeunes chanoines 
qui étudient en philofophie & même dans les hu- 
imanités, jouiflent de ce privilège. 

… Mais on demande fi un chanoine peut à tout âge, 


fe difpenfer de la réfidence pour caufe d’études, Plu- 


fieurs conciles, pour éviter les abus que l’on pour- 
roit faire de ce privilège, ont réglé qu’on ne pour- 
roit en jouir lorfqu'on auroit atteint l’âge de trente 
ans ; d’autres ont feulement décidé qu’on ne pour- 
roit plus , après trente ans, commencer un cours 
étude. Le concile de Touloufe, de 1590, veut 
que les chanoines foient au-deffous de 25 ans lorf- 
qu'ils le commencent. Minores viginti quinque annis 
aut fint aut fuerint tum primum in eo quæ tunc abfol- 
Vere cupiunt , fludia aggredi ceperunt. Quelques cha- 
itres ont à ce fujet des ftatuts particuliers ; mais 
ils ne peuvent nuire aux privilèges des étudians , 
que lorfqu'ils font très-anciens, & qu'ils ont été 
homologués dans les cours. Tel eft celui de la col- 
légiale de Saint-Georges de Vendôme, de 1576, 
confirmé par arrêt du parlement du 27 février de 
la même année, par lequel il eft dit , que les jeunes 
chanoines & les nouveaux chaäpelains de cette 
églife iront étudier aux lettres humaines & autres, 
aux univerfités , pour fe rendre capables de leur 
profeflion eccléfiaftique , jufqu’à l’âge de 24 ans, 
& cependant feront exempts du fervice perfonnel 
de leur églife, pendant lequel temps étant abfens 
pour caule d'érxdes , ils percevront feulement le 
gros & moitié des difinibutions de leurs bénéfices. 
Il eft affez difficile de donner une règle géné- 
tale fur l’âge que doivent avoir les chanoines dif- 
penfés de la réfidence pour caufe d’érudes. Tout 
dépend ici des circonflances ; c’eft uniquement 


. l'abus qu'il faut profcrire : inter fugitivum 6 fludio- 


fum cauté difcretio profpici debet , dit à ce fujet 
un concile de Rouen. Lorfauil feroit évident 
qu'un chanoine d’un certain âge, voudroit com- 
mencer des études, uniquement pour fe procu- 
rer l’occafion d'aller confommer fes revenus loin 
de fon bénéfice , on ne doit pas le lui permettre ; 
comme d’un autre côté, on ne devroit pas arrêter, 
fous prétexte de l’âge, celui qui annonce des ta- 
lens, & qui peut fournir avec fuccès la carrière 
des fciences. C’eft la réflexion judicieufe du ré- 
daéteur des mémoires du clergé ; il ya, dit-il, 
des circonflances qui rendent les études favorables 
dans un âge plus avancé ; & l’on voit fouvent à 
Paris fur les bancs de théologie , des chanoines qui 
durifprudence, Tome IF, 
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font âgés de plus de 35 ans, qui font reçus aux 
degrés avec diftinétion ; ce font des confidérations 
particulières , dans lefquelles les fupérieurs peuvent 
entrer pour le bien de l'églife, & dont il pourroit 
être dangereux de faire une règle générale. 

Selon Rebuffe , ce n'eft pas l’ufage, que les chas 
noines demandent à leurs corps la permiffion de 
s'abfenter pour caufe d’études. De confuetudine non 
petitur nec requiritur in fecularibus clericis hec licen- 
tia. On cite même un arrêt du 6 mai 1577, qui 
l'a ainfi jugé, contre le chapitre de Nevers, en 
faveur du fieur Albin, chanoine de cette églife, 
Cependant il paroït être du bon ordre & même 
néceflaire , pour maintenir les jeunes chanoines 
dans la fubordination , & dans le refpett qu'ils 
doivent à leur corps, qu'ils n’entreprennent point 
un cours d'étude fans avoir pris fon avis & demandé 
fa permiffon. Nous croyons que la permiffion doit 
être demandée , comme elle ne peut être refufée, 

Il n’eft pas néceffaire qu’un chanoine ait fait fon 
ftage pour jouir du privilège des étudians. Il fuffit 
qu'il ait pris poffeffion perfonnelle ; fi le ftage étoit 
néceffaire , il occafionneroit une interruption ou un 
retard nuifible aux études, & il n’y a point d'in< 
convénient à le différer. 

Quelque favorables que foient les études , le 
nombre des étudians doit être fixé dans chaque 
chapitre , relativement au nombre des chanoines ; 
il eft certain qu'il en doit toujours refter un nom- 
bre fuffifant pour la célébration du fervice divin, 
d'une manière convenable au lieu & à l’état des 
églifes. Fevret dit qu'il y a des arrêts qui ont 
réglé à deux , trois, ou quatre les étudians , felon 
le nombre des chanoines. Brodeau fur Louet, ler. E, 
chap. 6, n°. 1, en rapporte un , rendu au parle- 
ment de Paris le 14 mars 1614, par lequel il a été 
jugé qu’il n’y auroit à l'avenir dans l’églife collé- 
giale de Saint Cerneuf de Billon , en Auvergne, 
que quatre chanoines, qui jouiroient de l’exemp- 
uon de la réfidence en faveur des études. Le même 
arrêt porte quils ne pourront jouir de ce privi- 
lège qu'après s'être préfentés au chapitre & avoir 
pris pofleffion perfonnelle & non par procureur. 

La difpenfe de réfider pour caufe d’érude, ne 
peut avoir lieu lorfque les fondateurs ont voulu 
que les prébendes ne fuffent remplies que par des 
eccléfiaftiques qui auroient , au temps de leurs pro- 
vifions, toutes les capacités & la fcience requifes. 
La raïfon en eft fimple: la volonté des fondateurs 
l'emporte fur tout, & rien ne peut difpenfer de ce 
qui eft établi par la fondation. Ainf jugé par deux an- 
ciens arrêts de 1566 & 1570 , le premier eft rapporté 
par Fevret ; & le fecond par Brodeau, fur M. Louet, 
Celui-ci fut rendu contre le tréforier de la Sainte- 
Chapelle du bois de Vincennes, qui avoit obtenu 
des lettres royaux , portant difpenfe de réfider & 
de faire en perfonne l'office de tréforier pendant 
le temps qu'il étudieroit à Paris. C’eft ce que pré- 
tend le rédaéteur des mémoires du clergé ; mais 
l'auteur de la jurifprudence lu Li Se » Etude, 
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n°. jo , parle différemment d’après Chenu: il dit qu'il 
fut ordonné par cet arrêt, que le tréforier, pen- 
dent trois atis qu’il étudieroit, pafleroit vicariat au 
chantre de ladite chapelle, pour, durant lefdits trois 
ans , exercer la juftice au nom dudit tréforier. Il 
peroit.que le rédetteur des mémoires du clérgs 
s'étoit contenté de lire Brode:u, qui a pris dans 
un fens tout oppofé , l'arrêt rapporté par Chenu. 
Cela prouve que nos auteurs ne font pas toujours 
exaéts dans leurs citations : aurefte, l'arrêt de 1570 
ne détruit point le principe , puifque le roi, répré- 


 fentant le fondateur de la S:inte-Chapelle de Vin- 


cennés, a pu déroger momentanément à la loi de 
la fondation. | 

. Les conciles accordent en général aux chanoines 
étudians , les gros fruits de leurs prébendes ; cepen- 
dant il eft beducoup de chapitres qui font dans 
l'ufage de ne leur donner que des penfions pour 
leur tenir lieu des gros fruits. Des arrêts que l’on 
trouve dans Brodezu & dans Chenu, les ont con- 
firmés dans cet,ufage. Ces penfons même ne font 
pas toujours égales ; il eft des chapitres qui les ré- 
glent felon les lieux où les chanoines étudient, & 
le genre d’érude auquel ils fe livrent. Un chanoine 
qui étudie à Paris , eft tenu à une plus grande dé- 
penfe que s'il émdioit dans une ville dé province ; 


celui qui prend ces degrés, a befoin de fecours. 


plus confidérebles que s'il faifoir fes humanités. 
Mais dans aucun cas les chanoines étudians n’ont 
droit aux diftributions qui fe font pour l’affiflance 
aux offices : les conciles &t les loix canonques les 
leur refufent également. S'il arrivoit même qu'un 
chapitre convertit les difiributions: quotdiernes en 
un certain revenu fixe, foit en grain, foit en ar- 
gent, qui ne feroit perçu par les chanoines , qu'au 
prorata du temps de leur réfidence, les étudians 
n'y pourroient rien prétendre ; parce qu'alors ce 
revenu ne feroit que la repréfentation des diftri- 
butions quotidiennes , qui re fe gagnent que par 
la réfidence & l’afhftance aux offices : ainñ jugé 
par arrêt du parlement de Paris, du 21 mars 1623 k 
contre deux chanoines de Ja cathédrale de Poitiers, 
qui, fous prétexte de leurs études, demandeient leur 
portion dans le grain que l’on donnoit tous les ans 
aux chanoines , au lieu du pain que l’on diftribuoir 
autrefois à chacun des réfidens. | 
Si un chapitre avoit converti tous fes revenus eñn 
difiributions pour chaque office, comment dans ce 
cas traiteroit-on les chänoines étudians ? d’un côté, 
cette converfion fcite par un chapitre, dans la ma- 
nière de diftribuer fes revenus eft t'ès. favorable , 
puifqu’elle tend uniquement à rendre les chanoines 
plus aficus au fervice divin ; mais, d’un autre côté, 
les chapitres ne peuvent faire aucun flatut au pré- 
judice des étudiens. Nec valeret flatutum in præju- 
dicium fludentium , obferve judicieufement Dumou- 
Hin. Ce changement dans la difiribution des reve- 
pus, ne pourroit donc leur nuire, ni changer rien 
a kur potion; dans ce cas, il fandroit leur ac- 
sorder la portion des reyenus qui formoit autrefois 


A 


le gpos des prébendes; mais on ne doit jamais leu# 


retrancher qu'un tiers des nn parce ques 
de droit commun , il n'y a qu'un tiers du revenu 


des prébendes qui foit affeûté à la préfence aux 
cfüces. C’eft, felon Barboza & Fagnan, la pratique 
la plus ordinaire des églifes , où tous les fruits des 
prébendes ont été mis en diftributions, & qui ne 
font point en poffeffion de donner des penfons 
aux étudians. Le rédatteur des mémoires du clergé 
ajoute que nous n’avons en France, ni ordonnance 
ni prejuge contraire. | 
Si l’on exempte les chanoines étudians de la ré- 
fidence & de Paffiftance aux offices , ce n’eft qu'en 
vue de l'utilité que l’églife attend des connoiffan- 
ces &c des talens qu'ils acquerront. Maïs cet efpois 
s'évarouit fi les j:unes clercs, au milicu de leurs 
études, cu même lorfqu'elles feront finies, aban- 
donnent l’état eccléfaftique. Il paroït que dans ce 
cas les revenus de léglife n’auroient point été em- 
ployés conformément à fes vues, ni aux intentions 
des fondateurs. Les clercs, qui ont ainfi changé 
‘état , ne font-ils pas obligés de reflituer ce qu'ils 
ont reçu du revenu des chapitres, & ceux-ci onts 
is aftion pour le réclamer ? Crtte queftion a par- 
tagé les opinions ; les partifans des chapitres citent 
en leur faveur un arrêt du parlement de Touloufe, 
du 19 juillet 1597, & les décrets des conciles. Lis 


ajoutent que la raifon qui a porté l’églife à donner 
1 ] 


+ 


des fecours à ces clercs, ceffant, les fruits qui leur 


ont été donnés dans le deffein de les élever pour 
le fervice de l'églife, ne leur appartiennent points 
qu'ils font par conféquent obligés à reftitution , &c 
qu’autrement on pourroit leur appliquer ces” paro- 
les, de fruélu elelo & [anélificato pinguis faëlus , pa= 
ravit Jibl mammona iniquitatis, Ces raifons peuvent 
être décifives pour le for intérieur; mais elles n’au- 
toriferoient point une aétion en juftice, & fuivant 
la difcipline ordinaire de l’églife de France, les 
chanoines qui font rentrés dans le fiècle, ne font 
pas recherchés judiciairement pour la reftitution des 
fruits qu'ils ont perçus pendant leurs étides. Les 
arrêts cités n’établiffent point un droit commun , ils 
ont feulement maintenu quelques chapitres dans des 


ufages particuliers, qu'une longue pofñeffion a rendu 


refpectables, 11 en eft de même du cautionnement 
exigé pour la reflitution en cas de changement 
l'état ; c’eft encore un ufage particulier, qui peut 
avoir le double inconvénient d'empêcher un jeune 
clerc chanoine, de faire fes études, faute de trou- 
ver quelqu'un qui le cautionne, & de généer fa 
vocation par la crainte d’occafñionner à fa caution 
la perte des fommes qu'il ne feroit pas en état lui- 
même de reftituer. L'arrêt du parlement de Tou- 
loufe, de 1618, & celui du grand-confeil, de 
16:19, pour le chapitre de Nifmes, ne forment 
donc au’une exception à l'ufage 
avouer que des revenus qui ont fervi à l'éducation 
des citoyens , ne peuvent jamais être regardés 
comme mal employés, & que la religion même 
peut tirer des avantages d'un féculier qui a été 


général. Il faut 
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… hourri de fes véritables principes. ( M. l'abbé Brn- 


| 


TOLIO, avocat au parlement. ) 

ETUDE, en terme de pratique, fe dit de l'endroit 
où un procureur tient fes facs & fes papiers, & d 
lieu où fes clercs travaillent. 


EW 


EVALUATION, f. f. Voyez ESTIMATION. 

EVANGÉELISER, v. a ( Jurifprud.) vieux terme 
du palais, qui fignifioit vérifier un-procès ou un 
fac, pour s'affurer s’il étoit complet. Cette vérifi- 
cation s'appelloit au évangile. Ces exprefhons , 
‘tout impropres qu'elles font, avoient été adoptées 


: 


par les anciennes erdonnances : celle de Louis XIE, - 


dumois de mars 1498, art. 99, veut que les gref- 
fiers rendent aux parties leurs facs & produétions, 


> aprés avoir groffoyé la fentance ; ou s'il en eft 


appellé , les closrs & évangélifer. On auroit dù dire 
les évangilifer & Les clorre , parce que la vérifica- 
tion du fac fe faifoit avan: de ie clorre. Cette véri- 
fication avoit été introduite afin que les parties ne 
puflent rien retirer de leurs produétions, ni y ajou- 
ter; & que le juge d'appel vit fur quelles pièces 
On avoit jugé en première inftance. k 

. François $ , par fon ordonnance donnée à Ys- 


… ud-Thile ansmois d'otobre 1635, chap. 18, art. 15, - 


réitéra la même injon@ion aux greffiers, de faire 


porter les procès dont il avoit été appellé, clos, 
évangelifes & {cellés, le plus diligerament que faire 


fe pourroit , par un feul meflager, fi faire fe pou- 


voir. Préfeatement cette évangélifation ou vérifica- 
tion ne fe Li: plus ; on rend aux parties leurs pro- 
duftions, fans los vérifier ni les clorre. Il eft vrai 
qu'autrefois , avant de conclure un procès en la 
cour, on fañcir la collation ou vérification des 
pièces; mais depuis long-temps, pour plus prompte 
expédition, où reçoit le procès & on admet les 


parties à conclure , comme en procès par écrit: 


on ajoute Teuiezaent à la fin de l’appointement de 
conclufons, ces mots, fauf. 4 faire collation, c’eft- 
à-dire y fauf à vérifier f1 les produétions principa- 
les font complètes. Il y a encore quelques provin- 
ces-ouù l'on fe fert de ce terme 
dire verifier, rendre, authentique. Par exemple, en 
Limofin on épnelle évargelifer un tefliment olo- 
graphe, lorfqu'il eft dépofé chez un notaire, & 
rendu folemnel, Voyez ci-après EVANGILE 6 EVAN- 
GÉLISTE. (A) 


EVANGÉLISTES, fuivant l'ancien fiyles, 


du palais, font ceux qui vérifient un procès 
owun fac, pour connoûtre fi les produétions font 
complètes , & lon n’y a rien ajouté ou retran- 
ché, Les notaires-fscrétaires du roi près les cours 


de parlement , étoient autrefois ainfi nommés épan- 


gifs, à caufe qu'ils évangélifoient & vérifioient 
es procès , tant ceux qui étoient apportés en Îa 
COur, que ceux qui fe metioient fur le bureau, 
en ls conférant ou collationnant avec le procès 
où extrait du rapporteur, Ils font ainfi appellés dans 


évangélifer, pour- 
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le ftyle du parlement de Tontoufe ; pat Gabriel 
Cayron , div. IV, tit. 10, pag. 670. On donne pré- 
fentement ce nom aux confeillers qui font la fonc- 
tion d'affiftans près du rapporteur, pour vérifier 
s'il dit vrai. On nomme quelquefois deux rappor- 
teurs pour une même affaire, & en ce cas le fe- 
cond eft appellé évangélifle. Quand on rapporte un 
procès dans toutes les rêgles., il y a deux confeil- 
lers-afliftans aux côtés du rapporteur, dont l'un 
tient l'inventaire, & l'autre les pièces; & après 
que le rapporteur a expofé les faits & les moyens, 
l’un lit les clanfes des pièces produites , l’autre les 
induéions qui en font tirées. Dans les procès qui 
ont éré vus des petits commiflaires, les commiffaires 
tiennent lieu d’évangélifles à l'égard du rapporteur, 
attendu qu’ils ont déjà vu les pièces. : 

On appelle auffi évangélifles à la chambre des 
comptes, les deux confeillers-maitres qui font char- 
gés, l’un, de fuivre le compte précédent, ‘l’autre 
de vérifier les acquits, pendant qu'un confeiller- 
auditeur rapporte un compte. Voyez EVANGILE 6 
EVANGÉLISER. (4) 

EVANGILE, dans lancien fiyle du pa 
lais, fignifoit la vérification que les ‘greffiers font 
des procès qu'ils reçoivent, pour s’affurer fi toutes 
les pièces y font. Le terme d'évangile a été ainfi. 
employé abufñvement dans ce fens , pour exprimer 
une chofe fur la vérité de laquelle on devoit 
comptèr comme fur une parole de l’évangile. L’or- 
dannance de Charles IX , du mois de janvier 1575, 
aït, 4, à la fin, enjoint aux greffiers de donner 
toùs les facs des procès criminels, informations, 
enquêtes, & autres chofes femblables , aux mefla- 
gers , jurés , & reçus au parlement, & ajoute que 
pour l'évangile , lefdits grefñers auront fept fols fix 
deniers tournois feulement ; & la cour, par fon 
artêt de vérification, ordonna que lefdits greffiers, 
eu leurs commis, feroient tenus de clorre & de 
corder tout-à-l'entour les facs, & les fceller en 
forte qu’is ne puiflent ètre ouverts , dont ils feront 
payés par les parties , pour les clorre, évangéhfer, 
corder & fceller, à raifon de fix fols parifis pour 
chaque procès ; ainfi d'évengile , on a fait évangélifer à 
on a auf tiré de-là le mot évangelifle. Voyez ci- 
devant EVANGEÉLISER 6 EVANGELISTE. ( 4) 

EUDISTE , f, m. ( Droit ecclef. ) c’eft ie nom 
qu'on donne à des eccléfiaftiques féculiers , qui 
vivent en communauté, & dont l'inftitut, érabli en 
1606, par Jean Eudes, père de Mezeraÿ , hifto- 
riographe de France , a pour objet de former aux 
fon@tions facerdorales de jeunes clercs, & de faire 
des miflions dans les diocèfes, 

Les eudifles ne font liés entre eux par aucun vœu 
de relieion , ils font membres du clergé féculier, 
leurs habits né font pas d ffirens des autres ecclé. 
fiiftiques , chacun a la liberté de fortir quand bon 
lui femble de la communauté, & le corps a évas 
lemenr le droit de renvoyer ceux dont il n'a paÿ 
lieu d’être content, 

Hs ont un fupérieur cie” que les flatuts 
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autorifent à mettre de temps en temps un nouveau 
fupérieur particulier dans chaque maifon, en le 
faifant agréer par l’évêque diocéfain. Ils peuvent 
poflèder des bénéfices , mais ceux qui en ont, en 
confacrent prefque toujours le revenu, ainfi que 
celui de leur patrimoine , à des œuvres de piété. 
Voyez le Dithonnaire de théologie. 

EVÊCHÉ , fm. (Droit eccl.) c'eft un territoire 
circonfcrit & limité , dans lequel un évêque exerce 
la jurifdiion épifcopale. Voyez DiocÈse , MÉTRO- 
POLE, PATRIARCHE , PRIMAT. 

Dans l’état aétuel des chofes, le pape a le droit 
exclufif d'établir des évéchés, C’eft un des change- 


mens qu'a éprouvé l’ancienne difcipline de léglife. 


On ne voit point que durant*les neuf premiers 
fiècles du chriftianifme on ait eu recours à Rome 
pour en ériger, foit en France, foit en Efpagne, 
foit en Afrique , 6. les érettions fe faifoient avec 
le feul confentement des évêques de la province, 
& fur-tout du métropolitain, On en trouve Îles 
preuves dans la lettre d’Innocent [, aux évêques 
aflemblés à Tolède; dans le vingt-deuxième canon 
du concile de Francfort; dans le cinquième du 
fecond concile de Carthage , & fur-tout dans le 
quatre - vingt- dixième de celui d'Afrique , placuit 
ne plebes, que nunquam habuerunt proprios epifcopos , 
nifi à plenario concilio , € primatus abfque confenfu ejus 
ad cujus diæcefim pertinebant , decretum fuerit, minimè 
accipiant. Quand S. Auguftin voulut établir un évé- 
ché à Freffale, petite ville de fon diocèfe, il fe con- 
tenta de recourir au métropolitain de la Numidie. 

La même difcipline étoiten Vigueur dans l’églife 
de France: lorfque Sigebert, roi d'Auftrafie, fit 
ériger en évéché Chäreaudun, Papol, évêque de 
Chartres, dont on démembroit le diocèfe , en porta 
fes plaintes au concile de Paris en 573. Il n’allégua 
point le défaut de confentement du pape, qui 
n'avoit été ni demandé ni obtenu. Il fe plaignit 
feulement que cette érettion eût été faite par l’arche- 
vêque de Rheims qui n'étoit pas fon métropolitain, 
&c malgré le roi Gontran , à qui Chartres appartenoit. 
Hincmar rapporte que S. Remi ne fe fit autorifer 
que par le concile de la province de Rheims, lorf- 
qu’il démembra de fon diocèfe Laon, & une éten- 
due de territoire pour en former un évéché, 

Les canoniftes regardent ordinairement les érec- 
tions des métropoles, comme autant de démem- 
bremens des patriarchats. On en trouve en Efpagne 
qui ont été faites fans le confentement des papes. 
Ce fut dans le concile de Lugo que les évêques 
de ce royaume affemblés en 569, arrêtèrent que 
l'évêque de ce lieu, qui n’eft plus à préfent qu'un 
fuffragant de Compoñtelle, jouiroit comme celui 
de Brague, du titre & des prérogatives de métro- 
politain. Le douzième concile de Tolède en 68r, 
accorda à l'archevêque de cette ville, à la prière 
& du confentement du roi Hervige, un des prin- 
cipaux droits des primats ou des patriarches, qui 
eft de confirmer toutes les nominations aux évé- 
chés que le roi feroit, & de confacrer ceux qu'il 


[ 
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autoït nommés. Le treizième concile du même lieu 
affura de nouveau tous ces droits au fiège de Tolède, 
Ce n’eft qu'infenfiblement que les papes fe font 
mis aux droits des conciles provinciaux & des 
métropolitains. Ils profitèrent de la foiblefle que 
l’oneut dans le onzième fiècle , de leur demander la 
confirmation des évèques élus ; & Urbain IL, s’ap- 
puyantfur l’ufage , miten 1093 , l’éreétion, l'union 
& la défunion des évéchés, au nombre des caufes 
majeures réfervées au faint fiège. 

Mais fi les conciles provinciaux & les métropo- 
litains laiflèrent empiéter fur leurs droits, ou pour 
mieux dire, s’en laiffèrent dépouiller , il n’en fut 
pas de même des rois. Leur confentement fut tou- 
jours néceflaire pour l’ére&tion des évéchés. Ilétoit 
de la bonne politique de ne. pas permettre qu'on 
augmentât, dans leurs royaumes, le nombre des 
évêques fans leur permiffion. Ces premières digni- 
tés de l’églife font trop importantes, mème dans 
l’ordre civil, pour que les chefs des gouverne- 


mens ne fuffent pas les juges naturels de leur degré 


de néceflité ou d'utilité. Pour ne pas fortir des 
exemples que nous venons de citer, on voit le 
concile de Paris de 573 , caffer la nouvelle ére&tion 
de lévéché de Châteaudun, parce qu'elle avoit été 
faite non-feulement fans le confentement de l’évê- 
que de Chartres, mais encore fans celui du roi 
Gontran. Ce n’eft également que de l'agrément du 
roi Hervige, que le concile de Tolède accorda 
au fiège de cette ville les droits de primat. Nous 
ajouterons deux autres exemples. S. Anfelme, pri- 
mat d'Angleterre , s’oppofa à l’éreétion de l’évéché 
d'Elien 1108, jufqu’à ce qu'elle eût été autorifée 
par le pape, qui ne donna fon approbation qu'après 
avoir vu le confentement du roi. Léon X, ayant 
par une bulle de lan 1514, démembré Bourg-en- 
Brefle , qui appartenoit alors au duc de Savoie, 
avec un grand nombre de paroiffes du diocèfe de 
Lyon, pour l’ériger en évéché, avoit agi fans le 
confentement du roi de France. Il fut obligé de 
révoquer cette éreétion par de nouvelles bulles de 
Van 1516. | 

C’eft donc un principe inconteflable parminous, 
que toute bulle d’éreétion d'un évécké feroit nulle 
& abufive, fi elle n’avoit été donnée du confente- 
ment du roi, & fi elle n’en faifoit une mention 
exprefle. | 

Si on veut connoiître les formalités néceflaires 
pour ces fortes d’éreftions , on peut confulter la 
bulle d’Innocent XII, donnée à l’occafion de l’évé- 
chi de Blois. | 

Il faut, 1°. que le roi y confente, & que fon 
confentement, comme nous l'avons dit, foit exprimé 
dans la bulle, 

2°, Que le peuple auquel on donne un nou- 
vel évêque, le demande ou en reconnoifie la 
néceffité. | 

3°. Que l'évêque & le chapitre du diocèfe que 
l’on démembre , y confentent. | 

4°, Que les patrons de l’églife qu’on veut dés 
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membrer, & de celle que l’on veut ériger en cathé- 
drale, y confentent auff. 

5’. Que l’on aflure au nouvel évéché une dota- 
tion fufhfante : on exige, au moins, mille ducats 
de revenu. 

6°. Que le lieu où l’on place le fiège nouveau, 
foit aflez confidérable pour répondre, par fon 
importance , à celle de la dignité épifcopale. | 

7°. Que toutes les perfonnes qui peuvent avoir 
quelque intérêt à la nouvelle ére&ion, y don- 
nent leur confentement, ou du moins, foient due- 
ment appellées. > 
: Sitoutes les formalités eflentielles ne font point 
Obfervées dans ces éreétions, on peut les faire 
révoquer, & les attacuer par la voie de l'appel 
comme d'abus, ou par celle de l’oppoñtion à l’en- 
regiftrement des lettres-patentes confirmatives des 
bulles. Clément VIA avoit réuni les deux evéchés 
de'Grafle & de Vence. Cette réunion, faite fans le 
confentement du roi, fut révoquée en 1601. 
Louis XIIL y ayant enfuite confenti, en faveur de 
. M. Godeau, Innocent X lui fit expédier des bulles 
pour les deux évéchés, en confervant à chaque 
églife fes droits & fes honneurs. Mais fur l'oppo- 
fition du clergé de Vence, M. Godeau fit lui- 
même révoquer l'union, & renonça à l’évéché de 
Grafle, Mix 

On a démembré de nos jours l’évéché de Toul, 
pour former les évéchés de S. Diez & de Nancy. 
Ces nouvelles éreftions n’ont éprouvé aucune 
difficulté, du moins n'ont-elles été atraquées par 
perfonne. Il eft à préfumer qu'on n’y aura oublié 
aucune des formalités requifes ; il étoit bien na- 
turel qu'une grande province , comme la Lorraine, 
ne reftät pas privée plus long-temps de pafteurs du 
premier ordre, & ne fût pas oblisée de recourir 
à un évêque hors de fes limites. La trop grande 
étendue des diocèfes eft peut-être un mal. Plus le 
troupeau eft nombreux, plus il y a de difficultés 
à le gouverner ; & l'on ne peut fe diffimuler qu'un 
feul pafteur pour le diocèfe de Toul, lorfqw'il ren- 
fermoit la Lorraine, étoit peut-être infufñfant. 
(M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement). 

ÉVÊQUE, f. m. (Droi eccl.) le nom d’évéque 
fignifie , à proprement parler , un infpe@teur ou un 
intendant chargé de veiller fur le bien & les affaires 
d'une maifon. On l’a donné aux premiers conduc- 
teurs de léglife, pour montrer le foin qu'ils doi- 
Vent avoir du troupeau confié à leurs foins. C’eft 
ce qui a fait dire à S. Auguftin, zomen eff oneris non 
honoris. 

Les évéques font les vrais fucceffeurs des apôtres 

Jes légitimes hériiers de leur autorité. Sous ce 
point de vue ilstiennent leur miffion de Jefus-Chrift. 

OuS n'examinerons point ici l'épifcopat fous les 
Tapports qu'il peut avoir à la théologie ou à l’hif- 
toire. Nous ne parlerons point non plus des céré- 
momies qui s'obfervent au facre des évéques. Voyez 

ONSÉCRATION. 

Depuis le concordat ; 18 roi nomme en France à 
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tous les évèchés du royaume. Par lanovelle 133 
de l'empereur Juftinien, il falloit avoir trente-cinq 
ans pour être élu archevêque ou évêque. Par le 
chap. in cunElis , ex. de eleët. i] falloit en avoir trente 
accomplis. Aujourd’hui il fuffit d'en avoir vingt-fept. 
On fuit, à cet égard, ce qui eft prefcrit par le con- 
cordat, nonobftant l'article premier de l’ordon- 
nance d'Orléans qui a été abrogé. : 
. Les exprefions du concordat, € in vigefmo-fep- 
timo fuæ atatis anno ad minus conflitutum , prouvent 
affez qu'il fufit que le nommé à l'évêché air attemt 
fa vingt-feptième année. Cependant quelques au- 
teurs ont cru qu'il falloit que la vingt-feptième 
année füt accomplie. Ils fe font trompés. Si la loi 
étoit ambiguë , on lexpliqueroit par cette règle de 
droit ; in favorabilibus, annus inceptus pro completo 
habetur , maïs elle ne l’eft pas ; elle s'exprime d’une 
manière à ne laiffer aucun doute , ir vige/imo-fep- 
timo anno conflitutim. 

En général, lorfque la loi fixe un certain nombre 
d'années , pour favoir fi la dernière doit être accom- 
plie ou feulement commencée, il n’y a qu’à faire 
attention aux termes dont elle fe fert, vel dicitur 
quod in offavo-decimo anno poffit quis promoveri, 6 
tunc fufficit quod attigerit unum diem ofavi-decimi 
anni ; vel dicitur quod habeat o&avos-decimos annos, 
6 tunc annus decimus-o&tavus debet. effe completus. 
D'après cette règle, qui eft füre, 1l fuffit d’être dans 
fa vingt-feptième année, pour être promu à 
lépifcopat. | 

Quoiqu'il ne fût pas rare, dans les premiers fiècles 
du chriftianifme , lorfque les életions avoient lieu, 
que de fimples laïques fuflent choifis pour gou- 
verner des églifes , il paroït cependant aflez naiu- 
rel que l’on foit promu aux ordres facrés avant 
d'être nommé évêque. Le concordat ne l'exige 
cependant point. Pour fuppléer à ce filence, l’ar- 
ticle 8 de l'ordonnance de Blois, porte que « les 
» archevêques ou évêques , feront tenus de fe faire 
» promouvoir aux ordres, & confacrer dans trois 
» mois après leurs provifions obtenues, autrement 
» feront contraints de rendre les fruits qu'ils auront 
» perçus pour être employés en œuvres pitoyables ». 
Rien n’empêcheroit donc le roi de préfenter, pourun 
évèché , un laïque au pape. Ce pourvu feroit feule- 
ment obligé de prendre les ordres dans le délai 
fixé par la loi. Il faut même obferver que la peine 
de nullité n’eft pas prononcée contre ceux qui 
auroient laiflé expirer le délai, & que comme il 
n’eft prefcrit que par la loi civile, le prince pour- 
roit en accorder un pluslong. Le concile de Trente, 
Je. 22, cap. 2, de refor. avoit ordonné qu'on ne 
pourroit être promu à l'épifcopat, à moins quon 
ne fût dans les ordres facrés fix mois avant la pro- 
motion , ër facro ordine antea , faltem fex menfium 
fpatio , conftutus ; ce quine décide pas qu'il fallüe 
être prêtre. Mais le pape Grégoire XIV publia une 
bulle le 13 mai 1590, qui femble ajouter au décret 
du concile, en ce qu’elle dit qu’il faut avoir tous les 
ordres facrés fans exception ; mais que fi on ne 
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s'étoir fait ordonner prètre, qu'après la promotion à 
l'ép'fcopat , on n’y. feroit pas moins. validement 


promu , etenim præpolleratio in collatione ordinum 
non vitiat \ .licet executionem impediat, gloff. in cap. 
follicitudo. dif, 52 ; mais nile décret du concile, 
ni la buile n’ont pas force de loi en France. 

Pour être nommé à un évèché & en obtenir des 
ptovifions , il faut être doëteur on licentié en théo- 
Jog'e , ou dans l’une & l’autre faculté de droit, ou 
feulement dans l’uñe des deux. Mzftrum feu li- 


centiatum in theologi4 aut in utroçue feu altero Ju-. 


rium. Mais les perfonnes du fang royal ou d’un rang 
très-élevé, ainfi que les religieux mendians, re 

" 0 ç . r 0 À LUE e ! . . 
font point obligés d'avoir ces degrés. Cosfanguineis 
tamen regis 6 perfonis fublimibus.... nec religiofis 


mendicantibus.... fub prohibirione præmiffä minime 


comprehenfrs. SCA 
Les degrés acquis dans une univerfité, ne dif- 


penfent pas les nommès aux évêchés, de fubir un 
examen: cum rigore examinis. Le concile de Trente, 
loc. cit, , ordonne cet examen , & fon décret a été 
adopté, quant au fond, par l'article IT de l’ordon- 
nance de Bloïs. « Ceux que nous voudrons rorm- 
» mer aux archevêchés & évêchés , feront âgés 
» de 27 ans pour le moins, & encore avant l’ex- 
» pédinion de nos lettres de nomination, examinés 
» par un archevêque ou évégue que nous com- 
» mettrons, appellés deux doëteurs en théologie, 
» 6L où tant par ladite information, qu'examen, 
» ils ne fe trouveroient pas être de vie, mœurs, 
» âge, doétrine & fufñfance requifes, fera par 
» nous procédé à une nouvelle nomination ». L’or- 
donnance diffère du concile de Trente, en ce qu 

le concile ne charge de l'examen, dont il s’agit, 
les évéques voifins, qu'au défeur des légats du S. 
Sièce, ou de fes nonces dans les provinces, tan- 
dis que le roi, par l'ordonnance , fe réferve de 
commettre un archevêque ou évêque , Êt deux 
doéteurs de fon royaume pour y procéder. Au 


refie, cet examen & ceite information font deve- 


nues parmi nous abfolument illufoires , & ne {ont 
prefque plus qu'un vaine formalité. Le nence du 
pape envoie à Rome un certificat des vie & mœurs 
“du nommé à l’évèché, fur la dépofition de auel- 
ques témoins qu'il entend dans fon hôtel, C'eft 
une infraction manifette aux ordonnances du royau- 
me , & un abus que l’on tolère par une fuite du 
refpe&t que l'on porte au $. Siège, & qui s'étend 
juiques fur quelques-unes de fes anciennes ufur- 
pations. Le clergé & le parlement ont réclamé 
contre cet ufage ; mais on a ceflé d'y faire atten- 
tion, depuis que l’on a confidéré cette efpèce de 
procédure , non pas comme un afte de Jurifdic- 
tion , mais comme un fimple témoignage que les 
nonces rendent au pape, de la doctrine & des qua- 
lités des fujets qui lui font préfeniés, 
L'ordonnance de Blois, art, 5, veut que les pré. 
fentés par le roi foient tenus dans neuf mois, 
après la délivrance des lettres de nomination, ob, 
tenir leurs bulles & provifñons.... à faute de çe 


# 


faire , feront déchus. Boutaric, fur cet article de’ 
l'ordonnance , dit que la peine qu’elle inflige n'eft 
que’ comminaroite, Cependant elle a été renou-… 
vellée par la déclaration du 14 o&obre 1726 , ens 
regiftrée au grand-confeil le 1; novembre fuivant.! 
Il y eft dit que, « ceux qui ont été nommés aux. 
» bénéfices qui font à la nomination du roi, pour 
» lefquels il eft befoin d'obtenir des bulles ou des 
» provifions de cour de Rome, & qui n’en ont 
» point encore obtenu, feront tenus d'en obtenir 
» dans neuf mois au plus tard, ... Déclarons vas. 
» çans de droit & de fait, les bénéfices de ceux 
» que nous avons nommés, qui n'auront point. 
» obtenu de bulles ou provifons de ladite-çour 
» de Rome après le délai ci-deflus exprimé, fans 
» qu'il foit befoin d'autre déclaration de notre vo- 
» lonté pour difpofer defdis bénéfices , que de nos 
» brevets ou letires de noïtination que nous ferons 


°» expédier en faveur de ceux que nous en vous 


» drons gratifier ». Cetre déclaration paroi avoir 
remis en vigueur l’arricle $ de l'ordonnance de . 
Blois ; il eit rare que les nommés par le roi foient 
privés du fruit de leur nomination, pour n'avoir 
pas obtenu des bulles dans le délei prefcrir S'il 
arrivoit que le pape les refufât fans caufe lésitime, 
on demande comment ils devroient fe pourvoir. 
M. Louer, fur Dumoulin ; 4d rer. de inf. refige 
n°. 405$, sitime qu'en ce cas onpourroit s'adrefler 
au grand-confeil, qui commeatoit &.députeroit 
un prélat pour accorder les provifions ; mais il 
ajoute que ce remède pratiqué plufñeurs fois pouf 
les abbayes & prieurés conventuels, ne l’a point 
encore sé pour les évêchés & archevêchés, à caufe 
de la confécration que les prélats refuferoient de 
faire fans la participation du pape. Au furplus , 
cornme il dépend du roi feul, d'infliger la peine 
portée par la déclaration de 1736 , contre ceux qui 
ne s’y conformeroient point, il n’eft pas à craindre 
qu'il l'a fafle fubir lorfqu'ils épronveroient à Rome 
des difhicultés mal fondées, La loi ne véut que punir 
les négligences, 6 empêcher les trop longues va- 
cances, mais non pas autoriler Res caprices ou les 
injuftices de la cour de Rome. | | 
On difiiigue dans les évêques deux fortes de 
puiffance ; celle d'ordre & celle d'adminifiration. 
Quant à la puiffance d'ordre , elle découle du ça- 
ratère épifcopal, & ne peut par conféquent être 
exercéé , qu'après que le pourvu a été confacré : 
ce n'eft qu'aiors qu'il eft. réellement évéque, 8 
qu'il eft revêtu de la plénitude du facerdoce.:Mais 
dès qu'il a obtenu fes bullzs, qu'il a été précont 
fé, & qu'il a pris poffefñon. avec les formalités 
requifes, il peut exercer tout ce qui nef qu'ads 
minifiranion  & jurifiion , il peu: corriger , .re- 
prendre, excommunier, nommer aux bénéfices, 
donner des vifa, des dimifloires , des exeat, faire 
la vifite du diocèfe, &c. Voyez COLLATION , Ex: 
COMMUNICATION , DIMISSOIRE, EXEAT, Visa, 
VISITE. 2 14 | 
Les évêques prélevoient autrefois fur leurs dier 


« 
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“têtes des droits burfaux, qui ont êté pout la plu- 


… part anéantis. [ls pouvoient exiger dans leurs befoïns 


_ un don gratuit, qu’on appelle communément, fub- 
_ Jidium charitativum. Ce droit avoit été aurorifé par 
le concile de Latran de 1179, & fucceffivement 
par les conciles provinciaux & par les panes. II 
s’eft infenfiblement aboli en France, & 1l ne {ub- 
fifte dans aucun diocèfe.: Les évéques ne peuvent 
faire aucune lsvée de deniers fur les bénéficiers de 
leurs diocèfes, mème pour l'entretien de leurs fémi- 
naires, fans y être autorités par des leftres-patentes. 
Quant au droit cathedatique & an fynodalique , 
lès évéques, ou les ont remis, ou s’en font laiflé 
dépouiller par la prefcription. Il n'en eft pas de 


mème du.droit de procuration ou de gîte, que l'on. 


appelloït autrefois parata ou cicada, Veyez PROCU- 
RATION , VISITE. à 
Depuis que la religion chrétienne a été reçue 
ns les empires , les évêques ont joui de plufeurs 
Modernes & de plufieurs diflistions; même dans 
ordre civil. On voit les empereurs romains leur 
accorder la plus gtande confdération : dans tous 
les temps on leur a donné des qualifications qui ne 
conviennent qu'aux perfonnes du premier rang ; 
ls précèdent, dans les affemblées publiques, les 
grands de l'état ; il a même été un temos où ils 
avoient la préféance fur les princes du fang de nos 
rois. Appellés aux afflemblées nationales , #8: la 
race des Mérovingiens , ils en formoient une partie 
eflentielle. Sous les Carlovingiens , ils étoient les 
fHHGpee membres des parlemens, & concouroient 
4 la légiflation , comme on le voit par nos capiti- 
laüres, dont la coileétion porte en titre, capirula 
regum & epifcoporum , maximeque nobilium franco- 
um Omnium, Lorique la politique de nos rois for- 
ma ces aflemblées refpelabies, connues fous le nom 
d'états généraux , & qu'on les diflingua en trois claf. 
fes , les évéques confiituèrent la première, comme 
repréfentant le corps du clergé du royaume : ils 
continuèrent à féger au parlement, jufqu'à ce ul 
eût été rendu fédentare. Alors les chofes ayant 
changé, le parlement n'étant plus qu’une cour de 
juftice., dont le fervice n'étoir plus difcontinné , il 
part contraire à la réfidence, qui eft le premier 
devoir des évêques, de les occuper à juger des 
procès. Philippe-le-Long rendit une ordonnance en 
1319, qui leur défencit de venir juger au parle- 
ment, Je faifant confcience, y dit-il, de erx em- 
Pécher au gouvernement de leurs fhirimalité. Cetie 
défenfe fur confirmée par Plilipre VI en 1344. 
… Cependant on voit encore des évêques qui ont 
confervé le droit de fiézer dans les cours de par- 
lement, avec voix délbérative ; l'archevêque de 
Paris ef conftiller-ré de celui de Paris; l'évéque 
de Dijon fe dit premier confeiller d'honneur né 
au parlement de Bourgogne ; à Touloufe l’arche- 
vêque & les évéques de $. Papoul & de Montau- 
ban ont la même qualité, & ont été mantenus 
par arrêt du confeil du 20 novembre 1697, dans 
eur ancienne prérosative de fiéger immédiatement 
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après le premier préfident, à Bordeaux , l’arche- 
vèque fiège aufli au parlement, avant les préfidens, 
& même les gouverneurs & lieutenans du roi, à 
moins qu'ils ne foient princes du fang ; ainf dé- 
cidé par deux arrêts du confeil , des 21 feptembre 


1573 À 4 juin 1629, qu'on trouve dans les mé- 


moires de M. Genn]. Le même auteur en rapporte 
deux , qui ont confervé aux évéques de Rennes & 
de Nantes, & à ceux du Bearn , la faculté de fiéger 


quand ils voudroient aux parlemens de leurs pro- 


vinces. 

Le roi choifit quelquefois des évêques pour con« 
{eillers d'état. Ils peuvent être doyens du confeil, 
comme il fut décidé par arrêt de 1704, rerdu en 
faveur de M. le Tellier, archevêque de Rheïms. 

Les archevèques de Narbonne & d'Aix , & l’évé. 
que d'Autun, font préfidens des états de Langue- 
doc , Provence & Bourgogne. On compte aufli en 
France fix évêques, dont trois font ducs, & trois 
comtes & pairs. Voyez D'UCHÉ-PAIRIE. 

Les évêques de France ont droit de porter en 
première inftance , aux requêtes du parlement dont 
ils reffortiflent , les caufes concernant les biens & 
les prérogatives de leurs fièges. Ceux de Provence 
& leurs chapitres peuvent les porter immédiate- . 
ment au parlement même: ce qui paroit être une 
fuite natutelle du titre qu’ils prennent de confeillers 
du roi dass tous fes confeils, fondé, dit du Tiller, 
fur ce qu’anciennement ils prenoient de lui, auffi- 
tôt après leur confécration , des lettrés-patentes qui 
leur donnoient droit d’affifter, tant à fes confeils, 
qu'aux parlemens. 

Les mémoires du clergé , tom. 10, col. 124 ; 
rappottent deux arrêts rendus au confeil d’érat le 
15 janvier 1651, par forme de réglement, qui er- 
joignent aux confuls des villes de la Réole & de 
Penne , diocèfe d'Agen, & à tous les autres con- 
{uls des villes du royaume , fans exception même : 
de celles où l’'ufage en pourroit être aboli, de re- 
cevoir les évéques à leur première vifie ou entrée, 
fous le poêle qu'ils porteront en pérfonne , revètus 
de leurs robes, chaperons, & livrées confulaires, 
ainfi qu'il eft marqué dans le pontifsal fomain : 
in porta urbis folent magifiratus illius, obviare legato, 
vel prælato primo intrantt, ac bene fufcipere & balda- 
chinum fuper eum deferre. M. d’Aubigné , évéque de 
Noyon, en obtint un femblable contre les officiers 
du corps de ville de S. Quentin, le 19 novembre 
1703. Le maître, dans fon traité des évégues, en 
cite deux qu'il ne date point, & qui ont condamné 
un chapitre & un préfidial, à donner à leur évêque 
le titre de monfeigneur en le haranguant. 

Le tire de monfeigneur étoit donne aux évêques 
dès le 14° fiècle. On voit dans Froiflard, le maré- 
chal de Boucicault, dire à l'archevêque de C:m- 
bray , déformais , mon eignelir, VOUS n'avez plus rLert 


| à faire ici. C'eft la tradition du mot latin domirus 


qui avoit d’abord défigré les faints, & qui enfuite, 
{.lon la remarque ce Ducenge > à pañté AUX ÉVÉQUESe 
Das l'églife grecque , les métropolitains font qua: 
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lifiés d’Aonoratiffimi ; les évéques qui relèvent du fièse 
patriarchal , font appellés fan ffimi. 

Les évêques portent fur leur tête une thiare ou 
une mitre, comme le fymbole de l'autorité fpiri- 
tuelle dont ils jouiffent dans le royaume de Jefus- 
Chrift. Cet ufage étoit déjà introduit du temps de 
S. Grégoire de Naziance; celui de la crofle ou 
bâton paftoral recourbé & ouvragé par le haut, 
qu'on regarde comme le figne de leur autorité cor- 
rettionnelle , eft fort ancien ; il en eft parlé dans les 
vies de S. Céfaire d'Arles & de S. Germain de 
Paris ; & il en eft fait mention dans S. Ifidore de 
Séville, qui écrivoit dans le feptième fiècle ; l'an- 
neau eft le fymbole du mariage fpirituel que les 
évêques contrafent avec leurs églifes ; la croix pec- 
torale tient lieu de la lame d’or, qui ornoit le front 
du grand-prêtre des Juifs. Ce n’eft que depuis le 
commencement du dernier fiècle, que les évéques 
la portent hors de leurs églifes ; anciennement lorf- 


qu'ils alloient par la ville ou ailleurs , ils en fai-, 


foient porter une devant eux par un clerc du rang 
des notaires. Les évêques grecs ne connoiffent point 
lufage de la croix pe@orale , ni de l’anneau, ni 
de la croffe ; ces marques honorifiques font réfervées 
parmi eux aux feuls patriarches. 

Il eft fort furprenant, remarque le père Tho- 
maflin , de voir nos prélats fe nommer évéques ou 
archevéques , par la grace du S. Siège apoftolique, 
eux qui ne tiennent leur dignité que de Jefus-Chrift. 
Ce font les évéques de l’ifle de Chipre , qui les pre- 
miers ont donné l’exemple de cette dépendance. 
L’archevêèque de Nicofie, dans les conflitutions qu’il 
publia en 1251, fe qualifia pour la première fois 
d'archevêque par la grace de Dieu & du S. Siève 
apoñtolique , Dei & fedis apoftolicæ grati& archiepif- 
copus. Ses fucceffeurs prirent le même titre dans les 
conciles de leur province où fe trouvoient des évé- 


ques , grecs, latins, arméniens, 6x. Au commen- 


cement du quatorzième fiècle , les archevèques de 
Narbonne & de Ravenne imitèrent cet exemple ; 
il fut fuivi en 136$, par l'archevêque de Tours : 
en 1417, par celui de Salsbourg ; enfin les évêques 
ont fucceffivement adopté cet ufage. Il eft certain 
que ces termes, par la grace du S. Siège apofloli- 
que, n'ont jamais pu & ne peuvent encore être 
pris à la rigueur. La confirmation des éle&tions dans 
les pays où elles font encore en vigueur, & parmi 
nous les provifions fur la nomination du roi, ne 
font point des a@tes de grace de la part du pape : 
ce font des actes de juftice. L'éleion, ou la 
nomination du prince denne un droit, qu'il ne 
dépend pas de la cour de Rome d’anéantir à fa 
volonté. « On ne doit au pape aucune reconnoif- 
# fance, dit l’auteur de l’hiftoire du droit public 
# eccléfiafique françois ; & fi on vouloit prendre 
# à la dernière rigueur ce terme , par la grace du 
» fiège apoftolique, dont quelques évéques fe fer- 
» vent, il fignifieroit que le pape ne s’eft point 
» oppofé, comme il l’auroit pu , à la nomination 
# que le roi auroit faite d'un mauvais fujet, Hors 
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» de là, il ne fait point de grace, puifqu'il n’a 
» que ce titre pour refufer fon confentement ». 
Si les papes vouloient fe fervir de cette efpèce de 
formule, par la grace du S. Siège apoftolique , pour 
prouver leur autorité abfolue fur les évéques, on 
leur répondroit vitorieufement , qu’elle eft une 
marque de déférence à laquelle leurs coopéra- 
teurs dans le faint miniftère, n’auroient peut-être 
jamais dù confentir; mais qui, bien analyfée, ne 
peut tirer à conféquence, fur-tout quand il s’agit 
de droits, qui comme ceux de l'épifcopat, font 
imprefcriptibles par leur nature. 

Les libertés de l'églife gallicane nous enfeignent; 
10, que les évêques tiennent leur temporel du roi, 
fans la permiflion duquel , ni le pape, ni eux-mêmes 
n'en peuvent difpofer ; 2°, qu'ils font fujets de la 
jurifdiétion royale pour le cas privilégié, comme 
les autres eccléfiaftiques Su royaume , quoique leur 
dépofition foit réfervée au pape; 3°. qu'ils ne peu- 
vent fortir du royaume fans la permiflion du roi. 
C'eft ainfi que s'exprime du Bois dans fes maxi+ 
mes du droit canonique françois, tom. 1, pag. 71 


& 723 fur quoi il faut obferver qu'en France le. 


roi eft regardé comme le fondateur de tous les 
grands bénéfices du royaume, & par conféquent 
des évéchés, Sous ce premier point de vue, il a 
qualité pour veiller à ce Que leur dotation ne foit 
ni allénée , ni détériorée ; ce droit d'infpection & 


de furveillance lui appartient encore, comme étant 


le proteéteur de toutes les églifes de fes états & 
leur évéque temporel. Outre les relations de fon- 
dateur & de proteéteur qui lient les évêques au rot, 
quant à leurs temporalités , il en eft encore qui 
naifient de la féodalité. Poffeffeurs de beaucoup de 
fiefs , qui relèvent immédiatement du roi , les évé- 
ques font fes vaffaux , & dépendent de lui, comme 
de leur fuzerain ; c’eft cette dépendance féodale 
qui leur impofoit les devoirs & les fervices aux- 
quels les autres poffeffeurs de fiefs éroient obli- 
gés. Voyez DON GRATUIT, ECCLÉSIASTIQUES. 
On fe contente aujourd’hui d'exiger d'eux un fer- 
ment de fidélité, fans lequel ils ne pourroient 
avoir main-levée de leur temporel , ni faire cef- 
fer la régale. Voyez SERMENT DE FIDÉLITÉ , 
RÉGALE, 

M. du Bois pofe en maxime, que les évêques 
font fujets à la jurifdiétion royale, pour les cas 
privilégiés , comme les autres eccléfiaftiques du 
royaume, quoique leur dépofition foit réfervée au 


pape; mais le fentiment de cet auteur n'a point 


été généralement admis. D’Héricourt paroît l'avoir 


abfolument rejetté, « depuis l’érabliffement de la 


» monarchie , les évêques accufés des crimes les 
» plus graves , même de lèze-majefté, ont été 
» jugés par les autres évéques dans le concile pro 
» vincial. Cependant, s’il arrive qu'un évéque caufe 
» du trouble , par fes actions, par fes paroles ou 
» par fes écrits, les parlemens peuvent arrêter le 
» trouble ou en empêcher les fuites par la faifie 
du temporel ou par d’autres voies , en attendant 

# que 


& 


\ 


AN DATE 


 # que le concile ait prononcé ». Il cite en preuve. 


Ja conduite que l’on tint en 1710, avec le cardi- 
nal de Bouillon, qui s’étoit retiré chez les ennemis. 
Il s'appuie encore fur la déclaration du 16 avril 
1657, « quoique cette déclaration , ajoute-t-il, 
» nait été enregiftrée dans aucune cour, elle ne 
» laifleroit pas d’être fuivie dans la pratique , parce 
» que les exemptions perfonnelles des évéques, felon 
» le préambule de la déclaration, ont été confir- 
» mées, tant par les canons des conciles, que par 
» les édits des anciens empereurs chrétiens, & en- 
». fuite par les ordonnances des rois de France, & 
» de plus encore par leurs exemples, lorfqu'ils ont 
» fait juger les évéques accufés de crimes de lèze- 
». majeflé, durant la première , la feconde & la troi- 
» fième race, par les evéques aflembiés pour rendre 
» ce jugement eccléfiaftique , fans que jamais au- 
» paravant , leurs perfonnes aient été punies par 
» un jugement féculier ». 

Lacombe, qui a traité cette queftion ex profeflo, 
verbo Caufes majeures ,embrafie l'opinion diamétra- 
lement contraire à celle de d'Héricourt. Il avoue 
que, pour le délit commun , les évéques ne font jufti- 
ciables que des conciles de leurs provinces ; mais 
il foutient qu'il n’en eft pas de même pour le délit 
privilégié : 1l établit en principe que la qahité de 
citoyen n'a pu être eflacée par le caraéère épif- 
copal ; que par conféquent rien ne peut fouftraire 
les prélats du premier ordre, à la jurifdiétion royale, 
lorfqw'ils fe rendent coupables de crimes qui trou- 
blent l’ordre Oublie ou qui attaquent la perfonne 
&t la majefté du prince ; il cite une foule d’exem- 
ples de procèdures faites par les tribunaux laïques, 
contre des évêques , des archevèques & des cardi- 
naux , & il finit ainfi fa différration : « après toutes 
» ces preuves, tirées de la raifon naturelle & de tant 
» d'exemples , il feroiti 
w confeil d'état du 2 


ril 1657, & la déciara- 
» tion du même puifque cette déclaration 
» n'a point été en rée : que d’ailleurs cet arrèt 
», &t cette déclaration veulent feulement que, fi 
» les cardinaux, archevèques &c évéques du royau- 
» me, font accufés de crime de lèze-majefté , leur 
» procès foit inftruit & jugé pour leurs perfonnes, 
» fuivant les formes obfervées dans le royaume 


” aux caufes des évéques : de forte aqu’abftration 


» faite de l’expofé de cet arrêt & de cette décla- 
» ration, @& à en prendre feulement à la lettre le 
» difpofitif pour la manière de juger les cardinaux, 
» archevêques & évêques, accufés du crime de 
» lèze-majefté , il faut recourir aux décrets & conf. 
» titutions canoniques , & aux formes obfervées 


" ». dans le royaume aux caufes des évéques ; or, on 


» a fait voir que les anciens canons , & les formes 
» obfervées gr le royaume aux caufes des évé- 
» ques, ne donnent & ne peuvent point donner 
” atteinte à un attribut eflentiel de la fouveraineté 
» temporelle ». 

Simon, dans fes notes fur Dubois, dit que l’em- 
-pereur Juftinien , en fa novelle 83, a renouvelé 

Jurifprudence, Tome IV. 


ile d’oppofer l'arrêt du 
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l’ancienne diftin@tion des délits communs & 
vilégiés que nous cbfervons encore aujourd’hui; 
ce qui eft juftifié au chapitre 7 des libertés, de l’édi- 
tion de 1639: c'eft pourquoi, ajoute-t-il, quand 
les eccléfiaftiques, & même les évéques font pré- 
venus de ces crimes atroces, ils n’ont plus de pri: 
vilège pour différer la vengeance publique. 

[ eft des auteurs qui ont cherché un milieu entre 
ces deux opinions. Ils diflinsuent les fimples cas 
privilégiés du crime de lèze-mäjefté. Pour les 


premiers, le pape ne peut pas les juger en première 


inflance : c’eft aux conciles provinciaux , jugés 
naturels des évéques, à prononcer la peine qu'ils 
méritent. Quelque énormes que puiffent être ces 
délits , on doit concourir à voiler leur turpitude , 


bien plus fcandaleufe que celle des autres ecclé- 


fiaftiques. Les évéques doivent alors être jugés dans 


un concile, & l’on peut fe repofer fur la juftice 


d'un tribunal fi refpe@table. Mais fi , contre la 


foi du ferment, & tout ce qu’exige le devoir & 


la reconnoiffance , un évéque manque au roi, fon 
maitre & fon bienfaiteur ; comme dans ces circonf- 
tances , l’état eft intéreffé"a la punition d’un tel cri 
me, & que le roi eft direétement cffenfé du par- 
jure , c’eft à fa majefté ou aux officiers qui le re 
préfentent , à juger le coupable fuivant les loix du 
royaume. Îl ne faudroit pas moins que la bonté 


& toute la puiffance du fouverain, pour foufraire . 


en pareil cas l’accufé à la jurifdiétion civile. 
Dans une matière auf délicate, nous n’entre- 
prendrons point de décider à laquelle de ces trois 
opinions il faut s’arrèter. Abftraétion faire des pri- 
vilèges particuliers de l’épifcopat , un concile pro- 
vincial, qui juge un évêque, même pour le «élit 
privilégié , nous repréfenre cette ancienne forme 
e procécer, felon laquelle, chaque citoyen étoit 
jugé par fes pairs. Cependant un concile provincial, 
quelque refpe@able qu'il foir, ne pent point dé- 
cerner les peines que les loix civiles infligent à cer- 
tains délits dont un évéque pourroit fe rendre cou- 
pable, On fair que les juges eccléfiaftiques re peu- 


vent condamner ni à la mort naturelle, ni à la - 


mort civile, ni à des peines affiétives. Si les évé- 
ques , pour tous les délits privilégiés, n'étoient 
jufticiables que des conciles provinciaux , ils ne 
pourroient donc Jamais effuyer que des pcines ca- 
noniques. [l s'enfuivroit que leur perfenne feroit 
plus privilégiée que celle de tous les autres citoyens, 
mème ceux du rang le plus élevé , & que les loix 
civiles feroient impuiffantes fur eux, dans le cas 
où elles frappent lé coupable , abftration faite de 
fon état & de fa naïffance. Il eft certain qu’un pareil 
privilège n’a pu être établi par l'églife, qui eft fans 
autorité , pour fouftraire au glaive de la juftice tem- 
porelle , la perfonne même de fes premiers mi- 
niftres. Il n’y a donc que le prince qui ait pu leur 
accorder ce privilège ; ce feroit un bienfair de fa 
part , bienfait trop important, pOur qu'on n'eût pâs 
recueilli avec foin l’atte qui le contenoit: on re 
trouve rien de femblable dans les db de nôs 


so 


ré 
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prdonnances , ni dans les annales de notre hifloire, 
Ainf, d’un côté, point d'exemption perfonnelle pour 
lis évéques dans le cas où ils commettroient des 
délits puniffables de mort naturelle ou civile ; in- 
compétence dans les conciles provinciaux & mème 
dans le pape pour prononcer ces peines. $i nos rois 
ont confenti plufeurs fois , à ce que des évéques, 
accufés de crime de lèze-majeflé , aient été jugés 
ar des conciles, ce confentement ne peut influer 
fur le droit en lui-même, & équivaloir à une loi. 
exprefle, Au refte, le flènce de nos loix fur ce 
cas particulier, peut être comparé à celui que garda 
un ancien légiflateur fur les parricides ; il ne voulut 
pas, en prefcrivant dans fon code les peines dont 
ce crime devoit être puni, faire foupçonner qu'il 
fût poffble. Voyez CAUSES MAJEURES, Dérosi- 
TION , PAPE, 

Quant à la troifième maxime pofée par Dubois, 
elle eft certaine : les évéques françois ne peuvent 
fortir du royaume qu'avec le confentement du roi. 
Suivant la novelle 6 de Juftinien, chap. 2 6 3, 
les évéques ne pouvoiemt pas quitter leur ville, ni 
aller à la cour de l’empereur, fans la permifion 
par écrit du métropolitain, qui [lui-même avoit be- 
foin de celle du patriarche. Les lettres qui fe don- 
noient à cette occafion , s’appelloient féflatice litte- 
re, Le concile de Sardique a ordonné, ne epifcopi 
ad cormitatum accedant, nift fortè hi qui religioft im- 
peratoris litteris, vel invitati, vel vocati fuerint, Cette 
loi devroit fans doute être exécutée à la dernière 


Blois à parlé en courtifan, lorfqu'il a dit qu'il eft 
qu toujours quelques prélats dans 


avantageux quil y ait 
le confeil ces princes, afin d’exciter leur tendrefle 

J ÿ nf y 3 Ch ps y : 
en faveur de l’églife & des peuples, Sans doute les 


princes peuvent fe choifir des confeillers dans tous 
les erdres de l’état; mais on a été bien loin de 
blâmer les évêques, qui, appellés à la cour pour y 
occuper des places importantes & permanentes, fe 
font démis de leurs évéchés. « L'éducation des prin- 
ces, difoit Fénélon à Louis XIV , & l’archevè- 
ché de Cambrai, font deux chofes incompati- 
bles. On peut concilier , répondit le monarque, 
les intérêts de mon royaume avec les devoirs 
de Votre concience : vous réfiderez dans votre 
diocèfe , & vous nous donnerez les deux ou. 
» trois mois que les canons vous permettent toutes 
» les années pour vos affaires particulières ». Si 
les principes de Fénélon étoient plus fuivis, on 
n’auroit pas vu les parlemens rendre des arrêts, 
pour forcer les prélats à la réfidence, & ceux-ci 
recourir à l'autorité du prince pour les faire caffer. 
Il eft bien naturel que les évêques ne puiflent 
pas fortir du royaume , puifqu'ils ne devroient pas 
même fortir de leurs diocèfes fans de puiflans mo- 
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tifs ; mais outre la loi de la réfidence , ïl eft une 
raifon de politique , qui ne permet pas qu'ils 
aillent dans.les pays étrangers fans la permiflon 
du roi, qui feul peut juger fi leur abfence du royau- 
me ne peut pas être nuiflible à l’état. Lorfqu'ils 
vont à Rome, on exige qu'ils fe muniflent d'un 
bref, de non vacando in curi4, afin d'éviter, en cas 
de décès, les inconvéniens de la réferve inférée 
dans le concordat en faveur du pape, pour les béné- 
fices qui vaqueroïent en cour de Rome, quoique 


- cette réferve, felon la majeure partie de nos auteurs 
pe] z 


ne puifle pas avoir lieu pour les évêchés. Si les 
évêques négligent ou de réfider , ou de faire acquitter 
le fervice divin , les fondations ou les aumônes 
dont leurs bénéfices font chargés, ou de faire les 
réparations néceffaires, ce n’eft pas aux juges ou 
Officiers royaux fubalternes, à en prendre connoif- 
fance ; mais aux parlemens feuls, qui doivent don- 
ner avis au chancelier de ce qu'ils eftimeront à 
propos de faire, pour en rendre compte au roi. Edit 
de 169%, art. 23. : 
a promotion à l’épifcopat fait vaquer de plein 
droit les bénéfices que poffède le pourvu. Il n’en eft 
pas de même des penfons ; deux arrêts du grand-con- 
{eil, des 12 mars 1701 & 18 février 1702, ont déclaré . 
que la cédule confiftoriale , que le pape accorde 
crdinairement, & qui porte en général la difpenfe 
pour retenir des bénéfices compatibles, fufhit aux 
évêques pour conferver leurs bénéfices fimples, fans 
qu'il foit befoin d’une claufe-exprefle qui les dé- 
figne nommêment, En acceptant l’archevêché de 
Cambrai, Fénélon remit au roi fon unique abbaye 
de S. Valery. Voyez INCOMPATIBILITÉ, VACANCE. 
L'évéque qui a réfigné fon évêché én faveur, peut 
révoquer fa réfignation, même après la nomination 
du roi en faveur du réfignataire, & fa préconifa= 
tion en cour de Rome. Ainfi jugé par un arrêt du 
confeil-privé du 29 janv 627, contre la pra= 
tique & des arrêts du g nfeil, pour M. de 
Salignac, évêque de Sarlat qui avoit réfigné en 
faveur de M. Lancelot de Mulet. 
Les parlemens jugeoient autrefois qu’en cas de 
démiffion pure & fimple des évêchés, l’églife étoit 
vacante, & la régale ouverte du jour de Faccepta- 
tion de la démiffion par le roi; en conféquence, 
ils maintenoient les officiers nommés par les chapi= 
tres pour gouverner le diocèfe. Cette jurifpru- 
dence a continué pour la régale. Voyez RÉGALE. 
Mais fur les remontrances du clergé , dès arrêts 
du confeil ont fait défenfes aux chapitres des cathé- 
drales, de troubler les évéques ni leurs officiers dans 
l’exercice de la jurifdiétion fpirituelle & autres 
fonétions épifcopales, fous prétexte de procura- 
tions par eux pañlées pour réfigner leurs évèchés, 
avant que les réfignations aient étéladmifes par le 
pape. Arrêts du 9 avril 1647, pour l’évéque de S. - 
Four ; du 27 juin 16$1, pour l'archevêque de 
Rouen; du 23 oftobre 1663, pour l’évéque de Rhodez. 
Voyez CHAPITRE féde vacants. 
L'ordre établi dans cet ouvrage ne nous per- 
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met pas de développer ici tout ce qui concerne 


les devoirs, & les droits attachés à l’épifcopat ; 
nous renvoyons aux différens articles fous lefquels 
ils fe trouveront. Voyez BÉNÉFICES, COLLATION ; 


ConNrFesseurs, CURE, CURÉS ,EXAMEN , EXEMP- 


TIONS , JURISDICTION cecéfalique HÔPITAUX , 
MoniToirE, OFFICIALITÉS , RELIGIEUSE, VISA, 
VisiTE, UNION, 6x. | 


EVÊQUES ir partibus, On appelle évêques titulaires 


OU 22 partibus infidelium, ceux qui onr le titre &. 


le cara@ère épifcopal, fans diocèfes a@uels, ou 
dont les diocèfes font établis dans les pays des 
infidèles, ou dans les états de quelque puiflance 
ennemie de l'églife. Ces évéques étoient inconnus 
dans les premiers fiècles du chriftianifme, où 
lon n’en ordonnoïit point aw’on ne leur affignât 
un territoire à gouverner. Suivant l'abbé Fleuri, 
lorfque les François conquirent la terre-fainte , ils 
ajoutèrent de nouveaux patriarches & de nouveaux 
_ évêques à tous ceux des différentes fe@es qu'ils y 

trouvèrent. Îls ne pouvoient reconnoïre pour 
leurs pafteurs des hérétiques & des fchifmatiques ; 
ils me s’accommodoient pas même des catholiques 
qui parloient une autre langue & fuivoient d’au- 
tres rits. Îls établirent , par l'autorité du pape, un 
patriarche latin d'Antioche, un de Jérufalem, des 
évêques , des archevêques , & firent la même chofe 
en Grèce, après avoir pris Conftantinople. Quand 
is eurent perdu ces conquêtes , l’efpérance d'y 
rentrer fir conferver les mèmes titres aux évêques 
& aux princes qui fe refugièrent à Rome ou dans 
les pays où ils étoient nés. 

Pour foutenir la dignité de ces évêques, le pape 
leur accordoit des. penfons ou des bénéfices fim- 
ples, mème d’autres évêchés ; mais ils confer- 
voient toujours le titre le plus honorable. Ainfi 

mème perfonne étoit à la fois patriarche d’An- 
tioche & archevêque, de Bourges. Le patriarchat 
étoit en titre, & l'archevêché en commende. 
Quand ils moururent, on leur donna des fuccef- 
feurs, & on a continué à tranfmettre ces évêchés 
in partibüs infidelium , mème depuis qu'on a perdu 
lefpérance de les recouvrer. Ces prélats fans fiège 


caufèrent de fi grands troubles dans les derniers : 


fiècles, que le pape Clément V & le concile de 
Trente furent forcés de faire des réglemens pour 
réformer les abus qu'ils avoient introduits. Le 
clergé de France a toujours regardé les évêques in 
partibus comme inutiles, &c a toujours vu avec 
peine qu'on ne cherchoit point à en diminuer le 
nombre. L’afemblée de 165$ ayant appris que 
plufieurs François follicitoient à Rome cette dignité, 
écrivit au pape Alexandre VIT, pour le prier de 
n'en point accorder. Îl délibéra en même temps 
qu’on fsroit les démarches conv:nables pour dé- 
terminer le pape à ne point adreffer de commif- 
fions à exécuter dans le royaume, aux évêques 
in partibus ; que M. le chancelier feroit prié de ne 
point faire expédier les lettres-patentes néceflaires 
fur les brefs qui leur feroient adreflés ; qu'ils ne 
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: fetoient point appellés aux affemblées du, clergé, 


tant générales que particulières ; & que lorfqu'on 

feroit forcé de les entendre, on leur donneroit 

une place féparée des autres évêques, 
Aujourd'hui les évêchés in partibus fe donnent 


ordinairement aux nonces & aux vicaires apoito- 


liques dans les miffions éloignées. Lés éleéteurs 


| eccléfiaftiques & les autres évégues princes fouve- 


rains en Allemagne, font dans l’ufage d’avoir des 
grands-vicaires que l’on fait également évéques in 
partibus , afin qu'ils puiffent remplir toutes les 


: fonétions épifcopales. On les appelle fuffragans, 


parce que chez les Grecs, où cet abus a commencé, 
les archevèques faifoient exercer leurs fonétions 
par les évêques de leur province. Nous avons en 
France quelques évéques qui ont de ces fortes de 
fuffragans. 

Les coadjuteurs, cum fpe future fucceffionis , que 
l'on donne aux évêques âgés ou infirmes, ou hors 
d'état de gouverner leurs diocèfes, font ordinai- 
rement faits évêques in partibus, Is font vus d’un 
œil plus favorable que les fuffragans, & que ceux 
qui n’ont ambitionné cet honneur que pour avoir 
un vain titre & un prétexte pour obtenir des biens 
d'églife, L'évéque d'Olonne, quoique évéque in 
partibus, mais coadjuteur de l’évéque de Clermont, 
qui étoit devenu aveugle, prit féance entre les 
évéques de France, du jour de fon {acre, dans 


les affermplées générales, lorfqu'il s’y eft préfenté 
pour quelques affaires. Cet ufage qui déroge à la 
délibération de 165$, s'eft perpétué jufqu'à ce 
jour. Voyez COADSUTEUR. 

EvÊQuEs religieux. Les ordres religieux ont 
fourni & fourniffent encore des évêques à l'églife. 
La promotion à l’épifcopat fécularife-t-elle ? Nous 
ne traiterons point cette queftion relativement au 
for intérieur ; nous n'examinerons point fi un 
religieux devenu évéque eft abfolument dégagé de 
toutes les obligations qu'il a contraétées par l’émif- 
fion de fes vœux. C’eft aux théologiens cafuiftes 
à le décider. 

Il eft certain, dit M.Piales, Traité des Commendes, 
tom. Il, ch. 3, que, par la promotion à Pépifcopat , 
un religieux eft aff:anchi du vœu d’obéiffance ; 
loin d’être foumés au fupérieur auquel il lavoit 
vouée, ce fupérieur devient fon inférieur, & lui 
eft foumis, fi le monaftère eft dans fon diocéfe. 


_ Auffi tous les auteurs de la glofe conviennent-ils 


qu'il eft affranchi ab abbatis fui obedientia. 

Un religieux évêque eft également fouftrair dans 
nos mœurs aluelles, au vœu de pauvreté, puif 
qu'il eft autorifé à acquérir en fon nom, à difpofer 
entre-vif & par teflament, & que fes parens lui 
fuccèdent. Mais cette fécularifation opérée par 
l'épifcopat, ne rend pas au religieux évéque l'uni- 
verfalité des droits civils qu'il avoit perdus par fa 

rofeffion, il demeure toujours incapable de fuc- 

céder. I faut convenir qu'il m'en étoit pas ainf 

dans l’ancien droit, Il ne pouvoir acquérir que 
2 


F 


les lieux ou il s’eft treuvé avec le clergé, & dans ” 
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pour fon églife, c’étoit fon églife qui lui fuccé- 
doit, & il ne pouvoit difpofer par teftament. On 
retrouve encore au commencement du dix-feptième 
fiècle des preuves de cet ancien ufage. Henri IV, 
par fes lettres-patentes du 12 mai 1609, autorifa 
une permifhon de tefter, donnée par le cardinal 
de Joyeufe , légat du faint fiège , à M. de Donant, 
évêque de Mirépoix, qui avoit été bénédi&in. 

” Mais il faut regarder comme certain aujourd’hui, 
1°. qu'un religieux, quoique devenu évéque, na 
rien à prétendre dans les fucceffions de fes pa- 
rens : ainfi jugé pér arrêt du parlement de Pa- 


ris, du 1r mai 1638, contre l'évéque de Riez, 


qui avôit fait profeffion dans l’ordre des minimes. 
2°, Que les parens du religieux promu à lépif- 
copat lui fuccédent, à l’exclufion du couvent 
où il avoit fait profeffion &c de l’églife qu'il avoit 
gouvernée. Telle eft la difpofition du célèbre 
arrêt du parlement de Paris, de 1585, rendu en 
faveur des neveux de M. Fourré, qui avoit été 
jecobin &@& depuis évêque de Châlons, contre les 


jacobins &r le chapitre de la même ville, qui pré- 


k 


tendoient fuccèder à fes biens. 


Le religieux devenu évéque eft tellement fécu- 


larifé , qu'il peut pofléder en titre tont bénéfice 
féculier, & qu'il ne peut pofléder qu'en com- 
mende les bénéfices réguliers. C’eft la décifion de 
Varrêt intervenu au grand-confeil, en 1608, pour 
Pévéque du Bellay , par lequel ce prélat a été main- 
tenu dans la pofleffion d’un bénéfice régulier dé- 
pendant de l’ordre de S. Benoit, dont il étoit 
membre avant fa promotion à l'épifcopat: béné- 
fice qu'il avoit impétré en commende, & dont 
le pape avoit refufé de lui accorder des provifions. 

Si un religieux poflédoit un bénéfice avant fa 
promotion à l'épifcopat, le bénéfice devient va- 
cant pour deux raifons : la prermière, parce qu’en 
général la promotion à lépifcopar fait vaquer 
tous les bénéfices que pofléde le nouvel évéque ; 
la feconde, parce que fa fécularifation opérée par 
fa promotion le rend incapable de pofléder ‘en 
titre des bénéfices réguliers. Pour conferver les 
bénéfices de cette nature , il faut u'il en foit de 
nouveau pourvu en commende, Quand après Ja 
mort du prélat on ne juftifieroit pas qu'il eût ob- 


tenu ces nouvelles provifions,ele bénéfice n’en. 


feroit pas moins réputé avoir vaqué en commende, 
Ainfi jugé par arrêt rendu au grand-confeil le TS 
février 1745, rapporté par M. Piales, /oco cit. 
On a prétendu , dans le rapport des agens géné- 
raux du clergé, de 1750, que cet arrêt na point 
décidé fi un religieux eft fécularifé par fa promo- 
tion à l’épifcopat, ou s'il demeure régulier depuis 
fa promotion, & sil eft tenu aux oblervances de 
la règle fous laquelle il avoit fait fes vœux, au- 
tant qu'elles peuvent être compatibles avec les 
fonétions de lépifcopat. Si le rédaêteur du rape 
port prétend que la queflion n’a point été déci- 
dée quant au for intérieur , il a raifon. M. de 
Tourni, avocat général, qui porta la parole, & 
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dont les conclufions furent adoptées, dit expreffé: 


ment qu’il ne prétendoir point examiner fi le re- 
ligicux fait évêque eft délié dans le for intérieur 
de lobfervation de fes vœux, & que c’étoit une 
queftion fur laquelle les cafuiftes font divifés. Mais 
dans tout le cours de fon plaidoyer, il établit que 
l’épifcopat fécularifoit, quant au for extérieur, lé 
religieux ; qu'il le rendoit capable de ‘pofféder 
des bénéfices féculiers, & qu'il ne pouvoiït con- 
tinuer à pofléder les réguliers qu'avec une difpenfe 
&t en commende. Il étsblit que M. Leblanc, cha: 
noine régulier de S. Vidtor, qui étoit décédé évé 
que de Sarlat, & en pofleffion du prieuré de fainte 
Genevieve, ne l’avoit poffédé depuis fon épifco- 
pat qu'en vertu d’une difpenfe ajoutée à fon titre, 
ce qui formoit une commende: que dans cet état 
le bénéfice avoit yaqué en commende, quand 
même on ne rapporteroit point les provifions où 
la difpenfe qui y avoit autorifé M. Leblanc; que 
fa jouiffance païfible devoit faire préfumer qu'il 
avoit fait tout ce qui étoit néceflaire pour la ren 
dre valable ; & qu’il fafifoit que le bénéfice con- 
tentieux eût vaqué par fa mort, pour qu’un indul- 
taire eût droit de le requérir, comme bénéfice ré- 
gulier vacant en commende. 

M. Piales ajoute: «nous favons que le motif 
» de la décifion a été, que l’évéque ne pouvoit pas 
» être régulier & féculier quant au mème objet, 
» Ceft--dire relativement à la poflefion des bé- 
» néficess & comme il avoit êté jugé, par l'arrêt 
» rendu au mois de février 1608, au profit de 
» M. du Bellay, qu'un religieux fait évéque avoit 
» pu impétrer en commende un bénéfice régu- 
n lier, on a eftimé que cet arrêt avoit préjugé 
» qu'un religieux eft fécularifé par la promotion à 
» l’épifcopat, du moins relativement à la pofieffion 
» des bénéfices ». | 

Le clergé affemblé à Pontoife en 1665, arrêta 
que lorfque les évéques en corps iroïent faluer le 
roi, ils iroient tous en habit violet, même ceux 
qui. ont été religieux , afin, porte la délibération, 
de garder en tout l'uniformité. ( M. FPubbé BERe 
TOLIO , avocat at parlement.) & tt 

EVICTION, f. f. ( Droit civil.) c’efk propre- 
ment la privation que fouffre un pofleffeur de la 
chofe dont il eft en poffefion, foit à titre de vente. 
donation, legs, fucceflion , ou autrement. , 

L'éviéion n’a lieu que lorfqu’elle eft faite par 
autorité de juftice, c’eft-à-dire que le poñefleur 
def véritablement évincé , que lorfqu'il a été con- 
darané judiciairement à reftituer à un autre la pof- 
{effon de la chofe. Toute autre dépofefion nef 
qu’un trouble de fait, & non une véritable ÉVIC= 
ÎzOr. : 
L'éviétion, c'eft-à-dire la demande en dépofef 
fion, a lieu pour les meubles, lorfqu’ils font reven- 
diqués par le véritable propriétaire: & pour les 
immeubles, foit que le propriétaire les réclame, 
ou quele détenteur foit affigné en déclaration d'hy- 
pothèque, par un créancier hypothécaire, 
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… On donne fouvent au mot évidion, la fionifica- 
tion de garantie, ou aëtion en garantie. Mais c'eft 
confondre l'effet avec la caufe qui le produit ; lévic- 
tion eft feulement l’aftion de dépoféder le déten- 
teur aduel, mais elle donne à celui-ci une action 
en garantie, contre les auteurs de fa poffefhon, 
à l'effet de les contraindre ou à faire cefler le 
trouble qu'il éprouve, ou à lui payer les dom- 
mages & intérêts qui lui font dus pour l'indem- 
| aifer de la perte qu'il reffent par l'évidion qu'il 
fouffre. - 
_  L'évittion dans fon acception propre, & dans le 
_ fens où nous. la prenon$ ici, ne péut donner oc- 
cafion à des queftions de droit; mais il n’en cfi 
pas de même de l'effet qu’elle produit, c’eft-à-dire 
de l'aftion en garantie. C'eft une matière des plus 
fubtiles du droit , & fur laquelle nous tâcherons de 
donner des principes fürs fous le mot GARANTIE. 
…—. EVINCER, v. a@. ( Droit civil. ) c'eft dépoñé- 
der quelqu'un juridiquement d’un héritage ou autre 
immeuble. On peut être évincé en plufieurs maniè- 
res , comme par une demande en complainte, 
* par une demande en défiftement, par une demande 
en déclaration d'hypothèque , par une faifie-réelle, 
par un retrait féodal ou lignager, par un réméré 
Ou retrait conventionnel ; bien entendu que dans 
tous ces cas le pofeffeur n’eft point évincé de plein 
droit en vertu des procédures faites contre lui ; il 
ne peut l’être juridiquement qu'en vertu d'un ju- 
gement qui adjuge la demande, & dent il n’y ait 
point d'appel , ou qui foit pafñlé en force de chofe 
jugée. Voyez EVICTION. KI 
:  EVOCATION, £. £.( Droit public.) c'eft laftion 
d'Ôôter au juge ordinaire la connoiffance d’une con- 
teftation , & de conférer à d’autres juges le pou- 
voir de la décider. Elle eft appellée en droit Ztis 
tranflatio ou evocatio ; ce qui fignifie un changement 
de juges. qui a effe@ivement lieu , puifqu'en tant 
la connoiffance d’une conteftation à ceux qui de- 
voient la juger, felon l’ordre commun, on donne 
à d'autres le pouvoir d'en décider. 
.… Plutarque, en fon traité de l'amour des pères, re- 
garde les Grecs comme les premiers qui inventé- 
rent les évocations & les renvois des affaires à des 


fièges étrangers ; & il en attribue la caufe à la dé- , 


 fiance que les citoyens de la même ville avoient 
les. uns des autres, qui les portoit à chercher ja 
juiiice dans un autre pays, comme une plante qui 
me croifloit pas dans le leur. 
1Les loix romaines font contraires à tout ce qui 
dérange l’ordre des jurifdifions, & veulent que les 
parties puiflent toujours avoir des juges dans leur 
province, comme il paroït par la loi yuris ordinem, 
au code de jurifdiéé. omn. jud. & en l’auth. f vero, 
cod:tde jud. ne provinciales recedentes à patri& , ad 
. Tonginqua trahantur examina. Leur motif étoit que 
fouvent l'on n’évoquoit pas dans l’efpérance d'ob- 
tenir meilleure juftice, mais plutôt dans le deffein 
d'élorgner le jugement, & de contraindre ceux 
contre lefquels on plaidoit à abandonner un droit 
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légitime , par l'impoffibilité. d'aller plaider loin de 
leur domicile : commodins eft illis (dit Cafiodore, 
liv. VI, chap. :22: ) caufam perdere ,.quâmaliquid' 
per talia difpendia conquirere , fuivant ce, qui eft dit 
en l’auth. de appellat. + 


Les Romains confidéroient auffi qu'un plaideur 
faifoit injure à fon juge naturel, lorfqu'il vouloit 


_ en avoir un autre, comme il eft dit en la loi ri< 


gatores | in princ. ff. de recept. arbitr. Es tes 

Il y avoit cependant chez eux des juges extraor- 
dinaires , auxquels feuls la connoiffance de cer- 
taines matières étoit attribuée ; & des juges pour 
les caufes de certaines perfonhes qui avoient ce 
qu'on appelloit privilegium fori aut jus revocandi 
domum. 

Les empereurs fe faifoient rendre compte des 
affaires de quelques particuliers, mais feulement en 
deux cas ; l’un , lorfque les juges des lieux avoient 
efufé de rendre juftice, comme ileft dit en lau- 
thentique #+ différant judices, c. J. & en l’authen- 
tique de quaftore, $. fuper hoc; autre , lorfque les 
veuves, pupilles & autres perfonnes dignes de pitié, 
demandoient elles-mèmes l'évocation de leur cau- 
fe, par la crainte qu’elles avoient du crédit de leur 
partie. | 

Capitolin rapporte que Marc Antonin, furnom- 
mé le philofophe , loin de dépouiller les juges or- 
dinairés des caufes des parties , renvoyoit même 
au fénat celles qui le concernoit. SUP 

Tibère vouloit pareïllement que toute affaire, 
grande ou petite , pañlàt par l'autorité du fénat. 

Il n’en fut pas de mème de l’empereur Claude, 
à qui les hiftoriens imputent d’avoir cherché à at- 
tirer à lui les fonétions des magiftrats, pour en re-, 
tirer profit. ; ; 

Il'eft parlé de lettres évocatoires dans le code 
théodofien & dans celni de Juftinien, au titre de 
decurionibus & filentiariis ; mais ces lettres n'étoient 
point des évocations, dans le fens où ce terme fe 
prend parmi nous: c'étoient proprement des congés 
que lé prince donnoit aux officiers qui étoient en 
province, pour venir à la cour; ce que l'on ep- 

elloit evocare ad comitatum. 

Il fut entendre de même ce qui eft dit dans Ja 
novelle 151 de Juftinien: ne decurio aut cohortalis 
perducatur in jus, citra juffionem principis. Les lettres 
évocatoires que Île prince accordoit dans ce cas, 
éroient proprement une permiffion d'afñigner l'ofti- 


cier, lequel ne pouvoit être autrement afligné en 


Mjugement , afin qu'il ne fût pas libre à chacun de 
‘ le diftraire trop aifément de fon emploi. 


En France les évocations trop fréquentés , & fai- 


È Wii ne : " A re 
. tes fans caufe légitime, ont toujours été reparuées 


comme contraires au bien de la juftice ; & les an- 


A à . ea CD 
ciennes ordonnances de nos rois veulent qu'on 


laifle à chaque juge ordinaire la connoïffance des 
aHaires de fon diftriét. Teiles font entr'autres celles 
de Philippe-le-Bel, en 1302; de Philippe de Valois, 


en 1344; du roi Jean, en 1351 c 1355 ; de Char: 
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les V, en 13573 de Charles VI, en r408, & autres | 


oftérieures. 

Les ordonnances ont aufli reftraint l’ufage des 
évocations à certains cas, & déclarent nulles toutes 
les évocations qui feroient extorquées par importu- 
hité ou par inadvertence, contre la teneur des or- 
donnances. 

C'eft dans le même efprit que les caufes fur lef- 
quelles l'évocation peut être fondée, doivent être 
müûrement examinées , & c’eft une des fonctions 
principales du confeil, S'il y a lieu de l'accorder , 
Paire eft renvoyée ordinairement à un autre tri- 
bunal; & il eft très-rare de la retenir au confeil 
qui n’elt point cour de juitice, mais établi pour 
maintenir l’ordre des jurifdiétions, & faire rendre 
la juftice dans les tribunaux qui en font chargés. 

Voici les principales difpofitions que l’on trouve 
dans les ordonnances fur cette matière. 

L'ordonnance de décembre 1344, veut qua 
l'avenir il ne foit permis à qui que ce feit de contre- 
venir aux arrèts du parlement. ... ni d’impetrer lettres 
aux fins de retarder ou empêcher l'exécution des arrêts, 
ni d'en pourfuivre l’entérinement, à peine de 60 liw. 
d'amende... Le roi enjoint au parlement de n’obëir 
 & obtempérer en façon quelconque à telles lettres, 

mais de les déclarer nulles , iniques & fubreptices , ou 

d'en référer au roi, 6 inflruire [a religion de ce qu'ils 

croiront être raifonnablement fait, s'il leur paroït ex- 
édient, 

Charles VI, dans une ordonnance du 15 août 
1389, fe plaint de ce que les parties qui avoient 
des affaires pendantes au parlement, cherchant des 
fubterfuges pour fatiguer leurs adverfaires, furpre- 
noient de lui à force d'importunité ,\& quelquefois 
par inadvertence , des lettres clofes ou patentes, 

_par lefquelles , contre toute juftice , elles faifoient 
interdire la connoiffance de ces affaires au parle- 
ment, qui eft, dit Charles VI, Ze miroir & la fource 


L 


de toute la juflice du royaume , & faifoient renvoyer 


ces mêmes affaires au roi, en quelque lieu quil 
füt; pour remédier à ces abus , il défend très- 
expreflément au parlement d’obtempérer & de telles 
lettres, foit ouvertes ou clofes , accordées contre le bien 
des parties, au grand f[candale & retardement de la 
Juflice, contre le flyle & les ordonnances de la cour, 
à moins que ces lettres ne foient fondées fur quel- 
que caufe raifonnable, de quoi il charge leurs con- 
fciences : il leur défend d'ajouter foi, ni d’obéir aux 
huiflers, fergens d'armes & autres officiers por- 
teurs de telles lettres, ains au contraire , s’il y échet, 
de les déclarer nulles & injufles, ou au moins fubrep- 
tices ; ou que s'il leur paroït plus expédient , felon 
la-nature des caufes & la qualité des perfonnes, 
ils en écriront au roi & en inftruiront fa religion fur 
ce qu’ils croient devoir être fait en telle occurrence. 

L'ordonnance de Louis XII, du 22 décembre 
1499, s'explique à-peu-près de même, au fujer 
des lettres de difpenfe & excention, furprifes contre 
la teneur des ordonnances ; Louis XII les déclare 
d'avance nulles, & charge la confcience des ma- 


de 
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giftrats d'en prononcer la fubreption & la nullité ; 
à peine d’être eux-mêmes defobéiffans & infraéteurs 
des ordonnances. | | 

L'édit donné par François 1, à la Bourdaiïfière 


le 18 mai 1529, concernant les évocations des par= 
Jemens pour caufe de fufpicion de quelques off- 


ciers, fait mention que le chancelier & les dépu- 
tés de plufieurs ceurs de parlement lui auroient 
remontré combien les évocations étoient contraires 
au bien de la juftice ; & l’édir porte que les lerires 
d’évocations feront cétroyéès feulement aux fins de 
renvoyer les caufes & maugres dontil fera quefion 
au plus prochain parlement, & non de les retenir 
au grand-confeil du roi , à moins que les parties 
n’y confentiffent , ou que le roi pour aucunes caufes 
à ce mouvantes, nodroyât de fon propre mou- 
vement des lettres pour retenir la connoïffance de 
ces matières audit confeil.. Et quant aux matières 
criminelles , là où fe trouvera caufe de les évo- 
quer, François-[ ordonre qu'elles ne foient évo- 
quées, mais qu'il foit commis des juges {ur les 
lieux jufqu’au nombre de dix. 


Le même prince par fon ordonnance de Villers= 


Coiterets , art. 170, défend au garde des fceaux de 
bailler lettres pour retenir par les cours fouveraines 
la connoiïffance des matières en première inflance ; 
ne auffi pour les ôter de leur jurifdi&ion ordinaire, & 


les évoquer & commettre a autres, ainfi qu'il en a été 


grandement abufé par ci-devant. 

Et fi , ajoute l’arr. 171, lefdites lettres étoient 
autrement baillées, défendons à tous nos juges d’y 
avoir égard ; & il leur eft enjoint de condamner 
les impétrans en l'amende ordinaire, comme de 
fol appel , tant envers le roi, qu’envers la partie, 
& d’avertir le roi de ceux qui auroïent baillé lef- 


dites lettres, pour en faire punition felon l'exigence 


des. cas. 

Le chancelier Duprat qui étoit en place, fous 
le même règne , rendit les évocations beaucoup plus 
fréquentes ; & c’eft un reproche que l’on a fait à 
fa mémoire d’avoir par-là donné atreinte à l’ancien 
ordre du royaume, & aux droits d’une compagnie 
dont il avoit été le chef. | 

Charles IX, dans l'ordonnance de Moulins, 
art. 70 , déclare fur les remontrances qui lui avoient 
été faites au fujet des évocations , n’avoir entendu 
& n’entendre qu’elles aient lieu, hors Les cas des 
édits & ordonnances , tant de lui que de fes prédécef- 
feurs , notamment en matières criminelles ; efquelles il 


veut que, fans avoir égard aux ÉVOCations qui au- | 


roient été obtenues par importunité ou attrement , il [oit 
paffé outre à l’inftruélion & jugement des procès cri- 
minels ; à moins que les évocations, foit au civil 
ou au criminel, n’euffent été expédiées pour quel- 
ques caufes qui y auroient engagé le roi de fon 
commandement , & fignées par l’un de fes fecré- 
taires d’érat; & dans ces cas, il dit que les par- 
lemens & cours fouveraines ne pafleront outre, 
mais qu’elles pourront faire telles remontrances qu'il 
appartiendra, 
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! L'ordonnance de Blois , art: 97, femble exclure 
“bfolument toute évocation faite par le roi de fon 
propre mouvement; Henri II déclare qu'il r'en- 
tend dorefnavant bailler aucunes lettres d’évocation ;, 
foit générales ow particulières, de fon propre mouver 
ment : il veut que les requêtes de ceux qui Por 
fuivront les évocations foient rapportées au confeil- 
privé par les maires des requêtes ordinaires de 
hôtel qui feront de quartier, pour y Être JUSées 
fuivant les édits de la Bourdaifière & de Chante- 
loup, & autres édits poftérieurs ; que fi les requères 
tendantes à évocation fe trouvent raifonnables , par- 
ties ouies & avec connoiflance de caufe, les lettres 
feront oftroyées & non autrement , &c. L déclare 
les évocations qui feroient ci-après obtenues , contre 


les formes fufdites, zulles & de nul effèt & valeur; 


€ nonobfant icelles , il veut qu’il foir pallé outre à 
l'infiruflion & jugement des procès, par les juges dont 
ils auront été évoqués. Po 
L'édit du mois de janvier 1597, regifiré au par- 
lement de Bretagne le 26 mai 1598, borne pareil- 
lement en ler. 12, l'ufage des évocations aux feuls 
cas prévus par les ordonnances publiées & véri- 
fiées par les parlemens ; l’art. 13, ne voulant que 
1 confeil foit occupé ès caufes qui confiftent en 
jurifdidion contentieufe, ordonne qu’à l'avenir telles 
matières qui y pourroient être introduites, feront 


incontinent renvoyées dans les cours fouveraines , 


à qui la connoïffance en appartient, fans la retenir, 
ni diftraire les fujets de leur naturel reflort & ju- 
rifdiétion. 
… Et für les plaintes qui nous font faites, dit 
Henri IV ,'en l'art. 15, des fréquentes évocations 
qui troublent l’ordre de la juftice, voulons qu'au- 
cunés ne puiffent être expédiées que fuivant les 
édits de Chanteloup & de la Bourdaifière , & au- 
tres édits fur ce fait par nos prédéceffeurs, &c 
w’elles foient fignées par l’un des fecrétaires d'état 
& des finances qui aura reçu les expéditions du 
confeil , ou qu'elles n'aient été jugées juftes & 
faifonnsbles , par noredit confeil, fuivarx les ordon- 
nances. : 

L'édit du mois de mai 1616, art. 9, dit: vou- 
lons & entendons, cemme avons toujours fait, 
que les cours fouveraines de notre royaume foient 
maintenues & confervées en la libre & entière 


fonétion de leurs charges , & en l'autorité de jurif- 


didtion qui leur a été donnée par les rois nos prédé- 
ceffeurs. 

La déclaration du dernier juillet 1648 porte, 
art. 1, que les réglemens fur le fait de la juflice 
portés par les ordonnances d'Orléans , Moulins 
& Blois, feront exactement exécutés & obfervés 
fuivant les vérifications qui en ont été faites en 
nos compagnies fouveraines , avec défenfes , tant 
aux Cours de parlement qu'antres juges, d'y con- 
trevenir: elle ordonne au chancelier de France 
de ne fcéller aucunes lettres d’évocution que dans 
les termes de droit, & après qu’elles auront été 
réfolues fur le rapport qui en fera fait au confeil 
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du roi par-les maîtres des requêtes qui feront en 
quartier , parties owies , en connoiffance de canfe, 
La déclaration du 22 oëtobre fuivant porte, art. 
14, que pour faire connoître à la poflérité l’eftime 
que le roi fait de fes parlemens, & afin que Ja 
juftice y foit adminiftrée avec l'honneur & l'inté- 
grité requife , le roi veut qu’à l'avenir les articles 
91: 923 97 98 & 99 de l'ordonnance de Blois, 
foient inviolablement exécutés ; ce faïfant , que 
toutes affaires qui giflent en matière contentienfe 
dont les inftances font de préfent ou pourront ie 
ci-après pendantes, indécifes & introduites zu con- 
feil, tant par évocation qu'autrement, foient ren. 
voyées comme le roi les renvoie par- devant les juges 
qui en doivent naturellement connoître , fans que le 
confeil prenne connoiffance de telles & fembla- 
bles matières ; lefquelles fa majefté veut être trai. 


rtées par-devant les juges ordinaires, & par appel 


ès cours fouveraines, fuivant les édits & ordon- 
nances , Gc. 

Le mème article veut auffi qu'il ne foit délivré 
aucunes L ‘res d’évocation générale ou particulière 
du propre mouvement de fa mayeflé 3 ains que les ni 
quêtes de ceux qui pourfuivront lefdites évocations 
fotent rapportées au confeil par les maîtres des requêtes 


# 4 + la. 1 ÿ 
. gui feront en quartier, pour y être jugées fuivant les 


édits, 6 oëtroyées, parties ouies, & avec cornoiffance 
de cafe & non autrement. 

Il eft encore ordonné que lefdites évocations 
feront fignéés par un fecrétaire d'état où des f- 
nances qui aura reçu les expéditions, lorfque les 
évocations auront èté délibérées ; que les évocations 
qui feront ci-après obtenues contre les formes fuf- 
dites , feront déclarées nulles & de nul effet & valeur, 
& que ronobflant icelles , il fera paflé outre à l’in£ 
truétion & jugement des procès par les juges dont 
ils auront été. évoqués: & pour faire cefer les 
plaintes faites au roi à l’occsfion des commiflions 
extraordinaires par lui ci-devant décernées, il ré- 
voque toures ces commiflions , & veut que la pour- 
fuite de chaque matière foit faite devant les juges 
auxquels la connoiflance en abpartient. $ 

Les lettres- patentes du 11 janvier 1657, an- 
nexées à l’arrèt du confeil du même jour , portent 
que le roi ayant fait examiner en fon confeil, en 
fa préfence, les mémoires que fon procureur gé- 
néral lui avoit préfentés de la part de fon parle- 
ment, concernant les plaintes fur les arrêts du con- 
feil que l’on prétendoit avoir été rendus contre 
les termes des ordonnances touchant les évocations, 


. & fur des matières dont la cornnoïffance appartient 


au parlèment : fa majefté ayant toujours entendu 
que la juftice fût rendue à fes fujets par les juges 
auxquels la connoïffance doit appartenir fuivant la 
difpofition des ordonnances , & voulant même 
témoigner que les remontrances qui lui avoient été 
faites fur ce fujet, par une compagnie qu'elle a én 
une particulière confidération , ne Jui ont pas moins 
été agréables que le zèle qu'elle a pour fon fervice 
lui donne de fatisfaétion ; en conféquence , le roi 


» 


_ 
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ordonne que les ordonnances faites au fujet des 


‘vocations feront exaétement gardées & obfervées ; : 


fait mès-exprefles inhibitions & défenfes à tous 
qu'il appartiendra d'y contrevenir, ni de traduire 
fes fujcis par-dévant d’autres juges que ceux aux- 
quels la connoiïffance en appartient fuivant les édits 
& ordonnances, à peine de nullité des jugemens 
& arrêts qui feront rendus, au confeil, & de tous 
dépens, dommages &c inrérêts. contre ceux qui les 
auront pourfuivis &. obtenus ; en conféquence, le 


voi renvoie à fon parlement de Paris les procès 


fpécifiés audit arrèt, 6c. 

On ne doit pas non plus omettre que fous ce 
sègne , les évocations aÿant été très-multipliées le 
roi par des arrêts des 23 avril, 12 & 26 -oéto- 
bre 1737, & 21 avril 1738, a renvoyé d'ofhce 
aux fièges ordinaires, un très-grand nombre d'afrai- 
res évoquées au confeil , ou devant des commif- 
faires du confeil ; & enfuite il fut expedié des lettres- 
patentes qui furent enregifirées, par lefquelles Ja 
connoiflance en fut attribuée, foit à des chambres 
des enquêtes du parlement de Paris, foit à la cour 
des aides ou au grand-confeil, fuivant la nature 
de chaque affaire. à 

On diftingue deux fortes d'évocations ; celles de 
grace , & celles de juftice, 


” On appelle évocations de grace , celles qui ont été 


ou font accordées par les rois à certaines perfon- 
nes, ou à certains COrps Où communautés, comme 
une marque de leur protection , ou pour d'autres 
confidérations , telles que les commirrimus , les let- 
tres de garde-gardienne , les autributions faires au 
grand-confeil des affaires de plufieurs ordres reli- 
pieux, & de quelques autres perfonnes. 

Les évocations de grace {ont ou particulières , c’eft- 
à-dire' bornées à une feule affaire ; ou générales, 
c'eft-à-dire accordées pour toutes les affaires d’une 
même perfonne ou d'un même çorps. 

L'ordonnance de 1669, art. 1, du titre des évo- 
cations, & l'ordonnance du mois d'août 1737, art.1, 
portent qu'aucune évocation générale ne fera accordée, 
fi ce nef pour de très-grandes & 1mportantes confidé- 


rations qui auront été jugées telles par le roi en fon. 


confeil ; ce qui eft conforme à l’efprit & à la leitre 
des anciennes ordonnances, qui a toujours été de 
conferver l’ordre commun dans l’adminiftration de 
la juftice, 

Il y a quelques provinces où les committimus & 
autres évocations générales n’ont point lieu; ce font 
celles de Franche-Comté, Alface, Roufillon, 
Flandre & Artois. 


Ïl y a auf quelques pays qui ont des titres par- 
ticuliers pour empêcher l'effet de ces évocations,. 


ou pour les renäre plus difficiles à obtenir, tels 
que ceux pour lefquels on a ordonné qu'elles ne 
pourront être accordées qu'après avoir pris l'avis 
du procureur général ou d’autres officiers. 

Dans d’autres pays, les évocations ne peuvent 
avoir lieu pour un certain genre d'affaires, comme 
gen Normandie & en Bourgogne, où l’on ne peut 


évoquer les décrets d'immeubles hors de la pros | 


. évocation emporte une dérogation aux ordonnan- 
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vince. | Es. 
On nomme évocation de juflice, celle qui eft fondée 
fur ka difpoñtion même des ordonnances, commen 
l'évocation fur les parentés & alliances qu’une des” 
parties fe trouve avoir, dans le tribunal où fon" 
affaire eft portée. À 
C’eft une règle générale, que les exceptions quem 
les loix ont faites aux évocations même de juftice sn 
s'appliquent à plus forte raifon aux évocations qui 
ne font que de grace ; enforte qu’une affaire qui par 
fa nature ne peur pas être évoquée fur parentés &M 
alliances, ne peut l’être en vertu d’un committimus 
ou autre privilège perfonnel. sn DO 
. Quant à la forme dans laquelle l'évocarion peut 
être obtenue , on trouve des lettres de Charles V," 
du mois de juillet 1366 , où il.eft énoncé que les 
roi, pour accélérer le jugement des conteftationss 
pendantes au parlement entre le duc de Berry 8e 
d'Auvergne, & certaines églifes de ce duché , less 
évoqua à fa perfonne, vjvæ vacis oraculo. I] or 
donna que les parties remettroient leur titres par=" 
devant les gens de fon grand-confeil, qui appel-* 
leroient avec eux autant de gens de la chambre du 
parlement qu'ils jugeroient à propos , afin: qu'il 
jugeät cette affaire fur le rapport qui lui en feroitM 
fait. | Qu | ‘ 
Ces termes vivæ vocis oraculo , paroïffent fignifier 
que l'évocation fut ordonnée ou prononcée de |" 
propre bouche du roi, ce qui n’empêcha pas que 
{ur cet ordre ou arrêt, il n’yfeût des lettres d’évos 
cation expédiées ; en effet , 1l eft dit que les lettres” 
furent préfeniées au parlement, qui y obtempérah 
du confentement du procureur général , & le roi. 
jugea l'affaire, | 
Ainfi les évocations s’ordonnoient dès-lors par 
lettres-patentes , & ces lettres étoient vérifiées au \ 
parlement; ce qui étoit fondé fur ce que toute 
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ces du royaume, & que l’ordre qu’elles ont pref 
crit pour l’adminiftration de la juftice, ne peut 
être changé que dans la même forme qu'il a été | 
établi, | 
I! paroït en effet, que jufqu'au temps de Louis w 
XIII , aucune évocation n’étoit ordonnée autrement ; 
la partie qui avoit obtenu les lettres, étoit obligée“ 
d'en préfenter l'original au parlement, lequel véri- 
fioit les lettres ou les retenoit au greffe, lorfqu'elles 
ne paroifloient pas de nature à être enregiftrées, M 
Les regifires du parlement en fourniflent nombre « 
d'exemples , entr'autres à la date du 7 janvier 1555, 
où lon voit que cing lettres-patentes d'évocation , 
qui furent fucceffivement préfentées au parlement 
pour une même affaire , furent toutes retenues au 
greffe fur les conclufions des gens du roi, | 
Plufeurs huiffiers furent décrétés de prife-de=" 
corps par la cour, pour avoir exécuté une évoca- 
tion fur un duplicata ; d'autres, en 1591 & 1595, 
pour avoir fignifié des lettres d’évocation au préju- 
dice d'un arrêt du 22 mai 1574, qui ordonnoit 
5 Pexécutioms 
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| ue des précédens réglemens ; fur le fait 


EVO 


de la préfenration des lettres d’évocation , fans du- 
plicata. 


Les évocations ne peuvent pas non plus être faites 


par lettres miflives , comme le parlement l’a obfervé 
en différentes occafions, notamment au mois de 
mars 1539, où il difoit, que l’on n’a accoutumé faire 
une vocation par lettres miflives , ains. fous lettres- 


| Patentes néceflaires. 


. On trouve encore quelque chofe d’à-peu-près 
femblable dans les regiftres du parlement, au 29 
avril 1561, & 22 août 1567; & encore à l’occa- 
fion d'un arrêt du confeil de 1626, portant évoca- 


tion d'une affaire criminelle, le chancelier reconnut : 
Tirrégularité de œtte évocation dans fa forme , & 


promit de la retirer ; n'y ayant, dit-il, à l’arrê 
d'évocation que la fignaturé d’un fecrétaire d'état, 


_& non le fceau. 


L'expérience ayant fait connoître que plufeurs 
plaideurs abufoient fouvent de l'évocation même de 
juftice, quoiqu’elle puifle être regardée comme une 
voie de droit, on l’a reflrainte par l'ordonnance 
du mois d'août 1669, & encore plus par celle de 
1737+ | | 

19. L'évocation fur parentés & alliances, n’a pas 
lieu à l'égard de certains tribunaux ; foit par un pri- 
vilège accordé aux pays où ils font établis , comme 
le parlement de Flandre & les confeils fupérieurs 
d'Alface & de Rouffilion ; foit parce que ces tri- 
bunaux ont êté créés expreflément pour de certai- 
nes matières, qu'on à cru ne pouvoir leur être 
Ôtées pour l'intérêt d’une partie , comme les cham- 
bres des comptes, les cours des monnoies, les 
tables de marbre , & autres jurifdiftions des eaux 
& forêts. 

Cette évocation n'eft pas non plus admife à l’égard 
des confeils fupérieurs , établis dans les colonies 
françoifes ; mais les édits de juin 1680 , & feptem- 
bre 1683 , permettent à ceux qui ont quelque pro- 
cès contre un préfident ou confeiller d'un confeil 
fupérieur , de demander leur renvoi devant l’inten- 
dant de la colonie, qui juge enfuite l'affaire , avec 
un autre confeil fupérieur , à fon choix. 

2°, Il y a des affaires qui, à caufe de leur na- 
ture, ne font pas fufceptibles d’évocation , mème 
pour parentés & alliances. 

Telles font les affaires du domaine ; celles des 
pairies & des droits qui en dépendent, fi le fond 
du droit eft contefté ; celles où il s’agit des droits 
du roi, entre ceux qui en font fermiers ou adju- 
dicatäires. 

…_ Tels font encore les décrets & les ordres; ce 
qui s'étend fuivant l'ordonnance de 1737, tit. 1, 
aït, 25, à toute forte d'oppoftions aux faifes réel- 
les; parce qu'étant connexes néceffairement à la 
faifie réelle, elles doivent être portées dans la même 
jurifdiéion ; foit que cette faifie ait été faite de 
l'autorité d’une cour on d'un juge ordinaire, ou 
qu'elle l'ait été en vertu d’une fentence d'un juge 
de privilège, La même règle a lieu pour toutes 

Jurifprudence, Tome IV, 
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les conteftations formées à l’occafñion des contrats 
d'union, de direfion, ou autres femblables. 

3°. L’évocation ne peut être demandée que par 
celui qui eft aétuellement partie dans la conteflation 
qu'il veut faire évoquer, & du chef de ceux qui y 


| font parties en leur nom & pour leur intérêt per- 


fonnel. 


Il fuit de-là , que celui qui a été {eulement affi- 
gné comme garant, ou pour voir déclarer le ju- 
gement commun, ne peut pas être admis à de- 
mander l'évocation , fi l'affaire n’eft véritablement 
liée avec lui; comme il eft expliqué plus en dé- 
tail par les articles 30, 31 & 32 de l'ordonnance 
(LR #6 Le CR | 

Il fuit encore du mème principe, qu’on ne peut 
évoquer du chef des procureurs généraux, ni des 
tuteurs, curateurs , fyndics, dire@teurs des créan- 
cicrs , Ou autres adminiftrateurs , s’ilsne font par- 
ties qu'en cette qualité , & non pour leur intérêt 
particulier. 

En matière criminelle, un accufé ne peut évo- 
quer du chef de celui qui n’eft pas partie dans le 
procès, quoiqu'il fût -intéreflé à la réparation du 
crime, Ou ceflionnaire des intérêts civils : il n’eft 
pas admis non plus à évoquer du chef de fes com- 
plices ou co-accufés ; s’il eft décrété de prife-de- 
corps, il ne peut demander l’évocarion qu'après s'être 
mis en état. 

4°. Il a encore été ordonné avec beaucoup de 


-fagefle , que l'évocation n’auroit pas lieu dans plu- 


fieurs cas , à caufe de l’état où la conteftation que 
l’on voudroit faire évoquer, fe trouve au temps 
où l'évocation ft demandée; comme lorfqu'on a 
commencé la plaidoïérie ou le rapport, où qu’on 
n’a fait fignifier l’aéte pour évoquer , que dans la 
dernière quinzaine avant la fin des féances d’une 
cour, ou d'un femeftre pour celles qui fervent par 
femeftre. 

Une partie qui, après le jugement de fon affai- 
re, ne demande l'évocztion que lorfqu'il s’agit de 
l'exécution de l'arrêt rendu avec elle, ou de lettres 
de requête civile prife pour l’attaquer , ne peut y 
être reçue , à moins qu'il ne foit furvenu depuis 
l'arrêt de nouvelles parentés , ou autre caufe léoi- 
time d'évocation. De même , celui qui n'étant point 
partie en caufe principale, n'eftintervenu qu’en caufe 
d'appel , ne. peut évoquer, fi ce n’eft qu'il n'ait pu 
agir avant la feutence. 

La partie qui a fuccombé fur une. demande en 
évocation, n'eft plus admife à en former une fe- 
conde dans la fuite de la même affaire , s’il n’eft 
furvenu de nouvelles parentés ou de nouvelles 

/ . rise 
parties ; & fi la feconde demande en évocation toit 
encore rejettée , elle feroit condamnée à une amen- 
de plus forte, & en d’autres peines, felon les cir- 
conftances. 

Telles font les principales refiridions qui ont été 
faites aux évocations mème , qui paroïflent fondées 
fur une confidération de juftice, & fur la crainte. 
qu'une des parties n'eût quelque das fur l'au: 

ç ce 
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tre, dans un tribunal dont 
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fes parens ou alliés. | 

Il exifte encore une caufe d’évocation pour 
caufe de parenté , lorfqu’un officier d’une jurifdic- 
diétion où il a plufeurs parens & alliés, s’eft telle- 


plufieurs officiers font 


ment intéreffé pour une partie, qu'il a fat fon 


affaire propre de fa canfe. Mais dans le cas où on 
aliègue un pareil fait , l'ordonnance de 1737 exige 


pour l'établir la preuve de trois circonftances ; fa- 


voir, que l'officier ait follicité les juges en perfonne, 


qu'il ait donné fes confeils, & qu'il ait fourni aux 
frais. Le défaut d’une de ces trois circonflances 
fufhit pour condamner la partie qui a foutenu ce fait, 
en ne amende, & quelquefois à des dommages & 
intérêts , & d’autres réparations. 

Au furplus , pour que la partie qui demande l’évo- 
cation ait lieu d'appréhender le crédit des parens 
ou alliés de fon adverfaire dans un tribunal, il faut 
qu'ils foient dans un degré affez proche pour faire 
préfumer qu'ils s’y intéreffent particuliérement ; 
qu'ils foient en aflez grand nombre pour faire une 
forte impreflion fur lefprit des autres juges ; enfin 
qu'ils foient aétuellement dans. des fonétions qui 
les mettent à portée d'agir en faveur de la partie, 
à laquelle ïls font attachés par les liens du fang 
ou de l’affinité. C’eft dans cet efprit que les ordon- 
nances ont fixé les degrés , le nombre , & la qualité 
des parens & alliés qui pourroient donner lieu à 
l'évocation, 
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Touloufe , Bordeaux . . Seb 
Rouen, Dretapne ue fo. 


Dijon, Grenoble, Aix. . à É 
Pau, Metz, Befançon . . è set ! 
Le.grand-conieil:.. 4. 
Cour des aides de Paris... ... 
Autres cours des aides . . . . 4 
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À l'égard de la qualité de chaque parent ou allié 
qui peut donner lieu à l'évocation, il faut qu'il ait 
aétuellement féance & voix délibérative dans fa 
compagnie, ou qu'il y foit avocat général ou pro- 
cureur général. 

On fait même une différence entre les officiers 
ordinaires , & ceux qui ne font pas obligés de faire 
un fervice afidu & continuel ; tels que les pairs, 
les confeillers d'honneur, & les honoraires, lef- 
quels , en quelque nombre qu'ils foient , ne fe comp- 
tent que pour un tiers du nombre requis pour évo- 
quer; comme pour quatre, quand il faut douze 
parens Ou alliés ; pour trois, quand il en faut dix ; 
pour deux, quand il en faut fix ou huit; & pour 
un, quand il en faut trois, quatre ou cinq. 

Les pairs & les confeillers d'honneur ne peuvent 
donner lieu à évoque: que du parlement de Paris ; & 
les maitres des requêtes , que du parlement & du 


Si la partie évoquée eft du corps. 


10 parens ou alliés, 
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defcendans , & tous ceux des collatéraux, qui fpecien 


parentum € liberorum inter fe referunt, c’eft-à-dire les 


oncles ou grands-oncles, neveux ou petits-neveux, 


donnent lieu à l'évocation: mais pour les autres 
collatéraux , la parenté ou l'alliance n’eft comptée 


pour l'évocation que jufqu'au troifième degré inclu- 


fivement ; ‘au lieu que pour la récufanon, elke 
s'étend au quatrième degré en matière civile , & 
au cinquième, en matière criminelle. | 


Les degrés fe comptent fuivant le droït canoni- 


que. Voyez au mot DEGRÉ DE PARENTÉ. 

On ne peut évoquer du chef de fes propre 
parens & alliés, fi ce n’eft qu'ils fuflent parens ou 
alliés dans un degré plus proche de l'autre partie. 


Une alliance ne peut fervir a'"évoquer, à moins 


_ 


que le mariage qui a produit cette alliance ne 


fubfifte au temps de l'évocation , ou qu'il n’y aïr 


des enfans de ce mariage; l’efpèce d'alliance qui 


eft entre ceux qui ont époufé les deux fœurs, 
ne peut aufh fervir à évoquer que lorfque les 
deux mariages fubfiftent, ou qu'il refte des enfans 
d’un de ces mariages, ou de tous les deux. 

Le nombre des parens ou alliès néceflaires pour 


évoquer, eft réglé différemment, eu égard au 


nombre plus ou moins grand d'officiers dont les 
cours font compoñées, &c à la qualité de celui du 
chef duquel on peut évoquer. C’eft ce qu'on peug 
voir par le tableau fuivant. 


Si elle n'en ef! pas: 


12 parens ou alliés. | 
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grand-confeil, quoique les uns & les autres aient 


entrée dans tous les parlemens. 

On ne compte plus pour l'évocation les parens où 
alliés qui feroient morts depuis Ja cédule évocatoi- 
re, ou qui auroient quitté leurs charges : s'ils font 
devenus honoraires , on les compte en cette qualité 
feufement, S'il arrive auf que la partie du chef de 
laquelle on demandoit l'évocation cefle d’avoir intée 
rêt dans l'affaire, on n’a plus d’égard à fes parentés 
& alliances. | À 

L'objet des loix a encore été de prévenir les 
inconvéniens des demandes en évocation, en Eta: 
bliffant une procédure fimple & abrégée pour y 
ftatuer. ; 

C'eft au confeil des parties qu’elles font exa< 
minées ; mais il y a des procédures qui doivent fe 
faire fur les lieux , dont la première eft la céduls 
éyocatoire, | 
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On appellé ainfi un a@te de procédure par lequel 


a partie, qui veut ufer de l'évocation , déclare à fon 
adverfaire qu’elle entend faire évoquer l'affaire de la 
cour où elle eft pendante ; attendu que parmi les off- 
ciers de cette cour , il a tels & tels parens ou alliés: 
le même a@e contient une fommation de confentir 
à l'évocation & au renvoi en la cour, ouùil doitêtre 
fait fuivant l'ordonnance ; ou à une autre, fi elle lui 
étoit fufpeite. 


La forme de cet aéte & celle des autres procédu- 


res qui doivent être faites fur les lieux, fe trouvent 
en détail dans l'ordonnance de 1737. 

L’évocation fur parentés & alliances eft réputée 
confentie , foit qu'il y ait un confentementparécrit, 
Loit que le défendeurait reconnu dans fa réponfe les 
parentés & alliances , fans propofer d’autres moyens 

- pour empêcher l'évocation, foit enfin qu'il ait gardé 

le filence pendant le délai prefcrit par l'ordonnance. 
Dans chacun de ces cas , le demandeur doit obtenir 
des lettres d’évocation confentie, dans un temps 
fixé par la même ordonnance, faute de quoi 
le défendeur peut les faire expédier aux frais de 
Tévoquant. | 

Les cédules évocatoires font de droit réputées 
pour non avenues ; & les cours peuvent pafer outre 

au jugement de l'affaire , fans qu’il foit befoin d’arrèt 
du confeil, ins al 

1°. Lorfque l’affaire n’eft pas de nature à être évo- 
quée , ou lorfque l'évocation eft fondée fur les paren- 
tés & alliances d’un procuteur général, d’un tuteur, 
ou autre adminiftrateur, qui ne font parties qu'en 
cette qualité. : 

2°. Lorfqu’on n’a pas obfervé certaines forma- 
_ Kités néceflaires pour la validité de l'ate de cé- 
dule évocatoire , & qui font expliquées dans les 
articles 38, 39, 60, 70 & 78 de l'ordonnance 
de 1737. 

3°. Lorfque l'évocation eft fignifiée dans la quin- 
zaine , avant la fin des féances ou du femeftre d’une 
cour. At: 

4°. Quand l'évoquant s'eft défifté avant qu'il y ait 
eu affignation au confeil. 

En d’autres cas il eft néceffaire d'obtenir un arrêt 
du confeil , pour juger fi l'évocation eft du nombre 
de celles prohibées par l’ordonnance. 

_ 1°. Quand la cédule évocatoire a été fignifiée, 
depuis le commencement de la plaidoierie ou du 
rapport. 

2°. Quand l'évocation eft demandée trop tard par 
celui , ou du chef de celui qui a-été affigné en garan- 
tie , ou pour voir déclarer l’arrèt commun; ou quand 
auparavant la fignification de la cédule évocatoire, 
ila ceflé d’être engagé dans l'affaire que l’on veut 
évoquer par une disjonétion, ou de quelque autre 
manière. ÿ 

3°. Quand l’évoquant n’a pas fait apporter au 
greffe les enquêtes & autres procédures, dans les 
délais portés par l’ordonnance. 

: Pour éviter les longueurs d’une inftruétion, l’or- 
donnance de 1737 a permis dans ces ças au défen- 


\ 
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deur d'obtenir, fur {a fimple requête, uit arrêt qui le 
met en état de fuivre fon affaire dans le tribunal 
où elle eft pendante; ce qui a produit un grand biem 
pour la juftice, en faifant cefler promptement & 
fans autre formalité , un grand nombre d’évocations 
formées dans la vue d’éloigner le jugement d'un 
proces. 

S’il ne s’agit d'aucun des cas dont on vient de pari 
ler, on inftruit l’inftance au confeil, dans la forme 
quieft expliquée par les arricles 28 , 45,53, 54, 58 
& 6 de l'ordonnance de 1737. 

Si la demande en évocation fe trouve bien fon- 
dée , l’arrêt qui intervient évoque la conteftation 
principale, & la renvoie à une autre cour, pour 
y être initruite & jugée, fuivant les derniers 
erremens. 


Autrefois le confeil renvoyoit à celle qu'il jugeoit 
le plus à propos de nommer; mais l'ordonnance 
a Bab un ordre fixe, qui eft toujours obfervé, à 
moins qu'il ne fe trouve quelque motif fupérieur 
de juftice qui obligele confeil de s’en écarter, ce qui 
cft très-rare. 

Le renvoi fe fait donc; 

Du parlement de Paris , au grand-confeil, ou ag 
parlement de Rouen. ACTES 

Du parlement de Rouen, à celui de Bretagne. 

Du parlement de Bretagne, à celui de Bordeaux; 

- Du parlement de Bordeaux, à celui de Toue 
loufe. 


De celui de Touloufe, au parlement de Pau o# 
d'Aix. 

Du parlement d’Aïx, à celui de Grenoble. 

Du parlement de Grenoble , à celui de Dijon 

Du parlement de Dijon , à celui de Befançon, 

De celui de Befançon, à celui de Metz. 

De celui de Metz, au parlement de Paris, 

De celui de Lorraine au confeil fouverain d’Al4 
face | & réciproquement de celui-ci au parlement 
de Lorraine, conformément à l’art. 27 de l’ordon: 
nance du mois de janvier 1770. 

De la cour des aides de Paris, à celles de Rouer 
ou de Clermont. 

De la cour des aides de Clermont , au parlement 
de Bretagne, comme cour des aides. 

De celle de Clermont , à celle de Paris, 

Du parlement de Bretagne, comme cour des 
aides, à celle de Bordeaux. 

De celle de Bordeaux, à celle de Montauban, 

De celle de Montauban, à celle de Montpellierd 

De celle de Montpellier , à celle d'Aix. 

De celle d'Aix, au parlement de Grenoble } 
comme cour des aides. 

Du parlement de Grenoble, comme cour des 
aides , à celui de Dijon , comme cour des aides. 


Du parlement de Dijon, comme cour des aides ; 
à la cour des aides de Dole. Mais cet arrangement 
ne peut plus fubfifter depuis la fuppreffion de la cour 
des aides de Dole. 
De celle de Dole, dans le ji qu'elle fubffà 
ct'a 
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toit, au parlement de Metz, comme cout des 
aides. | 

Et du parlement de Metz, comme cour desaides, 
à la cour des aides de Paris, | 

Sila demande en évocation paroït mal fondée , on 
ordonne que, fans s'arrêter à la cédule évocatoire, les 
parties continueront de procéder en la cour, dont 
l'évocation étoit demandée, & l’évogrant eft condam- 
néaux dépens, en une amende envers le roi, & une 
envers la partie, quelquefois même en des domma- 
ges & intérêts. | 

Telles font les principales règles que l’on fuit pour 
les demandes en évocations, qui ne peuvent être 
jugées qu'au confeil. 

Dans les comp:gnies femeftres, ou qui font com- 
polées de plufieurs chambres, lorfqu’un de ceux qui 
ônt une caufe ou procès , pendant à l’un des femef- 
tres, ou en l’une des chambres, y eft préfident ou 
confeiller , ou que fon père, beau-père, fils, gen- 
dre, beau-fils frère, beau frère, oncle, neveu, ou 
coufin-germain, y eft préfident ou confeilier, la 
conteftation doit être renvoyée à l’autre femefire, 
ou à une autre chambre de la même cour, fur une 
fimple requête de la partie qui demande ce renvoi, 


communi uée à l’autre partie, qui n’a que trois jours 


pour y répondre , & l’on y prononce dans les trois 
jours fuivans : ce quis’obferve auf , lorfque dans le 
même femeftre ou dans la même chambre, une des 
parties a deux parens au troifième degré , ou trois, 
jufqu’au quatr ème inclufivement. 

S'il arrive dans une compagnie femeftre, que par 
un partage d'opinions, ou par des récufations, il ne 
refte pas aflez de juges dans un femeftre, pour vui- 
der le partage, ou pour juger le procès, ils font dé- 
volus de plein droit à autre femeftre ; mais toutes 
les fois qu'il ne refte pas affez de juges, foit dans 
cette compagnie, foit dans celles qui fe tiennent 
par chambres & non par femeftres , pour vuider le 
partage , il faut s’adreffer au confeil pour en faire 
ordonner le rer soi à une autre cout , & alorsil com- 
mence ordinairement par ordonner quelerapporteur 
& le compartiteur enverront à M.le chancelier, 
les motifs de leurs compagnies, qui font enfuite en- 
voyés à la cour, à laquelle le partage eft renvoyé 
par un deuxième arrêt. 

Ce font les cours fupêrieures qui connoiffent des 
démandes en évocation, ou en renvoi d’une jurifdic- 
tion de leur reffort dans une autre, foit pour des 
paremés & alliances , foit à caufe du défaut de ju- 
ges en nombre fufhfant, ou pour fufpicion; c’eftune 
des fonétions attachées à l'autorité fupérieure qu’elles 
exercent au nom «lu roi, & les ordonnances leur 
haiffent le choix de la jurifdiétion de ieur reflort où 
l'affaire doit être renvoyée. 

… On ne peut évoquer des préfidiaux fur des parentés 
& alliances, que dans les affaires dont ils connoifient 
en dernier reffort ; & il faut ; pour pouvoir deman- 
der l'évocation, qu'une des parties foit officier du 
préfidial, cu que fon père, fon fils, on fon frère 


y foit officier , fans qu'aucun autre parent ni aucun à 
allié puiffe y donner lieu. PE 


Elle fe demande par une fimple requête, qui eft 


fignifiée à l’autre partie ; & il y eft enfuite ftatué, à 
fans autres formalités, fauf l’appel au parlement du 
reflôrt, & le renvoi fe fait au plus prochain préfi- 
dial, non fufpet. 

Les règles que l’on a expliquées ci-deffus fur les 
matières & les perfonnes qui ne peuvent donner 
lieu à l'évocation, s'appliquent aufh aux demandes 
en renvoi d’un femeftre d’une chambre ou d'une 
jurifdi@tion à une autre , ou en évocation d'un pré= 
fidial. | | 

Les caufes & procès évoqués doivent être jugés 
par les cours auxquelles le renvoi en a été fait fui 
vant lesloix, coutumes, & ufages des lieux d'où. 
ils ont été évoqués, n'étant pas jufte que le change- 
ment de juges change rien à cet égard à la firua- 
tion des parties; & fi l’on s'écartoit de cette règles 
elles pourroient fe pourvoir au confeil contre le 
jugement. 

L’évocation pour caufe de connexité ou litifpen- 
dance a lieu lorfque le juge fupérieur , déjà faifi 
d'une conteftation , attire à lui une autre contef- 
tation pendante dans un tribunal inférieur, qui a 
un rapport néceflaire avec la première , enforte 
qu'il foit indifpenfable de faire droit fur Pun & 
l'autre dans le même tribunal; mais il faut que 
cette connexité foit bien réelle, finon les parties 
pourraient fe pourvoir contre le jugement qui auroit 
EVOGIIC. 

Msffieurs des requêtes de l'hôtel du palais à Pa- 
ris, peuvent aufh, dans le cas d'une connexité 
véritable , évoquer les conteftaions pendantes -de- 
vant d’autres juges , même hors du reflort du par- 
lément de Paris: mais les officiers des requètes du. 


palais des autres parlemens n’en ufent qu'a l'égard 


des juges du reflort du parlement où ils font 
établis. | 

Les juges auxquels toutes les affaires d’une cer- 
taine nature ont été attribuées, comme la chambre 
du domaine , la table de marbre, 6. aufli bien que 
ceux auxquels on aattribué la connoiffance de quel- 
que affaire particulière, ou de toutes les affaires. 
d’une perfonne ou communauté, évoguent pareille- 
ment les affaires qui font de leur compétence, &c 
celles qui y font connexes; mais la partie qui ne: 
veut pas déférer à l'évocation; a la voie de fe pour- 
voir par l'appel, fi le tribunal qui a évoqué, & 
celui qui eft dépouillé par l'évocation , font r:ffor- 
tiffans à la même cour: s'ils font du reffort de diffé- 
rentes cours, & que celles-ci ne fe concilient pas. 
entre elles dansla forme portée par l'ordonnance 
de 1667, pour les confliss entre les parlemens &c 
les cours des aides qui font dans la même ville. 


il faut fe pourvoir en réglemens de juges au con- 


feil; & il en eft de même, sil s'aait de deux 
cours. 

© L'évocation du principal, eft , quand le juge fupé- 
rieur, fait de l'appel d'une fentence qui n'a rie 
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“y prononce, afin de tirer les parties d'affaire plus 
. promptement ; ce qui eft autorifé par l'ordonnance 


fes vinftances, & procès pendans aux fèges infé- 
_ rieurs, ou autres jurifdiétions, fons prétexte d’ap- 
 pel ouconnexité , fi ce n’eft pour juger définitivement 
_ él'audience, & fur le champ, par un feul & même 
| Jugement. | 
L’ordonnance de 1670, tir. 26, art. $, ordonne 
la même chofe pour les évocations en matière crimi- 
nelle: la déclaration du 15 mai 1673 , art. 9, a même 
permis, dans les appellations de décret & de pro- 
cédures appointées en la tournelle , lorfque les 
affaires feront légères & ne mériteront pas d’être 
inffruites, d'évoquer le principal, pour y faire droit 
définitivement , en jugeant , à l’audience , après que 
les informations auront été communiquées au pro- 
“cCureur général, & l’inftruction faite fuivant l'or- 
donnance du mois d'août 1670. 


L’ordonnance de la marine , tit. 2, art.14, permet 
aux officiers des fièges généraux d’amirauté , d'évo- 
quer indiftinétement des juges inférieurs, les caufes 
jui excéderont la valeur de 3000 liv. lorfqu'ils 

eront faifis de la matière par l'appel de quelque 
appointement où iflérlocutoire donné en première 

. inftance, (4) | 

_ Les évocurions {ont utiles & raifonnables , lorf- 
qu’elles évitent aux parties la peine de plaider dans 
différens iriburaux, & qu’elles mettent fin plus 
promptement aux embarras & Aux inquiétudes que 
caufent les procès ; mais on ne craindrapas de dire, 
que rarement ün prince équitable doit ôter la con- 
noïffance des matières criminelles aux juges ordi- 
naires & naturels des accuiés, pour les faire juger 
par des commiflaires & des juges d’evocation. 

L'hificire remarque avec éloge, que Henri IV 
ne fir jamais faire le procès par des commiffaires , 
à qui que ce fût, quoique cette voie lui eût fou- 
vent été propofée. Les princes ne doivent pas igno- 
rer que c'eft en leur nom, que les tribunaux ordi- 
paires rencent la juftice à leurs peuples ; que c’eft 
par les maciftrats établis que leurs fujets reçoivent 
la connoifflance des vrdonnances, & apprennent 
le refpe@ & la foumifhon qui leur ‘ont dus ; qu’on 
ne peut confier l'honneur & a vie des premières 
perfonnes de l'état, à des juges raflemblés au hafard, 
a ces féances erbitraires qui n’ont pas”"de flabilité , 
& qui difparoifent prefqu'au moment où elles ont 
été formées ; qu'un pareil tribunal eft toujours fuf- 
peétau public, & redoutable à des accufés ; que les 
exemples du pafié nous apprennent que de pareils 
jugesnefavent que condamner &t rarement abfoudre ; 
enfin qu'un coupable condamné par des commif- 
faires, laifle toujours au public & à la poftérité quel- 
que foupçon d'innocence : témoin laréporfe du 
céleftin de Marcoufly à François L Ce prince, à la 
vue du tombeau de Jean de Montaigu, plaignoit 
ce muniftre d'avoir été condamné à mort par la 


r 


onOncé fur te fond de ta conreitation, l’évoqueK 


de 1667, tit. 6, art. 2, qui défend d'évoquer les cau- 
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juflivo. Ce »°f pas par la juflice, Sire, qu'il a été con- 
damné , dit ce bon moine, c'eft pur commifjaires. 

ÉVOCATOIRE, adj. qui fe dit de ce qui a 
rapport à l'évocation, tel que caufe évocatoire, 
cédule évocatoire, Voyez CÉDULE 6 EVOCATION. 

ÉVOLAGE, dans la Breffe & dans quelques 
pays voifns, l'étang a comme deux faifons, l’évo- 
lage & Vaffec. L'évolage eft le temps qu'il eft rempli 
d'eau & apoiflonné. 

On apoiflonne un étang ordinairement aux mois 
de mars & avril, & on le pêche la feconde année 
à l'avent ou au carême. La pêche faite, il de- 
meure fec & au foleil, & nous l’appellons un érang 
en affec. 

Ces définitions font tirées de la remarque 55e. 
de Revel fur les flituts de Breffe, où l’on trouvera 
des obfervations importantes fur l’adminiftration 
& le droit des étangs dans cette province. (M. G4r- 
RAN DE COULON). j 


E X 
EXACTION, £. f. ( Code criminel. ) c’eft l'abus 


que commet un ofhcier public, en exigeant plus 
qu'il ne lui eft aû. Ce mot ä la même fign fication que 
celui de concuffion , qui eft également l'abus com- 
mis par un officier pour extorquer de l'argent de 
ceux fur lefquels il a quelque pouvoir. Woyez 
CONCUSSION. 

EXALTATION, ( Jurifprud.) eft l'élévation 
de quelqu'un à une dignité eccléfnaflique; mais ce 
terme eft devenu propre pour la papauté : lexa/- 
tation du pape eft la cérémonie que l'on fait à 
fon couronnement , lorfqu’on le met fur l'autel de 
S. Pierre. (4) 

EXAMEN , f.m.( Droit civil & canon.) eft l'é- 
preuve de la capacité d'une perfonne qui fe pré- 
fente pour acquérir un étar ou remplir quelque 
fon@ion qui demande une certaine capacité. 

Ainf dans les arts & métiers, les afpirans àla 
maitrife fubiffent un examen, & doivent faire leur 
chef-d'œuvre. Voyez fur chacun des métiers le 
Didionnaire des Arts & Métiers, 

Ceux qui fe préfentent pour avoir la tonfure ou 
pour prendre les ordres, pour obtenir le vifa de 
l'évêque fur des provifions, {ont ordinairement 
examinées. | 

Les étudians dans les univerfités fubiflent auffi 
plufieurs examens , avant d'obtenir leurs degrés : 


| celui qui, après avoir foutenu fes examens & au- 
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tres ages probatoires, a été refufé, sil prétend 
que ce foit injufement , peut demander un examer 
public. | 

Ceux ani font pourvus de quelque office de juf- 
tice, font examinés fur ce qui CONCErne leur états 
à moins qu'ils ne foient difpenfés de l'examen » 


Len eonfidération de leur capacité bien connue: 


d’ailleurs. 
Si l'officier paffe d'une charge ou place à une 
autre, qui demande plus de capaciié ou quelque 


300 É X A 
connoïffance particulière , il doit fnhis un nouvel 
examen. (A). 4 LR 

Avant que d'entrer dans le détail des règles im- 
pofées aux examinareuts & aux afpirans, qu'il nous 
foit permis d'obferver que les examens font de la 
plus grande importance pour le bien public, puif- 
qu'il s’agit de prononcer fur la capacité des candi- 
dats pour des places, des états, des fonétions qui 
peuvent influer fur le repos & le bonheur de la 
fociété : que ces épreuves ne font prefque plus que 
de fimples formalités, & que par-tout on a fubftitué 
une efpèce de cérémonial à des actes vraiment 
probatoires ; que les perfonnes chargées de s’affurer 
de la capacité des afpirans par les examens, ne doi- 
vent pas s'y permettre l’indulgence & la douceur, 
dont ils prétendent fe faire un mérite, puifqu'ils 
compromettent par-là, la vie, l'honneur, la fortune 
des particuliers, la tranquillité des familles, &c 
peut-être la félicité publique. ; 

EXAMEN des bénéficiers, dans tous les temps 
l’églife a mis au rang des premiers devoirs des 
évêques , l’examen de la doûrine, de la vie & 
des mœurs, de ceux qui fe préfentoient pour rem- 
plir fes bénéfices & les fonétions qui y font atta- 
chées, Ai autemn probentur & fic miniftrent , nullum cri- 
men habentes, dit S. Paul à Timothée. Qu'on par- 
coure la légiflation eccléfiaftique dans tous les 
fiècles, on y verra toujours la néceflité de cet exa- 
men , & les conciles ne manquer jamais de l’ordon- 
ner. Nos fouverains ont confirmé ces loix par leurs 
ordonnances. Un capitulaire qui remonte à Chil- 
deric III, porte, quando presbyteri vel diaconi per 
parochias conflituuntur , oportet eos epifcopo {io pro- 
feflionem facere. L'ordonnance de Moulin, art. 75, 
prefcrit aux évêques « d'examiner & enquérir 
» la fufh'ance de ceux qui fe préfenteront pour 
» obtenir aucuns bénéfices & de faire expédier 
» acte de leur infuffifance, & de leurs réponfes 
» ou refus pour , en jugeant le pofieffoire des béné- 
> {" , y avoir par les juges, tel égard que de rai- 
» fon», Dans les articles 12 & 14 des ordonnan- 
cés\de Blois & de Melun , Henri [TT déclara que 
« ceux qui auront impétré en cour de Rome pro- 
» viñions de bénéfices en la forme qu'on nomme 
» dignum, ne pourront prendre pofleflion defdits 
» bénéfices, n1 s'immifcer dans la jouiffance d’iceux, 
» fans s'être préalablement préfentés à l’archevé- 
» que on évêque diocéfain & ordinaire, & en 
» leur abfence, à leurs vicaires-généraux ,afin de 
» fubir l'examez ». L'ordonnance du 15 janvier 
1620, article 21, défend aux juges « d’avoir égard 
* aux provifions expédiées en forme gracieufe , fi 
» l'impétrant n’a informé auparavant de fes vie, 
» mœurs, religion catholique pardevant le diocé- 
5» fain des lieux, & fubi l'examen pardevant lui- 
>» Même », 

La dernière @L la plus complette de nos loix, 
fur les examens à fubir par les pourvus des béné- 
fces, fe frouve dans les ariicles 2 & 3 de l’édir de 
3695, “ceux qui auront été pourvus en çour de 
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» Rome, de bénéfices , en la fort appellée di LL x: 
» feront tenus de fe préfenter en perfonne , aux « 
» archevêques ou évêques dans les diocèles def" 
» quels lefdits bénéfices font fitués, & en leur | 
» abfence à leurs vicaires-généraux pour être exa- 
» minés en la manière qu'ils jugeront à propos. 
» Ceux qui auront obtenu des provifions en forme. 
» gracieufe, d'aucune cure, vicariat perpétuel où 
» autres bénéfices ayant charge d'ames, ne pour 


» ront entrer en pofleflion & ‘jouiflance defdits 
» bénéfices, qu'après qu'il aura été informé de 
» leurs vie, mœurs, religion, & avoir fubil’exa« 
» men devant l'archevêque ou évêque diocéfain, 
» ou fon vicaire général, en fon abfence ». Ajous 
tons à ces loix la claufe même des provifions de 
cour de Rome adreflées aux ordinaires , committatur. 
epifcopo.…. Si polt dil'gentem examinationem , idoneum 


effe repertaris, fuper quo confcientiam tuam oneramus ÿ 


l'on ne pourra douter que l'examen ne foit un 
préalable néceffaire pour entrer licirement dans la 
poffeffion des bénéfices. | 

Quand nous difons que 1 
faire , nous ne prétendons pas que les évêques ne 
puiffent en difpenfer ; l’édit de 169$ leur accorde 
cette faculté, lorfqu'il dit, pour être examinés en la 
manière qu'ils jugeront & propos@Mais il n’en eft pas 
moins vrai que quiconque a Pefoin d’un vifa, 
d'une collation ou d’une inftitution canonique ; 
peut être forcé à fe préfenter en perfonne à l’évês 
que diocéfain , & à fubir un examen. 


D'après les loix, citées, il n'appartient qu'aux 


archevêques & évêques dans les diocèfes def- 
quels les bénéfices font fitués, ou à leurs’ vicai< 
res - généraux, en leur abfence, de procéder à 
l'examen que doivent fubir les nommés ou les 
pourvus. Celui qu’auroient pu faire les patrons où 
les collateurs inférieurs , feroit inutile. Les évêques 


font les feuls juges compétens de la doûrine &. 


des mœurs de ceux qui deviennent incorporés à 
leurs diocèfes par les titres de leurs bénéfices. 
Leurs fupérieurs dans l’ordre hiérarchique, ne peu- 
vent eux-mêmes en connoîre que dans le cas de 
l’appel d’un premier jugement. 

Les tribunaux féculiers ont prétendu pendant 
un temps être compétens dans certains cas, pour 
flatuer fur les mœurs , la doftrine & la capacité 
des pourvus. On en trouve un exemple frappant 
dans le procès-verbal de l’aflemblée du clergé de 
1628. Le prômoteur de l'officialité de Rouen, lui 
dénonça un arrêt du parlement de Normandie du 
20 juillet 1727, par lequel cette cour, fans égard 
à deux refus, effuyés pour caufe d’ignorance de- 
vant l'ordinaire & le métropolitain , par le fieur 
Jacques Benoît, préfenté à la cure de S. Vigor de 
Louvigni, nomma deux confeillers pour lexa- 


miner de nouveau, & après cet examen ,lerenvoya 
à Bayeux pour avoir la collation, avec la claufe. 


qu'en cas d’un nouveau refus, l’arrêt lui ferviroit 


e préalable eft nécefs « 


de titre pour prendre poffeffon civile , & exerceg 5 


les fondtions paftorales, 


Le clergé regarda cet arrèt comme une entre- 
üfe fur la juritdiétion eccléfiaftique , & après avoir 
élibéré par provinces, il ordonna à fes agens d’in- 
tervenir dans l’igftance en caffation , qui étoit pen- 


dans la cure par l'arrêt, & le fieur Daniel, pourvu 
par l'ordinaire. Ceite inftance n’a pas été jugée ; le 
filence des rédalteurs des mémoires & des rapports 
d'agence du clergé en fournit la preuve, car ils 
font très-exaéts à rapporter tous les arrêts du con- 
feil qui font favorables à la jurifdiétion épifcopale. 
M. l'abbé Rathier, avocat au parlement, & un 
| des canoniftes les plus eftimables de notre temps, 
_ aflure, dans fon Traité des collations forcées, avoir 


fait à cette occafñon toutes les recherches poffibles 


dans le dépôt des minutes du confeil-privé, & n'y 


avoir trouvé aucune trace de caffarion de l’arrèt 


du parlement du Rouen du 20 juillet 1627. Mais de- 
puis que les limites des deux puiffances ont été fixées 
d’une manière plus précife par nos nouvelles loix, 
On n’a plus vu les cours fupérieures réhdre de pa- 
reils arrêts, & l’on y regarde comme un principe 
général , que les qualités perfonnelles des pourvus 
doivent, felon les expreffions de M. l'avocat-général 
Chauvelin en 1710, ètre laiflées au libre examen 
&t au jugement des évêques ou archevêques , 
comme chofe dépendante de la feule puiffance 
eccléfiaftique , & fur laquelle la jurifdiétion tempo- 
relle n’a aucun pouvoir. Cependant le principe gé- 
néral eft-il fans exception, & le fuivroit-on dans 
le cas où un clerc nommé à un bénéfice feroit 
évidemment vexé, & auroit d’ailleurs épuifé tous 
les degrés de la hiérarchie eccléfiaftique fans pou- 
yoir obtenir juftice? Voyez VisA. 

Quoique les ordonnances ne parlent que des 
évêques, ou, en leur abfence, de leurs vicaires-gé- 
néraux, pour procéder à l'examen des clercs qui fe 

réfentent pour obtenir des provifions ou des vi/a, 
es évêques font dans l’ufage de commettre leurs 
grands- vicaires ou autres, en tel nombre qu'ils 
jugent à propos, pour éprouver la capacité des 
fujets. 

Ceux qui obtiennent de la cour de Rome, des 
provifions en forme gracieufe pour des bénéfices 
non à charge d’ames; ne font pas .ujets à l’examen, 
c'eft ce que l’on doit conclure de l'article 3 de 
l'édit de 1695. Mais toute autre efpèce de provi- 
fions ne peut en difpenfer les pourvus. Les exempts, 
comme les non exempts; ceux des pays d’obé- 
dience, comme des provinces régies par le con- 
cordat, y font également foumis. Un examen fubi 
pour obtenir un bénéfice , ne feroit pas une raifon 
de fe refufer à une nouvelle épreuve pour un autre 
bénéfice, qui autem femel examinatus fuerit, pro 
diverfitate provifionum iterum examinari debet, Con- 
cile de Rouen de 1581. Un pourvu qui a été jugé 
capable de gouverner une paroifle de campagne , 
ne l'a pas été par là même , d’en conduire une 
dans une ville. Il eft donc naturel que s’il fe pré- 
fente pour une cure de ville, il fubiffe un nouvel 


dante au confeil , entre le fieur Benoît, maintenu 
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|exarnen, D'ailleurs il peut arriver qu'un eccléfafti- 


que, à qui on n'’avoit aucun reproche à faire, ni 
pour les mœurs , hi pour la fcience lorfqu’il a reçu 
la collation d’un bénéfice à charge d’ame, fe foit 
corrompu par le commerce du monde, & ait 
croupi dans une molle indolence, qui lui ait fait. 
perdre une partie des connoiffances qu'il avoit 
acquifes. Si l’évèque peut l’interdire à raifon de fon 
inconduite , ou de l'ignorance dans laquelle il feroir. 
tombé, à plus forte raifon peut-il lui refufer des 
provifions, ou la miflion pour une autre cure: 
cette faculté qui eft même un devoir, fuppofe né- 
ceffairement le droit de lui faire fubir un nouvel 
examen, Nos ordonnances n’ÿ foumettent pas ceux 
qui demandent des provifions pour la première 
fois , elles s'expriment en termes généraux, & y 
aflujettiffent généralement tous ceux qui ont befoin 
d'inflitution ou de vi/a. 


Van-Efpen, d'après Boucheul & Blondeau, aflure 


que ce n’eft pas l’ufage de faire fubir un examen à 


ceux qui fe préfententaux évêques pour obtenir des 
provifions de bénéfices fimples ou non à charge d’ame. 
On n'exige ordinairement d’eux que la repréfen- 
tation de leur extrait debaptème, & de leurs lettres 
de tonfure , accompagnés d'un certificat de vie & 
mœurs, Cependant cet ufage ou cette tolérance de 
la part des évêques ne détruit pas la loi, &c il eft 
hors de doute, qu'ils pourroient exiger un examen, 
même pour les bénéfices fimples.  — 

Les gradués des univerfités fe prétendoient autre- 
fois exempts de l'examen des évêques. Tous nos 
anciens canoniftes leur étoient favorables. Fidetur 
enim prælatus facere injuriam univerfitati, volende 
fuum graduatum examinare, dit Guymier, dans fon 
commentaire fur la pragmatique fanion, tir, de 
coll. &. item. Quod univerfirates. Probus , Gonzalès, 
Rebuffe & une foule d’autres font du même avis, 
Cependant le relâchement s’étoit déjà introduit dans 
les univerfités, dans le temps où ces auteurs écri- 
voient. On en a une preuve bien frapnante, dans 
le paragraphe 29 de la pragmatique , #7 noturr ef é> 
cunélis ridiculofum, multi magifirorum nomen obtinent 
guos adhuc difcipulos magis effe deceret. Malgré cela 
le concile de Trente, feff. 7, de reform. cap. 13, 
en ordonnant que les préfentés , les élus & les 
nommés par quelques perfonnes que ce füt, même 
les nonces du $. Siège, & à quelques bénéfices 
que ce fût, ne puffent fe difpenfer , fous aucun 
prétexte, de l'examen à fubir devant les ordinaires 
en excepte les préfentés, les élus &c les nommés 
par les univerfités, prefentatis tamen, eleétis, feu 
nominatis ab univerfitatibus | [eu collegiis generalium 
fludiorum , efceptis. Il eft vrai que l’on prétend que le 
concile ne parle ici que des bénéfices fimples, parce 
que dans le dix-huirième chapitre du même titre, 
feffion vinet-quatrième , il aflujettit à l’exzmen , fans 
aucune diftinétion, tous les pourvus des cures, 
examinentur ab epifcopo nominatl ad gubernandas 
parochiales ecclefias, five eo impedito', ab'ejus vicarie 
generali, atque als examinatoribus, 
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Le clergé de France a toujours combattu vive- 
ment les prétentions des univerfités , & nos rois 
ont eu égard à fes réclamations. L’article 75 de l’or- 
donnance de Moulins porte , « nonobftani les de- 
» grés & nominations d'aucuns foi-difans gradués 
» nommés, voulons néanmoins &c permettons aux 
» prélats denotre royaume, d'examiner &t enquérir 
» de la fuffifance de ceux qui fe préfenteront pour 
» obtenir, en ladite qualité, aucuns bénéfices : 
» & faire expédier a@te de leur fuffifance &c infuf- 
» fifance, & de leurs réponfes ou refus, pour, en 
» jugeant le poffefloire des bénéfices, y avoir tel 
» égard que de raifon ». Il paroït que cet article de 
l'ordonnance de Moulins, ainfi que le troifième 
de l’édit de 1596, éprouvèrent des obftacles dans 
leur exécution. On en peut juger par l’article 90 du 
_ cayer de l’affemblée du clergé de 1614, &c par le 
décret du concile de Bordeaux , tenu en 1624, 
qui porte, pojfe ordinarium, quofvis graduatos etiam 
nominatos , pro beneficiis obtinendis, examinare 6 
repellere indottos , declaramus, | | 

L’ordonnance de 1629, article 10, ordonna que 
« les gradués fimples ou nommés, qui prétendent 
» obtenir bénéfices en vertu de leurs degrés, 
» feront examinés par les ordinaires, avant pou- 
» voir obtenir aucun bénéfice: duquel exzmen leur 
» fera baillé ae par ledit ordinaire pour leur fer- 
» vir en temps & lieu ». Quoique cette ordon- 
nance, fi l’on en croit M. le préfident Henault, 
{oit tombée en défuétude, fon article 10, concer- 
nant les gradués, a été adopté par toutes les cours, 
& eft en vigueur dans tout le royaume. Il eft en 
effet trop fage pour n'avoir pas reçu fon exécution. 
Depuis long-temps les lettres de degrés & de no- 
mination desuniverfités , ne peuvent plus être confi- 
dérées comme la preuve indubitable des bonnes 
mœurs & de la fcience des gradués. C’eft l'opinion 
de la totalité de nos canoniftes modernes, & elle 
eft appuyée fur un arrèt du parlement de Paris 
qui juge la queflion , & qui eft rapporté par 
Duperrai, dans fa 29°. queftion fur le concordat, 
& par M. Piales , rom, 3, du Traité des gradués , 
chap. 7. LAS 

Les doéteurs en Théologie de la faculté de Paris, 
ne font pas plus exempts que les autres de fubir 
l'examen des évèques, lorfqu'ils fespréfentent pour 
obtenir des vifa ou des provifions. Ils en font 
fouvent difpenfés : cela dépend de la volonté des 
prélats. Feu M. de Beaumont , archevèque de Paris, 
m'étoit point dans cet ufage. Il l’exigeoit des doc- 
eurs quife bornoient à lui demander des pouvoirs 
dans fon diocèfe. 

Ceux qui font pourvus par le, roi"de bénéfices 
fimples, font fans doute exempts de l'examen , 
puifqu’ils prennent poffeffion même canonique fur 
les feules provifions de fa majefté. En doit-il être 
de même, des pourvus des cures & autres béné- 
fices à charge d’ames? Cette queftion n’eft décidée 
textuellement par aucune loi. Cependant on peut 
la réfoudre par les conféquences qui fuivent nécef- 
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 fairement des difpoñitions de l'édit de 1682. Sa! 
majeité déclare que nul ne pourra être, par elle, 


pourvu des doyennés & autres bénéfices à charge 


d’ame qui vaqueront en régale, ni des archidia « 


conés , théologaies , pénitenceries , & autres béné- 
-fices à charge d’ame, dont les ritulaires ont droit 
d'exercer quelque jurifdiétion & fonion fpirituelles 
s'il n’a l’âge, les degrés, & autres capacités pref- 
crites par les faints décrets. Les pourvus de ces’ 
bénéfices feront tenus de fe préfenter aux vicaires: 
généraux du chapitre cathédral, fi le fiège eft va- 
cant, ou à l’évêque fi le fièse eft rempli, pour 
en obtenir l'approbation &c la miffion canonique, 
avant de pouvoir faire aucune fonétion. Dans le 
cas de refus, les vicaires généraux du chapitre ou 
l’évèque, doivent en expliquer les caufes par écrit, 
pour être, par fa majefté, pourvu d’autres per- 


fonnes, fi eile le juge à propos, ou pour que ceux M 


qui font refufès puiffent fe pourvoir par l'appel 
aux fupérieurs ecciéfiaftiques , ou par les autres 
voies de dfoit obfervées dans le royaume. - 

De ces difpofitions de l'édit de 1682, il fuit 
que l’évêque a droit de refufer l'approbation & la 
milion canonique, aux pourvus par le roi des 
bénéfices défignés par la loi. Il doit en outre , en 
cas de refus, donner par écrit fes motifs, qui ne 
peuvent porter que fur Îes capacités prefcrites par 
les faints canons. Parmi ces capacités, les bonnes 


nt mine dde 


mœurs & la doétrine tiennent le premier rang, 


Mais il ne peut pas s’en affurer fans les examirier. 
L'examen eft donc un préalable auquel les pourvus 
par le roi, des bénéfices dont les titulaires exer- 
cent quelque jurifdiion & fon@tion fpirituelle, ne 
peuvent fe fouftraire , fi l’évèque ou les vicaires 
généraux du chapitre l’exigent. 

Les ordinaires, en examinant ceux qui fe préfen< 
tent pour obtenir des provifions & vifz des béné- 
fices, doivent éviter de faire aucune entreprife 
fur la jurifdiétion temporelle, & de ne pas fe fervir 
du prétexte de l'examen, pour rejetter des pourvus 
qui auroieñtles qualités fufñfantes. Il eft de maxime 
conftante parmi nous, qu'ils ne peuvent prendre 
connoiffance du poffefloire des bénéfices, ni ftatuer 
fur ce qui y a trait : regis enim eft de poffeffione jus 
dicere & poffeffiones tueri. Voyez VisA. Maisils ont 
droit de connoître de toutes les qualités perfon= 
nelles des pourvus ou des nommés. Woyez CAPA- 
CITÉS. Notre objet n’eft ici que de traiter ce qui 
a rapport à la fcience. | 

Aucun canon ni aucune loi civile n’a fixé le 
degré de fcience que doivent avoir ceux qui fe 


préfentent pour obtenir les provifions ou vifz des. 


bénéfices. On s’en eft toujours rapporté à la pru- 
dence & à la confcience des ordinaires. Mais ils 
ne doivent point abufer de la confiance que la loi 
leur accorde. Comme ils font collateurs forcés, 
& que ceux qui fe préfentent à eux ont déjà des 
droits aux bénéfices , ils doivent ne pas perdre de 
vue qu'en les examinant, ils font non feulement 
un aéte d'adminiftration, mais encore un aéte de 

juftice, 
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juffice. C'eft une maxime admife, même par les 
théologiens cafuiftes , que lorfqu’on eft muni d’un 
titre qui donne droit au bénéfice , il n’eft pas né- 
ceffaire d’être très digne , mais qu'il fufit d’être 
digne, & même de n'être pas indigne. 

Les queftions propoftes par les examinateurs 
doivent être proportionnées , & relatives à la nature 
& à la qualité du bénéfice. Ii faut plus de fcience 
pour être curé dans une grande ville, que dans un- 
village ou dans un hzmeau. Un curé doit avoir 
des connoïffances qui ne font pas néceffaires à un 
chanoine. Un doyen, un archidiacre, un péniten- 
cier, un théologal, doivent être beaucoup plus 
inftruits qu'un fimple chanoine. Un bénéfice fim- 
ple peut être poflédé par un enfant de dix ans, 
&t n'exige pas autant de lumières qu'un bénéfice 
auquel des fonctions importantes & une jurifdiétion 


“fpirituelle font attachées. Ce feroit donc une vexa- 


tion, une injuitice, & une chofe déraifonnable, 


* de faire fubir à toutes fortes de pourvus ou de pre- 


fentés, le mème examen & fur les mêmes matières. 

Ajoutons que, felon la décifion d’'Innocent II, 
au chapitre 22/7 cum pridem, titul, de menonciat. l’églife 
fe contente dans fes miniftres d’une fcience , /uff- 
Jante ou compétente, fans en exiger une zran/cen- 
dante. Elle préfère des talens médiocres, mais ani- 
més par la charité & par le zèle, à des talens fu- 
périeurs, qui ne feroient pas accompagnés de ces 
deux vertus: imperfeélum fcient'æ , fupplere poteft per- 
fétio charitatis. Ce feroit donc aller vifblement 
contre le vœu de la loi, que de s'occuper dans 
l'examen dont il s’agit, des queftions épineufes de’ 
Ja théologie fcholaftique , qui fouvent font des pro- 
blèmes pour ceux qui en font leur unique occu- 
pation. On doit pareillement éviter toute demande 
captieufe , qui ne tendroit qu'à embarraffer le ré- 
pordant, & à jetter dans fon efprit un trouble ca- 
pable de l'empêcher de répondre aux queftions les 
plus fimples ; en un mot, un examinateur doit être 
un juge impartial, qui cherche à s’affurer de la 
fuffifance des lumières de celui qu’il exämine, & 
non pas un fophifte qui n’a d'autre but que de rem- 
porter la palme aride de la difpute. Rien de plus 
fage , que ce qui eft prefcrit à ce fujet par un 
concile de Rouen : caveant illi examinatores , ne de- 
clinent ad dexteram aut ad finifram , fed coram Deo 
& pro falute animarum , que providendo committuntur 
Judicent. Les examinateurs ne devroient jamais ou- 
blier que le favant & vertueux Nicole, ne put, 
quoiqu'au moins aufh inftruit que fes interroga- 
teurs , répondre aux queftions qui lui furent pro- 
pofées. La timidité ef aflez fouvent compagne du 
Vrai mérite. < 

Quoiqu'on ne doive jamais fuppofer dans les 
fupérieurs eccléfaftiques l'intention de nuire & de 
Vouloir être injuftes , cependant la loi n'a pas laiffé 
entiérement à leur difcrétion , le fort des impétrans. 
Un refus, pour caufe d'ignorance , non-{eulement 
dépouille celui qui l'effuie, d’un droit acquis à un 
bénéfice , mais en même temps lui imprime une 
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tache deshonotante , qui peut influer fur le refte 
de fa vie. Il étoit donc très-important d’empècher 
l'arbitraire dans une pareille matière; c’eft pourquoi 


Pédir de 1695, & les loix précédentes que nous 


avons rapportées, ordonnent aux évêques de ren- 
dre compte par écrit du motif de leur refus. S'il 
eft caufé pour défaut de fcience , ils ne peuvent 
le juftifier qu’en rapportant un procès-verbal qui 
contienne les interrogats qui ont été faits an fujet 
examiné , &c les réponfes qu'il y a données. Cette 
loi a paru fi fage, que le concile de Rouen, déjà 
cité, l'a mife parmi fes décrets : tam interrogata 
quäm refponfa, in feriptis redigantur | & fecretario 
tradantur fervanda, fi forte lis de Capacitate aut inca= 
pacitate. fuborta fuerit. On fe fert du miniftère de 


notaires pour rédiger le prcès-verbal. Cette pièce 


eft un monument authentique , qui dépofe de la 
juftice ou de l’irjuflice du refus , qui fans elle feroit 
abufif, ce procès-verbal ne peut être fuppléé par 
des écrits fous feing-privé. 

Quelquefois les évèques ne jugeant pas le fnjet 
qui fe préfente à l'examen , abfolument incapable, 
l’envoient dans un féminaire pour y étudier pen- 
dant quelques mois , ou chez un curé de ‘leur 
diocèfe, pour s’y former aux fon“ions du faint 
minifière. Ils n’ont pas ce droit; la partie intéreffée 
peut cependant y confentir, & alors perfonne n’a 
a sen plaindre; il en réfulte feulement l'incon- 
vénient réel d'une plus longue vacance pour le 
bénéfice. : 

Il arrive que les évêques refufent des provifions 
ou des vifa, fans procéder à l'examen de celui qui 
les leur demande; on les voit même dans certaï. 
nes occafions, déclarer qu'ils ne peuvent en con- 
fcience les accotdér , pour dés raifons importantes 
à eux connues. Dans ce cas on fe pourvoit affez 
fouvent par-devant le métropolitain, avant d'in- 
terjetter appel comme d'abus, du refus:Les canonif- 
tes ont agité la queftion de favoir', fi le MéÉtrOPC = 
litain peut alors examiner le fujet refufé. Il en eft 
qui voudroient qu'il le renvoyät devant l'évêque 
diocéfain pour fubir l'examen. Ce renvoi paroît à 


_d'autres injufte & mal fondé ; ils difent, avec rai- 


fon, que ce feroit occafionner à l’appellant des 
voyages & des frais fruftratoires ; que le métro. 
politain, juge du refus qui n’a pas été motivé , 
doit avant tout s’aflurer de la capacité du fujet, 
qui s’eft rendu appellant, non pas parce qu'il n’avoit 
pas été examiné, mais à caufe du refus de provi- 
fion ; le métropolitain ne peut réformer ce juge- 
ment fans avoir rempli le préalable exigé par la 
loi: cela feul peut le mettre dans le cas de pro- 
noncer fur la validité ou l’invalidité du refus. Dans 
une caufe jugée en 1775, & dont nous rendrons 
compte à l’article GRADUËS, M. l'avocat général 
Séguier établit que l’exemen en pareil cas étoit lépi- 
time & régulier. 

Si l'ordinaire n’avoit point fait dreffer un procès. 
verbal de l'examen, & qu'il refufät les provifions , 
il-n’eft pas douteux que dans le cas d'appel au 


dors CRC 


métropolitain , ce dernier doit exiger une nouvelle 


épreuve, & procéder à un nouvel examen. Mais 
s'il exifte un procès-verbal, quid juris ? 
+ On tient ordinairement que lorfqu'il y a procès- 
verbal de lexaimen, le métropolitain ne doit pas 
en faire fubir un nouveau, & qu'il doit feulement 
prononcer d’après les réponfes qui font inférées 
au procès-verbal. Il n’a à juger que la fufffance 
ou l'infufifance de ces réponfes ; c'eft ainfi que 
.le clergé de France penfoit en 1550, lorfqu'il fe 
plaignit vivement du procédé du vicaire-général 
de l'archevêque de Lyon , qui en qualité de primat, 
fans égard aux refus de l’archevèque de Sens, comme 
métropolitain , & de l'évêque d'Auxerre comme 
ordinaire, avoit fait expédier des provifions à un 
impétrant de cour de Rome , après l'avoir admis 
à un nouvel examen. Les prélats affemblés quali- 
fièrent cetté conduite d’attentat &c de contravention 
aux loix. 

Le clergé paroit s'être éloigné de ces principes 
en 1655, lorfqu'il ordonna à fes agens d'interve- 
nir au confeil du roi, pour demander la caflation 
d'un arrêt du parlement de Rouen, qui avoit déclaré 
y avoir abus dans une commiflion de cour de Rome, 
adreflée à l’évêque de Lizieux, pour examiner de 
nouveau un réfgnataire , auquel l'archevêque de 
Rouen avoit accordé des provifions , après avoir 
jugé que fes réponfes à l'examen qu'il avoit prêté 
devant l’évêque de Seez, & qui fe trouvoient con- 
fignées dans un procès-verbal , étoient fufffantes 
& n'avoient pu être un motif légitime du refus 
qu'il avoit éprouvé. L'arrêt du parlement de Rouen 
n'a pas été cafié, foit que l'inftance n'ait point 
été fuivie , foit à caufe du décès ou du défifiement 
du pourvu par l'archevêque de Rouen. 

Mais en 1735, le clergé-revint aux anciens prin- 
cipes , & les agens dans leur repport , établirent 
que la conceffion d’un nouvel examen, dans le cas 
dont il s’agit, eft un abus d’autorite. Il paroît que 
le parlement de Paris les avoit déjà adoptés, du 
moins en partie. Le fieur Lambert, chanoine ré- 
gulier , ayant été préfenté à la cure de S. Firmin 
en Vermardois , l’évêque de Blois lui refufa des 
provifons, par la raifon que le bénéfice éroit déjà 
conféré cu feur Latrou. Le fieur Lambert fe peur- 
vut devant l’archevèque de Paris, méiropolitain 
de Blois: il fubit un examen, & efluya un refus 
pour caufe d'incapacité. Il eut recours au primat, 
qui, fetisfait de fes réponfes au premier examen , 
lui accorda des provifions. Le fieur Latrou eninter- 
jetta appel comme d'abus, fous prétexte que le primat 
n’avoit pu les accorder au fieur Lambert, fans lui fire 
fubir un nouvel exaren. M. Chauvelin, qui portoit 
la parole dans cette caufe, dit, « que la véritable 
» difficulté étoit de favoir, fi lorfque l'évêque a 
» examiné @ fait mention. dans fon refus, ce 
» l'examen & de la caufe de ce refus, le fupé- 
» rieur auquel on fe pourvoit par la voie de l’ap- 
» pel, doit examiner de nouveau : que cela pa- 
 roifioit abfolument inutile, puifqu'il peut juger 


dé 


_» fi le refus éft jufte ou injufle. Le 12° article den 
» l'ordonnance de Blois, le 14° de celle de Mes 


. dépens. 
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» fur le premier examen. C’eft d’après ce prémies 


» examen, continua ce magifirat , qu'il doit décider  " 


» lun, & le 3° de l'édit de 1695, ne parlent er 
» effet que des évêques ; mais le 3° de lordon< 


» nance de Blois, & le rs° de celle de Melun; 
» règlent pour les autres fupérieurs une forme, 


» différente. Les édits veulent feulement que les 
» fupérieurs faffent inquifition des caufes du refus & 
» or,ceft ce que M. l'archevêque de Lyon a fait 
» par rapport au fieur Lambert, puifque dans l'inf 
» titution canonique qu'il lui a donnée , ïl a vifé 
» le refus de M. l’archevêèque de Paris, qui étoit 
» caufé pour infuffifance de doûtrine , & onne 
» peut douter que M. l’archevèque de Lyon ait 


» vu aufi le procès-verbal d'examen, puifque le 


»'réfus de M. l'archevèque de Paris eft au pied =: 
» conféquemment il n’y a point abus ». C'eft à 
quoi conclut M. Chauvelin, & l’arrèr qui eft du 
22 mai 1710, prononça conformément à fes con 
clufions. | 
En 1732, de fieur Oudet , qui avoit efluyé 
trois réfus fucceflifs de l'ordinaire, du métropolis 
tain & du primat, pour la cure de Nefle, diocèfe 
de Meaux , à laquelle il avoit été préfenté par ur 
patron eccléfiaftique , fe pourvut par la voie de 
l'appel consme d'abus, contre les deux derniers 
parce qu'il prétendoit que lé métropolitain & le 
primat auroient dû l’admettre à un nonvel examen. 
felon fes offres, pour: juger de la füfifance ou in 
fuffifance des réponfes qu'il avoit faites à celui qu'il 
avoir fubi devant l'évêque diocéfain. Par arrèt rendu 
en la grand-chambre du parlement de Paris, le 7 
juin 1735 , fur les conciufions de M. Pavocat géné< 
ral Gilbert de Voiïfins,, il fut dit qu'il n’y avoit abus, 
& l’appellant fut condamné en l'amende & aux 


De ces arrêts. il faut conclure que, lorfquur _ 
fujet examiné par lévèque diocéfain eft rejetté 
pour caufe d'ignorance , la voie de l'appel au fu- 
périeur eccléfiaftique , ne lui donne pas droit d'exs 
ger que ce fupérieur procède vis-à-vis de lui à 
us nouvel examen, Nous avons mème dit plus haut 
que le fupérieur ne le pouvoit pas fans excéder 
fon pouvoir: mais cette règle générale ne foufires 
t-elle aucune exception? :! 

L'examen efl un moyen que Îles canons & les . 
ordonnances veulent que les évêques emploient, 
pour s’aflurer de la capacité de ceux vis-à-vis def. 
auels ils font collateurs forcés. Mais , ni l'églife, 
ni l’état, n’ont eu intention de leur mettre entre 
les mains une arme meurtrière, dont ils pourroient 
fe fervir pour fatisfaire leur haine ou teur mau- 
vaife volonté : l'examen, comme nous l'avons dir, : 
doit être proportionné à la qualité du bénéfice, 
& relatif aux fonétions qui y font attachées. Si 
oubliant ces règles, les examinateurs propofoient 
des queftions abftraites, épineufes, plus du reflort 
d'une méraphyfique difficile , que de la morale; 
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S'ils interrogeoient un jeune clerc, comme ils de- 
vroïent interroger un doëteur en théologie, érc.; 


il n’eft pas douteux que le fujet refafé parce qu'il 


n’auroit pas répondu d’uné manière fatisfaifante , 


auroit droit de fe plaindre de cet injufte procédé. 
S'il recouroit au fupérieur hiérarchique , fon appel 


porteroit, non pas fur l’examen en lui-même, 
"mais fur la forme. Il ne fe plaindroit pas de ce 


"qu'il a été examiné, il n’allégueroit pas qu'il a 
A nimen répondu ; mais il diroit, avec raifon, 
on m'a propofé des queftions auxquelles je n’étois 
pas obligé de répondre , on a exigé que j'eufle des 
ms ines qui ne font pas néceflaires pour 
remplir convenablement le bénéfice auquel j'ai 
droit. Dans ce cas, fi le fupérieur eccléfaftique 
jugeoit que le premier examen fût injufte, il de- 


“wroit en faire fubir un nouveau, dans lequel il 


éviteroit les défauts eflentiels qui fe rencontrent 
dans le premier. S'il confirmoit fe premier purement 
-& fimplement , il deviendroir complice de la vexa- 
tion @& de l'injuftice commifes par fon inférieur : 
il n’eft pas douteux que les cours féculières décla- 
reroient abufif un refus de l'ordinaire, fondé fur 
un examen fubi de la manière dont nous le fup- 

ofons , & qu'elles renverroient le fujet devant 
%e métropolitän , pour procéder à une nouvelle 
“épreuve. N’eft-il pas naturel que le métropolitain 
réforme de lui-même une inquftice de fon infe- 
rieur , plutôt que d'attendre qu'il y foit forcé par 
l'autorité féculière ? ainfi, en général, le métro- 

olitain & tout autre fupérieur dans la hiérarchie 
eccléfiaftique , ne doit point admettre à un nouvel 
examen um fujet refufé par l'ordinaire pour caufe 
d’ignorance , lorfqu'il y a un procès-verbal du 
premier examen ; mais il le peut, & il le doit, lorfqne 
Vappellant fe plaint qu'il a té mal examiné & que 
fes plaintes {ont fondées. 

Mais G l'impétrant refufe de fubir l’exzmen que 
Vordinaire eft en droit d'exiger, il ne doit point 
être écouté par le fapérieur dans le cas de l'appel: 

il n'y a point eu alors de jugement de la part de 
l'ordinaire , il n’y a point eu de déni de juftice, 
il n’y a donc aucune dévolution ouverte au fupé- 
rieur, Celui-ci ne pourroit, fans ufurper une au- 
torité que lui refufent les règles de la hiérarchie 
eccléfiaftique ; pourvoir un fujet qui a voulu fe 
fouftraire à la loi, & à un premier jugement qui 
feul peut être le fondement d’un appel. ( M. l'abbé 
BERTOLIO, avocat au parlement.) 

Dès examens en matière civile. Nous avons déjà 
dit que les afpirans aux degrés que l’on confère 
dans les univerftés, & les pourvus d’une charge, 
étoient obligés, fuivant les loix & ordonnances 
“du royaume, de fubir des examens avant d'être 
admis à l'obtention des degrés, ou à l'exercice des 
charges. 
… Les exzmens qu'on fubit dans les univerfités font 
des aétes probatoires , mais privés en quelque forte, 
puifqu'ils ne font faits que par quelques exami- 
Reteurs défignés ou tirés au fort dans chaque fa- 


LS 
culté. Dans celle des arts, il n’y a que des exa- 
mens à fubir pour obtenir le grade de maître ès- 
arts; mais dans les facultés fupérieures, outre ces 
examens , les candidats font tenus de foutenir des 
thèfes publiques , auxquelles ils ne font admis qu’au 


tant qu'ils onf fatisfait aux examens privés. 


Les droits que donnent les degrés obtenus dans 
les différentes facultés, & l'entrée qu'ils ouvrent 
aux emplois les plus importans, aux fonttions les 
plus effentiellement liées avec le bonheur & le re- 
pos public | devroient bien infpirer aux examina- 
teurs, l'exaétitude &c la jufte févérité que demande 
le miniftère délicat qui leur eft confié; leur négli- 
gence, leur trop grande facilité à le remplir, qu'ils 
colorent du beau nom d'indulsence, a plus que 
toute autre caufe contribué à faire tomber les étu- 
des publiques, & à remplir prefque tous les états 
de fujets qui, décorés de titres fcientifiques , n’ont 
quelquefois aucune teinture des fciences, ni même 
les premières connoiïffances néceflaires pour les 
places auxquelles ils parviennent à la faveur de ces 
titres. $ | 

Les examens font cependant cenfés rigoureux ; 
& c’eft ainfi que les univerfités les qualifient dans 
les lettres qu'elles donnent à leurs gradués, mais 
le font-ils véritablement ? La queftion eft aifée à 
réfoudre , il fufit de connoitre la plupart de ceux 
qui ont fubi cette épreuve, 

Quoiqu’on puifle imputer quelque relächement 
aux univerfités dans leur difcipline, ce ne feroit 


_pas feulèment dans leur réforme qu’on trouveroit 


les moyens propres à la rétablir. Le mal tient à 
d’autres caufes, que le gouvernement peut faire 
cefler. Les univerfités font compoñfées de gens inf 
truits & pleins d'honneur ; les membres qui les 
compofent connoiffent l'étendue de leurs devoirs, 
& font tout ce qui dépend d'eux pour maintenir 
le goût des fciences & l'amour de l'étude. Mais il 
exifte , indépendamment d'eux, des caufes de relà- 
chementauxquelles il leureft impoffible deremédier. 

Il eft d’abord certain que fi, dans le nombre des 
univerfités du royaume , il en exifle une feule qui 
fe relâche de la rigueur de la difcipline, il en 
réfulte néceffairement une diminution de vigilance 
dans les autres, dont les écoles, par cette raifon, 
font défertes & réduites à un petit nombre de fufets. 
On peut remarquer, à cet égard, que lé relâche- 
ment imputé à pluñeurs univerftés de France, 
vient de la facilité avec laquelle on confère des 
degrés dans celle d'Avignon, dont les gradués font 
admis aux charges & emplois publics. 

Le grand nombre &la vénalité des charges font 
une feconde caufe du peu de rigueur que l’on met 
dans les examens qu’on fait fubir aux candidats 
avant de les admettre aux desrés. Leshefoiñs pref. 
fans. de l’état ont fouvent engagé le gouverne- 
ment à recourir à des créations de charges & off- 
ces; on compte dans les revenus ordinairés la taxa 
tion de ceux qui tombent aux parties cafuelles , & 
le centième denier payé annuellement par les titus 
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laires. Ces deux fources d’un produit annuel fe 


trouveroient bientôt taries, fi les univerftés re 
confiroient des degrès qu'à ceux qui auroient fubi 
avec honneur un examen rigoureux. Les examina- 
teurs font donc obligés de confentir eux-mêmes 
au relâchement de la difcipline, afin de ne pas 
priver le gouvernement des reffources pécuniaires 
qu’il attend de cette multitude d’offices. 


Les épreuves que l'on fubit dans les univerfités 


{ont les mêmes pour tous ceux qui viennent y 
prendre des degrés. Mais doit-on exiger le même 
genre d'étude, & la mème étendue de connoïf- 
fance dans des fujets qui doivent remplir des fonc- 
tions totalement différentes ? Ne feroit-il pas trop 
dur d'exiger, par exemple, une étude approfondie 
du droit romain & du droit canonique, pour con- 
férer des degrés à celui qui vient de traiter d'une 
charge dans un bureau des finances, une élection, 
une maïîtrife des eaux & forèts ? certainement, 
agir de la forte, ce feroit aller conire l'efprit & 
l'intention de la loi, en rempliffant la lettre. Je ne 
diffimulerai pas que cetts diflinétion, fondée fur 
la raifon & l'équité, produit quelques abus. Celui 
qui a obtenu des degrés par une confidération par- 
_ticulière, fans avoir fubi un examen rigoureux fur 
les ebjets d'étude prefcrits par les réglemens , 
acquiert la capacité extérieure pour remplir toute 
cfpèce d'office, & il arrive fouvent que l’aug- 
mentation dans fa fortune, ou fa propre ambition, 
lui font quitter le premier état auquel il s'étoit d:f- 
tiné , & qu'il fe fait pourvoir enfuite d’une charge, 
qui demande des connoïffances beaucoup plus éten- 
dues. Mais le légiflateur a pourvu d'avance à la 
décharge des examinateurs des univerfités, en obli- 
geant à un nouvel examen ceux qui pañent à des 
offices plus importans. 

Une troifième caufe du relâchement apparent des 
univerfités, vient de la manière dont s’y traite 
l’enteignement public. Par un attachement fuperf- 
titieux & ridicule aux anciennes formes académi- 


ques, les leçons des profeffeurs fe donnent dans 


une langue étrangère , les thèfes & les examens fe 
font dans cette même langue. Parmi ceux qui afpi- 
rent aux degrés, les uns ont fait peu de progrès 
dans l'étude de la langue latine, d’autres en ont 
perdu lufage & l'exercice, parce que pendant plu- 
fieurs années ils ont été occupés du foin de leurs 
familles ,.& de. leurs affaires domeftiques, Si on 
leur oppofoit la difficulté qu'ils ont de s’exprimer 
dans cette langue étrangère, il arriveroit très-fou- 
vent qu’on refuferoit des degrés à des perfonnes 
pleines de mérite & d'expérience, &c très-propres 
à remplir différentes charges de judicature. Il faut 
donc alors que les examinateurs fe relâchent eux- 
mêmes de la rigueur de la loi, & ne privent pas 
le public des fervices qu'un citoyen utile eft dans 
le cas de lui rendre. 

Concluons de tout ceci qu'il eft néceffaire que 
les univerftés apportent plus de vigilance & d’at- 
tention dans la conceffion des degrés, & plus de 
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rigueur dans les examens; mais convenons 
qu'il leur fera impoññble d'en venir "à bout, tant. 
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que les chofes refteront fur le pied où elles font. : 

Le Lgflateur a fi bien fenti l’infufñfance des 
examens fubis dans les univerfités, que les juges 
des cours fupérieures & des juftices AE VAN 4 font … 
aflujettis dans les tribunaux à fubir, avant leur 
réception, une efpèce d'examen, lors duquel chacun 
des confcillers & préfidens , peut leur propofer 
quelque queftion à réfoudre , foit fur le droit en 
général, foit fur les ordonnances, foit fur les 
coutumes particulières. du reffort. | 

Les gens du roi font également aflujettis à cet 
examen, & l'on n'en difpenfe communément que 
ceux qui, dans les mêmes tribunaux, ont rempli 
pendant un certain efpace de temps la profeffion 
d'avocat avec diftin@ion. 

Au châtelet de Paris, les procureurs & les no: 
taires ne font reçus qu'après un examen qui de fait 
devant toutes les colonnes affemblées dans la cham- 
bre du Confeil. Mais les juges feigneuriaux font 
reçus fimplement en l’hôtel du lieutenant - civil, 
fans aucun examen préalable, is 

Il paroit fingulier que les notaires & les procu- 
reurs foient affujeitis à l'épreuve d’un examen, & 
qu'on en difpenfe les juges des feigneurs. On de- 
vroit néanmoins s’afiurer de la capacité de ces der- 
niers, fi l’on confidère l'importance & les fuites de 
leurs fon@ions, & le peu de fecours qu'ils peuvent 
trouver dans les campagnes. 2 à 

EXCAVATION , £f. ( Droit public. Police. 
On donne ce nom aux fouilles que l'on fait dans - 
les villes & dans les campagnes, foit pour conf- 
truire des ouvrages fouterreins , foit pour tirer des. 
entrailles de la terre les pierres, les métaux, les 
fables, les mines, &c. Woyez CARRIÈRE, CAVE, 
Mine. 

EXCEPTION , f. f. ce mot ez droit a plufieurs 
acceptions. Il fignifie 1°. réferve; ainfi quand on dit 
que quelqu'un donne tous fes biens, à l’exceptior 
d'une maïfon, ou autre effet, cette phrafe fignifre 
qu'il fe réferve la propriété de l'objet excepté, & 
qu'il ne fait pas partie de la donation. 

2°, Exception eft aufli quelquefois une déro- 
geance à la règle en faveur de quelques perfonnes 
dans certains Cas : on dit communément qu'il n’y 
a point de règle fans exception, parce qu'il n'y a 
point de règle, fi étroite foit-elle, dont quelqu'un 
ne puifle être exempté dans des circonftances par- 
ticulières ; c'eft auf une maxime en droit, que 


exceptio firmat regulam , C'eft-à-dire , qu'en exemp- 


tant de la règle celui qui eft dans le cas de lex- 


ception, c’eft tacitement prefcrire l’obfervation de 
la rèole pour ceux qui ne font pas dans un cas 
femblable. 

3°. Exception fignifie plus particulièrement ,: en 
ftyle de procédure, les moyens & fins de ron- 
recevoir qu'on oppofe à une demande. Au refte, 
on comprend fous ce terme toutes fortes de dé- 


fenfes. Il y a des exceptions, proprement dites, 
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qui ne touchent point le fond, & d'autres exce 


|céfenfes au fond. Comme elles ont chacune une 


dénomination particulière , nous allons les rapporter 
par ordre alphabétique. HÉSAUSE 
Exception d'argent non compté t 
cuniæ, eft la défenfe de celui qui a reconnu avoir 
recu une fomme, quoiqu'il ne l'ait pas réeilement 
reçue, a ; 
_ Suivant l'ancien droit romain, cette exception 
pouvoit être propofée pendant cinq ans; par le 
| droit nouveau, ce délai eft réduit à deux ans, à 
l'égard des reconnoiffances pour prèt, vente, ou 
l'autre caufe femblable ; mais la loi ne donne que 
|tente jours au débiteur, pour fe plaindre du dé- 
faut de numération des efpèces dont il a dénné 
quittance. | 
7 Comme dans le cas d’une reconnoiffance fur- 
| prife fans numération d’efpèces, il pourroit arriver 
que le créancier laiffât pañler les deux ans, de 
peur qu'on ne lui oppofat le défaut de numéra- 
| tion, la loi permet au débiteur de propofer cette 
l'exception par forme de plainte, de la rétention 
injufte faite par le créancier d'une obligation fans 
caufe. 4 | | 
… Cette exception étoit autrefois reçue dans toute la 
| France , fuivant le témoignage de Rebuffe. 

 Préfentement elle n’eft reçue dans aucun parle- 

ment du royaume contre les aftes authentiques, 
 Jorfqw'ils portent qu'il y a eunumération d’efpéces en 
| préfence des notaires , le débiteur n'a dans ce cas 
que la voie d'infcfiption de faux. \ 
A égard des aftes qui ne font point mention de 
Ja numération en préfence des notaires, l'üfage n'eft 
| pas uniforme dans tous lis parlemens. 

L’exception eft encore reçue en ce cas dans tous 

: 1es parlemens de droit écrit, mais elle s'y pratique 
diverfement. 

Au parlement de Touloufe elle eft reçue pendant 
Cix ans : mais fi elle eft propofée dans les deux ans, 
Ceft au créancier à prouver le paiement, au lieu 
que fi elle n’eft propofée qu'après les deux ans, c'eft 
au débiteur à prouver qu'il n'a rien reçu. Telle eft 
la do@rine qu'enfeigne M. Catelan, tom. 2, liv.s, 
art. ÿ7. Mais M. Fromental aflure , au contraire, 
dars fes décifions , au mot Exception , que c’eft tou- 
jours au débiteur à prouver le défaut de numé- 
ration des efpèces , foit que l'exception ait été pro- 
pofée dans les deux ans ou dans les dix ans. 


| 


! 


Au parlement de Grenoble, c'eft toujours au 


débiteur à prouver le défaut de numération. 

Dans celui de Bordeaux elle eft reçue pendant 30 
ans, maïs il faut que la preuve foit par écrit, & 
Vexception n’eft pas admife contre les contrats qui 
portent numération réclle. 

La coutume de Pretagne, art. 280, accorde 
une action pendant deux ans à celui. qui a re- 
connu avoir reçu, lorfque-la numération n'a pes 
éié faire, 


, on numeralæ Pec- 
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elles que les exceptions diletoires & déclisatoires | On tient pour maxime, en général , que |’ xcep- 
| | - | #07 d'argent non compté n’eft pas reçue au parle- 
E péremotoites qui font là même chofe que les | ment de Paris, même dans les pays de droit écrit 


de fon reflort, ce qui reçoit néanmoins quelque 
explication. : | : 

Al y a d’abord quelques coutumes dans le reffort 
de ce parlement, qui admettent formellement l’ex- 
ception dont il s’agit, même contre une obligation 

où reconnoiffance authentique ; mais c’eft au débi- 


_ teur à prouver le défaut de numération ; telles font 


les coutumes d'Auvergne, chap. 28, art, 4 & 5, la 
Marche ,'ert, 09. | 

Dans les autres lieux du reflort de cé même parle- 
ment , Où il ny a point de loi qui admette l'exceprion, 
elle ne laifle pas d'être auf admife , mais avec plu- 
fieurs reftriétions ; favoir , que c’eft toujours au débi- 
teur à prouver le défaut de numération, quand même 
il feroit eñcore dans les deux années ; il faut aufli 
qu'il obtienne des lettres de refcifion contre fa 
reconnoiffance dans les dix ans à compter du jour 
de late; & fuivant l'ordonnance de Moulins & 
celle de 1667, il ne peut être admis à prouver par 
témoins , le-défaut de numération d’efpèces, contre 
une reconnoiffance par écrit, encore qu'il für quef- 
tion d’une fomme moindre de 100 livres, à moins 
quil n'y ait déjà un commenceinent de preuve 
par écrit. Mais lorfqu'il s’agit d’un aîe authentique 
qui fait mention de la numération d'efpèces à la 
vue des notaires, il n’y a en ce cas, que la voie 
d'infcription de faux ; ou le ferment du débiteur. 
Voyez FAUX, & SERMENT. 

Exception civile, fuivant le droit remain, étoit 
celle qui dérivoit du droit civil, c’eft-à-dire de la 
loi, telles que les. exceptions de la falcidie, de la 
trébell'anique , de difcuffion & de œ&vifon, à la 
différence des excepéions prétoriennes qui r’étoient 
fondées que fair les édits du préteur, telles qué 
les exceptions de dol, god vi, quod meris cauf& 


vel jurisjurandi, Voyez CRAINTE , DoL, FALCI- 


DIE , 6e. 

Exception déclinatoire , eft celle par laquelle le 
défendeur , avant de propofir fes moyens au fond, 
décline la jurifdiétion du juge devant lequel il eft 


aligné, & demande fon renvoi devant fon juge 


naturel, ou devant le juge de fon privilège, ou 
autre juge qui doit connoïire de l'affaire par préfé- 
rence à tous autres. | 

Les exceptions déclinatoires doivent être propofées 
avant conteftation en caufe; autrement on eftréputé 
avoir procédé volontairement devant le juge, & on 
n’eft plus redevable à décliner. Foyez DÉCLINA: 
TOIRE & RÉTENTION. sé 

Exception de la chofe jugée , exceptio rel JU&ICale s 
c’eft la défenfe que l’on tire de quelque Jugement. 
Voyez CHOSE JUGÉE. e 

Exception dilatoire, eft celle qui ne touche pas le 
fonds ; mais tend feulement à obtenir quelque déiai, 
Par exemple, celui qui eftafligne comme héritiers, 
peut demander un délai pour délibèrer, si na pes 
encore pris qualité. 


Ps 


De même celui auquel on demande le pa'ement 
d'une dette avant l'échéance, peut oppofer que l'ac- 
tion eft prématurée. 

Ces fortes d'exceptions font purement dilatcires, 


c'eft-à-dire, qu'elles ne détruifent pas la demande ; 


mais il y en a qui peuvent devenir péremptoires, 
telle que l'exception par laquelle {a caution demande 
la difcufion préalable du principal obligé; car fi par 
événement le principal obligé fe trouve folvable, 
la caution demeure décharpée, + 

Celni qui a plufieurs exceptions dilatoires les doit 
propofer toutes par un même acte, excepté néan- 
moins la veuve & les héritiers d'un défunt, qui 
ne font tenus de propofer leurs autres exceptions 
qu après que le délai pour délibérer eft expiré. 
Voyez l'ordonnance de 1667, tit, 5, art. 6, & 11,6 
9: 

Exception de difcuffion & de divifion, ont celles 

ar lefquelles un obligé réclame le béséfice de 
difcuffion ou celui de divifion, Voyez DISCUSSION 
& Division. 

Exception de dol, exceptio doli mali, eft 1 la dé- 
fenfe de celui qui oPpoIe qu'on l'a trompé 
exception eft perpétuelle, fuivant le droit romain, 
quoique l’aétion Fe dol foit fujette à prefcription. 
Voyez Dot. 

Exception Haies eft la défenfe qui confifte 
feulement dans la dénégation de quelque point de 
fait ou de droit. Foyez DÉNÉGATION. (4) 

Exception péremptoire, eft de deux fortes ; ! 
détruit l’aftion , & on l'appelle auf} dfafe ou 
moyen au fonds ; tel eft le pa‘ement de la dette qui 
eft demandée, tels font auf les moyens réfultans 
d’une tranfaétion, d’une renonciation ou d’une pref- 
cription, par vertu de laquelle le défendeur “doit 
être déchargé de la demande, Ces fortes d’exceprions 
peuvent £'T propofer dans tout état de caufe, 

La feconde efpèce , fans détruire l’a&ion au 
fonds, en empêche néanmoins l'effet, quant au 
moment actuel. Telle eft , par exemple, l'exception 
fondée fur la nullité d'un exploit, Cette nullité 
empêche l'efe 
mais elle ne détruit pas le droit fur lequel l’a&ion eft 
fondée, ES Rd de eutordinairement donner 
une nouvelle affignation , & procéder au fonds fur 
cette nouvelle dl 
| bre exige que cette dernière efpèce 
ce ions foit propofée pour être jugée avant le 
fonds | 

STE perp pétuelle 
ainfi lexceprion pérempt 
libérer pour toujours | 


}, 


: on appelle quelquefois 

> Parce qu elle tend à 
e iteur ; ANS Ve ence de 
l'exception &latoire, qui ne fait qu “éloigner pour un 
temps le jigement tds la demande, 

On peut aufi entendre par exception perpétuelle, 
celle qui peut être propofée en tout temps, comme 
font la plupart des excections, lefquelles font perpi- 
tuelles de leur nature, fuivant la maxime semporalia 
ad agendum perpetua fe 1t ad excipiendum. Les excep- 
tions perpétuelles prifes en ce fens, font oppofées à 


toi 
22 
duh: 


celles < qui ne-peuvent être nee après und ertain 


. Cette 


: de l’aétion intentée par cet exploit; 
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temps , telles que font toutes les excepsrons dilatoi es ; 
l'exception d'argent non te Gt celle de Ja dot 
non payée. 
Exception perfonrelle, eft celle qui ef accordée 
à quelqu'un en vertu d'un titre ou de qu Fa 
confidération qui lui font perfonnels ; par exemples 
fi on a accordé une remife perfonnelle à un de 
plufieurs obligés folidairement, cette grace dont à 
peut feul exciper, ne s'étend point aux autres co: 
obligés, lefquels peuvent ètre RATE, chacun 
folidairement. ; | 
Exception réelle, eft celle qui fe ire ex vifceris 
bus rei, & qui ef inhérente à h chofe, telle que 
l'exception de del, l'exception de la chofe jugée ; 8 
plufieurs autres fembiables : : ces fortes d'exceprionss 
peuyent être oppofées par tous ceux qui Ont ins 
térêt à la chofe, foit co-obligés ou cautions ; ainfil 
lorfqu'un des co-obligés à tranfigé avec le créan- 
cier, lesautres co - obligés peuvent exêper contre 
lui de la tranfadion, quoiqu'ils n'y aient pas été 


parties. + = : 


Exception temporaire , ou comme quelques - url 
lappellent improprement , exception temporelle; eft 

elle dont l'effet ne dure qu'un temps, télles que les 
exceptions dilatoires, ou qui ne peut être propofées 
que pendant un certain temps, comme l'excepiior 
d'argent non compté. à 

Âu reflé ceux qui voudront connoître plus à 
fond cette matière, peuvent confulter les mots aux" 
quels nousavons renvoyé ; le tire 1? du lis. 4 
Tafluutrs, & le 44 livre du Digefle, où il eft : trai 
des différentes efpèces d’exceptions, 


EXCIPER , v. nent. terme de pratique qui gi; : 
1°. fournir ds exceptions proprement dites , 2°. eme. 
ployer une pièce pour fa défenfe. L'on ‘dt, par 
exemple, exciper d'une renonciation, d'une quit-\ 
tance ; il n’eft pas permis d’exciper du droit d'autrui, 
c'eft-à-dire, de vouloir fe faire un moyen d'une 
chofe qui n'intérefle qu'un tiers, & non celui quel 
en excipe. Voyez EXCEPTION. 


EXCLUSIF , adj. en droit, fignifie qui a l'effet 
d’exclure. On appelle droit ou Privilège exclufif, celui. 
qui ef accordé à quelqu'un pour faire quelque chofe, 
fans qu'aucune autre perfonne ait la liberté desfairem 
le femblable. Claufe exclufive, eft celle qui défend 
d'employer quelque chofe en certains ufagès ou au 
profit de certaines perfonnes. Voix exclufive dans 
les éleétions, eft celle qui tend à empêcher m4 
quelqu'un ne {oit élu. (4) 


EXCLUSION, f. f. fe dit'er droit, ‘dé tout ce 
qui a Peffet d'empêcher quelqu'un de jouir des 
chofes établies par l'ufage & le droit commun. 
Par exemple, la loi coutumière regarde ordinaire:M 
ment les conjoints par mariage, comme uns, 6en 
communs en tous leurs biens-meubles & conte 
immeubles ; mais cette communauté peut être ref 
treinté, à certains objets, & même totalement ins ; 


térdite entre les conjoints, par une claufe d'excluss 


: 


|| De même la loi naturelle & civile appelie tous 
(les enfans à la fucceffion de leur père 8 mère; 
| on pent néanmoins donner, à cet égard, l'exchifion 


|ciation x ces fuccefñons futures, appofée à la conf- 
titution de dot qui leur eft faite dans le temps de 
LL = rare , foit par une exhérédation formelle. 
 L'exclufion de communauté ftipulée dans un coz- 
trat de mariage doit être infinuèe au bureau, dans 
 l'arrondiflement duquel le mari étoit domicilié , 
lors de cette ftipularion, à peine d'amende. Woÿcz 
COMMUNAUTÉ, DoT, EXHÉRÉDATION, SUC- 
| CESSION. HER 
…_ EXCOMMUNICATION, f. £, ( Drorr canon. ) 
pemeeccléfaftique , par laquelle on fépare & prive 
lawun de la communication ou du commerce 
nilétoitauparavant en droit d’avoir avec les mem- 
res d’une fociété religieufe. Foyez COMMUNICA- 
TION. | | 
» L'excommunication, en général, eft une peine 
fpirituelle fondée en raifon , & qui opère les mêmes 
effets dans la focièré religieufe , que les châtimens 
infigés par les loix pénales produifent dans la fo- 
“cité civile. Ici les légiflateurs ont fenti qu'il falloit 
Aeppoee au crime un frein puiflant ; que la violence 
& l'irjuflice ne pouvoient être réprimées que par 
- defortes barrières; & que des qu'un citoyen trou- 
bloit plus ou moins l’ordre public, il étoit &e l'in- 
térèr & de la füreté de la fociété, qu'on privât le 
“periurbateur d'une partie des avantayes , ou mème 
de tous les avantages dont il jouifloit à l'abri des 
convenrions.qui font le fondement de cette fociété: 
de-là les peines pécuniaires ou corporelles, & la 
privation de la liberté ou de la vie, felon l'exi- 
gence des forfaits. De mème dans une fociété re- 
igieu£e, dès qu'un membre en visle les loix en 
matière grave, & qu'a cette infraétion il ajoute 
Vopiniâtreté , les dépoñitaires de l'autorité facrée 
font en droit de le priver, proportionnellement au 
crime quil a commis, de quelques-uns ou de tous 


rement, 


… Cleft fur ce principe , également fondé fur le 
"dro naturel & fur le droit pofitif, que l’excom- 
«munication refireinte à ce qui regarde la rehgion, 
a eu lieu parmi les paiens & chez les Hébreux, 
ét qu'elle l’a encore parmi les juifs & les chrétiens. 
mo Lexcommunication étoit en ufage chez les Grecs, 
Lie: & les Gaulois; mais plus cette puniion 
étoïrterrible , plus les loix exigeoient de prudence 
pourVinfliger ; au moins Platon, dans fes loix, Liv. 
FIL, la recommande-t-il aux prêtres & aux prè- 
treiles. - RER 


Parmi les anciens juifs, on féparoït de la com- 
müumion pour deux caufes , l’impureté légale & le 
crime: L'une & l’autre excommurication étoit décer- 

née par les prêtres, qui déclaroient l’homme fouillé 


à quelques-uns d'eux , foit par une claufe de renon- 


lés"biens fpirituels auxquels il participoit antérieu- 
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d'une impureté légale, ou coupable d’un crime. 
L'excommunication pour caufe d'impureté cefloit 
lorfque cette caufe ne fubfiftoit plus, & que le 
prêtre déclaroit qu’elle n’avoit plus lieu. L'excom- 
munication pour caufe de crime ne finifloit que quand 
le coupable reconnoifoit fa faute, fe foumettoit 
aux peines qui lui étoient impofées par les prètres 
ou par le fanhédrin. Tout ce-que nous allons dire, 
roulera fur cette dernière forte d’excômmunication., 

On trouve des traces de l’excommunicetion dans 
Eldras , Liv. 1, chap. 10, v. 8 ; un caraïte, cité par 
Selden , Liv. 1, chap. 7, de finedriis, affure que 
l’excommunication commença à n'être mife en ufage : 
chez les Hébreux, que lorfque la nation eut perdu 
le droit de vie & de mort fous la domination des 
princes infidèles. Bafnage, Hifloire des Juifs, liv.s, 
chap. 18, art. 2 , croit que le fanhédrin ayant.êté 
établidous les Machabées, s’attribua la connoïffance 
des caufes eccléfiaftiques & la punition des cou- 
pables ; que ce fut alors que le mêlange des Juifs 
avec les nations infdèles, rendit l'exercice de ce 
pouvoir plus. fréquent , afin d’empècher le com- 
merce avec les paiens, & l'abandon du judeifme, 
Mais le plus grand nombre des interprètes préfu- 
me , avec fondement , que les anciens Hébreux 
ont exercé le mème pouvoir & infligé les mêmes 
peines qu'Efdras , puifque les mêmes loix fubfif- 
toient ; qu'il y avoit de temps en temps des tran{- 
creffeurs , & par conféquent des punitions établies. 
D'ailleurs ces paroles fi fréquentes dans les livres 
faints, écrits avant Efdras , anima que fuerit rebellis 
adversès dominum , peribit , delebitur ; & felon l'Hé- 
breu , exfcindetur de populo fuo, ne s'entend pas tou-. 
jours de la mort naturelle ,-mais de la féparation 
du commerce ou de la communication in facris. 

On voit l'excommunication conftamment établie 
chez les Juifs au temps de Jefus-Chrift, puifqu’en 
S. Jean , chap. ix, v. 22, Xi, V. 42, XI], Ve 25 
& dans S. Luc, chap. vj, v. 22, il avertit fes apô- 
tres qu’on les chaffera des finagogues. Cette peine 
étoit en ufage parmi les Efféniens. Jofeph parlant 
d'eux dans fon Hifloire de la guerre des Juifs, div. 11, 
chap. 12, dit, « qu'auffi-tôt qu'ils ont furpris quel- 
» qu'un d'entreux dans une faute confidérable , ils 
» le chaffent de leur corps ; & que celui qui eft 
» ainfi chaffé, fait fouvent une fin tragique : car 
» comme il eft lié par des fermens & des vœux 
» qui l'empèchent de recevoir la nourriture des 
» étrangers, & qu'il ne peut plus avoir de com- 
» merce avec céux dont il eft féparé, il fe voit 
» contraint de fe nourrir d'herbage, comme une 
» bête jnfqu'à ce eue fon corps fe corrompe, &c 
» que fes membres tombert & fe détachent. Il 
» errive quelquefois , ajoute cer hiftorien, que les 
» Efléniens, voyant ces excemmuniés prêts à périr 
» de mifère, fe laiffent toucher de compafñon , 
» les retirent & les reçoivent dans leur fociété , 
» croyant querc'eft pour eux une pénitence affez 
» févére, que d été réduits à°cette extrémité 
» pour la punition de leurs fautes. », | 
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: dire, laflembiée des juges , lui dénonce avec me- 
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… Selon les Rabbins, lexcommunicatton confifte dans 
la privation de quelque SR jouifloit au- 
paravant dans la communion ou dans la fociété 
dont on _eft membre. Cette peine renferme ou 
la privation des chofés faintes, ou célle des chofes 
communes, ou celle des unes & des autres tout 
à la fois; elle eft impofée par une fentence hu-. 
maine , pour quelque faite. ou réelle ou appare- 
te, avec efpérance néanmoins pour le coupable, 
de rentrer dans l'ufage des chofes dont cette fen- 
tence l'a privé. Voyez Selden , Liv. 1, chap. 7, de 
finedrirs. | "+ 

Les Hébreux avoient deux fortes d’excommunica- 
tion , lexcommunication majeure, & l'excommunica- 
tion mineure: la première éloignoit l'excommunié 
de la fociété de tous les hommes qui compefoient 
l’'églife : la fecondelle féparoït feulement d’une partie : 
de cette fociété, c’eft-à-dire, de tous ceux de la 
finagogue ; enforte que perforne ne pouvoit s’af- 
feoir auprès de lui'plus près qu’à la diftance de 
quatre coudées, excepté fa femme & fes enfans. 
Il ne pouvoit être pris pour compofer le nombre 
de dix perfonnes néceflaires pour terminer cer- 
taines affaires. L’excommunié n'étoit compté pour 
rien , & ne pouvoit m boire ni manger avec les 
autres. [1 paroït pourtant par le Talmud, que Pex- 
communication wexcluoit pas les excommuniés de 
Ja célébration des fêtes, ni de l'entrée du temple, 
ni des autres cérémonies de religion. Les repas qui 
fe faifoient dans le temple, aux fêtes folemnelles, 
n'étoient pas du nombre de ceux dont les excom- 
.muniés étoient exclus ; le Talmud ne met entr'eux 
& les autres que cette diflir@ion, que les excom- 
muniés n'entroient au temple que par le côté gau- 
che, & forroient par le côté droit, au lien que 
les autres entroient par le côté &roir, & fortoient 
par le côté gauche: mais peut-être cette difiin@tion 
e tomboit-elle que fur ceux qui étoient frappés 
-de lPexcommunication mineure. 

Quoi qu'il en foit, les dofteurs Juifs comptent 
juiqu'à vingt-quatre caufes d’excommunication, dont 
quelques-unes parciflent très-légères, & d’autres 
ridicules ; telles que de garder chez foi une chofe 
nuifble , telle qu'un chien qui mord les paflans , 
facrifier fans avoir éprouvé fon couteau en préfen-" 
ce d'un fase ou d’un maître en Ifraël, &e, L’ex- 
communication, encourue par Ces caufes, eft pré- 
cédée par la cenfure qui fe fait-d’bord en fecret ; 
mais fi celle-ci n’opère rien, & que le coupabie 
ne fe corrige pas, la maifon du jugement, c'eft-à- 


naces qu'il ait à fe corriger: on rend enfuite la 
cenfure publique dans quatre fabbats:, où l’on pro- 
clame le nom du coupable & la nature de fa faute : 
& s'il demeure incorrigible, on lexcommunie par 
une fentence conçue en ces térmes : qu’un tel foi 
dans la feparation ou dans l’excommunication | ou 
qu'un tel foir [éparé. " 

On fubifloit la fentence d’excommunication, ou 
durant la veille ou dans le fommeil. Les juges , ou 
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l’'affemblée où mème les particuliers , avoient droit 
d’excommunier, pourvu qu'il y eût une des vingt 
quatre caufes dont nous avons parlé, & qu’on eût. 

préalablement averti celui qu'on excommunioits« 
qu'il eût à fe corriger; mais dans la règle ordinai- 
re, c’étoit la maifon du jugement ou la cour des 
juftice qui portoit la fentence d’excommunication, 
‘folemnelle : un particulier pouvoit en excommus 
nier un autre ; il pouvoit pareillement s'excommus 
nier lui-même , comme, par exemple , ceux dont 
il eft parlé dans les aét:s, chap. 27,,v. 125 80 
dans le fecond livre d'E‘dras, chap. 10 , #. 29, qui 
s'engacent eux-mêmes, fous peine d'excommunicas 
tion , les uns à obferver la loi de Dieu, les autres” 
-à fe faifir de Paul mort ou vif. Les Juifs lançoient, 
. quelquefois l'excommunication contre les bères , && 
les Rabbins enfeignent qu’elle fait fon effet jufque 
fur les chiens. A + A 
L'excommunication qui arrivoit pendant le fom 
meil, étoit lorfqu'un homme voyoit en fonge les 
juges , qui, par une fentence Juridique , l'excommus 
nioient, ou même un particulier qui l'excommt 
nioit ; alors il fe tenoit pour véritablement excoms 
munié, parce que, felon les dofteurs , il fe pouvoiïte 
faire que Dieu, ou par fa volonté, ou par quels 
qu'un de fes minifires, l’eût fait excommunier. Les 
ets de cette excommunication, fant tous les mêmes 
que ceux de l’excommunication juridique , qui fe fait 
pendant la veille, M Star 
Si lexcommunié, frappé d’une excommunication 

_ mineure, n'obtenoit pas Fa abfolution dans un: 
mois après l'avoir encourue, on la renouvelloit, 
encore pour l’efpace d’un mois ; &c fi après ce terme» 
expiré il ne cherchoit ‘point à fe faire abfoudres 
on le foumettoit à l'excommunication majeure , 8£ 
alors tout commerce lui étoir interdit ayécles autresin 
il ne pouvoit ni étudier ni énfeigner , ni donner 
ni prendre à louage, il étoit réduit à-peu-près dans, 
l’état de ceux auxquels les anciens Romains inter 
difoient l’eau & le feu. Il pouvoit feulement rece= 
voir {a nourriture d’un petit nombre de perfonnes; 
& ceux qui avoient: quelque commerce avec lui, 
durant le temps de fon extommunication, étoient 
foumis aux mêmes peines ou à la même excommu 
nication , felon la fentence des juges. Quelquefoism 
mème les biens de: l’eicommunié étoient confif= 
qués, & employés à des ufages facrés, par une 
forte d’excommunication nommée cherem, dOnt nous 
allons dire un mot. Si quelqu'un “mouroit dans lex-" 
communication , on ne faifoit point de deuil pour lui ,« 
& l’on marquoit, par ordre de la juftice, le lieu de 
fa fépulture, ou d’une grofle pierre , où d'un amas 
de pierres, comme pour fignifier qu'il avoit mérité 
d’être lapidé: | 4 
Quelques critiques ont difingué chez les Juifs, 
trois fortes d'excommunications , exprimées par cts 
trois termes, nidui, cherem 8 fchammata. Le pre 
mier marque l’excommunication mineure ;: le fecondé 
la majeure, & le troifième fignifñie une excommue 
nication au-deffus de lx majeure ; à laquelle on veut 
qu'ait 
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qu'it été attaché la peine de mort, & dont per- 
_Jonnene pouvoit abfoudre. L’excommunication nidui 
duré trente jours.Le cherem eftune efpèce de réaggra- 
ation de la première ; il chaffe l’homme de la sa 
gogue, & le prive de rout commerce civil. Enfin le 
fchammata fe publie au fon de 400 trompettes , &c 
ser efpérance de retour à la fynagogue. On 
croitque le maranatha, dont parle S. Paul, eft la mème 
chofe que le fchammata ; mais Selden prétend que 


< ‘ - “ r LA 
“Ces trois termes font fouvent fynonymes, & qu'a 


proprement parler, les Hébreux n’ont jamaisen que 
“deux fortes d'excommunication, la mineure & la 
majeure. | | | 
Les rabbins tirent la manière & le droit de leurs 
Wexcommunications, de la manière dont Debora & 
Barac maudiflent Meroz, homme qui, felon ces 
doéteurs , n'affifta pas les Ifraélites, Voici ce qu'on 
en dit danswle Zivre des juges , chap. $ , v, 23 : mau- 


Ndiflez Msroz, dit l'ange du Seigneur, mardiflez ceux 
“ŒIEX ; 8 ; HI eZ 


“qui s'afftieront auprès de lui , parce qu’ils ne font pas 
venus au fecours du Seigneur avec les forts. Les rab- 
- bins voient évidemment, à ce qu'ils prétendent, dans 
Ce pañlage, 1°. les malédiétions que l’on prononce 


contre les excommuniés ; 2°, celles qui tombent fur 


! les perfonnes qui s'afleient auprès d'eux, plus près 
“que la diftance de quatre coudées; 3°, la déclaration 
publique du crime de lexcommunié, comme on 
"dit dans le texte cité, que Meroz n’eft pas venu à 
"la guerre du Seigneur; 4°. enfin la publication de 
Ja fentence à fon de trompe, comme Barac excom- 
smunia, dit-on, Meroz au fon de 400 trompettes; 
mais toutes ces cérémonies font récentes. 
Ils croient encore que le patriarche Henoc ef 
“auteur de la forme de la grande excommunication, 
dont ils {e fervent encore à préfent, & qu'elle leur 
a été tranfmife par une tradition non interrompue 
depuis Henoc, jufqu'aujourd’hui. Selden, Ziv. 4, 
Chap. 7, de jure natur. 6 gent. nous a confervé cette 
formule d’'excommunication, qui eft fort longue, & 
“porte avec elle des cara@tères évidens de fuppofi- 
tion. Ilyeft parlé de Moyie, de Jofué, d'Elifée, 
de Giezi, de Barac , de Meroz, de la grande fyna- 
gogue des anges qui préfident à chaque mois de 
’année , des livres de la loi, des 390 préceptes qui 
y font contenus , toutes chofes qui prouvent que 
fi Henoc en eft le premier auteur, ceux qui font 
‘venus après lui ont fait beaucoup d’additions. 
h Quant à l’abfolution de lexcommunication , elle 
pouvoit être donnée par celui qui avoit prononcé 
Vexcommunication, pourvu que l’excommunié fût 
touché de repentir , & qu’il en donnât des marques 
fincères. On ne pouvoit abfoudre que préfent celui 
quiavoit été excommunié préfent. Celui qui avoit 
été excommunié par un particulier, pouvoit être 
abfous par trois hommes à fon choix, où par un 
feul juge public, Celui qui s'étoit éxcommunié 
foi-mème, ne pouvoit s'abfoudre foi- même , à 
moins qu'il ne fût éminent en fcience ou difciple 


3 , . : « 
d'un fa €; hors de ce cas, il ne pouvoit recevoir 
fon abfolution que de dix perfonnes choifies du 
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milieu du peuple. Celui qui avoit été excommunié 
en fonge, devoitencore employer plus de cérémos 
nies : ii falloit dix per{onnes faventes dans la loi, 
&e dans la fcience du Talmud; s'ilne s’en trouvoit 
autant dans le lieu de fa demeure , il devoit en 
chercher dans l'étendue de quatre mille pas ; s’il ne 
s'y en rencontroit point aflez , il pouvoit prendre 
dix hommes qui füuffent lire dans le Pentareuque ; 
ou à leur défaut, dix hommes , ou tout au moins 
trois. Dans l'excommunication encourue pour caufe 
d'offenfe, le coupable ne poñvoit être abfous, que 
la partie léfée ne für fatisfaite: fi par hafard elle étoit 
morte, l'excommunié devoit fe faire abfoudre par 
trois hommes choifis, ou par le prince du Sanhédrin, 
Enfin ceft à ce dernier qu’il appartient d’abfoudre 
de lexcommunication prononcée par un inconnu. 
Sur lexcommunication des Juifs, on peut confulter 
l'ouvrage de Selden, de fnedriis ; Drufius , de novem 
Jeë&, lib. 3, c. 11 ; Buxtorf, pif. hebr. ; le P. Morin, 
de pænir. ; la continuation de l’hifioire des Juifs, 
par M. Bafrage ; la difletration de dom Calrer, 
fur les fupplices des Juifs; & fon diionnaire de la 
bible, au mot Excommunication. 

Les chrétiens dont la fociété doit être, fuivant 
linfltution de Jefus-Chrift , très pure dans la foi, 


& dans les mœurs, ont toujours eu grand foin de 


féparer de leur communion les Hérériques , & les 
perfonnes coupables de crimes. Relarivement à ces 


_deux 6bjets, on diftinguoit, dans la primitive éelife, 


lexcommunication médicinale , de l'excommunication 
mortelle, On ufoit de la première envers les péni- 
tens , que l’on féparoit-de la communion , jufqu’a 
ce qu'ils euffent fatisfait à la pénitence qui leur éroit 
impofée. La feconde étoit portée contre les héré- 
tiques , & les pécheurs impénitens & rebelles à 
léglife. C’eft à cette dernière forte d’excommunicas 
tion, que fe rapportera tout ce qui nous refte à 
dire dans cet article : quant à l’excommunication mé- 
dicinale, voyez PÉNITENCE 6 PÉNITENT. 
L’excommunication mortelle en général eft une 
cenfure ecciéfaftique , qui prive un fidèle entout, 
ou en partie, du droit qu'il a fur les biens communs 
de 'églife, pour le punir d’avoir défobéi à l'églife 


* dans une matière grave. Depuis les décrérales, 


on a diflingué deux efpèces d’excommunication, 
lune majeure, l'autre mineure. La majeure eft pro- 
prement celle dont on vient de voir la définition, 
par laquelle un fidèle eft retranché du corps de 
l'églife, jufqu'a ce qu'il ait mérité , par fapéritence, 
d'y rentrer. L’excommunication mineure eft celle qui 
s’encouft par la communication, avec un excom= 
munié. d'une excommunication majeure, quia é.é 
légitimement dénoncée. L'effet de cette dernière 
excommunication ne prive celui qui l’a encourüue, 
que du droit de recevoir les facremens, & de 
pouvoir être pourvu d’un bénéfice. 

Le pouvoir d'excommunier a été donné à l'églife 
dans la perfonne des premiers pafteurs; il fait partie 
du pouvoir des clefs, que Jefus-Chrift même con- 
féra aux apôtres immédiatement, s dans leur per= 
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fonne aux évêques , qui font les fuccefeurs ces 
apôtres. Jefus-Chrift, en S. Matthieu , ch. 18, v.17 
€ 18, a ordonné de regarder comme un payen & 
un publicain, celui qui n’écouteroit pas l'églfe. 
S. Paul ufa de ce pouvoir, quand il excommunia 
l'inceftueux de Corinthe ; & tous les apôtres ont 
eu recours à ce dernier remède, quand ils ont ana- 
thématifé ceux qui enfeignoient une mauvaife doc- 
trine. L’églife a dans la fuite employé les mimes 
armes, mais en mêlant beaucoup de prudence & 
de précautions dans l’ufage qu'elle en faifoit ; 1l ÿ 
avoit même différens degrés d’excommunication , 
fuivant la nature du crime & de la défobéiffance. 
Ii y avoit des fautes pour lefquelles on privoit les 
fidél:s de la participation au corps & au fang de 
Jefus-Chrift, fans les priver de la communio:: des 
prières. L'évêque, qui avoit manqué d'affier an 
concile de la province, ne devoit avoir avec fes 
confrères aucune marque extérieure de commu- 
nion , ju/qu’au concile fuivant , fans être cependant 


féparé de la communion extérieure des fidèles de 


fon d'ocèfe, ni retranché du corps de l’églife. Ces 
peines canoniques étoient, comme on voit, plutôt 
médicinales que mortelles. Dans la fuire l’excommu- 
aication ne s'entendit que de l’anarhème , c’eft-à- 
dire, du reranchement de la fociété des fidèles; 
& les fuptrieurs eccléfiaftiques n’ufèrent plus avec 
autant de mo“ération, des foudres que léglife leur 
avoit ms etre les mains. 

Vers le neuvième fècle , on commença à em- 
ployer les excommunications , pour repoufler la 
violence des petits feizneurs qui, chacun dans 
leurs cantons , s'étoient érigés en autant de tyrans, 
puis pour défendre le temporel des eccléfafiques, 
& enfin pour toutes fortes d’affaires, Les excom- 
munications, encourues de plein droit, & pro- 
noncées par la loi fans procédures & fans juge- 
ment, s'introduifirent après la compilation de Gra- 
tien, & s’augmentèrent pendant un certain temps 
d'année en année. Les effets. de l’excommunication 
furent plus terribles qu'ils ne lavoient été aupa- 
ravant : on déclara excommuniés tous ceux qui 
avoient quelque communication avec les excom- 
muniés. Grégoire VIE, & quelques-uns de fes fuc- 
cefleurs, pouflérent l’effit de lexcommurication , 
‘jufqu’à prétendre qu'un roi excommunié étoir privé 
de fes états, & que fes fujets n’étoient plus obligés 
de lui obéir. ! 

Ce n’eft pas une queftion, fi un fouverain peut 
& doit même être excommunié en certains cas 
graves , Où l’égli'e eft en droit d’infliger des peines 
fpirituelles à fes exfans rebelles, de quelque qua- 
lité ou condition qu'ils foient ; maisaufÎt, comme 
ces peines font purement fpiritnelles , c’eft en con- 
noïître mal la nature & abufer du pouvor qui les 
inflge, que- de prétendre quelles s'étendent juf- 
qu'au temporel , &. quelles renverfent ces droits 
eflentiels & primitifs, qui lient Îes fujers à leur 
fouverain. 

Fcoutons fur cette matière un écrivain extrème- 


_ communier les fouverains, en prétendant foutenir .« 


plus véritablement roi qu’un roï criminel; parce 
que: ce prince n’eft plus un roï, mais un tyrah : 
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ment judicieux , & qui nous fera fentir vivemenh | 
les conféquences zffreufes de l’abus du pouvoir d'ex- 


les peines fpiritucties. C’eft M, l'abbé Fleury qui, 
dans fon Difcours fur l'hifoire eccléfiaflique, depuis 
lan 600 jufqu'à lan 1205, s'exprime ainfi : « Pai. 
remarqué que les évêques employoïent le bras fè: 
culier pour forcer les pécheurs à la pénitence , 8 
que Les papes avoient commencé glus de deux cens 
ans auparavant, à vouloir par autorité régler les 
droits des couronnes ; Grégoire VII fuivit ces 
nouvelles maximes , & les pouffa encore plus loin $ 
prétendant ouvertement que , comme pape, il étoit 
en droit de dépofer les fouverains rebelles à l’és. 
glife. Il fonda cette prétention principalement fur” 
l'excommunication, On doit éviter les excommuniès ÿs 
n'avoir aucun commerce avec eux, ne pasleur par= 
ler, ne pasmême leur dire bon jour, fuivant l’apôtre 
S. Jean, ep. II, c.j : donc un prince exeommunié? 
doit être abandonné de tout le monde; il n’eft plus” 
permis de lui obéir , de recevoir fes ordres , de’ 
l’approcher ; il eft exclu de toute focieté avec les: 
chrétiens. Il eft vrai que Grégoire VIE n’a jamais: 
fait aucune décifion fur ce point; Dieu ne La pass 
permis : il #’a prononcé formellement dans aucun 
concile, ni par aucune décrétale , que le pape ait 
droit de dépofer les rois; mais il l'a fuppofé pour: 
conftant, comme d’autres maximes aufli peu fon 
dées , qu'il croyoit certaines. Il a commencé par 
les faits & par l'exécution. 
« Il faut avouer , continue cet auteur , quo 
étoit alors tellement prévenu de ces maximes , que 
les défenfeurs de Henri IV , roi d'Allemagne, {em 
retranchoient à dire qu'un fouverain ne pouvoitn 
être excommunié. Mais il étoit facile à Grégoire 
VIT de monirer que la puiffance de lier & de dé 
lier a été donnée aux apôtres généralement, fans 
diftin@ion de perfonne , & comprend les princes: 
comme les autres. Le mal eft qu'il ajoutoit des: 
propofitions exceflives ; que l’éghife ayant droit de" 
juger des chofes fpirituelles , elle avoit , à plus forteu 
raifon , droit de juger des temporelles ; que leu 
moindre exorcifte eft au- deflus des empereurs 
puifqu'il commande aux démons ; que la royauté 
eft l'ouvrage du démon , fondé fur l’orgneil hu-> 
main ;. au. lieu que le facerdoce eff Pouvrage deu 
Dieu ; enfin, que le moindre chrétien vertueux eff 


Ÿ 
maxime que Nicolas [ avoit avancée avant Gré-M 
goire VIT, & qui femble avoir été tirée du livre: 
apocryphe des conflitutions apoftoliques , où elle: 
fe trouve exprefléinent. On peut lui donner un: 
bon fens, la prenant pour une expreflion kyper= 
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bolique, comme quand on dit qu'un méchante 


homme n'eft pas un homme : mais de telles hy= 
perboles ne doivent pas être réduites en pratiques 
C’eft autrefois fur ces fondemens que Grégoire "VIE 
prétendoit en générel, que , fuivant le bon ordre 


. c'étoit l'églife qui devoit diftribuer les couronnes 


& juger les fouverains, & en particulier il préten- 
doit que tous les princes chrétiens étoient vaffaux 
de l’églife romaine, lui devoient prêter ferment de 
fidélité, & payer tribur. 
_ » Voyons maintenant les conféquences de ces 
principes. Il fe trouve un prince indigne & chargé 
de crimes , comme Henri IV, roi d'Allemagne; 
car je ne prétends point le juflifier : il eft cé à 
Rome pour rendre compte de fa conduite ; il ne 
_<omparoït point. Après plufieurs citations , le pape 
l'excommunie : il méprife la cenfure. Le pape le 
déclare déchu de la rovauté, abfout fes fujets du fer- 
ment de fidélité, leur défend de lui obéir , leur per- 
met ou leur. ordonne d’élire un autre roi. Qu'en arri- 
- vera:t-il ? des féditions , des guerres civiles dans 
Vétat, des fchifmes dans l’églife. Allons plus loin : 
un roi dépofé n’eft plus un roi; donc , s’il con- 
tinue à fe porter pour roi, c'eft un tyran, c'eft- 
à-dire, un ennemi public, à qui tout homme doit 
Courir fus. Qu'il fe trouve un fanatique, qui, ayant 
Ju dans Plutarque la vie de Timoléon ou de Bru- 


tus, fe perfuade que rien n’eft plus glorieux que 


de délivrer fa patrie; ou qui prenant de travers 
les exemples de l'écriture, fe croie fufcité , comme 
Aod ou comme Judith , pour affranchir le peuple 
de Dieu : voilà la vie de ce prétendu tyran expofée 
au Caprice de ce vifionnaire, qui croira faire une aétion 
héroïque, & gagner la couronne du martyre. Il n’y 
ena, par malheur, que trop d'exemples dans l’hif- 
toiredes derniers fiècles , & Dieu a permis ces fui- 
tes affreufes des opinions fur lexcommunication , 
pour en défabufer au moins par l'expérience, 

.… » Revenons donc aux maximes de la fage an- 
tiquité. Un fouverain peut être excommunié comme 
un particulier ; je le veux; mais la prudence ne 


-permet prefque jamais d’ufer de ce droit. Suppofé 


le cas, très-rare, ce feroit à l'évêque auffi - bien 
qu'au pape , @ les effets n’en feroïent que fpiri- 
tuels ; c'eft-à-dire, qu'il ne feroit plus permis au 
prince excommunié de participer aux facremens, 
d'entrer dans l’églife , de prier avec les ficlèles ; ni 
aux fidèles d'exercer avec lui aucun ae de reli- 
gion : mais les fujets ne feroient pas moins ob!i- 
ges de lui obéir en tout ce qui ne feroit point 
contraire à la loide Dieu. On n’a jamais prétendu, 
au moins dans les fiècles de l’églife les plus éclai- 
rés, qu'un particulier excommunié perdit la pro- 
prièté de fes biens ou de fes efclaves , ou la puif- 
fance paternelle fur fes enfans. J. C., en établif- 
fant fon ai ai > n'a rien fait par force, mais 
‘tout par perfuañon , fuivant la remarque de S. Au- 
guftin ; il a dit que fon royaume n’étoit pas de ce 
monde , & n’a pas voulu fe donner feulement l’au- 
torité d’arbitre entre deux frères ; il a ordonné de 
rendre à Céfar ce qui étoit à Céfar, quoique ce 
Céfar fût Tibère , nonfeulement paien , mais le 
plus méchant de tous les hommes : en un mot, 


il eft venu pour reformer le monde en convertif- 


ant les cœurs, fans rien. changer dans l’ordre ex- 
.iérieur des chofes humaines, Ses apôtres & leurs 
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fuccefleurs ont fuivi le même plan ; & ont tou- 
Jours prèché aux particuliers d’obéir aux magifirats 
& aux princes, & aux efclaves d’être fourmis à leurs 
maîtres, bons ou mauvais, chrétiens ou infidèles. 

Plus ces principes font inconteftables, & plus 
on a fenti, fur-tout en France ; que, par rapport 
à l'excommunication , il falloït fe rapprocher de la 
difcipline des premiers fiècles, ne permettre d’ex-. 
communier que pour des crimes graves & bien 
prouvés , diminuer le nombre des excommunica- 
tions prononcées de plein droit , réduire à une 
excommunication mincure la peine encourue par ceux 
qui communiquent fans néceflité avec les excom- 
muniés dénoncés , & enfin foutenir que l'excommu- 
nication , tant une peine purement fpirituelle , elle 
ne difpenfe point les fujets des fouverains excom- 
muniés de l’obéiffance due à leur prince, quitient 
fon autorité de Dieu même , & c’eft ce qu’ont conf- 
tamment reconnu non-feulement les parlemens , 
mais même le clergé de France , dans les excom- 
munications de Boniface VIIL contre Philippe-le- 
Bel ; de Jules IT contre Louis XII; de Sixte V 
contre Henri IIl; de Grégoire XIII contre Henri 
IV , & dans la fameufe affemblée du clergé de 
1682. 

En effet, les canoniftes nouveaux qui femblent 
avoir donné tant d’étendue aux effets de l’excom- 
munication , & qui les ont renfermés dans ce vers 
technique : | 


Os, orare, vale, communio , menfa negatur, 


c’eft-à-dire, qu'on doit refufer aux excommuniés 
la converfation, la prière, le falut, la communion, 
la table ; chofes, pour la plupart, purement civiles 
& temporelles : ces mêmes canoniftes fe font re- 
lâchés de cette févérité par cet autre axiome aufla 
exprimé en forme de vers : 


Utile, lex, humile , res ignorata, neceffe, 


qui fignifie que la défenfe m'a point de lieu entre 
le mari & la femme, entre les parens, entre les 
fujets & le prince, & qu'on peut communiquer 
avec un excommunié fi l’on ignore qu'il le foit, 
ou qu'il y ait lieu d’efpérer qu'en converfant, avec 
lui, on pourra le convertir; ou enfin, quand les 
devoirs de la vie civile ou la néceffité l’exigent. 
C'eft ainfi que François I communiqua toujours 


avec Henri VIT pendant plus de dix ans, quoi- 


que ce dernier fouverain eût été folemnellement 
excommunié par Clément VII. 


De-là le concile de Paris, en 829, confirme une 
ordonnance de Juftinién , qui défend d'excommu- 
nier quelqu'un avant de prouver qu'il eft dans le 
cas où, felon les canons, oneft en droit de pro- 
céder contre lui par excommunicatlon. Les troifième 
& quatrième conciles de Latran & le premier con- 
cile de Lyon, en 1245 ,renouvellent & étendent 
ces réglemens. Selon le concile de T rente , Jeff. 25 » 
c. iij, de reform., l'excommunicalion ne peut être 
mile en ufage qu'avec beaucoup A circonfpe@tion , 

: | | ce z - 


lorfque la qualité du délit l'exige, & après deux 
monitions. Les conciles de Bourges, en 1584; de 
Bordeaux , en 1593 ; d'Aix, en 158$ ; de Touloufe, 
en 1590, & de Narbonne, en 1609, confirment 
& renouvellent le décret du concile de Trente, 
& ajoutent qu’il ne faut avoir recours aux cenfures, 
qu'après avoir tenté inutilement tous les autres 
moyens. Enfin la chambre eccléfiaftique des états 
de 1614, défend aux évêques ou à leurs officiaux , 
d'oûtroyer monitions ou excommunications , finon en 
matière grave & de conféquence. Mém. du clergé, 
tom. VIT, pag. 990 6 fuiv., 107 6 fuiv. 


Le cas de l’excommunication contre le prince pour: | 


toit avoir lieu dans le fait , & jamais dans le droit ; 
car, par la jurifprudence reçue dans le royaume, 
& mêine par le clergé , les excommurications que 
les papes décernent contre les rois & les fouve- 
raios , ainfi que les bulles qui les prononcent, font 
rejettées en France comme nulles. Mém. du clergé, 
tom. VI, pag. 998 & 1005. 

Elles n’auroient par conféquent nul effet, quant 
au temporel, C’eft la do&trine du clergé de France, 
affemblé en 1682 , qui, dans le premier de fes 
quatre fameux articles, déclara que les princes & 
les rois ne peuvent être, par le pouvoir desclefs, 
direttement ou indire@tement dépofés , ni leurs fu- 
jets déliés du ferment de fidélité : doétrine adoptée 
par tout le clergé de France & par la faculté de 
théologie de Paris. Libert. de l'églife gallic. art. 15. 

« On ne peut excommunier les je du roi, 
dit M. d'Héricourt , loix eccléf. de France, part. Î, 
chap. xxij , art. 27, pour tout ce qui regarde les 
fon@ions de leurs charges. Si les juges eccléfaiti- 
ques contreviennent à cette loi, on procède con- 
tre eux par faifie de leur temporel. Le feul moyen 
qu'ils puiflent prendre , s'ils fe trouvent léfés par 
les juges royaux inférieurs, c’eft de fe pourvoir 
au parlement; fi c'eft le parlement dont les ecclé- 
fafliques croient avoir quelque fujet de fe plain- 
dre , ils doivent s’adrefler au roi; ce qui n’auroit 
point de lieu , fi. un juge royal entreprenoit de 
connoiître des chofes de la foi , ou des matières 
purement fpirituelles, dont la connoiffance eft re- 
fervée en France aux tribunaux eccléfiaftiques : car, 
dans ce cas , les juges d’éghfe font les vengeurs 


de leur jurifdiéton , & peuvent fe fervir des ar- 


mes que l’églife leur met entre les mains ». 
Comme nous ne nous propofons pas de don- 
ner ici un traité complet de l’excommunication, nous 
nous contenterons de rapporter les principes les 
plus généraux, les plus sûrs & les plus conformes 
aux ufages du royaume fur ceite matière. 
Lorfque dans une loi on dans un jugement ec- 
cléfiaftique, on prononce la peine de lexcommuni- 
cation, la loi ou le jugement doivent s'entendre 
de l’excommunication Maleure qui retranche de la 
communion des fidèles, | 
L’excommunication eft prononcée , ou par la loi 
qui déclare que quiconque contreviendra à fes dif- 
poñions , ençourra de plein droit la peine delex- 
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communication ; fans qu'il foit befoin qu’elie [foit 
prononcée par le juge; ou elle eft prononcée par 
une fentence du juge. Les canoniftes appellent læ. 


première excommunication , latæ fententie, & la fe= 


conde excommunication , ferende fententiæ. Ii faut 


néanmoins obferver que , comme on doittoujours 
refreindre les loix pénales , l’excommunication-n'eft 


point encourue de plein droit, à moins que la lof 


ou le canon ne s'exprime fur ce fujet d'une ma: 
nière fi précife , que l’on ne puifle douter que 
l'intention dn légiflateur n'ait èté de foumettre par 


le feul fait àl'excommunication ceux qui contrevien-" 


droient à a toi. 

. Les excommunications | prononcées par la loi; 
SA es : es , à È 
nexigent point de monitions préalables ou mont- 


toires; mais les excommunications à prononcer par M 
le juge , en exigent trois , faites dans des intervalles 


convenables, Voyez MONITOIRE. | 
On peutattaquer une excommunication , ou comme 
injufte, où comme nulle : comme injufte, quand 


elle eft prononcée pour un crime dont on éft ins 


nocent, ou pour un fujet fi léger , qu'il ne mé- 
rite pas une peine fi grave : comme nulle, quand 
ellea été prononcée par un juge incompétent , pour 
des affaires dontil ne devoit pas prendre connoif- 
fance, & quand on à manqué à obferver les for: 
malités prefcrites par les canons & les ordonnan- 
ces. Néanmoins l’excommunication , mème injufte, 
eft toujours à craindre ; &t' dans le for extérieur, 
’excommunié doit fe conduire comme fi l'excom= 
munication étoit légitime. à 
Le premier effet de l’excommunication eft que 
lexcommunié eft féparé du corps de l'églife , & 


qu'il n’a plus de part à la communion des fidèles: w 


Les fuites de cette féparation font que l’excom- 
munié ne peut ni recevoir ni adminiftrer les facre- 
mens, ni même recevoir , après fa mort, la fé- 
pulture eccléfiaftique , être pourvu de bénéfices pen- 
dant fa vie ou en conférer , ni être élu pour les 
dignités, ni exercer la ju'ifdi@ton éccléñaftique. 
On ne peut même prier pour lui dans les prières 
publiques de l’églife ; & de-là vient qu'autrefois 
on retranchoït des dyptiques les noms des excem- 
muniés, voyez D'YPTIQUES. Il eft même défendu 
aux fidèles d'avoir aucun commerce avec les ex< 
communiés : mais comme le grand nombre des 
excommunications encourues par le feul fait , avoient 
rendu très-difficile l'exécution des canons qui dé- 
fendent de communiquer avec des excommuniés , 
le pape Martin V fit dans le concile. de Conftance 
une conftitution qui porte, qu'on ne fera obligé 
d'éviter ceux qui font excommuniés par le droit’, 
ou par une féntence du juge , qu'après que l'ex- 
communication aura été dénoncée nommément. On 
n'excepte de cette règle que ceux qui font tom- 
bés dans l'excommunication pour avoir frappé un 
clerc, quand le faiteft fi notoire, qu'on ne peut 
le diffimuler, nile pallier par aucune excufe , quelle 
qu’elle puifle être. La dénonciation des excommu- 
niés nommément doit fe faire à la mefle paroïf 
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fie pendant plufieuts dimanches confécutifs ; & 
les fentences d’excommunication doivent être affi- 
chées aux portes des églifes, afin que ceux qui ont 
encouru cette peine foient connus de tout le monde. 
Depuis la bulle de Martin V , le concile de Bâle 
renouvella ce décret , avec cette différence que, 


fuivant la bulle de Martin V, on m'excepte de la 


loi, pour la dénonciation des excommuniés, que 
ceux qui ont frappé notoirement un clerc, qu'on 
eft obligé d'éviter dès qu'on fait qu'ils ont commis 
ce crime ; au lieu que le concile de Bâle veut 
qu'on évite tous ceux qui font excommuniés no- 
toires, quoiqu'il n’aient pas été dénoncés. Cet ar- 
ticle du concile de Bâle a été inféré dans la prag- 
matique fans aucûne modification , & répété mot 
our mot dans le concordat, Cependant on a tou- 
jours obfervé en France, de n’obliger d'éviter les 
excommuniés que quand ils ont été nommément 
dénoncés , même par rapport à ceux dont l’excom- 
munication eft connue de tout le monde , comme 
celle des perfonnes qui font profeffion d'héréfie. 
Voyez CONCORDAT 6 PRAGMATIQUE. 

Avant que de dénoncer excommunié celui qui 

a encouru une excommunication late fententiæ , il 
faut le citer devantle juge eccléfaftique , afin d’exa- 
miner le crime qui a donné lieu à l’excommuni- 
cation , & d'examiner si] ny auroit pas quelque 
moyen légitime de défenfe à propofer. Au refte, 
ceux qui communiquent avec un excommunié dé- 
noncé , foit pour le fpirituel , foit pour le tempo- 
el, n’encourent qu'une éxcommunication mineure. 
Dès qu'un excommunié dénoncé entre dans lé- 
glife, on doit faire cefler l'office divin, en cas 
que l’excommunié ne veuille pas fortir ; le prêtre 
doit même abandonner l’autel : cependant s'il avoit 
commence le canon, il devroit continuer le facri- 
fice jufqu’à la communion inclufivement , après la- 
quelle 1l doit fe retirer à la facriftie pour y réci- 
ter le refte des prières de la mefle : tous les cano- 

niftes conviennent qu’on doit en ufer ainfi. 


Dans la primitive églife, ia forme d’excommu- 


nication étoit fort fimple: les évêques dénoncoient 
aux fidèles les noms des excommuniés , & leurin. 
terdifotent tout commerce avec eux. Vers le neu- 
vième fiècle , on accompagnala fulmination de l’ex- 
communication d'un appareil propre à infpirer la 
terreur. Douze prètres tenoïent chacun une lampe 
à la main, qu'ils jettoient à terre & fouloiert aux 
pieds :après que l’évêque avoit prononcé l’excom- 
munication , On fonnoit une cloche , & l’évêque & 
les prêtres proféroient des anathèmes & des malé- 
diétions. Ces cérémonies ne font plus guère en 
ufage qu'à Rome, où tous les ans le jeudi faint, 
sn la publication de la bulle 7n cœné domini, (voyez 
BULLE ) l’on éteint & l’on brife un cierge : mais 
l'excommunication en foi n’eft pas moins terrible & 
Da pas moins d'effet, foit qu'on obferve ou qu’on 
omette ces formalités. 
L'abfolution de l’excommunication étoit ancienne- 
ment réfervée aux évêques : maintenant il y a des 
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excommunications dontles prêtres peuvent relever; 
il y en a de réfervées aux évêques, d’autres au 
pape. L’abfolution du moins folemnelle de l’excom- 
munication eft aufli\ accompagnée de cérémonies. 
Lorfqu’on s’eft affuré des difpoftions du pénitent, 
l'évêque à la porte de l’églife , accompagné de 
douze prêtres en furplis, fix à fa droite & fix à 
fa gauche , lui demande sil veut fubir la pénitence 
ordonnée par les canons , pour les crimes quil a 
commis ; il demande pardon, confeffe fa faute , im 
plore la pénitence, & promet de ne plus tomber 
dans le défordre : enfuite l’évêque, affis & cou- 
vert de fa mitre , récite les fept pfeaumes avec 
les prêtres , & donne de temps en temps des coups 
de verge ou de baguette à l’excommunié , puisil 
prononce la formule d’abfolution qui a été dépré- 
Cative jufqu'au treizième fiècle, & qui, depuis ce 
temps-là, eft impérative ou conçue en forme de 
fentence ; enfin 1l prononce deux oraïfons particu- 
lières , qui tendent à rétablir le pénitent dans la 
poffeffion des biens fpirituels dont il avoit été privé 
par l’excommunication. À l'égard des coups de verge 
fur le pénitent, le pontifical qui prefcrit cette cé- 
rémonie , comme d’ufage à Rome, avertit qu’elle 
n’eft pas reçue par-tout, & ce fait eft juftifié par 
plufieurs rituels des églifes de France , tels que 
celui de Troyes en 1660 , & celui de Toul en 
1700. R 
Lorfqu'un excommunié a donné avant la mort 


des fignes fincères dc repentir, on peut lui don- 


ner après fa mort l’abfolution des cenfures qu'il 
avoit encourues. 

Comme un excommunié ne peut efler en juge- 
ment, on lui accorde une abfolution judicielle ou 
abfolutio ad cautelam , pour qu'il puifle librement 
pourfuivre une affaire en juftice : céete exception 
n’eft pourtant pas reçue en France dans les tribu- 
aux féculiers. C’eft à celui qui a prononcé l’ex- 
communication , ou à fon fuccefleur , qu’il appartient 
d'en donner l’abfolution. Sur toute cette matière 
de lexcommunication , on peut confulter le P. Mo- 
rin, de pænit. Eveillon, sraité des cenfures ; M. 
Dupin, de antig. ecclef. difcipl. differt. de excomm. ; 
l'excellent ouvrage de M. Gibert, intitulé, ufage 
de l’églife gallicane contenant les cenfures ; es loix 
eccléfiaft. de France, par M. d'Héricourt, première 
part, ch. xxij, & le nouvel abrégé des mémoires du 
clergé ,aumot Cenfures, ( G ) 

Lifez auf le Traité des excommunications , par 
Collet, Dijon, 1689, in-12, & qui a été réim- 
primé depuis à Paris. Cette matière efl digne de 
l'atrention des fouverains , des fages & des citoyens. 
On ne peut trop réfléchir fur les effets qu'ont pro- 
duits les foudres de l'excommunication , quand elles 
ont trouvé dans un état des matières combuftibles , 
quand les raifons politiques les lont mifes en œu- 
vre, @& quand la fuperftition des temps les a fouf- 
fertes. Grégoire V, en 098, excommunia le roi 
Robert, pour avoir époufé fa parente au quatrième 
degré; mariage en foi légitime & des plus nécek: 
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faires au bien de l’état, Tous les évêques qui eu- 
rent part à ce mariage, alièrent à Rome faire {a- 
tisfadtionau pape : les peuples, les courtifans mème 
fe féparèrent du roi, & les perfonnes qui furent 
obligées de le fervir, purifièrent par le feu toutes 
les chofes qu'il avoit touchées. 

Peu d'années aprés, en 1092, Urbain IT ex- 
communia Philippe, petit-fils de Robert , pour avoir 
quitté fa parente, Ce dernier prononça fa fentence 
d’excommunication dans les propres états du roi, à 
Clermont en Auvergne, où fa fainteté venoitcher- 
cher unafyle; dans ce même concile où elle prê- 
cha la croifade , & où, pour la première fois , le 
nom de pape fut donné au chef de l’églife , à l’exclu- 
fion des évêques qui le prenoient auparavant. Tant 
d'autres monumens hiftoriques, que fourniffent les 


fiècles pañlés fur les excommunications & les inter- 


dits du royaume , ne feroient cependant qu'une 
connoiffance bien ftérile, fi on n’en chargeoïit qué 
fa mémoire. Mais 1l faut envifager de pareils faits 
d’un œil philofophique, comme des principes qui 
* doivent nous éclairer ; & , pour me fervir des 
termes de M. d'Alembert, comme des recueils d’ex- 
périences morales faites fur le genre humain. C’eft 
de ce côté-là que l’hifloire devient une fcience 
utile & précienfe. ( D. J.) 

EXCUSATION, f. f. (Droit civil.) terme tiré 
des loixromaïines, qui fignifie les raifons & moyens 
que quelqu'un allègue pour être déchargé d’une 
tutèle, curatelle, ou autre emploi public. 

Les jurifconfultes Romains formoient deux claffes 
d’excufation pour la tutèle & curatelle, ils regar- 
doient les unes comme volontaires, qui n’avoient 
lieu qu’autant qu’elles étoient propofées devant le 
juge , les autres comme néceffaires, qui faifoient 
même dépofféder de la tutèle & curatelle, celui qui 
en étoit déjà chargé. 

Les excufations volontaires étoient fondées on 
fur un privilège, ou fur l'impuiffance , ou fur une 
diminution de confiance. | 

Ceux qui pouvoient s’excufer de la tutèle ou cura- 
telle pour caufe de privilège , étoient les nères 
chargés à Rome de trois enfans , de quatreenItaïie, 
de cinq dans les provinces, pourvu qu'ils fuflent 
vivans au moment de la tutéle , ou décédés au 
fervice de l’état; les adminiftrateurs du fief & du 
domaine particulier des empereurs ; les abfens pour 
le fervice de l’état; les magiftrats revêtus d'une 
portion de l'autorité publique; les fénateurs, les 
grammairiens , fophiftes, rhéteurs, médecins, jurif- 
confultes , &t généralement tous les profeffeurs 
d'arts libéraux ; qui enfeignoient avec afMiduité 
dans leur patrie, @ qui étoient compris dans le 
nombre des profeffeurs publics; les athlètes vain- 
queurs dans les combats facrés ; les confeillers du 
prince ; enfin les boulangers de Rome à l'égard de 
la tutèle ou curatelle. d’un étranger, 

On excufoit de la tutèle, pour caufe d'impuif- 
fance , celui quiétoit déjà chargé detrois tutèles diffé- 
rentes; çelui qui étoit afflez pauvre, pour être 
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obligé de mendier fa vie; celui qui ne favoit pas à 
lire, à moins que la tutèle ne fût pas 2/ez peu con 


fidérable pour pouvoir être régie par un hormime peu 


intelligent ; celui qui étoit parvenu à l'âge de 70 ans 


accomplis; celui. qui étoit attaqué d'une maladie. 
habituelle. 


Où regardoit comme une excufation légitime. de 
la tutèle, Îles inimitiés capitales qui exiftoient entre 


le tuteur nommé , &le pupiile ou fon père, parce 


que dans ce cas les parens d’un mineur, @e le juge 


ne peuvent avoir une pleine confiance dans les foins 
d'un ennemi, j 


On mettoitau nombre des excufations néceflaires 


la fureur, la folie, la démence, la furdité & l’a- 


veuglement , la minorité, la profeffion des armes, 


la prètrife, l’ordre monachal. On excluoit égale- 


ment de la turèle ceux qui avoient, ou qui devoient 
avoir un procès confidérable avec le pupille. -# À 

Nous avons admis à-peu-près toutes les excu/a- 
tions introduites par le droit romain. Les fous, les 
infenfés, les mineurs, les fourds & muets ne peu- 
vent également être nommés tuteurs ou curateurs 
de quelqu'un, puifque eux-mêmes, à raifon de law 
foiblefe de leur âge ou de leur infirmité, fontfou- 
mis à la puiffance d'autrui, & ont befoin du con- 


feil & de l’afhftance d’un tuteur ou curateur. 
L’adminifiration des deniers royaux, le fervice 


militaire , l’'admiffion dans les ordres facrés, la pro- 


feffion religieufe , la qualité de profefleur dans les 
univerfités, & même dans plufeurs collèges, 
l'exercice d’un grand nombre d’offices, foit de ju- 
dicature, foit de finance, accordent également 


l'exemption de la tutèle ou curatelle. Nous regar< 
dons également ces exemptions comme volontai- … 


res ; enforte qu'a l'exception des religieux , qui 


font cenfés morts civilement, toutes les perfonnes « 


exemptes de tutèle par leur état & leur emploi, 
peuvent volontairement en accepter la charge, & 


ne peuvent plus en obtenir décharge par la fuite, « 


Voyez TUTEÈLE. 

EXCUSE , ff. (Jurifp.) ce mot reçoit plu- 
fieurs fignifications. Il fe dit, 1°. des raifons 
que l’on a pour fe difpenfer d'accepter une com- 
million , telle que celle de tuteur, curateur, 


féqueftre, commiflaire, 6e. & alors il eft fyno- 


nyme du mot excufation. 2°. On appelle excufe les 
motifs que l’on propofe pour fe difpenfer de com- 
paroitre fur une afhignation , ou pour obtenir à cet 
égard un délai plus long: dans ce fens il a la 
même fignification qu'exoine. Voyez EXOINE. 
Enfin on appelle excufe toutes les raifons qu'on 
peut alléguer pour fe difculper de quelque chofe. 


Sous cerapport,ce mot, en matière criminelle ou 


de police, fignifie les moyens tirés, foit du fond 
foit des circonflances d’un fait qui fervent à dimi- 
nuer la qualité du délit, & à fouftraire l'accufé aux 
rigueurs de la loi. 


Ces fortes d’excufes ont pour fondement , I&* 


bonne foi de laccufé , fon ignorance, la colère, 
l'ivrefle , une pafñion violente, la crainte, la vios 


. 


prêtre de fortir du diocèfe où il a été ordonné, 
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lence qu'on lui a faite, l'exemple, la foibleffe de 
l’âge , l'infirmiré du fexe. Voyez ACCIDENT , ÂGE, 
CRAINTE, IGNORANCE, ÎVRESSE, VIOLENCE, 
Femme, MINEUR , 6e. , 

EXEAT, {. m. ( Droit can. ) terme latin ufté 
comme françois, en matière eccléfiaftique, pour 
exprimer la permiffion qu’un évêque donne à un 


_ & d'aller exercer ailleurs les fon@tions de fon mi- 


hifière. Le concile de Nicée, can, 16 & 17, celui 
d'Antioche , can. 3, & celui de Chalcédoine dé- 
fendent aux clercs de quitter l’églife où ils ontété 
ordonnés , fans la permiffñion de l’évêque ; les évé- 
ques des autres diocèfes ne doivent point leur per- 
mettre de célébrer la mefle ni de faire aucune autre 
fon&tion eccléfiaftique , s’ils ne font apparoir de leur 
exeat, autrement ils doivent être renvoyés à leur 
propre évêque. S'ils s’obftinent à ne point fe ran- 

er à ce devoir, ils encourent l’excommunication. 

e concile de Verneuil en 844, renouvella le dé- 
cret du concile de Chalcédoine. 

La jurifprudence des tribunaux féculiers eft con- 
forme , à cet égard, à la difcipline eccléfiaftique. 
Un arrêt du parlement de Paris, du 9 mars 1670, 
a déclaré n'y avoir abus dans une ordonnance de 
Pévèque de Nevers, qui défendoit aux curés & 
aux eccléfiaftiques de fon diocèfe , de recevoir 


aucun prêtre féculier ou régulier pour la célébra- 


tion de la mefle, l’adminifiraion des facremens, 
& la prédication , fans fa permiflion par écrit, ou 
celle de {on vicaire-général , à peine de quinze livres 
à aumôner. 

Le dimifloire eft différent de l’exeat, le premier 


étant une permiflion d'aller recevoir la tonfure ou 
quelque ordreecciéfaftique , dans un autre diocèfe 


que celui où on eft né. Les fupéricurs réguliers 


donnent auf à leurs religieux une efpèce d’exear, 


pe ailer d'un couvent dans un autre ; mais dans 
’ufage , cela s'appelle une ofédience. Voyez Dimis- 


SOIRE , OBÉDIENCE , RELIGIEUX. 


EXÉCUTEUR DE LA HAUTE-JUSTICE, 


(Code criminel.) , eft celui qui exécuté les jugemens 


qui condamnent les criminels à mort qu à quelque 
peine afl'étive. 
On l'appelle exécureur de la haute-juflice, parce que 


les hauts-jufticiers, ce qui comprend auffi les juges 


L 


royaux , font les feuls qui aient ce que l’on appelle 
HR droit de metre à mort. 
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a l'appelle auf d’un nom plus doux, maître 
des hautes-œuvres ; à caufe que la plupart des exé- 
Eutons à mort, Où autres peines affi&:ves, fe fout 
fur un échafaud ou au haut d’une potence, échelle ou 
pilori. 

Mais le nom qu’on lui donne vulgairement eff 
celui de Bourreu. Quelques-urs tiennent que ce 
mot eft celtique ou ancien galris ; &, en effet, 
les bas Bretons, chez lefque ce langage s’eft le 
cs confetvé fans aucun rêlange, fe fervent 
ce terme, & dans le mime fens que nous lui 

onnons, D'autres. le font venir de l'italien shirrd 
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ou birro , qui fignifie un archer ou fatellite du prévêt ; 
dont la fonétion eft réputée infame. On en donne 
encore d'autres étymologies, mais qui n’ontrien de 
vraifemblable. 

n’y avoit point de bourreau ou exécuteur en titre 
chez les Ifraélires ; Dieu avoit commandé à ce peu- 
ple que les fentences de mort fuflent exécutées par 
tout le peuple, ou par les accufateurs du condamné, 
ou par les parens de l’homicide , fila condamnation 
étoit pour homicide, ou par d’autres perfonnes fem- 
blables , felon les circonftances. Le prince donnoit 
fouventà ceux qui étoient auprès de lui, &c fur-tout 
aux jeunes gens , la commiffion d'aller mettre quel- 
qu’un à mort, on en trouve nombre d'exemples dans 
l'Ecriture ; & loin qu'it y eût aucune infamie atta- 
chée à ces exécutions, chacun fe faifoit un mér : 
d'y avoir part. 

Il y avoit aufh chez les Juifs des gens appe!lés sor: 
tores , qui étoient établis pour faire fubir aux crimi 
nels les tortures ou peines auxquelles ils étoient con- 


‘damnés : quelquefois ils fe fervoient de certains 


fatellites de leurs préfets, nommés fpiculatores, parce 
qu’ils étoient armés d’une efpèce de javelotou pi- 
que ; mais il femble que l’on ne fe fervoit de ceux-ci 


que lorfqu'il s’agifloit de mettre à mort fur le champ, 


comme de couper la tête , & non pas lorfqu'il s’agif- 
foit de fouetter , ou faire foufirir autrement les cri- 
minels: c’eft delà que l’exécuteur de la hautejuflice 
eftnommé parmi nous en latin torter, fpiculator : ot 
l'appelle auf cernifex. 

Chez les Grecs cet office n’étoit point méprifé ; 


 puifqu’Ariftote, liv. VI de [es Politiques , chap. der- 


nier, le met au nombre des magiftrats. Il dit même 
que par rapport à fa néceffité, on doit le tenir poux 
un des principaux offices. | 

Les magifirats romains avoient des miniftres ow 
fatellites appelés Zi&ores , liéteurs, qui farent infti- 
tués par Romulus , ou même, felon d'autres, par 
Janus ; ils marchoient devant les magifirats, portant 
des haches enveloppées dans des faifceaux de verges 


… où baguerres. Les confuls en avoient douze; les pro= 


confuls, préteurs & autres magifkrats en avoient feu- 
lement fix ; ils faifoient tout-à-la-fois l'office de fer- 


. gent & debourreau. [ls furent nommés //Jeurs, parce 


q ‘ils lioient les pieds & les mains des criminels avant 
l'exécution ; i!s délio‘ent leurs faifceaux de verges 
foit pour fouetter les criminels, foir pour trancher 
la tête. | 

On fe fervoir auffi quelquefois d’aure: perfon= 


» . es L 
nes pour les exécutions; car Ciceron, dans la fep= 


tième de fes Verrines , parle du portier de la prifon » 
qui faifoit l'office de bourreau pour exécuier les 
jusemens du préteur ; aderat, dit-il, Janitor care 
ceris , carnifex prætoris, mors; TeITOrque fociorum $ 
G civium lidor. On fe fervoit même quelquerois. 
du miriflère des foldats pour l'exécution des cri- 
minels , non-feulement à l’armée # mais dans la 
ville même ., fans que cefa les déshonorât en aucune 
manière. pee ANEr (ER ER 
Adrien Beyer, qui étoit penfonnaire de Roter- 


er 
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dam , fait voir dans un de fes ouvrages, dont l'ex- 
trait et au journal des Savans de 1703, pag. 88, qu'an- 
ciennement les juges exécutoient fouvent eux- 

 mêmesles condamnés, & il en rapporte plufieurs 
exemples tirés de l’hifloire facrée & profane ; qu'en 
Efpagne , en France, en Italie & Allemagne, lorf- 
que plufieurs étoient condamnés au fupplice pour 
un même erime, on donnoit la vie à celui qui 
vouloit bien exécuter les autres ; qu'on voit encore 
au milieu de la ville de Gand deux ftatues d’airain 
d'un père & d’un fils convaincus d’un même crime, 
.où le fils fervit d’exécuteur à fon père; qu’en Alle- 
magne , avant que cette fonction eût été érigée en 
tire d'office, le plus jeune de la communauté ou 
du corps de ville enétoit chargé; qu’en Franconie 
c'étoit le nouveau marié; qu'a Reutlingue, ville 
impériale de Suabe, c’étoit le confeiller dernier 
tecu; & à Stedien, petite ville de Thuringe, 
-celui des habitans qui éioit le dernier habitué dans 
le lieu. L- 

On dit que Witolde, prince de Lithuanie, intro- 
duifit chez cetre nation que le criminel condamne à 
mort eût à fe défaire lui-même de fa main, trouvant 
étrange qu'un tiers, innocent de la faute, fût em- 
ployé & chargé d’un homicide ; mais fuivant l'opi- 
nion commune, on ne regarde point comme un 
homicide, ou du moins comme un crime, l’exécu- 
tion à mort qui eft faite par le bourreau, vu qu'il 
ne fait qu'exécüter les ordres de la juftice, & remplir 
un miniftère néceflaire. 

Puffendorf , en fon Traité du droit de la nature 6 
des gens , met le bourreau au nombre de ceux que 
les loix de quelques pays excluent de la compagnie 
des honnêtes gens, ou qui ailleurs en font exclus 
par la coutume & l’opinion commune ; & Beyer, 

ue nous avons déjà cité, dit qu'en Allemagne la 
Éonétion de bourreau eft communément jointe au 
métier d’écorcheur; ce qui annonce qu'on la re- 
garde comme quelque chofe de très-bas, 

Il y a lieu de croire que ce'qu'il dit ne doit s’ap- 
pliquer qu'à ceux qui font les exécutions dans les 
petites villes, & qui ne font apparemment que des 
valets ou commis des executeurs en titre, établis dans 
les grandes villes; car ileft notoire qu’en Allemagne 
ces fortes d'officiers ne font point réputés infames , 
ainf que plufieurs auteurs l'ont obfervé : quelques- 
uns prétendent même qu’en certains endroits d'Alle- 
magne le bourreau acquiert le titre & les privilèges 
de nableffe, quandila coupé un certain nombre de 
têtes, porté par la coutume du pays, 

Quoi qu’il en foit de ee dernier ufage , il eft cer- 
tain que le préjugé où l'on eft en France & ailleurs 
à cèt égard, eft bien éloigné de la manière dont le 
bourreau eft traité en Allemagne. Cette différence 
eft fur-tout fenfble à Strasbourg , où il y a deux 

. exécuieurs, Vun pour la juflice du pays, l’antre 
pour [2 juftice du roi ; le premier qui eft allemand, 
.y ef fort confidéré; l’autre au contraire, qui eft 
françois, n’y eft pas mieux accueilli que dans les 
- autres villes de France, Voyez BOURREAU, 


_ les feuls auxquels il n’y a aucun honneur attiché ; ce 


UN 


Beyer dit encore que quelques auteurs ont mis art 
nombre des droits régaliens, celui d’accorder des 
-provifions de l'office d’exécuteur. Il ajoute que ceux 
qui ont droit de juftice, n’ont pas tous droit d’avoir 
un exécuteur, mais feulement ceux qui ont mvrum. 
imperium , qu’on appelle droit de glaive ou juflice de 
ang. + 

En France, le roi eft le feul qui ait des exécuteurs 
de jufiice , \efquels font la plupart en titre d'office on 
par commiffion du roi. Ces offices, dit Loyfeau , {ont 


qu'il attribue à ce que cet office, quoique très-né- 
ceffaire , eft contre nature. Cette fonétion eft même 
regardée comme infame; c'eft pourquoi quand les 
lettres du bourreau font fcellées, on les jette fous 
la table. PAT 

Les feigneurs qui-ont haute-juftice , n’ont cepens. 
dant point de bourreau , foit parce qu'ils ne peuvent 
créer de nouveaux offices, foit à caufe dela difficulté w 
qu'il y a de trouver des gens pour remplir cette 
fon@ion. Lorfqu'il y aquelque exécution à faire dans 
une juftice feigneuriale, ou même dans une juftice 
royale pour laquelle il n’y a pas d’exécuteur, on fait 
venir celui de la ville la plus voifine. 

Barthole fur la loi 2, ff. de publicis judiciis, dit que 
fi l'on manque de bourreau, le juge peut abfoudre 
un criminel, à condition de faire cette fondion, foit 
pour ün temps, foit pendant toute fa vie ; & dansce 
dernier cas celui qui eft condamne à faire cette fonce 
tion , eft proprement fervus pœne : il y en aunarrèt 
du parlement de Bordeaux , du 13 avril 1674. Voyez 
la Peyrere, let, E, 

Sile juge veut contraindre quelque autre perfonne 
à remplir cette fontion, il ne le peut que difficile« 
ment. Gregorius T'olofanus dit , vix poteft. Paris de 
Puteo , en fon traité de fyndico , au mot Manivoltus, " 
dit que fi on prend pour cela un mendiant ou autre " 
perfonne vile, il faut lui payer cinq écus pour fom 
falaire, quinque aureos. | ré 

Il s'éleva en l’échiquier tenu à Rouen à la S. Mi: 
chel 1312, une difficulté par rapport à ce qu'il n’y 
avoit point d’exécuteur, m perfonne qui en voulüt 
faire les fonctions. Pierre de Hangeft, qui pour lors 


_étoit baïlli de Rouen, prétendit que cela regardoit 


les fergens de la vicomte de l’eau; mais de leur part 
ils foutinrent avec fermeté qu'on ne pouvoitexiger 
d'eux une pareille fervitude ; que leurs prédécefeurs 
n'en avoient jamais été tenus, & qu'ils ne s’y aflu- 
jettiroient point; qu'ils étoient fergens du roi, & 
tenoient leurs fceaux de fa majefié ; que par leurs 
lettres il n’étoit point fait mention de pareille chofe. 
Ce débat fut porté à l’échiquier, où préfidoit l'évé- 
que d'Auxerre, &c il fut décidé qu’ils n'étoient pas 
tenus de cette fonction ; mais que dans le cas où il 
ne fe trouveroit point d’exécuteur, ils feroïent obli- 
gés d’enallerchercherun, guerd bien même ils 1roiens 
au loin , & que ce feroit aux dépens du roi , à l'effet 
de quoi le receveur du domaine de la vicomté de 
Rouen feroit tenu de leur mettre entre les mains les 
deniers néceflaires, 


Cependans 


RO 


* Cependant un de mes confrères, parfaitement inf- 
truit des ufages du parlement de Rouen , où il a fait 
long-temps la profeffion d'avocat , m'a afluré qu’on 
tient pour certain dans ce parlement, que le dernier 
des huifliers ou fergens du premier juge peut être 
contraint, lorfqu’il n’y a point de bourreau, d'en 
faire les fon@ions. Comme ces cas arrivent rare- 
ment , on ne trouve pas aifément des autorités pour 
les appuyer. 

En parcourant les comptes & ordinaires de la pré- 
vôté de Paris, rapportés par Sauval, on trouve que 
c'étoient communément des fergens à verge du chà- 
telet qui faifoient l’office de tourmenteur juré du roi 
au châtelet de Paris. Ce mot tourmenteur venoit du 
latin sortor, que l’on traduit fouvent par le terme de 
bourreau. Ces tourmenteurs jurés faifoient en effet 
des fonéions qui avoient beaucoup de rapport avec 
celles du bourreau. C'étoient eux , par exemple, qui 
faifoient la dépenfe & les Dé atle néceffaires pour 
l'exécution de ceux qui étoient condamnés au feu ; 
ils fournifloient auffi les demi - lames ferrées qui 
fervoient à expofer fur l’échafaud les têtes coupées: 
enfin on voit qu'ils fournifloient un fac pour mettre 


le corps de ceux qui avoient été exécutés à mort ;: 


ces faits font jufifiés par les comptes de 1439, 
1441 Gt 1440. | 

" Cependant il eft conffant que cet office de tour- 
menteur juré n'étoit point le mème que celui de 
bourreau: ce tourmenteur étoit le même officier 
que l’on appelle préfentement queflionnaire. 

Il eft vrai que dans les juftices où il n’y a point de 
queftionnaire en titre, on fait fouvent donner la 
queftion par le bourreau. On fait néanmoins une dif. 
férence entre la queftion préparatoire & la queftion 
définitive ; la première ne doit pas être donnée par 
la main du bourreau, afin de ne pas imprimer une 

note d'infamie à celui qui n’eft pas encore condamné 
à mort : c'eft apparemment l’efprit de l'arrêt du 8 
mars 1624, rapporté par Baflet , tome I, liv. WI, ir. 
12, ch. 2, qui jugea que la queftion préparatoire ne 
devoit pas être donnée par le bourreau , mais par un 
fergent ou valet du concierge : il paroïît par-là qu’il 
n'y avoit pas de queftionnaire en titre. 

Pour revenir au châtelet, les comptes dont on 
a déjà parlé jufifieñt que les tourmenteurs jurés 
n'étoient pas les mèmes que le bourreau; celui-ci 
eft nommé muitre de la haute-juflice du roi ; en quel- 
ques endroits, exécuteur de la haute-Juflice & bourreau. 

Ainf dans un corapte du domaine de 1417, on 
couche en dépenfe 45 {. parifis payés à Etienne le 
Bré, maître de la haute-juflice du roi notre fire, tant 
pour avoir fait les frais néceflaires pour faire bouillir 
trois faux monnoyeurs, que pour avoir Ôté plufieurs 
chaînes érant aux poutres de la juftice de Paris, & 
les avoir rapportées en fon hôtel: c'étoit le langage 
du temps, 

Dans un autre compte de 142$, on porte 20 fols 
payés à Jean Tiphanie , exécuteur de La haute - juflice, 
pour avoir dépendu & enterré des criminels qui 
gtolent au gibet. 
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Le compte de 1446 fait mention que l’on paya à 
Jean Dumoulin, fergent à verge, qui étoir auffi 
tourmenteur juré , une fomme pour acheter à fes 
dépens trois chaînes de fer pour attacher contre 
un arbre près du Bourg-la-Reine, & à pendre 
& étrangler trois larrons condamnés à mort. On. 
croiroit jufque-là que celui qui fit tous ces prépa 
ratifs , étoit le bourreau ; mais la fuite de cet article 
fait connoître le contraire , car on ajoute: & pour une 
échelle neuve où lefdits trois larrons furent montés 
par le bourreau qui les exécuta & mit à mort, &c. 

En effet, dans les comptes des années fuivantes il 
eft parlé plufieurs fois de l’exécuteur de la haute-juflice, 
lequel, dans un compte de 1472, eft nommé maître 
des hautes-œuvres ; & Von voit que le fils avoit fue- 
cédé à fon père dans cet emploi: & en remontant au 
compte de 1465, on voit quil avoit été fait une 
exécution à Corbeil, 

On trouve encore dans le compte de 1478, que 
l'on paya à Pierre Philippe , maüre des baffes- œu- 
vres, une fomme pour avoir abattu l’échafaud du 
pilori, avoir rabattu les tuyaux où le fang coule 
audit échafaud , blanchi iceux & autres chofes fem- 
blables, qui ont affez de rapport aux fon@ions de 
l'exécuteur de la haute-juflice : ce qui pourroit d’abord 
faire croire que l’on a mis, par erreur, maître 
des bafes- œuvres , pour maïtre des hautes - œuvres : 
maïs tout bien examiné , il paroît que l’on a en effet 
entendu parler du maitre des baîles- œuvres que 
l'on chargeoit de ces réparations, fans doute comme 
étant des ouvrages vils que perfonne ne vouloit 
faire , à caufe du rapport que cela avoit aux fonc- 
tions du bourreau. 

Du temps de S. Louis il y avoit un bourreau fe- 
melle pour les femmes: ce ce que l’on voit dans 
une ordonnance de ce prince contre les blafphé- 
mateurs, de l’année 1264, portant que celui qui 
aura mesfait ou mefdit, fera battu par la juftice dut 
lieu tout de verges ex appert ; c’eft à favoir li Aom- 
mes par hommes, 6 la femme par feules femmes, 
fans prefence d'hommes. Traité de la Pol, tome I, 
Pag, 46. 

Un des droits de l’exécuteur de la haute-juflice, 
eft d'avoir la dépouille du patient , ce qui ne s’eft 
pourtant pas toujours chfervé par-tout de la même 
manière ; car en quelques endroits les fergens & 
archers avoient cette dépouille, comme il paroît 
par une ordonnance du mois de janvier 1304, 
rendue par le juge/& courier de la juftice fécu 
hière de Eyon.delordre de l'archevêque de cette 
ville qui défend aux bedeaux ou archers de dé- 
pouiller ceux qu’ils mettoient en prifon, fauf au 
cas qu'ils fufent condamnés à mort, à ces ar- 
chers d’avoir les habits de ceux qui auroient été 
exécutés, 

L’exécuteur de La haute-juflice avoit autrefois droit 
de prife, comme le roi & les feigneurs, c'eft-à-dire, 
de prendre chez les uns & les sutres, dans les lieux 
où il fe trouvoit, les provifions qui lui étoient né- 
ceffaires , en payant néanmoins dans le temps du cré: 


FFE 
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dit qui avoit lieu pour ces fortes daprifs. Les let- 
tres de Charles VI du $ mars 1308, qui exemp- 
tent les habitans de Chailly & de Lay près Paris, 
du droit de prife, défendent à tous lés maitres de 
l'hôtel du rot, à tous fes fourriers, chevaucheurs 
( écuyers ), à l'exécuteur de la haute-uflice , 6 à tous 
nos ‘autres officiers, & à ceux de lareine, aux prin- 
ces du fang, autres qui avoient accouturmné d’ufer 
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‘de prifes, d'en faire aucunes fur lefdits habitans. 
p ) 3 

:L'exécuteur fe trouve-là, comme on voit en bonne 

: compagnie. 


LA 


Il eft encore d’ufage, en quelques endroits, que 


L’exécuteur perçoive gratuitement certains droits dans 


les marchés, 
Un recueil d'ordonnances & fiyle du chäâteler de 


“Paris , imprimé en 1530; gothique, fait mention que 
le bourreau avoit à Paris des droits fur les fruits, 


verjus, raifins , noix, noifettes, foin , œufs & laïhe ; 
fur les marchands forains pendant deux mois; un 


‘droit fur le pañlage du Petit-pont , fur les chafle- 


marées , fur chaque malade de S. Ladre, en la ban- 
lieue; fur les gâteaux de la veille de l’Epiphanie ; 


‘cing fols de chaque pilorié ; fur les vendeurs de 


creflon, fur les pourceaux, marées, harengs: que 


furles pourceaux qui couroïent dans Paris, il pre- 


noit la tête ou cinq fols, excepté fur ceux deS. An- 
toine. Il prenoit auffi des droits fur les balais, fur 
le poiflon d’eau douce, chenevis, fenevé ; & 
fur les jufticiés tout ce qui eft au - deffous de la 
ceinture, de quelque prix qu'il füt. Préfentement 
la dépouille entière du patient lui appartient. 
Sauval en fes Antiquitès de Paris , tome IT, p. 457, 
titre des redevances fingulières dues par les eccléfiafti- 
ques, dit que les religieux de S. Martin doivent tous 
les ans à l’exécuteur de la haute-Juflice, cinq pains & 
cinq bouteilles de vin, pour les exécutions qu'il fait 
fur leurs terres; mais que le bruit qui court.que ce 
jour-là ils le faifoient diner avec eux dans le réfec- 
toire, fur une petite table que l’on y voit, eftun 
faux bruit. | 
Que les religieux dé fainte Genevieve lui paient 
encore cinq fols tous les ans le jour de leur fête, à 


caufe qu’il ne prend pointle droit de havée, qui eft 


une poignée de chaque denrée vendue furleursterres. 
Que l'abbé de Saint-Germain-des-Près Jui donnoit 
autrefois, le jour deS. Vincent, patron de fon abbaye, 
une tête de pourceau, & le faifoit marcher le pre- 
mier à la proceffon. 
. Que du temps que les religieux du Petit-Saint-An- 
toine nourrifloient dans leur porcherie près l’églife, 
des pourceaux qui couroieat les rues, & que ceux 
qui en nourrifloient à Paris n’ofoiert les faire fortir,, 
parce que tout autant que le botirreau en rencontroit, 
il les menoit à l'hôtel-Dieu, & la tête étoit pour lui, 
ou bien on lui dennoit cinq fous ; que préfentement 
il a encore quelques droits fur les denrées étalées 
aux’halles & ailleurs les jours de marché. 
:Ces droits, dont parle Sauval, font ce que l’on 
appelle communément havage , & ailleurs Aavée, 
havagium , havadium , Vieux mot qui fignifie le droit 
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que l’on a de prendre fur les grains dans les marchés 
autant qu'on en peut prendre avec la main. Le bour- 
reau de Paris avoit un droit de havage dans les 
marchés, & à caufe de l’infamie de fon métier, on 


ne le lui lafloit prendre qu'avec une cuiller de fer- 


blanc , qui fervoit de mefure. Ses prépofés à la per- 
ception de ce droit, marquoient avec la craie fur 
le bras ceux & celles qui avoient payé , afin de les 
reconnoitre: mais Coinme cette perception @cca- 
fionnoit dans les marchés de Paris beaucoup de 
rixes entre les prépofés du bourreau &t ceux qui 
ne vouloient pas payer ou fe laifler marquer, il a 


A 


été fupprimé pour Paris depuis quelques années. 
L’exécuteur de La haute-juflice de Pontoïfe aveit 


aufli le même droit ; mais par accommodement il 


appartient préfentement à l’hôpital-général. | 
Il y avoit encore plufeurs endroits dans Île 
royaume où le bourreau percevoit cé droit ; & dans 
les villes même où il n’y a pas de bourreau , \lerfque 
celui d’une ville voifine venoit y faire quelque exécu- 
tion, ce qui eft ordinairement un jour de marché, il 
percevoit fur les grains & autres denrées fon droitde 
havage ou havée. 4 


Mais la fuppreflion de ces droits, perçus au profit 


du bourreau de Paris, a été étendue par un arrêt 


du confeil du 3 juin 177$, à tous les lieux où les 
exécuteurs de la haute-uflicé étoient dans lufage 
d'en percevoir de pareils. Cet arrêt leur a fait dé- 


fenfes d'exiger à l'avenir aucune rétribution, foit 


en nature, foit en argent , des laboureurs &c autres 
perfonnes, qui apportent des grains & farines dans 
les villes &c fur les marchés. | 
L’exécuteurne fe fafit de la perfonne du condamné 
qu'après avoir oui le prononcé du jugement de la 
condamnation. | | 
I n’eft pas permis de le troubler dans fes fonc- 
tions , ni au peuple de l’infulter; mais lorfqu'il 
manque à fon*devoir , on le punit felon la jufice. 
Sous Charles VIT en 1445, lors de la ligue des 
Armagnacs pour la maifon d'Orléans contre les 
Bourguignons , le bourreau étoit chef d’une troupe 
de brigands, il vint offrir fes fervises au duc de 
Bourgogne , & ‘eut l'infolence de lui toucher la 
main, M. Duclos, en fon Aifloire de Louis XI, 
fait à cette occafion une réflexion, qui eft que 
le crime rend prefque égaux ceux qu'il affocie. 
Lorfque les fureurs de la ligue furent calmées , & 
que les affaires eurent repris leur cours ordinaire , 
lé bourreau fut condamné à mort pour avoir pendu 
le célèbre préfident Briffon, par ordre des ligueurs ; 
fans forme de procès. | 
Il n’eft pas permis au bourreau de demeurer dans 
lenceinte de la ville, à moins que ce ne foit dans la 
maifon du pilori, où fon logement lui eft donné par 


fes provifions : comme il fut jugé par un arrêt du: 


parlement du 31 août 1700. | 

Cayron, en fon ftyle du parlement de Touloufe ; 
liv, 2, rit. 4, dit que l’exécuteur de la haute - juflice 
doit mettre la main à tout ce qui dépend des excès 


. comme 


ui font capttalement puniffables ; comme à la mort ; 
fuftigation & privation de membres, tortures, ge- 


hennes, amendes honorables, & banniffement en 


forme , la hartau cou; car, dit-il, ce font des morts 
civiles. | Ni 
Cette notion qu’il donne des exécutions qui doi- 
vent être faites par la main du bourreau, n'eft pas. 
bien exaRte ; le bourreau doit exécuter tous les juge- 
mens, foit contradi@toires ou par contumace, qui 
condemnent à quelque peine, emportant mort na- 
turelle ou civile, ouinfamie de droit: ainfi c’eft lui 
qui exécute tous les jugemens emportant peine de 
mort ou mutilation de membres, marque & fuftiga- 
tion publique , ainende honorable in figuris. Il exé- 
cute auf le bannifflement , foit hors du royaume, 


où feulement d’une ville ou province, lorfque ce 


banniffement eft précédé de quelque autre peine, 
fouet , -ainfi que cela eft aflez ordinaire ; 
auquel cas , aprés avoir conduit le criminel jufqu'à 
la porte de la ville, 1! lui donne un coup de pied au 
cul en figne d’expulfion. 
Le bourreau n’affifte point aux amendes honora- 
bles qu’on appelle fèches. é 
* Ce n’eft point lui non plus qui fait les exécutions 
fous la cuftode, c’eft-à-dire dans la prifon; telles 
que la peine du carcan & du fouet, que l’on ordonne 
quelquefois pour de légers délits commis dans la 
prifon, ou à l’égard d’enfans qui n'ont pas encore 
atteint l’âge de puberté: ces exécutions fe font 


_ ordinairement par le queftionnaire, ou par quelqu'un 


des geoliers ou guichetiers. : 

Pour ce qui eft de la queftion ou torture , voyez 
ce qui ena été dit ci-devant. 

Enfin le bourreau exécute toutes les condamna- 
tions à mort, rendues par le prévôt de l'armée; il 
exécute auffi les jugemens à mort, ou autre peine 
affi@ive, rendus par le confeil de guerre, à l’'excep- 
tion de ceux qu'il condamne à être paflés par les 
armes, ou par les baguettes. (4) 73 

ExÉCUTEUR de l'indult, ( Droit canon.) Voyez 
INDULT. | 

EXÉCUTEUR seflamentaire , (Droit civil.) eft celui 
que le défunt a nommé , par fon tefiament ou codi- 
cille, pour exécuter ce teftament ou codicille, & 
autres difpofitions de dernière volonté. 

Il n'étoit pas d’ufage chez les Romains de nom- 


mer des exécuteurs teflamentaires , les loïix romaines 


croyoient avoir fuffifamment pourvu à l'exécution 
des teflamens , en permettant aux héritiers de pren- 
dre pofleffion, en accotdant diverfes actions aux 
légataires & fideicommiffaires, & en privant de 
l'hérédité les héritiers qui feroient réfraétaires aux 


volontés du défunt. C’eft par cette raifon que dans: 


les provinces régies par le droit écrit, il eft très- 
rare que les teftateurs nomment des exécuteurs tefla- 
mentaires, , | 

Maïs dans les pays coutumiers , où les difpofitions 
uniVerfelles ne font toutes que des legs fujets à 
délivrance, on aintroduitl’ufage des exécuteurs tefla- 
mentaires ÿ pour tenir la main à l'exécution des der: 


EPA EPA: Pre 
nières volontés du défunt ; il n’y a prefque point de 
coutume qui ne contienne quelque difpoftion fur. 
cette matière, | | 

Le teflateur a feul le droit de nommer fés exés 
Cuteurs teflamentaires ; s'il n'en a nofmé aucun, 
on préfume qu'il a confié à fes héritiers l'exécution. 
de fes dernières volontés. Les coutumes r’ordon- 
nent pas de fuppléer cette nomination, & il n'y a, 
pas d'exemple que le juge l'ait fait d'office, 

Toutes perfonnes peuvent être nommées exécu- 
teurs teflamentaires ; fans diflin&on d'âge, de fexe, 
ni de condition : ainfi les mineurs adultes & capa- 
bles d’affaires, les fils de famille, les femmes même, 
en puiflance de mari, peuvent être nommés pour 
une exécution teflamentaire, | 

Il ya des exécuteurs teflarmentaires honoraires, 
c'eft-k-chre, qui ne font chargés que de veiller à 
l'exécution du teftament , & non pas de l’exécuter. 
eux-mêmes. Dans ce cas, ceux qui font chargés de 
l’exécution effe&tive peuvent être appellés exécu- 
teurs onéraires , pour les diftinguer des premiers qui. 
ne font pas comptables. | 

Les loix 28 & 49, c. de epif. & lanovelle NA 
cap. 11, chargeoiïent l’évêque ou fon économe de 
veiller à l'exécution des teftamens qui contenoient 
des legs pieux en faveur des captifs, ou pour la. 
nourriture & entretien des pauvres: le droit canon 
avoit été beaucoup plus loin, car il autorifoit l'évé- 
que a s’encremettre de tous les legs pieux, foit lor£-' 
qu'il n'y à pas d'exécureur teflamentaire, ou que celui 
si eft nommé néglige de faire exécuter les difpo= 

itions pieufes. 

. C’eft fur ce fondement que quelques interprètes 
de droit ont décidé que les juges d’églife peuvent 
connoiître de lexécution des teflamens ; ce qui à 
même été adopté dans quelques coutumes: mais cela 
a été réformé par l'ordonnance de 1530, qui ré- 
duit les juges d'’églife aux caufes fpirituelles & 
eccléfiaftiques ; & les évêques ne font point admis 
en France à s'entrernettre de l'exécution des legs 
pieux. 

La charge ou commiffion d’exécuteur teflimentaire 
n'eft qu'unimple mandat, fujet aux mêmes règles 
que les autres mandats, excepté que celui-ci, zu 
lieu de prendre fin par la mort du mandant , qui eft 
le teftateur, ne commence au contraire qu'après 
fa mort. | 2 

L’exécuteur tellamentaire nommé par teflament ou 
codicille, n’a pas befoin d’être confirmé par le juge; 
le pouvoir qu'il tient du teflateur & de la loi ou 
coutume du lieu, lui fuffit. Il se peut pas non plus 
dans fa fonétion excéder le pouvoir que l’un & 
l’autre lui donnent. Il n’eft pas tenu de donner 
cautin , a moins qu'il ne ape d’un mineur éman- 
cipé; les héritiers peuvent alors exiger une cation 
folvable avant qu'il fe mette en poffeflion des effets 
de la fucceffon. 

La fonéion d’exécuteur teflamentaire étant une. 
charge privée, il eft bre à celui qui eft nommé de 
Ja refufer, fans qu'il ait befoin pour cela d'aucune 
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excufe ; & comme elle eft en même temps un 
office d'ami, l'exécuteur teflamentaire ne peut exiger 
aucune récompenfe de fes peines, fi le teftateur 
ne lui en a point fixé par quelqu’une des difpofi- 
tions de fon teftament. | | 

En cas de refus de fa part d'accepter la com- 
mifion dont il eft chargé, il ne perd pas le legs 
qui lui eft fait, à moins qu'il ne paroifle fait en 
confidération de l'exécution teftamentaire ; auquel 
cas, s'il accepte le legs, il ne peut plus refufer 
la fonftion dont il eft le prix. 

Il ne peut plus auf fe démeitre de cette charge 
lorfqu'il l’a acceptée, à moins qu'il ne furvienne 
quelque caufe nouvelle. 

Il doit apporter dans fa commiffion toute lat- 
tention qui dépend de lui, & par conféquent il eft 
refponfable de fon dol & de ce qui arrivereit par fa 
faute & par fa négligence, fans néanmoins qu'il foit 
tenu des fautes légères. | 

Un exécuteur teflamentaire qui ne feroit chargé que 
de procurer l'exécution de quelque difpoftion fans 
avoir aucun maniement des deniers, comme cela 
fe voit fouvent en pays de droit écrit, n’eft pas 
obligé de faire inventaire, ni de faire aucune autre 
diligence que ce qui concerne fa commifñon. 

Âu contraire, en pays coutumier où il faut qu'il 
foit faifi de quelques-uns des biens du défunt, pour 
être en état d'accomplir le teflament, il ne peut 
l'être qu'après l'inventaire des effets de la fuccef- 
fion. C'eft pourquoi il doit, aufli-tôt qu'il a con- 
noïffance du teftament, faire procéder à l'inven- 
taire , les héritiers préfomptifs prèfens, ou duement 
appellés; & en cas d’abfence de l'un d’eux , il 
doit y appeller le procureur du roi ou de la juflice 
du lieu. 

Dans quelques coutumes, l’exécuteur teflamentaire 
n'eft faifi que des meubles & effets mobiliers, 
comme à Paris; dans d’autres, comme Berri & 
Bourbonnois, il eft faifi des meubles & conquêts. 
Dans celle de Nevers, lorfqu'il ny a pas de meu- 
bles , il eft en droit d’exizer des héritiers qu'ils lui 
fourniffent des deniers où des meubles, & sis 
font délayans où refufans , il peut obtemir du juge 
la permiffion de vendre des immeubles du défunt, 
foit à facuité de rachat , foit fimplement. 

D'autres coutumes refreignent de diverfes ma- 
nières le maniement que doit avoir l’exécureur tefla- 
mentaire : enforte qu'il faut fuivre , à cêt ésard , les 
difpofitions & l’efprit de celle fous lempire de 
Jaquelle l'exécution du teflament à lieu. 

Le tefateur peut pareillement le reftreindre, 
comme bon lui femble , par fon tefiäment ou 
codicille. | 

L'’exécuteur teflamentaire a le droit de choifir le 
notaire & l’huiffier qui doivent procéder à l’inven- 
taire, prifée & eftimation des meubles, les héri- 
tiers peuvent feulement fe faire afhifter d’un fecond- 
notaire & huiffer. 


Heft auf du devoir de l'exécureur teflamentaire, 


mobiliaires & legs. 


EXE 
en pays coutumier, de faire vendre les meubles 
par autorité de juftice, en y faifant appeller les 
héritiers pour éviter tout foupçon de fraude & de 
collufion : de faire le recouvrement des dettes aéti= 


ves & des deniers qui proviennent tant des meu- 


bles que des dettes aétives, & du revenu des 
immeubles, qu'il a droit de toucher, dans certaines 
coutumes, pendant l’année de fon exécution tefta-. 
mentaire. Il doit acquitter d’abord les dettes pañfls 
ves & mobiliaires, enfuire les legs. | | 
Si les deniers dont on vient de parler ne fuffifent 
pas pour acquitter les dettes & les difpofitions du 
teflateur , l’exécuteur teflimentaire peut vendre des. 
immeubles jufqu'a due concurrence, ainfi que le 
décident plufieurs coutumes; en le faifant néan- 
moins ordonner avec les héritiers , faute par eux de 


fs 


fournir des deniers fufffans pour acquitrer les dertes 

Le pouvoir que 
défunt ou de la loi, lui eft perfonnel ; de forte qu'il 
ne peut le communiquer ni le transférer à un autre. 
Ce pouvoir finit par la mort de l’exécuteur teflamen- 
taire, quand elle arriveroit avant que fa commifon 
foit finie, Il n’eft point d’ufage d’en faire nommer 
un autre à fa place ; c’eft à l'héritier à achever ce 
qui refte à faire. | 


Lorfque le défunt a nommé plufieurs exécuteurs 


teflamentaires, s ont tous un pouvoir égal, & doi- 
vent agir conjointement ; néanmoins en cas que: 
l'un d'eux foit abfent hors du pays, l’autre peut 
valablement agir feul. | 
Le temps de l'exécution teftamentaire eft limité 
à l'an & jour, à compter du jour de la mort du 
teflateur ; mais it peut être prolongé pour de jules 


caufes, 


Pendant l’ann£e que durela commiffion de l’exé- 
cuteur teflamentaire , les légataires des chofes ou 
fommes mobiliaires , peuvent intenter aétion contre 
lui pour avoir paiement de leur keas, pourvu que 
la délivrance en foit ordonnée avec l'héritier. I 
peut auff retenir par fes mains le legs mobilier qui 
lui eft fair. 

Après l’année révolue, l’exécuteur teffamentaire 
doit rendre compte de fa gefion, à moins que le 
teflateur ne l'en eut difpenté formellement. 

S'il y a plufieurs exécuteurs reflamenteirès , ils doi- 
vent tous rendre compte conjoïntement , fans néan+ 
moins qu'ils foient tenus folideirement du reliquat, 
mais feulement chacun perfonnellement pour leur 
part & portion. Le.compte peut être rendu à l’amia- 
ble , ou devant des arbitres; ou fi les parties ne s’ar- 
rangent pas ainfi l’exéczreur teflamentaire peut être 
pourfuivi par juflice. 

Les coutumes & les anciennes ordonnances ne 
font pas d'accord entre elles fur le juge devant 
lequel en ce cas doit être rendu ce compte; les 
unes veulent que ce foit le juge royal; d'autres. 


admettent la concurrence &c la prévention entrem 


les juges royaux & ceux des feigneurs ; quel- 
ques coutumes en donnent la connoïiffance au 


l’exécuteur teflamentaire tient du 


LE" 
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juge d'églife , foit exclufivement, ou par prévention. 
Prèfentement les juges d’églife ne connoifient plus 
de ces matières ; & fuivant l’ordonrance de 1667, 
le comptable doit être pourfuivi devant le juge qui 
la commis, ou, s’il n’a pas été nommé par juftice, 

| devant le juge de fon domicile. 
L'exécuteur teflamentaire doit porter en receite tout 
| ce qu'il a reçu ou dù recevoir, fauf la reprife de 
ce qu'il n’a pas reçu ; il peut porter en dépenfetout ce 
wl a dépenfé de bonne-foi; il en eft même cru à 


| 


fon ferment, pour les menues dépenfes dont on ne 
| peut pas tirer de quitrance ; il peut auffi y employer 
les fais du compte, attendu que c'eft à lui à les 
avancer. | 

_ S'ilyaunreliquat dù par l'exécuteur teflamentaire, 
Ou par les héritiers, les intérêts en font dus, à comp- 
“terde la clôture du compte, s'il eft arrêté à l'amia- 
ble; ou file compte eft rendu en juflice, à compter 
de la demande, 

L’exécuteur teflamentaire, après la clôture de fon 
compte , eft obligé de mettre entre les mains de 
l'héritier les effets qu'il a de refte , & de luipayer le 
reliquat, fans pouvoir retenir le fonds des legs 
qui ne (ont pas encore échus. Mais s’il a fait des 
avances pour le paiement de quelques legs, il peut 
retenir pour fa füureté, ce qu'il a entre les mains, 
jufqu'à concurrence de ce qui lui eft dû. 

Quand l’exécuteur teflamentaire eft nommé par juf- 
tice , ou qu'il accepte la commiffion par un acte au- 
thentique , hypothèque fur fes biens date ce ce mo- 
ment ; hors ces cas, elle n’eft acquife contre lui que 
du jour des condamnations. Il en eft de mème del’hy- 
‘pothèque qu’il peut avoir fur les biens de la fucceffion. 

EXÉCUÜTION, f. f, (Droit civil 6 criminel. ) en 
ftyle de palais ce mot a plufieurs acceptions : il 
fignifie, 1°. l’accompliffement d’un contrat ou d’un 
jugement, 2°. l’a@tion d'infliger une peine à un con- 
damné , 3°. la faiñie & vente de meubles. Nous 
allons le traiter fous ces trois rapports. 

L'exécution , en matière criminelle , eft l'aétion de 
faire fubir à un criminel la peine à laquelle il a 
été condamné. Suivant l'ordonnance de 1670, tout 
jugement portant condamnation à peine corporelle 
ouaffliive , doit êtrelu & prononcé au condamné 
avant d'être mis à exécution; mais elle doit avoir 
lieu dans le jour même de la prononciation , à 
moins qu'il ne s’agiffle d'un jugement dont l'effet 
eft fufpendu par l'appel, ou que le criminel , après 
la prononciation du jugement, ne fafle des déciara- 
tions qui donnent lieu à des procédures avec d’au- 
tres accufés. Dans ce cas , l'exécution fe diffère né- 
ceffairement jufqu'à ce que la nouvelle inftru&tion 
foit terminée. 

. Les juges font aufñ quelquefois différer l’exécu- 
tion , lorfque l’accufé À dans le cas d'obtenir fa 
grace; il y a plufieurs exemples qui prouvent que 
les juges eux-mêmes l’ont demandée au roi ou à 

M. le chancelier. 

L'exécution eft encore différée à l'égard d’une 

femine condamnée à mort, qui fe déclare enceinte. 


EXE AE 


Bafnage , fur l’article 143 de la coutume de Nor- 
mandie, obferve qu'on doit même éviter de pro- 
noncer le jugement de condamnation , lorfque la 
groffefle de la femme eft certaine. 

L’exécution ne doit point avoir lieu , lorfque le 
criminel vient à mourir , après que le jugement 
de condamnation lui a été prononcé. Plufieurs cri- 
minalifies penfent qu'il en doit être de même, sil 
eft devenu fou. 

On trouve dans Papon un arrèt du 15 février 
151$, quia jugé qu'une fille publique pouvoit fau- 
ver la vie à un criminel condamné à mort, en 
offrant de l’éponfer. Maisil y a lieu de croire que 
lefpèce de cet arrêt n’a pas été bien connue de 
Papon; aucune loi n’a autorifé les juges à fauver 
par ce moyen un criminel du fupplice. Expilly raps 
porte un. arrêt du parlement de Grenchle , du 6 
avril 1606 , qui a débouté deux filles de l'ofre 
qu'elles faifoient d'époufer deux condamnés à mert, 
La demande faite par une fille d’époufer ün criminel 
condamné au fupplice, n'a eu d'effet que vis-à-vis 
d’un ravifleur, lorfque la fille ravie, après avoir 
été remife en liberté, confent à l'époufer, 

. Lorfqu'un jugement de condamnation concerne 
également des accufés préfens & des contumaces, 
& qu'il y a appel de la part des préfens, le juge- 
ment ne peut êire exécuté par effigie contre les 
contumaces , qu'après la confirmation du premier 
jugement. Le 14 juillet 1758, le parlement de 
Paris a déclaré nul un procès-verbal d'exécution fit 
à Ville-Neuve-l'Archevècue , contre un accufé con 
tumax , en vertu d’une fentence du lieutenant-cris 
minel de Troyes, dont un accuié prifonnier avoit 
interjetté appel. 

L'exécution d'un criminel doit être faite fur le 
lieu où le crime a été commis, à moins que par 
des confidérations particulières, les cours ne ju- 
gent à propos d'en ordonner autrement, C’eft ce 
quiarrive, lorfque la fentence du premier juge eft 
infirmée , qu'il y a lieu de craindre qu'on n’en- 
lève l’accufe en route par violence, que de plu- 
fieurs accufés un feul eft jugé, & qu'on furfeoit 
au jugement des autres, pour favoir s'il les char. 


-gera avant l'exécution; lorfqu'enfin un accufé, con. 


damné à la quefhion par le premier jugement, avoue 
fon crime fur l'appel , &-eft-enñin condamné à 
mort. | 
L’exécution doit fe faire en public , de jour & 
non de nuit, & dans le lieu ordinaire & accou- 
tumé. Le roi feul peut accorder la permiflion d'exé- 
cuter un criminel dans un endroit particulier : les 
juges peuvent ordonner qu’elle le fera dans le lieu 
même où le crime a-été commis, afin d'imprimer: 
plus fortement l’exemple de fa punition, On eft 
quelquefois contraint de retarder l'exécution jufqr'à 
la nuit, lorfque le coupable fait des déclarations : 
ui obligent de le confronter à quelques accufés. 
Le juze criminel, & dans les cours le rappor 
teur, doivent être préfens à l'exécution, afiAés du 
greffier , & accompagnés d’un certain nombre de 


' 
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gardes, qui font tenus de les aller chercher, de 
les efcorter jufqu'’au lieu de lexécution, & de les 
seconduire. chez eux. Le grefñer dreffe procès-ver- 
bal de lexécurion au bas du jugement de condam- 
nation. ka 

L’exécution, en matière «civile | eft l'accompliffe- 
ment d’une chofe, d’un aéte , d’un contrat, d’un 
jugement. Elle eft ou provifoire , ou définitive. On 
appelle provifoire, celle qui ef faite en vertu d'un 
jugement provifoire , & qui peut être" réformée en 
définitif; & définitive , Vaccompliffement pur & 
fimple des difpofrions d’un jugement, fans qu'il y 
ait lieu de rien répéter dans la fuite, Voyez Ma- 
TIÈRE SOMMAIRE, PROVISOIRE. ‘ 

Tous les juges en général connoiffent de l'exé- 
cution de leurs jugemens , lorfqu'il s’agit de les in- 
terpréter ; mais , à l’exception de ce feut cas, l'exé- 
cution des arrêts ou fentences rendus par les juges 
d'appel , appartient aux premiers juges , fuivant 
l'article 179 de l'ordonnance de Blois, à l'excep- 
tion des officiaux , à qui cette connoïffance eftin- 
terdite, & pour laquelle il faut fe pourvoir pardevant 
le juge-ordinaire; & des juges-confuls , qui ne 
peuvent connoitre de la vente des biens ou fruits 
(aifis en vertu de leurs fentences , ni des ventes 
mobiliaires, lorfqu’il fe trouve des oppofans qui 
ne font pas créanciers pour fait de marchandife, 

Pour mettre à exécution un arrêt de cour fouve- 
raine dans le reflort d’une autre, il eft néceffaire, 
ou d'obtenir au grand-fceau nn pareatis général, 
ou fe pourvoir en la chancellerie du parlement 
dans le reflort duquel on veut faire mettre l'arrêt 
À exécution, ou obtenir fur requête une permiffion 
du juge du lieu. Voyez PAREATIS. 

L'ordonnance de 1667 , tif. 27 , art. 7, ordonne 
de faire extraordinairement le procès à ceux qui 
par violence ou voies de fait, ont empêché direc- 
tement ou indiretement l'exécution des arrêts & 
jugemens , qu'ils foient déclarés refponfables des 
condamnations y portées, & condamnés folidai- 
rement aux dommages & intérêts de la partie ; ainf 
qu’à une amende de deux cens livres , applicable 
moitié au roi, & moitié à la partie. 

Lorfque l'exécution d'un jugement eft confiée à 
un commiflaire , ou à un juge nommé par le tri- 
bunal qui a jugé , comme dans les cas d'enquête, 
de defcente fur les lieux, d'interrogatoire fur faits 
_& articles, Gc. , le commiflaire où jugé peut fta- 
tuer provifoirément fur les incidens qui furvien- 
nent. Mais lorfqu'il s’agit du feul Fait d'exécution, 
.comme d’expulfer un locataire , de faifir en vertu 
d’un jugement, cette exécution appartient aux buif- 
fiers ou fergens , fans leur attribuer aucune jurif- 
éition, de manière qu'en cas d'oppofition , de ré- 
fiflance, c., ils doivent renvoyer les parties de- 
‘want le juge. 


ExÉécuTION, dans le fensde faifie. Voyez SAISIE. | 


On appelle exécution parée, parata executio ,icelle 
LI ? 2 
ue l’on peut faire en vertu de l’aéte tel qu'il eft, 


ans avoir befoin d'autre formalité ni d'autre titre, . 


EXE 


Pout qu'un afte pardevant notaire , 


Au & 


ou ur 


ment puifle emporter exécution parée , il doit être. 


revêtu de formalités qui ne font pas par-tout les 
mêmes. À Paris, on exige qu'il foit en parchemin 
& intitulé du nom du juge, | | 

En vertu d'un titré qui emporte exécution parée, 
on peut faire un commandement, & enfuite fai- 
fr, & exécuter; faifir réellement. $ 


Les contrats & jugemens qui font en forme 


exécutoire, emportent exécution parée contre l'obligé M 


où le condamné ; mais ils n’ont pas d'exécution pa- 
rée contre leurs héritiers , légataires, biens tenans, 


& autres ayans caufe, qu’on wait fait déclarer ce 


titre exécutoire contre eux. C’eft pourquoi on dit 
ordinairement que le mort exécute le vif, mais 
que le vif n’exécute pas le mort. Cette dernière 
difpofition foufre néanmoins exception dans les 
pariemens de Normandie & de Bordeaux, où l’on. 
peut metire à exécution contre les héritiers, les ti- 
tres qui éroient exécutoires contre leurs auteurs ? 
ce qu: a également lieu dans la partie du refort- 
du parlement de Douai, qui eft régie par les chartres. 
générales du Hainaut. | 

Il eft encore à remarquer que, dans le Hainaut 
françois , on ne peut mettre à exécution un contrat 
revètu des formes <uthentiques, & qu'on appelle 
exécutoires, qu'après en avoir obtenu la permiflion 
du juge, qui s'accorde toujours fur une fimple re-. 
quête. | 

Une chofe très-remarquable en Flandre , c’eft. 
que , dans la plupart des coutumes , l'exécution d’une. 
fentence, portant condamnation de fommes fixes 
& à une fois payer, fe furanne par l’efpace d’un 
an ou de trois ans, fuivant la difpoñton particu: 
lière des coutumes, & celle d’un arrèt , par dix: 
ans , enforte qu'après l'expiration de ce terme, il 
faut ajourner la partie condamnée avant de l’exé- 
cuter. Mais: lorfqu'un jugement a été une fois dé-. 
claré exécutoire contre le Condamné, il reftetel pen- 
dant trente ans, fans plus tomber en furannation. 

EXÉCUTOIRE, adj. fe dit , en droit, 1°. de 
tout ce qui peut être mis à exécution, comme un 
aûe ou un contrat exécutoire , une fentence , arrêt, 
ou autre jugement exécutoire ; 2°, des formes qui 
donnent pouyoir de procéder à une exécution ju- 
diciaire.. Voyez EXÉCUTION , GROSSE , JUGEMENT. 

EXÉCUTOIRE de dépens, {.m. eft une commif- 
fion en parchemin accordée par le juge, & dé- 
livrée par le grefier , laquelle permet de mettre 


à exécution la taxe qui a été faite des dépens. 


Lorfque c’eft lapartie qui obtient l’exécuroire, cela 
s'appelle lever l’exécutoire ; lorfque !< juge en ac- 
corde d'office contre une partie civile ou fur & 
domaine «du roi ou de quelque autre feigneur, pour 


” 
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les frais d’une procédure criminelle , cela s'appelle: 


décerner exécutoire. Noyez les art. 16 € 17 du ut 
xxv. de ordonnance de 1670. 

* Les exécutoires qui font accordés par les juges 
royaux & autres juges inférieurs , font intitulés du 


4 


om du juge : ceux qui émanent des cours fouve- 
raines {ont intitulés du nom du roi. 


Celui qui n’eft pas content de l’exécutoire , peut 


ên interjetter appel de même que de la taxe ; ex- 
cepté pour les exécutoires émanés des cours fouve- 
raines, où l’on fe pourvoit par appel de la taxe, &c 
par oppoñrion feulement contre l'exécutoire, fup- 
poié qu'il n'ait pas été délivré contradiétoirement. 
Une partie ne peut faire mettre à exécution un exé: 


cutoire de dépens, qu'après l'avoir préalablement fait: 


fignifier au procureur adverfe. 


Les exécutoires {ur le domäine du roi, ou fur les 


feigneurs engagiftes, ne doivent pas comprendre 
- Fes épices & vacations des juges & des prefhers. 
ÏIS ne peuvent être payés qu'après le wifa & la 
permiflion des intendans, qui ne accordent que 


fur Je vw dela procédure & des pièces, añn d'en 


retrancher les frais qui ne doivent pas y être com- 
pris. On excepte de la néceffité du vi/z ceux qui 
concernent le falaire des témoins, les frais de con- 

duite de prifonniers ou de condamnés aux galères, 

& autres dépenfes urgentes & néceffaires, que les 
receveurs du domaine font tenus d’acquitier fur la 

fimple ordonnance du juge. 

Les exécutoires délivrés pour la pourfuite des dé- 
lits qui concernent la monnoie, font payés par les. 
directeurs, fur les bénéfices des monnoiés ; pour 
les délits en matière d'eaux &t forêts, par le rece- 

veur des amendes; pour délits militaires , -par le 

tréforier de extraordinaire des guerres; pour four- 
nitures faites aux galériens, par la caiffe de la ma- 
rine, à l'exception des fournitures faites aux galé- 

riens, condamnés pour contrebande, qui font à 

la charge des fermiers-généraux. Voyez CONTRAIN- 

TE PAR CORPS, DÉPENS , ITÉRATO, TAXE. 
_ EXEMPLAÏRE, mot tiré de la jurifprudence ro- 
maine , & qui eft toujours joint à celui de /ubfi- 

tution. | 

On appelle fubfhtution exemplaire, celle qui eft 
faite par les parens à leurs enfans tombés en dé- 
 mence. Elle a été ainfi nommée , parce qu'elle a 
été introduite à l'exemple de la fubftitution pupil- 

laire. Voyez SUBSTITUTION. | dd; 

EXEMPT , adj. pris fubft. En droit canonique, 
il fe dir de certains monaftères , chapitres & autres 
eccléfiaftiques , foi, feculiers ou réguliers , qui ne 
font pas foumis à la jurifdiétion de l'évêque éio- 
céfain, & relèvent de quelque autre fupérieur ec- 
- chfiaftique, tel que le métropolirain ou le pape, 
| Voyez ÉXEMPTION. ( A) | 
ExempT , ( Code milit. ) eft un officier dans cer- 
tains corps de cavalerie, qui commande en l'ab- 
fence du capitaine & des licutenans. Ces officiers 
ont fans doute été appellés exempis , parce qu'é- 
tant au-deffus des fimples cavaliers , ils font dif- 
penfés de faire le même fervice. Voyez le Di&ion- 
naire de l'Art militaire , & les articles ARCHER, 
MARÉCHAUSSÉE. | 
EXEMPTION , £ £ ( Droit publie, tivil, ca- 
on. féod, ) c'eft en général tout privilège qui dif- 


EX E A1 
penfe d’une loi ou charge quelconque. Noas par 
tagerons ce que nous avons à dire fur cette ma- 
tière, fous quatre. mots différens : exemption, en 
matière de finance; exemption , en matière ecclé- 
fiaftique ; exemption de fief, exemption par-appel. À 
l'égard de chaque efpèce d’exemprion, nous en par- 


L fousle nom de l’objet auquel elle fe rapporte. 


‘Voyez CURATELLE, TAiLLE, TUTÈLE, &c. 

EXEMPTION, en matière de finance, eft un pri- 
vilège qui difpeufe d’une impofition, d’une con- 
tribution , ou de toute autre charge. publique & 
pécuniaire, dent on devroit fupporter naturelle- 
ment fa part &c poruon. , ; 

Toute exemption eft une exception à la règle gé- 
nérale, une grace qui déroge au droit commun. 

Mais comme il eft jufte & naturel que, dans un 
gouvernement quelconque, tous ceux qui partici- 
pent aux avantages de la focièté en partagent auff 


. les charges, il ne fauroit y avoir.en finance d’exemip- 


tion abfolue & purement gratuite : toutes doivent 
avoir pour fondement une, compenfation de fer- 
vices d’un autre genre , & pour objet, le bien gé-. 


néral de la fociété. 


La nobleffe à prodigué fon fang pour la pa- 
trie ; voilà le dédommagement de la taille qu'elle 
ne paie pas. | 

Les magiftrats veillent pour la füreté des .ci- 
toyens au maiatien du bon ordre , à l'exécution 
des loix ; leurs travaux &c leurs foins compenfent 
les exemptions dont ils jouifiert. 

Des étrangers viennent parmi nous établir de 


nouvelles manufaures ouperfeétionner les nôtres : 


il faut qu'en faveur des fabriques dont ils nous en- 
richiffent , ils foient admis aux prérogatives des re- 
gnicoles que l’on favorife le plus. 

Des exemptions fondées fur ces principes n’au- 
ront jamais rien d’odieux, parce qu'en s'écartant , 
à certains égards , de la règle générale , ,elles.ren- 
treront toujours, par d'autres voies, dans le bien 
commun. 

Ces fortes de graces & de diftin@ions ne pour- 
roient être raifonnablement critiquées qu'’autant qu'il 
arriveroit que par un profit, par un intérêt pécu- 
niaire , indépendant d'une exemption très -avanta- 
geufe, le bénéfice de la grace excéderoit de beau- 
coup les facrifices que l’on auroït faits pour s’en 
rendre digne ; la véritable compenfation fuppofe 
néceffairement de la proportion ; il eft donc évi- 
dent que, dés qu'il n'y en aura plus entre l'exemp- 
tion dont on jouit , & ce que l’on aura fait pour 
la mériter, on eft. redevable du furplus à la fo- 
cièté ; elle eft le centre où tous les rayons doi- 
vent fe réunir ; il faut s’en féparer , ou contribuer 
à fes charge#idans une juftè proportion. Quelqu'un 
oferoit-il fe dire exempt de coopérer au bien com- 
mun ? on peut feulement y concourir différemment ; 
mais toujours däns la plus exate égalité. 

S'il arrivoit que la naiffance ,: le crédit, l'opu- 
lence, ou d'autres confidérations étrangères au bien 
public ; détruififlent, ou même altérafient des ma- 


416 E X E 
ximes fi précieufes au gouvernement, il en réful- 
teroir, contre la raïfon , la juftice & l'aumaniré , que 
certains citoyens jouiroient des plus utiles exemp- 
tions, par la raifon même qu'ils feroient plus en 
état de partager le poids des contributions, & que 
la portion irfortunée féroit punie de fa pauvreté 
même , par la furcharge dont elle feroït accabl£e. 
Que les exemptions foient toujours relatives, ja- 
mais zhbfolues, & l'harmonie générale n’en fouf- 
frira pas la plus légère atteinte ; tout fe maintien- 
dra dans cet ordre admirable, dans cette belle unité 
d'admiriftration, qui, dans chaque partie , apper- 
çoit , embrafle & foutient l'univerfalite. 
"Ces principes ont lieu, foir que les exemprions 


favorifent lés perfonnes , foit qu'elles portent fur 


les chofes. 

On n’exempte certains fonds , certaines denrées, 
certzines marchend:fes des droits d'entrée , de cecx 
de fortie, des éroïts locaux, qu’en faveur du com- 
merce , de la circulation, de la confommation, & 
toujours relativement à l'intérèt que l'on à de re- 
tenir ou d'attirer, d'importer ou d'exporter le n<- 
ceflaire ou le fuperflu. 

li ne faut pas confondre les privilèges & les 
exemptions. Toutes les exemptions font des privile- 
ges, en ce que ce font des graces qui tirent de 
la règle générale les hommes & les chofes à qui 
on croit devoir les accorder. Mais les privilèges 
ne renferment pas feulement des exemptions. 

Celles-ci ne font jamais qu'utiles & purement 
paflives, en ce qu'elles difpenfent feulement ce 
payer cu de faire une chofe ; au leu que les pri- 
vilèges peuvent être à-la-fois utiles ou honotif- 
ques, ou tous les deux enfembie; & que non- 
feulement ils difpenfent de certaines obligations, 
mais qu'ils donnent encore quelquefois le droir de 
faire ou d'exiger. Voyez PRIVILÈGE. 

EXEMPTION en matière ec:léfisffique, eft un 
droit ou privilège qui affranchit de la jurifdition 
épifcopale, certains corps ou indivièus , tels que 
des abbés, des monaftéres, des chapitres foit {e- 
culiers, foit réguliers. Détachés pour ainñ dire, 
de l’ordre hiérarchique , libres de toute puiffance 
intermédiaire, ces individus & ces corps ont le 
droit de vivre dans une forte d'indépendance , ne 
reconnoïflant d'autre chef que le pape, qni feul, 
parmi les puiffances de l'églife , a fur eux une jurif- 
diétion légitime & une autorité immédiate. 

Dans les beaux jours de l'églife on ne connoif- 
foit point l'exemprion. De favans jurifcon{ultes pré- 
tendent que c'eft au milieu des ténèbres & de l'anar- 
chie du douzième fiècle que cet 2bus a pris naïf 
fance. Les moines & les chapitres ayois-t Liz: 
quelques privilèges , maïs ils n'étoiert rélanifs qu'aux 
chofes purement temporelles ; jamcis 03 n'avoir 
fongé à les affranchir de la jurifdition épifcopale 
qu'on regardoït comme d'infftution divine. Auffi 
ces abus ont-ils toujours exciré la réclamation des 
écrivains & des magiitrats éclairés, Æf?-1! pofble, 
sécricit S. Bernard, « que quelques abbés de notre 


| 
| 
| 


en 
than me mue on | + ; 
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» Crdre portent tant d'ambirion fl » habit 
» humble! ils ne foufrent pas que leurs religieux 
» s'écartent du moindre de leurs ccmmandemens, 
» € us refufent avec dédain d'obéir à leur évêque © 
» pour fe procurer & prix d’argert ure fznefle indepe= 
» dence , ils cépouillent jufà leurs églifes ». : 
Tout le monde fait quelles étoient, à l’ésoque 
du concile de Trente, les difpofñrions de léghfe 8e 
des cours de toute l'Eurepe an fujet des 
ions. L'églife gémiffoit depuis long-temps E4 da 
abus que la nécefhté des circonflances l’awoit for 
cée de tolérer ; les ambaffadeurs d'E‘pasne &t ceux 
d'Allemzen: demandoient la fupprefhon abfolue” 
de toutes fortes d’exemrtiors; la France formoït 
les mèmes vœux , & l'ordonnarce d'Orléans 
avoit prefque anéanues. Le concile de Trente or 
donra à tous les corgs ifolés qui jouifloient de 
l'exemprion, de fe réunir à des chapitres généraux 
dans l’:nnée même de la publication de la loi , afian 
que l'infpetion de ces chapitres généraux püt au, 
moirs fuppléer à la vigilance ésifcopale fur des’ 
corps ain détachés de l'hiérarchie eccléfiafique. 
Les chapitres féculiers font traités avec encore plus, 
de rigueur, parce que leur exemprion eft plus bi 
zarre & plus odieufe que celle des moines. % 

Quoique la France n'ait jameïs autonifé les exemp= 
tions , cependant On peut dire qu'elle les a tolé-… 
rées, & qu'elles les tolère encore; mais comme 
on tolère un mal invétéré, dont l’extirpanion ef 
également difficile & cangereufe. Les plus célebres= 
interprètes de la loi, les Bignon , les Servin , les 
Tzion , les Lamoiïgron, les Joly de Fleury, ont 
érzb'i fur cette marère des principes que les tribu- 
naux ont fouvent confacrés par leurs arrêts, prin- 
cipes qui tendent à diminuer le nombre des exemp- 
tions , à en arrêter ou corriger les abus, & à maim- 
tenir une efpèce de fu-ordination parmi des hem- 
mes qui devroient ce femble reconroïre tous la 
mème police, comme ils profeflent la même re- 
ligion. * 

Voici ces principes que nous trons des fources 
es plus pures. 

1°. Le titre d'exemption , fuivant d'Héricourt, doit — 
être légirime , fait avec toutes les felemnités requi- « 
fes , & rapporté en bonne forme. | 


2°. Les formalités eflentielles, pour rendre | 


titre légitime , font 1°. le conferrtement de l'éve- 
que : 2°. le confentement du mé jitain : 3" lau- 
torifauion de la puiffance féculière exprimée dans “ 


L 
: 
4 


À 


t 
: 


‘les formes établies. \ 


3°. Le ritre mpton doit donner , foit zux 
monaftères , foit'aux chapitres & à lèurs chefs un 
autre fupérieur immédiat ; fans cela lé pouvoir épi" 
copal n'étant remplacé par aucun autre, demeure 
en ion entier. 

4°. Le titre d'exempron doit ètre rapporté en. 
original, 2fin de juger sil n'eft pas infe@e deu 
quelque vice capable de rendre fon authenticité 
fufpcdte. | " 


s° 


P LA 


= … 


EXE 


… 5°. La poffeffion de l'exemprion fans un titre au- 
thentique eft infuffifante , quelque temps qu'elle ait 
pu fubffter, contre l’autorisé énifcopale, parce que 
tout ce qui déroge au droit commun doit être prouvé 


par ütres. ° 
6°. Les exemprions qu’on produit comme ante- 
rieures au douzième fiècle, font par cela même 


fufpeltes & répurées faufles. Van-Efpen & tous les 
autres canoniftes qui ont recueilli & comparé un 
008 nombre de chartes d'exemptions , laïffent peu 
incertitude fur ce point. | 
7°. L'autorité canonique des évêques pent fe ré- 
tablir la pofefon, même contre l'exemption la 
plus ren | 
89. Les bulles énonciatives, & même les tran- 
_fiions faites par les évêques, ne font pas fufi- 
fentes pour établir des droits d'exemprion obligatoires 
pour leurs fucceffeurs. 
… Ces maximes ne font point particulières à la 
| Tyran françoife ; leur efprir eft puifé dans 
les décré:ales «’Innocent lil, dans la gloffe com- 
 mune, dans les jurifcon{ulr:s canoniftes de rout le 
_ monde chrétien. On les trouve mème confignées 
dans une décifion folemnelle de Benoïr XIV. En 


156$ ces maximes étoient déja fi refpetables , que 
M. Pibrac avoir proteflé de requérir en temps € lieu 
| 2 toutes les exemptions fuffent déclarées abufives ; 
| . Servin di: que cette proteflation eft fzinte, & 
à : > » - » m - 

| conforme à l'efprit de l'églife, & qu'on pourra la faire 
quelque jour. Cependant on ne peut fe difimuler 


“qu'elle nexouve encore un grand nombre de cer- 
sradi@teurs. Chaque jour on voit s'élever une mul- 
tirude de conteftations dans tous les tribunaux , 
relativement aux exemptions. Ï eft donc effenuiel de 
raflembler ici les monumens qui peuvent rendre 
plus refpe@tables des maximes qui femblen: fondées 
_ d'ailleurs fur les premiers éémens de la poiice & 
de la raifon. 
| Voyons d'abord les textes du droit, & les bulles 
des fouveraiss pontifes. 

jure communi non pofidetur , null& prefcrip- 
tione acquiritur. Gloffz. Ita difiné. 93, cap. 22. 
|  Antiquitatem vel longam confuetudinem non dare 
 privilegium, nam funt jura que non præfcribuntur ut 
| fubjeéio. Ibid. 93, cap. 22. 

. An fingulis regnis five nrovinciis fiat de triennio in 
trienmum , falve jure epifcoporum , capitulum abbatum 
algue priorum... quod fi reclorem loci cognoverint ab 
| adminifiratione peritis amovendum , denuncient epifcopo 
proprio... porro diocefani epifcopi , monafleria fibi 
| fubjeta ita fludeant reformare , ut cèm ad ea pred:& 
: 


wiftatores accef]crint , plus in illis inveniant quod com- 
È ione , quäm quod correéhione fit dignum. Decret, 
| ds. 3, ee 37 » Cape Te 
 Cèmergo confirmatarium tantum extiterit.… ff prin- 
 cipale non tenuit, nec accefforium quod ex eo , vel ob 
 &d dignofcitur effe fecutum , pari modo catera privile- 
» gi2... ad probationem , cùm nihil aliud quäm puram 
| éorfirmationem continerent , inyalida probaremur. Be- 

Jurifprudence, Tee 17, 


EXE 417 
nedi@us XIV, confli. data, 16 nov. 1747, pro cpis. 
Jpirenfi adverfus monaft, brufchallenfe. 

Interrogeons les auteurs les plus repeftables qui 
ont écrit fur cette matière, & les plus favans ma- 
giftrats qui ont exercé le miniftère public, 

D'Héricourt , chap. 11, n°. 3, nous dit que 
« quelque authentiques que puiffent êire les contir- 
» rations d'un privilège qui n'eft point rapporté , 
» elles ne peuvent jamais établir d'exemption de la 
» jurifdiétion de l'ordinaire, parce que la confr- 
» mation ne donne point un droit nouveau...e 
» On doit raifonner de mème par rapport aux 
» tranfaétions qui ont été pañées entre les prédé- 
» cefleurs des évêques & les prétendus exempts, 
» parce que l'évêque qui r’a qu'un droit d'admi- 
» niftration , n'a pas du céder, au préjudice de fes 
» fuccefleurs , les droits attachés à l'épifcopat », 

Exemptio, cit Van-Efpen , cäm derogat J4ri com- 
muni 6 jurifdiéion: ordinariorum , n6n debet admit- 
ti, nift legitimo titulo innixa, ac jufiis de caufis 
conceffz. | 

M. Bignon, dans la caufe de l’abbaye de la Règle; 
difoit en 1653: « nul 0 de l'autorité 
» de l'évêque, qui eft imprefcripüible par le non 


.» ufage & négligence ; les exemptions ne font fon. 


» dées qu'en priviège particuher ; il faut faire ap- 
» paroir des titres pour Cela ». 

M. Talon, en 1664, s’exprimoiït de même dans 
une caufe concernant l’abbaye de S. Valery. « C’eft 
» une maxime que la jurifdiétion de l'évèque eft 
» imprefcripüble ; car ce qui \ni appartient ne fe 
» prefcrit ni par une prefcriprion immémoriale , 
» ni par aucune coutume, tant ancienne quelle 
» puifie être. La faculté de les révoquer eft érer 
» nelle, & le droit de s’en plaindre perpétuel & 
» imprefcriptib'e. 3 

» Si l’on examine les anciens privilèges, or n’en 
» trouve aucun qui excepte les moines de lobéif- 
» fance de, l'ordinaire. Tous ceux qui nous reftent 
» depuis les premiers fiècles jufqu'au dixième , 


__» donnent feulement une immunité ou une déchar- 


» ge des reéevances temporelles que l’amh#tion ou 
» lavarice des évêques avoient introduites. Le ter- 
» me d’exemption n'étoit pas mème encore en ufa< 
» ge au temps de Marcuphe, qui vivoit au fep- 
» tième ou au huirième fiècis, & qui eft l’aureur 
» de ces formules marquées du titre preceptum de 
» immunitate, qu'il a dreffces fur le modèle des 
» anciens privilèges accorcés aux monafères ce 
» Lerins, de $. Maurice en Vaicis & de Luxeui!; 
n & c'eft fur ces privilèges qu'ont été copiés les 
» privilèges accordés aux autres communautés re- 
» ligieufes. Mais que voyons-nous dans les uns 
» 8 dans les autres qui approche des prétentions 
» d'aujourd'hui? YŸ peut-on remarquer autre chofe 
» que la feule franchife des droits temporels ? 

_ nn Ileft vrai, continue le même magifirat, que 
» dans les derniers fiécles, les moines , fous pré- 
» texte de ces immunités particulières, auxmuelles 
» ils ont donné une SEE ‘trop large & 
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» trop favorable, ont commencé à ufurper la ju- 


» rifdiétion épifcopale, à quoi d’un côté, la con- 


» nivence des évêques, ou leur ignorance , où 
» leur avaiice, ou leur peu de réfidence ont beau- 
» coup contribué ; & les papes d'ailleurs ayant 
» trouvé une occafion favorable de diminuer la 
» jurifdiftion épifcopale &t de s’aflujettir immédia- 
» iement les monaftères , n’ont pas manqué d’au- 
» torifer les prétentions des exempts, afin de pou- 
» voir augmenter plus facilement leur autorité fou- 
» veraine par la diminution de l’épifcopale ». 

Dans une caufe relative au chapitre de Sens, 
M. Talon ajoute: « le pape par aucun privitège, 
» ni l’évêque par aucune tranfaétion , ne peuvent 
» changer cette fubordination immuable de la hiè- 
» rarchie ». < | | 

Avant lui, M. Capel avoit établi les mêmes 
principes, « Il ne fufñt pas de mettre en avant par 
» les exempts leur prefcription, car le texte re- 
» quiert expreflément un titre ». Mém. du clero. 
lil, 6, P. 95 : 

Même langage de la part de M. Servin: « la 
» loi eccléfaftique n’avoue ni la pofleffion ni la 
» prefcription contre les ordinaires. De même que 
» le fujet ne prefcrit point contre fon feigneur , 
» Jes abbés & monaftères ne peuvent s’exempter 
» de leurs évêques auxquels ils font fujets de 
» droit ». 

Le parlement a fuivi ces maximes dans fes arrêts, 
notamment dans celui du 4 feptembre 1684, rap- 
porté dans le journal du palais, en faveur de l’évé- 
que d’Angoulème contre le chapitre de fon églife 
cathédrale, Celui-ci, pour établir fon droit d’exemp- 
Lion , rapportoit différentes tranfaétions pañlées entre 
Jui & les évèques. Mälgré ces titres confacrés par 
plufieurs fiècles de pofieffion , l’évêque obtint des 
lettres de refciñion contre eux, & les chanoines 
furent remis fous la jurifdiétion épifcopale. 

Il ne faut pas croire que cette févérité déroge 
aux loix de la prefcription ordinaire :’en effet, 
quel eft l’efprit de la prefcription en général ? c’'eft 
uniquement d'empêcher que la propriété des fonds 
ne refle incertaine ; parce qu'après une longue fuite 
d'années, il feroit fouvent impoñfble de reconnoitre 
le véritable propriétaire. Voilà le motif qui a dé- 
terminé les teurs à donner à la pofieffion 
une forme & des droits qu’elle n’a point par elle- 
même , & qui femblent en quelque forte contrai- 
res aux régles de la juftice, toujours attentive à con- 
ferver à chacun ce qui lui appartient; mais ce motif 


ne peut avoir lieu , lorfqu'il s’agit des eXemMpLiOns 3 


car la puiffance de l'évêque établie par l’églife, eft 
toujours fublfiante , & ne peut en aucun temps 
être méconnue. Il eft chef naturel de tous les corps 
eccléfiaftiques renfermés dans fon diocèfe ; tous 
ceux qui n'ont point de titres authentiques d’exemp- 
tion fe trouvent donc néceflairement réunis fous 
fa puiffance. 

Telles font les autorités, les maximes & les 
loix Les plus puiflantes contre les exemptions en 


| modifer la rigidité des principes que nous venons 


_ dépendoient des évêques que comme en dépendeng 
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général ; mais l’impartialité dont nous faifonstpre- 
fefion, ne nous permet pas de garder le filence 
fur ce qui peut les rendre favorables. D’habiles« 
jurifconfultes ont configné , dans des écrits publics, « 
des opinions capables , non d’anéantir , mais dev 


PT 


de raffembler. 100 
Ces jurifconfultes conviennent que le nom 
d'exemption a été inconnu parmi nous jufqu’au dou- 
zième fiècle; mais, fuivant eux, il n’en eft pas 
moins vrai que la chofe exiftoir. M. Courtin , très- 
habile canonifle, prétend qu’on peut même aller juf=« 
qu'a dire que dans l’origine tous les monaflères étorent ; 
exempts, & que les évêques ne fe méloient en aucune 
manière du gouvernement des moines. Qu'’étoient 
en effet les premiers moines ? de fimples laiques qui. 
ne différoient des autres chrétiens, qu’en ce qu'ils: 
s’aflocioient pour fuivre un genre de vie plus auftè- 
re ; & pour joindre à la pratique des préceptes de 
l’évangile , lobfervance beaucoup plus rigoureufe 


© 
des fimples confeils. Sous ce point de vue, ils ne 


les autres fidèles ; & comme les évêques re peu-. 
vent s’attribuer aucun droit d'infpeétion fur les fo=, 
ciètés que les laïques fontentr'eux , ils ne pouvoient 
également fe mêler du régime des affociations mo 
naftiques qui n’appartenoient point à l’ordre hiérar- 
chique de léglife. \ | 4 

Van-Efpen qu’on n’accufera point d’être favora=w 
ble aux exemptions , paroït être de cet avis: cm 
igitur monachi non de clericorum , fed laïcorum, forte 
effent, etiam epifcopis, non aliter quam reliqui laici 
fubdebantur, nec in ipfos majorem quam in cæteros laïcos, 
antoritatem primis faltem tribus fæculis epifcopi habuiffen 
videntur, 5 ) 

On pourroit prouver par un grand nombre de. 
monumens eccléfiafliques , que , fuivant la difci= M 
pline primitive, fur-tout dans léglife d'Occident, « 
& particuliérement en Afrique, en Italie & en 
France , le gouvernement des abbayes fut aban- . 
donné aux fupérieurs réguliers , fans que l'évêque 
y eût aucune influence : on voit même des ordres w 


dans les premiers temps, formés de plufieurs mo+ 


naftères fous la conduite d’un fupérieur général. 
S. Antoine en mourant, laiffa à Macaire fon dif- « 
ciple , cinquante mille moines. Sérapion avoit bâti 
plufieurs monaftères , dans lefquels il fe trouvoit 
près de dix-miile moines. La nombreufe congre- 
gation de Thaben étoit gouvernée par S. Pacome. # 
Or quelle étoit l'influence des évêques fur ces w 
établiffemens ? Celle qui réfulte du ponvoir atta-" 
ché à leur caraétère , c’eft-à-dire , Padminiftration ," 
la feule adminiftration des facremens. Îls ne con- 
noifloient ni du gouvernement intérieur, ni dela, 
difcipline de ces monaflères. : FAC RER 
Le concite d'Arles, tenu en 461, nous en four. 
nit la preuve. « Il y eut un différend , ( c’eft l'abbé vw 
Fleury qui l'obferve, kiff. ecclef.t. 6, liv. 19, nom 
29, ) » il y eut un différend entre Faufte ; abbé »} 
de Lérins, & Théodore, évêque de Fréjus... .a ul 
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1! fut réfolu que l'évêque ne s'attribueroit fur ce 
monaftère que ce que Léonce , fon prédécef- 
feur, s’étoit attribué ; c'efl-à-dire , que les clercs 
& les miniftres de l'autel feroient ordonnés par 
lui, ou par celui à quiil en auroit donné la com- 
miffon; que lui feul donneroit le faint chrème & 
confirmeroit les néophytes s'il y en avoit; que 
les clercs étrangers ne feroient pas reçus fans fon 
ordre: mais il fut dir que toute la multitude laïque 
du monaftère feroit fous la conduite de l'abbé quelle 
auroit élu, fans que l'évêque s'y attribuät aucun droit , 
| ni qu’il plt en ordonner aucun-pour clerc, finon à 
| læ prière de l'abbé», | \ 

| Én 534 il fe tint à Carthage un autre concile 
général compofé de 217 évêques ; le même hifto- 
rien dit que l'évêque Félicien, « d’après les actes 
mème du concile, demanda ce qu'il devoit ob- 
ferver à l'égard du monaftère fondé par Fulgen- 
| ce, fon prédécefleur. Félix, évêque de Zattuve 

en Numidie, répondit, au nom du concile , qu’on 
ne devoit rien changera ce qui avoit été ordonné 
par l’archevèque Boniface, 6 que les monaflères doi- 
vent jouir d'une pleine liberté aux concitions pref- 
crites ; favoir, que les moines s’adrefferoient à l’e- 
vèque diocéfain pour l’ordination des clercs & la 
confécration des oratoires ; que les moines feroient 
fous la conduite de leurs abbés ; & que l’abbé étant 
mort, ils en éliroient un autre , fans que l’évè- 
que s'en attribuât le choix ; & que s’il arrivoit quel- 
que différend fur ce fujet , il feroit terminé par le 
| jugement des autres abbés ». 
| D'après les aëtes de ces conciles, on voit claire- 
mentce qu'étoient la difcipline & lefprit de l’églife 
d'Afrique à l'égard des monaftères. Or cere difci- 
pline &c cet efprit étoienit les mêmes dans l'églife 
de France; elle y a perfévéré conftimment pen- 
dant plufieurs fiècles ; on trouve mème que larti- 
cle 11 de nos libertés préfente les canons de l’é- 
glife d'Afrique, comme leur ayant en quelque 
| forte fervi de fondement. 

"Auñfi plufieurs auteurs, & en particulier M. le 
Vayer de Bourigny dans fon traité de l’autorité du 
roi fur l’âge néceffaire pour la profeffion religieufe , 
font-ils voir que le corps des canons de l’églife 
d'Afrique fut admis en France fous Charlemagne, 
à la follicitation du pape Adrien. 

Telrétoit le droit commun dans les premiers 
| fècles de l'églife. On pourroit en citer mille an- 
tres preuves 2 voici ce qui donna lieu à l'introduc- 
| tion d'un droit différent. Eutychés , qui avoit fi 
| puiflamment combattu le neftorianifme , tomba dans 
| uneerreur oppofée. Un concile de Conftantino- 

_pPlélepriva de la conduite de fon monaftère : une 
: SU Elue illégale, tenue à Ephèfe, l’avoit rétabli 
dans fa dignité ; mais l’empereur Marcien affembla 
en 450 le concile de Calcédoine qui annulla les 
aftes d'Ephèfe, & confirma la décifion du concile 
de Conftantinople. L'empereur qui affifta au con- 
cile profita de cette circonftance pour repréfenter 
aux pères affemblés , l'inconvénient de laifler for- 
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tir les moines de leurs retraites pour s’immifcer dans 
les affaires , foit civiles, {oit eccléfiaftiques ;'il fie 
fentir la néceffité de les concentrer dans leur fo- 
litude , & crut que le foin de cette opération con- 
venoit aux évêques chacun dans leur diocèfe. On 
adopta le réglement propofé par l’empereur, & ce 
réglement forma le quatrième canon de ce concile. 
 C’eft uniquement à cette époque qu'on doit rap- 
porter l’aflujettifflement des monaflères à l’infpec- 
tion des évêques dans l’églife d'Orient ; maisilne 
faut pas oublier que ce canon établit un droir nou- 
veau, qu'il n'eft qu’un fimple réglement de police 
& de difcipline , fufceptible d'un grand nombre 
d'exceptions. | 

En effet on vit, fur-tout dans l’églife d'Occi- 
dent, plufieurs monaftères qui continuèrent de vi- 
vre libres & indépendans de lautorité épifcopale. 
Celui de Lerins fut de ce nombre. D’autres ont 
obtenu depuis des privilèges de liberté, de la part 
des rois & des évêques eux-mêmes. On en trouve 
une multitude d'exemples dans le fixième & le 
feptième fiècles , & même dans les fuivans ; les 
formules de Marculphe nous ont tranfmis plufieurs 
de ces privilèges. | 

Ce qui a donné lieu 
la noveile 7 de Juftinien & quelques canons de 
léglife d'Orient, qui étendent l'autorité des évé- 
ques fur les monafières ; & fi les auteurs ont été 


induits en erreur à cet égard , c’eft faute d’avoir 


remonté aux premiers monumens de la difcipline 
de léglife de France. 
? © . Ü e e e * 
C'eft en conformité de cette difcipline primitive; 


que les fondateurs flipuloïient fouvem l'exemption 


pour les monaftères qu'ils jugeoient à propos d'é- 
tablir. Les monaftères royaux fur-tout obtenoient 
prefque toujours cet avantage. L'abbé Fleury re- 
marque qu'ils furent long-temps affranchis de la ju- 
rifdidtion épifcopale, & foumis feulement à l'archi- 
chapelain : du roi. 


M. Courtin obferve que cette difcipline ef bien 


plus conforme à la raifon, & plus propre à mainte- 
nir le bon ordre 6 la régularité dans les monafleres, 
que celle qu'on appuicroit fur l'opinion contraire. Il eft 
naturel que celui qui commande , connoïffe non- 
feulement par la théorie, mais par une pratique ha- 
bituelle, larègle qu’il doit faire obferver. L’exem- 
ple qu'il en donne eft beaucoup plus puifflant que 
fes difcours. Il n’y a que l’exercice d'une même 
autorité, toujours conduite par les mêmes princi- 
pes, par le mêmeefprit & par des vues unifot- 
mes , qui puifle maintenir la règle, fur-tout parmi 
des ordres religieux. % 

Auf l'éslife grecque, malgré le quatrième ca- 
non du concile de Calcédoine, continua-t-elle d'a- 
voir des monaftères exempts. Balfamon , qui n’eft 


rien moins que le défenfeur des exemptions, re- 


connoît qu'il y a des monaftères libres & indépen- 
dans, & il range dans cette clafle ceux qui font 
fondés par les empereurs. a 
L'immédiatité à l'églife de dy s'établit encore 
68 2 
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à l’opinion contraire, c’eft 


î 


\ 
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plus tard que la jurifdition des évèques diocéfains. 
On fuïvit long-temps l’ancienne difcipline par rap- 
port aux monaftères libres, c'eft-à-dire que les con- 
ciles jugeoient les caufes des abbés , & connoif- 
foient des plaintes qui s'élevoient contre leur gou- 
vernement, de même qu'ils connoifloient des caufes 
des évêques ; c’eft pour cela que, dans les ancien- 

- nes ex mptions, il €ft fi rarément queftion d’immé- 
diatité, On en trouve un premier exemple au hui- 
tième fiècle , par rapport au monaftère de Fulde ; 
mais dans le douzième & les fiècles fuivans, ces 
exemples fe mukivlièrent à l'infini, & il faut avouer 
gue les exemptions acquifes à prix d’argent dürent 
être regardées d‘favorablement. C’eft contre elles 


que doivent s'appliquer les plaintes de S. Bernard 


& des autres écrivains eccléfiaftiques. 
Les moins favorables de toutes les exemptions font, 
comme lobfervent plufieurs jurifconfulres, celles 
des églifes cathédrales, parce que l'évêque eft le 
fupérieur naturel de ces églifes : leur en donner 
un autre, c’eft en quelque forre féparer la têre de 
fes membres ; on doit donc être trè:-difficile à les 
admettre ; Les juges: doivent exiger le titre origi- 
ral, en examiner la fcrme , en pefer les motifs, 
& fuivre les principes en toute rigueur. 
Les exempriozs des colésiales, de celles fur toutqui 
font hois de la ville épifcopals, n’ont rien de fi con- 
traire au droitcommun, fouventces églifes ont été des 
monaftère; dans leur origine; fouventaufh les fonda- 
teurs ont voulules fouftraire à lajurifdi@ion &e l'évè- 
que par des moifs qu'il n’eft guère permis de difcu- 
ter, parce que telle ef la volenté du fondateur, qui, 
dans ces circenfiances, doit avoir force de loi. 
À l'égard des exemptions des monaflères, elles 
n'ont rien de contraire au droit de l’églife primi- 
tive; elles fubfiftoient avant l'état monaftique ; & 
comme il eft naturel que le clergé d'une églife 
foit foums à l'autorité de fon évêque, il paroit 
également raifonnable que des moines ne recon- 
moiflen: que leur abbé pour fupérieur. C’eft lui 
qui reçoit leurs vœux; c'eft entre fes mains qu'ils 
cont'aétent; lui feul eft à portée de connoïtre leurs 
forces , leur cara@tère , leurs défauts & leurs ta- 
lens. Auffi lorfque l'exemprion d'un monafière ne 
s'érend point au dehors, lorfqu’elle ne porre que 
far le gouvernement intérieur & la difcipline du 
monaltère , elle ne préfente rien que de favorable, 
Mais on peutalier plus loin. Il exifté aujourd'hui 
wne infinué de monaftères qui doivent être effen- 
tellement exempts de la jurifdiétion épifcopale : 
ce font ceux qui fe trouvent réunis en congréga- 
tion. L'eflence de ces corps eft d’être aflujettis au 
mème: régime, 1‘ d'être foumis aux mêmes fupé- 
rieurs. Ÿ admet re la jurifdition épifcopale, ce fe- 
roit introduire deux autorités, qui ne pouvaat ja- 
mais être parfaitement d'accord, favorif-roient bien- 


tôt parmi eux le relâchement & le difordre, Ajou- | 


tons que-ces corps ayant des maifons dans diffé- 
rens diocèles , chaque évêque, en leur fuppofant 
même à tous la même droxure d'intention , feroit 


limpuiffance d'y maintenir le bon ordre. 


des ftatuts, rendroit des ordonnances toutes diffés 
rentes , enforte que les fupérieurs réguliers , tels 
que les vifiteurs & les généraux , fercient dans 


Les exemptions des moines n’ont donc rien que 
de jufte, de naturel & de favorable. Elles décou- 
lent de l’effence même des monaftères réunis en 
congrégation. De-là vient que tous les corps reli- 
gieux fubordonnés aux mêmes fupérieurs, en ont 
joui, dés leur origine , parautorité de l’églife. Clu- 
nù & Citeaux furent exempts dès leur naïflance 

routes les congrégarions réformées font également 
exemptes ; elles ne peuvent fubfifter fans ce pri 
vilège. Les ordres, mendians le font de même ; & 
fi leur exemption fe fût toujours bornée à la difci-= 
pline intérieure des c'oîres, jamais elle n’eût ex» 
cité ni phaintes ni réclamätions. | 

Ce qui a excité les plus vives réclamations , c'eftu 
l'exercice de la jurifdition quafñ-épifcopale fur le 
territoire appartenant aux corps exempts. C’eftcetw 
objet qui excita le zèle de M. Talon contre les 
religieux de Saint-Valery, dans le plaidoyer quew 
neus avons cité ci-deffus. Il eft vrai que ce magif- 
trat fe permit de dire que l’évêque d'Amiens pour«" 
roit même attaquer l’exemptian perfonnelle des moi" 
nes de Saint-Valery : mais la cour en jugéa tout 
autrement. Car enappoïntant la queftion du fond, 
elle ordonna par provifion que l'évêque diocéfain: 
Jouiroit de trous les droits épifcopaux fur les habise 
tans & le clergé de Saint-Valery , & qiæ les relisw 
gieux jouiroient de leur exemption dans l’enclos de 
leur monafîère. AA 

Le concile de Trente, dont nous avons rapporté 
les difpofitions,. ne paroït avoir eu d'autre but que 
de terminer les conteflations toujours renaiffantes M 
enire les évêques & les ordres religieux , & de 
remédier aux inconveniens qui en réfultoient, c’eft= 
à-dire au pouvoir abfolu des abbés. Suivant ce con" 
cile , il fuffit que les monafières foient en poflef- 
fion de l’exemprion ou de l’immédiatité au faint-« 
fièse , fub immediaté& fedis apoflolicæ protethione ae 
direétione regi confueverunt ; 1 fufnt qu'ils ne foient 
pas alors foumis aux évêques , pour devoir être 
maintenus dans l’exemption , en fe rangeant fous des 
chapitres généraux. La difpofition de ce concile fut « 
adoptée par l’article 27 de l’ordennance de Blois," 
qui lève tous les doutes fur les termes du décrets 
« Tous monaftères, y eftil dir, qui ne font fous” 
» chapitres généraux, 6 qui fe prétendent fiujets ime w 
» médistement au faint fiège , feront tenus dans um” 
» an de fe réduire à quelque congrégation de leur 
” ordre dans ceroyaume , en laquelle ferontdreffés . 
n flatuts & commis vifiteurs , pour faire exécuter 
» garder 8 conferver ce qui aura été arrêté pour 
» la difcipline régulière, & en cas de refus ou de 
» délai, y fera pourvu par l'évèque ». ne. 

L'article 6 de l'édir du mois de mars 1768 dés 
cide également que les monaflères :xempts quine 
feront pas fous des chapitres généraux, demeure” 
ront foumis aux évêques diocéfains, On en dois 


| 


£ 
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&ont conclure que tous ceux qui fe trouvent rèu- 
nis à des chapitres généraux deivent jouir de 
lexemption. | ET À 
Rien n'eft plus fage que ces réglemens. En ef- 
fer, quel étroit le principal abus des exemptions ? 
c'étoit que les abbës des monaflères exempts, ne 


voulant reconnoître d’autres fupérieurs que lepape , 


_très-éloigné d'eux , fe trouvoient abfolus &c indé- 
pendans. De:-là il arrivoit qu'un religieux vexé par 
un abbé, m'avoit que des reflourceslentes & foi- 
bles contre les abus du pouvoir ; & que fiun abbé 
venoit à favorifer Le relâchement, le mal étoit pref- 
que incurable. 


Il n’y avoit qu'un moyen sûr de remédier à cet 


inconvénient; c'étoit d'établir au-deffus des abbés 
“une puiflance prédominante à laquelle eux-mêmes 
fuflentfoumis. Mais dans l'alternative de la confier à 
évêque diocéfain ou à un chapitre général , on 
crut qu'il étoit plus conforme à l'efprit des règles 
monaftiques d'accorder cette autorité à un corps 
régulier qu'à un feul eccléfiaftique féculier. Les cha- 
pitres. généraux font inconteftablement plus à por- 
tée deconnoître la règle, de prévoir les effets du 
relâchement, & d'y trouver des remèdes conve- 
 nables, qu'un fimple évêque diftrat par les foins 
d'un diocèfe & par d’autres affaires temporelles, 
fouvent incompatibles avec l’adminiftration des mo- 
nafières. 

Le parlement vient de rendre un arrêt qui femble 
diété par ce même efprit,. Les abbayes de S. Vaait 
ét de S. Bertin s'étoient détachées d’une congré- 
gation de la Flandre autrichienne pour fe réunir à 
celle de Cluny quieften France. Les évêques d’Ar- 
ras & de Saint-Omer ayant attaqué le droit d’exemp- 
tion, ils demandoient l’exhibinon des titres primi- 
tifs; les moines ont foutenu que cette exhibition 
étoit inutile, attendu qu'ils s'éroient réunis autre- 
fois, conformément à la difpofrion du concile de 
Trente ; le parlement , d’après ce motif , a confirmé 
leur exemption par un arrêt du mois de juin 1778. 

… Il ne faurpas croire que par-là on porte aucune 
atteinte à la puiffance épifcopale. Le concours des 
deux puiffances a fu combiner les chofes de ma- 
niére que mi les évêques , ni les fupérieurs régu- 
liers ne perdent-aucun de leurs droits. Car , dans 
le cas où, malgré la tenue des chapitres généraux , 
il s'introduiroit quelque défordre dans les monaf- 
tères, l'autorité épifcopale viendroit fuppléer à la 
négligence des fupérieurs réguiiers. 
: Le concile de Trente , [ef]. 2, ch. 8 , sexprime 
vaïnf : « provideant epifcopi paternis admonitionibus 
ubeorum regularium fuperiores Juxta eorum regularia 
inflituta ; debitam vivendi rationem obfervent € obfer- 
“wari faciant ; & fibi fubditos in officio contineant € 
modereñtur. Qud fi monuti intra [ex menfes eos non vi- 
fitaverint vel correxerint, tunc itdem epifcopi, etiam 
ut delegati fedis apoflolicæ eos vifitare poffint 6 cor- 
rigere, pro ut ipfi fuperiores poffint, juxta eorum inf- 
Ututa , quibufcumque appel'atïonibus , privilegiis € 
exemptonbus peniths remotis 6’ non obflantibus n, 
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La déclaration de 1696 préfente une difpofition 
femblable : « lorfque les archevèques ou évêques 
» auront eu avis de quelques défordres dedans au- 
» cuns defdits monaftères exempts de leur Jurifdic- 
» tion, nous voulons qu'ils avertiflent les fupé- 


» rieurs réguliers d’y pourvoir dans fix mois, &c 


» qu'a faute d'y donner ordre dans ledit temps, 
» ils y pourvoiront eux-mêmes «inf qu'its eftime- 
» ront néceflaire , fuivant les règles & inftiruts 
» defdits ordres & monaftètes ; & en cas que le 
» fcandale foitfi grand & le mal fi preffant qu'il 
» y at un befoin indifpenfible d'y apporter un 
» remède plus prompt, lefdits archevêques ou 
» évêques pourront obliger lefdits fupérieurs ré- 
» guliers d'y pourvoir plus promptement ». 

Îndépendammert de ce droit accordé aux évê- 
ques fur les fupérieurs réguliers des monaftères 
exempis , il en exifte encore d’autres que perfonne 
ne doit leur difpurer. Les maifons religieufes dé- 
pendent de l’évêque diocéfan pour l'ordination, 
pour la confécrarion des autels , pour les fêtes , 
pour les jeûnes, les prières & les proceflions pu- 
bliques , pour l’infltuton des curés & autres cho- 
fes qui fent développées dans les articles EVÊQUE , 
EvVÊCHE ou EriscopAT, DIiOCÈse , DIOCÉSAIN. 

Tel eft le fentiment d’un grand nombre de ca- 
noniftes par rapport aux exemptions des ordres re- 
lyicux réguliers. Parmi ces canoniftes on en compte 

ui plufieurs qui attribuent des exemprions de droit 
au clergé féculier , aux cathédrales &c aux collé- 
g'ales elles-mêmes. [ls appellent exemptions de droit, 
celles dont il ne paroit pas de concefñon prépre- 
ment dite, mais qui étant acquifes par la coutume, 
par un ufase immémorial & par la poñfeffion, fe 
trouvent aurorifées par le droit canonique & par les 
libertés de l'églife gallicane. Ces exemptions re doi- 
vent pas être confondues avec celles qui n'ont pour 
bafe que la fimple prefcription. 

Muis, pour connoître le régime de ces fortes 
d'exemptions de droit , il faut remonter au partage 
primiuf des biens des églifes ; non pas au treizième 
fiècle, comme quelques canoniftes le prétendent, 
mais à des fiècles bien antérieurs. Jérome d’Acofta 
nous apprend qu'avant « le partage des menfes des 
» chapitres, ces corps eccléfiaftiques gouvernotent 
n les églifes conjointement avec les évêques, ët 
x qu'on ne doit pas trouver étrange qu'après leur fé- 
»_paration, ils aient retenu la jurifdiétion qui leur ap- 
» partient de droit commun , Sis en font en poffef- 
n fion… lorfqu’on a féparé les biens, ajoute le mème 
» auteur, on a dû en même temps féparer la jurif= 
» diéton , principalement la oracieufe : c’eft pour- 


» quoi Charles Dumoulin affure que la collation 


» des canonicats & des prébendes des églifes, ca- 
» thédrales appartient de droit commun aux Eve 
» ques & aux chapitres... le droit nouveau leur 
»-eft d'autant plus favorable pour tout €£ qui ré- 
» garde la collation de plein droit ; des bénéñces s 
n que la collation n’appertient pas maintenant a l'or- 
p dre, mais à la jurifdiétion : anf, en réfervant 
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n même à l'évêque tout ce qui eft de l'ordre, les 
n chapitres peuvent faire les autres fonétions qui 
n regardent la jurifdition..... il femble qu'on ne 
» rend pas affez de juftice aux chapitres qui font 
» fondés fur le droit commun. Les chaires des cha- 
» noines ou desanciens clercs n’éteient pas, dans 
» les commencemens, de fimples formes pour chan- 
» terau chœur , mais des chaires de jurifdiéion , puif- 
» queles pèresleur donnent lé nom de /énateurs , 
» comparant à un fénat l’affemblée de l’évêque avec 
» fon clergé. On doit donc confidérer les tran- 
» fations qu'ils ont faites avec les évêques , comme 
>» des concordats qu’ils ont été en droit de faire, & 
» non comme de pures conceffions des évêques en fa- 
» veur des chapitres n. Voyez V'Hifl, de l'origime 6 
des revenus eccl, p. 200. + 

Le mème auteur établit que Îa plupart des 
exemptions accordées aux chapitres parle S. Siège, 
ne font bien fouvent que la confirmation de leur droit. 
Cet ancien partage des biens des églifes fert à ex- 
pliquer plufñeurs décrétales qui paroiflent oppofées 
entre elles. Celle-ci, par exemple : on ne doit 
rien innover pendant la vacance du fiège épifce- 
pal, ne fede vacante aliquid innovetur : cependant 
les chapitres des cathédrales confèrent les bénéfices 
de leur patronage ; ils donnent la miflion canoni- 
que aux préfentés par les patrons; ils confèrent même 
ceux des bénéfices dont la collation leur eft com- 
mune avec l'évêque. Les feuls bénéfices où les 
chapitres ne peuvent nommer, felon les décréta- 
les, font eeux qui dépendent de la menfe épifcopale ; 
la collation en eft réfervée à l’évêque futur, parce 
que felon les canonifies, elle eft réputée fruit, & les 
fruits doivent être réfervés à l’évêque; cela n’em- 
pêche pas, obferve Duaren, que leschapitres n’exer- 
cent la jurifdition & tout ce qui y appartient : 
illud enim advertendum efl quamvis collegium cccle- 
fiaflicorum beneficia non conferat , ea tamen que funt 
jurifdiétionis exercere & exequi pole. 

Le partage des biens de léglife de Paris fait en 
829 , confirmé par un concile de la même époque, 
& autorifé par Louis & Lothaire , lui laifle une 
entière jurifditon , non-feulement fur fes mem- 
bres, mais fur l’enclos du chapitre & de fes dé- 
pendances. Cette jurifdi@tion étoit féparée de celle 
de l’évêque; ellereffortifloirimmédiatement au con- 
cile provincial. L'immédiatité dura plus de deux 
fiècles , & ne fut transférée au faint fiège que du 
confentement de nos rois. On connoît les droits de 
ce chapitre fur l’hôtel-dieu , & fa fupériorité fur les 
prêtres confacrés au fervice de cet hôpital. 

Toutes les cathédrales de la province eccléfiaf- 
tique de Reims ont fait le même partage que celle 
de Paris ; & depuis le dixième fiècle, ces chapi- 
tres ont leur immédiatité à l'évêque métropolitain. 
Innocent IET reconnut que l’exemprion appartenoit 
au chapitre de Beauvais en vertu de la coutume ; 
Innocent IV avoua dans le concile général de 
Lyon, qu'elle étoit en vigueur dans toute la pro- 
vince. eccléfiaftique de Reims , & les conciles de 


. clefiæ qui confueverunt corrigi per capitulum, 6 per 
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cette province ont mème frapoé d'anathême ceux 
qui oferoient attaquer cette prérogative. On trouve 
les mêmes difpoñtions dans les conciles tenus à 
Senlis, en 1317; à Noyon, en 1344, & à Soif- 
fons, en 1345. 

| y a dans le corps de droit des preuves de 
la même exemption en faveur des chapitres des 
provinces de Sens & de Tours. On peut voir, 
cap. $$,extr. de appel, ce qui concerne les chapis 
tres d'Auxerre, d'Angers &€ de Poitiers. Le con- 
cile de Latran de 1215 , cap. irrefragab. de off. jude 
ordinar. ports : Excef]us canonicorum cathedralis ec: 


zpfum in illis ecclefiis qui talem haëkinus habuerunt 
confuetudinem , corrisantur. L’exemption des chapitres 
de cathédrales , fondée fur la feule coutume, pa= 
roit donc être une forte d’exemption de droit re 
connue & par les conciles particuliers , & parles 
conciles généraux, &c par nos rois eux-mêmes. « Je 
» veux , dit Philippe-le-Bel , qu'on conferve les 
» franchifes & libertés des églifes, & qu'on n’ap-” 

» porte aucun trouble à leur jurifdition fpirituelle 
» ou temporelle , qui leur appartient de droit où 
» par une ancienne poffeffion ». < 

L'article 71 des Libertés de l’éolife gallicane porte: 
« je n’y omettrai les exemptions d'aucunes églifes 
» chapitres, corps, collèges , abbayes & monaf- 
» tères de leurs prélats légitimes, qui fontles dio-” 
» céfains &tles métropolitains ; lefquelles exemptions 
» ont été autrefois oûtroyées par les rois & prin- 
» ces même, ou par les papes à leur pourfuite, : 
» & pour très-grandes & importantes raifons dé- 
» battues depuis, & foutenues ès conciles de Conf- 
» tance & de Bäle, dont furent dès-lors publiés 
» quelques mémoires ». | | 

Le réglement de l’affemblée générale du clergé 
de France, tenueen 1645 , déclare également « que. 
» les églifes cathédrales ; collégiales & leurs dé- 
» pendances véritablement exemptes, ne font pas 
» comprifes en la préfente déclaration , aux droits 
» & privilèges defquelles eile ne pourra nuire ni 
» préjudicier ». 

Enfin la jurifprudence des cours femble d'accord 
avec l'opinion des canoniftes fur ce point. Onpeut 
s'en convaincre par les arrêts rendus en faveur des 
chapitres de Senlis, de Soiffons, de Chäions-fur- 
Marne , d'Auxerre, de Nevers , de Poitiers, de. 
Bourges , & par celui du 18 janvier 162$ , en fa 
veur duchapitre de Tours; celui du r5 juin 1606, 
en faveur du chapitre d'Angers ; celui du 17 avril 
1640 , en faveur du chapitre de Soiflons; ceux de 
1664 & 1712, en faveur des chapitres de Char- 
tres & de Noyon. Le dernier de ces arrêts eft 
d'autant plus remarquable, que l’églife de S. Quene 
tin n’eft pas une cathédrale; mais comme elle l’é- 
toit avant la tranflation du fiège épifcopal à Noyon ; 
elle a été maintenue dans fes droits d’exemption, 
avec immédiatité au métropolitain de la province. 

D'après tout ce que nous venons de rafflembler 
ici , il paroît que la jurifdiétion épifcopale peut être 


| tomberoït dans l'héréfie des presbytériens , qui- 
croient les évêques & les autres prètres égaux en 
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| exercée indifféremment par le clergé , foit du pré- 
| mier, foit du fecond ordre. | 


Mais il efteffentiel de ne point comprendre dans 
le mot de purifdiétion la puiflance cara@tériftique 
des évêques , que les canoniftes nomment la puif- 
fance d'ordre, pour la diftinguer de la puiffance de 
jurifdiétion. Cette puiffance d'ordre appartient ex- 
clufivement à l’épifcopat. En les confondant , on 


puiflance & en autorité. ( Article de M. l'abbé REMY , 
avocat au parlement. ) 


EXEMPTION de fef. Les coutumes d'Anjou, art. 


196, & du Maine, art. 211, donnent ce nom à 
lexemption par appel du vaflal , parce que, dans ces 
deux coutumes , la jurifdiétion fuit crdinairement 


lerfief. Voyez EXEMPTION PAR APPEL. ( M, G4r- 


| RAN DE COULON. }) 


-EXEMPTION de juflice. Voyez JUGE DES EXEMPTS. 
‘EXEMPTION par appel. C’eft un droit admis dans 


quelques coutumes, en vertu duquel une partie 


qui a interjeité appel de la fentence d’un juge fei- 
gueurial , eft exempte de fa jurifdi@ion dans Îles au- 
tres conteftations qui feroient de nature à être por- 
tées devant lui, 

Pour traiter convenablement cette partie curieufe 
de notre droit , on tracera d’abord l’hiftoire du droit 
d'exemption par appel ; après quoi , on examinera 
en vertu de quoi ce droit peut avoir lieu, à quoi 
il s'étend, & quelle eft fa durée , quels juges y 
font fujets, & quels font les juges des exempts. 


S: L Æifloire des exemptions par appel, C’eft dans 


le droit canon qu'on trouve les premières traces 


de l'exemption par appel. Deux décrétales permet- 


tent al 


L 


appellant de récufer le juge dont eft ap- 


_ pel, qui, difent-elies, lui doit ètre fufpe&. Mais, 


par une inconféquence inexcufable , elles excep- 


tent de ce privilège les crimes fi graves & fi ma- 


nifeftes, qu'on doive les punirimmédiatement. ( Cap. 


| 6 & 24, extra de appellat. ) 


Indépendamment de l’extrème influence que le 
droit canonique a eu fur notre inftru@ion judiciaire, 
il yavoit, dans les ufages de la féodalité , des mo- 
tifs puiflans pour autorifer l’exemption par appel, Les 
épreuves de l’eau & du feu , les décifions par le 
combat & par le jugement des pairs n’étoient guère 
compatibles avec la forme des appels, tels qu'ils 
ontlieu aujourd’hui. La manière de {e pourvoir con- 
tre un Jugement , étoit d’accufer fes juges, non pas 
de s'être trompés , mais d'avoir jugé fauffement & 


méchamment , & pour cela il fallait les défier au 


combat. Des juges outragés fi gravement étoientnatu. 


rellement fufpe@s de partialité, & récufables dans 


une autre caufe. 

La même chofe dut avoir lieu, quand les ap- 
pels devinrent d'un ufcge plus ordinaire, & que la 
Preuve par témoins ou par écrit eut été générale- 
ment adoptée. Les juges étoient toujours refpon- 
fables du mal jugé. On les condamnoit à l'amende : 
lorfque leurs fentences éroient infirmées, Les juges 


EXE 423 
royaux y étoient fujets comme tous les autres , fui- 


vant une ordonnance de 1338. Auffi Chopin 
prouve-t-il, fur larticle 69 de la coutume d’An- 


jou, qu'ils étoient autrefois foumis à l'exemprion 
par appel, Mais comme ils furent bientôt difpenfés 


de l'amende , un arrêt du mois de mars 1395 jugea 
que les appellans n’étoient exempts des juges royaux 
que dans la feule caufe où ils étoient appellans. 
( Placita Lucii, Lib. 16, tit, 13.) 

Suivant ce dernier auteur & nos plus anctens 
praticiens, lexemprion par appel étoit admife dans 
tous les pays coutumiers, du moins pour le ref. 
fort du parlement de Paris. Elle étoit même re- 
çue dans l’Aquitaine , qui, quoique foumife au droit 
romain , étoit, à bien des égards , réputée pays cou- 
tumier : mais ce privilège étoit généralement re- 
jetté dans les autres pays de droit écrit, où le droit. 
féodal n’avoit pas eu des accroiflemens affez con- 
fidérables pour étouffer entiérement l’ordre judi- 
ciaire établi par les loix romaines. ( Styl. parlam. 
part. s , tit. 213 grand couflumier , liv. 3, chap. 27; 
Mazuer, tit, 25. ) 

L'exemption par appel avoit néanmoins lieu dans 
tout le royaume pour les appels interjettés des 
pairs de France & de leurs juges fupérieurs feule- 
ment , fans doute parce que ces appels fe portoient 
alors au parlement de Paris, où cette exemption 
formoit le droit commun. 

Cet ufage eft tombé en défuétude, comme beau- 
coup d'autres, par le feul ufage contraire , fans 
avoir été profcrit par aucune loi. Depuis que les 
juges des feigneurs ont cefié d’être fujets à l'amende 
pour mal jugé, & que l'ordonnance de Rouffllon 
a auffi exempté de cette peine les feigneurs même 
qui établifloient ces juges, l'exemption par appel eft 
abfolument inconnue hors le reflort du parlement: 
de Paris, & dans le reffort même de ce parlement, 
nous n'avons plus que dix coutumes qui en faffent 
mention. 

Ces coutumes font celles d'Auvergne , de la 
Marche, de Poitou, de Bretagne , d'Anjou , du 
Maine, de la Rochelle , d' Abbeville , de Mon- 


treuil-fur-mer & de S. Omer; cette dernière cou- 


tume n’en parle que pour rejetter expreffément ce 
privilège ; on le rejette aufl dans les coutumes 
muettes. : 
C'eft ce qu’atteftent Guenois, dans fa Conférence 
des coutumes , part. 1 , tit. 24 5 Ragueau, fur les 
coutumes de Berri, tit, 2, art. 35; à Chopin, fur 
l’art, 67, n°. 9 de la coutume d'Anjou. Vigier, fur 
la coutume d'Angoumois, art. 8, n°. $ , rapporte deux w 
arrêts du 21 cétobre 1539, & du mois de juillet 
1562, qui l’y ont ainfi jugé , quoiqu'il y eût un 
ufage contraire dans cette coutume , que l'on fup- 


plée, à bien des égards, par celle de Poitou. 


Ïl refte néanmoins quelques traces de ce droit - 
dans l'inftrudtion des caufes d'appel. Lorfqu'il s’a- 
git de faire quelque aëte de procédure fur les lieux, 


les cours font dans l'ufage de commettre pour cela 


le plus prochain juge royal des lieux ; autre que 
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celui dont eft appel, quand bien mème ce feroit 
auffi un juge royal. se 

&. IL. En vertu de quoi l'exemption par appel peut- 
elle avoir lieu ? L’exemption par appel eft une récu- 
fation du juge , fondée für le tort qu'il peut avoir 
faie à l'appellant, & fur la partialité dont on craint 
qu'il ne foit fufpet. Il paroït naturel de conclure 
de-là, que cette exemption ne doit pas avoir H:u, 
lorfqu'on n’eft appellant que d’un jugement par 
défiut, ou d’un interlocutoire réparable en défini- 
tive. On voit néanmoins dans le procès-verbal de 
la coutume de Poitou , queplufeurs feigncurs «yant 
demandé qu'on inférâr cette mod ficatis n dans l’ar- 
ticle 413, qui prononce l'exempiion par appel d'une 
manière indéfinie, les commiffaires ordornèrent 
que l’article pañleroit tel qu'il eft , par provifon. 
Mais Barraud cite un arrêt du mois d’oétcbre 1559, 
qui paroît avoir adopté depuis cette modification. 

Un autre arèt, rendu en forme de réglement 
pour le comré de Laval, le 10 avril 1639, or- 
donne « que les exemptions par appel n'auront lieu 
» pour le regard des jugem: ns qui fe peuvent ré- 
n parer en défintive, comme d'un fimple ajour- 
» nement, défiut ou congé n'emportant profit, d'un 
» délai ne faifant préjudice à la partie, d'un ap- 
» pointement donné du confentement des parties, 
» commandemens de rendre les facs, forclufions 
5 de jugemens de renvoi à l’audience ou à la barre, 
» d'ordonnance de faire ppeller les parties, de j:- 
» gemens pris par expédient entre les avocats, ou 
» du confentement de la partie, & autres réparables 
» en définitive », 

Quoique cet arrêt n'exclue l’exemption par appel 
que dans le cas du défaut ou congé remportant pro- 
fi, il ne faut pas en conclure aujourd'hui qu'eile 
doive avoir lieu dansle cas du défaut qui emporte 
profit, & par lequel on adjuge toutes les conclu- 
fions prifes contre le défaillant. 

Lors de l’arrèt de 1639 , les jugemens par dé- 
faut ne pouvoient pas être attaqués par la voie de 
Voppofition , que l’article 3 du #rre 35 de l’ordoa- 
nance de 1667 a établie pour les arrèts, & que 
l'ufage a étendue aux jugemens de première inf- 
tance. Îl paroît donc conféquent d'appliquer à ces 
jugemens le réglement de 1639 , & de les com- 
prendre au nombre de ceux qui font réparables en 
définitive, 

Hors le cas de fraude , il eft d’ailleurs indiffé. 
rent que l’a>pel foit déclaré avant ou après la naif- 
fance de la caufe que l’on veut faire évoquer, Les 
coutumes ne diftinguent point, & la raifon eft la 
mème pour les caufes déjà nées, que pour celles 
qui naîtront dans la fuite. 

_&. IL 4 quoi s'étend l’exemption par appel, & 
de [a durée. Toutes les coutumes qui parlent de 
V'exemption par appel , Vétendent, dans les termes 
les plus clairs, à toutes fortes de caufes. Il femble 
donc n’y avoir aucune difficulté à faire ufage de 
ce privilège en matière même criminelle. La cou- 
gume d'Auvergne le décide expreffément ; celles 


d'Anjou & du-Maine difent à-peu-prés la même 


chofe , & Lelet rapporte un arrêt du premier mars: 
1614, qui l’a ainf jugé pour la coutume de Poitou, 

On pratique néanmoins le contraire depuis long- 
temps. Les commentateurs des coutumes qu'on 


vient de citer, & d’auires auteurs rapportent des … 


arrêts des annécs1600 , 1601, 160$ , 1612 , 1612 
& 1641, qui ont rejetté l’exemption par appel en 
matière crimin:lle. Ces deux derniers arrêts font 
rendus, en forme de réglement, pour les coutu= 
mes d'Anjou & de Poisou. Comme ce privilège 


n’a plus de motifs raifonn:bles aujourd’hui, & qu'il” 


pourroit mème? apporter des obftacles à la pour- 
fuite des criines , le parlement a cru qu’on devoit 
le reftrainire dans dés bornes étroites. 
Brodeau, fur la coutume de Poitou, penfe qu'il 
faudroi décid:r différemment, en cas d'appel pour 


déni de ju‘ice. Bouchel croit a te que celane. 
Ë 


doit avoir lieu que contre l'accufé, mais que l’ac- 
cufateur peut toujours fe pourvoir devant le juge 
fupérieur. De L’hommeau & de la Roche-Mailler 
décident auf que l'exemotion a lieu dans les caufes 
criminelles qui font incidentes aux caufes civiles 
& Vaflin , fur la coutume de la Rochelle , en dit 
autant pour toutes les affaires de petit criminel en 
général. | 
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Les effets de l’exemption par appel étoient autre+ : 


fois perpétuels, en cas de déni de jufitce. Le fei- 
gncur & fes juges qui avoient dénié la juftice, 


perdoient a jurifdiétion fur l’appellant & fes hé: 
ritiers. Dans les appels ordinaires, l’exemption ne. 


duroit que jufqu’au jugement delappel; & c'eftainfi 
qu'on le pratique à jréfenr dans routes les coutu- 
mes où lexemption a lieu pour fimple appel , fui- 
vant l'art. 64 de celle de la Rochelie. L’exemprion 
ne cefle néanmoins qu’autant que le jugement, ren- 
duen caufe d'appel , eft en dernier reflort, ou qu'il 


n'eft pas attaqué. Dans ces deux cas même , il n’eft « 
plus d’ufage de renvoyer au juge inférieur les caufes 
qui ont été une fois portées au tribunal fupérieur, . 


en vertu de l’exemption par appel 


Dans la coutume d'Auvergne , où l’'exemption par. 


appel n'a lieu qu’en cas de déni de juftice , l'appel- 
lant, [a poflérité & biens quelconques [ont 4 perpétuité 
exempts de la jurifdiion du feigneur , fuivant l’art. 
12 dutitre 30. Mais quoique l’exemption n'ait aufi 
lieu, dans la coutume de la Marche, que pourdéni 


de juftice, ce privilège n’y dure néanmoins que M 
pendant: la vie de celui qui a dénié Juflice & de celui à 


a qui elle a été déniée , fuivant l’article 106. 
S. IV. Des juges fujets à l'exemption par appel, 


L’exemption par appel n'a point lieu contre les. ju- 


Î 


ges royaux, parce qu'ils ont été difpenfés de las. 


mende longtemps avant la rédaftion de nos cou» 
tumes, tandis qu’alors les juges féigneuriaux , ou 


les feigneurs qui les conftituoient, la payoientencore : 


pour mal jugé ; dès -lors les juges royaux voyoient 
tranquillement l’appel de leurs fentençes qui ne pou« 
voient réfléchir fur eux, & ils ne pouvoient être 


fufpeéts aux appellans, 


E X.E 


Les coutumes de la Rochelle ; de Montreuil- 


cident exprefément. Cette dernière coutume donne 
le même privilège aux officiers du comté de Poi- 
tou , étant ledit comté hors la main du roi. : 


ipoñtions femblables pour ces deux provinces. Com- 
me on ne les aliène que pour les donner en apa- 
\nage aux princes du fang, avec la claufe de re- 
|verfon à la couronne, les coutumes ont cru de- 
|voir affimiler aux juges royaux les officiers des 
|princes qui font aux droits du roi, par déférence 
pour le rang éminent de ceux qui les érabliffent. 
Quant aux juges feigneuriaux , il faut, à leur 
|égard , faire une diftin@ion. Si les coutumes n'ac- 
 cordentlexemption par appel que lorfqu’on eft appel- 
lantpour Le de déni de juftice, l’exemprion eft alors 
un motif de récufation , non pas feulement de la 
perfonne du juge, mais auffi du tribunal, où plu- 
tôt de la jurifdiétion du feigneur. C’eft la décifion 
de la coutume de la Marche, & de celle d'Auver- 
gne, laquelle femble devoir être faivie dans celle 
de Bretagne, parce qu'elle eft conforme à notre 
ancienne pratique. | | 

: Dans les coutumes, au contraire, où l’exemption 
a lieu pour toute efpèce d'appel , l'exemprion ne 
doït être confidérée que comme une récufation de 
Ja perfonne de l'officier qui a rendu le jugement 
dont on fe plaint. Les coutumes décident en con- 
 féquence , que l’exemption ne doit pas s'étendre au 
fucceffleur de cé juge , ni aux juges d'appel que 
les feigneurs avoient dans le même lieu , avant 


PAU de Rouffllon. Coutumes de Poitou, 


art. 413 ; du Maine , art. 80, & d’ Anjou, art. C9. 
_ Une décifion fi générale fembleroit devoir for- 
mer le droit commun. Cependant les commenta- 
teurs de la coutume de la Rochelle prétendent que 
 Vexemption par appel a pour objet non-feulement 
_ la perfonne du juge, mais La cour même & la jurif- 
 diéion du feigneur , fuivant les termes de la cou- 
_tume. On prérend même que la diftindion entre 
le juge & fon fucceffleur ne s’obferve pas même 
en Poitou , & l’on aflure que cela a aïnfi été jugé 
par un arrêt des grands jours de Poitiers , du 18 
novembre 1579.( Conférence des coutumes , part, 1, 
Ill, 24, n°. 10. 
_ L'allégation d’un arrêt fi contraire au texte de 
la coutume, doit rendre bien fufpe& tout ce que 
Jon dit pour motiver la jurifprudence des autres 
coutumes, 

&. V. Des juges des exempts par appel. Les com- 
mentateurs des coutumes de Poitou , d'Anjou , du 
Maine & de la Rochelle ont prétendu que l’exem- 
Ption par appel formoit un cas royal, & que la dé- 
volution des caufes de l’exempt alloit de plein droit 
aux juges royaux. Îl paroïit même que l’ufage des 
provinces qu'on vient de citer eft conforme à cette 
opinion, &t qu'il remonte autemps où Imbert com- 
pofoit fa pratique, c’eft-à-dire ,» à plus de deux 
fiècles. He ; 

Jurifprudence, Tome IV, 


fur-mer , d'Anjou, du Maine & du Poitou le dé- 


Les coutumes d'Anjou & du Maine ont des dif-” 
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Mais il fuffit de lire ce qu’a dit Imbert lui-même, 
pour s’affurer qu'il a confondu la jurifdiion qui 


2ppartenoit aux juges des exempts avec la jurif- 


diétion fur les exempts par appel , quoique ce 
foient-là deux ordres de perfonnes abfolument dif- 
férens. Voyez JUGE DES EXEMPTS. | 
. Les autres motifs qu'on donne à la prétendue 
jurifdiétion des juges royaux fur les exempts par 
appel , font tout auf deftitués de fondement ; & 
Vañlin le prouve fans replique dans fon commen< 
taire fur la coutume de la Rochelle, art. 64. 
Quand bien même la connoiflance du fait qui 
donne lieu à l'exemption par appel formeroit un 
cas royal, il ne s’enfuivroit pas qu'il en füt de 
même des autres contefta:ions relatives aux exempts 
par appel. La coutume d’Abbeville eft la feule qui , 
dans l’article 21 , donne un juge particulier aux 
exempts par appel des maïeus & échevins, pour 
connoître d'eux G de leurs caufes, pendant l'appel ; 
fous le reffort de ladite fenéchauffee. | 
On faifoit la même chofe autrefois pour les 
exempts par appel des juges des pairies , afin qu'on 
ne vint pas plaider en première inftance, Mais cela 
n'avoit point lieu, lorfque la fentence avoit été 
rendue dans le premier degré de la pairie. Le juge 
fupérieur de la pairie en connoifloit , & cette no< 
mination même d’un juge particulier pour leg 
exempts , afin qu'ils n’allaffent pas immédiatement 
plaider devant les juges royaux , eft bien loin de 
favorifer la prétention de ces juges. | 
Mafuer cité par Beffian, fur l’art. 11 du tit, 34 
de la coutume d'Auvergne, dit que l'exemption per< 
pétuelle dont parle fa coutume, fe fait au feigneur 
immédiat ayant reffort , fion le [ait , & s’il lerequiert 3 
autrement elle feroit faite à M. le duc , 6 aujour- 
d’hui au roi. Durant le jugement de l’appel, il veut 
feulement qu’il foit donné un commiffaire aux  ap= 
péllans, ce requérant le f[eigneur duquel ef appellé | 
pour connoître des caufes de leur appel au lieu auquel 
le juge a accoutumé tenir le fiège , parce qw’il eft fubrogé 
au lieu de l'ordinaire. Mais , ajoute Beflian , je doute 
grandement ff cela efl vrai ; car en ce lieu les juges 
royaux immédiats ne voudroient ordonner le renvoi; 
Il réfulte bien de-là du moins que les juges royaux 
ne prétendroient aucune jurifdétion , s’il y avoit 
une autre jurifdition feigneuriale entre eux & celle 
dont eft appel, | } 
Les coutumes d'Anjou & du Maine femblent in: 
diquer auff que la jurifdi@ion fur l’exempt par ap- 
pel eft dévolne de droit au juge immédiat, puif- 
qu’elles déclarent, que , pour étre iceux fujets ap- 
pellans de fergens , prévôts ou:chätelains, ils ne fon£ 
pour ce exempts de leurs juges, finon de ceux dont 
ils font appellans. Elles décident même que, fans 
enfreindre cette exemption en matière criminelle ; 
on peut informer & décréter contre un malfaiteur 
à la charge du renvoi en la Juflice fuxeraine. Cette. 
juftice fuzeraine , quelle qu'elle foit , eft donc la 
jurifdidion qui juge des caufes de l’exempt par 
appel; & cela doit être ainf , GR ll 
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qui connoït de l'appel. ( M. GARRAN DE Cov- 
LON , avocat au pailermtnt. ) 

EXEQU'ATUR, f. m. terme latin, qui fignifie 
foit exécuté : il s’eft confervé long-temps dans le 
fiyle des tribunaux , comme s’il eür été françois. 
L'exequatur étoit une ordonnance mife par un juge 
au bas d’un jugement émané d’un autre tribunal, 
portant permiflion de le mettre à exécution dans 
fon reflort; c’étoit proprement. un pareatis, Voyez 
PAREATIS. (A) 

: EXHÉRÉDATION , f. f. ( Droit ‘civil. ) eft 
une difpofition par laquelle on exclut de fa fuc- 
ceffion ou de fa légitime en tout ou en par- 
tie, celui auquel, fans cette difpofition , les biens 
auroient appartenu comme héritier , en vertu de 
la loi ou de la coutume , ou qui devoit du moins y 
avoir fa légitime. 

… Prononcer contre quelqu'un l’exhérédation, c’eft 
exheredem facere , c’eft le déshériter. Il eft nécef- 
faire de remarquer que le terme déshériter fignifie 
quelquefois dépofféder ; & qüe celui de déshéritance 
n’eft point fynonyme d'exhérédation, car il fignifie 
feulement deffaifine ou dépoffeffon. 

Pour ce qui eft du terme d’exhérédation , onle 
prend quelquefois pour la difpofñition qui ôte l’hoirie, 
quelquefois auffi pour l'effet de cette difpofition, 
c'eft-i-dire , la privation des biens que fouffre Phé- 
ritier  & la peine qui lui eft infligée par le tef- 
tateur. 

Dans les pays de droit écrit, tous ceux qui ont 
droit de légitime doivent être inflitués héritiers, 
du moins pour leur légitime, ou être dééhérités 
nommément, à peine de nullité du teflament ; de 
forte que, dans ces pays , l’exhérédation eft tout- 


à-la-fois une peine pour ceux contre qui elleeft. 


prononcée , & une formalité néceffaire pour la va- 
lidité du teftament, qui doit être mife à la place 
de linftitution , lorfque le teflateur -n'inftitue pas 
ceux qui ont droit de légitime. 

En pays coutumier , où l’inftitution d’héritier 
n'eft pas néceffaire, même par rapport à ceux qui 
ont droit de légitime, l’exhérédation n’eft confidérée 
que comme une peine. | 

La difpofition qui frappe quelqu'un d’exhéréda- 
tion eft réputée fi terrible, qu’on la compare à un 
coup de foudre : c’eft en ce fens que l’on dit /an- 
cer le foudre de lexhérédatien ; ce qui convient prin- 
cipalement lorfque le coup part d'un père jufte- 
ment irrité contre fon enfant , & qu'il le déshérite 
pour le punir. 

L'exhérédation la plus ordinaire eft celle que les 
père & mère prononcent contre leurs enfans & au- 


tres defcendans ; elle peut cependant aufi avoir : 


lieu en certains pays contre les afcendans & contre 
Îles collatéraux , lorfque le droit ou les flatuts par- 
ticuliers du pays leur accordent une portion des 
biens de leurs enfans ou-cellaréraux. 

Mais une difpofition qui prive: fimplement l’hé- 
Base de biens qu'il auroit recueillis, fi le défunt 


n'en eût pas difjofé autrement, n’eft point une. 


- déshériter nommément. On l'appelle plus commu 


- faite pour le bien de l'enfant exhérédé, & que les“ 


. tier, en rendant le teflament nul, rend nulle éga: 


_ tiendroit la claufe codicillaire ; car certe claufe , qui 
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exhérédation proprement dite. | SR 
1 y aune quatrième claffe de perfonnes fujettes 
à une efpèce d'exhérédation , qui font les vaflaux 
comme On l'expliquera en fon rang. ae 
Toutes ces différentes fortes d’exhérédations {ont 
exprefles ou tacites. Il eft inutile d'expliquer ce 
qu'on entend par exhérédation exprefle. La tacite fl. 
celle qui a lieu lorfque le teftateur pafle fous filence 
dans fon teftamenr, celui qu'il devoit infituer où 


nément prétérition. Voyez ce mot. 
I! ya aufli une exhérédation officieufe , qui eflu 


loix confeillent aux pères fages & prudens. C'eft 
celle par laquelle un père déshérite fon fils en dé 
mence ou folie, ou prodigue & diflipateur , pour 
inflituer à fa place fes petits-enfans , en ne laïffant 
à fon fils que des alimens. L. 19, &. 2, ff. de cu= 
rat. furiof., &c. datis. s 

. Suivant le droit romain , l’exhérédation ne pou“ 
voit être faite que par teftament, .&c non par un. 
codicille; cequis’obferve auffi en pays de droitécrit 
au lieu qu'en pays coutumier il a toujours été li= 
bre d’exhéréder par toutes fortes d’ates de der 
nière volonté. Mais préfentement , fuivant les ar- 
ticles 15 & 16 de l’ordonnance des teftamens, qui 
admettent les teftamens olographes entre enfans &cs 
defcendans, dans les pays de droit écrit, il s'en- 
fuit que l’exhérédation des enfans peut être faite pat” 
un tel teflament, qui n’eft, à propremert parler ,« 
qu'un codicille. Mais néanmoins, en pays de droits 
écrit, la nullité ou caducité de l’inftitution d'héri 


lement l'exhérédation, quand mèmele reftament con-W 


fait d'un tefliment un codicille, ne peut pas ren- 
dre valable une exhérédation , qui ne peut être faite“ 
par l’aéte qu’on défigne par le nom de codicille. 

Nous avons remarqué ci-deflus, qu'il y avoit 
plufieurs efpèces d'exhérédation ; nous allons expli-" 
quer dans différens paragraphes , ce qui eft parti- 
culier à chacune d'elles, 4 
. &. L' De lexhérédation des enfans & autres def 
cendans, C’eft une difpofition des afcendans qui les 
prive de la fucceffion , & même de leur légitime :« 
car ce n’eft pas une exhérédation proprement dite 
que d’être réduit à fa légitime, & il ne faut point” 
de caufe particulière pour cela. 4 

Si l’on confidère d’abord ce ani s’obfervoit chez 
les anciens pour la difpofition de leurs biens à l’'é-« 
gard des enfans, on voit qu'avant la loi de Moïfe ," 
les Hébreux qui n’avoient point d'enfans , pouvoient 
difpofer de leurs biens comme ils jugeoient à-pro- 
pos; mais que, depuis la loi de Moife, les enfans 
ne pouvoient pas être déshérités ; qu'ilsétoient même 
héritiers néceffaires de leur père, & ne pouvoient 
pas. s’abftenir de l’hérédité, : FA Al 

Chez lès Grecs l’ufage n'étoit pas uniforme ; les 
Lacédémoniens avoient la liberté d’inflituer toutes 
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ortes de pérfonnes au préjudice de leurs enfans , 
même fans faire mention de ceux-ci : les Athé- 
niens, au contraire, ne pouvoient pas difpofer en 
faveur des étrangers , quand ils avoient des enfans 
qui n’avoient pas démérité , mais ils pouvoient ex- 
\héréder leurs enfans défobéiffans & les priver to- 
Ltalement de leur fuccefñon. 

Suivant P 

Étoient en la puiffance du teftateur , devoient être 
'inflitués ou déshérités nommément ; au lieu que 
ceux qui étoient émancipés devenant comme étrar- 
gers à la famille , & ne fuccédant plus, le père 
_n'étoit pas obligé de les inftituer ou déshériter nom- 
_mément; il en étoit de même des filles & de leurs 
 defcendans. Quant à la forme de l’exhérédation, il 


filloit qu'elle fût fondée en une caufe légitime ; 


&r fi cette caufe étoit conteftée, c’étoit à l'héritier 
à la prouver; mais le teflateur n'étoit pas obligé 
d'exprimer aucune çaufe d’exhérédarion dans fon tef- 
tament. : 

Les édits du préteur qui formérent le droitmoyen, 
accordèrentaux enfans émancipés , aux filles & leurs 
defcendans , le droit de demander la poffeffion des 
biens comme s'ils n’avoient pas été émancipés , au 
moyen de quoi ils devoient être inftitués ou dés- 
hérités nommément, afin que le teftament fût va- 
able. | 

.… Ces difpoñirions du droit prétorien furent adop- 
tées par les loix du digefte & du code, par rap- 
port à la néceffité d'inftitution ou exhérédation ex- 
preffe de tous les enfans, fans diftinétion de fexe 
ni d'état. ‘ 

_ Juftinien fit néanmoins un changement par la loi 
30 , au code de inoff. teflam., &c par la novelle 18, 
Ch. j. par lefquelles il difpenfa d'inftituer nommé- 
-ment les enfans & autres perfonnes qui avoient 
droit d'intenter la plainte d'inofficiofité, ou de de- 
mander la poffeflion desbiens contra tabulas, c'eft- 
à-dire, les defcendans par femme, les enfans éman- 
 cipés & leurs defcendans, les afcendans &c Îles 
frères germains ou confanguins , #urpi perfoné inf 
tituté ; il ordonna qu'il fuffiroit de leur laifier la 
légitime à quelque titre que ce fût, même de leur 
faite quelque libéralité moindre que la légitime, 
pour que le teflament ne püt être argué d'inoffi- 
ciofité. Cette loi, au furplus, ne changea rien par 
rapport aux enfans étant en la puiflance du tef- 
"tateur. 

» Ce qui vient d’être dit ne concernoit que le père 
& Veïsul paternel, car il n’en étoit pas de même 
dé la mère & des autres afcendans maternels ; ceux- 

ci n'étoient pas obligés d’inflituer ou déshériter leurs 
enfans & defcendans; ils pouvoient les pafler fous 
filence, ce qui opéroit, à leur égard, le même 
effet que l’exhérédarion prononcée par le père. Les 
enfans navoient d'autre reflource en ce cas , que 
la plainte d'inofficiofité , en établiffant qu'ils avoient 
été injuflement prétérirs, 

Lanovelle 114, qui forme le dernier état du 
droit romain fur cette matière, a fuppléé ce qui 


ancien droit romain , les enfans qui” 


pêre ne füt de la même profeffion, 
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manquoit aux précédentes loix : elle ordonne, c4 


äiy , que les pères, mères , aïeuls & aïeules , & 
autres afcendans ,: feront tenus d'inftituer ou dés- 
hériter nommément leurs enfans & defcendans : 
elle. défend de les pañfer fous filence ni de les ex: 
héréder, à moins qu'ils ne foient tombés dans.quel- 
qu'un des cas d’ingratitude exprimés dans la même 
novelle; & ileft dit que le teftateur en fera men- 
tion, que fon héritier en fera la preuve, qu’autre- 
ment le teflament fera nul quant à l'infitution ; 
que la fucceffon fera déférée ab inteflat, & néan- 
moins que les legs & fidéi-commis particuliers , & 
autres difpofitions particulières , feront exécutés par 
les enfans devenus héritiers ab enteflat. 
Suivant cette novelle, il n’y a plus de différence 
entre les afcendans qui ent leurs enfans en leur 
puifance, & ceux qui n'ont plus cette puiffance 
fur leurs enfans ; ce qui avoit été ordonné pour 
les héritiers ffens, a été étendu à tous les defcen- 
dans fans diflinction. | 
À l'égard des caufes pour lefquelles les defcen- 
dans peuvent être exhérédes , la novelle en admet 
quatorze. | : 
1°. Lorfque l'enfant a mis la main fur fon père 
ou autre afcendant pour le frapper , mais une fimple 
menace ne fufñroit pas. | 
2°, Si l'enfant a fait quelque injure grave à fon 
afcendant, qui faffe préjudice à fon honneur. 
3°. Si l'enfant a formé quelque accufation ou 
action criminelle contre fon père , à moins que 
ce ne fût pour crime de lèfe-majefté ou qui regar- 
dât l’état. 
4°. S'il s’aflfocie avec des gens qui mênent une 
mauvaife vie. 
5°. S'il aattenté fur la vie de fon père par poi- 
fon ow autrement. #» 
6°. S'il a commis un incefte avec fa mère : la 
novelle ajoute, ou s’il a eu habitude avec la con- 
cubine de fon père; mais cette dernière difpofi- 
tion n’eft plus conforme à notre ufage : elle étoit 
éceffaire dans le droit romain , parce que les con- 
cubines étoient, à certains égards, au niveau des 
emmes légitimes, ce qui n’a pas lieu parmi nous. 
7°. Si l'enfant s’eft rendu dénonciateur de fon 
père ou autre afcendant , & que par-là il lui aït 
caufé quelque préjudice confidérable. 
8°. Si l'enfant mâle a refufé de fe porter cau- 
tion pour délivrer fon père de prifon, foit que le 
père y foit détenu pour dettes ou pour quelque 
crime, tel, qu’on puiffe accorder à l’accufé fon élar- 
giffement en donnant caution ; & tout cela doit 
s'entendre fuppofe que le fils ait des biens fufh- 
fans pour cautionner fon père , & qu'il ait refufé 
de le faire. | 
9°. Si l'enfant empêche l’afcendant de tefter. 
10°, Si le fils, contre la volonté de fon père ; 
s’eft affocié avec des mimes ou hatéleurs & au- 
tres gèns de chéatre, où parmi des pladiateuts, & 
qu'il aît perfévéré dans ce métier, à moins quelle 
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. antérieurement à la réconciliation. 


l’exhérédarion prononcée contre lui, fur le fonde- 


| parlement de Paris. 
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‘119, Si la fille mineure, que fon père a voulu 
marier & doter convenablement, arefufé ce qu'on 
lui propofoit pour mener une vie débauchée; 
mais fi le père a néglige de marier fa fille jufqu’à 
25 ans, elle ne peut être déshéritée, quoiqu’elle 
tombe en.faute contre fon honneur , çu qu'elle 
fe marie fans le confentement de fes parens , pourvu 
que ce foit à une perfonne libre. 

- Les ordonnances du royaume ont réglé autre- 


ment la conduite que doivent tenir les enfans pour 


leur mariage : l’édit du mois de février 1556 veut 
que les enfans de famille qui contractent mariage 


fans le confentement de leurs père & mère, puif- 


fent être exhérédés fans efpérance de pouvoir que- 


reller l’exhérédation ; mais l'ordonnance excepte les 


fils âgés de 3oans & les filles âgées de 25, lorf- 
qu'ils fe font mis en devoir de requérir le con- 
fentement de leurs père & mère; l'ordonnance de 
2639 veut que ce confentement foit requis par écrit, 
ce qui eft encore confirmé par l'édit de 1697. 
Voyez MARIAGE. 

12°, C’eft encore une autre caufe d’exhérédation, 
fi les enfans négligent d’avoir foin de leurs pére, 
mère, ou autre afcendant, devenus furieux. 

13°. S'ils négligent de racheter leurs afcendans 
détenus prifonniers. 

14°. Les afcendans orthodoxes peuvent déhéri- 
ter leurs enfans & autres defcendans qui font hé- 
rètiques. Les exhérédations prononcées pour une 
telle caufe avoient été abolies par l'édit de 1576, 
confirmé par l'article 31 de lédit de Nantes; mais 
ce dernier édit ayant été révoqué , la profeffion 
publique d'une héréfie condamnée peut être en- 
core aujourd'hui une caufe d’exhérédation d'ufage 
dans le royaume. 

Comme il n'eftgpas nécefflaire en pays coutu- 


mier, pour la validité d'un teflament, d'infituer 


ou de déshériter nommément les enfans ou autres 
defcendans , il eft certain que l’exhérédarion peut 
être faite par toutes efpèces d’aétes indifféremment. 
Il fufit, pour qu’elle foit valide , qu’elle contienne 
la caufe pour laquelle elle eft faite. | 

Le teftateur eft toujours le maitre de la révo- 
quer ; il peut le faire , même en pays de droit écrit, 
par toutes fortes d’aftes , par la raifon qu’elle eft 
une peine, & une peine odieufe , que la nature 
follicite les pères de remettre par la réconciliation. 
Lorfqu'une fois le père s’eft réconcilié avec fon 
fils, il ne peut plus prononcer contre lui l'exhére- 
_dation pour le même fait, ni fe prévaloir de fa faute 
pour laifler fubffter l'exhérédation qu'il auroit faite 


Dans ce dernier cas, le fils qui prétend attaquer 
ment du pardon qu'il a obtenu de fes père ou mere , 
ne peut être admis à la preuve teflimoniale de 
ce fait fans un commencement de preuve par écrit , 


ainfi qu'il vient d’être jugé , le 21 mars 1778, au 


C'eft un principe certain , que la caufe de l’exhé- 


_c'eft à ceux qui en foutiennent la validité, à prou- 


| la fucceffion de leurs enfans ou autres defcendans M 
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rédation doit être clairement expliquée dans l'a&té. 
qui la contient ; enforte que l’expreffion vague & 
générale, que le père déshérite fon fils pour des 
bonnes & juftes confidérations , n’eft pas fufifante, 
Lorfqu'il y a conteftation entre l’exhérédé 8 ceux 
qui ont été appellés à fa place à la fucceffion du 
défunt , fur Ja vérité des caufes de Pexherédation, 


ver que la caufe eft jufte & véritable : la perfonne 
exhérédée n’eft pas obligée de prouver fon inn0- 
cence, qui fe préfume toujours. 
S. IL. De l’exhérédation des afcendans. Dans les 
pays où les afcendans ont droit de légitime dans 


comme en pays de droit écrit & dans quelques 
coutumes , ils peuvent être déshérités, pour certaines 
caufes, par leurs enfans ow autres defcendans , den 
la fuccefhion defquels il s’agit. | 4 

Quoique cette exhérédation ne foit permife aux 
enfans que dans le cas où les afcendans ont gran 
dement démérité de leur part, on doit moins ,en 
ces cas, la confidérer comme une peine pronon-« 
cée de la part des enfans , que comme une fimplew 
privation de biens dont les afcendans fe font rer. 
dus indignes, car il ne convient jamais aux enfans 
de faire aucune difpoftion dans la vue de punir 
leurs père & mère; c'eft un foin dont ils ne font 
point chargés : ils doivent toujours les refpecter , 
& fe contenter de difpofer de leurs biens, fuivant 
que la loi le leur permet. 

Le droit ancien du digefte & du code madmet- 
toit aucune caufe pour laquelle il für permis aus 
fils d'exhéréder fon père. | 

A l'égard de la mère, la loi 28 au code de inoff. 
teflam. en exprime quelques-unes , qui font rappel 
lées dans la novelle 115, dent on va parler. 

Suivant cette novelle , chap. 4 ; les afcendans 
peuvent être exhérédés par leurs defeendans, pour 
différentes caufes qui font communes au père &c M 
à la mère, & autres afcendans paternels & mater- 
nels; mais le nombre des caufes de cette exhéré- M 
dation n’eft pas fi grand que pour celle des def- M 
cendans , à l'égard defaquels la novelle en admet \ 
quatorze ; au lieu qu’elle n’en reconnoiït que huit M 
à l’égard des afcendans. Ces caufes font : 7 

1°. Siles afcendans ont par méchanceté procuré M 
la mort de leurs defcendans ; il fuffit même qu'ils 
les aient expofés & mis en danger de perdre la = 
vie par quelque accufation capitale où autrement, M 
à moins que ce ne fûr pour crime de lèfe-majefté. 

2°, S'ils ont attenté à la vie de leurs defcen- 
dans, par poifon, fortilège ou autrement. : 1 

3°. Si le père a fouillé le lit nuprial de fon fils 


en commetiant un incefte avec fa belle-fille; la 
. novelle ajoute , ou en fe mêlant par un commerce 


criminel avec la concubine de fon fils ; ce quiavoit 
leu, parce que les Romains regardoient leurs con 


cubines prefque fur le mème pied que leurs fem- 


mes légitimes , ainfi que nous l'avons remarqué cis 
deffus, S. L | 


2 4°. Si les afcenda-s ont empêché leurs defcen- 
ans de tefter des biens dont la loi leur permet la 
difpofition. 

5°. Si le mari, par poifon ou autrement, s'eft 
efforcé de procurer la mort à fa femme, ou de 


Jui caufer quelque aliésation , & vice versé pour. 


la femme à l'égard du mari; les enfans, dans ces 

cas, peuvent déshériter celui de leur pêre, mère , 
ou autre afcendant qui feroit coupable d’un tel at- 
tentat. | | 

6°, Si les afcendans ont négligé d’avoir foin de 
leur defcendant, qui eft tombé dans la démence 
ou dans la fureur. 

7°. S'ils négligent de racheter 

1 font détenus en captivité. 

8°. Enfin l'enfant orthodoxe peut déshériter fes 
afcendans hérétiques ; mais comme on ne connoît 
plus d’hérériques en France, cette règle n’eft plus 

guére d'ufage. 

$. TI. De lexhérédarion des collatéraux. C’eft cellé 
qui peut être faite contre les frères & fœurs & autres 
collatéraux qui ont droit de légitime ou quelque 
autre réferve coutumière. 

Les loix du digefte & du code qui ont établi 
Foblisation de laiffer la légitime de droit aux fré- 

res & fœurs germains ou confanguiris , dans le cas 
où le frère inftitucroit pour feul héritier une per- 
fonne infame ; n’avoient point réglé les caufes pour 
Jefquelles , dans ce même cas, ces collaréraux pour- 
roïent être déshérités. C’eft ce que lanovelle 22, 
ch. 47, a prévu. [l y a trois caufes. 
1°. Si le frère a attenté fur la vie de fon frère. 
_: 2°. S'il a inienté contre lui une accufation ca- 
pitale. 
3°. Si par méchanceté il lui a caufé ou occa- 
fionné la perte d’une partie confidérable de fon 
bien. 

Dans tous ces cas, le frère ingrat peut être des- 
hérité & privé de fa légitime ; il feroit même pri- 
vé, comme indigne, de la fucceflion ab intefhit ; 

. & quand le frére teflateur n’auroit pa: inftitué une 
“perfonne infame , il ne feroit pas néceffaire qu'il 
inflituât ou deshéritât nommément fon frère ingrat. 
Il peut librement difpofer de fes biens fans lui rien 
laifler , & fans faire mention de lui. 

Ce que l'on vient de dire d’un frère, doit éga- 
lement s'entendre d’une fœur. 

Dans les pays coutumiers, où les collatéraux 

n'ont point droit de légitime , il n'eft pas nécef- 
faire de les inflituer ni deshériter rommément ; ils 
n’ont ordinairement que la réferve coutumière des 
propres, qui eft à Paris des quatre quints, & dans 
d'autres coutumés plus ou moins confidérable, 

L'exhérédation ne peut donc avoir lieu en paÿs 

 Coutumier, que pouf priver les collatéraux de la 
portion des propres, ou autres biens que la loi 
leur deftine , & dont elle ne permet pas de dif- 
_pofer par teftament. | 
_ La réferve coutumière des proprés ou antres 
biens, ne pouvant être plus favorable que fa fégi- 


leurs defcendans 


V 
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| time, il eft fenfible que les co!latéraux peuvent être 


privés de cette réferve pour les mêmes caufés qui 
peuvent donner lieu à priver les col'atéraux de leur 
légitime , comme pour mauvais traitemens , injures 
graves, & autres caufes exprirnées en la novelle 22, 
dont nous venons de parler. 
 Nousremarquerons, en finiffant cet article, qu’on 
appelle exhérédation avec éloge , cum elogio , en pre“ 
nant Ce terme ironiquement & en mauvaife part, 
celle qui eft faite en terme injurieux pour celui qui 
‘eft deshérité. Lorfqu'elle eft faite ainfi, d’uné m&< 
nière vague & indéterminée, en qualifiant lexhé- 
rédé , d'ingrat , de dénaiuré, de débauché, 6x 
elle annulle la difpofition qui la contient, à moins 
que les faits ne foient notoires ; ainf , dans la règle $* 
la caufe de l'exhérédation doit être fpécialement. 
défignée, & Îe fair fur lequel elle eft appuyés , nom- 
mément exprimé. À 4, SO STUUE 

$. IV. De l'exhérédation des vallaux. C'eft ainfi 
que les auteurs qui ont écrit fous les premiers rois 
de la trôifième race , ont appellé la privation que 
le vaffal fouffroit de fon fief, qui étoit confifqué 
au profit du feigneur. 

L'origine de ceite expreffion vient de ce que ; 
dans la première inflituiton des fiefs, les devoirs 
réciproques du vafal & du feigneur marquoient ;, 
de la part du vaffal, une révérence & obéiffance 
prefque égale à celle d’un fils envers fôn père, on 
d’un client envers fon patron; & de la part du fei- 
gneur , une proteétion & une autorité paternelle ; 
de forte que la privation du fief qui étoit prono 
cée par le feigneur dominant contre fon vaffil, 
étoit comparée à l'exhérédation d'un fils ordonnée 
par fon père. Voyez le falum de M. Huïlon , pour 
le feur Aubery, fe gneur de Montbar. 

On voit auffi dans les capitulaires & dans plu- 
fieurs conciles à-peu-près du même temps, que le 
terme d’exhérédation fe prenoit fouvent alors pour 
la privation qu’un fujet pouvoit fouffrir de fes hé- 
ritages & autres biens, de la part de fon f-igneur : 
hæc de liberis hominibus diximus , ne forté 'parentes 
éorum corëra juflitiam fiant exhæredati , 6 regale obfe- 
quiumt minuatur, 6 ipfi haæredes propter indigentiam 
mendici vel latrones , Bxc. 

EXHIBITION de pièces ; c’eft la repréfentation 
que l’on en fait. 

L'exhibition a beaucoup de rapport avec la com- 
munication qui fe fait fans déplacer. 

Cependant la communication a des effets plus 
étendus ; car on peut exhiber une pièce en la mon- 
trant feulement, & on ne peut communiquer urté 
piècé même fans déplacer, fans la laifler examiner. 

On exhibe les minutes pour les vérifier & en 


faire l’examen. 


Les aëtes judiciaires d’une jurifdictiont contre lef- 
quels on s'infcrit en faux, doivent étre eschibés. 

Perfonne n’eft tenu d’exhiber des titres qui font 
contraires à fes propres intérêts. 

Par arrêt du 8 mai 1647, rendu par la chiam- 
bre des comptes , aides & finances de Provence » 
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il a été jugé que le fermier ne pouvoit exiger l'exhi- 
bition du livre de raifon d’un marchand pour véri- 
fier fi ce dernier n’avoit pas commis quelque fraude 
aux droits de la ferme ; le même arrêt ordonna feu- 
lement que le marchand étant exempt de payer les 
droits dont il s’asifloit , feroit renu d'affirmer qu’il 
n'avoit point prêté fon nom. ( Article de M. De- 
SESSARTS, avocat au parlement, & membre de plu- 
Jieurs académies. 

EXHIBITION au feigneur, ceft la préfentation 
dué je vaflal ou le cenftaire fait au feigneur: de 
fes titres, - ARTE 

On peut diffinguer deux efpèces d'exhibitions, 
celle des anciens titres qui n'eft due au feigneur 
que lorfau’il la demande, foit pour faire un pa- 
pier terrier , foit pour être à portée d'examiner & 
d'apprécier le dénombrement qui lui eft rendn par 
le vañal, 

Cette exhibition eft due en tout temps par toutes 
fortes de perfonnes , & même par ceux qui pof- 
fèdent des francs-aleux. Mais alors elle fe fait au 
feigneur hautjufticier. Woyez DÉCLARATION cen- 


fuelle, DÉNOMBREMENT, TERRIER, VASSAL. 


La fecondé efpèce que l’on connoït plus par- 
ticuliérément fous le nom d’exhibition, eft la pré- 
fentation faite par l'acquéreur du contrat en vertu 
duquel il eft devenu le propriétaire du domaine 

_mouvant de cette feigneurie. Elle eft exigée par 
les articles 20 & 73 de la coutume de Paris, qui 
forment le droit commun. On en parlera plus par- 
ticuliérement dans l’article NOTIFICATION au fei- 

neur. (M. GARRAN DE COULON.) 

:. EXHUMATION, £ f. ( Jurifprud. ) l'a@ion de 
déterrer les morts, ou de les enlever de leur fé- 
pulture. Cette a@ion peut être licite ou criminelle. 
Elle eft légitime, lorfqw’elle fe fait par autorité de 
juftice: c'eft un délit, lorfqu’elle a pour but de 
violer la fépulture en haine du défunt, ou de dé- 
pouiller un cadavre des chofes qui ont été mifes 
dans fon cercueil. ie 

L’exhumation des cadavres , fans ordonnance du 
juge , a êté regardée dans tous les temps, & chez 
toutes les nations policées, comme un crime hor- 
rible , qui méritoit une punition févère. L’extrava- 
gante detcflande feritatis, de f[epul., prononce la 
peine d'excommunication contre ceux qui ofent 
violer les tombeaux , & exhumer les corps des f- 
dèles fans la permifion de l’évêque. Voyez le ritre 


du Digefk , de fepulcro violato. Voyez auf Ca- 


DAVRE. 


Quel eft le juge compétent, pour permettre . 


l’exhumation néceflaire d’un cadavre ? le concile de 
Rheims, tenu en 1583 ; défend d’exhumer les corps 
des fidèles fans la permiflion de l’évêque. Mais cette 
difpofition ne doit s'appliquer que quand il-s’agit 
d'exhumer tous les offemens qui font dans une églife 
ou dans un cimetière , pour en faire un lieu pro- 
fane ; cette néceflité de recourir à l'évèque, eft 
un hommage religieux rendu à la fainteté des fé- 
pultures. 


* 
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Mais Lorfqu'il s’aoit d'exhumer quelqu'un , foit 
pour lé’transférer dans quelque ‘autre lieu cu il au 
choifi fa fépulture, ou pour vifier le cadavre "am 
loccafion de quelque procédure criminelle, l'or 
donnance du juge royal fuffir, c’eft-à-dire une fen=… 
tence rendue fur les conclufions du minifière pu 
blic. C’eft auffi au juge royal qu'appartient la con 
noiffance de toutes, les queftions relatives aux fé 
pultures & aux exhumations. is 
On.a agité la queftion de favoir, s'il eft permis. 
d’exhumer les corps des lieux où ils ne doivent pas 
être enterrés , lorfque, par exemple, une perfonnen 
qui-ne doit pas jouir de la prérogative d’être en 
terrée dans le chœur, y a été inhumée , peut-on 
demander à ôter le cadavre pour le transférer ail 
leurs ? d'Héricourt décide que dans ce cas on se 
peut exhumer le corps, mais il ajoute que Îles hié= 
ritiers au défunt peuvent être condamnés à une, 
amende. Voyez SÉPULTURE. a 4 “4 
EXIGENCE , £. £. ( Jurifprud.) fisnifie ce ques 
les circonflances demandent que l’on fafle, comme. 
dans cette phrafe : il y a beaucoup de chofes qui 
doivent être fuppléées par le juge fuivant l'exigence 
du cas, (A) AT | 


EXIGIBLE, adj. ( Jurifprud. ) fe dit d’une dette 
dont le terme eft échu & le paiement peut être: 
demandé ; ce qui eft dû , n’eft pas toujours exigibles 
il faut attendre l’échéance ; jufques-là , dies cedit, 
dies non venit, (A) PRE 

EXIGUEË, £. f. ( terme de Coutume.) c'eft l'aûe” 
par lequel celui qui a donné des beftiaux à cheptel ,« 
fe départ du bail & demande au preneur exhibition, 
compte, & partage des beftiaux. Ce mot vient d'exi-u 
guer. Voyez ci-après EXIGUER. (A) : 4 

EXIGUER , ou ExXIGER 6 EXEQUER, termes“ 
dont on fe fert dans les coutumes de Nivernoiïs , 
Bourbonnois, Berry, Sole, & autres lieux où les 
baux à cheptel font en ufasge, pour exprimer que 
l’on fe départ du cheptel, & que l’on demande ex-« 
hibiion, compte & partage des beftiaux qui avoient « 
été donnés au preneur à titre Ge cheptel. CA 2 

Quelques-uns tirent ce mot ab exrgendis rationi- 
bus, à caufe qu’au temps de l’exigué ou réfolutron 
du cheptel, le bailleur & le preneur ‘entrent en 
compte ; mais cette étymologie n'eft pas au gout” 
de Ragueau, qui dit en fon gloflaire, au mot exi- 
guer, que c’eft à flabulis educere pecudes ; que chez 
les Romains on fe fervoit de ce mot exigzre, pour 
dire faire fortir les befliaux de l’étable , & qu’en effet 
lorfqu’on veut fe départir du cheptel, on fait fortir 
les befiaux de l’étsble du preneur auquel on les” 
avoit confiés. | 3 

La coutume de Bourbonnois , arf. 53, dit que 
quand bêtes font exigées & prifes par le bailleur; lew 
preneur a le choix, dans huit jours de la prifée à 
lui notifiée & déclarée, de retenir les bêtes ou de 
les délaiffer au bailleur pour k prix que celui-ci" 
les aura prifées. 

M. Defpommiers dit fur cet article, n°, 3 6: Jui- 


“ 


Wans, qu'en fimple cheptel felon la 
ge prefcrite en cet article , foit quenle 

e preneur veulent exiguer, le preneur doi commen- 
cer par rendre le nombre de bêtes qu'il a reçues 
felon l’eflimation ; après quoi on partage le profit 
&t le croi f aucun y a; que l’eftimation ne trans- 
fère pas au preneur la propriété des beftiaux ; qu'elle 
eft faire uniquement pour connoïtre au temps de 
Pexigué, s’il y a du profit ou de la pete ; que cette 
eflimation_eft fi peu une vente, qu’on a foin de 
fipuler dans les baux à cheptel , que le preneur, 
au temps de l’exiguë, fera 1enu de rendre même 
nombre & mêmes efpèces de beltiaux qu'il a reçus, 
& pour le même prix. 

n Cerauteur remarque encore que l’exiguë du bé- 
tail donné en cheptel avec le bail de métairie, ne fe 
fäitpas à Volonté ; qu'on ne peut le faire qu'après 
Pexpiranion du bail de métairie , le cheptel étant un 


accefloire de ce bail. 


2» A l'égard du fimple cheptel , la coutume de Berry, 
tt. xvig, art. 1 & 2, dit que le bailleur & le preneur 
ne peuvent exiguer avant les trois ans paffés, à 
compter du temps du bail, & fi le bail eft a moitié, 
avant les cinq ans. | 

Celle de Nivernois, chap. xx7, art. 9, dit que 
le bailleur peut exiguer , demander compte & ex- 
hibition de fon bétail , & icelui prifer une fois lan, 


depuis le dixième jour devant la nativié de S. 


Jean - Baptifte jufqu'’audit jour exclus, & non en 
autre temps. Que fi le preneur traite mal les bêtes, 
le bailleur les peut exigzer toutes fois qu'il y trou- 
vera faute, fans forme de juftice , fauf toutefois au 
preneur de répéter fes intérêts au cas que le bailleur 
a tort, Oùr exiguêé en autre temps que le couiumier. 
Mais ; comme l’obferve Coguille: fur l'art. o du 
chap. xx] de la coutume de Nivernois, cela dépend 
de la règle générale des fociérés, qui défend de 
les difloudre à contre-temps , & ne veut pas non 
plus que l’on foit contraint de demeurer en focièté 


contre fon gré. | 


MAinf la claufe appofée: dans le cheptel, que le 


. tre interprétée benignement & limirée à un temps 


bailleur pourra exiguer toutes fois & quantes, doit 


commode ; de forte que le bailleur ne peut exi- 
guer en hiver, ni au fort des labours ou de Ja 
moifon. | 

-1Coquille, à lendroit cité, remarque encore que 
Ja faculté d’exrouer toutes fois & quantes , doit être 
réciproque & commune au preneur, qu'autrement 
la fociéié feroit léonine. 

Lorfqu'un métayer, après l'expiration de fon bail, 
eft {cri du domaine ou métairie fans aucun empè. 
chement de la part du propriétaire , ce dernier nef 
pis recevable après l’an à demander l'exigué ou 
remife de fes beftiaux, quoiqu'il jufüifñie de l'obli- 
gation du preneur ; n'étant pas à préfumer que-le 
maitre eûc laiflé fortir fon mércyer fans retirer de 
hi les beffiaux , & qu'il eût gardé le filence pen- 
dant un an. 

- Maisquaad les befliaux font tenus à cheptel par 


porte qu'après que le bailleur aura exigué & prifé 
| 
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un tiers, lation du bailleur pour demander l’exi” 
gue dure 30 ans. À 

La coutume de Nivernois , chap. xx], art, 10, 


les bètes, le preneur a dix jours par la coutume 
pour opter de retenir les bêtes fuivent l’efimation, 
ou de les laiffer au bailleur ; que fi le preneur garde 
les befliaux , il doit donner caution du prix , qu’au- 
trement le bailieur les pourra garder pour l’eflimation. 

L'article 11, ajoute que quand le preneur a fait 
la prifée dans le temps à lui permis, le bailleur a 
le même temps & choix de prendre ou laiffer les. 
beftiaux. | 

La coutume de Berry dit que fi le bétail demeure 
à celui qui exigué & prife , il doit payer comptant ; 
que fi Le bétail demeure à celui qui fouffre la 
il a huitaine pour payer. 

L'arnicle ss1, de la coutume de Bourbonnois. 
charge le preneur qui retient les beftiaux de donner: 
caution du prix, autrement jes bètes doivent être: 
miles en maïin-tierce. Voyez CHEPTEL. (4) 

EXIL , £ m. ( Code criminel.) chez les Romains: 
le mot exil, exilium , fignifioit proprement une ir- 
terdiétion ou exclufion de l’eau & du feu, dont la 
conféquence naturelle étoit que la pérfonne ainfi 
condamnée étoit obligée d'aller vivre dans un autre: 
pays , ne pouvant fe pafler de ces deux eélémens. 
Auf Cicéron ad Heren., fuppofe qu'il foit l’au- 
teur de cet ouvrage, obferve que la fentence ne: 
portoit point précifément le mot d’exi/, mais feu 
lement d'interdi&ion de l'eau 6 du feu. | 

Le mème auteur remarque que l’exi/ n’étoit pas ;; 
à proprement parler, un chäriment, mais une ef 
pèce de-refuge &,d’abri contre des châtimens plus 
rigoureux: exiliumnoneffe [upplicium, fed perfugiure 
portufque fupplici. Pro Cæcin. 

Îl ajoute qu'il n'y avoit point chez les Romains: 
de crime qu'on punit par l'exil, comme chez les: 
autres nations : mais que l’ex1/ étoit une efpèce d’abri 
où l’on fe mettoit volontairement pour éviter les: 
chaines , l'ignominie, la faim, éc. 

En effet, le coupable s'exiloit quelquefois lui- 
même volontairement, pour prévenir la fentence 
qu'il favoit bien qu'on alloit prononcer contre lui, 
& cette précaution: rendoit moins dure & moins 
flériffante la condition de l’exilé, parce qu'en fe 
retirant volontairement , il ne perdoit pas fon sang 
de fénateur , & qu'il pouvoit fe refugier par-tout 
où il le jugeoit à propos , au lieu que la pronon- 
ciation: de la fentence le dépouilloit de fa dignité, 
& défendoit à qui que ce foit de le recevoir dans 
tout l’efpace compris par la loi de l’interdittion : 
c'eft ce que nous apprenons de Cicéron , qui à 
“dans fon oraifon pro domo, dit de lui-même, ne tùm 
guidem ; ci exul effem negare poteras effe me fenatorem 3 
ubi enim tuleras ut mihi aquä 6 igne interdiceretur ? 
l'exilé ne pouvoit faire de teftament , nirecevoird’hé- 
ritage, ni remplir aucune des fonétions qui déper- 
dent du droit civil; cependant il confervait la liber- 
té & tous les privilèges du droit des gens. On ne lui 


prifée 
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prefcrivoit aucun lieu , mais il avoit la liberté de 
choifir le pays qu'il trouvoit plus à fon gré: facul- 
fatem reo effe datam , dis Polybe , exfiliz fuo arbitratu 
deligendi. Le fifte des Romains parut Jufques dans 
le départ des exilés, dont quelques-uns forroient 
de Rome avec toute la magnificence & l'appareil 
d’un triomphe, Sénèaue fe plaint de cer excès: eo 
tempore, prolspfa eft luxuria, ut majus viaticum ex- 
fulum fit, quam olim patrimonium divitum : & Au- 
gulte avoit déjà réprimé par un édit qui défendoit 
aux exilés de fe faire fuivre par plus de vingt, tant 
éfclaves, qu'affranchis, & d’emporter plus de cinq 
cens mille nummes. | 

Les Athéniens envoyoïent fouvent en exil leurs 
généraux & leurs grands hommes, foit par jalowfie 
de leur mérite, foit par crainte qu'ils ne prifient 
trop d'autorité. ce 

Exilfe dit auffi quelquefois de la rélégation d'une 
perfonne dans un lieu d’où il ne peut fortir fan 
congé. Voyez RÉLÉGATION. | 4 
Ce mot dérive du mot latin exilium , ou de 
exul, qui fignifie exilé ; & le mot exilium ou exul 
eft formé probablement d’extra folum , hors de fon 
pays natal, - Vel 

Dans le flyle fisuré, on appelle Aozorable exil, 
une charge Ou emploi, qui oblige quelqu'un de 
- demeurer dans un pays éloigné & peu agréable. 

Sous le règne de Tibère , les emplois dans les 
pays éloignés étoient des efpèces d'exils myftérieux. 
Un évêché en Irlande, ou même une ambaflade, 
ont été regardés comme des efpèces d’exils : une 


réfidence ou une ambañflade dans quelque pays bar- 


bare , eft une forte d’exZ 

Un exilé eft aujourd’hui un homme chaflé du 
Reu de fon domicile , ou contraint d’en fortir, mais 
fans note d’infamie. Le banniffement eft une pareille 
expulfion , avec note d’infamie. L’un & l’autre peu- 
vent être pour un temps limité, ou à perpétuité. 
$i un exilé, ou un banni avoit fon demicile dans 
fa patrie, il eft exilé, ou banni de fa patrie. Au 
refte , il eft bon de remarquer, que dans l’ufage 
ordinaire , on applique aufli les termes d'exil & de 
banniffement à Vexpuifion d'un étranger hors d’un 
pays , où il n’avoit point de domicile, avec défenfe 
à lui d'y rentrer, foit pour un temps, foit pour 
toujours, 

Un droit, quel qu'il foit, pouvant être Ôré à 
un homme par manière de peine, l'exil, qui le 
prive du droit d’habiter en certain lieu, peut être 
une peine: le banniffement en eft toujours une ; 
car On ne peut noter quelqu'un d'infamie , que 
dans la vue de le punir d’une fauterréelle, ou pré- 
tendue. 


Quand la fociété retranche un de fes membres 


par un banniffement perpétuel , il n'eft banni que 
des terres de cette fociété , & elle ne peut lem- 
pêcher de demeurer par-tout ailleurs , où il lui 
plaira; car après l'avoir chaffé , elle n’a plus aucun 
droit fur lui. Cependant le contraire peut avoir 
Hieu, par des conventions particulières entre deux 


QE A 

s. C’eft ainfi que chaque membre 

de la confédération Helvétique, peut bannir fes 

propres fujets de tout le territoire de la Suifle; le 

banni ne fera alors fouffert dans aucun des cantons ; 

ou de leurs alliés. Ù 
_L'exil fe divife en volontaire & involontaire. 


ou plufieurs 


Il eft volontaire, quand un homme quitte fon do- 


micile, pour fe fouftraire à une peine , ou pour 

éviter quelqué,calamité; & involontaire, quand il 

eft d’un ordre fupérieur., HE 
Quelquefois on prefcrit à un.exilé le lieu où 


il doit demeurer pendant le temps de fon exil; ou. 


.on lui marque feuiement un certain efpace, dans 


lequel il lui eft défendu d’entrer. Ces diverfes cir- 


conftances & modifications dépendent de celui qui 
a le pouvoir d’exiler, 

Un homme, pour être exilé ou banni, ne perd 
point fa qualité d'homme, ni par conféquent le 
droit d’habiter quelque part fur la terre. Il tient ce 
droit de la nature, ou plutôt de fon auteur, qui 
a deftiné la terre aux hommes, pour leur habita- 
tion ; & la propriété n’a pu s’introduire au préju- 
dice dn droit, que tont homme apporte en naïf- 


fant, à l’ufage des chofes abfolument néceflaires. 


Mais fi ce droit eft néceffaire & parfair dans fa 
généralité , il faut bien obferver, qu'il n’eft qu'im- 
parfait à l'égard de chaque pays en particulier, Car 
d’un autre côte, toute nation eft en droit de refu- 
fer à un étranger l'entrée de fon pays, lorfqu’il ne 
pourroit y entrer fans la mettre dans un danger 
évident, ou f:ns lui porter un notable préjudice, 
Ce qu'elle fe doit à elle-même, le foin de fa pro- 
pre füreté, lui donne ce droit. Et en vertu de fa 
liberté naturelle, c’eft à la nation de juger fi elle 
eft, ou fi elle n’eft pas dans le cas de recevoir cer 
étranger. Îl ne peut donc s’érablir de plein. droit 
& comme il lui plaira, dans le lieu qu'il aura choifi; 
mais il doit en demander la permiffion au fupé- 


rieur du lieu; &t fi on la lui refufe, c'eft à lui de 


fe foumettre. | | 

Cependant, comme la prepriété n’a pu intro: 
duire qu’en réiervant le droit acquis à toute créa 
ture humaine , de n’ètre point abfolument privée 


des chofes néceffaires ; aucune nation ne peut refu< 


fer, fans de bonnes raifons , l'habitation même per- 
pétuelle , à un homme chaffé de fa demeure, Mais 
fi des raifons particulières & folides l’empêçhent 
de lui donner un afyle, cet homme n’a plus aucun 
droit de l’exiger ; parce qu’en pareil cas, le pays, 
que la nation habite , ne peut fervir en même temps 
à fon ufage & à celui de cet étranger. Or, quand 
même‘on fuppoferoit que toutes chofes font encore 
communes , perfonne ne peut s’arroger l’ufage d’une 
chofe, qui fert aftuellement aux befoins d’une autres 
C’eft ainfi qu’une nation, dont les terres fuffhifent 


_ à peine aux befoins des ciroyens , n’eft point obli- 


gée d’y recevoir une troupe de fugitifs, ou d’exilés. 
Ainf doit-elle même les rejetter abfolument, s'ils 
font infeétés de quelque maladie contagieufe, Ainf£ 
eft-elle fondée à les renvoyer ailleurs, fi elle a un 


quite 


ne 


Jjufte fujet de craindre qu'ils ne corrompent les 
mœurs des .citoyens, qu'ils ne troublent la reli- 
gion, ou qu'ils ne caufent quelque autre défordre , 
contraire au falut public. En un mot, elle eft en 
droit, & même obligée de fuivre à-cet égard les 
règles de la prudence. Mais cette prudence ne doit 
pas être ombrageufe, ni poufiée au point de re- 
fufer une retraite à des infortunés , pour des rai- 
ons légères, & fur des craintes peu fondées, ou 
frivoles. Le moyen de la tempérer fera de ne per- 
dre jamais de vue la charité & la commifération , 
qui font dues aux malheureux. On ne peut refufer 
ces fentimens, même à ceux qui font tombés'dans 
l'infortune par leur faute. Car on doit hair le crime, 
&t aimer la perfonne ; puifque tous les hommes doi- 
vent s'aimer. 


Siun exilé, ou un banni a été chaflé de fa patrie 
pour quelque crime , il n’appartient point à la nation 
chez laquelle il fe refugie, de le punir pour cette 
faute , commife dans un pays étranger. Car la na-. 
ture ne donne aux hommes & aux nations le droit 
de punir, que pour leur défenfe & leur füreté ; 
d’où il fuit que l’on ne peut punir que ceux par 
qui on a été léfé. 

Mais cette raifon même fait voir que, fi la juftice 
de chaque état doit en général fe borner à punir 
les crimes commis dans fon territoire, il faut ex- 
cepter de la règle ces fcélérats, qui, par la qua- 
lité & la fréquence habituelle de leurs crimes, vio- 
lent toute füreté publique , & fe déclarent les en- 
nemis du genre -humain. Les empoifonneurs , les 
affaffins , les incendiaires de profeflion peuvent être 

| exterminés par-tout où on les faifit; car ils atta- 
quent & outragent toutes les nations, en foulant 
aux pieds les fondemens de leur füreté commune. 


L’exil eft encore en France , une efpèce de pei- 
ne prononcée par le fouverain lui-même , & dé- 
noncée ordinairement à celui qui doit la fubir, 
. par une lettre de cacher. Elle confifte, ou à s’ab- 
fenter d’un lieu jufqw'à une certaine diftance, ou 
à fe retirer nommément dans un tel endroit avec 
défenfes d'en fortir jufqu’à nouvel ordre. 

Cette efpèce d’exz/ ne donne aucune atteinte à 
l'honneur de celui qui le fubit. Il dure jufqu’à ré- 
vocation exprefle de la lettre de cachet, car la 
mort du prince ne fufñit pas pour en induire la 
ceffation. 


__ L’exilé nommément dans un endroit, ne peut 
découcher de ce lieu fans enfreindre fon exil, & 
fe rendre coupable de défobéiffance. Il eft cenfé 
fous la main du roi, enforte qu'il eft excufé de 
comparoitre en juftice, foit pour répondre à un 
décret, foit pour dépofer devant un juge, dont le 
tribunal eft fitué hors du lieu de fon exil. Par la 
même raifon, fes créanciers ne peuvent exercer 
contre lui la contrainte par corps ; cependant il 
n'eft pas moins expofé aux dangers de la prefcrip- 
tion, loffqu’il néglige la pourfuite de fes droits, 
parce que , s'il ne peut agir par lui-même , il peut le 
Jurifprudence, Tome IV, 


faire par un fondé de procuration, Voyez ABSTEN: 
TION, BANNISSEMENT: 

EXIMER , ( Droit public allemand.) On nom- 
me ainfi en Allemagne l’aftion par laquelle un état 
ou membre immédiat de l’empire eft fouftrait à fa 
jurifdKtion , & privé de fon fuffrage à la diète, 
Les auteurs qui ont traité du droit public d’Alle- 
magne, diftinguent deux fortes d'exemption , la 
totale & la partielle. La première eft celle par la 
quelle un état de l'empire en eft'entiérement dé- 
taché , au point de ne plus contribuer aux charges 
publiques , & de ne plus reconnottre l’autorité de 
l'empire ; ce qui fe fait ou par la force des armes, 
ou par cefion. C'eft ainfi que la Suiffe, les Pro- 
vinces-Unies des Pays-bas , le landgraviat d'Alfz< 
ce, &c. ont été eximés de l’Empire dont ces états 
relevoient autrefois. L’exemption partielle eft celle 
par laquelle un état eft fouftrait à la jurifdi@tion 
immédiate de VEmpire, pour n'y être plus foumis 
que médiatement; ce qui arrive lorfqu'un état plus 
puiffant en fait Ôter un autre plus foible de la ma- 
tricule de l'Empire, & lui enlève fa voix à la diète; 
pour lors celui qui exime doit payer les charges 
pour celui qui eft eximé, & ce dernier de fujet 
immédiat de l’Empire, devient fujet médiat, ou 
landfaffe. Voyez cet article. (—) 

EXOINE , f. m, terme de pratique, qui s'emploie 
dans la fignification d’excufe, donnée par celui qui 
ne comparoît pas en perfonne en juftice, quoiqu'il 


- foit obligé de le faire, foit parce qu'il eft accufé , 


foit parce qu'il eft appellé en témoignage. 

Quelques-uns tirent l’étymologie de ce terme 
de funnis, qui dans les capitulaires fignifie empé« 
chement , d'où l’on a fait fonniare, & enfuite exo- 
niare , pour dire, tirer d'embarras; d’autres font 
venir exoine d'un autre mot barbare: exidoniare , 
quafi non effe idoneum fe adfirmure : ne pourroit-on 
pas., fans tirer les chofes de fi loin, le faire venir 
d’exonerare, parce que lexoine tend à la décharge 
de l’abfent ? 4 ù 

Du fubftantif exoine, on a fait le verbe exozner 
qui fignifie excufer quelqu'un, ou propofer en juf- 
tice fon excufe ; & le mot exoëneur, pour défigner 
celui qui eft porteur de l’excufe d’un autre. 

Il eft parlé d’effoine ou exoine, ce qui eft la même 
chofe , dans les établiffemens de S. Louis, chap. 9. 
On y voit qu'alors l’exoine étoit pour le défendeur 
ce que le contremant étoit pout le demandeur qui 
demandoit lui-même la remife. Voyez auffi Beau- 
manoir, chap. 3, & l’auteur du grand coutumier , 
Liv, 3, chap. 7. ; 

L'exoine a lieu quand celui qui devoit compa- 
roître en perfonne devant le juge, ne peut pas y 
venir pour caufe de maladie, bleffure, on autre 


empêchement légitime, tel que la difficulté des 


chemins lorfqw'ils font impraticables , ou lorfque 
la communication eft interrompue par une inonda- 
tion , par la guerre , par la contagion , &c. Dans 
tous ces cas, celui qui veut fe fervir de l'exoine 


doit donner procuration fpéciale devant notaire à 
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une perfonne qui vient propofer fon exoine, &. 


qui effirme pour lui qu’il ne peut pas venir. La pro- 
curation doit contenir le nom de la ville, bourg 
ou villege, peroifle, rue & maifon où lexoiné eft 
retenu. Si c’eft pour caufe de maladie, il faut rap- 
porter le certificat d’un médecin d’une faculté ap- 
prouvée , qui doit déclarer la qualité de la maladie 
ou blefflure, & que l’exoiné ne peut fe mettre en 
chemin fans péril de la vie; & la vérité de ce cer- 
tificat doit être atteflée par ferment du médecin 
devant le juge du lieu, dont il fera dreflé procès- 
verbal qui fera joint à la procuration. 

On donne quelquefois le nom d’'exoire aux cer- 
tificats & pièces qui contiennent l'exoire ou excu- 


fe ; ces pièces doivent être communiquées au mi- 


* niflère public & à la partie civile, s'il y en a une, 
& on permet aux uns & aux autres d'informer de 
la vérité de lexoire. On fixe pour cet objet un délai 
très-court, à l'expiration duquel le juge prononce 
défnitivement fur l'exoine, foit contradiétoirement, 
foit fur la produétion d’üne des parties ; &c il or- 
donne ou une furféance à l'exoiné pour fe préfen- 
ter à juftice, ou fon tranfport chez lui, ou même 
il commet un autre juge pour procéder à l'inter- 
rogatoire , ou recevoir la dépoñtion de l'exozne. 
On peut propofer fon exoïne en matière civile, 
comme en matière criminelle: on eft même admis 
à le propofer après une condamnation prononcée 
par contumace. ne 
Celui qui propofe l’exoine n'eft pas obligé de 
donner caution de repréfenter l’exoiné, ni d’afhr- 
mer qu'il eft venu exprès pour propofer l'exoine, 
L'effet de l'exoine, quand il eft jugé valsble, eft 
que l'abfent eft difpenfé de comparoitre tant que Ja 
caufe de l'exoine fubfifte , mais dès qu’elle ceffe, 
il doit fe repréfenter. Voyez le titre 2 de l'ordon- 
nance criminelle, (4) 
ExoinE , ( Code ftodal. ) fe dit des motifs que 
peut avoir Le propriétaire d'un fief pour fe difpenier 
d'en faire en perfonne la foi & hommage. 
fl 


La coutume de Paris porte que le feigneur féodal. 


» 


n'efl tenu, fi bon lui fémble, de recevoir la foi 6 
hoïnmage de fon vaflal , s'Ü n'efl en perfonne, 4 
ROIS que ledit vaflal n'ait exoine, ou excufation 
fufhfante. 

Mais lorfque le vaflal a une excufe fufhfante 
pour fe difpenfer de rendre ce devoir en perfonne, 
il eft cblisé de faire rendre la foi & hommage 
par un procureur fondé qui le repréfente. Il faut 
éxatminer ce qui fe pratique dans cés crrconftances 
à l'égard du procureur qui doit repréfenter le vaffal, 
& à l'égard des excufes qui peuvent autorifer le 
v:ffai à rendre la foi & hommage de cetre ma- 
niêre. ae 

6. I. Du procureur fonde. Suivant Daroulin fl 
faut que le procureur aitsune mifion fpéciale ad 
hoc ; il ne doit pas être tiré de la clañe des per- 
fonnes d'une conditon baffe. Brodeau , fur l'ért. 67 
le la coutunie de Paris, ébferve que le féigneur 
féodal feroit en droit de refufer l'hommage rendu 


EXO 

par un procureut tiré de la lie du peuple, n'érans 
pas dans la juflice ni la bienféance de commettre un. 
homme de néant, de vile 6" abjeéle condition tel qW'un 
valet , ou même un ennemi. L 

Conftans , {ur l’article 114 de la coutume de Poi- 
tou , remarque que lorfqu'il s'agit de rendre la foi 
& hommage par procureur, le feigneur a le droit, 
s'il ne veut pas de procureur fondé , de fufpendre 
le devoir qui lui eft dû, jufqu'à ce que l'empè- 
chement ceffe de la part de fon vaflal. 

Il y a des coutumes, telles que celles de Dour- 
dan, art, 41; celles de Laon, art, 220 ; celle de 
Reims, art. 16, qui permettent au vaffal de ren- 


dre la foi & hommage par procureur, toutes les 


fois que lé feigneur juge à propos de fe faire fubfti- 
tuer lui-même par un fondé de pouvoir. 4 
Mais dans les coutumes qui n'accordent point 
ce droit au vañal , il faut que le feigneur choïfiffe 
des perfonnes qualifiées pour recevoir en fon nom 
la foi & hommage. / eff de juflice & de:bienféance, 
dit Brodeau fur l’article 67 de la coutume de Paris, 
de commettre pour recevoir la foi, au lieu & place 
du feigneur, un des officiers du feigneur méme s'il a 
Juflice. | 
Le Grand fur la coutume de Troyes, article 4, 
obferve de même que Les perfonnes commifes por 
repréfenter le feigneur, doivent être qualifiées , comme 
de nobleffe, offices, ou reconnues de qualité éminen- 
te, afin de ne point donner fujet aux vaflaux de les 


. dédaigner & s’humilier devant eux, Que fi le feigneur 


féodal avoit commis perfonne non qualifiée, J'effime- 
rois, continue le même auteur, que les vaflaux pour- 
roient s’exempter de rendre la foi & hommage en per: 
fonne, en commettant une autre perfonne pour les 
al) s ARE 

La coutume de Bretagne va plus loin que ces 
auteurs : l’art. 397, porte que fi le feigneur n'eft pas 
gentilhomme, fon vaflal noble n’eft pas obligé de 
lui rendre la foien perfonne. Et d'Argentré fur cet 
article, dit: piguit nobilitatem hommagium exhibere 
paganis ; inde lites de [latu. Cette décifion eft con- 
forme à l’ancien droit de France. n Ft 

Pithou , fur l'article 16 dela coutume de Troyes, 
rapporte un arrêt de 1263, qui difperfa Amaulry. 
de Meun, écuyer, de préfenter la foi & hommage 
à un bourveois de Paris nommé Jean Forgeot; 
mais les chofes ont changé à cet égard, depuis que 
les roturiers font déclarés habiles à pofléder des 
biens fiefs. Ils font en droit d'exiger & de recevoir 
les mêmes honneurs féodaux que les gentilhommes, 
à moins que les contumes ou des loix particulières 
ne renferment des difpoftions contraires & formel- 
les fur ce point. dé | 

Dumoulin obferve qu’à l’égatd du cens on n’ob: 
ferve point ces formalités avec autant de rigueur, 
parce que linvefüiture d'un cenftaire n’eft pas un 
acte aufl honorifique que l’inveftiture d'un vafal. 
En c=s cas, une procuration générale {uffit, pour! 
autorifer celui à qui elle eft adreffée , à donner 
cette cfpèce d'inveftituré , à recevoir les lods &1 


E X O. 
ventes : in renovatione inveflituræ cenfuarii , in quo 
non verfatur tantus honos, per procurationem generalem 
… expediri potefl. Dumoulin , Coutume de Paris. 

_ Avant que le procureur fondé puifle rendre la 
foi & hommage, il faut 1°. commencer par ac- 
quitter les droits utiles. Tant que ces droits ne font 

oint payés , le feigneur peut refufer la foi & 

ommage. 2°. Il eR effentiel que la procuration 
renferme en détail les excufes du vaflal, & fon 
procureur eft tenu d’en confirmer la vérité par fer- 
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ment , fans qu'il faille toutefois en donner aucune 


preuve juridique. Mais le feigneur peut à fon tour 
inférer dans l’aéte d’invefliture qu’il entend que ces 
aétes n'auront d'effet, qu'en cas où les excufes 
feront véritables. Il peut mème déclarer dans l’ae 
où il donne main-levée du fief, que fi l'excufe fe 
trouve faufle , la main-levée fera cenfée non-ave- 
nue. Et s'il eft convaincu de la faufleté des excu- 
fes ; il peut à l’inftant même rejetter les offfes du 
procureur , faifir les revenus du fief, & en jouir 
à fes rifques & périls jufqu’à la vérification juridi- 
que du fait. | 

S. IT. Des excufes. Les motifs qui difpenfent de 
la foi & hommage en perfonne pouvant varier à 
l'infini , il eft impofñble d'en faire une énuméra- 
tion bien exaéte. Dumoulin obferve qu’en général 
on ne doit pas s’en tenir uniquement à des motifs 
d'abfolue néceffité, mais qu'il faut confulter les 
ufages , Les coutumes, les mœurs & la fagefle des 
hommes éclairés. Non puto ad terminos mere neceffi- 
tatis excufationem effe coaréandam : [ed latiès € hu- 
anis boni viri arbitrio, maximè ex confuetudine € 
“mOribus repionis effe metiendam , ut fuficiat verum 6 
non fiéum impedimentum quo fiat ut vaffallum non 
poli cémmodé adire patronum per feipfum, S. 49, 
n°2, 

C’eft fur-tout dans les coutumes qu’on doit cher- 
cher la décifion des cas qui fe préfentent ; lorfqu'il 
n'y font point fpécifiés textuellement , on peut au 
moins les établir par induétion. La coutume de 
Blois, art. ;7, difpenfe de l'hommage en perfonne, 

. le vaf]al vieux , valétudinaire ou abfent pour la chofe 
publique. | 

La coutume d'Anjou, art. 124, accorde la même 
difpenfe , f? le vaffal efl furieux , infenfé ou furpris de 
telle importance qu'il ne puiffe aller ou venir au lieu 
où 1l doit ledit hommage, 

Celle de Grand-Perche, arr, 40, s'il a empé- 
chement par maladie, ou pour le fervice du roi 
en fes guerres pour la chofe publique. 

Celle de Montargis, art. 79, met au rang des 
excufes légitimes , la prifon , les maladies , l'inimitié 
Capitale, & autres caufes raifonnables. 

_ C’eft fur-tout aux juges qu'il appartient de dé- 
terminer fi l’excufe eft fuMifante , eu égard aux cir- 
conftances , à la condition des perfonnes, à leurs 
es , à l'éloignement où îls fe trouvent. 

ar exemple, fi le vaflel eft revêtu d’une charge 
qui l'oblige à une réfidence continuelle , comme 
un préfident, un confeiller , un greffier de la cour, 
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. ces perfonnes obtiennent & font en droit d’obte- 


nir la difpenfe dont il s’agit. Ferrière, au titre 1, 
page 998 de fon commentaire fur la coutume de 

Paris , rapporte un arrêt du 15 mars 1509, qui 

exempte de la foi& hommage M. d’Amours, cor- 

feiller au parlement; un autre du 16 juin 160$, 

rendu de mème en faveur de M. Bertrand, auf 

confciller au parlement. « Par ces arrêts, obferve 

» l’auteur, il paroît conflant que les confeillers & 

» autres officiers de la cour, obligés à la prefta- 

» tion de fidélité, pour les fiefs qu'ils poffèdent, 

». doivent avoir délai & furféance jufqu'au temps 

» des vacances auquel ils font tenus d'aller rendre 

» Ja foi & hommage en perfonne à leur feigneur, 

» l’empêchement ceflant en ce temps ». Il ajou- 

te, « que la décifion de ces arrêts a été étendue à 

» ceux qui ont des charges publiques qui les oblis 
» gent à un fervice actuel & contimuel , comme 

» font les officiers chez le roi, chez la reine & 

» chez M. le dauphin, & les charges des autres 

» COUrS ». 

M, le Camus obferve que pour ce qui regarde 
les officiers de judicature , ils préfentent une re- 
quête par laquelle ils demandent permiflion de s’ab- 
fenter pour aller faire la foi & hommage, & que, 
« fur la requête, on rend un jugement qui leur 
» fait défenfe de s’abfenter jufqu’aux vacances, & 
» qui furfeoit toute pourfuite contre eux; ce qui 
» eft fondé en raifon, parce que le bien public 
» eft préférable au bien particulier ; & qu'il eft du 
» bien public qu'un officier rende la juftice & ré- 
» fide dans le lieu où elle doit fe rendre ». Voyez 
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GNEUR, VASSAL. ( Article de M. l'abbé REMY, 
avocat au parlement. 

EXORCISME , & ExoORCISTE , f. m. ( Droit 
canon. ) on donne le nom d’exorcifines aux céré- 
monies que l’églife emploie pour chaffer les démons 


‘ du corps des poffédés, & celui d’exorcifle à l’ec- 


cléfiaftique qui a reçu de l’églife le pouvoir de 
faire des exorcifimes.Voy.le Ditionnaire dethéologie, 

EXPECT ANT , adj. pris, fubft.( Droit can.) eft 
celui qui attend l’accompliflement d’une grace qui 
lui eft due ou promife, tel que celui qui a l’agré- 
ment de la première charge vacante, ou célui qui 
a une expectative fur le premier bénéfice qui va- 
quera, Îl y a quelquefois plufieurs expeéfans fur un 
même collateur , l'un en vertu de fes grades, un 
autre en vertu d'un indult , un autre pour le ferment 
de fidélité. Voyez EXPECTAT , GRADUÉ , INDULT,, 
6c. (A) | 

EXPECTATIVE , f£. £ (Jurifpr. can.) en marière 
bénéficiale, ou grace fpeétative, eft l’efpérance ou 
droit qu'un eccléfiaftique a au premier bénéfice 
vacant, du nombre de ceux qui font fujets à fon 
expellative, : 

On ne connut pointles expeëlatives, tant que l’on 
obferva l’ancienne difcipline de l’églife, de n’or- 
donher aucun clerc fans titre; car chaque clerc 
étant attaché à fon églife par le fre pf fon crdi- 
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nation, & ne pouvant fans caufe Jégitime être 
transféré d’une églife à une autre, aucun d’entre 
eux n'étoit dans le cas de demander lexpeéfative d’un 
bénéfice vacant. que 

Ïl y eut en Orient dès le cinquième fiècle quel- 
ques ordinations vagues & abiolues, c’eft-à-dire , 


faites fans titre ; ce qui fut défendu au concile de : 


Chaltédoine, & cette difcipline fut confervée dans 
toute l’églife, jufqu’à la fin du onzièmefiècle; mais on 
s'en relächa beaucoup dans le douzième, en ordon- 
nant des clercs fans titre, @ ce fut la première 
caufe qui donna lieu aux graces expeéfatives & aux 
réferves ; deux manières de pourvoir aux béné- 
fices qui viendroient à vaquer dans la fuite. 
Adrien IV, quitenoit le faint fiège vers le milieu 
du douzième fiècle, paffe pour le premier aui ait 
demandé que l’on conférât des prébendes aux per- 
fonnes qu'il défignoit. Il y a une lettre de ce pape 
qui prie l’évêque de Paris, en vertu du refpeét 
qu'il doit au fucceffeur du: chef des apôtres, de 
conférer au chancelier de France la première 
dignité ou la première prébende qui vaqueroit dans 
léglife de Paris. Les fuccefleurs d' Adrien IV re- 


gardèrent ce droit comme attaché à leur dignité , 


& ils en parlent dans les décrétales, comme d'un 
droit qui ne pouvoit leur être contefté. 

Les expellatives qui étoient alors ufitées, étoient 
donc une aflurance que le pape donnoit à un clerc, 

d'obtenir un bénéfice lorfquw’il feroit vacant > par 
exemple , la première prébende qui vaqueroit dans 
une telle églife cathédrale ou collégiale. Cette forme 
de conférer les bénéfices vacans ne fut introduite 
que par degrés. 

D'abord Péxpeéative n'étoit qu'une fimple recom- 
mandation que le pape faifoit aux prélats , en faveur 
des clercs qui avoient été à Rome, ou qui avoïent 
rendu quelque fervice à l'églife. Ces recomman- 
dations furent appellées, mandata de providendo, 
mandats apoñtoliques , expeéfation , ou graces expec- 
tatives. : 

Les prélats déférant ordinairement à ces fortes 
de prières, par refpeét pour le faint fiège, elles 
devinrent fi fréquentes, que les évêques, dont la 
collation fe trouvoit gênce, négligèrent quelque- 
fois d’avoir égard aux expebtatives que le pape accor- 
doit fur eux. | : | 

Alors les papes, qui commençoient à étendre 
leur pouvoir, changèrentles prières en comman- 
demens ; & aux lettres monitoriales qu'ils donnoient 
d'abord feulement, ils en ajoutèrent de précepto- 
riales , & enfin y en joignirent même d’exécutoria- 
les, portant attribution de jurifdiétion à un com- 
miffaire, pour contraindre l'ordinaire à exécuter la 
grace accordée par le pape, où pour conférer au 
refus de lordinaire ; & ponr le contraindre, on 
alloit jufqu’à l'excommunication : cela fe pratiquoit 
dès le douzième fiècle. Etienne, évêque de Tour- 
nai, fut nommé par le pape, exécuteur des man- 
dats, ou expeétatives adrefiès au chapitre de S. Agnan, 

“& il déclara nulles les provifons qui avoient été 


true | 
accordées pat ce chapitre , au préjudice des lettres 
apoñtoliques. à uit 

Les expetlatives s’accordoient fi facilement à fous 
venans, que Grégoire IX fut obligéen r229, dy 
inférer cette claufe, /£ non fcripfimus pro alio. AE 
régla auffi que chaque pape ne pourroit donner 
qu'une feule expedative dans chaque églife. Ses: 
fuccefeurs établirent enfuite da de révoquer ;. 
au commencement de leur pontificat, les expela- 
tives accordées par leurs prédécefleurs , afin d’ètre 
plus en état de faire grace à ceux qu'ils vouloient- 
favorifer. | de 

- L'ufage des expeltatives & des réferves ne s’é- 
tendit pas d’abord fur les bénéfices éle@ifs, mais 
feulement fur ceux qui étoient à lacollation de l’or- 
dinaire ; mais peu-à-peu les papes s’approprièrent de 
diverfes façons la collation de prefque tous les: 
bénéfices. + | 

La facilité avec laquelle les papes accordoient: 
ces expeélatives , fut caufe que là plus grande partie 
des diocèfes devint déferre, parce que prefque tous 
les clercs fe retiroient à Rome pour y obtenir des 
bénéfices, 

La pragmatique fanion ou ordonnance qui fut 
publiée par S. Louis en 1268, abolit indireétement: 
les expettatives, & mandats apoftoliques, en ordon- 
nant de confervér le droit des colateurs & des 
patrons: quelques-uns ont voulu révoquer en 
doute l’authenticité de cette pièce, fous prétexte 
qu'elle n’a commencé à être citée que dans le- 
feizième fiècle ; maiselle paroît certaine, & en effet, 
elle a été comprife au nombre des ordonnances de 
S. Louis, dans le Recueil des ordonnances de la troï- 
Jième race ; qui s’imprime au Louvre par ordre duroï.. 

Quelque temps après S. Eouis,on fe plaigniterr 
France des expe&atives & des mandats ; le célèbre 
Durant, évêque de Mende , lesmit au nombre des 
chofes qu’il y avoit lieu de réformer dans le concile 
général : cependant celui qui fut afflemblé à Vienne 
en 1311, n'eut aucun égard à cétte remontrance,. 
& les papes continuèrent de difpofer des béné- 
fices , comme ils faifoient auparavant. 

L'autorité des faufles décrétales , qui s’accrut 
beaucoup fous Clément V & Boniface VIIT, cor- 
tribua encore à multiplier les graces expéélatives. 

Mais dans le temps que les mandats & les réfer- 
ves étoient ainfi en ufage, les papes en accor- . 
doient ordinairement à ceux qui étudioient dans les 
univerfités. Boniface VIIT conféra fouvent des bé- 
néfices aux gens de lettres, ou leur accorda des 
expeltatives pour en obtenir. de 

L’univerfité de Paris envoya elle-même en 13:43; 
au pape Clément VF, la Hfte de ceux de fes meme 
bres auxquels elle fouhaitoit que le pape accordät 
de ces graces. 

Pendant le fchifme, qui partagea l'églife depuis 
la mort de Grégoire XI, les François s’étant fouf- 
traits à l’autorité des papes , de l’une & de l’autre 
obédience, firent plufieurs réglemens: contre les 
réferves , les expe&atives & les mandats apoftolis 
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_ es. Il y a entre autres des lettres de Charles VI, 
…. données à Paris le 7 mai 1399, qui portent qu'en 


conféquence de la fouftra@tion de la France à l’obé- 
dience de Benoît XIIT , on pourvoiroit par életion 
aux bénéfices électifs ; & que les ordinaires confére- 
roient ceux qui étoient de leur collation , fans avoir 
égard aux graces expeéatives , données par Clément 
VIT, & par Benoît XII, & par leurs prédéceffeurs. 

Mais ces réglemens ne furent exécutés que pen- 
dant cette féparation, qui ne fut pas de longue 


durée , & l’expedtative des gradués étoit fi favorable- 


ment reçue en France , que l’affemblée des prélats 
françois, tenue en 1408, s'étant fouftraite à l’obé- 
dience des deux papes, ordonna en même temps 
que l’on conféreroit des bénéfices à ceux qui étoient 
compris dans la lifte de l’univerfité. 

_ Le concile tenu à Bäle en 1438 , révoqua toutes 
Jes graces expeëatives , laiflant feulement au pape la 
faculté d'accorder, une fois en fa vie, un mandat 
pour un feul bénéfice, dans les. églifes où il y a 
plus de dix prébendes & deux mandats dans les égli- 
fes où il y a so prébendes ou plus. Il ordonne aufli 
de donner la troifième partie des bénéfices à des 
gradués , doéteurs licenciés ou bacheliers dans quel- 
que faculté. C’eft-là l’origine du droit des gradués, 
qu'on appelle auf expeëative des gradues, parce 
qu'en vertu de leurs grades, ils requièrent d'avance 
le premier bénéfice qui viendra à vaquer. Voyez 
GRADUÉ. | 

La pragmatique fanétion faite à Bourges dans la 
mème année , abolit entiérement les graces expeëu- 
tives | & rétablit les éleîtions. 

Mais par le concordat pañlé entre Léon & Fran- 
se Ï, on tenouvella le réglement qui avoit été 
ait au concile de Bâle, par rapport aux expeéla- 
tives & mandats apoñftoliques. 

Depuis, le concile de Trente a condamné en 
général toutes fortes de mandats apoñftoliques & de 
lettres expeétatives, même celles qui avoient été 
accordées aux cardinaux. 

Il ne refte plus en France de graces expeétatives 
que par rapport aux gradués , aux indultaires , aux 
brévetaises de joyeux avénement, de ferment de 
fidélité & de 
excepter l’églife d'Elna, autrement dé Perpignan, 
dans laquelle le pape donne, à des chanoines encore 
vivans, des coadjuteurs, fub expeélatione future 
præbende ; maïs cette églife eft du clergé d'Efpagne, 


&t ne fe conduit pas felon les maximes du royaume. - 


La difpofiion du concile de Trente ; qui abolit 
nommément les expeélatives accordées aux cardi- 
naux , jointe à l’abrogation générale, a fait douter 
fi le concile ne comprenoit pas les fouverains auffi- 
bien que les cardinaux ; mais les papes & la con- 
grégation du concile ont déclaré le contraire en 


faveur des empereurs d'Allemagne , en leur con- 


- fervant le droit de préfenter à un bénéfice de cha- 


que collateur de leur dépendance, qui eft ce que 
l'on appelle droit de première prière. 
Cet ufage a pañé d'Allemagne en France dans le 


premiére entrée : il faut néanmoins 


'expediens, qui fignifie ce qui efl à propos 
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feizième fiècle ; & Henri IL, par des lettres-patentes 
du 9 mars 1577, vérifiées au grand-confeil , mit les 
brevets de joyeux avénement au nombre des droits 
royaux. Voyez JOYEUX AVÉNEMENT. 

Les brevetsde joyeux avénement font des efpèces 
de mandats, par lefquels le roi nouvellement par- 
venu à la couronne, ordonne à l’'évèque, ou au 


Chapitre qui confère les prébendes de l’églife cathé- 


drale, de conférer la première dignité, ou la pre- 
mière prébende de la cathédrale qui vaquera, x 
un clerc capable , qui eft nommé par le brevet 
du roi. 

L'indult des officiers du parlement de Paris eft 
auffi une efpèce de mandat, par lequel le roi, en’ 
vertu du pouvoir qu'il a reçu du faint fièse , nomme 
un clerc, officier ordinaire du parlement de Paris, 
ou un autre clerc capable, fur la préfentation de 
l'officier du parlement à un collateur du royaume, 
ou à un patron eccléfiaftique, pour qu'il difsofe 
en fa faveur du premier bénéfice qui vaquera à fa 
collation ou à fa préfentation. 

L’ufage des mandats accordés par le pape aux 
officiers du parlement de Paris, fur la recomman- : 
dation des officiers de cétte compagnie, commença 
dès la fin du treizième fiècle : on avoit un rôle de 
ces nominations dès l'an 1305. Benoit XIT , Boni- 
face IX, Jean XXI & Martin V, donnèrent aux 
rois de France des expeéutives pour les officiers du 
parlement: ce droit fe règle préfentement fuivant 
les bulles de Paul HE & de Clémenr IX. Voyez 
INDULT. j 

Les brévetaires de ferment de fidélité, dont le’ 
droit a été établi par une déclaration du dernier 
avril 1599, vérifiée au grand-confeil , font encore 
des expectans ; le brevet de ferment de fidélité, 
étant de même une éfpèce de mandat ou grace 
expettative , par lequel le roi ordonne au nouvel 
évêque, après qu'il lui a prêté ferment de fidélité , 
de conférer la première prébende de l’églife cathé- 
drale , qui vaquera par mort, au clerc capable d’ent 
être pourvu, qui eit nommé par le brevet. Voyez 
SERMENT DE FIDÉLITÉ. 

Enfin nos rois font en pofleflion immémoriale 
de conférer , par forme d’expeéfative, une prébende, 
après leur première entrée dans les églifes dont ils 
font chanoines. Le parlement confirme ce droit, 
comme étant fondé fur des traités particuliers ou fur 
des ufages fort anciens. R 

Quelques évêques jouiffent d’un droit femblable 
à leur avénement à l’épifcopat , notamment l'évê- 
que de Poitiers. (4) 

EXPÉDIENT, f. m. en flyle de Palais, fignifie 
un arrangement fait pour expédition d’une affaire. 
Ce terme vient ou de celui d’expédier, ou du latin 
& conve- 
nable. 

E y a deux fortes d’expédiens : l'un, qui eft ur 
accord volontaire figné des parties ou de leurs pro- 
cureurs ; l'autre, qui eft l’appointement ou arran- 
gement fait par un ancien aYOCat OU un procurenr , 
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devant lequel les parties fe font retirées , en confé- 
quence de la difpofition de lordonnance, qui veut 
que l’on en ufe ainfi dans certaines matières, ou 
én conféquence d’un jugement qui a renvoyé les 
parties devant cet avocat Où procureur pour en pañer 
par fon avis. à | 

Cet accord ou avis eft qualifié par les ordon- 
nances d’expédient ; c'eft’une voie ufitée pour les 
affaires légères. 

L'origine de cet ufage paroït venir d’un régle- 
ment du parlement, du 24 janvier 165$, qui en- 
joignoit aux procureurs d'avifer ou faire avifer par 
confeil , dans quinzaine , fi l'affaire eft foutenable cu 
non, &c au dernier ces de pañer l’appointement ou 
expédient. À 

L'ordonnance de 1667, tit. 6, contient plufñeurs 
difpofitions au fujet des matières qui fe wuident par 
expédient ; c'eft le terme de palais.  - 

Elle veut que les appellations de déni de renvoi 
& d’incompétence foient incefflamment vuidéés par 
l'avis des avccats & procureurs généraux, & les 
folles intimations 8 déferrions d'appel, par l'avis 
d’un ancien avocat, dont les avocats ou les procu- 
reurs conviéndront; que ceux qui fuccomberort 
feront condamnés aux dépens, qui ne pourront être 
modérés, mais qu'ils feront taxès par les procureurs 
des parties fur un fimple mémoire, 

Dans les caufes qui fe vuident par expédient , la 
préfence du procureur n'eft point néceffaire lorfque 
les avocats font chargés des p'êces. 

Les qualüés doivent être fignifiées avant que d'al- 
ler à l'expédiert, & les prononciations rédigées & 
fignées auffi-tôt qu'elles ont été arrêtées. 

En cas de refus de figner par l’avocat de l’une des 
parties, lapcointement ou expédient doit être reçu, 
pourvu qu'il foit figné de Pavocat de l’autre partie 
& du tiers, fans qu’il foit befoin de fommatien ni 
autre production. 

Les appointemens on expédiens fur les appella- 
tions , qui ont éré vuidècs par l'avis d’un ancien 
avocat, ou par celui des avocats & procureurs 
généraux , font prononcés & reçus à l’audience fur 
la première fommation, sil n’y a caufe légitime 
pour lempècher., 

Les expédiens pris par les procureurs, ne peu- 
vent être retraités par les parties , & ne font fujets 
à défaveu, à moins qu'il n'y ait dol. 

Au châtelet de Paris on appelle expédient, les 
fentences que les avocats & procureurs des parties 
arrêtent à l'amiable, fuivant un ancien ufage, qui 

eft autorifé par l'article 1 de l’édit du mois de fé- 
Vrier 1070. 

Ces expidiens doivent être reçus à laudience 
dans les cas d’appoñition ou de levée de fceilé ; 
de pleine maintenue dans le poffefloire d'un béné- 
fice ; d’accufation, d’abfolution , de défaut , en mx 
tière de recelé & d’ufure ; de contrainte par corps; 
de permiffion d'informer; de permifhon de toucher 
les deniers aux confignations, aux faifies-réelles, 
des mains des huifhers-prifeurs, ou autres dépofi- 
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taires judiciaires ; de lettres de benéfice de ceffion; 
d'ordres, de partage, & de comptes ; de la liberté. 
des perfonnes ; de ia réalifation d’offres ; de récep- 
tion de ferment ; de deuil de veuves ; de pro- 
vificns. | 

Dans tonte autre cas ils s’enregiftrent au greffe, 


fur la fignature des procureurs, qui feuls ont le 


droit de lier les parties, fuivant les pouvoirs qui 
leur ont été donnés. 
L'ufage des expédiens eft.admis au parlement de. 
Grenoble. En Provence, on fuit une forme”diffé- 
rente ; chaque partie peut propofer fon expédient ÿ 
s’il eft adopté, on le met au greffe; fi on le re- 
fufe, & qu'il foit admis par le juge, la partie qui 
l’a refufé eft condamnée aux dépens de fon refus; 
ce qui a lieu tant en matière criminelle qu'en ma- 
tière civile. Les procureurs qui fignent un expé- 
dient, doivent avoir un pouvoir fpécial de leurs 
chiens. | à | 
Les arrêts d’expédiens ont la même autorité que 
les autres arrêts, & ne peuvent être attaqués que 
ar les mêmes voies. AURA | 
EXPÉDIER , v. a@. { Jurifprd. ) fignifñe déli- 
vrer uns groffe, expédition , ou’copie collationnée 
d'un ae public & authentique. On expédie en la 
chancellerie de Rome des bulles ê&r provifons , 
de même qu'en la grance & dans les petites chan- 
celleries de France on expédie diverfes lettres &c 


. commiffions, | 


Les grefñers expédient des grofles, expéditions, 
& copies des arrêts, fentences, & autres juge- 
mens, Les commiflaires, notaires, huifliers, ex- 
pédient chacun en droit foi les procès-verbaux &c 
autres aétes qui font de leur miniftère, Veyez Ex- 
PÉDITION, (4) | 

EXPÉDITION , (. f. ( Droit-eivil & canon.) 
en général c’eft la copie d’un a&t: quelconque, On 
fe fert auf de c2 terme, pour défigner toute ef-. 
pèce de pièce délivrée dans un bureau des fermes 
du roi. Voyez à cet égard, le Difionnaire des finances. 

EXPÉDITION d’un aûle, fe prend quelquefois 
pour la rédaction qui en eft faite ; quelquefois pour 
la groffe, ou autre copie qui eft tirée fur la mi- 
nute, Les grefñers & notaires diftinguent la groffe 
d'une fimple expédition ; la grofle eft en forme 
exécutoire ; l'expédition eft de mème tirée fur la 
minute, mais elle a de moins la forme exécutoi- 
re. On diftingue l'expédition qui eft tirée fur la mi- 
nute, de celle qui eft faite fur la grefle. La pre- 
mière fait une foi plus pleine du contenu en la 
mionte : l'autre re fait foi que du contenu en la 
groffe , & n’eft proprement qu'une copie collation. 
née {ur la grofle. 

On peut lever plufeurs expéditions d'un même 
afte, foit pour la même perfonne, ou pour les dif- 
férentes parties qui en ont befoin. 

Il y a eu un temps où l’on faifoit une différence 
-entre une ccp'e collatiqgnée à la minute, d'avec 
une expédition tirée fur la minute; parce que les 
expéditions proprement dites , fe faifoient fur un 


À Nha 
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UE de celui qui fervoit aux copies col- 
ationnées. Mais depuis que les notaires font obli- 
gés de fe fervir du même papier pour tous leurs 


aûtes , l'expédition & la copie tirée fur la minute 


font la même chofe. 


Dans les pays où il n’y a point de eroffe en 


forme, la première expédition en tient lieu; & 
dans ces mêmes pays, il faut rapporter la première 
expédition pour être colloquée dans un ordre ; 
comme ailleurs il faut rapporter la groffe. On dif- 
tingue en ce cas la première expédition de la fe- 
conde , ou autres fubféquentes. Voyez COPIE, 
Devoirs DE LOI. | 

EXPÉDITION de cour de Rome, ( Droit can. }on 
fe fert ordinairement de cette exprefhon, pour 
défigner les aétes qui s’expédient en la chancellerie 
romaine. 

Nosprincipes, fur les expéditions de cour de Rome, 
ne font pas les mêmes que ceux des canoniftes 
Italiens. Selon eux, la grace accordée par le pape, 
foit de vive voix, foit par écrit, quoique valable, 
n’eft parfaite que lorfqu’elle eft fuivie de l’expédi- 
tion. ls s'appuient de la loi du digefte , aliud eff per- 
ficere contrattum, aliud adimplere. Emptio perficitur 
folo confenfi , impletur autem numeratione pretii, 6: 
rei traditione. De-là ils onttire la maxime, ëmplerur 
autem litterarum expeditione ; 6 ideo appellatur gratia 
informis , quando litteræ non funt expeditæ , quaji non 
impletæ, fed que, fole verbo feu per folam fupplica- 
tionem fignatam , fala apparet. 

| C'eft d’après ce principe qu'ont été établies plu- 


Murs règles de la chancellerie romaine. Par la 
dixième intitulée : de litteris in forma, rationi congruit 


expediendis, le pape valide les graces accordées par 


fon prédéceffeur , mais dont la mort aempêchél'ex- 


pédition, Selon cette règle on a fix mois, depuis le 
couronnement du nouveau pontife, pour faire ex- 
pédier ce quiaëté accordé, fîve fcripto, five verbo, 
par celui quieft décédé. On appelle cette forme 
d'expédition, rationi congruit, parce que, dit-on, il 
eft conforme à la raifon, que le décès du pape 
Wannulle pas fes graces qui, quoique non parfaites 
par le défaut d'expédition, n’en ont pas été moins 
valablement accordées. Cependant cette règle n’ôte 
point au nouveau pape la faculté d'examiner la 
grace dont on demande l'expédition, & de la 
refufer sil voit que fon prédécefeur a été fur- 


pris ou trompé. C'eft l'opinion d'Amyderius &c 


de Rebuffe. 


Comme toutes les règles de chancellerie ceflent 


Rome au décès du page, & qu’elles mont de 
force que par la publication qu'en fait faire celui 


“qui lui fuccède, fi dans la dixième ïl n'eft fait 


mention que des graces accordées par le prédécef- 
feur immédier, il r’y a que celle-là dont on puiffs 
demander l'expédition. L'auteur de la Glofe & 


Amydenius le psnfent ain, contre l’av:s de Re-. 


bufle, qui dit.qus les graces accordées, mèrse par 
1 F ñ 

les prédécefeurs méciats , font dans le cas de la 

régle. 
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Pour mettre nos lefeurs dans le cas d2. jge 
entre ces deux opinions, nous rapporterons la 
règle, de litteris in form&, rationi congruit, telle 
qu'elle fut publiée par Innocent X. Jrem voluit 
D, N. papa, quod conceffa per felic. record. Greso- 
num XV, & Urbanum VIII, predeceffores fros & 
de eorum mandato expediantur in formé rationi con- 
gruut, à die affumptionis fué ad fummi apoftolats 
apicem, 6 idem quoad cencefa per pie memoriæ 
Paulum V, etiam predecefforem fiuum , ad [ex menfes 
dumtaxat ab ipfo die incipiendos , obfervari voluir, 
On voit qu'Innocent X avoit rappellé trois de {es 
prédécefleurs, & s’il n’en eût rappellé que l'immés 
diat, il paroïtroit, d’après les principes des cano- 
niftes Jtaliens, qu'il n'y auroit eu que les eraces 


-par lui accordées, dont l'expédition auroit pu fe 


faire fous le nouveau pape. 
La douzième règle qui a pour rubrique , revali. 
datio litterarum predecefloris gratie & Juflitie, infrà 


._annum conceffarum, a beaucoup de rapport av2c la 


dixième; elle revalide les graces fignées & expé- 
diées, mais non encore préfentées aux exécuteurs 
ou aux juges délégués pour leur exécution, au 
temps de la mort du pape qui les avoit accordées: 
elle empêche l’effet de cette maxime, morte man 
dantis , expirat mandatum. 

_ La vinet-feptième règle de chancellerie, de non 
Judicando juxta formam fupplicationum, [ed litterarum 
expeditarum, Veut que l’onre s’en tienne pas a la 
fimple fapplique, mais que l’on fe décide par les 
builes dont elle doit être fuivie, & dans lexpédr- 
tion defquelles les officiers de la chancellerie éten- 
dent ou refireignent les claufes de la demande, 
fuivant leur forme & leur ftyle. Cette même règle 
ordonne que, dans le cas où il fe feroit gliffé des 
fautes dans l'expédition, on ait recours à la chan- | 
cellerie, & à fes ciciers pour les faire réparer: 
& fi littere ipfæ per præoccupationem, vel alias rminus 
bene expeditæ reperiuntur , ad 1llorum quorum intereft 
inflantiam, ad apoflolicam cancellariam , per ejus offi- 
ciales, quibus hujufmodi tenores € formas reflringere 
convenir, ad formas debitas reducende. : 

La règle 31 ordonne à-peu-près la même chofe, 
pour les refcrits ad dites, ou les commiflions 4d 
caufas, qui s’obtiennent pour l'exécution de la grace 
accordée, Elle porte pour titre, zon valeant com- 
miffisnes caufarum, nif litteris expeditis, Elle annulle 
tout refcrit ou toute commiflion de cette efpèce, 
qui n'a point été fuivie de l'expédition des bulles, 
faper quibus litteræ apoflolice confeflæ non fuerint. 

Ces rèzles ne font point fuivies en France. Date 
retenue, grace accordée , ef un principe duquel on 
ne s'écarte point. Ainfi le décès du pape, & la 


ceffation dssrésles de la chan sellerie , font indiffé- 


rentes à ceux qui ont retenu date, lorfque le fiège 


dz Rome étoit rempli. Ils n’ont pas befoin de la 
dixième régle qui valide les graces accordées par le 
pape décédé. | 

La 27°. rèzle qui ordonne que les graces accor- 
dées n'auront aucun effet, fi elles ne font fuivies 
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de l'expédition des bulles, n’eft pas non plus obfer- 
vée pour les bénéfices ordinaires & non confif- 
toriaux, à moins que ce ne foit dans les provin- 
ces d’obédience ; la fimpie fignature fuffit. Il ne 
dépend pas non plus des officiers de cour de Rome 
de changer dans les expéditions , rien à la fubftance 
de la grace demandée par la fupplique, & dans 
Venvoi qui eft couché fur le regiftre du banquier. 
Voyez ATTACHE, PROVISION , RESCRIT. (Mabbé 
BERTOLIO, avocat au parlement.) | 


. EXPEDITIONNAIRE en cour de Rome, 
{ Droit can, franc.) on appelle ainfi en France, le 
banquier dont l'office eft de faire venir de Rome 
ou d'Avignon, toutes les expéditions de la chan- 
cellerie & de la daterie, dont les François peuvent 
avoir befoin. Yoyez BANQUIER. 
EXPERT , f. m. (Jurifprud. ) on donne ce nom 


à des gens verfés dans la connoiffance d’une fcien- 
ce, d’un art, d’une certaine efpèce de marchan- 


dife , ou autre chofe ; qui font choïfis pour faire. 


leur rapport & donner leurs avis fur quelque point 
de fait, d'ou dépend la décifion d’une conteftation, 
& que l’on ne peut bien entendre fans le fecours 
des connoiffances qui font propres aux perfonnes 
d'une certaine profeffion. 


_ Par exemple, s'il s’agit d’eflimer des mouvances 
féodales, droits feigneuriaux , droits de juftice & 
honorifiques, on nomme ordinairement des fei- 
gneuts & gentilshommes poflédant des biens & 
droits de même qualité; & pour l’eftimation des 


terres labourables, des labours, des grains, & uften- 


files de labour, on prend pour experts des labou- 
reurs ; s'il s’agit d'eflimer des bâtimens , on prend 

our experts des architectes, des maçons, & des 
charpentiers, chacun pour ce qui eft de leur ref- 
fort ; s’il s’agit de vérifier une écriture, on prend 
pour experts des maîtres écrivains; & ainfi des au- 
tres matières, 

Les experts font nommés, dans quelques anciens 
auteurs, juratores, parce qu'ils doivent prêter fer- 
ment en juftice ayant de procéder à leur commif- 
fion, & comme on ne nomme des experts que fur 
des matières de fait, de-là vient l'ancienne maxi- 
me: ad quajlionem fai refpondent juratores , ad quef- 
tionem Juris refpondent judices ; c’eft aufh de-là qu’ils 
font appellés ‘parmi nous jurés, ou experts jurés. 
Mais préfentement cette dernière qualité ne fe donne 
qu'aux experts qui font en titre d'office, quoique 
tous experts doivent prêter ferment, | | 

L’ufage de nommer des experts nous vient des 
Romains; car outre les arpenteurs , menfores, qui 
faifoient la mefure des terres, & les huiffiers-pri- 
feurs, Jummarii, qui eflimoient les biens , on pre- 
noit aufhi des gens de chaque profeflion pour les 
chofes dont la connoïffance dépendoit des princi- 
pes de l'art. Ainfi nous voyons. en la novelle 64, 
que leflimation des légumes devoit être faite par 
des jardiriers de Coritanrinople, ab hortulanis & 
épfis horum peritiam habentibus ; ce que l'on rend 
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dans notre langue par ces termes, & gens 4 ce con 


noiffant. 


Les experts étoient choïfis parles parties, comme 
il eft dit en la loi hac ediGali, per eos quos utraque 
pars eleperit ; on leur faifoit prêter ferment fuivant 
cette même loi, interpofito facramento ; & la no- 
velle 64 fait mention que ce ferment fe prêtoit 
fur les évangiles, divinis nimirum propofitis evan= 
geliis, Frot 

Ïls font qualifiés d'arbitres dans quelques loix ; 
quoique la fonétion d’arbitres foit différente de celle” 
des experts, ceux-ci n'étant point juges. | 

Le droit canon admet pareillement lufage des 
experts ;.puifqu'au chap. 6, de frigidis & maleficia- 
tis , il eft dit qu’on appelle des matrones pour avoir 
leur avis : volens habere certitudinem pleniorem , quaf* 
dam matronas tuæ parochiæ providas & honeflas ad 
tuam præfentiam evocall, 

En France , autrefois, il n'y avoit d’autres experrs 
que ceux qui étoient nommés par les parties, ou qui 
étoient nommés d'office par le juge, lorfqu'il y avoit 
lieu de le faire. Te | 

Nos rois voulant empêcher les abus qui fe com- 
mettoient dans les mefurages & prifées des terres, 
vifites & rapports en matière de fervitude, parta= 
ges, toifés, & autres actes dépendans de larchi- 
teéture & conftruétion , créerent d’une part des ar= 
penteurs jurés, & de l’autre des jurés-maçons & 
charpentiers, en toutes les villes du royaume. 

La créaion des jurés-arpenteurs fut faite par 
Henri IT, par édit du mois de février 1554, por- 


tant création de fix offices d’arpenteurs & mc fut 


reurs des terres dans chaque bailliage, fénéchaufée, 
& autres reflorts. Henri IE, par autre édit du mois 


de juin 157$, augmenta ce nombre d’arpenteurs 


de quatre en chacune defdites jurifdiétions , il leur 
attribua l'hérédité & la qualité de prudhommes pri- 
feurs de terres. y en eut encore de créés fous le 


titre d’experts-jurés-arpenteurs dans toutes les villes * 


où il y a jurifdi@ion royale, par édit du mois de 
maï 1689, Tous ces arpenteurs-prifeurs des terres 
furent fupprimés par édit du mois de décembre 
1690, dont on parlera dans un moment. 

D'un autre côiè, Henri IIT avoit créé par édit 
du mois d’oétobre 1574, des jurés-maçons & char: 
pentiers en toutes les villes du royaume, pour les 
vifites , toifés , & prifées des bâtimens , & tous rap- 
ports en matière de fervitude , partage, & autres 
actes fembiables, \ 

Ïl y eut aufi, au mois de feptembre 1668 , un 
édit portant création en chaque ville du reflort du 
parlement de Touloufe, de trois offices de com- 
mifaires-prudhommes-experts Jurés, pour procéder 
à la vérification & eftimation ordonnées par juftice 
des biens & héritages faifis réellement, à la liqui- 
dation des dégâts, pertes , & détérioration, à l’au- 
dition &c clôture des comptes de tutèle & cu- 
ratelle. 

Mais la plupart des offices créés par ces édits ne 


| furent pas levés à caufe des plaintes qui furent faites 


contré 


* 
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contre ceux qui avoient été les premiers pourvus 
de ces offices : c’eft pourquoi l'ordonnance de 1667, 
ht, 21, art. 11, Ordonna que les juges & les parties 
Pourroient nommer pour experts des bourgeois, 
& qu'en cas qu'un artifan fût intéreflé en fon 
nom , il ne pourroit être pris pour expert qu'un 
bourgeois. k 

Mais comme il arrivoit tous les jours, que des. 
perfonnes fans expérience fufifante s’ingéroient 


de faire des rapports dans des arts & métiers dont 


ils n'avoient ni pratique ni connoiffance, Louis 
XIV crut devoir remédier à ces défordres , en 


créant des experts en titre ; ce qu'il fit par différens 


édits, | 

Le premier eft celui du mois de mai 1690, par 
lequel il fupprima les offices de jurés-maçons 
charpentiers , créés par l’édit du mois de décem- 
bre 1574, & autres édits & déclarations qui au- 
roient pu être donnés en conféquence ; & par le 
même édit il créa en titre d'office héréditaire pour 
la ville de Paris, cinquante experts jurés ; favoir, 


vingt-cinq bourgeois où architeétes, qui auront 


exprefiément & par ate en bonne forme , renoncé 
à faire aucunes entreprifes diretement par eux, 
ouindirectement par perfonnes interpofées , ou 
aucunes affociations avec des entrepreneurs, à peine 
de privation de leur'charge ; & vingt-cinq entre- 


 preneurs maçons, ou maîtres ouvriers : & à l'égard 


dés autres villes , il créa fix jurés-experts dans celles 
où il y a parlement, chambre des comptes, cour 
des aides; trois dans celles où il y a généralité, 
& autant dans celles où il y a préfidial , avec 
exemption de tutèle, curatelle, logement de gens 
de guerre, &de toutes charges de ville & de po- 
: Outre pour ceux de Paris, le droit de 
garde-gardienne au châtelet de Paris. 

Il y étoit dit que les pourvus de ces offices pour- 
roient être nommés experts ; favoir, ceux de la ville de 
Paris, tant dans la prévôté & vicomte, que dansroutes 
les autres villes & lieux du royaume ; ceux des villes 
où il y a parlement, tant dans ladite ville que dans 
étendue du reffort du parlement ; ceux des autres 
villes, chacun dans les lieux de leur établiffement ; 
& dans le reflort du préfidial ou autre jurifdiétion 
ordinaire de ladite ville , pour y faire toutes les vifi- 
tes , rapports des ouvrages, tant à l'amiable qu’en 
juflice : en toute matière pour raifon des partages, 
hcirations , fervitudes ,alignemens, périlsimminens, 
vifites de carrière, moulins à vent & à eau, cours 
d'eaux, & chauffées defdits moulins, terrafles & 
Jardinages, toifés, prifées , eflimation de tous ou- 
Vragés de maçonnerie, charpenterie, couverture, 
menuiferie, fculpture, peinture, dorure, marbre, 
ferrurerie , vitrerie, plomb, pavé , & autres ouvra- 
ges & réception d'iceux , & généralement de tout ce 
qui concerne & dépend de l’expérience des chofes 
ci-deffus exprimées ; avec défenfes à toutes autres 
perfonnes de fairé aucuns rapports & autres aûtes 
qui concernent ces fortes d'opérations, @& aux 
parties de convenir d’autres experts, aux juges 


Jurifprudence, Tome IV, 


E XP 441 


d'en nommer d'autres d'office, & d'avoir égard 
aux rapports qui pourroient être faits par d’autres. 

€ même édit ordonne qu'il fera fait un tableau 
des cinquante experts, diftingués en deux colonnes, 
l'une des vingt-cinq experts-bourgeois-architetes , 
l'autre des vingt-cinq experts-entrepreneurs. Il règle 
leurs falaires & vacations ; ordonne qu'ils prêteront 
ferment devant le juge des lieux ; qu’à Parisles vingt- 
cinq experts-entrepreneurs feront tour-à-tour toutes 
les femaines la vifite de tous les atteliers & bâtimens 
-qui fe conftruifent dans la ville & fauxbourgs ; qu'ils 
feront à cet effet affiftés de fix maîtres maçons, pour 
faire leur rapport des contraventions qu’ils remar- 
queront , dont les amendes feront perçues par le 
fermier du domaine ; qu'on ne recevra aucun 
maître maçon, que les jurés-experts-entrepreneurs 
n'aient été mandés pour être préfens à l'expérience 
& chef-d'œuvre des afpirans, & qu'ils n’aient été 
certifiés capables par deux defdits jurés, & par le 
plus ancien ‘ou celui qui fera député de la première 
colonne, qui affiftera, fi bon lui femble , au chef. 


d'œuvre. 


Il y avoit déjà des greffiers de l'écritoire, pour 
écrire les rapports des experts ; le nombre en fut 
augmenté par cet édit. Voyez GREFFIERS DE L'É- 
CRITOIRE. 

Le fecond édit, donné par Louis XIV fur cette 
matière, eft celui du mois de juillet de la même 
année , donné en interprétation du précédent. Il porte 
création en chaque ville du royaume où il y a bail- 
liage , fénéchauflée , viguerie, ou autre fièse & 
jurifdi@ion royale , de trois experts, & un grefher de 
lécritoire dans chacune de ces villes pour recevoir 
leurs rapports. 

Le troifième édit eft celui du mois de décembre 
de la même année, par lequel Louis XIV fupprima 
les offices d’arpenteurs-prifeurs de terre, créés per 
édits des mois de février 1554 &t juin 1575 ; & en 
leur place il créa en titre d'office trois experts-pri- 
feurs & arpenteurs jurés dans chacune des villes où 
il y a parlement, chambre des comptes, & cour des 
sides, & auffi dans les villes de Lyon, Marfeille, 
Orléans & Angers, pour faire avec les fix experts. 
jurés , créés par édit du mois de mai précédent, pour 
chacune des villes où il y a parlement, chambre des 
comptes, @& cour des aides, le nombre de neuf 
experts-prifeurs & arpenteurs jurés ;, & avec les trois 
créés par le mème édit, pour Tes villes de Lyon, 
Marfeille, Orléans & Angers, le nombre de fix 
experts-prifeurs. & arpenteurs jurés; création de deux 
dans les villes où il y a généralité ou préfidial , pour 
faire avec les trois créés par le premier édit le nom- 
bre de cinq, & un quatrième dans les autres villes 
où il y en avoit déjà trois : enforte que tous ces ex- 
perts, à l'exception de ceux de Paris, fuflent doréna- 
vant experts-prifeurs G arpenteurs jurés, pour faire 
feuls , à l’exclufion de tous autres, tout ce qui eft 
porté par l’édit du mois de mai 1690; comme aufli 
tous les arpentages , méfurages, & prifées de ter- 
res, vignes, prés bois, eaux, ffles, pâtis , commu 


7 


KKkk 


442 E XP 

nes, & toutes les autres. fonétions attribuées aux 
arpenteurs-prifeurs par les édirs de 1554 & 1575« 
Voyez ARPENTEURS.. 

Le quatrième édit eft celui du mois de mars 1696, 
portant création d'offices d'experts-prifeurs & arpen- 
teurs jurés, par augm-mation du nombre fixé par 
les édits des mois de mai, juillet & décembre 
1690. Au moyen de ces différentes créations, il y a 
préfentement à Paris foixante experts-jurés; favoir 
trente experts-bourgeois , & trente experts-entrepre- 
neurs. Voyez ARCHITECTE (expert). 

L’édit de 1696 porte auffi création de deux offices 
de prifeurs nobles dans chaque évêché de la province 
de Bretagne. Dans le mème temps il y eut un fembla- 
ble édit adreffé au parlement de Rouen, &c unautre 
au parlement de Grenoble. 

Ïl avoit été créé des offices de petits-voyers, dont 
les fon@ions , par édit du mois de novembre 1697, 
furent unies à celles des experts créés par édirs de 
1689, 1690 & 1696. 

En conféquence de ces édits .. on avoit établi des 
experts-jurés dans le duché de Bourgogne & dans 
les pays de Brefle , Bugey & Gex, de même que 
dans les autres provinces du royaume. Mais fur les 
remontrances.des états de la province de Bourgo- 
gnc , ces officiers furent fupprimés par édit du mois 
d'acût 1700, tant pour cette province , que pour 
les pays de Breffe , Bugey & Gex. 

Les maitres graveurs - cifeleurs. de Paris font 
experts en titre, pour vérifications & ruptures des 
fcellés. 

Lorfqu'’il s’agit d'écriture, on nomme des maitres 
écrivains experts pour les vérifications. 

Dans toutes les villes où il y a des experts entitre, 
les parties ne peuvent convenir, & les juges ne peu- 
vent nommer d'office que des experts du nombre de 
ceux qui foncentitre,. à moins que ce ne foit fur des 
matières qui dépendent de connoiffances. propres à 
d’autres perfonnes ; par exemple s'il s’agit de quel- 
que fait de commerce , en nomme pour experts des 
marchands ; fi c’eft un fait de banque, on nomme 
des banquiers, 

Le procès-verbal que font les experts pour conf- 
tater l'état des lieux ou des chofes qu'ils ont vu, 
s'appelle rapport : & quand on ordonne. qu'une 
_Chofe fera eftimée 4 dire d'experts ,. cela. fignifie 
que les experts. diront leur avis fur l’eftimation, 
&c eflimeront la chofe ce qu'ils croient qu’elle peut 
valoir. 

Lorfque la conteftation eft dans un lieu où il n’y 
a point d'experts en titre, on nomme pour experts 
Jes perfonnes le plus au fait de la matière dontil 
s'agit. 

Suivant l'ordonnance de 1667, titre 22, les juge. 
mens qui ordonnent que des lieux & ouvrages 
feront vus, vifités, toifés , oueftimés par experts, 
doivent faire mention exprefle des faits fur lefquels 
les rapports doivent être faits , du juge qui fera com- 
mis pour procéder à Ja nomination des experts, 
recevoir leur ferment & rapport, comme auf du 
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délai dans lequel les parties devront comparoir pat 
devant le commiffaire. Si les objets à vifiter font: 
fitués dans le reflort d’une autre jurifdiétion, les: 
juges de l’inftance peuvent commettre le juge du: 
lieu pour procéder àla nomination des experts, 8c 
recevoir leur ferment. 

Si au jour de l’affignation une des parties ne com 
pare pas, ou eft refufante de convenir d'experts, le 
commiffaire en doit nommer un d’ofñce pour la par- 
tie abfente ou refufante , afin de procéder à la vifite 
avec l'expert nommé par l’autre partie. Si les deux. 
parties refufent d'en nommer , le juge en nomme 


_aufñ d'office, le tout fauf à récufer; & fi la récu- 


fation eft jugée valable, on en nomme d’autres à 
la place de ceux qui ont été récufes.. | 
_- Le commiffaire doit ordonner par le procès-ver- 
bal de nomination des experts , le jour &c l'heure 
pour comparoir devant lui & faire le ferment ; ce. 
qu'ils font tenus de faire fur la première affigna- 
tion ; & dans le même temps on doit leur remettre: 
le jugement qui a ordonné la vifite, à laquelle ils: 
doivent vaquer incefflamment, es 

Les juges & les parties peuvent nommer pour 
experts. des experts - bourgeois ;. & en cas qu'un 
artifan foit intéreflé en fon nom contre un bour-- 
geois, on ne peut prendre pour tiers qu'un expert= 
bourgeois, | 

Il eft de la règle que les experts: doivent faire 
rédiger leur: rapport fur le lieu parleur greffier, &c: 
figner la minute avant de partir de deflus le lieu. 


Voyez l'ordonnance de Charles IX de l'an rs67. 


Les experts doivent délivrer au commiffaire leur 
rapport en minute , pour être attaché à: fon procès- 
verbal , & tranfcrit dans la même grofle ou cahier: 
S'ils font d'accord entre eux, il n’y a qu’un feul 
avis & un même rapport; mais lorfqw'ils font con-+ 


_traires , 11$ rédicent-leur avis. chacun féparément. 
, ge 


Dansce cas, le juge doitnommer d'office ,avecles 
mêmes formalités pour la nomination & la prefta- 
tion de ferment, un fiers-expert qui fe fait affifter 
des autres dans fa vifite. [l doit fe conformer àl'avis 
de l’un ou de l’autre, 8 ne donner le fien que 
fur les objets fur lefquels les prentiers experts font 
divifés de fentiment. | 

L’ordonnance abroge l’ufage de faire récevoir en 
juftice lesrapports d'experts , @c.dit feulement que 


_ les parties peuvent-les produire ou les contefter, ft 


bon leur femble. La produétion dont parle l'ordon- 
nance , ne fe fait que quand l'affaire eft appointée ; 
dans les autres, l’ufage eft de demander l’entérine- 
ment du rapport: ce que le juge n'ordonne que 
quand il trouve le rapport en bonne forme , & qu'il ” 
n’y a pas lieu d'en ordonner un nouveau. 

I eft défendu aux experts de recevoir aucun pré<- 
fent des parties, ni de foufirir qu'ils les défraient 
ou paient leur dépenfe , direétement ou indirec- 
tement, à peine de concuffion & de 300 livres 


d'amende applicable aux pauvres des: lieux. Les. 


vacations des experts doivent. être. taxées: par: le 
comrmiffaire. 
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La partie la plus diligente peut faire donner au 


» procureur de l'autre partie , copie des procès-ver- 


baux & rapports d'experts ; & trois Jours après pour- 
fuivre l'audience fur un fimple aéte, fi l'affaire eft 
d'audience , ou produire le rapport d'experts, file 
procès eft appoinié. 


Lesexperts ne font point juges ; leur rapport n’eft 


Jamais confidéré que comme un avis donné ‘pour 
inftruire la-religion du juge ; & celui-ci n’eft point 
aftreint à fuivre l'avis des experts. 
Si le rapsort éft nul, on que la matière ne fe 
trouve pas fufifemment éclaircie, le juge peut ordon- 
ner un fecond, & même un troifième rapport. Si 
c'eft une des parties qui requiert le nouveau rap- 


_ port , & que le juge l’ordonne, ce rapport doit être 


fait aux dépens de la partie qui le demande. 

Pour ce qui concerne la fonétion des experts en 
matière de faux principal ou incident, ou de recon- 
noiflance en matière criminelle, lorfque l’on a re- 
cours à la preuve par compäraifon d’écriture, voyez 


Eaux, RECONNOIÉSANCE. 


EXPILATION D'HÉRÉDITÉ, (Yurifpr. Rom.) 


«c’eft la fouftraétion en tour eu partie des effets d’une 


“hérédité jacente, c’eft à-dire, non encore appréhen- 
dée par l'héritier. Îl faut auffi, pour que cette fouf- 
traction foit ainfi qualifiée , qu’elle foit faite par quel- 
qu'un qui n’ait aucun droit à la fucceffon ; ainfi cela 
n'a pas lieu entre co-héritiers. 
- Ce délit chez les Romains étroit appellé crimen ex- 
pilate hæreditatis, & non pas furtum, c’eft-à-dire 
larcin, parce que l’hérédiié étant jacente, il n’y a 
encore perfonne à qui on puifle dire que le larcin 
foit fait. L’héritier n’eft pas dépoffédé des effet: fouf- 
traîts, tant qu'il n’en a pas encore appréhendé la pof- 
fefion; & par cette raifon l’aétion de les redemander 
appellée ado furti, n’y avoit pas lieu : on ufoit dans 
ce cas d’une pourfuite extraordinaire contre celui 
qui étoit coupable de ce délit. , 
Cette aîion étoit moins grave que celle appellée 
aëio furti ; elle n'étoit pas publique, mais privée, 
c’eft-à-dire, que celui qui l'intentoit, ne pourfuivoit 


que pour fon intérêt particulier , & non pour la ven- 


geance publique. 

Le jugement qui intervenoit, éroit pourtant infa- 
mant ; c'eft pourquoi cette pourfuite ne pouvoit être 
intentée que contre des perfonnes contre lefquelles 
on auroit pu intenter l’a@tion furti, fi l’hérédiré eût 
été appréhendée; ainft cette a@ion n’avoit pas lieu 
contre la femme qui avoit dérourné quelques 
effets de la fucceffion de fon mari: il y avoit en 
ce cas une ation particulière contre elle , aprellée 
atlio rerum amotarum , dont le jugement n’étoit pas 
infamarnt. \ 

Au refte la peine du délit d'expilation d’hérédité 
étoit arbitraire chez les Romains, comme elle l’eft 
encore parmi nous. 


Outre la reftitution des effets enlevés, & les 


dommages & intérêts que l’on accorde à l'héri- 
tier , celui qui a fouftrait les effets peut être con- 
samné à quelque peine afiliétive , & mème à mort, 
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ce qui dépend des circonflances ; comme, par. 
exemple, fi c'eft un domeflique qui a fouftrait les 
etets. 

L'héritier qui, après avoir répudié la fucceffien, 


en a fouftrair quelques c#ets, peut êe pour!uivi 


pour caufe d’expilition d’hérédité. 

À l'égard du conjoint furvivant, on d-s héritiers 
du prédécéé qui enlèvent & qui recélent quelques 
effets, voyez RÉCÉLE. (A 

EXPLOIT , f. m. (terme de Pratique ) fienifie en 
général tour fe de j: ftice ou procédure, fait par le 
minifière d’un hu'fier ou fergent, foit rudiciaire , 
comme un exploit d'ajournement , qu’en anpelle aff 
exploit d'affignation où de demande ; foit extrajudi- 
caire, tel que les fommations, commendemens, 
faifies , oppoñitons , dinonciations , proteftations, 
& autres actes femblables. 

Quelques-uns prétendent que le terme d’exploit 
vient du latin explicare, feu expedire ; mais il vient 
plurôt de placitum , plaid: on difoit auf par cor- 
ruption plaitum , & en françois plet On difoit ac ff 
explacitare fe, pour fe tirer d’un procès, & de-là on 
a appellé explois ou exploite, les a@:s du miniftère 
des huiffiers ou fergens quifontex plicito, & on 
s'eft fervi du même terme pour expriner que ces 
aftes fervent à fe tirer d’une conteftat on. 

Les formalités des exploits d’ajournemens & cita- 
tions, font réglées par le tit. 2 de l'ordonnance de 
1667: quoique ce titre ne parle que des ajourne- 
mens, il paroït que, fous ce terme, l'ordonnance a 
compris toutes fortes d’exploits du minifière des 
huiffiers ou fergens, même ceux quine co"tiennent 
point d'affignation , tels que les commandemens, 
oppoñitions, Éc. | 

n ne voit pas, en effet, que cette ordonnance 
ait réglé ailleurs la forme de ces autres exploirs ; & 
dans le tit. 33 desfaifies & exécutions, art, 3, elle 
ordonne que toutes les formalités des atouinemens 
feront obfervées dans les exploits de faïfis & exécu- 
ton, & fous les mêmes peines; ce qui ne doit néan- 
moins s'entendre que des formalités qui fervent à 
rendre l'exploit probant & authen‘ique, & à le faire 
parvenir à la connciffance du défendeur, lefquelles 
formalités font communes à trous les exploits en pe- 
néral; mais cela ne doit pas s'entendre de certaines 
formalités qui font propres aux ajournemens, 
comme de donner affignationau défendeur devantun 
juge compétent, de déclarer le nom & la demeure 
du procureur qui eft conftitué par le demandeur. 

Ileft vrai que l'ordonnance n’a pas étendu nom- 
mément aux autres exploits les formalités des ajour- 
nemens, comme elle l’a fait à l'égard des faifies & 
exécutions, mais il paroît par le procès-verbal, & 
par les termes même de l'ordonnance, que l'efprit 
des redateurs a été de comprendre fous le terme 
d’ajournement toutes fortes d'exploits, & de les 
rendre fujets aux mêmes formalités, du moins pour 
celles qui peuvent leur convenir ; l'ordonnance 
n'ayant point parlé ailleurs de ces différentes fortes 
d'exploits , qui font cependant ja We trop frè= 
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auent, pour que l’on puiffe préfumer qu'ils aient 
éié oubliés. ii 

C'eft donc dans les anciennes ordonnances, 
dans ce que celle de 1667 prefcrit pour les ajour- 
nemens, & dans les ordonnances, édits, & dé- 
clarations poftérieures, que l’on doit chercher les 
formalités qui font communes à toutes fortes 
d’exploits. 

Les premières ordonnances de la troifième race 
qui font mention des fergens, ne fe fervent pas du 
terme d'exploits en parlant de leurs aétes; ces ordon- 
nances ne difent pas non plus qu'ils pourront exploi- 
ter, mais fe fervent des termes d’journer, exécuter , 
exercer leur office. 

La plus ancienne où fe trouve le terme d’exploir, 
eft celle du roi Jean, du pénultième mars 1350, 
où il dit que les fergens royaux n'auront que huit 
fols par. jour, quelque nomhre d’exploits qu'ils 
faffent en un jour, encore qu'ils en faflent plu- 
ficurs, & pour diverfes perfonnes ; qu'ils don- 
neront copie de leur commiflion au lieu où ils 
feront l'exploit, &‘aufli copie de leurs refcriptions 
s'ils en font requis ; le terme de refcription femble 
fignifier en cet endroit la mème chofe qu’exploit 
rédigé par écrit. 

Pendant la captivité du roi Jean, le dauphin 
Charles, en qualité de lieutenant général du royau- 
m2 , fit une ordonnance au mois de mars 1356, dont 
Part. 9 porte que les huiffiers du parlement, les 
fergens à cheval & autres, en allant faire leurs ex- 
ploits menoient grand état, & faifoient grande 
dépenfe aux frais des bonnes gens pour qui ils 
exploitoient ; qu'ils alloient à deux chevaux pour 
gagner plus grand falaire, quoique s’ils alloient pour 
leurs propres affaires, ils iroient fouvent à pied, ou 
feroient contens d’un cheval ; le prince en confé- 
quence règle leurs falaires , & il défend à tous rece- 
veurs, gruyers, ou vicomtes d'établir aucuns fer- 
gens ni commiflaires , mais leur enjoint qu'ils faffent 
faire leurs exploits & leurs exécutions par les fergens 
ordinaires des bailliages ou prévôtés. Ces exploits 
étoient, comme on voit, des contraintes ou aétes du 
minifière des fergens. 

Dans quelques anciennes ordonnances , le terme 
d’exploits fe trouve joint à celui d'amende. C’eft ainfi 
que dans une ordonnance du roi Jean du 25 feptem- 
bre 1361, ileftdit que certains juges ont établi plu- 
fieursreceveurs particuliers pour recevoir les amen- 
des , compofitions , & autres exploits qui fe font par- 
devant eux. Îl fembleroit que le terme exploit fignifie 

en cetendroit une peine pécuniaire, comme l'amende, 
à moins que l'on n'ait voulu par-là défgner les 
frais des procès - verbaux, & autres aétes qui fe 
font devant le juge, & que l’on ait défigné le coût 
de Paéte par le nom de l’aéte même. Le terme d’ex- 
ploit fe trouve auf employé en ce fens dans plu- 
fieurs coutumes , & il eft évident que l’on a pu com 
prendre tout-à-la-fois fous ce terme un ace fait par 
un huiffier oufergent, & ce que le défendeur devoit 
payer pour les frais de cet aëte. 


Xe 


L'ordonnance de Louis XII du mois. de mars 


1498, parle des exploits des fergens & de ceux des 


ous-fergens ou aides : elle déclare nuls ceux faits 


par les fous-fergens ; & à l'égard des fergens, elle 
leur défend de faire aucuns ajournemens ou autres 
exploits fans records & atteftations de deux témoins, 
ou d’un pour le moins, fous peine d'amende arbi- 
traire, en grandes matières ou autres dans lefquelles 
la partie peut emporter gain de caufe par un feul 
défaut. L’ordonnance de 1667 obligeoit encore les 
huifliers à fe fervir de records dans tous leurs 
exploits ; mais cette formalité a êté sbrogée au moyen 
du contrôle, & n’eft demeurée en ufage que pour 
les exploits de rigueur , tels que les commandemens 
recordés qui précèdent la faifis réelle , les exploits 


de faifie réelle , les faifies féodales, demandes en 


retrait lignager, emprifonnemens , 6c. 

L'article o de l'ordonnance de 1539 porte que, 
fuivant les anciennes ordonnances , tous ajourne- 
mens feront faits à perfonne ou domicileen préfence 
de records & de témoins quiferontinfcritsaurapport 
& exploit de l'huiffier ou fergent, & fur peine de 


dix livres parifis d'amende. Le rapport ou exploit eft. 


en cet endroit l’aéte qui contient l’ajournement. On 
appelloit alors l'exploit, rapport de l’huiffier , parce 
que c’eft en effet la relation de. ce que l’huifñer a 
fait, & qu’alors l'exploit fe rédigeoit entiérement 
fur le lieu; préfentement lhuiffier drefle Pexploir 
’avance , & remplit feulement fur le lieu ce qui eft 
néceffaire. # 
Cette ordonnance de 1539 n’oblige pas de libeller 
toutes fortes d’exploits, mais feulement ceux qui 
concernent la demande & l’ation que la novelle 


112 appelle libelli conventionem , & que nousappel- 


Jons exploit introdu&if de l’inflance, à quoi l’ordon- 
nance de 1667 paroit conforme. | 


édit de Charles IX du mois de janvier 1573, 


veut que les huiffiers & fergens faffent regiftre de 
leurs exploits en bref pour y avoir recours par les 
parties, en cas qu'elles aient perdu leurs exploits ; 
cette formalité ne s’obferve plus, mais les regiftres 
du contrôle y fuppléent. 

Les formalités des exploits font les mêmes dans 
tous les tribunaux tant eccléfiafliques que féculiers : 
elles font auffi à-peu-près les mêmes en toutes ma- 
tières perfonnelles , réelles, hypothécaires , ou mix- 
tes, civiles, criminelles, ou bénéficiales, fauf le 
hbelle de l'exploit , quieft différent, felon l’objet de 
la conteftation. 


Dans la Flandre, l’Artois, le Hainaut, l’Alface. 


& le Rouffillon, on donnoit autrefois des affgna- 
tions verbalement & fans écrit ; mais cetufage aété 
abrogé par l'édit du mois de février 1696, & la 
première règle à obférver dans un exploit, eft qu'il 
doit être rédigé par écrit à peine de nullité. 

Il y a néanmoins encore quelques exploits qui fe 
font verbalement, tels que la clameur de haro: les. 
garde-chafles affignent verbalement à comparoitre 
en la capitainerie; les fergens verdiers , les fergens 
dangereux, & les mefliers donnent auf des af 
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gnations verbales ; mais hors ces cas, l'exploit doit 
être écrit. | AA 
Il eft défendu aux huiffiers & fergens, par plu- 
fieurs arrêts de réglemens, de faire faire ancune 
fignification par leurs clercs, à peine de faux , notam- 


_ ment par un arrêt du 22 janvier 1606; & par un 


réglement du 7 feptembre 1654, art. 14, il eft dé- 
fendu aux procureurs , fous les mêmes peines, de 
recevoir aucunes fignifications que par les mains des 
huiffiers : mais ce dernier réglement ne s’obferve pas 
à la rigueur ; les huiffiers envoient ordinairement 
par leurs clercs les fignifications qui fe font de pro- 
Cureur à procureur. | 

Il n’eft pas néceffaire que l'exploit foit écrit de la 
maîn du fergent ou huiflier exploiter , mais il doit 


en figner l'original & la copie, à peine de nullité. 


Depuis 1674 que le papier timbré a été établi en 
France, tous exploits doivent être écrits fur du 
papier. de cette efpèce , à peine de nullité, Il faut fe 
fervir du papier de la généralité & du temps où fe 
fait l'exploit ; l'original & la copie doivent être 
écrits fur du papier de cette qualité. Il ÿ a pour- 
tant quelques provinces en France , où l’on ne s’en 
iert pas. 

Fous exploits doivent être rédigés en françois, 
à peine de nullité, conformément aux ordonnan- 
ces qui ont enjoint de rédiger en françois tous aûtes 
publics, 

On ne peut faire aucuns exploits les jours de 
dimanche & de fête, à moins qu’il n’y eût péril en 
la demeure, ou que Îe juge ne l’eùt permis en con- 
noïiffance de cau{e ; hors ces cas ,les exploits faits un 
jour de dimanche ou de fête font nuls, comme il eft 
attefté par un ae de notoriété de M. le lieutenant- 
civil le Camus, du $ mai 1703 ; mais fuivant ce 
même acte, on peut faire tous exploits pendant le 
vacations & jours de férie du tribunal. | 

Il n’y a point de réglement qui oblige de marquer 


dans les exploits à quelle heure ils ont été faits ; l’or- 


donnance de Blois ne l’ordonne même pas pour les 
faifies : il feroit bon cependant que l’heure fût mar- 
quée dans tous les exploits, pour connoîrre s'ils n’ont 
pas été donnés à des heures indues; car ils doivent 
être faits de Jour : quelques praticiens ont même pré- 
tendu que c’étoit de-là que les exploits d’aflignation 


ont été nommés æjournement ; mais ce mot fignife 


ee a certain jour. 
our ce qui eft du lieu où l’exploit eft fait, quoi- 
qu'il ne foit pas d’ufage de le marquer à la fin comme 
dans les autres aétes , il doit toujours être exprimé 
dans le corps de l'exploit ; fi l'huiffier inflrumente 
dans le lieu de fa réfidence ordinaire, & que l'exploit 
foit donné à la perfonne , it doit marquer en quel 
endroit il la trouvée ; fi c’eft à domicile, il doit 
marquer le nom de la rue ; s’il fe tranfporte dans 
un autre lieu que celui de fa réfidence, il doit en faire 
mention. 

L'exploit doit contenir le nom de celui à la requête 
de qui il eft fait; mais cette perfonne ne doit. pas 
être préfenie: celaeft expreflément défendu par l’or- 
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donnance de Moulins, arr. 32, qui porte que les 
huiffiers ne pourront aucunements’accompagner des 
parties pour lefquelles ilsexploiteront, qu'elles pour- 
ront feulement y envoyer un homme de leur part, 
pour défigner les lieux &c les perfonnes ; auquel cas 


celui qui fera ainfi envoyé , y pourra aflifter fans 
fuite & fans armes. 


L'ordonnance ne donne point de récoursà lapartie 


contre l’huiflier, pour raifon des nullités qu'il peut | 


commettre; c’eft pour cela qu’on ditcommunément, 
a mal exploité point de garant : cependant lorfque la 
nullité eft telle qu’elle emporte la déchéance de l’ac- 
ion, comme en matière de tetrait ligneger, l’huiffier 
en eft refponfable. 

Tous huïffiers ou fergens doivent mettre au bas 


de loriginal de leurs exploits, les fommes qu'ils 


ont reçues pour leur falaire, à peine d'amende, 
Hs font auffi obligés de faire contrôler leurs exploits, 


dans les trois jours de leur date, à peine d'amende 


contre eux, & de nullité des exploirs. (A) 

Nous nous difpenferons d'entrer dans un plus 
grand détail fur les formalités des exploirs, elles fe 
trouvent fous le mot AJOURNEMENT , auquel nous 
renvoyons. [1 nous refte feulement de faire con- 
noitre Ja fignification de certaines manières de 
parler, ufitées au palais, & dans lefquelles on trouve 
le mot exploit, joint à d’autres dénominations. 


Exploit de cour, eft un avantage ou aéte que l’on 
donne à la partie comparante, contre celle qui fait 
défaut de préfence ou de plaider, ou de fatisfaire 
à quelque appointement. Coutumes de Bretagne, 
art, 159 ; de Sedan , art. 21. 

Exploit domanier , c’eft la faifie féodale dont ufe 
le feigneur fur le fief, pour lequel il n’eft pas fervi : 
elle eft ainfi appellée dans la coutume de Berri, #r.s, 
#12. 

Exploit de juflice ou de fergent, c’eft le nom 
que quelques coutumes donnent aux aftes qui font 
du miniftère des fergens. Voyez la coutume de Bre- 
tagne, article 77, 92, 229 3 Berri, tit. 2, aft. 29, 
92 

Exploit in palis , eft une forme particulière 
d’exploit , ufitée entre les habitans du comté d’A- 
vignon & les Provençaux. Il ÿ a des bateliers fur 
le bord d’une rivière, qui fait la féparation de 
ces deux pays: ces bateïers font obligés de rece- 
voir tous les exploirs qu'on leur donne, & de les 
rendre à ceux auxquels ils font adreffés ; c’eft ce 
que lon appelle un exploit in palis. Voyez Defmai- 
fons, Let. À, n. 4. 

Exploit du feigneur , eft la même chofe qu'exploit 
domenier, & fignifie également la faifie féodale que 
fait le feigneur. 

ExXPLOiT ou EXPLOITATION DE FtEr. Quelques 
coutumes nomment ainf la jouiflance que fait le 
feigneur du fief de fon vafñlal, foit durant la faifie 
féodale, foit pendant le relief, Mais ce mot eft plus 
communément employé pour la faifie féodale, 
(M. GARRAN DE COVLON). 
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EXPLOITABLE, adj. qui {e dit, en terme de pra- 


tique, de tout ce qui peut être exploité. 

Onappelle bois exploitables , ceux qui font en âge 

d’être coupés : biens exploitables, ceux qui peuvent 
être faifis: meubles exploitables, ceux qui peuvent 
être faifis & exécutés. Îl y a en ce fens deux fortes 
de meubles qui ne font point exploitables ; favoir, 
ceux quitiennent à fer & à clou, & font mis pour 
perpétuelle demeure , lefquels ne peuvent être 
faifis qu'avec le fonds: les autres font ceux que 
l'on eft obligé de laifler à la partie faifie, tels que 
fon lit, fes uftenfiles de labour , & autres chofes 
réfervées par l'ordonnance. Woyez EXÉCUTION, 
MEUBLES, SAÏISIES. 
._ EXPONCION, & ExXPonNGEs, f. f. termes de 
Coutumes , fynonymes de celui de déouerpiffement. 
On tronve celui d’exponcion dans la coutumed’An- 
jou , & celui d’exponce dans celle de Poitou, pour 
fignifier la faculté, que la loi accorde au preneur 
d'un fonds à rente, cens, ou toute autre charge, 
fervis, & devoir primitif ou fecond, de le re- 
mettre entre les mains du baïlleur, afin d'acquérir 
la libérarion & s'affranchir de fes engagemens, 
quoique cette condition ne foit pas ftipulée par le 
contrat. 

Cette faculté eft établie par la loi 29, c. de padlis, 
& autorifée par les ært. 20 6 41 de l'ordonnance 
de Charles VIT, de 1541: elle eft perpétuelle, fi 
loi n’y a pas renoncé par le titre d’accenfement. 
A l'égard des formalités qui doivent accompagner 
l'exronce , voyez D'ÉGUERPISSEMENT. 

Dans la partie de ia Bretagne où le domaine- 
congéable eft en ufage, le domainier , ou preneur 
à bail, peut exponcer , c'eft-à-dire , abandonner au 
bailleur les terres tenues à domaine-congéable, 
pour fe décharger de la preftation de la rente, & 
des autres charges qui accompagnent ces efpèces 
de baux ; mais alors il ne peut forcer fon bailleur 
à lui tenir compte des améliorations qu'il a faites 
fur les héritages congézbles. 

La faculté d’rxponcer n’a lieu ordinairement qu’en 
faveur du débiteur chargé de la preflation d’une rente 
ou autre fervice , maisil eft particulier à la Bretagne, 
que le bailleur de fonds à domaine-congéable, foit 
le maître d'expuifer, quand bon lui femble, le 
coion, en lui rembourfant les améliorations par 
Jui faites; qu'il lui foit permis de feindre un con- 
gèment pour obliger le preneur, loit à augmenter 
Ja rente annuelle qui lui a été impofee par le bail, 
foit à donner quelque fomme d'argent afin d'éviter 
Je congément; qu'il puiffe enfin vendre à un tiers 
le droit de congédier. 

Il eft vrai que cette dernière partie du droit du 
bailleur paroït ne s'être introduite que par la jurif- 
prudence, quoïqu'elle foit oppofée aux ufemens 
ruraux qui Ont admis le domaine-congéable: car 
ils reftreignent la faculté d'expulfer le colon avant 
la fin de fon bail, au feigneur foncier, & encore 
dans le cas feulement où il auroit befois des baxi- 
gnens de fon çolon pour fe loger, Cette faculé de 
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céder à un tiers le droit de congédier, en mettant 
beaucoup d'incertitude dans la jouiffance & la pof- 
feffion du colon, doit être très-contraire aux pro 
grès de l’agriculture, & à l'intérêt public. Nous 
aurons occafion de difcuter cet objet fous le mot 
USEMENS RURAUX, d'après les mémoires que M. 
Girard, avocat à Quimper, nous a adreflés. 

EXPOSANT', participe pris fubft. terme de Pras 
tique, ufité dans les lettres de chancellerie pour 
défigner l'impétrant, c’eft-à-dire, celui qui demande 
les lettres , & auquel elles font accordées. On l’ap- 
pelle expofant, parce que ces lettres énoncent 
d’abord que, de la part d'un tel, il a été expofé 
telle chofe ; que dans le narré du fait, en parlant 
de celui qui demande les lettres, on le qualifie 
toujours d'expofant ; & que dans la partie des lettres 
qui contient la difpofition, le roi mande à ceux 
auxquels les lettres font adreflées, de remettre 
l’expofunt au même état qu'il étoit avant un tel 


. ae, fi ce font des lettres de refciñion, ou fi ce 


font d’autres lettres, de faire jouir l’expo/ant du 
bénéfice defdites lettres. Woyez les flyles de chan 
cellerie. (A) 

EXPOSÉ, adj. pris fubA. en ftyle de chancels 
lerie & de palais, fignifie le narré du fait qui eft 
allégué pour obtenir des lettres de chancellerie, 
ou pour obtenir un arrêt fur requète. Quand les 
lettres font obtenues fur un faux expofe, on ne 
doit point les entériner; & fi c’eft un arrêt, les 
parties intéreflées doivent y être reçues oppo- 
fantes. (A4) 

EXPOSITION, f. £ (Droit civil & criminel.) en 
matière civile, on appelle*expofiion d’un fait , le 
récit d'une chofe qui s'eft paflée , & expofition des 
moyens, létabliffement des raifons qui prouvent 
la jufiice de la demande ou de la défenfe d'un 
plaideur. 

Une requête, un plaidoyer , une pièce d'écriture. 
contiennent ordinairement, 1°, l’expo/ition du fait; 
2°. celle des moyens. re ; 

En matière criminelle, on appelle expofîrion d'en- 
fant où de part, le crime que commettent les père 
& mère qui expofent, ou font expofer dans une 
rue, ou quelqu’autre endroit, un enfant nouveau- 
né, ou encore hors d'état de fe conduire, foit 
qu’ils le faffent pour fe décharger de fa nourriture 
& de fon entretien , foit pour éviter la honte 
que peut leur caufer fa naïflance , lorfqu'il eft 
illégitime, 

Cette aétion a toujours été regardée comme un 
crime , la /oi 4, ff. de agnofc. lib., la compare à un 
homicide : necure videtur non tantèm is, qui partum 
preforat, fed 6 is qui abjicit, 6 qui alimoniam denegat, 
6 qui publicis locis , mifericordiæ caufé exponit quam 
ipje non habet. 

En France, ce crime pourroit être punide mort; 
fuivant l’édir de Henri IT, vérifié au.parlement le 
4 mats 1556 : mais on s’eft relâché descette ri« 
gueur , & la peine dépend de la prudence du juge, 
& des circonflances qui ont précédé & açcompas 
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Coupables au fouet , au banniffement, quelquefois 
mème à une fimple amende. Les complices font 
äuff puniffables felon les circonftances. 

Ce crime eft devenu très-rare , fur-tout dans les 
provinces où l’on a établi des hôpitaux pour rece- 
voir les enfans-trouvés, fans obliger ceux qui les 


conduifent de déclarer d’où ils viennent, Foyez EN- 
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Les loix romaines avoient établi que les enfans 
expofés appartiendroïent comme efclaves à ceux 
qui fe chargeroient de les nourrir: mais depuis qu'une 
loi de Juftinien les eut déclarés libres , il paroit, 
par la difpofition de plufeurs conciles , que l’éslife 
s’emprefloit de pourvoir à leur fubfiflance. Cet 
ancien ufage paroïit avoir fervi de règle à un arrêt 
des grands-jours de Poitiers , du 15 feptembre 15709, 
qui, en condamnant par provifion des religieufes 
à nourrir un enfant trouvé devant leur porte, a 
ordonné qu'avant de faire droit au fond , les mo- 
nafières & chapitres eccléfaftiques de l'endroit fe- 
roient appellés , pour régler leur contribution à la 
nourriture de cet enfant. à 
Dans la fuite on a impofé cette charge aux ha- 
bitans des lieux, & on l’a fait partager par les fei- 
gneurs. C’eft ce que prouve un arrêt du 19 avril 
1599 , rendu entre l'abbé de Saint- Aubin & les 
habitans d'Angers , qui ordonne que les habitans 
fourniront les deux tiers de la nourriture d'un 
enfant expofé, & le feigneur l’autre tiers. 

Enfin , après plufieurs arrêts, il en eft inter- 
venu au parlement de Parisun dernier, le 30 juin 
1664, rendu en forme de réglement pour tout fon 
reflort, qui ordonne que les feigneurs de fief ou 
de juflice, feront tenus de nourrir les enfans ex- 
pofés dans leur territoire. Le motif de cette déci- 
fion eft fondé fur ce que cette nourriture doit être 
à la charge de ceux qui ont le droit de percevoir 
les épaves, déshérences & biens vacans; ce qui eft 
conforme à cet axiome de droit : qui habet com- 
modum , incommoda eum fequi_debent. Les enfans ex- 
pofés font une efpèce d’épave, une chofe aban- 
donnée; la charge de les élever & de les nourrir 
doit être une fuite néceffaire de l’avantage qui appar- 
tient au feigneur, de faire adjuger à fon profit les 
épaves & chofes abandonnées , qui peuvent lui 
produire de l'utilité. 

Il eft néceffaire d’obferver que ce que nous di- 
fons ici des feigneurs de fief, ne doit avoir lieu que 
dans les coutumes qui leur accordent les épaves ; 
car dans celles qui ne les donnent qu'aux feigneurs 
hauts-jufliciers , le foin des enfans - trouvés les 
regarde feuls. 

Dans le reffort des parlemens de Flandre & de 
Provence, les communautés d’habitans font char- 
gées direftement de la nourriture des enfans ex: 
pofés. Dans quelques villes, c’eff une charge du 
domaine duroi; mais, lorfqu’il eftinfuffifant, com- 
me à Bourges, on impofe le furplus fur les lia- 
bitans , au marc la livre de la capitation, Brillon , 
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fur le mot expofé , prétend que les feigneurs n€ 
doivent nourrir les enfans que jufqu'à l’âge de 
feptans, parce qu’alors ils commencent à être en état 
de gagner leur vie. Nous n’avons, fur cet objet ; 
aucune loi ñi aucune règle. La raifon donnée pat 
Brülon me paroit infufñfante , & je crois que l’o- 
bligation impofée aux feigneurs doit durer jufqu’à 
l'âge de puberté, parce que ce n’eft qu’à cet âge qu’on 
peut véritablement dire qu'un enfant eft en état 
de gagner fa vie. Mais rien n'empêche qu'ils ne 
puiffent plutôt s’en décharger , s'ils peuvent lui pro 
curer les moyens de vivre. On les trouve plus ai- 
fément à la campagne que dans les villes. Dans 
celles-ci, les pauvres n’ont de reffources pour fub- 
fifter que dans des métiers dont l’apprentiffage eft 
fouvent long, pénible & coûteux, au lieu que, 
dans les campagnes , des enfans de fept à huit ans 
font déjà en état de fuivre des troupeaux , & de 
réndre aflez de fervices pour gagner leur vie. 

La facilité qu’on trouve pour l'éducation des en- 
fans à la campagne , devroit engager le gouverne- 
ment à profiter de ce moyen, pour diminuer le 


nombre de ceux qui font nourris dans les hôpi- 


taux. On en viendroit aifément à bout, en obli- 
geant les adminiftrateurs à préférer cette voie à celle 
de leur faire apprendre des métiers, & en accor- 
dant quelque légère exemption aux gens de la cam- 
pagne qui fe chargeroient d'élever un enfant-trouvé. 
Cet arrangement procureroit deux avantages, celui 


de diminuer les charges des hôpitaux, & celui de 


fournir à la campagne des bras , que le fervice 
des villes &c l'attrait pour les métiers fédenraires 
lui enlèvent tous les jours. Il paroît que ç’a été un: 
des motifs qui font engagé Louis XV à autorifer, 
par l'ordonnance fur la milice, du 27 novembre 
1765 , chaque chef de famille à difpenfer fes en< 
fans , frères ou neveux demeurans chez lui, de tirer 
à la milice, & à préfenter à leur place les enfans- 
trouvés qu'il auroit élevés. 

EXPRESSION, f. f. (Droifcan:) on comprend: 


fous ce nom, tout ce qui doit être exprimé dans 


_ les refcrits , bulles & provifions de cour de Rome, 


à peine de nullie. Re 
Les papes ont porté eux-mêmes différentes loix 
fur cet objet ; elles font partie des règles de la chan 
cellerie romaine : les nnes n’ont pour but que d'em- 
pêcher le fouverain pontife d'ètre furpris ou 
trompé , les autres n’ont èté établies que pour lin- 
térêt pécuniaire de la chancellerie ou de la daterie ; 
il en eft qui ont eu ce double motif. 
L’omiffion de ce qui doit être exprimé dans les 
fuppliques , par lefquelles on demande au pape des 
graces, ou l’exprefion de motifs faux qui peuvent 
le déterminer à les accorder , les rendent obrep-+ 
tices ou fubreptices, & par conféquent nulles. Dans 
lun & l’autre cas on le trompe, on l'induit en 
erreur, & dés-lors il n'eft pas cenié avoir con- 
fenti : guierrat confentire non videtur. Nous ne trai- 
terons point ici ce qui regarde les difpenfes , &c 
tout ce qui concerne le foriniérieur. Nous croyons 
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devoir le renvoyer au Diâionnaire de théologie. 
Nous ne nous occuperons que de ce qui a relation 
aux bénéfices. 

A confidérer la fupplique que l’on préfente au 
pape, on eft obligé d'exprimer; 1°.le bénéfice 
que l’on demande, fes qualités, fa valeur, &c le 
diocèfe dans lequel il eft fitué ; 2°. le nom de l’im- 

! ° ñ # LA : LA f 
pétrant , fon diccèfe, fes qualités, & Îes bénéfices 
qu'il poffède, ou fur lefquels 11 a un droit qui eft 
venu à fa connoiffance ; 3°. le genre de vacance 
pirticulier du bénéfice demande, 

Il n’eft pas étonnant qu'il faille exprimer le béné- 
fice que l’on follicite, autrement on formeroit une 
demande vague, & qui n’auroit aucun objet. Les 
qualités du bénéfice doivent être également .ex- 
primées, ainfi que le diocèfe dans lequel'il ef fitué, 
fans cela le pape.ne feroïit pas cenfé connoître ce 
qu'il accorde , & d’ailleurs limpétrant n’auroit 
point un objet fixe & déterminé , auquel il pour- 
roit appliquer la conceflion de la grace qu'il auroit 
obtenue. Il eft donc néceffaire que le bénéfice foit 
défigné de manière à ce qu'il n’y ait aucune équi- 
voque : de-là il réfulte qu'il faut exprimer, sil eft 
régulier ou féculier, s'il eft en commande décré- 
tée ou libre, folite ouinfolite, s'il eft fimple ou à 
charge d'ame, &c. C'eft la difpofition de la 57°. règle 
de la chancellerie, de expreflione qualitatum benejt- 
ciorum in impetrationibus. [tem voluit quod fuper beneft- 
ciis ecclefiafticis , de qualitatibus illorum , videlicet an 
dignitates, perfonatus , vel officia fint , eifqueimmineat 
cura animarum, 6 ad illa confueverint aliqui per 
eleétionem affumi, mentio fiat: alias gratiæ defuper faflæ 
fint nulle. Et fi qualitates hujufmodi, afirmativè, 
vel conditionaliter non exprimantur , negativa expreffe 
defuper fiat, in beneficiis qua tales qualitates, velex 
is aliquas confueverint habere. {| n'étoit fans doute 
pas befoin de cette régle, pour que l'expreffion du 
bénéfice, & de fes véritables qualités , fût indifpen- 
fable ; la raifon feule dictoit que, fans cela il y 
auroit obreption ou fubreption qui rendroient la 
grace nulle, quand mème l'impétrant auroit èté 
de bonne-foi, & auroit eu caufe légitime pour 
ignorer ce qu'il auroit dû exprimer. 

La 55°. règle de chancellerie , intitulée: de expri- 
mendo valore beneficiorum in impetrationibus , ordonne 
que dans les provifions detoutes fortes de bénéfices, 
& fur tous genres de vacance, on expriméra la 
véritable valeur defditsbénéfices. Quelques auteurs, 
& entrautres Gomès, ont regardé cette règle 
comme burfale. On ne eut nier qu’elle nait été 
établie pour obvier aux fraudes dans les paiemens 
de lannate. 

L'expreffion de la valeur du bénéfice eft en France 
de pur ftyle. Si le bénéfice eft confiftorial, fa va- 
leur eft détermitée par la taxe qui eft portée dans 
les livres de la chambre apoñtolique. Quant aux 
bénéfices non confifioriaux, on fe conforme à la 
règle , ou pour mieux dire, on l'élude par cette 
claufe, cujus frutlus 6 reditus anni non excedunt 
24 ducatos, Lacombe dit que certe claufe fignifie 
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feulement parmi nous, que le bénéfice n’eft pas 
fujet à l'annate, Voyez ANNATE. Quant à l’expref= 
Jion de la valeur des bénéfices, en ce qui con- 
cerne les graduès, voyez les articles GRADUÉS &. 
RÉPLÉTION. ) 


L'expreffion du nom, des qualités & du diocèfe 
de l’impétrant eft également néceflaire. Il ne doit 
pas plus y avoir d’équivoque à fon fujet, que fur 
le bénéfice impétré. L'article 17 de l’édit du mois 
de juin 1550, appellé des petites dates , porte «pour 


» ce qu'il fe trouve plufieurs expéditions-faites par 
» réfignation ou autrement , au nom de deux frères 


» Ou parens de même nom & furnom ; ordonnons 

» qu'en telles expéditions, foit exprimé lequel 

» defdits frères ou parens, le majeur ou mineur, 

» fils ainé , fecond ou frère de tel, frère ou coufin 

» de l'impétrant réfignataire , en telle manièrequ'on 

» puifle apertement & clairement connoûre celui 
» qui eft pourvu du bénéfice ». 

Outre fon nom, fes qualités, l'impétrant eft 
encore obligé d'exprimer les bénéfices dont il eft 
déjà pourvu, & ce, à peine de nullité: ce qui 
s obferve tellement à la rigueur, dit Drapier, que 
le défaut de l’exprefion du plus petit bénéfice ren- 
droit les provifions du pape nulles & fubreptices, 
fans qu’on pût les valider par l’exprefion du béné- 
fice omis, ni rejetter la faute de cette omiflion fur 
le banquier. On ef tenu, fous la même peine, d’ex- 
primer les bénéfices litigieux. Cette expreffion n’eft 

éceflaire que pour les provifions demandées au - 
pape , autres que celles fur permutation , & la règle 
n'a pas lieu pour les collateurs ordinaires. 

Les féculiers ne font pas obligés d'exprimer les 
penfions qu'ils poffèdent fur les bénéfices, parce 
que n'étant point de véritables titres, elles ne peu- 
vent jamais être un motif pour le pape de refufer les 
provifions; ainfi jugé par arrêt du 3 1 décembre 1680 
mais cette exception n’a point lieu pour lesrégulærs. 
Tout eft de rigueur pour eux : une penfon opère 
dans leur perfonne, l'incompatibilité avec tout b£- 
icfce. C’eft par ce motif qu'il a été jugé au par- 
lement de Paris, par .arrèt du 3 août 1728, au rap- 
port de M. Lorenchet, & au fujet du prieuré de 
S. Thomas-fur-Seine, diocèfe de Rouen, qu'un 
religieux eft obligé d'exprimer au pape tous les 
bénéfices, &c toutes les penfions fur bénéfices, ofh- 
ces clauftraux & abbayes qu'il poffède, à peine de 
nullité des provifions. Lacombe , verbo Expreflion, 

L’exprefion du genre de vacance efttencote. né- 
ceffzire, elle eft prefcrite par la 47°. règle deichan- 
cellerie, & par celle de annrali pofléflore, qui a 
principalement en vue les dévolutaires: Lorfque le 
genre de vacance défigné eft per obitum,on a tou- 
jours foin d'ajouter la claufe, fve premiffo, five 
alia quovifmodo beneficium vacet, ce qui comprend 
tout are genre de vacance, Voyez DÉVOLUT. 

Lôrfque le per obitum eft le genre de vacance 
fur l:quel.on demande des provifons, iln’eft pas 


_néceflaire d'exprimer le nom du dernier titulaires 
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… À moins que le bénéfice impétré ne foit un cano- 
. nicat ou une prébende, dans les chapitres où les 
_ prébendes ne font pas féparées & défignées par 
des dénominations particulières. Dans ce cas il eft 
fenfible qu'en ne peut déterminer que par |< 
nom du 1148 poffeffeur, quel eft le canonicat 
ou la prébende que l’on impètre. Nous finirons par 
_Ohbferver que les règles de chancellerie que nous 
avons citées dans cet article, à l'exception de celle 
de annali poffeffore, ne font point regardées en 
France comme des loix. Si on y a adopté quel- 
ques-unes de leurs difpofitions , ce n’eft que. parce 
qu'elles font conformes à la raifon & à la juftice. 
Voyez PROVISIONS de cour de Rome, SUPPLIQUE. 
(M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement.) 
EXPULSER , v. a. pc , qui figni- 
fie chaffer avec une forte 6 violence & par au- 
torite de juftice. Il fe dit {ur-tout d’un propriétaire 


qui, voulant occuper fa maifon par lui-même, force 


un locataire à.la lui céder avant l'expiration de fon 
bail. Voyez BAIL, feët. 12. ; 
Nous croyons devoir donner place ici aux ré- 


_flexions de M. Falguet fur ce droit rigoureux du 


propriétaire , inférées dans la première édition de 
L'Encyclopédie. 

. La facuité , dit-il, que la loi donne, en certains 
cas, d'expulfer un locataire avant le terme conve- 
nu, paroïît abfolument contraire à l’effence de tous 
les baux : car eafin la deftination, la nature & la 
propriete d’un bail, c'eft d’affurer de bonne-foi au 

ocataire l’occupätion aétuelle d’une maifon pour un 
temps limité, à la charge par lui de payer certaine 
fomme toutes les années , mais avec égale obli- 
gation pour les contraétans, de tenir & d’obferver 
leursconventions réciproques, l’un de faire jouir, 
& l’autre de payer, &e 

Quand je m'engage à donner ma maïfon pour 
fix ans, je conferve , il eft vrai, la propriété de 
cette maïfon , mais je vends en effet la jouiffance 
des fix années; car le louage & la vente font à- 

_peu-près de même nature , fuivant le droit romain ; 

ils ne diffèrent proprement que dans les termes ; 
&, comme dit é , Ces deux contrats fui- 
vent les mêmes règles de droit : locatio 6 conduc- 
tio proxima efl emptiont & venditiont , iifdemque Ju- 
ris regulis confifut. Lib, 3, infhit. tit. 25. Or quand 
une chofe eft vendue & livrée , on ne peut plus la 
revendiquer ; l'acheteur eft quitte en payant, & 1l 
n'y a plus à revenir : de-là dépendent la tranquil- 
lité des contraétans & le bien général du cominerce 
entre les hommes; fans cela nulle décifion, nulle 
certitude dans les affaires. 

La faculté d'occuper par foi-même accordée au 
propriétaire, malgré la promeffe de faire jouir , por- 
tée dans le bail, eft donc vifiblement abufive & 
contraire au bien de la fociété. C’eft ce qu’on nomme 
le privilège bourgeois ; c'eft | à proprement parler, 
le privilège de donner une parole & e ne la paste- 
nir : prauque odieufe, par laquelle on accoutume 
les hommes à lafraude &c à fe jouer des ftipulations 
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& des termes. Outre que par-là on fait pencher la 


balance en faveur d'une partie au défavantage 
de l’autre ; puifque , tandis qu’on accorde au pro- 
pritaire la faculté de reprendre fa maifon, on re- 
fufe au locataire la liberté de réfilier fon bail. 

Au furplus , fi cette prérogative eft injufte, elle 
eft en même temps illufoire ; puifque le proprié- 
taire pouvant ÿ reroncer par une claufe particu- 
liêre, les locataires qui font inftruits ne manquent 
poiut d'exiger la renonciation : ce qui anéantit dès- 
lors le prétendu droit bourgeois ; droit qu'il n’eft 
pas pofhble de conferver , à moins qu’on ne traite 
avec dés gens peu au fait de ces ufages , & qui 
fcient induits en erreur par les notaires , l:fouels 
au refte manquent eflentiellemert au miniflère qui 
leur eft confié, auand ils négligent de guider les 
particuliers dans la paflation des baux & autres aêtes, 

Un avocat célèbre m'a fait ici une difficulté. Le 
notaire, dit-1l, doit être impartial pour les contrac- 
tans : or il cefleroit de l'être, fi, contre les vues 
& l’intérêt du propriétaire, il inftruifoit le preneur 
de toutes les précautions dent la loi lui permet lu 
fage pour affermir fa location. Tant pis pour lui sil 
ignore ces précautions; que ne s’inftruit-il avant que 
de conclure? que ne va-t-il confulier un avocat, 
qui feul eft capable de le diriger ? 

Il n’eft pas difficile de répondre à cette difficulté ; 
on avoue bien que le notaire doir être impartial, 
c'eft un principe des plus certains : mais peut-on 
le croire impartial, quand il n’avertit pas un loca- 
taire de l’infuffifance d'un bail qui ne lui aflure 


point un logement fur lequel il compte, & qui 


eft fouvent d’une extrême conféquence pour fa pro- 
feffon, fa-fabrique ou fon commerce ? Peut-on 


le croire impartial, quand il cache les moyens de 


remédier à cet inconvénient ,. & qu'il n’exige pas 
les renonciations autorifées par la loi ? On veut 
que le moindre particulier, avant que d'aller chez 
un notaire , fafle une confultation d’avocat pour 
les affaires les plus fimples : on veut donc que les 


_citoyens pafient la moitié de leur vie chez les gens 


de pratique. On fent que l'intérêt fait parler en cela 
contre l'évidence & la juftice ; que fur la difficulté 
dont il s’agit, un notaire peut, auf bien qu'un 
avocat , donner les inftrudions fuffifantes ; & l’on 
fent encore mieux qu'il le doit, en qualité d’offi- 
cier public, chargé par état d’un miniftère de con- 
fiance , qui fuppofe néceflairement un homme in- 
tègre & capable, lequel fe doit également à tous 
ceux qui l’emploient, & dont la fonétion eft de 
donner aux aétés l'authenticité , la ferme & la per 
fettion néceffaires pour les rendre valides. 

Le notaire, en faifant un bail, doit donc afurer ; 
autant qu'il eft poffible , l'exécution de toutes les 
claufes qui intéreffent les parties ; il doit les inter 
roger pour démêler leurs intentions , leur expli- 
quer toute l’érendue de leurs engagemens ; & ,en 
un mot, puifque la promefle de faire jouir, faire 
par le propriétaire, ne fuffñit pas, pour l’ebliger , 
s'il ne renonce expreflément au dt qu’il a 
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de ne la pas tenir, il eft de la religion du notaire 
d'inférer cette renonciation dans tous les baux, 
jnfqu’à ce qu’une légiflation plus éclairée abroge 
tout-à-fait la prérogative bourgeoïife , & donne à 
un bail quelconque toure la force qu’il doit avoir 
par fa defiination, en fuivant l'intention des par- 
ties contractantes, 

Au furplus , notre jurifprudence paroît encore 
plus dérailonnable, en ce qu’elle attribue à l'ac- 
düéreur d’une maifon le droit d’expulfer un loca- 
taire, malgré la renonciation du vendeur au droit 
bourgscis : car enfin fur quoi fondé peut-on accor- 
der l'expulfion dans ce dernier cas ? L’acquéreur fup- 
pofé n° peur pas avoir plus de droit que n’en avoit 
le premier maitre ; l’un ne peut avoir acquis que 
ce que l’autre a pu vendre : or l’ancien proprié- 
taire ayant cédé la jouiffance de fa maïfon pour 
un nombre d'années , syant mème renoncé , comme 
on le fu-pofe’, au droit d'occuper par lui-même 
& d'expulfer fon locataire pour quelque caufe que 
ce prife àre, cette jouiffance ne lui appartient plus, 
& 1l n'en fauroit difpofer en faveur d’un autre. 
Ainf Hé par fes engagemens & par fes renoncia- 
tions, il ne peut plus vendre fa maifcn fans une 
réferve bien formelle en faveur du locataire : ré- 
ferve effentielle &c tacite, qui, quand elle ne fe 
roit pas énoncée dans le contrat de vente , ne perd 
rien pour cela de fa force , attendu que, fuivani 
estermes employés dans plufieurs baux , & {uivant 
Pefprit dans lequel ils font tous faits , le fonds & 
la fuperficie dela mafon deviennent l’hypothèque 
du locataire. En un mot, l’ancien propriétaire ne 
peut vendre de fa maifon que ce qui lui appartient, 
que ce quil na pas encore vendu, je veux dire 
la propriété ; il la peur vendre véritablement cette 
propriré, mais avectouteskes ferviides, avec toutes! 
les charges qui y font attachées , & auxquelles il 
eft aflujerti lui-même : tèlle eft, entre autres , la 
promefle de taire jouir, ftipulée par un bail anté- 
rieur, & fortifiée des renonciations uftées en pa- 
reil cas; prom-fle par conféquent qui n’oblige pas 
moins l'acquéreur que le propriéaire lui-même. 

Au furplus, fi Pufage que nous fuivons facilite 
la vente $t l’a :hat des maifons dans les villes, comme 
quelques uns me lont objeété bien lésér-ment, quelle 
gène & quelle inquièinde ne Jjette-r-1l pas dans tou- 
tes le: locations , lefquelies au refte font infiniment 
plus communes, & des-là beaucoup plus intéref- 
fantes? D'ailleurs , fi le privilèce bourgeois étoit 
une fois aboli, on n'y pen‘eroit plus au bout de 
quelques années, &c les maifons fe vendroient com- 
me auparavant, comme on vénd tous les jours les 
maifons de campagne & Îles terres , fans qu'il 
ait jamais eu de privilège contre le droit des lo- 
cataires. 

De tout cela il réfulte que le prince légiflateur 
étant proprement le père de la patrie, tous les fu- 
jets étant réputés entre eux comme Îles enfans d’ine 
même famille, le chef leur doit à tous une égale 
protettion : qu'ainfi toute loi qui favorife le petit 


di. OR 
nombre des citoyens au grand dommage de la fo 
ciété, doit être cenfée loi injufte & nuifible au 
corps national ; loi qui par conféquent demande une 
prompte réforme. Telle eft la prérogative dont il 
s'agit, & dont il eft aifé de voir l'injuftice & l'in- 
conféquence. 


Au refte il n’eft pas dit un mot du privilège 


bourseois dans la coutume de Paris. La pratique 
ordinare que nous fuivons fur cela, vient origi- 
neirement des Romains , dont la gloire plus dura- 
ble que leur empire , a long-temps maintenn des 
ufiges que la fagefle & ia douceur du chriftia- 
nifme doivent, ce me femble, abor. 

Quoi qu'il en foit, les inftituteurs de ce pri- 
vi'êze, tant ceux qui l'ont introduit dans le droit 
romain, que ceux quà, éblouis par ce grand nom, 
l'ont enfuite adop:é Parmi nous ; tous , dis-je , ont 
été des gens difingués, des gens en place, des 
gens , en un mot , qui poflédoient des maifons ; 
lefquels entrainès par le mouvement imperceptible 
de l’intérêr, ont écouté avec complaifance es al- 
légations du proprié.aire qui leur étcient favorables , 
& qui,en conféjuence, leur ont paru décifives : 
au lieu qu’à peine ont-ils prêté l’orerlle aux repré- 


fentations du locataire, qui tendoïent à reftrandre 


leurs prérogatives , & qu'ils ont rejertées prefque 


fans examen. De forte que ces rédafteurs , éclai- 


rés fans doute & bien intentionnés , mais féduits 
pour lors par un intérêt mal-entendu, ont désofé 
dans ces momens le caraétère d'impartialité , fi né- 
ceffaire dans la formation des loix : c’eftainf qu'ils 
ont établi , fur la matière préfente , des règles qui ré- 
pugnent à l’équité naturelle , & qu'un légiflateur 
philofophe & défintéreflé , un Socraté, un Solon, 
n’auroit jamais admiies. er L.. 

J'a voulu favoir s'il y avoit dans les pays voi- 
fins un privilèse bourgeois pareil an nôtre; J'ai 
fu qu'il n’exiftoit dans aucun des endroits dont j'ai 
eu des inftruétions ; feutemenr en Prufle , l'ufage 
eft favorable à l'acquéreur , mais nullement à Fan- 
cien propriétaire. En Angleterre & dans le coimtat 
Venaiffin , l’ufage eft abfolument contraire au nô- 
tre; & la réponfe que j'en ai eue de vive voix & 
par écrit , porte qu'un bail engage également le 
propriétaire , l'acquéreur , les adminiftrareurs & au- 
tres ayans caufe, à laiffer jouir les locaraires juf- 
qu’au térme convenu , pourvu que ceux-ci, de 
leur côté, obfervent toutes les claufes du bail : ju- 
rifprudence raifonnable & décifive , qui prévient, 
à coup sûr , bien des embarras & des proces. 

Au furplus, j'ai infinué ci-devanr que les pro- 
priétaires n’avoient, dans le privilège bourgeois, 
qu'un intérêt mal-entendu ; nouvelle  propofition 
que je veux démontrer fenfiblement. Il fuffit d'ob- 
ferver pour cela, que , ft certe prérogaïive étoit 
abrogée, & que les locatares fuffent pour toujours 
délivrés d:s follicitundes & des pertes qui en font 
les fuites ordinaires , its donneroient volontiers un 
cinquantième en fus des loyers aétuels. Dans cette 
fuppofuion qui n’eft point gratuite , ce ferait une 
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; Mébientañén de trente livres par année fur une 


ner: 


EXP 


maifon de quinze cens livres de loyer , ce feroit 


… foixante francs d'augmentation fur une maifon de 
trois mille livres ; ce qui feroit en cinquante ans 
cinq cens écus fur l’une, & mille écus fur l’au-. 


tre : or peut-on évaluer l'avantage du privilège dont 
il s’agit, 8 dont l’ufage eft même aflez rare parles 
_raifons qu'on à vues; peut-on, dis-je, évaluer 


._ Cet avantage à des fommes fi confidérables , in- 


dépendimment des pertes que le propriétaire efluie , 


_ de fon côté , par les embarras & les frais de pro- 


cédures , dédommagement des locataires , 6. ? 


Sur cela, c’eft aux bons efprits à décider fi l’u- 
fage du privilège bourgeois n’eft pas véritablement 


- dommageable à toutes les parties intéreflées, & par 


conféquent, comme on l’a dit, à toute la fociéié. 
Mais je foutiens de plus, que quand il y auroit 
du défavantage pour quelques propriétaires dans la 
fuppreffion de ce privilège, ce ne feroit pas une 
raifon fuffffante pour arrêter les difpenfateurs de 
nos loix ; parce qu’outre que la plus grande partie 
des fujets y eft vifiblement léfée, cette partie eft 


_ en; même temps la plus foible , & cependant la 


plus laborieufe & la plus utile. C’eft elle qui porte 
_prefque feule la maffe entière des travaux néceffai- 
res pouf l'entretien de la fociété , & c’eft confé- 
quemment la partie qu'il faut le plus ménager , pour 
l'intérêt mème des propriétaires : vérité que notre 
jurifprudence reconnoît bien dans certains cas ; par 
exemple , lerfqu’elle permet au locataire de rétro- 
céder un bail, malgré la claufe qui l’aflujettità de- 
mander pour cela le confentement du maître. C’eft 
que les juges inftruits par l'expérience & par le rai- 

onnement , ont fentique l'intérêt même du proprié- 
taire exigeoit cette tolérance, le plus fouvent né- 
ceffaire pour la sû:eté des loyers. 


Les anciens légiflateurs qui ontadmis la préro- 
gative bourgeoïfé | ne comprenoient pas fans doute 
que l'utilité commune des citoyens devoit être le 
fondèment de leurs loix, & devoit l'emporter par 
conféquent fur quelques intérêts particuliers. Îls ne 
confidéroient pas non plus qu'au même temps qu’ils 
étoient propriétaires, plufieurs de leurs proches & 
de leurs amis étoient au contraire dans le cas de la 
location, que plufieurs de leurs defcendans y fe- 
roient infailliblement dans la fuite , & qu'ils tra- 
vaillotent, fans y penfer, contre leur patrie & con- 
tre leur poftérité. 


EXPULSION, f.f. en terme de Palais, fignifie la for- 
ce que l’on emploie pour faire fortir quelqu'un d'un 
endroit où il n’a pas droit derefter. Le procès-ver- 
bal d'expulfion éft le récit de ce qui fe paffe à cette 
occafion : il eft ordinairement fait en vertu d’un 
Jugement ou ordonnance qui permet l’expulfion. On 
expulfe un locataire ou fermier qui eft à fin de 
bail &c qui ne veut pas fortir , ou faute de paiement 
des loyers & fermages : le jugement qui permet 
l'expulfion autorife ordinairement aufñ à mettre les 
xicubles fur le carreau, On expuife auffi un poffef- 


EXP aÿt 
feur ënrus , qui eft condamné à quitter La jouiffance 
d'un héritage. Voyez CONGÉ , EXPULSER , FER- 
MIER , LOCATAIRE, RÉSILIATION. ( 4) 

EXTINCTION, f. f. terme de Pratique , qui s’ap- 
plique à djfrens objets. On dit : 

. ÆExtinélion de la chandelle, lorfqw'on fait une ad- 

Judication à l’exrin&ion de petites bougies ou chan- 
delles , comme cela fe pratique dans les fermes du 
roi. 

Extinélion d'une charge foncière, réelle ou hypothé- 
caire, lorfqu'on amortit quelque charge qui éroit 
impofée fur un fonds. , 

Extinfion du douaire, \orfque la femme & le 
enfans qui avoient droit de jouir du douaire font 
décédés, ou que l’on a compofé avec eux, &'ra- 
cheté le douaire. 

Extinéhion d'une famille, lorfqu'il ren refte plus 
perfonne. 

Extinttion d'un fidei-commis , où d’une fubflitution , 
lorfque le fidei-commis ou fubftiturioneft fini, fott 
parce que tous les degrés font remplis, & qu: les 
biens deviennent libres, foit parce qu’il ne fe trouve 


. plus perfonne habile à recueillir les biens en vertu 


dé la difpofition. ; 

Extinétion de ligne direfle ou collatérale, lorfque 
dans une famille une ligne fe trouve entiérement 
défaillante, c’eft-à-dire, qu’il n’en refte plus per- 
fonne. \ | 

Extinéfion de nom, lorfquil ne fe trouve plus 
perfonne de ce nom. ; 

Extinéion d’une rente , lorfqw’une rente eft amor- 
tie ou rembourfée. | 

Extintien d'une [ervitude, quand un héritage eft 


_ déchargé de quelque fervitude qui y étoit imsofée. 


Voyez ces diffèrens mots. (4) 
EXTORQUER, v. a. ( Jurifprud. ) c’eft tirer 
quelque chofe par force ou par :mportunité, comme 
quand on tire de quelqu'un un confentement forcé 
par carefles ou par menacés ; un teftament ou autre 
aîte eft extorqué, quand on s’eft fervi de pareilles 
voies pour le faire figner. Les aétes exrorqués {ont 


9 L 
nuls par le défaut de confentement libre de la part 


de celui qui les foufcrit, & à caufe de la fugzef- 


tion & captation de la part de celui qui a che:ché 
à fe procurer ces aétes. J’oyez CAPTATION , CoN- 
TRAINTE, FORCE , MENACES, SUGGESTION. (4) 

EXTORSION , f. f. (Jurifpr. ) fe dit des émo- 
lumens excefhfs que certains officiers de juftice 
pourroient tirer d'autorité de ceux qui ont affaire 
à eux , ce que l’on appelle plus communément 
concuffion. pes 

Ce terme fe dit auffi des aftes que l’on pert faire 
paffer à quelqu'un par crainte ou par menaces. F'oyez 
ExTOoRQUER. ( 4) | 

EXTRA , ( Jurifpr.)ef un terme latin donton: 


. 


fe fert ordinairement pour défigner les décrétales 


en les citant par écrit, pour dire qu'elles font ex- 

tra corpus juris, parce que, dans le temps que cette 

manière de les citer fut introduite , le corps de 
|2 
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droit canon n° corfifloit encore que dans le dé- 


EX 
cret de Gratien. 

ExTerA eft auf, en flyle de Palais , une abré- 
viation du terme extraordinaire. Au parlement , les 
caufes qui ne font pas employées dans les rôles 
des provinces, font portées à des andiences extraor- 
dinaires ; ce que l’on défigne en mettant fur le 
doffiér, extra , pour dire extraordinaire. ( A) 

EXTRAIT , f. m. terme de Pratique, qui fignifie 
ce qui efttiré d’un acte ou d’unrepgiftre, ou autre 
pièce. Quelquefois on entend aufli par extrait un 
abrégé , quelquefois une copie entière : c’eft ce qui va 
s’éclaircir par l'explication des différens objets aux- 
quels on applique le mot extrait. 

Extrait baptiflaire, eft une expédition d'un aéte 
de bapième tiré fur le regiftre deftiné à écrire ces 
fortes d’attes. Voyez BAPTÈME 6 REGISTRES. 

Extrait légalifé , eft celui dont la vérité eft at- 
teflée par une perfonne fupérieure à celle qui a 
délivré l’exrait. Voyez LÉGALISATION. | 

Extrait de mariage, eft une expédition ou co- 
pie authentique d'un aéte de célébration de mariage , 
tiré fur le recifire deftiné à écrire les mariages. 
Voyez MARIAGE & REGISTRE DES MARIAGES, 

Extrait fur la minute | eft une expédition tirée 
fur la minute même d’un ae, à la différence de 
ceux qui font tirés feulement fur une expédition ou 
fur une copie collationnée. Le premier, c’eft-à- 


dire, cel qui eft tiré fur la minute, eft le plus 


authentique. 
Extrait mortuaire | eft l'expédition d’un afte mor- 
tuaire, c’eft-à-dire, la mention qui ef faite du dé- 


.cès de quelqu'un fur le regiftre deftiné à. cet effet. 


Voyez; MORTUAIRE 6 REGISTRES MORTUAIRES. 

Extrait d'un procès, eft\'abrégé d’un procès, c’eft- 
à-dire, un mémoire qui contient la date de tou- 
res les pièces, & le précis de ce qui peut fervir 
à la décifion du procès. Les rapporteurs ont ordi- 
nairement un extrait à la main , pour foulager leur 
mémoire, lorfqu'ils font le rapport d'un procés. 
Le fecrétaire du rapporteur fait communément fon 
extrait du proces , pour foulager le rapporteur ; mais 
le rapporieur doit voir les chofes par lui-même, 
& ne doit pas fe fier à l’extrait de fon fecrétaire, 
qui peut être infidèle, foit par inadvertence, ou 
pour favorifer une des parties au préjudice de l’autre. 
Le rapporteur doit donc réguliérement faire hu- 
même fon extrait, ou fibien vérifier celui de fon 
fecrétaire , qu'il puiffe attefter les faits par lui-même. 
On voit dans le ftyle des cours , des lettres - pa- 
tentes du roi, de l’année 162$, pour difpenfer un 
confeiller de faire lui-même fes extraits , à caufe 
qu'il avoit la vue baffle. Ceux qui fe fervent de 
l'extrait de leur fecrétaire , fort ordinairement , en 


le vérifiant, unextrait à leur manière , & plus con- 


cis, qu'on appelle L fous-extrair. 

Extrait des repiftres , c’eft ce quieft tiré de quelque 
regiftre public. Cetintitulé fe met en tête des ex- 
péditions des jugemens qui ne font délivrés qu’en 
abrègé , c'eft-a-dire, qui ne font pas en forme exé- 


ENT | 
cutoire. Les extraits des regiflres des baptèmes, mt 
riages, fépultures , &c. font ordinairement des ex- 
péditions entières des aétes qu’ilscontiennent. Voyez 
EXPÉDITION, REGISTRES & JUGEMENT. 

Extrait de fépulture. Voyez EXTRAIT MORTUAIRES 

EXTRAIT DE BATARD, dans quelques coutu= 
mes, comme Boulenois , Hainaut & Montreuil, 
fignifie le droit que les feigneurs haut-jufticiers ont 
de partager entre eux les biens d'un bâtard dé- 
cédé fans hoirs, & ab inteflat. Voyez néanmoins | 
l'article EXTRAÏURE. (4. & M. GARRAN DE 
COULON. ) ag 


EXTRAJUDICIAIRE , adj. (Jurifpr. ) fe dit des 
a@:s qui, non - feulement font faits hors jugement 
& non coram judice pro tribunali fedente, mais aufft 
qui ne font point partie de la procédure & inf 
trudion. pin 

Ce terme extrajudiciaire eft oppofé à judiciaire $ 
ainfi une requifition ef judiciaire, ou fe fait ju= 
diciairement , quand elle eft formée fur le barreau. 
Les affignations , défenfes , & autres procédures. 
tendantes à inflruire l'affaire & à en pourfuivre le 
jugement, font auffi des aëtes judiciaires, c’eft-à-dire 
formés par la voie judiciaire ; au lieu qu’un fimple 
commandement, une fommation, un procès-ver- 
bal & autres aétes femblables , quoique fait$ par le 
miniftère d'un huiflier ou fergent , font des aétes 
extrajudiciaires, lorfqu'ils ne contiennent point d’af- 
figsation. 

Les aftes judiciaires ou procédures tombent en 
péremption ; au lieu que les aûes exrrajudiciaires 
ne font fujets qu’à la prefcription. (4) 

EXTRAIURE, EXTRAYEURE , ou ESTRAÏERE, 
BIENS EXTRAÏERS : tous ces mots, qui font fy= 
nonymes , fe trouvent dans quelques-unes Lee 
coutumes de nos provinces feptentrionales , dans 
les anciennes chartes & dans nos vieux praticiens. 
Ragueau dit que c’eft le droit de bâtardife. 

a Laurière, au contraire, « les biens 
» eftrayers font proprement les biens des étran= 
» gers, dévolus au fifc; mais par la fuite des 
» temps,ce nom a été donné à toutes fortes de 
» confifcations. Selon un regiftre de la chambre 
» des. comptes, effrayères ,.c'efl quand un homme, 
» par fes démérites , efl exécuté pour crime de lèges 
n majeflé ; & vaut autant à dire comme confifcatiors 
» au fouverain, 6c. VW. Lindanum de teneremunda . 
n Pi 21857 0716 PIN | 

Selon l’annotateur de“Bouteïller, Lv. I, rit. 7€ 
». 778 de l'édition in-8°, les exrraières font chofes 
confifquées. Mais il paroït que Bouteiller a em- 
ployé ce mot pour biens vacans , & il féroit fa- 
cile de prouver, au furplus, que ces mots ont 
été pris dans les différentes acceptions dont om 
vient de parler, Woyez les gloffaires de D'ucange &c 
de dom Carpentier, les termes de la ley, & Loy= 
feau, des feigneuries , chap. 12, n°. no. (M. GARS 
RAN DE COULON. 


EXTRAORDINAIRE , terme de Procédure civile 


EXT 

KEtriminelle. En matière civile, on appelle audience ex- 

traordinaire, celle que le juge donneen un autre temps 

que celui quieft accoutumé : frais extraordinaires de 

criées , ceux qui font faits fur les incidens formés 

par la partie faifie, oupar les créanciers, ou à fins 

de difiraire & de conferver. Voyez FRAIS. 

… Quelquefois les procureurs mettent le mot ex- 
traordinaire fur leurs doffiers, pour dire que la caufe 

_ m'eft point au rôle d'aucune province , mais doit 
fe pourfuivre à une audience extraordinaire. 

On donne plus communément le nom d’extraor- 
dinaire, à la procédure criminelle. De-là ces diffs- 
rentes manières de parler. 

Jugement à l'extraordinaire , c’eft-à-dire, celui qui 
eft rendu fur une inftruétion criminelle. | 

Procédure extraordinaire, c'eft en général la pro- 
cédure criminelle ; il faut néanmoins obferver ce 
qui eft dit dans l’article fuivant. 

Réglement à l'extraordinaire, c’eft lorfque le juge 
ordonne que les témoins feront recollés & con- 
frontés ; car jufque-là la procédure , quoique cri- 
minelle, n’eft pas réputée vraiment extraordinaire. 
. … Reprendre l'extraordinaire, c’eft lorfqu’après avoir 
renvoyé les parties à l’audience fur la plainte & 
information , ou même avoir converti les infor- 
mations en enquêtes, on ordonne, attendu de 
nouvelles charges qui font furvenues , que les té- 
moins feront récolés & confrontés. 

Voie extraordinaire, c’eft la procédure criminelle, 
Prendre la voie extraordinaire , c’eft fe pourvoir par 
plainte, information , 6. au lieu que la voie or- 
naire eft celle d’une fimple demandé civile. 

EXTRA TEMPORA, ET IN TEMPORIBUS, 
( Droit can.) termes ufités dans la chancellerie 
romaine , pour exprimer les difpenfes que le pape 
accorde pour recevoir les ordres, dans un autre 
gemps que celui prefcrit par les canons , extra tem- 
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poræ, ou pour les recevoir, dans le temps, mais 
fans garder les interftices in temporibus, Ces fortes 
de difpenfes font reconnues en France : elles con- 
tiennent toujours deux claufes, l'nne qui regarde la 
capacité , & l’autre la fubfiftance de l’ordinant. 
Et dummodo orator ad id reperiatur idoneus , 6 

_ confhto pris , quod patrimonium  hujufmodi ad con- 
gruam ejus. fuflentationem fufficiens , vert € pacificé 
poffideat , cum  decreto quod illud fine ordinarii fui 
licenti&, alienare feu quoquomodo difirahere nequeat , 
nifi priis in eccleftaflicis, vel aliis yeditibus annuis 
habuerit | unde commodè vivere poffit. 

L'auteur des Conférences d'Angers remarque que 
les bulles des papes qui prononcent fufpenfe, ipfo 
fa&lo , contre ceux qui fe font ordonner extra tem 
Pora, n'ayant êté ni publiées, nireçues en France, 
cette fufpenfe ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une 
fentence. 


EXTRAVAGANTES; f. f. pl. ( Droit canon. ) 
c’eft le nom qu'on donne aux conftiturions des 
papes, pofiérieures aux clémentines , & infèrées 
dans le corps du droit canonique, Voyez DROIT 
CANONIQUE. 


EXTRÊME-ONCTION. Voyez le Difionnaire 
de Théologie. #3 
EXTREMIS ( in ), Jurifpr. On appel'e in exe 
tremis , le dernier temps de la vie, ou celui dans 
| lequel quelqu'un étoir atteint d’une maladie dont il 
_ eft décédé. | 
Les difpofitions de dernière volonté, faites z7 
extremis , font quelquefois fufpeétes de fugseftion ; 
ce qui dépend des circonftances. Voyez TESTA- 
MENT , SUGGESTION. 
Les mariages célébrés in extremis , avec des per- 
| fonnes qui ont vécu enfemble dans la débauche, 
font nuls quant aux effets civils. Voyez MARIAGE, (4) 


F , fixième lettre de l'alphabet : elle fervoit à 
marquer les monnoies fabriquées à Angers. 


FABRIQUE, f. f. ( Droit eccléfiaflique.) ce mot 


én général fignifie conftruélion : maïs, dans nos ufages, 


nous l’appliquons particuliérement aux églifes, &c 


il a plufieurs acceptons. 

On entend d’abord par ce terme , les reconf- 
tru@ions & autres réparations quelconques des égli- 
fes, les dépenfes qui fe font, foit pour leurs bâtimens, 
foit pour leur décoration, foit pour les vafes fa- 
crés , livres & ornemens qui fervent au fervice 
divin. 

On entend encore par ce mème terme, le tem- 
porel des églifes, confiflant, foit en immeubles , 
ou en revenus ordinaires ou cafuels, affeétés à l’en- 
tretien de l'églife & à la célébranon du fervice 
divin. | 

Enfin on entend aufli fort fouvent ceux qui ont 


l'adminiftration du temporel de l’églife ; lefquels, 


en certaines provinces ; font appellés fabriciens , 
en d’autres marguilliers, luminiers, &c. 

La fabrique eft aufhi\ quelquefois prife pour le 
corps ou affembiée de ceux qui ont cette adminif- 
tration du temporel. Le bureau ou lieu d'affem- 
blée eft auf défigné fous le nom de fabrique. 

Dans la primitive églife, les offrandes que cha- 
cune d'elles recevoit & tous les biens qu’elle poffé- 
doit ,étoienten commun ; l'évêque en avoit l’inten- 
dance & la direétion, & ordonnoït, commeil ju- 
gcoir à propos, de l'emploi du temporel, foit pour 
la fabrique, foit pour la fubfiftance des miniftres 
de l’églife. 

Dans prefque tous les lieux, les évêques avoient 
fous eux des économes qui fouvent étoient des 
prêtres & des diacres, auxquels ils confioient l’ad- 
miniftration de ce temporel, & qui leur en ren- 
doient compte. 

Ces économes touchoient les revenus de léglife, 
& avoient foin de pourvoir à fes nécefliés , pour 
lefquelles ils prenoient fur les revenus ce qui étoit 
néceflaire ; enforte qu'ils faifoient vraiment la fonc- 
tion de fabriciens. 

Dans la neuvième feffion du concile de Chalcé- 
doine, tenu en 451, on obligea les évêques, à 
l'occafion d'Ibas, évèque d'Edefle , de choifir ces 
économes de leur clergé ; de leur donner ordre fur ce 
qu'il convenoit faire, & de leur faire rendre compte 
de tout. Les évêques pouvoient dépofer ces éco- 
nomes, pourvu que ce füt pour quelque caufe lé- 
gitime. 

En quelques endroits, fur-tout dans l'églife grec- 
que, ces économes avoient fous eux des co -ad- 
juteurs. 

On pratiquoit auffi à-peu-près la même chofe 


PEAR 


dans les monaftères ; on choififfoit, entre les plus 
anciens religieux, celui qui étoit le plus propre à 
en gouverner le temporel. ù 

Vers le milieu du quatrième fiècle , les chofes 
changèrent de forme dans l’églife d'Occident ; les 
revenus de chaque églife ou évêché furent par- 
tagés en quatre lots ou parts égales , la première. 


pour l’évêque , la feconde pour fon clergé & pourr 


les autres clercs du diocèfe, la troifième pour les 
pauvres, & la quatrième pour la fabrique, c'eft- 
a-dire, pour l'entretien & les réparations de l'é- 
glife. 


Rome du temps de Conftantin. La quatrième por- 
tion des revenus de chaque églife fut deftinée pour 
la réparation des temples & des. églifes. 

Le pape Simplicius écrivoit à trois évêques que 
ce quart devoit être employé ecclefraflicis fabricrs ÿ 
& c'eft apparemment de-là qu’eft venu le terme de. 
fabrique. à 

On trouve auffi dans des lettres du pape Gelafe; 
en 494, dont l'extrait eft rapporté dans le canon 
vobis 23, causi 12, quefl. 1, que l'on devoït faire 
quatre parts, tant des revenus des fonds de l'éslife , 
que des oblanons des fidèles ; que la quatrième 
portion étoit pour la fabrique, fabricis vero quartam à 
que ce qui refteroit de cette portion, la dépenfe 
annuelle prélevée , feroit remis à deux gardiens 
idoines, choifis à cet effet, afin que , s'il furve- 


noit quelque dépenfe plus confidérable, major fa 


brica, on eût la reffource de ces deniers, ou que 
l'on en achetat quelque fonds. | 

Le même pape répète cette difpoñtion dans les 
can. 25 , 26 & 27, au même titre. Il fe fert par- 
tout du terme fabricis, qui fignifie en cet érat les 
confruë&ions & réparations ; & la glofe obferve fur 
le canon 27, que la conféquence qui réfulte na- 
turellement de tous ces canons, eft que les laïques 
ne font point tenus aux réparations de la fabrique , 
mais feulement les clercs. 

S. Grégoire le Grand, dans une lettre à S. Au- 
guftin, apôtre d'Angleterre , prefcrit pareillement 
la réferve du quart pour la fabrique. 

Le décret de Gratien contient encore , loco ci- 
tato, un canon {qui eft le 31 ,) prétendutiré d’un 
concile de Tolède, fans dire lequel, où la divifion 
&c l'emploi des revenus eccléfiaftiques font ordonnés 
de même ; enforte, eft-il dit, que la première part foit 
employée foigneufement aux réparations des titres , 
ceftä-dire, des églifes & à celles des cimetières, 

“fecundèm apoftolorum præcepta : mais cg canon ne fe 
trouve dans aucun des concilesde Tolède. La collec- 
tion des canons faite par un auteur incertain, qui 
eft dans la bibliothèque vaticane , attribue celui-ci 
au pape Sylveftre : on n’y trouve pas ces paroles , 


-Ce partage fut ainfi ordonné dansun concile tenuà 
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briques des églifes ; ufage qui s’eft depuis toujours 
fontenu. fi : 

Grégoire IT, écrivant en 729, aux évêques & 
au peuple de Thuringe , leur dit qu'il avoit re- 
commandé à Boniface leur évêque, de faire qua- 
tre parts des biens d’églife, comme on la déjà ex- 
pliqué, dont une étoit pour la fabrique , eccleftafti- 
cis fabricis refervandam. 

En France ; ou 2 toujours eu une attention par- 
ticulière pour la fabrique des églifes. 

Le 57° canondu concile d'Orléans, tenu en ç11 


par ordre de Clovis, defline les fruits des terres . 


que les églifes tiennent de la libéralité du roi, aux 
réparations des églifes , à la nourriture des prêtres 
& des pauvres. RES | 

Un capitulaire de Charlemagne , de lan 807, 
ordonne le partage des dixmes en quatre portions, 
pour être diftribuées de la manière qui a déjà éré 
dite : la quatrième eñt pour la fabrique, quarta in 


fabricä ipfius ecclefie. 


Cette divifion n’avoit d’abord lieu que pour les 


fruits ; & comme les évêques & les clercs avoienr 
ladminiftration des portions de la fabrique & des 
pauvres , ce réglement fut obfervé plus ou moins 
exattement dans chaque diocèfe , felon que les ad- 


miniftrateurs de la part de la fabrique étoient plus 


ou moins ferupulieux, | 

Dans la fuite , l’adminiftration de la part des 
fabriques, dans les cathédrales & collégiales , fut 
confiée a des clercs qu’en appella marguilliers en 
quelques églites. On leur aïjoignit des marguilliers 
laïques, comme dans l'églife de Paris, où il y en 
avoit dès l'an 1204. 

Dans les églifes paroïffiales , les biens de la fz- 
brique ne font gouvernés que par des marguillicrs 
laïques. Les revenus font deftinés à l'entretien & 

éparation des églites; & ce n’eft que fubädiaire. 
ment, & en ças d'infuffifance , que l’on fait con- 
tribuer les gros décimateur: & les paroiffiens. Voyez 
CANCEL, CHGUR , DIXME. 

L'éar des marguilliers où fabriciens des paroiffes 
a éprouvé p'uficurs variations. Un édit du mois de 
février 1704 avoit créé , en titre d'office, des tré- 
foriérs des fabriques ans toutes les villes du royau- 
me ; mais, par l'édit du mois de feprembre fui- 
vant, ils furent fupprimés pour la ville & faux- 
bourgs de Paris; &, par un arrêt du confeil du 
24 Janvier 1705 , ceux des autres villes furent réu- 
nis aux fabriques. Aujourd'hui les marguiliers ou 
fabriciens font élus par les habitans de chaque pa- 
roïffe , dens une aflembilée convoquée à cet effet. 

Les évèques ne font pas en droit d'inflituer à 
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leur gré des receveurs des deniers & droits ca- 
fuels des fabriques. Un arrêt du parlement de Ren- 
nes, du 1 juillet 1732 , déclara abufñive l’ordon- 
nance de l’évêque de cette ville , qui s’étoit cru 
en droit d'établir un receveur des deniers de la 
paroïfle de S. Germain, & ordonna que le facrif- 
tain, nommé par les habitans, continueroït à faire 
la recette dont il s'agifloit. | 

L'article 9 de l’édit de février 1680, porte que. 
le revenu des fabriques, après les fondations ac- 
complies, fera appliqué aux réparations , achat d’or- 
nemens &c autres œuvres pitoyables , fuivant les 
faints décrets; & que les marguilliers feront tenus 
de faire bon & fidèleinventaire de tous lestitres 
& renfeignemens des fabriques. 

Les évèques recevoient autrefois les comptes des 
fabriques ; mais ayant négligé cette fondion , les 
magiftrats en prirent connoiflance , fuivant ce qui 
cft dit dans une ordonnance de Charles V , du mois 
d'oobre 1385. 

Le concile de Trente & plufeurs conciles pro- 
vinciaux de France, veulent que cescemptes foient 
rendus tous les ans devant l’évêque. 

Charles IX , par des leitres-patentes du 3 oéto- 
bre 1571, en atrribua la connoïflance aux.évêques, 
archidiacres & officiaux dans leurs vifites , fans 
frais, avec défenfe à tous autres juges d'en con- 
noître; mais cela ne fut pas bien exécuté , & il y 
a eu bien des variations à ce fujet. 

Henri II, par un édit de juillet 1578 , attribua 
la connoiffance de ces comptes aux élus. Le ri mai 
1582, le clergé obtint des lettres portant révoca- 
tion de cer édir, & que les comptes fe rendroïent 
comme avant l’édi de 1578. Le pouvoir des élus 
fut rétabli par un édit de mars 1587; mais il ne 
fut pas regiftré au parlement , & le clergé en ob- 
tint encore la révocaiion. Les élus furent encore 


_rétablis dans cette fon@ien par édii de mai 160$. 


Le 16 mai 1609, le clergé obtint des lettres 
conformes à celles de 1571: celles furent vérifiées 
au parlement, à la charge que les procureurs-fif- 
caux feroient appellés à l'audition des comptes. 

Ces lertres furent confirmées par d'autres du 4 
feptembre 1619 , regiftrées an grand-confeil, & par 
deux déclarations de 1657 & 1666, mais qui n’ont 
été regifirées en aucune-cour. 

L'édir de 169$ , qui forme le dernier état fus 
cette matière, ordonne , arf. 17, que ces comptes 


feront rendus annuellement aux évêques & à leurs 


archidiacres ; mais ils doivent en connoitre eux- 
mêmes , & non par leurs efficiaux. [l y auroit abus 
s'ils en renvoyoient la connoïffance à leurs off- 
ciaux , ainfi qu'il a té jugé par un arrêt du par- 
lement de Paris, du 7 décembre 1633, rapporté 
par Bardet. l xp 

Lorfque les évêques ou leurs archidiacres ont 
négligé, dans le cours de leurs viftes , de fe faire 
rendre les compres des fabriques : les juges crdi- 
naires peuvent , fur la pourfuite du miniftère pu- 
blic,contraindreles fabriciens arendreleurs compies 


ma. 
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deux mois après l'expiration de l’année; ce qui n’em- 
pèche pas néanmoins que les évêques ou leurs ar- 
chidiacres ne fe faflent repréfenter ces mêmes 
comptes dans une vifite fubféquente, C’eft ce qui 
réfute d’un arrêt du parlement de Paris, rendu, 
le 21 août 1702, pour le diocèfe de Sens, 

Les ordonnances rendues par les évêques ou ar- 
chidiacres, & les jugemens rendus fur les comptes 
des fabriques font exécutoires par provifion, fuivant 
les letires-patenres de 1571 & de 1619. Les con- 
teftations qui s'élèvent à cet égard, foit entre les 
anciens & nouveaux marguilliers , foir entre les 
mareuilliers & les habirans ou autres , fe portent 
devant le juge royalordinaire. Arrêt du confeil , rendu 
le premier ‘avril 1609 , rapparté duns le: mémoires du 
clergé. : ru 

Les comptes des fabriques fe rendent au banc de 
l'œuvre en préfence des nouveaux marguilliers, & 
onne doit y allouer que les dépenfes néceffaires 
pour le fervice divin, l’acquit des fondations, &c 
l'entretien de l’églife, C'eft la difpofiion de l'article 
o de l’édir de Melun. 

Les biens des fabriques, quoïque gouvernés par 
des marguilliers laïques , font confidérés comme 
biens eccléfiafliques, & jouiflent de tous les privi- 
lèges attachés aux biens du clergé. C’eft par cette 
raifon qu'ils ne peuvent être aliénés fans néceffité, 
& fans y obferver les formalités néceflaires pour 
Y'aliénation des biens d’églife. 

Le concile de Rouen, en 1581, défend, fous 
de grièves peines , de les aliéner que par l'autorité 
de l'ordinaire, & de les employer autrement qu’à 
leur deftinarion. | 

On ne peut de même faire les baux des biens 
des fabriques fans publication , & l’on ne peut les 
faire par anticipation, ni pour plus de fix ans. 

La déclaration du 12 février 1661 , veut que 
les églifes & fabriques du royaume rentrent de plein 
droit & défait, fans aucune formalité de juftice, 
dans tous les biens , terres & domaines qui leur 
appartiennent, & qui, depuis 20 ans, avoient été 
vendus où engagés par les marguilliers fans per- 
miffion , & fans avoir gardé les autres formalités 
néceffaires, 


Dans les affemblées de fzbrique , le curé précède 


les marguilliers : mais ceux-ci ‘précèdent les offi- 
ciers du bailliage, qui n’y affiftent que comme prin- 
cipaux babirans, 

Nous aurions defiré que la forme de cet ou- 
vrage nous eût permis d'inférer l'arrêt rendu , en 
forme de réglement, parle parlement de Paris, le 


2avril 1737, pour la paroïffle deS. Jean-en-Grève.. 


Il contient, en 7$ articles , les principes qui doi- 
vent être appliqués à lPadminiftration des différentes 


fabriques des églifes paroïffiales du royaume, & qui 


peuvent fervir à déterminer les droits & les fonc- 


tions des curés @ des officiers employés au fer- 


vice des églifes. On peut le confulter dans les con- 
teftations qui peuvent s'élever fur ces objets. 


_ À eft néceflaire de remarquer que, quoique lé: 
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LA 
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dit de 169$ ait été enregiftré au confeil fouveraini 
d'Alface , on y fuit cependant une jurifprudence 
différente au fujet de la reddition des comptes des 
fabriques. Suivant les arrêts de réglement de ce tri- 
bunal, des 31 mars 1680, $ avril 1681, 8 avril 
1709 , & 21 janvier 1712, ces comptes doivent 
être rendus aux baillis, prévô:s & autres officiers 
de juftice, en préfence ou abfence du vicaire-gé- 
néral : il leur eft défendu de prendre aucune va- 
cation, repas ou buvette, aux dépens des revenus 
des églifes, lorfque les comptes leur font rendus 
dans le lieu de leur réfidence, ou dans celui où 
ils doivent réfider, & il leur eft enjoint de taxer 
modérément leurs vacations , lorfqw’ils font obligés 
de fe tranfporter hors de leur domicile, | 

On a toujours regardé en Lorraine l’adminiftra- 
tion du temporel des églifes , comme une affaire 
dépendante de la haute police , qui appartient au 
fouverain , & qui par conféquent eft de la compé- 
tence des juges féculiers, C’eft par cette raifonqu'on 
fuit encore, dans la majeure partie de cette pro- 


vince , l'ancienne jurifprudence confirmée par l’édit 


du duc Léopolden 1707, fuivantlaquelle les comptes. 


des fabriques fe rendent pardevant les baillis ou leurs. 


lieutenans-généraux , en préfence du procureur cu 
roi & des officiers municipaux. Cependant, depuis 


la réunion de cette province à la couronne ce 


France, les évêques & leurs archidiacres fe font 


_repréfenter les comptes des fabriques, lors de leurs 


vifites dans les paroiïfies fituées en Lorraine. Le:r 
autorité, à cet égard, fe borne à cette efpèce de 
revifion, parce que l’édit de 1695 n’a pas été ens 
regiftré au parlement de Nanci. | 

FACTEUR, f.'m.( Commerce. Eaux 6 Foréts. ) 
ce mot eft prefque fynonyme de celui de commif- 
Jionnaire ; 1 fignifié celui qui eft chargé de fare 
quelque négoce ou quelque autre chôfe pour un 
autre : il eft diflingué du mandataire , en ce quele 
fervice de celui-ci eft entiérement gratuit, au lieu 
que le fatleur reçoit des gages ou appointemens de 
fon commettant. 

L'ordonnance de 1673 attribue aux juges-confuls 
la connoïflance des conteflarions qui peuverit s'èle- 


. 


ver entre les marchands & leurs fzfeurs , au fujet 


des gages & falaires de ces derniers. 4 
Les fafleurs engagent leurs maïtres, & obligent 
les autres envers eux, pour raifon des fonctions aux: 


quelles ils font prépoiés, de la même manière que 


le maitre lui-même pourroit s’obliger envers une 
autre perfonne , ou obliger quelqu'um envers lui, 
Un fatleur eft rangé dans la même clafle que le 
marchand , @ par cette raifon, dans le cas ou ül 
eft mineur , le défaut d'âge n’eft pas un moyen 
fufifant pour le difpenfer de payer les dettes qu'il 
a contradtées en fa qualité de Ph 
L’ordonnance des eaux & forêts de 1669, per- 
met aux adjudicataires des bois d’avoir des faéteurs 
ou gardes-ventes, pour veiller à l'exploitation & 
à la confervation de leurs bois. Ces prépofés, pré- 
fentés parles adjudicataires , doivent prêter ferment 


devant 
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devant un officier de la maïtrife ; après avoir été 


reconnus gens de bien, fachant je & écrire. Ils, 


font tenus de faire rapport aux greffes des mattrifes, 
des délits qui fe commettent à la réponfe de leurs 
ventes. | 


L'on ne donne pas la même foi à leurs pro- 

cès- verbaux qu’à ceux d’un garde , car l’ordon- 
nance les oblige de les faire es par deux té- 
moins; $& dans le cas où les témoins ne favent 
pas figner, de les nommer & d’attefter qu'ils ne 
peuvent figner. Cependant , à l'égard des délits com- 
mis pendant la nuit au feu, ou à la fcie , le procès- 
verbal du fa&eur feul, fans témoins, fait foi après qu'il 
en a attefté la vérité par ferment. Laraifon de cette 
différence eft fondée fur ce qu'il eft impofhble de 
faire attefter partémoins les délits qui fe commettent 
la nuit dans les forêts, fur-tout lorfqu’ils fe font 
fans bruit , comme avec le feu ou la fcie. 
+ Les procès-verbaux de délit, dreflés par les fac- 
teurs doivent être dépofés aux greffes des maîtrifes 
dans les trois jours, & les fz&eurs doivent en re- 
tirer certificats des greffiers. Par ce moyen , les 
adjudicataires des bois ne font plus refponfables des 
délits commis dans leurs ventes. 


FACTIEUX , f. m. FACTION, f. f. ( Droit pu- 

dlic. Code criminel. ) Fa&ion, dans fa véritable ac- 
ception, fignifie un parti fédirieux dans un éiat; 
& fatlieux fe dit de celui qui fe rend chef, ou qui 
adhère à une fzéion. Cette efpèce de crime fe trouve 
néceflairement joint à ceux de défobéiffance , de 
fédiion , de révolte, de haute-trahifon, 6. Auf 
ne trouve-t-on rien de précis & de déterminé par 
rapport aux peines que lon peut infliger aux fac 
tieux ; elles dépendent des circonftances. Voyez le 
"Difionnaire diplom. écon. polir, 
… FACTUM, f. m. ( terme de Pratique. ) ce mot 
purement latin s'applique encore aux mémoires im- 
primés , donnés par les parties dans leurs caufes. 
Ce travail a confervé fa prémière dénomination, 
tirée du temps où les procédures & les jugemens fe 
xédigeoient en latin. Comme les mémoires n’étoient 
deftinés qu’à préfenter Le fait aux juges, on lesa 
depuis intitulés faéum , quoique l’exsofition fût en 
françois. Cependant ce tire difcordant par l’idiome 
avec le corps de l'ouvrage, n’a plus été adopté 
par les avocats, & depuis nombre d'années, ils ont 
donné à leurs produétions dans ce genre le titre 
de mémoires. 

Un arrèt du parlement, du 11 août 1708, dé- 
fend à tous imprimeurs & libraires d'imprimer au- 
xCUNS fuéfums , requêtes ou mémoires, fi les copies 
qu'on leur remet ne font fignées d’un avocat ou 
d'un procureur. Il leur eft enjoint de mettre leurs 
noms au bas de celles qu’ils auront imprimées. 

Mais la multitude d'individus qui fe parent du titre 
d'avocat, fans en faire les fon@tions, & quinete- 
Hant point à l’ordre , ne font pas fous fa difci- 
pline, & n'ont par conféquent rien à craindre de 
fa cenfure, a rendu néceffaires les réglemens très- 
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técens qui limitent aux feuls avocats infcrits fur le. 
tableau , la faculté de faire imprimer des mémoires 
fur leur fignature, 

Un fadum n’eft confidéré comme véritable pièce 
du procès qu'autant qu'il eft fignifié ; mais lors 
même qu'il ne l’a pas été, les fuges y puifent. 
fouvent les moyens des parties , & n’en prennent. 
pas moins une jufte opinion de la caufe fur laquelle 
ils ont à prononcer, fur-tout fi les faits s'accordent 
avec ceux énoncés dans la procédure, ou s'ils font 
appuyés de pièces que l’on nomme yufhficatives. . 

Maïgré leur utilité reconnue ,.-& fouvent bien 
fupérieure à celle des écritures fignifiées , trop peu 
foignées & trop diffufes, les mémoires n’entrent 
pas en taxe , fi l’on en excepte ceux faits au grand- 
confeil. | 

Un réglement donné par le chancelier Maupeou ; 
fous les magiftrats qui ont remplacé le parlement 
pendant l'exil de 1770 , portoit que les mémoires 
feroient taxés à raifon de 24 liv. la feuille. Ce régle- 
ment étoit jufte , car ce travail étant devenu fouvent 
indifpenfable , ne füt-ce que pour réfuter un imprimé 
donné par une partie, pourquoi faut-il que celle 
qui eft forcée d’y avoir recours, en fuppoîte les 
frais en gagnant fon procès ? Le plaideur qui 
triomphe de la mauvaife foi ou de l'ignorance, 
n’a déjà que trop de dépenfes à fa charge fans y 
ajouter encore celle-là. 6 

Il y a eu un moment où les avocats, ufant 
avec licence de la faculté de faire imprimer fur leur 
fignature , avoient indifpofé les magiftrats & le pu- 
blic contre leur privilège ; & comme on veut quel: 
quefois remédier à un abus par un mal bien plus 
dangereux que l’abus même, nous crûmes devoir 
nous élever contre le projet conçu de mettre, des 
bornes à un privilège plus précieux pour Îles Cia 
toyens qui en profitent, que pour les avocais qui 
lexercent. Nous publiâmes des Réflexions fur les 
mémoires : les vues que nous préfentämes dans cette 
circonftance, furent affez bien accueillies pour que 
nous les rappellions dans un article où elles trou- 
vent naturellement leur place. | 

Jamais le public n’a tant lu de mémoires que 
depuis quelques années ; jamais on n'ena tant of- 


fert à fon oifiveté. Eft-ce un abus auquel il faille 


remédier ? Eft-ce un zèle qu'il faille encourager ? 
Voilà ce que nous nous propofons d'examiner. Nous 
tâcherons, en traitant ce fujet, d'oublier qu'il nous 
intéreffe. Le citoyen qui ne fauroit pas faire au 
bien général le facrifice de fon état, ne feroit pas 
digne de défendre celui des autres. tr. 

Îl feroit fans doute à fouhaiter qu'il n’y eût, ni 
juges, ni livres de loix , ni défenfeurs ; que le bien 
de la veuve & la vie de l’homme fuffent fous la 
fauve-garde de l'honnêteté publique. Vaine chimère 
à laquelle l'imagination ne peut pas même fe livrer 
un inftant ! L'homme , de fa nature , eft injufte tou- 
tes les fois que fonintérêt lui commande de l'être, 
[left vindicarif; la crainte feule met un frein à fa 
vengeance. S'il eft foible, il calomnie; sileft fort, 
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il tue. Les loix les plus équitables , c’eff l'intérêt qui 
les a créées, Où il n’y a poinide propriété, il n'y 
a point de loix; où 1l y a des propriétés, il faut 
des loix : fans elles, on mettra toujours en quef- 
tion ce qui ne doit plus y être. Où il y a des 
loix , il faut des juges qui foient leurs organes : où 


il y a des juges , il faut des hommes qui éclairent 


leur juftice, finon le feu confumera ce qu'il doit 
purifier. 

Chez un peuple qui a des mœurs , les éfprits 
font fimples. Des juges qui fachent lire & enten- 
dre lui fuffifent : mais fi, en avançant dans les con- 
noïiffances, ce peuple dévient fier & rufé, linjuf- 
tice fe perfe@ionnera dans l’art de fe couvrir des 
apparences de l'équité ; fes voiles feront plus épais, 
& il n’y aura que des mains vigoureufes qui pour- 
ront les déchirer. 

Plus les conditions deviennent inégsles ; plus 
la juftice doit les rapprocher de l'égalité, Sil’homme 
puiffant par fon bien , par fon exiftence, par fes 
talens, left encore par la loi , que deviendra le 
malheureux qui luttera contre lui fans fortune & 
fans exiftence ? Pour que la loi foit égale, il faut que 
le pauvre puiffe l’invoquer avec la mème aflurance 
que le riche. 


Tant que la caufe du pauvre & celle du riche 


f: pleideront, dans une audience publique, par la 
voix de deux orateurs, il n’y aura d'autre égalité 
entre les combattans que celle du droit : mais mal- 
heureufement toutes les caufes ne fe plaident pas. 
Il en eft ( & ce font les plus importantes, puif- 
- qu'elles intéreffent l'honneur & la vie } qui s’inf- 
truifent & fe jugent en filence. À Dieu ne plaife 
que je veuille jetter des foupçors fur la probité 
du magifirat qui a fous les yeux la défenfe du foi- 
ble & de: fon terrible adverfaire ! Mais combien 
d'avantages ce dernier n'a-t-1l pas? Ses demandes 
font rédigées avec art;les plus beaux talens appar- 
tiennent à fon opulence ; l'honnêteté de fes juges 
efttoujours difpofée à entendre. Il calomnie avec 
härdieffe celui qui ofe à peine prononcer fon nom. 
S agit-il d'appuyer une ufurpauon ? les arpenteurs 
font à fes geges. Fftil quefion de pallier les fu- 
neftes effets de fa colère ? que de gens ont en- 
tendule malheureux manquer à monrfeisneur ! Com- 
ment le mag'firat fe défend:atil d'une prévention 
favorable à l'homme puiffant? Soupçonnera-t:il que 
fes témoins font fubornés , que les procès-verbaux 
qu'il produit font rédigés par le menfonge ? on a 
peine à croire à tant d'artifice. L’indigent qui trem- 
ble à un air de mouvaife foi : fon embarras obt- 
curcit la vérité, & il eft condamné; mais il ne 
le fera pas, fi une défenfe publique impofe au fe- 
crétaire du rapporteur , & l’oblige d’être exaû dans 
fes extraits. Il nele fera pas, fi tous les juges inf- 
truits de fa caufe, préfentée avec force & préci- 
fion, peuvent en faifir tous les points, & rame- 
mer à l'équité celui d'entre eux qui auroit le mal- 
heur de s’en écarter. 

Je vais plus loin; je foutiens que le foible ne 
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fera bientôt plus attaqué, parce qu'il ceffera de pas 
roitre FOiDIe. NA OA Ho de 

Le gentilhomme craindra le marchand qu'il aura 
féduit ; le marchand aura peur de lartifan dont il 
aura retenu le falaire ; le traitant redoutera l’humble 
citadin qu’il aura perfécuté. Les profits du crime 
flattent la cupidité, mais la honte l’épouvante. 

Voulez-vous chez une nation, où l'honneur eft . 
compté pour tout , & la vertu pour peu de chofe, 
mettre un frein à l'injuflice ? menacez-la de Ja dé- 
voiler, de l'expofer au grand jour dans toute fa 
laideur , & vous verrez tous ceux auxquels ilrefte 
encore quelque chofe à perdre , étoufter dans leur 
naiflance les affaires qu'ils ne peuvent pas défen- 
dre au tribunal de leur confcience. Ce que je dis, 
je l’ai vu de bien près. Pendant le cours d’une af- 
faire trop célèbre , un homme de qualité avoit auñff 
voulu revenir contre fes engagemens. Quatre té- 
moins avoient fait leur preuve de zèle & de de- 
vouement. Le pauvre créancier étoit déjà décrété, 
ÎIl vient implorer mon fecours ; il met fous mes 
yeux fes billets, & des lettres de fon illuftre dé- 
biteur, qui ne fe fouvenoit plus fans doute qu'il 
avoit félicité fon créancier fur fa bonne foi; qu'il 
lavoit prié d'accepter quelques préfens offerts par la 
reconnoiffance. Je fais toutimprimer, lettres, billets ; 
j'envoie au grand feigneur le mémoire foudroyant 
qui va paroître ; il court au-devant de fon déshon- 
neur, paie & me remercie. À 

Les mémoires, s’écrie-t-on, font d’une force, d’une 
hardieffe révoltante ; l'honneur des familles n’eft plus 
en sûreté. Quelle eff la famille honnête qui a êté dés- 
bonorée par un mémoire? Tous ceux qui ont été 
diQtés par la fureur & le menfonge ont été fup- 

rimés comme calomnieux : leurs auteurs ont été flé- 
tris. Voilà l'honnêteté vengée. Mais, pour un mal 
pañager, que de fourbes démafqués ! que de là- 
ches livrés à la honte ! que de méchans intimi- 
dés ! que d'innocens, dont la vie étoit menacée, 
ont du moins évité la mort ! que de coupables prêts 
à paroître, font rentrés dans l’obfcurité! 

Je le fais : la défenfe de l'opprimé ne doit être 
niamère, ni licencieufe; mais elle doit encore moins 
êre foible & trainante : le malheur a le droit 
de s'exprimer avec énergie ; il y a loin de la 
force du raifonnement à l’indécence. Celui quine 
peut plus répondre, eft toujeurstenté de dire qu'un 
argument preflant eft indécent , comme fi c’étoit 
une indécence que de prouver à un homme , quel 
qu'il foit, qu'il a tort. 

Corrigeons l’abus qui raît du bien ; maïs gazrdons- 
nous de laifler croître le mal à fa place. C’en eft 
un trè:-grand que l'intrigue obfcure , que les me- 
nées fourdes, que la diffamation fecrère, que l’art 
de défigurer les faits, de les alièrer dans le cabinet 
des juges ; & cet art devient inutile dans une af- 
faire qui s’inflruit, pour ainfi dire, fous les yeux 
du public, dont l'opinion eft le cenfeur des ma- 
giftrats, des miniftres & des rois. 1 

J'ai toujours bonne idée de la caufe d'un lais 
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+ Meur qui né craint pas d’avoir fes parens , fes amis, 
fés concitoyens pour juges. Je crois au courage de 
celui qui offre le combat en plein champ & fous 
les regards d’une foule de fpe&ateurs. 

Je me dèñe de l'ennemi qui ne veut fe battre 
que dans la nuit & en filence ; je crains qu'il ne 
Dir environné de laches , placés en embufcade , qui 
n’attendent que le moment de fondre en troupe fur 
le guerrier généreux qui fe préfente feul avec fes 
armes. 

C'eft une loi bien effrayante que celle qui en- 
voie à la mort l’accufé que deux témoins char- 
gent d'un vol ou d'un homicide. Plus cette loi eft 
terrible , plus la vérité doir avoir de force , & le 
-menfonge de défavantages. On ne peut pas trop 
donner à l'innocence de moyens de fe défendre, 
ni trop d'effroi à la calomnie ‘qui l'attaque. L’in- 
formation ne peut jamais être aflez promote, & le 
temps de la difcuffion trop iong.Magiftrats, tremblez 
de fermer la bouche del’accufé qui n’a pointcon- 
feflé {on crime ; le trouble l’a faifi, il n’a pu en- 
core que vous répéter ces mots : Je ne fuis point 
eoupable ; mon accufateur ef} animé par la vengeance, 
6 fes témoins font des impofleurs dont il paie le men- 
fonge. Eur 
_ Dans les affaires criminelles, les mémoires ne 
fervent point au coupable : l’éloquence ni l’érudi- 
tion ne changent ni la loi, ni les dépofñitions, ni 
les récolemens , ni les confrontations , mais ils 
font bien utiles à l’innocent. L’accufé qui n’eft plus 
intimidé par fon juge, qui n’eft plus troublé par la 
- préfence des témoins qu’on lui oppofe , dont la 
mémoire repofée s'ouvre pour recueillir tous les 
“#aits pañlés , aidé du fang-froid de fon défenfeur, 
narre avec plus d'ordre & de tranquillité que dans 
fon interrogatoire & fes confrontations. Il détruit 
d’une main plus sûre l'édifice du menfonge; le 
coupable fe découvre, fe trahit jufque dans fa dé- 
ré A l'innocent s’y rend impénétrabie aux traits 
de la calomnie. 

… Dans les affaires qui fe plaident & fe décident 
le même jour , les mémoires font fuperflus : le 
magiftrat afis fur fon tribunal , écoute & juge; 
mais dans les caufes qui-fe plaident à longue dif- 
tance , il eft effentiel de fixer les vérités éparfes 
dans les plaidoieries éloignées , pour que celui qui 
parle le dernier n’ait pas un trop grandavantage, 
& que le juge, fous les yeux duquel ces vérités 
auront repalé , ait une opinion ferme , que de vaines 
paroles ne puiffent difhiper. 

, Le nombre des mémoires eft indifférent ; s'ils 
font clairs, précis, écrits avec pureté, ils ne peu- 
vent être trop multipliés ; ils forment le goût des 
jeunes gens, & rempliflentle grand objet dont nous 
avons parlé : s'ils font lourds, triftes, obfcurs, qu’im- 
porte leur nombre ; ils ne font pas même lus des 
juges. | 
Je défapprouve fort que les mémoires fe ven- 
dent : un plaideur ne doit pas expofer fur des 
boutiques de libraire çe qui eft fait pour être dif- 
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tribué généreufement à tous ceux qui prennent 
intérêt à fa caufe. 

Peut-être y°a-t-il des affaires qu'il eft effentiel 
de rendre publiques, éclatantes , telles que celles 
de Calas , de Montbailly , d'une malheureufe fa- 
mille que nos efforts n’ont pu ravir à l'injuflce, 


,. . , ! 
qu'il vaudroit encore mieux tolérer la vente des 
. mémoires que d'en arrêter le cours. | 


Une déclaration du roi rend, à cet ésard, nos 
réflexions inutiles: elle a fixé le temps où ils peu 
Jap fe vendre, de même que ceux des Cochin = 

es Le Maitre, des Loyfeau de Mauleon, &c.; 
Î auroit été bien malheureux que ce qui nous 
refte de ces grands maîtres eût été condimné à 
être enfeveli dansquelques bibliothèques , & qu’une 
jeunefle qui doit fe les propofer pour modèles en 
eût été privée. - 

Vouloir prefcrire un ton uniforme aux mémoires ; 
c’eft aflujettir un peintre à ne deffiner que les mêmes 
traits, à n'employer que les mêmes couleurs. La 
médiocrité n'a qu’un ftyle, qu’une manière ; l’élo- 
quence en a autant que de fujets. Les plaintes d’une 
époufe opprimée , d’une mère avilie par fes en- 
fans , ne doivent pas reflembler à celles d’un avide 
créancier ; le cride l'intérêt n’eft pas celui du mal- 
heur; il y a des circonftances, où la chaleur , où 


‘ l’emportement doivent être permis à celui qui fe 


défend ; le danger eft fon excufe. Siun prince me 
demandoït ce que je ne lui dois pas , je lui oppo- 
ferois la loi & mon indigence ; mais fi dans fa co- 
lère il me faififfoit , me trainoit vers un précipice, 
la vue du péril me feroit perdre toute idée de refpe&, 
& certainement j’emploicrois toutes mes forces 
pour éviter la mort. Si enfuite un étranger venoit 
me dire froidement : malheureux que vous êtes , 
vous ne connoiflez donc aucune bienféance ! Sa- 
vez-vous que cet homme fur lequel vous avez ofé 
porter vos mains criminelles , eft un très - grand fei- 
gneur ? voyez, luirepliquerois-je , cetabyme ; fon- 
dez-en la profondeur : j'avois à choifir, ou de m'y 
laiffer précipiter avec refpef, ou de m’arrêter fur 
le bord avec fureur. Croyez-vous maintenant que 
je fois fi coupable d’avoir été furieux ? 
Il y a des caufes où l'écrivain ne doit que rai- 
fonner ; d’autres où il faut qu'il touche, qu'il in- 
téreffe, qu'il fafle tomber l'arrêt de mort dés mains 
du juge quille lit; d’autres où il doit tonner , épou- 
vanter, répandre la terreur & lindignation, Eh! 
que deviendra l’éloquence du barreau , celle qui 
eft la plus utile aux hommes, fi on lui enlève fes 
beaux mouvemens, fi l’on éteint fon feu , fi on 
lui fait un crime de fa véhémence , fi l’on com- 
prime fon aGivité ? ce ne fera plus qu'un guerrier 


- Céfarmé , dont le courage ne pourra plus rien pour le 
| foible. L’orphelin l’appellera en vain à fon fecours ; 


l'innocent élevera inutilement vers Jui fes mains 
chargées de chaines ; la femme pourfuivie par fon 
mari furieux, paflera devant luienimplorant {a va 
leur , & il regrettera {es armes... 
Je fuis bien éloigné de vouloir autorifer l’aus 
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dace ; l'éloquence afes bornes; la fageffe &lhon- 


nèteté les ont pofées. Oui, qu'on réprime la hi- 


cence, qu'on arrête la diffamation , qu’on effraie 


‘les calomniateurs , que l’on flétriffeles libelles ; mais 
qu’on fe garde de décourager les talens, d'étouffer 
un zèle dont l’objet eft pur & falutaire. Le moin- 
‘dre dégoût fait tomber la plume des mains d’un 


‘ééfenfeur honnête , défintéreifé ; fi on le perfécute, 


il gardera le filence. Celui qui crie en faveur de 
l'opprimé ne dit rien lorfqu'on l’opprime. Il eft 


‘de feu pour lés autres ; il eft de glace pour. 


L'injuftice dont les malheureux font la viétime, 
Pindigne , l'irrite ; celle qu’il éprouve, le chagrine 
fans l'étonner. | 
 Ajeutonsà ces réflexions , que, fi quelque chofe 
peut nous rapprocher de la conftitution angloife, 
où le particulier le plus foible , Iéfé dans fa per- 
fonne , dans fa propriété , eft sûr de faire condamner 
‘le citoyenle plus riche & le plus accrédité, c’eft la li- 
berté que tout fujet a de donner en France de la 
publicité à fa caufe. Malheur donc à celui qui ofera 
porter atteinte à ce beau privilège; par cela feul 
il fe fera montré l'ennemi de fes concitoyens, le pro- 
tecteur de la violence & de linjuftice,s il aura jetté 
un voile fur l’iniquité , qui n’ofe fouler la loi à 
fes pieds , lorfque tous les regards attachés fur 
elle obfervent fes mouvemens. Oui , nous ne pou- 
‘vons pas trop le répéter; tout ce que l’hommea 
“de plus cher , honneur , la liberté , la fortunetien- 
nent à la faculté qu'il a d’appeller , pour ainfi 
dire , à fon jugement la nation entière, par la con- 
-noiflance qu'il lui communique de fa demande & 
‘de fa défenfe, ( Cet article efl de M. DE LA CROIX , 


‘avocat. ) 


FACULTATIF , adj. fe dit, en droit, de ce. 


‘qui donne le pouvoir & la faculté de faire quel- 
que chofe. Ce terme eft fur-tout ufité par rapport 
à certains brefs du pape, qu'on appelle brefs facul- 
tatifs, parce qu'ils donnent pouvoir de faire quel- 
que-chofe que lon n’auroit pas pu faire fans un 
tel bref, ( 4) | 
+ FACULTÉ , ff. ( Droit public & civil. ) ce 
mot , en droit , a pluñeurs fignifications : 1°. on 
appelle ainfi les corps particuliers qui compofent 
les univerfités ; elles en renferment ordinairement 
quatre, qu'on nomme facultés de théologie , de 
droit , de médecine & des arts. On en trouve nne 
cinquième dans quelques-unes, parce que les pro- 
feffeurs de'droit y forment deux facultés , celle de 
droit canonique , & celle de droit civil. Voyez 
UNIVERSITÉ. ! 

2°, On appellé faculté de rachat ou de réméré , 
la convention qui donne au vendeur d'un héritage 

‘le droit de le retirer , en rembourfant à l’acqué- 
:reur les fruits de fon acquifition. Voyez RÉMÉRÉ. 


FAGOT, f. m, ou FOUÉE , f.f. ( Eaux & Forêts) 


c’eft le orà qu'on donne à une efpèce deMperit 
+ bois qui eft ordinairement lié avec un ou deux 
liens. L’ordonnance de 1669 , tit. 32, art. s, veut 
que l'amende pour un frgot ou fouée , coupé en 


lui avoit payées. 
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délit, foit de vingt fols, & autant de reflitution; 
dommages & intérêts, & qu’elle foit du double, 
fiie délit a été commis de nuit. | à 
FAIDE , {. f. ancien terme de Jurifprudence, qui 
tiroit fon étymologie des mots dela bafle latinité, 
faida, faidia ou feyda , feu aperta fimultas , & figni- 
fioit une nimitié capitale & une guerre déciarée 
entre deux ou plufiéurs perfonnes. On entendoit 
auffi par faide, en latin fzidofus où diffidatus , ce- 
lui qui s’étoit déclaré ennemi capital, qui avoitdé- 
claré la guerre à un autre; quelquefois auf faide figni- 
foit le droit que les loix barbares donnoiïent à quel- 
qu'un de tirer vengeance de la mort d’un de fes 
parens, par-tout où on pourroit trouver le meur- 
trier : enfin ce même terme fignifioit auffi la ven- 
geance même que l’on tiroit, fuivant le droit de 
faide, - 466 
L’ufage de faide venoit des Germains & autres 
peuples du Nord , & finguliérement des Saxons 
chez lefquels on écrivoit kœhd ou kehd ; lesGer- 
mains dioient vehd , fhede & ferde; les peuples. 
dela partie feptentrionale d'Angleterre difent fernd'; 
les Francs apportèrent cet ufage dans les Gaules. 
Comme le droit de vengeance privée’ avoit trop 
fouvent des fuites pernicieufes pour l’état, on ac: 
corda au coupable & à fa famille la faculté de 
fe rédimer , moyennant une certaine quantité de 
beftiaux qu'on donnoit aux parens de l’offenfe , 
& qui faifoit cefler pour jamais l’inimitié. On ap- 
pella cela dans la fuite componere de vit&, racheter 
fa vie; ce qui faifoit dire , fous Childebert Il, à 
un certain homme , qu'un autre Jui avoit obliga- 
tion d'avoir tué tous fes parens, puifque par-là il 
l'avoit rendu riche par toutes les compoñrions qu'il 
Pour fe difpenfer de venger les querelles de fes. 
parens, on avoit imaginé chez: les Francs d’abju-. 
rer la parenté du coupable , & par-là on n'étoit: 
plus compromis dans les délits qu'il ponvoit com- 
mettre , mais auffi l’on n’avoit plus de droit à fa fuc-. 
cefion : la loi falique & autres loix de ce temps 
parlent beaucoup-du cérémonial de cette abjuration.. 
La faide étoit proprement la même chofe que 
ce.que nous appellons défi, du latin difidare ; en 
effet, Thierry de Niem, dans fonvraité des droits 
de Pempire, qu’il publia en 1412, dit, en parlant 
d’un tel défi : imperatori græeco quitunc erat bellum 
indixit, eumque more faxonico difidawir. | 
It eft beaucoup parlé de fzide dans les anciennes 
loix des Saxons, dans celles des Lombards | & 
dans les capitulaires de Charlemagne , de Charles- 
le-Chauve & de Carloman; le terme faida y eft 
pris communément pour guerre en général; car le 
roi avoit fa faide appellée faida regia ; de même 


| que les particuliers avoient leurs fzides ou guerrés 


privées. | 

Porter la faide ou jurer la. faide , c’étoit décla- 
rer la guerre ; dépofer la faide ou la pacifier, c’étoit 
faire la paix. 

Toute inimitié n'étoit pas qualifiée de faide.; à 
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falloit qu'elle fût capitale, & qu'il y eût guerre 
_ déclarée; ce qui arrivoit ordinairement pour le cas 
de meurtre : car, fuivantles loix des Germains & 
autres peuples du Nord, toute la famille du mort 
étoit obligée d’en pourfuivre la vengeance. 
_ Ceux qui quittoient leur pays à caufe du droit 
de faide, ne pouvoient pas fe remarier, ni leurs 
femmes non plus. 
* Ce terme de faide étoit encore en ufage du temps 


de S. Louis, comme on voit par un édit de ce 


prince , du mois d’oétobre 1245, où il dit : #”an- 
dantes tibi quatenis de omnibus guerris & faidiis tuæ 
ballivie, ex parte noflré capias & dari facias reétas 
trengas ; dans la fuite on ne fe fervit plus que du 
terme de guerre privée , pour défigner ces fortes 
d'inimitiés , & ces guerres privées furent défendues. 

Sur le mot faide, on peut voir Spelman & Du- 
cange en leurs gloffaires , &cla differtation 29 de Du- 
cange fur Joinville , touchant les guerres privées. 
Voyez auf les ertres hifloriques [ur le parlement, 
tom, Î , pag. 103 & 104. ( A) | 7. 
 FAILLITE, f. f. ( Commerce. ) c’eft l'état dans 
lequel fe trouve un marchand, banquier ou n#o- 
ciant , dont les affaires font tellement dérangées, 
qu'il eft dans l'impofñbilité de remplir les engage- 
mens qu'il a contra@tés, & de payer les fommes 
dont il eft débiteur. | 

Il y a peu de différence entre les mots faillite 
& banqueroute , & fouvent on s’en fert indiftinc- 
tement : cependant le terme de banqueroute, ainfi 
que nous l’avons remarqué fous ce mot, défigne 
particulièrement l’état de celui qui refufe , par mau- 


Vaife foi, de payer fes créanciers, au lieu que cehuü 


de faillite Sapplique à ceux que des pertes & des 
accidens mettent hors d'état de remplir leurs obli- 
gations. 
La fallire eft cenfée ouverte foit du jour qu’un 
débiteur s’abfente pour éviter les pourfuites de 
fes créanciers, foit de celui où le fcellé a été ap- 
poié fur fes effets, foit enfin de celui où il y a 


eu contre lui plufieurs jugemens qui le condamnent 


à payer des lettres-de-change, des billets, &c. 


L’ordonnance du commerce & la déclaration du. 


mois de juin 1716, ordonnent au failli, à peine 
d'être regardé & pourfuivi comme banqueroutier 
frauduleux, de dépofer au greffe de la jurifdi@ion 
‘confulaire du lieu , ou de la plus prochaine, fes 
livres & regifires, avec un étatexa@ & détaillé, 
&c certifié véritable, de fes effets meubles & im- 
meubles , & de fes dettes a@ives & pañlives. Dans 
le cas d’appoñition de fcellé fur les effets du fa://, 


la déclaration de 1716 veut que fes livres & re-: 


À He foient remis, après avoir été paraphés par 
le juge ou autre officier, qui aura procédé à l’ap- 
"pofirion des fcellés , & par un des créanciers pré- 
‘fens ‘es feuillets blancs , sil y en a, doivent en 
‘mème temps être bâtonnés. : 


Tout tranfport, ceflion , vente, donation de 


meubles ou immeubles, & généralement tous aftes 
emportant ahénation ; paflés par le failli, dans les 
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dix jours qui précèdent fa faillite , font nuls de plein 
droit , fans qu'il foit néceffaire de prouver fpéciale- 
ment qu'il y a eu fraude dans ces aftes. Rien n’empè- 
che que les aétésantérieurs à ces dix jours ne puiflent 
être déclarés nuls, quand on peut prouver qu'ils 
ont'été faitsen fraude des créanciers. Voyez ABAN- . 
DONNEMENT de biens , AÂTERMOIEMENT , BAN- 
QUEROUTE, CESSION de biens, TRANSPORT. 
Addition. Les faillites font devenues fi multipliées; 
elles portent un fi grand préjudice au commerce, que 
nous croyons devoir ajouter à ce que l’on vient 
de dire quelques réflexions , dont les négocians ont 
fenti la jufteffe lorfqu’elles ont été mifes au jour. 
Ce n’eft pas aflez que de faire connoître la loi & 
d’en tranfcrire l’expreflion dans un ouvrage def- 
tiné à répandre la lumière ; il faut encore ne pas 
omettre ce qui peut contribuer à améliorer notre 
légiflation : c’eft par ce moyen que l’on devient 
utile aux générations préfentes & aux générations 


-à venir, qui profiteront non-feulement de ce qui 


a êté fait , mais de ce que l’on a indiqué être à 
faire pour arriver à la perfeétion, dont nous fom- 
mes encore bien éloignés. | 

Voici ce que lauteur des Réflexions fur la civi- 
lifation a écrit fur ce fujet : dire que la confiance 
publique eft la bafe du commerce; qu’elle agran- 
dit fes facultés; qu’en faifant circuler dans fon feia 
les fonds qu’elle y verfe, elle le vivifie ; que fans 
elle, réduit à vivre de fa propre fubftance, il perd 
bientôt fon afpeét floriffant , & nourrit à peine ce- 
lui qui le cultive , c’eft répéter ce qui a été écrit 
cent fois. D'après cette vérité fi connue , ileft done 
bien important pour tous les- négocians , qu’une 
jufte crainte ne reflerre point le crédit & ne dé- 
tourne point le cours des efpèces fi utiles à la prof- 
périté & à l'étendue de leurs opérations. | 

Malheureufement ce bienfaiteur du commerce 
a .plufeurs ennemis à redouter , le befoin parti- 
culier, le luxe , l’imprudence & la mauvaife foi, 
qui tous amènent cette révolution fubite, par la- 
quelle le débiteur eft précipité dans la honte, & 
le créancier dans la ruine. 

Une catafrophe fi funefte a €ù néceffairement 
éveiller l'attention du proteéteur de l’ordre , & ar- 
mer fon pouvoir. De-là ces loix fi. célèbres chez 
les peuples del’antiquité contre les banqueroutiers , 


: contre les agens infidèles qui fe font multipliés au 


milieu des efforts qu'on a fi inutilement employés: 
pour arrêter leur naiffance. 

A Rome, fous le règne des empereurs, on ima- 
gina de livrer le débiteur qui avoit trompe la foi 
publique , à la rifée infultante de la populace, en 
le préfentant dans une attitude burlefque aux yeux 
de tous les créanciers vengés par fon opprobre.. 
Cette peinea été introduite en France dans pli- 
fieurs cours de juftice , où l’ona fair dreffer cette 
machine mouvante , que l’on nomme priori, à 
l'aide de laquelle le banqueroutier eft aflujetti à 
offir fa figure & à montrer fes poings fermés au 
peuple, qui jouit de fa gène & de fon humiliation. 
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Tout ignominieux que foi ce châtiment ,il n'a 
pas paru à nos légiflateurs êire aflez rigoureux ; ils 
ont rendu plufieurs ordonnances qui condamnent 4 
mort les banqueroutiers frauduleux ; l'ordonnance 
de 1673, loin d'y avoir dérogé, confirme expref- 
fément cette difpofition effrayante, | 

Néanmoins, foit par des confidérations particue 
lières, foit parun efprit de modération , nousavons 
vu le parlement tempérer la rigueur de la loi, &c 
punir les coupables fans répandre leur fang. 
_ Avant de décider fi u adoucifflement eft un 
bien , examinons les différentes efpèces de ban- 
queroutes; diftinguons celles qui font malheureu- 


fes, d'avec celles qui font blämables ; celles-ci 


d'avec celles qui font criminelles; car la difficulté 
n’eft pas de punir, mais de ne punir que ce qui 
eft vraiment puniflable. 


Un négociant fufpend tout-à coup fes paiemens, 
& annonce à fes débiteurs une perte plus ou moins 
onéreufe ; ce manque de foi à fes engagemens 
étend d’abord fur lui, fur fa maifon, un voile de 
honte ; mais plufieurs caufes fupérieures à l’homme 
ont pu le réduire à l’état de dégradation où il pa- 
roït devant fes créanciers. Îl faut donc, avant de 
le.condamner , examiner d’où provient l’altération 
de ce commerce , qui étoit le principal gage de 
ceux qui lui ont confié leurs fonds. 

S'il étoit banquier , fon état portoit fur un cré- 
dit établi de lui à des maifons de commerce étran. 
gères , au moyen duquel il facilitoit le tranfport 
de l'argent d'un pays à un autre. Ses bénéfices 
provenoient de fes droits de remife , des profits 
que lui valoit Ze change , dont il devoit prévoir 
& calculer les variations. Ses gains étoient en rai- 
fon de la quantité d’efpèces auxquelles il donnait 
le mouvement. 


Ses opérations exigeant le concours de divers 
agens placés à une grande diftance de lui, Pexa@ 
accomplifiement de fes ordres dépendoit non-feu- 
lement de fa probité , mais encore de celle de fes 
correfpondans : donc, pour ne pas rifquer tout- 
à-la-fois fa fortune & fon honneur, toute fon at- 
tention , tous fes foins devoient fe porter à entre- 
tenir une jufte balance entre fes acceptations & la 
certitude de fes rerours, de manière que l'infidélité 
de fes correfpondans ne püt entamer que fes bé- 
néfices, ou tout au plus fes capitaux , mais jamais 
ceux du public. 

Je conçois la difficulté de conferver toujours 
ce parfait équilibre , que le temps , qu’une con- 
fiance confolidée par l'expérience, que des pro- 
cédés délicats peuvent déranger ; mais c’eft dans 
cette attention furveillante que repofe l'honneur du 
banquier. Retenu par elle , il gagnera moins , fa 
fortune {era plus aflurée , &c il acquerra , au mi- 
lieu de fa fimplicié, de fa modeftie, une confi- 
dération plus précieufe que les vaines apparences 
du fafte & de la richefle, Sa vie s’écoulera dans 


ya travail paifble ; on ne le verra point pâlir à 
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la vue d'une lettre qui lui apporte peut-être lanout 
velle de fa ruine. Il n'aura pas befoin de fare jouer 
des refforts fecrets , pour foutenir fon crédit va- 
Cillant. ; R 

Mais fi, au lieu de fe tenir dans ce cercle que 
la prudence lui avoit tracé, le defr d'arriver prom- 
ptèment à la fortune le porte à excéder fes facul- 
tés réelles , à fe confier aveuglément à desricheffes 
fadtices , bientôt il n’exiftera plus que par une har- 
diefle téméraire. Ne pouvant réparer l'état de fes 
finances minées de toutes parts, qu'avec des bé- 
néfices immenfes , il dédaignera ceux qui naïffent 
naturellement de fa profefñion, pour courir après 
les hafards. Ne fuivant plus qu'une carrière épi- 
neufe , il marchera , comme un infenfé , de dan- 
gers en dangers. Preffè entre le defr de prolon- 
ger fon exiftence & la crainte de révéler fes torts , 
il les accumulera de jour en jour : il avoit com- 
mencé par être imprudent, 1l finira par être fripon. 

C'eft à l'ambition d’une fortune rapide & au 
peu d'économie dans les dépenfes journalières , 
qu'il faut attribuer prefque toutes les banqueroutes 
des négocians. [l en eft bien peu qui AT offrir 
pour excufe une calamité , un coup du fort que 
la prudence humaine ne pouvoit parer. Ce com- 
merçant qui confomme tous fes bénéfices par fa 
table, par fon luxe, par fes plaïfirs, fuccombera 
néceffairement fous le premier malheur qui fur- 
viendra dans fes affaires. Peut-être pourroitil en- 
core réparer le mal dont il eft affleété, avec de 
l’ordre , avec des facrifices ; mais il tient à fes ha- 
bitudes, à fa repréfentation ; il craint d’ailleurs que 
la réforme fubite qu’il affichera ne découvre le fe- 
cret de fes affaires, ne nuife à fon crédit , & ül 
périt viétime de fes paffions & de fa vanité, Que 
ne fuivoit-il l’exemple de ce négociant paiñbles 
qui met tout fon orgueil à être ex2@ dans fes paie- 
mens, qui, prudent dans fes envois, modéré dans 
fes entreprifes , groffit fon fonds de fes épargnes, 
profite du befoin momentané de fes rivaux, & fe 
trouve, en fe rendant compte à lu-mème , plus 
riche , au milieu de fa fimplicité, que fon confrère 
faftueux qui l’éclipfoit de fon luxe? 

Les comm erçans qui s’établiffent avec une grande 
fortune ne font pas ceux qui fe garantiffenr le plus 
de cette fin malheureufe , où mènent l’inconduite 
& limprudence. Remplis d’une dangereufe con- 
fiance dans un fonds opulent , ils en confomment 
hardufent le produit. Des goûts chers , des fantai- 
fiesruineufes, une tendrefle aufh aveugle que vaine 
pour leur femme , pour leurs enfans , détruifent 
infenfiblemert cette maffe de richeffe que leur avoit 
tranfmife un père économe. Bientôt on eft forcé 
d’avoir recours à des emprunts onéreux, à des 
ventes précipitées ; il faut fe déterminer à recevoir 
la loi du fabriquan. Honteux de l'embarras qu'on 
éprouve, on cherche à le ceuvrir fous l’air de la 
férénité , fous les dehors de l’aifance. Les dettes 
groffifient, s'amoncèlent & font prêtes à écrafer 
l'infenfé qui fait des efforts , fouvent criminels , 
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% pour retarder Pinflant de la chûte fous laquelle il 


va être anéanti. Er 
La prudence & l’économie font fur-torit nécef- 
_ faïres à celui qui a embraflé la profeflion du com- 
merce, fans autre facul:é que fon crédit ; les intérêts 

GE a à payer, les dépenfes néceffaires au foutien 

e fa maifon , les pertes qui fuivent les change- 
mens de modes , les interruptions fubites dans le 
cours de la vente, doivent être toujours préfens 

à fa penfée. | 

. Ce n’eft qu’autant qu'il fera de fes bénéfices l’em- 
ploi le plus predu£&if, qu'il parviendra à diminuer 
fes engagemens, à éteindre les intérêts qui pôm- 
pent le fuc de fon induftrie, & deviendra enfin 

véritablement propriétaire de ce fonds dont il n'é- 

toit que le fermier. Qu'il fe garde fur-tout de fe 
_ croire opulent , & d'imaginer pouvoir dépenfer 

beaucoup , parce que la nature de fon commerce 
le met à même de palper de fortes fommes, & 

-de voir fans cefle l'argent circuler fous fes yeux; 

cette erreur le conduiroit bientôt à acquitter l'in- 

térêt avec le fonds qui lui a été confié , & à ne 
pouvoir enfuite plus préfenter à fes créanciers ni 
l'un ni l'autre. 

. J'ai fait voir la caufe prefque générale des ban- 
_queroutes ; il me refte maintenant à indiquer ce qui 
leur donne le caraétère de la fraude. 

Une déclaration du 13 juin 1716, exige que 

tout mégociant qui fait faillite « commence par dé- 

» pofer au greffe de la jurifdiétion confulaire , ou, 
». sil n’en exifte pas dans le lieu de fon domicile, 
» au greffe de l’hôtel-de-ville, un état exa@, dé- 
» taillé & certifié veritable derous fes effets mo- 
» biliers & unmobiliers & de fes dettes ; qu'il dé- 
» pofe également feslivres, regifires cotés & pa- 
» raphés, & que, faute de ce, il ne puifle être 
» reçu à pañler avec fes créanciers aucun contrat 
» d'atermoiement , aucune tranfaétion, & qu'il foit 
». pourfuivi extraordinairement , comme banquerou- 
» tier frauduleux ». 

Cette difpoñtion, en aflurant les droits du créan- 
cier, fournit au débiteur , s’il n’eft pas criminel, 
un moyen de fe juitifier aux yeux de ceux qui 
reffentent les influences de fon infortune , & qui 
peuvent en reconnoïre les caufes, les progrès & 
le terme. Mais pour que cette juftification für évi- 
dente, & que cette connoiflance ne füt obfeurcie 
d’aucure incertitude, il faudroit que les banquiers, 
les négocians ne fe permiflent pas d’enfreindre ce 
qui leur eft prefcrit par une autre difpofition de la 
Mme ordonnance , qui porte « que tous les livres 
m» des négocians, marchands, tant en gros qu’en 
# détail, feront fignés fur le premier & dernier 
» feuillst par l’un des confuls , ou par un éche- 
» vin, ( dans les villes où il n’y a point de con- 
» fuls ) fans frais ni droit , & que les feuillets fe- 
» ront cotés & paraphés par l’un des commis pré- 
» pofés n. 

Si quelque chofe pouvoit dégoûter nos légifla- 

teurs de faire de bonnes ordonnances, ce {eroit 
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la négligence que lon met à les faire obferver. En 
cffer, y a-t-il rien de plus fage, de plus prudent 


|.que cette"difpofnion que nous venons de tranf- 


crire ? Sans être onéreufe au commerce , elle éclaire 


la fraude, l'empêche de fubflituer fes véritables 


regifires à d’autres fabriqués à la hâte , d'interca- 
ler ou de fupprimer des feuillets à fon gré. Quoi- 
qu'elle ne foit pas ancienne, elle eft déjà tombée 
en défuétude; À n’y a pas un banquier , pas un 
négociant qui s'y conforme, & qui craigne qu'on 
lui fafle un reproche de s’en être écarté. | 

_Iieft cependant bien vrai que, tant que les ma- 
giftrats ne tiendront pas la mzin à fon exécution. 
les banqueroutiers les plus frauduleux pourront lei 
en impofer & fe ranger hardiment dans Ja claffe 
des negocians qu’il faut plaindre , & qu’on ne peut 
pas punir. e 

Ce n’eft que d'après un tableau bien fidèle des 
recettes & de leurs dates, des pertes & de leurs 
époques, des bénéfices & des charges, que l’on 
peut juger fi un négociant qui manque eft mal. 
heureux, imprudent , ou de mauvaife foi, | 

Si l'on ne peut pas ajouter foi à fes regiftres, 
comment fera-t-on aflüré qu'il ne couvre pas fes 
dols par des créances concertées , par des deites 
factices, par des pertes imaginaires? | 

À quoi reconnoïra-t-on qu'il eft fans probité 
ou vitime du malheur , lorfqu'il tiendra ce lan. 
gage à fes créanciers aflemblés : « la confiance 
» eft l'ame du commerce ; c’eft parce que vous 
» en avez eu en moi que je vous dois, & fi au 
» jourd’hui je me trouve hors d'état de vous ren 
» dre ce que vous m'avez avancé, c’eft par l’ef- 
» fer d’une égale confiance de ma part envers des . 
» hommes que j'en croyois digne : feuilletez, exa- 
» minez mes regifires, & vous verrez qu'à telle 
» époque J'ai fa t une vente très-confidérable , dont 
» la mauvaife foi m'aemporté le prix. Qui de vous 
» n'eût pas été féduit par cette fpéculation qui m’a 
» &:6 fi funefte, fi elle fe fût préfentée à lui fous 
» fes apparences trompeufes ? Soutenu par l’efpoir 
» dun avenir plus heureux, f'aialimenté mon cré- 
» dir par de gros intérêts : depuis ce moment, ma 
» fortune qui n'étoit déja plus que la vôtre n’a fait 
» que décroïre. Îl m’auroit fans doute été poflis 
» ble de prolonger de quelques années la durée 
» de mon établiflement; mais j'ai préféré d’avane 
» cer le moment de mon humiliarion, au chagrin 
» de rendre plus accablante la perte que je vous 
» fais éprouver. Je vous abandonne tout ce qui 
» me refte; Je ne garde pour moi quele regret 
» & la honte », 

Je le répète ; tant que Îles négocians pourront 
impunément enfreindre le réglement qui éft relatif 


a la tenue de leurs livres | & qui peut ax moïns 


donner des entraves à la fraude , elle échrappera 
toujours à la févériré de la juftice, en fe refugiane 
dans un labyrinthe inextricable. En attendant qu’une 
lumière auffi néceflaire fe répande fur fes opéra: 
tions, voici les fignes auxquels on peut la recon- 


L 
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noître. Des livres évidemment fubflitués aux an- 


ciens, ou chargés de calculs altérés, des omiflions 


dans la recette, des emprunts ou des achats for- 
cés à l'approche de la banqueroute , des ventes difii- 
mulées, un vuide confidérable fans caufes apparen- 
tes, de fauffes créances mifesen concurrence avec 
les véritables. | 

: L’ordonnance de 1673 défigne comme banque- 
routiers frauduleux , Ceux qui « ont détourné. leurs 
n effets , fuppofé des créanciers , ou déclaré plus 
» qu'il n'étoit dû aux véritables ». 

Dans l’article qui fuit, elle veut qu'ils foient pu- 
nis de mort ; mais s'écartant enfuite de la févériré 
des loix , qui prononce contre les receleursla même 
peine que contre les voleurs, elle déclare « que 
» ceux qui auront aidé ou favorifé la banqueroute 
» frauduleufe , en divertiffant les effets, accep- 
# tant les tranfports , ventes ou donations fimu- 
» lées, & qu'ils fauront être en fraude de créan- 
» ciers, feront condamnés en 1$00liv. d'amende, 


» & au double de ce qu’ils auroientrecelé ou trop 


» demandé ». 

Un accufé convaincu d’avoir favorifé une ban- 
queroute frauduleufe , qui , en lifant cet arti- 
cie, fe flatteroit d’effluyer feulement les condam- 
nations qui y font portées, feroit cruellement dé- 
trompé, en apprenant que, trois mois après la pu- 
blication de cette loi, le parlement condamna au 
pilori & aux galères un procureur au châtelet, 
de même que le commerçant, dontil avoit favo- 
rifé la banqueroute. Aïnfi par cet arrêt , le prin- 
cipal accufé qui, fuivant la loi, devoit être mis 
à mort, eut la vie fauve, & le complice contre le- 
quel la même loi ne prononçoit qu’une peine pé- 
cuniaire, en fubit une infamante & corporelle. 

La déclaration du 11 janvier 1716 s’eft depuis 
conciliée avec ce jugement , en prononçant la peine 
des galères à temps ou à perpétuité, « contre ceux 
» qui fe prétendent fauflement créanciers des ban 
» queroutiers, outre celle portée par l'ordonnance 
» de 1673 LL 

I feroit bien à fouhaiter que tant de gens, qui, 
dans l'intention de ménager quelques reffources à 
leurs amis, à leurs parens , re fe font pas {cru- 
pule de leur prêter leurs noms pour groffir la lifte 
de leurs créAnciers, ou de leur ouvrir leurs mai- 
fons pour y recevoir des effets détournés , con- 
nuflent les rifques auxquels ils s’expofent en ren- 
dant un fervice que la probité réprouve. Il ne leur 
eft pas même permis de donner un afyle caché au 
débiteur dont ils foupçonnent le dol. Un arrêt du 
26 janvier 1702 , condamna au banniffement un 
nommé Chérubin , pour avoir procuré à un ban- 
queroutier les moŸÿens de s'évader. 

Si Von réfléchit fur les effets de la binqueroute 
frauduleufe qui en entraine nécefflairement plufieurs 
autres d'une efpèce différente à fa fuite, on trou- 
vera qu'il n'eft pas pofhble de s'armer de trop de 
févérité contre tout ce qui la facilite. 

Autant le négociant qui, après plufieurs années 
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de foins, de travaux, fe trouve ; malgré fa pru:. 
dence, réduit à la dure néceffité de demander grace 
à fes créanciers , eft digne d’exciter leur pitié &c 
d'en obtenir des fecours ; autant celui qui, abufant 
de la confiance qu'il a eu l’art de faire naître, a 
calculé le vol de fang-froid , a préparé de loin 

une faillite qui l’enrichit & le met hors des atteintes, 
de fes créanciers, mérite que la loi s’arme contre. 


: lui & venge la bonne-foi trompée : la gène, l'in 


digence , l’infamie n’ont rien de trop affreux pour 
lui. - LA EUR 

Au moment où le négociant s’apperçoit qu'il lui, 
fera impoflible de remplir fes engagemens, & a 
devant les yeux la douloureufe perfpeétive d'une. 
faillite , il doitfe regarder comme un étranger dans 
fes magafins , au milieu de-fes meubles, & être 
bien convaincu que tout ce qu'il altère , tout ce 
dont il difpofe au préjudice de fes créanciers, eft 
un larcin puniffable. n He Li 

Malheureufement le défaut de nuances & de 
gradation , qui rend nos loix imparfaites , rend auffi 
nos opinions trop confufes. Un banquier qui fait 
perdre à fes créanciers vingt pour cent, eft tout 
autant déshonoré , dans l'opinion publique , que 
celui qui leur fait perdre cinquante ou foixante , 
d'où il réfulté qu'il ne déclare fa fxillite qu'à la: 
dernière extrémité : fouvent même il attache une 
forte de vanité à n’en pas faire une qui foit de peu 
d'importance. Il fembie que le vol foit annobli par 
les millions qu’il entraine. Fo. 

Je voudrois qu'on pût récompenfer le négo- 
ciant qui auroit eu le courage d'affembler fes 
créanciers à l'inftant où il auroit reconnu que 
fa fortune perfonnelle étoit confommée , & qui. 
leur auroit dit : « je n'ai plus rien à moi; je me 
» croirai trop heureux , fi ce que mon malheur 
» n’a point encore entamé fufñt pour vous fatis- 
» faire. Aflurez-vous bien que je n’ai rien dérour- 
» né ;repreneztout, & laiffez-moi du moins l'hon- 
» neur avec la mifère ». 

Par une conféquence naturelle , il feroit jufte que 
celui qui, fans une efpérance raifonnable de revenir 
au point dont il fe feroit écarté, auroit continué d’ac- 
cumuler fes dettes, de détériorer fes affaires , pour 
ne déclarer fa faillite qu’au moment où il lui au- 
roit été phyfiquement impofñlible de la différer da- 
ventage , füt puni févérement, 

Pour prévenir ces retards inexcufables , je ne 
vois d'autre moyen. que de faire un réglement par 
lequel le négociant , qui, fans fraude , mais fans 
pouvoir conftater des malheurs réêls &. impré- 
vus, auroit fait perdre à fes créanciers dix pour 
cent , feroit déchu de tous honneurs , de tous 
privilèges diftin@ifs de fon état, & déclaré incapa- 
ble de pofléder aucunes charges municipales , juf- 
qu'à ce qu'il eût par la fuite acquitté ce qu'il de- 
voit, tant en principal qu’en intérêts , à l'époque 
de fa banqueroute. P ; 

Celui dont la faillite auroit occafionné une pee 
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dé vingt pour cent par l'effet d’une trop forte dé- 
penfe ou d’une vente imprudente, feroit, de plus 
que le premier, condamné à une amende envers 
lé roi, &, après le contrat paffé , en un an de 
prifon, à moins que fes créanciers ne vouluflent 
de concert lui faire grace de la captivité. 

Le commerçant, dont la farllire excéderoittrente 
pour cent , par le feul effet de fon luxe ou de 
fon inconduite , feroit h/4me, 

. Celui qui auroit dérangé fes affaires au point de 
faire perdre par les mêmes caufes, depuis quarante 
Jufqu’à cinquante pour cent, feroit blémé , & de 
plus condamné en deux ans de prifon, pendant lef- 
quels il pourroit cependant traiter de fa liberté avec 
fes créanciers, aux conditions qui leur plairoient. 

Enfin celui dont la faillite auroit été de foixante 
pour cent de perte fans fraude , encourroit la 


peine de banniflement après deux ans de caprivité, 


_ Comme il ne feroit pas jufte que les change- 
mers de modes, le dépérifflement de marchandi- 
fes aggravaffent la peine de celui qui tomberoit en 
faillite, on en calculeroit l'étendue , en évaluant 
les marchandifes qu'il repréfenteroit tant fur le prix 
des fz&ures , que fur le montant des autres frais. 

_ [y a une fi grande diftance entre le négociant 
auquel on n’a à reprocher que du défordre dans fa 
dépenfe, que de la témérité dans fes entreprifes , 
& celui qui eft convaincu de fraude, qu'il doit y 
avoir aufh un grand intervalle entre la rigueur de 
leurs jugemens. | 

La peine du pilori , fi humiliante par le genre 
de fupplice auquel elle afujettit le patient, devroit 
donc être indiftintement prononcée contre'tout” 
banqueroutier convaincu d’avoir voulu tromper 
fes créanciers & augmenter leur perte. 

ans le cas où la fraude fe feroit manifeftée par 
des fouftraétions , comme il fe feroit alors rendu 
coupable d’un vol matériel, une vengeance équita- 
ble fembleroit exiger qu'il fût condamné à rece- 
voir fur fon corps criminel l'empreinte flétriffante 
du voleur. ; 

Mais nous croyons que le travail du galérien 
ne tournant qu'au profit de l’état , la peine des ga- 
lères doit être réfervée particuliérement pour les 
banqueroutiers frauduleux qui ont un caraétère pu- 
blic, ou pour ceux qui emportent les deniers du 
roi. 

C’eft avec raifon que M. de Montefquieu exalte 
une loi de Genève, qui exclut des magiftratures, 
& même de l'entrée dans le grand-confeil, les en- 
fans de ceux qui ont vécu ou qui font morts in- 
folvables, à moins qu'is n’acquittent les dettes de 
leurs pères. | 

On ne peut pas trop prolonger le fouvenir & 
la honte d’une banqueroute , ni ufer de trop de 
moyens pour écarter cette calamité du commerce. 

Nous ne penfons pas, comme l’auteur d’un nou- 
vel ouvrage fur la légiflation criminelle , qu'aucun 
débiteur ne devroit pouvoir faire d’arrangemens 


avec fes créanciers fans le concours du miniftère 
Jurifprudence, Tome IV, 
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public; mais il feroit jufte qu'il ne püût jamais les 
contraindre / à y acquiefcer, fans le concours du 
magifirat revêtu de ce carattère, 

Ce feroit fans doute ici le lieu de parler de l'u- 
tilité & des inconvéniens atfachés à ce que l’on 
nomme des faufs-conduits ou des lettres de furftance, 
qui élèvent tout-à-coup un rempart entre l’a@ion 


du créancier & la propriété du débiteur, Mais cette 


difcuffion nous conduiroit trop loin ;il faudroit exa- 
miner les cas particuliers qui peuvent mettre le ci. 
toyen au-deflus de fes obligations, & déterminer 
la puiflance rovale à le couvrir de fon autorité, 
Un des plus beaux attributs de la fouveraineté 
eft fans doute de faire des graces, de répandre des 
faveurs ; mais elles doivent être mefurées fur l’in- 
térêt général. Les abus qui naïffent de la bienfai- 
fance rendent fouvent l’inflexibilité précieufe : cette 
vérité n’a point échappé à la fagefle de nos rois. 
Voilà pourquoi ils ont eux-mêmes voulu meitre 


- d’heureux obflacles à leurs bontés , & prévenir les 
> & | 


effets du ménfonge , en déclarant nulles les lettres 
de répi que des débiteurs auroient obtenues fur 
faux expofe 6 fur un état frauduleux de leurs deites 
& de leurs biens, quand bien même ces lettres au- 
roient Été enférinées ou accordées contradioire= 
ment, Voyez l'ordonnance du mois d'août 1669, 
qui confirme ce qui eft expofé au titre 9 de l’ordon- 
nance de 1673. 

Je terminerai ce chapitre par l’extrait d’un pro- 
jet que je publiai en 1774. Le mont de-piété n'étoit 
pas encore inftitué ; mon objet étoit de procurer 
aux négocians un fecours plus avantageux neut-être 
que cet établiflement, & qui, ce me femble, n’eût 
pas eu pour eux les conféquences dont quelques- 
uns fe plaignent. 


A 


. « La fociété entière, difois-je, eft une lonoue 


» chaine de commerçans, qui , exiftant tous par 
» les befoins & les faculrés des aurres, ont le plus 
» vif intérêt à ce que les facultés s’accroiffent avec 
» les befoins. Ainf, quoique le projet qu’on offre 
» icine parcifle , au premier coup-d'œil, être utile 
» qu'à un certain ordre de commerçans , il ne doit 
» pas être déaigné par ceux que leur crédir & 
» leur opulence élèvent au-deflus de fon utiité. 

» Il eft reconnu que l'argent, confidéré comme 
» le figne de toutes richeffes, eft , dans l'état ac- 
» tul, le principal reflort du commerce ; que le 
» défaut d’efpèces numéraires rend fouvent le mar- 
» chandtrifie, inquiet à l'approche es échéances à 
» qu'il le précipite quelquefois dans des opérations 
» ruinenfes, 

» Dans des villes , les corps de marchands & 
» d'ouvriers font divifés. Chaque communauté a 
» fes ch:fs & fon bureau où fes membres s’aflem- 
» bient. Je fuppofe qu'un marchand d’étoffes de 
» foie ait paffé aux fabricans de Lyon pour vingt 
» mille livres de lettres-le-change qui vont lui 
» être prétentées ; il n'a dans fa maifon que deux 
» mille écus; en vainil s’eft adreflé à des notai- 
» res, à des banquiers, pour trouver les quatorze 
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» mille livres qui lui manquent; les banqueroutes 


» fréquentes ont éteint la confiance; on ne veut 


» pas de fon papier ; des ufuriers le prendroient 
» peut-être, mais à un intérêt effrayant : cepen- 
» dant il va perdre fon crédit, sil laiffe protefter 
» fes lettres de-change :il frémit du danger , il fe 
» hâte de faire tranfporter une partie de fes mar- 
» chandifes chez un courtier offcieux , qui lui fert 
» de voile. Ce qu'il n’auroit ofé livrer pour vingt 
» mille francs dans fon magafñn , eft donné pour 
» douze mille livres fous le nom d’un inconnu. 
» Deux mois après, le moment de la ventearrive; 
» les mêmes marchandifes qu’il a abandonnées à 
» vil prix font devenues celles de la faifon ; il eft 
» forcé d'en faire revenir de femblables. Il prend 
> de nouveaux engagemens, que fa première opé- 
» ration rend plus difhciles à remplir : il eft obligé 
» de recourir une feconde fois aux moyens fu- 
» neftes qu'il a déjà employés. Eût-il un fonds de 
» cent mille écus, il fera , avant peu d'années, 
» entraîné dans la ruine & le déshonaeur. Si, au 
» contraire, après avoir inutilement cherché les 
# quatorze mille livres fi efflentielles à fon crédit, 
» il eût pu aller avec affurance au bureau de fa 
» communauté , & dire à fes fyndics : j'ai dans 
» mon magañin pour plus de cent mille êcus d’é- 
» toffes ; J'ai befoin de quatorze mille francs pour 
» faire honneur à mes engagemens; je vais faire 
» porter ici pour feize mille francs de mar- 
» chandifes, fuivant votre eftimation , & le bu- 
» reau me prêtera cette fomme , dont je lui paierai 
» l’intérèt à raifon de fix pour cent; au lieu d’ef- 
» fuyer une perte de cinq ou fix mille francs fur 
» les étofles qu'il a été obligé de vendre, il n’en 
> auroit fupporté qu'une de cent foïxante-feize li- 
» vres pour trois mois d'intérêt , ce qui n'auroit 
n fait que diminuer fon bénéfice. 

» Qui fait mieux qu'une communauté apprécier 
» la valeur des marchandifes qui font de fon com- 
» merce, & fixer au jufte ce que l’on peut pré- 
» ter à celui qui les préfente pour nantiflement ? 

» Les négocians riches , m'objeétera-tcon, & 
m dont le crédit eft bien établi, ne feront jamais 
» réduits à recourir à de pareils moyens ; ceux qui 
» ne le font pas n'auront - ils pas honte de mettre 
# leur embarras à découvert ? 

» Comment voulez-vous , ajoutera-t-on , qu'une 
» communauté, quelque riche qu’elle foit , puifle 
» venir au fecours de tous fes membres, qui au- 
» ront befoin de puifer dans fa caifle » ? 

Ma réponfe fe trouve dans les articles que l’on 
va lire. 

ART. Î. Le roi autorifera toutes les communau- 
tés à faire un emprunt particulier , proportionné 
au nombre de ceux qui la compofent, & àlari- 
_chefle de fon commerce, à raifon de cinq pour 

cent, is : 

IL Tout marchand qui aura befoin d’une fomme 
quelconque , pourra fe la faire compter en préfence 
de deux fyndics de fa communauté, en dépofant, 
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fuivant leur eftimation , la valeur de la fomme 
qu’il empruntera , en marchandifes de fon com- 
merce, | Ye 

HIT. I! fera libre à l’'emprunteur de prendre l'ar- 
gent qui lui fera compté pour un an ou pour un 
mois feulement , à raifon defix pour cent d'intérêt. 

IV. Dans le cas où l’emprunteur ne pourroit 
pas , à la fin de l’année, rendre l'argent qui lui au- 
roit êté prêté, fes nette 
la vente qui fe fera tousles mois dans le bureau , 
en préfence des membres de la communauté, qui 
feuls y feront admis. vil 

V. Tout marchand auquel il fera rentré des: 
fonds , pourra les porter à la caifle de la commu- 
nauté pour le temps qu'il voudra; les fyndics lui 
en donneront une reconnoïffance , & il lui en fera 
payé l'intérêt à cinq pour cent. RE 
_ VL Il fera créé pour chaque communauté des 
agens particuliers du commerce, par le miniftère 


defquels les emprunts pourront fe faire, fans que 


l'emprunteur foit connu. 3 {: 
VII. Il fera permis à toutes les communautés 


d'ouvrir tous les ans une vente publique , pour 


vendre les effets que fes membres n’auroient ni re- 
tirés , ni voulu acheter. | (à 
VIIT. Si le volume des marchandifes qui fervi- 
ront de nantiflement , étoit trop confidérable pour 
pouvoir être dépofé dans le bureau de la commu- 
nauté , les fyndics fe tranfporteront foit chez le 
marchand, foit chez l’agent du commerce , qui fera 
le dépofitaire du gage préfenté ; & après avoir 
compté la fomme qu'ils auront eftimé pouvoir pré= 
ter, ils feront placer l'effet dans un lieu bien fer- 
mé, y appliqueront le cachet de la communauté; 
s'il arrivoit que le propriétaire ou le dépofitaire 
s’introduisit furtivement dans le lieu du dépéi & 
touchât à ce gage facré, il feroit dénoncé à la ju 
tice & puni comme un banqueroutier frauduleux. 
_ Il me femble , difois-je , voir naître un bien 
immenfe de ce plan fimple , qui eft d'une exé- 
cution fi facile : le nombre des banqueroutes di- 
minué, les reffources du commerce multipliées , les 
ufuriers difperfés, le crédit remonté , & Îa con- 
fance rétablie fur une bafe folide; les communau- 
tés toujours en guerre les unes contre les autres. 


devenues autant de mères de famille, prétesa fe- 


courir leurs enfans. ( Cette addition eft de M, DE 

LA CROIX, avocut. ) 1 ne 
FAIRE /e ff, expreffon de la coutume d'Auver- 

gne , pour fignifier, de la part du vaflal, faire la 


foi 6 hommage. 


FAISANCES , f. f. pl. rerme ancien de notre Ju- 
rifprudence , qui fignifie des redevances annuelles; 
qui confifient dans l'obligation de faire quelque 
chofe, Un cenfitaire doit quelquefois à fon feigneur, 
outre le cens & les rentes en argent, des faifan- 
ces, operas ; qui font des efpèces de corvées : C'eft 
en ce fens que ce terme eft entendu dans le vieil 
coutumier de Normandie. 


Ce mot faifances ne fignifie pourtant pas toujouss 


ifes feront expofées à 


cdi) 


_ ns. 


d 
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“rorvees, 8 eft plutôt fynonyme de rente & redevance ; 


comme il paroît par une infiruétion faite par le con- 
feil de Charles V, le 13 mars 1366, qui eft dans le 


IVe volume des ordonnances de la troifième race, p.716. 


Quelquefois le mot faifances fignifie en général. 


Paiement d’une rente , comme dans la coutume de 
Normandie , art. 497. 
Les fermiers font auf quelquefois chargés , par 
leurs baux, de faifances , comme de faire pour le 
propriétaire, des voitures , de labourer pour lui quel- 
ques terres. Quand ces faifances ne font pas four- 
nies en nature, on les eftimeen argent. L’eftimation 
eñ eft quelquefois faite par le bail même ; lorfque 
ces faifances ne font pas dues purement & fim- 
plement , mais que le propriétaire a feule- 
ment la faculté de les demander chaque année, 
elles ne tombent point en arrérages ni eftimation. 


Voyez ce qui a été dit de toutes ces fortes de pref- 


tations, ay mot CORVÉES. ( À) 

… FAÎT, { m. ce terme, er Droit a plufieurs ficni- 
fications différentes , que nous expliquerons par 
ordre alphabétique. 

Le mot fair eft oppofé à celui de droit : par 
exemple, être en pofleflion de fait, c’eft avoir la 
funple détention de quelque chofe; au lieu qu'être 
en pofléffion de droit, c’eft avoir l’efprit de pro- 
prièté; être en poffeffion de fait & de droit, c’eft 
joindre à l’efprit de propriété la poffeffon réelle 
& corporelle. | 

Il y a des excommunications qui font encou- 
rues par le feul fait, ipfo faëlo. Voyez ci-devant 
EXCOMMUNIGATION. YIÈE 

Faits d'un aële : on entend par-là les objets d’une 
convention. On évalue à une certaine fomme les 
faits d'un a@e , c’eftà-dire , les objets qui n’ont 
pas par eux-mêmes de valeur déterminée , com- 
me une fervitude , ou autre droit réel ou perfon- 
nel. Cette évaluation a pour but de fervir à fixer 
les droits d'infinuation & de centième denier. 

Faits & articles, appellés dans les anciens re- 
giftres du parlement, articuli, font des faits pofés 
par écrit, & dont une partie fe foumet de faire 
preuve ,-ou fur lefquels elle entend faire interro- 
ger fa partie adverfe , pour fe procurer par ce 
moyen quelques écläirciflemens fur les faits dont 
il s'agit. Voyez ENQUÊTE, INTERROGATOIRE SUR 
FAITS ET ARTICLES, 6 PREUVE TESTIMONIALE. 


Fait articulé , eft celui qu’une des parties con-. 


teflantes , ou fon défenfeur , pofe fpécialement , foit 
en plaidant, foit dans des écritures. C’eft un fat 
fur lequel on inffte comme étant décifif, & que 
Von articule, c’eft-à-dire dont on forme un article que 
lon met en avant, & dont on fe foumet à faire 
la preuve, foit que cette preuve foit exprefflément 
AE , Ou que l’on s’y foumette tacitement en ar- 
ticulant le var Voyez ARTICULER, 

Fait avéré, eft celui dont la vérité eft pronvée 


& reconnue, foit par titres, ou par témoins , foit 


par la déclaration, ou le filence de la partie inté- 
xeflée : lorfque l’on interpelle quelqu'un de répon- 
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dre ou s'expliquer fur des fuirs, & qu'il refufe de 
le faire, on demande que les fairs foient tenus 
pour confeffés & avérés. 

Fait d'autrui, eft tout ce qui eft fait , dit ou écrit 

par quelqu'un , relatiyement à une autre perfonne : 
c’eft ce que l’on appelle communément en droit, 
res inter alios aëla. T1 eft de maxime que le fair 
d'autrui ne préjudicie point à un autre, L. $:, ff 
de oper. nov. nuntiat. Cette règle reçoit néanmoins 
quelques exceptions ; favoir lorfque celui qui a agi 
pour autrui, avoit le pouvoir de le faire, comme 
un tuteur pour fon mineur , un aflocié qui agit 
tant pour lui que pour fon aflocié , un mari pour 
fa femme , &c. 
. Fait d'une caufe , mémoire, pièce d'écriture où d’un 
procès , c'eft l’expofñtion de l’efpèce & des circonf- 
tances qui donnent lieu à la conteftation dans les 
plaidoyers , mémoires & écritures. Le fair ou ré- 
cit du fair fuit immédiatement l’exorde & précède 
les moyens. 

Fait 6 caufe , fe prend pour le droit & inté- 
rèt de quelqu'un. Prendre fair 6 caufe pour quel- 
qu'un, ou prendre fon fait € caufe, c’eftinter- 
Venir en jufice pour le garantir de l'événement 
d'une conteftarion, & même le tirer hors de caufe. 


En garantie formelle , les garans peuvent prendre 


le fait & canfe du garanti, qui, en ce cas, eft mis 
hors de caufe, s’il le requiert avant la contefta- 
tion : mais en garantie fimple , les garans ne peu- 
vent prendre le fat 6 caufe, mais feulement in- 
tervenir fi bon leur femble. Cette difpofition de 
l'ordonnance de 1667, tir. 8 , art. o & 12 , eft fondée 
fur ce quele garanti étant obligé perfonnellement en- 
vers le demandeur originaire, il doitrépondre par lui- 
même de fon obligation, & par conféquent il ne 
Peut pas demander à être mis hors de caufe. Voyez 
GARANTIE. 

Fait de charse , eft une malverfation ou une 
omiflion frauduleufe, commife par un officier pu- 
blic dans l'exercice de fes fonétions, ou une dette 
par lui contraétée pour dépôt néceffaire fait en fes 
mains à caufe de fon ofhce; ou enfin quelque autre 
fait, où il a excédé fon pouvoir, & pour lequel 
il eft défavoué. valablement, 

La réparation du dommage réfultant d’un fair de 
charge , eft tellement privilégiée fur l'office , qu’elle 
eft préférée à toute autre créance hypothécaire ; 
antérieure & privilégiée , même à ceux qui ont 
prêté leur argent pour lacquifition de l'office ; ce 
qui a été ainfi introduit à caufe de la foi publique ; 
qui veut que la charge réponde fpécialement des 
fautes de celui qui en eft revêtu envers ceux qui 
ont contraété néceffairement avec lui à caufe de 
cette charge. 

Il fuit de ce principe, que le prix des charges 
de receveur des confignations , de commiflaires 
aux faifies réelles, & autres dépoñitaires publics ; 
eft fpécialement affeûté à la reftitution des dépôts 
qui leur ont été confiés ; que de même les char- 
ges de procureurs & d'huifliers font également 
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affe@ées à la reflitution des pièces qu’on leur confie. 

Le parlement de Paris , par arrèt du 31 mars 
1745, a jugé que la diffipation d'un dépôt, fait 
entre les mains d’un notaire, n'étoit pas un fat 
de charge , parce qu’alors le dépôt eft volontaire, 
qu'il n'a lieu à l'égard des notaires, que comme à 
l'égard de tout autre particulier , dans lequel on 
met fa confiance , & dont on croit connoitre la 
probité. En effet, les notaires n’ont pas été créés 
pour recevoir des dépôts, mais feulement pour te- 
nir minute des actes. 

Fait confef[e , eft celui qui eft reconau par la par- 
tie qui éroit intéreflée à le nier. Voyez ci-deflus 
Jait avéré. 

Fait controuvé, eft celui qui eft fuppofé à def- 
fein par celui qui en veut tirer avantage. 

Fait étrange , dans les coutumes de Loudunois. 
& de Touraine, eft lorfque le parageau vend ou 
aliène , autrement que par donation en faveur de 
mariage, ou avancement de droit fucceflif fait à 
fon héritier , la chofe à lui garantie, auquel cas 
l'acquéreur étranger doit rachat ou vente , à l’op- 
tion du feigneur qui étoit parageur.C'eft ainfi que 
l'explique l’article 136 de la coutume de Touraine. 
Voyez avffi Leudunois, ch. 14, art. 14 

Fait fort, c’étoit le prix de la ferme des mon- 
noies, que le maitre devoit donner au rei , foit 
qu'il eùt cuvré ou non. Voyez les annotations de 
Gelée, correfteur des comptes, & le glofaire de 
Laurière. 

Faits qui gifent en preuve vocale ou littérale, font 
ceux qui font de nature à être prouvés par témoins, 
ou par écrit ; à la différence de certains faits, dont 
la preuve eft impoñffhble, ou n’eft pas recevable. 
Voyez le tit. 20 de l'ordonnance de 1667. 

Fait grand 6 petit: on diftinguoit autrefois dans 
quelques pays, en matière d'excès commis refpec- 
hyement , le fais qui étoit le plus grand, & l’on 
tenoit pour maxime que le fair le plus grand em- 
portoit toujours le petit ; c’efl-à-dire que dans la ré- 
paration des excès, on avoit plus d’égard à la 
qualité de l'excès qu'aux circonftances du fait, des 
perfonnes & de l'aggreffion. Mais cet ancien 
ufage a été aboli à Liège par le ftyle des cours 
& juftices féculières, chap. is, art, 7. 

Faits impertinens , font ceux quænon pertinent ad 
rem, c'eft-à-dire qui font étrangers à l'affaire, qui 
font indifférens pour la décifion ; on ajoute ordinai- 
xement qu'ils font inädmiflibles , pour dire que la 
preuve ne peut en être ordonnée ni reçue. Ils font 
oppofés aux faits pertinens, qui reviennent bien à 
l’objet de la contefiation. | 

Fait inadmifftble , eft celui dont la preuve ne peut 
être ordonnée ni reçue, foit parce que le fair n’eft 
pas pertinent, Où parce qu'il eft de telle nature que 
k preuve n’en eft pas recevable. 

Faits juflificatifs, font ceux qui peuvent fervir à 

rouver l'innocence d'ini accufé : par exemple, 
EME homme accufé d'en avoir tué un autre 
dans un bois , offre de prouver que çe jour-là il 


étoit malade au lit, & qu’il n’eft point forti de fa 
chambre ; ce que l’on appelle un aibi. 1 
L'ordonnance de 1670 contient un titre exprès 
fur cette matière: c’eft le vingt-huitième. | 
S'il eft effentiel de punir les crimes , il faut auff 
conferver à un accufé les moyens de prouver qu'il 


n'eft pas coupable. C’eft par cette confidération qu'on 


a introduit dans la procédure criminelle , en faveur 


de laccufé , le droit de propofer fes faits juftifica- 
tifs. Cependant comme il paroït naturel de confiater 
le délit, avant d'admettre l’accufé à fa juftification, 
l'ordonnance a défendu à tous juges, même aux 
cours fouveraines, d’ordonner la preuve d’aucuns 
faits juflificatifs , ni d'entendre aucuns témoins pour 
ÿ parvenir , qu'après la vifite du procès ; en quoi 
elle a réformé la jurifprudence de quelques tribu- 
naux , tels que le parlement de Breragne, où l’on 
commençoit toujours par la preuve des faits jufhifica- 
tifs de l’accuié. : 

Cette règle reçoit néanmoins quelques excep- 


tions ; par exemple lorfque le fait juftificatif tend 


à détruire le corps de délit, comme dans le cas 
où un accufé de meurtre , offriroit de prouver que 
la perfonne dont eft queftion eft encore vivante. 
Il en eft de même lorfque l'accufé foutient que 
l'aétion qu'on lui impute n’eft pas un crime. Par 
exemple, lorfqn'une perfonne accufée de vol , offre 
de prouver que la chofe a été prife par lui dans 


un lieu qui lui appartenoit. Enfin lorfque laccufé 


doit faire entendre des témoins valétudinaires , âgés , 
ou prêts à faire un long voyage , on peut lui per- 
mettre de faire fa preuve avant le temps fixé pour 
les cas ordinaires. 

C’eft par une fuite de ce principe, que l’accufé 
n'eft pas recevable , avant la vifite du procès, à fe 
rendre accufateur contre un témoin, dans le deffein 
de fe préparer un fait Juflificatif. 

L’accufé n’eft reçu à faire preuve que des faits 
Jufäficatifs , qui ont été choïfis par les juges dans 
le nombre de ceux qu'il a articulés dans les inter- 
rogatoires & confrontations. Rien néanmoins ne 
empêche de préfenter , avant la vifite du procès, 
une requête qui contienne un détail circonftancié 
des faits Juflificatifs , qu'il n’a alléoués qu'imparfai- 
tement dans les interrogatoires & confrontations. 

Les faits juflificatifs doivent être inférés dans le 
même jugement qui en ordonne la preuve. Ce ju- 
gement doit être prononcé inceffamment à l’accufé 
par le juge, & au plus tard dans les vingt-quatre 
heures; & l’accufé doit être interpellé de nommer 


les témoins, par lefquels il entend juftifier ces fairs 3 


& faute de les nommer fur le champ, il n'y eft 
plus reçu dans la fuite, Cette obligation qui lui eft 
impofée , a pour but d'empêcher qu'il ne puifle par 
la fuite en choifir d’autres qu'il pourroit fuberner. 
Il eft à propos d’obferver que fi laccufé eft ab 
fént, 1l faut, fur la requête du miniftère public, 
l’affigner extraordinairement à jour fixe , ‘pour lui 
prononcer le jugement qui l’admet à la preuve de 


{es faits Jufhificaifs, 


FAI 


Cette preuve peut être ordonnée d'office par les 
juges. Lorfqu'il eft mineur ou en démence , fon 


_ tuteur ou fes parens peuvent la demander pour lui; 


elle peut fe faire tant par titres que par témoins, 
mais il n'eft pas permis d'obtenir à cet effet des 
monitoires. o) | ( 

- Lorfque l’accufé a une fois nommé les témoins, 
il ne peut plus en nommer d’autres; & il ne doit 
point être élargi pendant l'inftruétion de la preuve 
des faits juflificatifs. ce | 

Les témoins qu'il adminiftre, font aflignés à la 
requête du miniftère public de la jurifdiétion où l’on 
nr le procès, & font ouis d'office par le juge. 

L’accufé eft tenu de configner au greffe la fomme 
ordonnée par le juge, pour fournir aux frais de la 
preuve des faits jufificatifs, s’il peut le faire ; autre- 
ment les frais doivent être avancés par la partie ci- 
vile sil y en a, finon par le roi, ou par le feigneur 
engagifte, ou par le feigneur haut-jufticier , chacun 
à leur égard. | 

L'enquête achevée, on la communique au mi- 


 nifière public pour donner des conclufions, & à 


la partie civile s'il y en a ; & elle eft jointe au 
rocès. 
+ Enfa les parties peuvent donner leurs requêtes, 
& y ajouter telles pièces que bon leur femble fur 
le fait de l'enquête. Ces requêtes & pièces fe fi- 
gnifient refpettivement, & on en donne fans que 
pour raifon de ce, il foit néceffaire de prendre 
aucun réglement , ni de faire une plus ample inf- 


trudion, 


L'ordonnance n’a déterminé aucun délai pour 
faire la preuve des faits juflificatifs. Elle ne pref- 
crit rien non plus fur la qualité des témoins admi- 
nifirés par l’accufé. Il peut faire entendre pour fa 
juftification les parens ou domeftiques des parties, 
ceux qui ont été produits par l’accufateur, même 
ceux qui lui ont été confrontés, & contre lefquels 
il a fourni des reproches, fans fe départir des re- 
proches qu'il a fournis contre eux. | 

Les témoins entendus en fa faveur peuvent être 
reprochés par la partie civile ou le miniftère public, 
Ils ne font ni récolés ni confrontés ; mais on ne 
permet pas à la partie civile de fiire la preuve 
contraire. 

On regarde comme faits Juflificatifs , dont la 
preuve eft admiflible : 1°. l’impofhbilité d’avoir 
commis le délit , telle que la préfence de l’iccufé 
dans un autre lieu ; voyez ALIB1: 2°. l'offre faite 
par l’accufé , ou de prouver que le délit a été 
commis par une autre perfonne : ou 3°. de jufh- 
fier que la perfonne qu’on l’accufe d’avoir affaffinée 
eft vivante : 4°. la folie: ç°. la légitime défenfe de 
l’accufé : 6°. l'offre de prouver que les témoins ont 
été fubornés : 7°. l'infcription de faux contre les 
actes produits au procès: 8°, dans le cas où une 
fille accufe quelqu'un de l'avoir deshonorée, l’ac- 
cufé peut être admis à la preuve des débauches 
habituelles de certe fille : 0°, un homme faifi d'effets 
volés, doit &ire admis à prouver qu’il les a ache. 
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tés de bonne foi. Il peut en être de même d'un 
grand nombre d’autres faits, relatifs aux circonfan- 
ces du délit, dont le juge peut permettre à l’accufé 
de faire preuve pour fa juftification. 

L'appel d'un jugement qui admet un accufé à la 
preuve de fes faits juflificatifs, doit-il avoir un 
effet fufpenfif ? la jurifprudence a varié fur cet 
objet. D’anciens arrêts prouvent l’affirmative de 
cette propoñition , mais la négative eft aujourd’hui 
approuvée par les arrêts, & cette jurifprudence nous 
paroït plus conforme aux principes. 

En effet cetté preuve ne détruit aucunement 
la Procédure criminelle , puifqu’elle n’eft admife 

qu'après que celle-ci a été terminée : d’ailleurs elle 
ne peut préjudicier à l’accufateur , sil fait infirmer 
fur l'appel, la fentence qui a admis aux fcirs Juflifica= 
#ifs : enfin comme ce jugement eft une fentence 
d'inftruétion , l'effet n'en peut être fufpendu par 
l'appel , conformément à l’article 3 du titre 26 de 
l'ordonnance de 1670. 

Fait négatif, eft celui qui confifte dans la déné- 
gation d'un autre; par exemple lorfqu'un homme 
foutient qu'il n'a pas dit telle chofe, qu'il n’a pas 
été à tel endroit. 

On ne peut obliger perfonne à la preuve d’un 
fait purement négatif, cette preuve étant abfolu- 
ment impoflble : per rerum naturam negantis nulla 
probatio ef. Cod. liv. 4, tit. 19, L 23. 

Mais lorfque le fair négatif renferme un fait afr- 
matif, on peut faire la preuve de celui-ci, qui 
fournit une efpèce de preuve du prémier, par exem- 
ple fi une perfonne que l’on prétend être venue 
à Paris un tel jour , foutient qu'elle étoit ce jour-là 
a cent lieues de Paris, la preuve de l’alibi eft ad- 
miffible, Voyez la loi 14, cod. de contra, 6 commir, 
fapul. | : 

Faits nouveaux , font ceux qui n’avoient point 
encore êté articulés, & dont on demande à faire 
preuve depuis un premier jugement qui a ordonné 
une enquête, 

Autrefois il falloit obtenir des lettres en chan- 
cellerie pour ètre reçu à articuler faits nouveaux : 
mais cette forme a été abrogée par l'art. 26, du 
uit. 11 de l'ordonnance de 1667, qui ordonne que 
les faits nouveaux feront pofés par une fimple re- 
quête. La forme de les propofer par requête civile 
eft encore en ufage dans le reflort du parlement 
de Flandre, où l’on appelle faits nouveaux , ceux 
qu'une partie allèeue après que la caufe eft coulée 

‘en droit. Voyez COULER en droit. 

Mais pour que les faits nouveaux ÿ foient admis 
par requète civile , il faut qu'ils foient réellement 
nouveaux , & qu'ils aient une certaine connexité 
avec les anciens, c’eft-à- dire que leur exiftence 
fuppofe néceflairement celle des faits allégués au- 
paravant , mais dont la preuve n’eft pas liée eflen- 
tiellement à celle des anciens , enforte que l’en- 
quère a pu rouier fur ceux-ci, fans toucher aux 
NOUVEAUX: 

Fait du prince, fignifie un changement qui émane 
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de l'autorité du fouverain, comme lorfquil révo- 
que les alignations où engasemens du domaine, 
ou qu’il demande aux poffefleurs quelque droit de 
confirmation ; lorfquil ordonne que lon prendra 
quelque maifon ou héritage , foit pour fervir aux 
fortifications d'une ville, ou pour former quelque 
rue , place, chemin, ou édifice public; lorfqu'il 
augmente ou diminue le prix des monnoies & des 
matières d'or & d'argent; lorfqu'il réduit le taux 
des rentes & intérêts ; lorfquil ordonne le rem- 
‘bourfement des rentes conftituées fur lui, & autres 
événemens femblables, 

Le fait du prince eft confidéré à l'égard des par- 
ticuliers, comme un cas fortuit & une force ma- 
jeure que perfonne ne peut prévoir ni empècher : 
c'eft pourquoi perfonne auffi n'en eft garant de 
droit ; la garantie n’en eft due que quand elle eft 
expreffément ftipulée. Voyez FORGE MAJEURE é 
GARANTIE. + 

Fait propre des officiers qui ont féance ou voix dé- 
libérative dans les cours, ou des avocats & procureurs 
généraux , fe dit de l’aête par lequel un de ces off- 
ciers s'eft en quelque forte rendu partie dans une 
caufe , inflance ou procès, en follicitant en per- 


fonne les juges de la compagnie à laquelle il eft 


attaché ;. & lorfau’il 4 confulté & fourni aux frais 
de l'affaire, Il faut le concours de ces trois. circon{- 
tances , pour que l'officier foit réputé avoir fait 
fon fait propre ; & au cas que le fait foit prouvé, 
on peut évoquer du chef de cet officier, comme 
s'il étoit véritablement partie, Voyez EVOCATION. 

Fait ( queflion de) , eft celle dont la décifion fe 
tire des circonftances particulières de l'affaire, & 
non d'un point de droit, Voyez QUESTION, 


Faits de reproches , font les caufes pour lefquelles 
un témoin peut être récufé comme fufpe&. 

Faits Jecrets, font ceux que l’on ne fignifie point 
à la partie qui doit fubir interrogatoire fur fais & 
articles, mais que l’on donne en particulier & fépa- 
rément au juge ou commiflaire qui fait l’interroga- 
toire , pour être par lui propofés comme d'office, 
afin que la partie n'ait pas le temps d'étudier fes 
réponfes ; comme cela paroît antorifé par l’article 7 
du titre 10 de l'ordonnance de 1667. 

Fait vague , eft celui qui ne fpécifie aucune cir- 
conftance précife ; par exemple fi celui qui articule 
le fait fe contente de dire qu’un tel lui a fait du tort, 
fans dire en quoi on lui a fait tort, & fans expliquer 
la qualité & la Valeur du dommage. Voyez FAIT 
CIRCONSTANCIÉ. 


Fait, ( voie de ) c’eft lorfqu’un particulier fait, de 
fon autorité privée , quelque entreprife fur autrui, 
foit pour fe mettre en pofleffion d’un héritage , foit 
pour abattre des arbres, exploiter des grains, ou 
lorfque prétendant fe faire juftice à lui-même, il 
commet quelque excès en la perfonne d’autrui. Les 


voies de fait font toutes défendues. Voyez VOïEs 


DE FAIT. (4) 
FAITAGE ou FÊTAGE, ( Code féodal, ) vient 


FAN he 


du mot latin féflagium , qu'on trouve dans nos an- 
ciéns auteurs & dans les chartres ; il fignifie un droit 
qui fe paie annuellement au feigneur par chaque 


propriétaire pour le faite de fa maifon , c’eft-à-dire 


pour la faculté qui lui a été accordée d’avoir fair 
élever une maifon dans le lieu. Il en eft parlé dans 
les coutumes de Berri , tit. 6, art. 3 ; Meneftou-fur- 
Cher , art. 19 ; Dunois, art. 26 6 27, & au procès: 
yerbal de la coutume de Dourdan. © | 

Le roi, au lieu de cens, lève en la ville de 
Vierfon un droit de faitage, aui eft de cinq fous 
pour chaque faite de maifon. Il en eft aufli parlé 
dans les preuves de la maifon de Chaïlion , Liv. 111, 
Pag. 41, dans un titre de l’an 1226 ; dans la con- 
firmation des coutumes de Lorris, pour la ville de 
Sancerre , accordée par Louis 11, comte de San- 
cérre, en 1327. Les comtes de Blois levoient un 
pareil droit à Romorentin, fuivant une charte de 
la comtefle Ifabelle , de l’an 1240. Voyez la Thau- 


maflière , fur la coutume de Berri , tit. 6, art, 3, 


(4) | 
tient en certains lieux aux habitans , de prendre 
dans les bois du feigneur une pièce de bois pouf 
fervir de comble ou de faite à leur maifon. Voyez 
Brillon au mot Fejlagium. 

FALCIDIE , {. f, Voyez QUARTE FALCIDIE, 


FALSIFICATION , f. f. ( Jurifprud. ) eft la&ion 
par laquelle quelqu'un falfifie une pièce qui étoit 
véritable en elle-même, Il y a de la différence 
entre fabriquer une pièce faufle & falfifier une 
pièce. Fabriquer une pièce faufle, c’eft fabriquer 
une pièce qui n’exiftoit pas, & lui donner un ca- 
ractère fuppofé ; au lieu que falfifier une pièce, 
c'eft retrancher on ajouter quelque chofe à une 
pièce véritable en elle-même, pour en induire 
autre chofe que ce qu’elle contenoit : du refte l'une. 
& l’autre action eft également un faux. Voyez ci- 
après FAUX. (4) 

FAME , (Jurifprud.) en ftyle de Palais, eft fy4 
nonyme de réputation. On rétablit un homme en 
fa bonne fame & renommée, lorfqu’ayant été noté 
de quelque jugement qui emportoit ignominie , il 
parvient dans la fuite à fe purger des faits qui lui 
étoient imputés, & qu’on le remet dans tous fes 
honneurs. ds 

FAMILLE , f. f. ( Droit naturel & civil.) vient 
du latin familia. Nous diviferons ce que nous avons 
à dire fur ce mot, fous la dénomination de fa- 
mille ( droit naturel’), 8 de famille ( droit civil }. 

FAMILLE , ( Droit naturel.) eft cette focièté do- 
meftique qui conftitue le premier des états accefloires 
& naturels de l’homme. Cette fociété établie par 
la nature, eft la plus naturelle & la plus ancienne 
de toutes: elle fert de fondement à la fociété na- 
tionale ; car un peuple ou une nation, n’eft qu'un 
compofé de plufieurs familles, | 

Les familles commencent par le mariage , & c’eft 
la nature elle-même qui invite les hommes à cette 


On appelle encore fatage, le droit qui appars 


FAM 


union ; de-là naiflent les enfans, qui en perpé- | 
tuant les fzmilles , entretiennent la fociété humaine’, 


& réparent les pertes que la mort y caufe chaque 
Jour. à | 


Lorfqu’on prend le mot de famille dans un fens 
étroit, elle n’eft compofée, 1°. que du père de 
famille: 2°. de la mère de famille, qui, fuivant l’idée 
reçue prefque par-tout, pafle dans la famille du mari : 

°. des enfans, qui étant, fi l’on peut parler ainfi, 
ormés de la fubftance de leurs père & mére, ap- 
partiennent néceffairement à la famille. Mais lorf- 
qu'on prend le mot de faille dans un fens plus 
étendu, on y comprend alors tous les parens; car 
guoiqu'après la mort du père de famille, chaque 
énfant établifle une fzmille particulière, cependant 
tous ceux qui defcendent d’une même tige , & qui 
font par conféquent iflus d’un même fang , font 
regardés comme membres d’une même furille. 

- Comme tous les hommes naïffent dans une f#- 
mille , & tiennent leur état de la nature même, il 


s'enfuit que cet état , cette qualité ou condition 
des hommes , non-feulement ne peut leur être. 


Ôtée , mais qu’elle les rend participans des avanta- 
ges, des biens & des prérogatives attachés à la 
amille dans laquelle ils font nés ; cependant l’état 
de famille fe perd dans la fociété par la profcrip- 
tion, en vertu de laquelle un homme eft con- 
damné à mort , & déclaré déchu de tous les droits 
de citoyen. 


Il eft fi vrai que la famille eft une forte de pro- 
priété , qu'un homme qui a des enfans du fexe qui 
ne la perpétue pas, n’eft jamais content qu'il n’en 


ait de celui qui la perpétue : ainfi la loi qui fixe 


Ja famille dans une fuite de perfonnés de même 
fexe, contribue beaucoup , indépendamment des 
premiers motifs, à la propagation de l’efpèce ku- 


maine ; ajoutons que les noms qui donnent aux 


hommes l’idée d’une chofe qui femble ne devoir 
pas périr ; font très-propres à infpirér à chaque f- 
mille le defir d'étendre fa durée ; c’eft pourquoi 
nous approuverions davantage l’ufage des. peuples 
Chez qui les noms même diftinguent les familles, 
que de ceux chez lefquels ils ne difinguent que 
les perfonnes. 


Les familles compofent & entretiennent la fo- 
ciète. Ni les corps & collèges qui s’y rencontrent, 
confidérés uniquement comme tels, ni un affem- 
blage de conciioyens pris comme des individus , 
ne mériteroient pas ce nom : ce feroient desfociétés 
momentanéés , qui fe détruiroient chaque jour. 

. C’eft dans l’objet des familles & pour les for- 
mer , que le mariage a mérité l'attention des légif- 
lateurs. Une populace fans ordre, fans lien con- 
jugal , fans propriété particulière , feroit une con- 
fufion qui abforberoit une fociété civile. 

Au refte le manage ne fufft pas au bonheur de 
l'état , fon intérêt demande qu'il en forte une f2- 
mille, Par cette raifon on attachoit à Rome des ré. 


_ompenfes au nombre des enfans ; c’étoit aller plus 
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diretement aû bien public, en-éngageant le citoyen 
au mariage, & en le portant à le cultiver. : 

Comme il faut plus d’une maifon pour former 
une ville, & que toutes celles qui font réunies. 
dans la même enceinte, compofent la même ville, 
de même les familles foumiles à la-mêème fouve- 
raineté , ne forment qu’un mème corps politique , | 
en quelque nombre qu’on les fuppofe réunies. 

Si le corps politique conffte dans la liaifon de 
plufieurs familles, sil ne peut exifter fans elles, 
elles en font le foutien. Il eft donc efentiel qu’elles 
foient le principal objet de l'attention du gouver- 
nement ; c'eft à lui de veiller à leur maintien & 
à leur confervation. Delà dérive lobligation du 
magiftrat civil de pourvoir aux perfonnes & aux 
biens des mineurs, des prodigues & des infenfés. 

Le gouvernement d’une Poil & celui dun 
corps politique , roule fur les mêmes principes : 
l’une eft en petit l’image de l’autre : tous les deux 
font une fociété dont l’objet doit être le bien de 
ceux qui y participent. | 

La puiffance domeftique repréfente en quelque 
manière la fouveraineté. Le père de farrille jouif- 
foit autrefois , & jouit encore aujourd'hui chez 
quelques peuples, d’un pouvoir abfolu, du droit 
même de vie & de mort fur tout ce qui lui eft 
foumis, femme , enfans , efclaves. Ses foins doi- 
vent être les mêmes que ceux que l'on doit ap- 
porter au maniement des affaires publiques. Îl doit 
être jufte envers tout ce qui compofe la famille, 
y entretenir la paix, l'abondance & la fubordi- 
nation, 

Outre les loix générales & communes à tous 
les fujets d’un état, chaque famille peut en avoir 
de particulières, c’eft ce que les Romains appel- 
loient jus familiare. Nos fubftitutions participent des 
deux genres ; ce font des loix publiques, qui ne 
font propres qu'aux familles qui veulent les adop- 
ter, & dont il eft loifible de diverffier l’efpèce 
& les conditions. Quoique ces loix privées des 


fzmilles puiflent avoir quelque chofe de bon en 


foi , il eft cependant défavantageux au public de 
les érendre à beaucoup de familles, & de multi- 
plier les dérogeances au droit commun. 


La famille , prife dans fon étendue, exerce une 
forte dejurifdiétion dans fon cercle. La parenté 
décide qu'un prodigue doit être interdit; elle en 
prend la délibération ; le magiftrat pour l’ordinai- 
re, ne fait qu'appofér le fceau de l'autorité publi- 
que à ce jugement. k et: 

L'état de famille produit diverfes relations très= 
importantes : celles de mari & de femme, de pére, 
de mêre & d’enfans, de frères & de fœurs, &c 
de tons les autres degrés de parenté, qui font le 


INELS 
premier lien des hommes entr’eux. Nous n'en par- 


lerons pas ici, parce qu’on les trouvera fous les 

noms qui leur font propres. Voyez Mart, FEMME, 

ENFANS, &c. : | 
Famisre, ( Droit civil.) eft l'afflemblage de plus 
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fieurs perfonnes unies par les liens du fang & de | aux mineurs, & à l'églife qui jouit des mêmes pri 


Jl'afinité. 

On difinguoit chez les Romains deux fortes de 
familles ; favoir celle qui l’étoit jure proprio, des per- 
fonnes qui étoient foumifes à la puiffance d'un 
même chef ou père de fmille, foit par la nature, 
comme les enfans naturels & légiimss; foir de 
droit, comme les enfans adoprifs. L'autre forte de 
famille comprenoit, jure communi , rous les agnats, & 
généralement toute la cognation ; car quoiqu’aprés 
la mort du père de famille chacun des entans qui 
étoient en fa puiffance, devint lui-même père de fz- 
mille , cependant on les confidéroit toujours comme 
étant de la même famille | attendu qu’ils procédoient 
de la même race. Woyez les loix 40 , 195 6 196, au 
À. de verb. fignif. 

es Romains appelloient encore famille, Va fuc- 
 cefhon & les biens d’un défunt. Delà cette expref- 
fion : proximus agnatus familiam habeto. C’eft dans 
le même fens qu'ils difoient partage de famille , 
pour exprimer le partage d’une hérédité, 

Ils donnoient aufñ le nom de famille à tous les 
efclaves d’un même maître , & aux corps particu- 
liers de certains efclaves, deftinés à certaines fonc- 
tions qui leur étoient propres: comme la famille 
des publicaires, c'eft-à-dire de ceux qui étoient em- 
pioyés à la levée des tributs. 

On trouve dans plufieurs titres anciens les ter- 
mes de fumille de l’évêque, pour fignifier ceux qui 
compofent fa maifon , & qui font ordinairement 
auprès de lui, rels que fes officiers, domeftiques, 
commenfaux , 6... aufñ les abpelle-t-on en latin 
familiares. : / 

On entend en droit par père de famille, toute 
perfonne , foit majeure ou mineure, qui jouit de 
fes droits, c’eft-à-dire qui n’eft point en la puif- 
fance d'autrui; & par ffls ou fille de famiile, on 
entend pareillement un enfant majeur ou mineur, 
qui eft en la puiffance paternelle. Voyez Fizs DE 
FAMILLE, PÈRE DE FAMILLE, & PUISSANCE PA- 
TERNELLE. | 

Les enfans fuivent la fzmille du père, & non celle 


de la mère; c’eft-à-dire qu'ils portent le nom du 


père, & fuivent fa condition. = 

Demeurer dans la famille, c’eft refter fous la puif- 
fance paternelle, 

Un homme eft cenfé avoir fon domicile où il 
a fa famille, ff. lib. 32, tit, 1, L 93: 

En matière de fubfhturion , le terme de famille 
comprend la ligne collarérale auffi-bien que la 
directe. 

Celni qui eft chargé par le teftateur de rendre 
fa fucceffion à un de fa famille , fans autre défigna- 
tion , la peut rendre à qui bon lui femble, pourvu 
que ce foit à quelqu'un de la fzmille, fans ètre 
aftreint à fuivre l’ordre de proximité, 

FAVEUR , f. f. fe dit en Droit, des prérogati- 
ves accordées à certaines perfonnes & à certains 
actes. 


Par exemple, on accorde beaucoup de faveur 


vilèges. | | 

La faveur des contrats de mariage eft trèsgrandes 
On fait des donations en faveur de mariage, c’eft-à< 
dire en confidération du mariage. R 

Les principes les plus connus par rapport à ce 
qui eft de faveur, font: que ce qui a été intro- 
duit en faveur de quelqu’un ; ne peut pas être ré- 
torqué contre lui; que les faveurs doivent ètre êten- 
dues & les chofes odieutes reftreintes , fsvores am- 
Pliandi, odia reflringenda ; qu'il eft libre à chacun 
de r-noncer aux privilèges qui ont êté accordés en 
fa faveur, &cc. 

On appelle jugement de faveur, celui où la con< 
fidéraiion des perionnes auroit eu plus de part que 
la juftice. à. 

Îl ne-doit point y avoir de faveur dans les juge 
mens ; tout s’y doit régler par le bon droit &c l’éjui- 
té, fans aucune acception des perfonnes au préju- 
dice de la juftice. Îl peut cependant fe rencontrer 
quelquefois des queftions fi problématiques entre, 
‘deux contendans dont le droit paroïit égal, que les 
juges peuvent fans injuflice fe déterminer pour celui 
qui, par de certaines confidérations , mérite plus de 
faveur que l’autre. Mais ils doivent faire à cet égard 
la plus férieufe attention , car ce motif n’eft très- 
fouvent qu'un prétexte par lequel ils cherchent à 
fe déguifer à eux-mêmes & aux autres le penchant 
qu'ils ont de favorifer une partie au préjudice de 
l’autre. Voyez ce que nous avons dit à ce fujet au 
mot ÉQUITÉ. 


FAULTRAGE ou FAULTRAIGE, {. m. ( Code 


féodal. ) qu’on appelle auffi preage, eft un droit de 
pacage dans les prés, qui a lieu au profit du feigneur 
dans la coutume générale de Tours, & dans la cou 
tume des Efclufes , locale de Touraine. 
Suivant l’art. 100 de la coutume de Tours, celui 
ui a droit de faultrage ou préage, doit le tenir en 
f, main , fans l’affermer, foit particuliérement ou 
avec la totalité de la feigneurie, & il doit en ufer 
comme il s’enfuit ; c’eft à favoir, qu'il eft tenu de 
garder ou faire garder les prés dudit faultrage ou 
préage ; & quand il mettra ou fera mettre les bêtes 


dudit faultrage où préage accoutumées y être mifes 


il Coit les faire toucher de pré en pré , fans inter- 
valle : les bêtes, qui au commencement dudit faubs 


trage Où préage, y ont été mifes, ne peuvent être. 


changées ; & fi ces bêtes font irouvées fans garde, 
elles peuvent être menées en prifon. Ceux qui ont 
droit de metre bêtes chevilines & vaches avec 
leurs fuites, n’y peuvent mettre que le croit & 
fuite de l’année feulement. 


L'article fuivant ajoute que fi, faute de garder les, 


bêtes, elles font quelque dommage, le fcigneuren 
répondra ; & que s'il ufe du faulrrage ou préage 


autrement qu’il eft porté en l’article précédent, il 


perdra ce droit à perpétuité. me 
La coutume locale des Efclufes , dit que le fei- 
gneur de ce lieu a droit feigneurial de mettre où 


F AU 


_ faire mettre en fa prairie des Efclufes, treis j2 
… mens avec leurs poulains, & poultres de l’année ; 
_ que les feigneurs des Efclufes ont toujours affermé 


ou renu en leur main ce d'oit, ainfi que bon leur 
_ à femblé : que ni eux ni leurs fermiers ne font tenus 
. toucher ou faire toucher lefdites jumens ; mais que 
le fergent-prairier eft tenu les remuer depuis qu'elles 
ont été quinze jours devers la Boyère des haies, 
& les mettre & mener en la prairie, du côté ap- 
pellé la Marorte ; auquel lieu elles font trois femai- 
nes, & puis remifes du côté des haies: mais que 
le feigneur & le fermier ne peuvent changer les 
premières jumens mifes dans cette prairie. (4) 
. FAUSSAIRE, f. m. fe dit de celui qui a commis 
quelque faufleté, foit en fabriquant une pièce fup- 
of , foit en gltérant une pièce véritable. Voyez 
AUX. 
FAUSSER /a cour ou Le jugement , ( terme de notre 
ancienne Jurifprudence. ) falfare judicium , ainf que 
Tonsexprimoit dans la baffe & moyenne latinité. 


C'étoit foutenir qu'un jugement avoit été rendu . 
méchamment par des juges corrompus, ou par haine, 


& qu'il étoit faux & déloyal. | 
Pour bien entendre ce que c'éroit que cette ma- 
+ ñ : , 
nière de procéder, il fut obferver qu’ancienne- 


mentien France on ne qualifioit pas d'appel la ma- . 


nière dont on attaquoit un jugement ; on appelloit 
cela fauffer le jugement, ou accufation de faufleté de 
jugement, ce qui fe faifoit par la bataille ou le 
duel , fuivant le chap. 3 des affifes de Jérufalem, 


qu'on tient avoir été rédigées l’an 1099. Voyez : 


APPEL, feél, 1. 

Dans les chartes de commune du temps de Phi- 
lippe Augufte, fous lequel les baillis 8 fénéchaux 
étoient répandus dans les provinces, on ne trouve 
point qu'il y foit mention de la voie d'appel , mais 
feulement d’accufation de fauffèté de jugemens, & 
de duel ou gages de bataille pour prouver cette 
accufation ; enforte que fi les baillis s'entremettoient 
de la juftice en parcourant les provinces, c’étoit 
officio judicis. 


[left parlé de l'accufation de faufferé du jugement 


dans une ordonnance de S. Louis, faite au parle- 
ment de la chandeleur en 1260, & inférée en fes 
“établiffiemens , lv. 1, chip. 6, où il eft dit: que 
dans fes domaines & feigneuries , on ne pourra 
plus fauffer jugement , mais feulement en demander 
amendement ; mais à l'égard des cours de fes barons, il 
. laïffa fubffter l’ancienne manière de fauffer les ju- 


gemens, & fe contenta de fubftituer aux combats 


judiciaires une nouvelle forme de procéder. 

Si aucun , ordonfe-t-il, veut fzzffer jugement , il 
n'y aura point de bataille ; mais les clains ou ac- 
tions , les refpons , c’eft-à-dire les défenfes & les 
autres deftrains de pet, feront apportés en la cour; 
&t felon les erremens du plet, on fera dépecier le ju- 
gement ou tenir; & celui qui fera trouvé en fon 
tort ; l'amendera felon la coutume de la terre. 

On voit bien par ces établiffemens de S. Louis, 
que fon deffein étoit de fupprimer entiérement la 
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forme ancieñine de fauffer Jugement, qu'il Ja furs 
prima effeétivement dans {es domaines, où il n’étoit 
pas gêné pour l'exécution des réformes qu'il vous 
Joit introduire dans notre procédure ; MA 
l'égard des feigneuries des grands vaffaux de la 
souronne , il fut chligé de laifler fubffter l’ancien 
ufage de fazffer jugement, & qu'il fe contenta d'in 
troduire celui de fauffer jugement {ans combattre. 

La prudence de ce grand prince l'empêchai de 

fupprimer entiérement l’odieux abus qu'il cherchoit 
à réprimer en montrant à fes peuples une forme 
de procéder plus conforme à 1a raifon & à l'équité, 
H avoit des ménagemens à garder avec fes barons, 
qui avoient ufurpé une partie des droits régaliens, 
& qui regardoient comme une de leurs prérogati- 
ves , que les affaires ne puffent être tirées de leurs 
cours qu'en fauflant jugement, & en s’expofant au 
combat, 
+ Il y eut Conc alors deux manières de fufler le 
Jugement, &t c'elè ce que nous apprenons de Beau- 
manoir, chap. 67 de fes coutumes de Peauvoifis, où 
il eft dit: qu'il étoit deux manières de fiuffer le ju- 
gement, defquels l’un des appiaux , c’eft-à-cire appels, 
Je devoït mener par gages ; c’étoit quand l’on ajoutoit 
avec l'appel VILAIN CAS: lautre fe devoit demener 
Par ERREMENS, fur quoi di jugement avoit été fair. 
Ne pourquant fe len appelloit de faux jugemens des 
hommes qui jugeoient en la cour le comte, & li ap- 
pellières ( Vappellant ) ne mettoit en [on appel v1141IN 
CAS , 1l étoit au choix de cheluy contre qui l’on vou- 
loit faufler le jugement, de faire le jugement par gages 
devant le comte & devant fon confeil, &c. 

On voit par ce que‘dir cet auteur , que les jy- 
gemens {e faufluient où par défaut de droit, où par 
deni de juflice, c'éft-à-dire lorfqu'ils n'étoient pas 
rendus juridiquement , ou parce qu'ils étoient fauf 
fement rendus. Celui qui prenait cette derniére 
voie devoit, comme dit Pierre de Fontaines en fon 
confeil , chap. 22, art. 19 , prendre le feigneur à par. 
tie en lui difant : je faufle le mauvais jugement qe 
VOUS M'avez fait par loyer que vous en avez el Ou 
promefle, &c. 

Beaumanoir dit encore à ce fujet, pag, 315, que 
les appels qui étoient faits par défaut de droit, ne. 
devoient être demenés par gages de bataille, mais 
par montrer raifons , parquoi le défaute de droit 
fut clair, & que ces raifons convenoit-il averer 
par tefmoins loyaux fi elles étoient nites de célui 
qui étoit appellé de défaute de droit : mais que quard 
les tefmoins venoient pour témoigner en tel cas, 
de quelque partie que ils vinfflent, ou pour l'ap- 
pellant ou pour celui qui étoit appellé, celui con- 


‘tre qui ils vouloient témoigner pouvoit, fi il lui 


plaifoit , lever le fecond témoin & lui mettre fus 
que il étoit faux & parjure , &c qu ainfi pouvoient 
bien naître gages de l'appel qui étoit fait fur défaut 
de droit, &c. 

L'accufation de fuuffeté contre le Jugement , étoit 
une efpèce d'appellation interjettée devers le fei- 
gneur lorfque le jugement étoit y contre les 
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jugeurs ; & dans ce cas le feignèur étoit tenu de 
nommer d’autres juges : mais fi le feigneur lui-mème 
étoit pris a partie, alors c’étoit une appellation à 
Ra cour fupérieure. 
_. On ne pouvoit fzuffer le jugement rendu dans les 
juftices royales. A l'égard de ceux qui étoient éma- 
nés des juftices feigneuriales , il falloit fauffer le ju- 
gement le jour même qu'it avoit été rendu. C’eft 
fans doute par une fuite de cet ufage que l’on étoit 
autrefois obligé d’appeller i//ico. 
Celui qui étoit noble devoir fauffer Le jugement ou 


le reconnoïtre bon ; s’il le fzuffoit contre le fei- 


gneur , 1l devoit demander à le combattre & re- 
noncer à fon hommage. S'il étoit vaincu , il per- 
doit fon fief : fi àu contraire il avoit l’avantage , il 
étoit mis hors de l’obéiffance de fon feigneur. 

: H'n’étoit pas permis au roturier de fzuffer le ju- 
gement de fon feigneur ; s'il le fauffoit , il payoit 
-lamende de fa loi; & fi le jugement étoit reconnu 
bon, il payoit en outre l’amende de 60 fous au 
feigneur , & une pareille amende à chacun des 
nobles ou pofleffeurs de fiefs qui avoient rendu le 
jugement. | 

Les règles que l'on fuivoit dans cette accufation, 
font ainfi expliquées dans différens chapitres des 
établiffemens de S. Louis. 

Desfonraines , chap. 13 & 23, dit: que $ aucun 
eft, qui a fait faux Jugement en cour, il a perdu ré- 
pons. Voyez M. Ducange, fur les établiffemens de 
S. Louis, pag. 162. 

FAUTE, f. f. en droit, eft une a@ion ou omiffion 
faite mal-à-propos, foit par ignorance, ou par im- 
péritie, ou par négligence. 

La faute diffère du do!, en ce que celui-ci. eft 
une ation commife de mauvaife foi, au lieu que 
la faute confifte le plus fouvent dans quelque omif- 
fion, & peut être commife fans do! : il y a cepen- 
dant des a@ions qui font confidérées comme des 
fautes, & il y a telle faute, qui eft fi grofière, 
qu’elle approche du dol, comme nous le dirons 
par la fuite. 

Il y a des contrats où les parties font feulement 
refponfables de leur dol, comme dans le dépôt 
volontaire & dans le précaire : il y en a d’autres 
où les contraétans font auffi refponfables de leurs 
fautes, comme dans ie mandat, le commodat ou 
prèt à ufage, la vente, le gage , le louage , la dona- 
tion, la tutèle, l’adminiftration des affaires d'autrui. 

C’eft une faute de ne pas apporter dans une 2ffaire 


tout le foin & la diligence qu’on devoit , de faire 


une chofe qui ne convenoit pas, ou de n’en pas 
faire une qui étoit néceflaire , ou de ne la pas faire 
entemps &c lieu ; c’eft pareillement une faute d'isno- 
rer ce que tout le monde fait, où que l’on doit 
favoir , de forte qu’une ignorance de cette efpèce, 
eft une impéritie caraétérifée , & mife au nombre 
des fautes. 

Mais ce m’eft pas par le bon ou le mauvais fuccès 
d'une, affaire, que l’on juge s'il ÿ a faut de la 
part des contraftans & l’on ne doit pas imputer à 


FAU 


faute ée qui n’eftarrivé que par cas fortuit, pour 
néanmoins que la faute n'ait pas précédé le cas fortuit. 
On ne peut parcillement taxer de faute, celui 
qui n’a fait que ce que l’on a coutume de faire, &c 
qui a apporté tour le foin qu’auroit eu le père de 
famille le plus diligent. | Fra 
L'omiffion de ce que lon pouvoit faire n’eftpas- 
toujours réputée une faute, mais feulementl’omif- 
fion de ce que la loi ordonne de faire, & que l’on 
a négligé volontairement ; de forte que, fi lon a 
été empêché de faire quelque chofe, foit par force 
majeure ou par cas fortuit, on ne peut être accufé 


de pue 
n divife les fautes , en faute grofière , légère, &c 
très-légère, lata., levis, & leviflima culpa. 

La faute groffière , lata culpa, çonfifte à ne pas 
obferver à l'égard d'autrui, ce que l'homme lemoins 
attentif a coutume d'obferver dans fes propres. 
affaires ; comme de ne pas prévoir les événemens 
naturels qui arrivent communément ; de s'embar- 
quer par un vent contraire ; de furcharger un che- 
val de louage ou de lui faire faire une courfe for- 
cée ; de ferrer ou moiflonneren tempsnon opportuni. 
de laiffer pendant la nuit les portes ou.les fenêtres 
d'une maifon ouvertes ; d'abandonner , dans un lieu 
dont l’accès eft entiérement libre, une chofe con-- 
fiée à notre garde, &c. Cette faute ou négligence 
groflière eft comparée au dok, parce qu’elle eft- 
dolo proxima, c'eft-à-dire , qu’elle contient en foi: 
une préfomption de fraude , parce que celui quine 
fait. pas. ce qu'il peut faire, eft réputé agir par un: 
efprit de dol. À 

Cependant celui qui commet une faute groffère 
n'eft pas toujours de mauvaife foi; car il peut agir 
ainf par une erreur de droit, croyant bien faire ; c’eft 
pourquoi on fait prêter fermenten juftice fur le doi... 
& non pas fur la faute, 

Dans les matières civiles. on: applique com- 
munément à. la faute pgroffière la. même peine 
qu’au dol ;. mais il. n’en eft. pas de même en ma- 
tière criminelle , fur-tout lorfqu'il s’agit de peine- 
corporelle. TER 

La faute léoère qu'on appelle auffi quelquefois: 
faute fimplement, eft Vômiflion des chofes qu'un 
pêre de famille diligent a coutume d’obferver dans: 
fes. affaires: telle eft celle que commet celui qui 
hifleroit ouverte une fenêtre aflez élevée, pour 
qu'on ne puifle y entrer qu’à l'aide d’une échelle. 

La faute très-léoère eft V'omifion: du. foin le plus 
exaét , tel que l’auroit eu le père de famille le plus 
diligent. On peut regarder, par exemple, comme 
une faute très-légère .. celle qu’on imputeroït à un: 
homme qui négligeroit de fermer, par des volets 
ou des barreaux, la fenêtre d’une chambre fituée 
dans unendroit éloigné de l’habitation de la famille .. 
& donnant fur un chemin public. | | 

La peine de la faute légère & de la faute très-légère 
ne confifte qu'en dommages. & intérêts ;. encore y 
at-il des cas où ces fortes de fautes ne font pas: 
punies. 
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| Dans cette diflin&ion de la faute on doit te- 
garder comme une règle certaine & générale ; 


4°. que celui qui a été chargé d’une chofe , fans en 


fêtireér aucun avantage, n’eft tenu que du dol per- 
fonnel ou tout au plus que de la fante groffière 
qui approche du dol:tel eft, par exemple, un dé- 
pofitaire ; 2°. que dans les contrats où l'avantage ne 
regarde qu’un des contraétans , pendant que Îles 
inconvéniens font à la charge de l’autre, le premier 


‘eft tenu de la faute très-lésère, le fecond de la 


faute groffière feulement ; 3°. que lorfque les con- 
tratans retirent le même avantage, ils font tenus 
feulement l’un & l’autre de la faute légère; 4°. qu'on 
exige ordinairement la preftation de la faute très- 
légère de celui qui s’eft offert volontairement à 
faire quelque chofe, ou qui rerire feul un avantage 
de l'affaire. . 

D'après ces principes , il eft aifé d'apprécier l’ef- 
pèce de faute dont chaque contractant peut être 
refponfable, Par exemple, dans le prêt à ufage, 
qu'on appelle en droit commodatum , comme celui 
qui prête, ne le faic que pour obliger l’emprun- 
teur, il n’efttenu que de la faute groffière , au lieu 
que celui-ci eft refponfable de la faute très-légère, 
“ac que le prêt n’a lieu que pour fon utilité. La 

ule exception à cette règle ne peut venir que 
d'une convention exprefle entre les contraëtans, 
qui décharge l’emprunteur de cette obligation. 

En matière de dépôr, le dépofitaire n’eft ordi- 


naïrement tenu. que de la faute groffière; mais ce 


principe reçoit plufieurs exceptions. [left tenu de la 


_ faute légère , 1°. fi les parties en font convenues par 


le contrat; 2°. lorfqu'il s’eft offert volontairement, 
& fans qu’on l'en priâr , à la garde du dépô:; 3°. sil 
fe fait payer de la garde ; 4°. lorfque le dépôt a 
été fait pour fon propre intérêt. 

Les voituriers par terre & par eau, les cabare- 
tiers & aubergifles, font tenus de la faute même 
très-légère, par rapport à la confervation & à la 
garde des objets qui leur ont été confiés. La raifon 
en eff, que c’eft volontairement qu'ils fe chargent 
de la garde ou de la conduite des chofes; qu'ils fe 


font payer du fervice qu'ils rendent , & qu'on eft 


contraint de fe fervir de leur miniftère , & de con- 
fier fes effets à leur bonne-foi. | 

Le créancier qui a reçu des gages pour fûreté de 
fa créance , le preneur dans les contrats de louage & 
de cheptel , font tenus de la fautelégèrerelativement 
aux objers qu’ils ont reçu , parce que ces contrats fe 
font pour l’utilié commun: des parties. / 

Dans le mandat qui eft fait en faveur du man- 
dant, & qui n'exige aucune indufirie, ou du moins 
fort peu, on n'impute au mandataire que le doi & 
Ja faute profñière, de même qu’au dépoñitaire. Si 
le mandat demande quelque induftrie , comme d’a- 
cheter ou vendre, &c. alors le mandataire eft tenu 
non-feulement du dol & de la faute groffière, mais 
auf de la faute légère, Enfin fi le -mandar exige le 
foin le plus diligent, le mandataire étant cenfé s'y 


fue engagé, eft wnu de la faute la plus légère, 
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commè cela $’obférve pour un procureur ad lites- 
Ïl faut néanmoins obferver que fi un mandataire 
ne s'étoit chargé d’une affaire, que pour céder aux 
inftances d’un ami, &c à défaut d’autres perfonnes 
p'us propres à la conduire, il ne feroir tenu ni de 
la faute très-légère, ni même de la faute légère. 

Le tuteur & celui qui fait les affaires d'autrui ; 
font tenus feulement du dot, de la faute groffière 
& légère. 

Dans le précaire on diflingue: celui qui tient 
la chofe, n'eft ten1 que du dol & de la faute 
groflière , jufqu'a ce qu'il aït été mis en demeure ; 
mais depuis ce moment il eft tenu de la: faute 
légère. | 

Pour favoir de quelle forte de faute les parties 
font tenues dans les contrats innommés., on fe règle 
fur ce qui s'obferve pour les contrats nommés, aux- 
quels ces fortes de contrats ont le plus de rapport. 

En fait d'exécution des dernières volontés d’un 
défunt, fi l'héritier teftamentaire retire moins d’a- 
vantage du teftament que les légataires ou fidéi- 
commiflaires , il n’eft tenu envers eux que du dol 
& de la faute groffère : fi au contraire il retire 
un grand avantage du teftament, & que les autres 
aient peu , il eft tenu envers eux de la faute très- 
légère ; fi l'avantage eft égal , il n’eft tenu que 
des fautes légères. 

En matière de revendication, le pofleffeur de 
bonne-foi n’eft pas refponfable de fa négligence, 
au lieu que le poffeffeur de mauvaife foi en eft tenu, 

Dans laétion perfonnelle intentée contre un dé- 
biteur qui eft en demeure de rendre ce qu’il doit, il 
efttenu de fa négligence, foit par rapport à la chofe, 
foit par rapport aux fruits. 


Faute d'homme. Les coutumes fe fervent de ces 
mots pour fignifier qu'un fief eft ouvert, & peut 
être faifi par le feigneur dominant, parce que le 
propriétaire ne lui a pas porté la foi & hommage, 
Voyez FiEr, For 6 HOMMAGE. 

FAUTEUR, f. m. (Code criminel.) ce mot, dérivé 
du verbe latin favere, exprime celui qui appuie, 
protège, favorife une ation, ou une entreprife 
quelconque. 

C'eft un genre de complicité en matière crimi- 
nelle que d'être fauteur d'un délit ; le complice, 
proprement dit, eft celui qui aide phyfiquement . 
un crime ; le fauteur eft celui qui le favorife, foit 
par fon filence lorfqu'’il a été inftruit du deffein 
prémédité, foit en préparant les voies du crime 
pour le rendre plus facile. Je nai point vu de livre 
de jurifprudence élémentaire où toutes ces diftinc- 
tions fuflent clairement établies, on les trouve 
cependant annoncées dans plufieurs loix pénales, 
qui ordonnent qu'il fera également procédé contre 
les complices | participes, fauteurs & adhérens ; ex«.. 
preffions.qui paroiffent être fynonymes , mais qui, 
étant prifes fingulativement , offrent chacune une 
fignification particulière. 

La peine du faureur d'un Gr doit ètre pro< 
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portionnée d’abord au crime même, & en fecond 
lieu, au genre de facilité que le fauteur a procuré 
aux coupables. Pourquoi nos loix, qui ont fi fage- 
ment diflingué entre les nuances d'un crime, par 
un choix d’expreflions deftinées à caratérifer cha- 
cune, de ces nuances, n'ont-elles pas également 
difingué pour les peines, & comprennent-elles dans 
les mêmes profcriptions,des coupables d’un degrétrès- 
différent ? Prefque toutes les ordonnances veulent 
que-les complices , fauteurs, &c, foïent punis comme 
les principaux coupables; mais ce feroit abufer 
cruellement des mots, que d'envoyer indifiinéte- 


ment à la mort tous les cemplices d'un crime ca- 


pital ; c’eft aux magiftrats à interroger les loix elles- 
mêmes pour en arracher l’efprit; c’eft à leur huma- 
nité à les interpréter fans nuire aux droits de la 
fociété & à Îa confiance du prince, & à propor- 
tionner les peines qu'ils prononcent au genre du 
crime & au degré de complicité. Voyez COMPLICE, 
PARTICIPES, 6. ( Cet article efl de M. BoucxERr 
D'ARGIS, confeiller au Châtelet, de l'académie de 
Rouen, &cc.) 

FAUX ,f. m, (Code criminel.) un faux eft une 
falfification, une altération, ou uae fuppréffon 
d'une vérité-quelconque. Il eft fuperflu de dire que 
le faux eft un crime. r 

On peut d’abord le divifer en deux clafles, en 
faux matériel & en faux moral. 

Le faux matériel eft celui qui a été commis par 
la. falfification partielle ou totale d’un écrit particu- 
ber , ou d’un aéte public. hf 

Le faux moral eft celui qui à pour objet l’alté- 
ration d’une vérité non écrite. Aiïinfi, tout men- 
fonge eft un faux ; toute calomnie eft un faux ; 
toute cépofition faufle faite en connoiffance de 
caufe & à mauvaife intention eft un faux. Voyer, 
fur ces genrzs de faux, les mots CALOMNIE, 
DérosiTion, TÉMOIN. Nous nous propofons 
dans cet article de traiter uniquement du faux 
matériel. 

Le faux matériel fe divife lui-même en deux 
clafles ; favoir , le faux matériel proprement dit, & 
le faux formel. 

Le faux matériel eft celui que l’on commet en 

trompant les autres, parce qu’on a été foi-même 
induit en erreur. Celui-là ne fauroit être qualifié 
de crime. 
* .Le faux formel eft celui qui eft commis fciem- 
ment, à mauvVaife intention, en parfaite connoif- 
fance de la vérié, & de la faufleté que l’on y 
fubfitue. 

Il n’eft-point de crime qui fe produife fous plus 
de formes, puifqu'il eft pofhble de le commettre 
en toutes matières civiles , criminelles & eccléfaf. 
tiques. Nous fommes obligés de le fubdivifer 
encore, & nous efpérons que de ces diftin“tions 
il en réfultera, de notre part, plus de méthode 
dans notre travail, & pour nos leéteurs une plus 
grange facilité de connotitre tous les genres de ce 
crime. Nous traiterons donc féparément : 


‘FAU 

1°. Du faux dans les aétes des notaires  ! 

2°, Du faux dans les aftes de juftice. si èu 

3°. Du faux danslestitres eccléfaftiques. 

4°, Du faux dans les lettres du roi, de la grande 
ou de la petite chancellerie. èriéS 

5°. Du faux dans les papiers publics & royaux. 

6°. Du faux en fait d'aide. | 
7°, Du faux en fait de contrôle. | | 
8°. Du faux dans les regiftres de baptèmes & 
fépultures.… sb : 

9°. Enff du faux dans les altes privés. 

Comme la peine de ce crime varie fuivant la 
qualité des perfonnes, non pas fuivant leur rang 
& leur fortune, mais fuivant leur état, eu, égard 
aux faux par elles commis, & encore, fuivant le 


genre de feux, nousen trairerons féparèment en fuite 


de chaque divifion. F 

Le faux dans les aftes des notaires peut être 
eommis de deux manières différentes; favoir, 
19, par les notaires eux-mêmes dans les aûtes qu'ils 
reçoivent, 2°, par des perfonnes qui contreferoient 
l:ur fignature, ou par des procédés chymiques , 
parviendroient à effacer des claufes écrites, & à 
leur en fubftituer d'autres. 

On, diftingue entre les faux qui pourroient être 
commis par des notaires , en leur qualité d'officiers 
publics, celui qui auroit été commis par la fabri- 
cation ou l’altération des aftes, ou la falñification 
de la fignature d'autrui, & celui qui ne confifte- 
roit que dans la fuppteffion des minutes d’aétes 
par eux reçus, ou faifant partie de celles de leur 
étude ; au premier cas, le notaire doit être con- 
damné à la mort, conformèement à l'ordonnance: 


de François Î de 1531, à l'édit de mars 1680, 


à la déclaration du roi de 1720, & enfin à l’or- 
donnance des teflemens de 1735.: on ordonne en 
outre que les pièces déclarées fauffes feront lacé- 
rées. Le coupable eft condamné en des dommages 
& intérêts au profit des parties plaignantes, lorf- 
qu'elles en requièrent; fes biens font confifqués, 
ou on ordonne qu'il y fera prélevé une amende 
dans les pays non fujets à la confifcation, Dans le 
fecond des deux cas établis ci-deffus , celui où il 
ne s’agit que d’une fuppreflion de minute, comme 
la réparation de ce crime ne fe pourfuit pas dela 
même manière, & par la voie de l’infcription de 
faux, la peine .eft abfolument à l'arbitrage du 
juge qui doit la proñontcer , eu égard aux circonf- 
tances, | 
Un faux, commis par un notaire hors de fes 
fonäions , ne doit point être puni de la même . 


manière que ceux dont nous venons de parler, Le : 


notaire hors de fes fon@ions, rentre dans la claffe des 
fimples particuliers, & n’eft puniffable qu'eu égard 
au genre de faux qu'il a commis, & comme l'eût 
été tout autre coupable, 

Ceux qui contrefont les aétes des notaires, ou 
qui en altèrent le texte, quoique très-coupables , 
ne font pas néanmoins punis de mort: on les con- 
damne ordinairement, favoir , les hommes aux ga- 


A 


F AU 
lètes &c les femmes à être renférmées , & il dépend 
des juges d'étendre & de limiter la durée de certe 
peine. 

Le faux dans les ates de juftice n’a pas befoin 
d'être défini d’une manière différente de celui 
commis dans les aétes des notaires, & il eft fuf- 
ceptible des mêmes diflinétions, quoique dans un 
orcre différent. Il ne faut pas confondre indifférem- 


ie 


‘ment tous aftes de procédure avec les jugemens 


des tribunaux ; fans doute celui qui fuppofe un 
arrêt ou en falfifie le texte, eft plus coupable que 
celui qui n’a altéré qu'une requête ; cependant 
l’édit de 1680 n’a point fait cette diftin@ion, & 


condamne à mort toute perfonne publique, con- 


vaincus de fabrication ou d’altération des aûtes, 
de procédure ou des jugemens, fentences & arrêts, 
‘Cer édit comprend nommément les juges, greffiers 
Gt miniftres de juftice, tant des cours & fièges 
royaux , que des officialités & juitices feigneu- 
riales, | 

Néanmoins on diftingue ordinairement dans l’ap- 
plication des peines, la qualité des a@tes de juftice 
qui ont été faififiés ou altérés ; on diflingue entre 
les aétes de procédure civile & ceux de procédure 
criminelle ; entre les minutes &@c les expéditions, 
les jugemens en première inftance & les arrêts, 
les jugemens interlocutoires & les jugemens défi- 
ninifs, & les juges prononcent telle peine qu'ils 
avifent, Un nommé Maréchal, procureur, fut con- 
damné à être pendu en 1566, pour avoir fabriqué 
un arrêt de la cour ; mais un jugement rendu par 
les requètes de l'hôtel au fouverain, le 16 avril 
761, n'a condamné qu’au pilori & aux galères pour 
trois ans, un avocat nommé de la Soile, convaincu 
d'avoir fabriqué un arrêt du confeil. 

Quant aux faux commis en matière criminelle, 
il faut effentiellement diftinguer s'il a eu pour objet 
de fauver un coupable, ou de faire condamner un 
innocent; fans doute ce dernier feroit puniflable 
d'une peine bien plus grave que l’autre; & fi la 
loi du talion pouvoit être admife dans les tribu- 
naux, ce feroit le cas d'en appliquer toute la 
rigueur. 

On ciftingue auf, quant à la peine , entre les 
officiers publics qui ont commis le faux, non pas, 
encore une fois, relativement à leur dignité ou à 
leur rang, mais eu égard à l'importance de leur 


fonétions , & du danger de l'abus qu'ils en peuvent 


faire. 
* Ii arrive quelquefois que pour donner plus de 
publicité à la peine, on y ajoute l'amende hono- 
rable à l'audience du tribunal. 1] y a plufeurs 
exemples de jugemens qui l’ont ordonnée, fingu- 
liérément à l'égard des grefñers & des huiffiers. 
On comprend fous la qualification de titres ecclé- 
faftiques , les bulles & autres refcrits émanés de 
la cour de Rome, les lettres de prétrife, diaconat, 
fous-diaconat , 6c. & enfin les aûes utiles de colla- 
tion , nomination ; préfentation à des bénéfices. 
E ’y a point de loi particulière , ou au moins 
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trés-précife ; quant à la peine, contre ceux qui fe 


|. rendent coupables du crime de faux dans les titres 


eccléfiaftiques : l'édit de Henri Il, vulgairement 
appellé l’édir des petites dates , ordonne que s'ils 
font clercs, ils feront déclarés déchus du droit pof- 
JePoire prétendu aux bénéfices qu’ils auroient prétendu 
pofféder à l’aide du faux, € punis de telle peine que 
les juges verront par le cas privilégié, & renvoyés & 
leur prélat & juges ordinaires pour procéder contre 
eux, tant par déclaration d'inhabilité perpétuelle de 


tenir & poffeder bénéfices en ce royaume, qu’autres 


peines fuivant la qualité du fait ; 6 quant aux gens 


laiques, qwil {era procédé contre eux fuivant la rigueur 

des ordonnances. è 

Ilen réfulre que les eccléfiaftiques & les laïques , 
également coupables de faux dans les titres ecclé- 
fafiques, doivent, conformément à l’édit de 1680, 
être punis comme le feroient ceux qui auroient 
commis un faux dans un a@te public, mais fans 
être revêtus des fonétions relatives à cet acte. 

L’appoñition du fceau royal eft le complément 
de la puiffance lésiflative & fouveraine ; ce n’eft 
point cette appoñtion qui, comme l'ont dit quel- 
ques auteurs, donne l'autorité aux lettres-patentes 
ou édits des rois, mais elle eft un des fignes ds 
leur volonté fouveraine. Celui qui entreprend de 
le contrefaire, fe rend coupable du crime de lèfe 

majefté. La déclaration du mois de mars 1660, 
veut que tous ceux qui auront falffié les lettres de 
la grande chancellerie, & de celles qui font éra- 
blies près des cours, imité, contrefait ou appliqué 
les grands & petits fceaux , foi qu'ils foient off- 
ciers, miniffres ou commis defdites chancelleries, où non, 
foient punis de mort. 

- Cette loi, comme on le voit, exige qu'il y ait 
non-feulement falfification des fceaux , mais encore 
application de ces mêmes fceaux à mauvais deflein, 
ce qui fuppofe la falfification des lettres & des 
fignatures qui y font ordinairement appoñfées. 

: La confifcation des biens du coupable de ce 
genre de fzux rappartient point au roi, mais à 
M. le chancelier; ce qui eft une exception remar- 
quable, en ce qu’elle déroge à la jurifprudence 
ordinaire fur le fait des conffcations. 

Une déclaration du roi du mois d'août 1609, 
a également ordonné que 1ous ceux qui contre- 


. feroient les fignatures des confeillers du roi en 


tous fes confeils, fetrétaires d'état & de fes com- 
mandemens &5s chofes concernant la fonétion des 
charges defdits fecrétaires d'état, feroient à l'avenir 
punis de mot. : : 
Cette loi eft intervenue pour fixer l'incertitude 
des juges qui, ne trouvant dans le code pénal 
aucune difpoñtion relative à cette efpèce de fauf- 
faire, ne favoient de quelle peine les punir; &c il 
faut bien prendre garde, à ce fujet, de tomber dans 
l'erreur d’un criminalifte moderne qui, dans fon 
commentaire {ur le texte de cette loi, fyncope les 
qualités de confeillers du roi en tous fes confeiis, 
fecrétaires d'état, & y trouve deux claffes de per- 
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fonnes ; favoir, les confeillers du roi en tous fes 


confeils , & les fecrétaires d'état ; il a même, de 
peur quon ne faififle pas fon opinion, l'attention 
de placer les fecrétaires d’état avant les confeillers 
du roi en tous fes confeils ; en telle forte, qu'il 
fembleroit que la fignature de tous les magiftrats 
qui, par le titre de leurs offices, font qualifiés de 
confeillers du roi en tous fes confeils, eft facrée 
fous peine de la vie. Gardons-nous de cette erreur ; 
tout fauflaire doit, fans doute , être puni: mais la 
difpofition rigoureufe de la déclaration de 1609, 
ne doit s'appliquer qu’à ceux qui contrefont la 
fignature des fecréraires d'état ës chofes qui concer- 
nest leurs fonétions. 

L’ordonnance de François 1 donnée à Chäteau- 
briant en 1532, & la déclaration du mois de mai 
1720, prononcent la peine de mort contre tous 
ceux qui feront convaincus d’avoir imité , contrefait, 
faififié ou altéré en quelque forte & manière que ce 
puiffe être, les ordonnances fur le tréfor royal , les 
états ou extraits de diftribution, aïnfi que Les refcrip- 
tions, récépiffes ou autres expéditions qui émanent du 
trèfor royal, les repifires , quittances ou expéditions 
du tréforier des revenus cafuels, tréforiers généraux 
de lextraordinaire des guerres, receveurs des confi- 
gnations ou des épices , commiffaires aux [uifies réelles, 
enfemble des prépofes à la recette des fermes ou des 
finances , receveurs ou trèforiers des pays d'état 6 tous 
autres qui font chargés par commiffion ou autrement , 
de la recette du maniement ou paiement des fonds qui 
entrent dans les caiffes royales ou publiques ; ceux qui 
feront convaincus d’avoir altéré, changé ou falfifié 
ous papiers royaux ou publics, feroient condamnés 
au dernier fupplice, fans que les juges puffent avoir 
égard à la modicité des fommes , ni au plus ou moins 
de dommage que lefdites falfifications , altérations ou 
changemens pourroient caufer. 

Les commis aux aïdes & autres ayant ferment 

en jufiice, qui ont fabriqué ou fait fabriquer de 
faux repiftres, ou qui en ont délivré de faux 
extraits fignés d'eux, ou contrefait la fignature 
des juges, doivent être punis de mort, con- 
formément à l’ordonnance des fermes du mois de 
juillet 1687. 
_ Les contribuables qui ont falfifié les marques 
des commis & autres ayant ferment en juftice, les 
congés, acquits, 6. doivent être condamnés, 
pour la première fois, au fouet, & à un bannifle- 
ment de cinq ans hors du reffert de l’éle@ion, 
dans l'étendue de laquelle le délit aura été commis, 
avec une amende du quart de leursbiens , au moins, 
& en cas de récidive, aux galères pour neuf ans, 
avec amende de la moitié de leurs biens. Voyez 
J'ordonnance des fermes de 1681. 

La néceffité de défendre tous les genres d'im- 
pofitions des atteintes du feux, a difté des difpofi- 
tions particulières contre les falfificateurs des papiers 
& parchemins timbrés. L’ordonnance fur le fait des 
aides du mois de juin 1680, défend à toute per- 


fonne de vendre & difiribuer du papier & du pare 
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chemin timbré , finon de l’ordre & pouvoir par écrit 
du fermier , fes procureurs & commis, à peine de 

300 liv. d'amende pour la première fois, &@& de 

1000 liv. en cas de récidive. I eft également dé- 

fendu de contrefaire les moulins à papier & par-" 
chemin timbré, à peine de l'amende - honorable, 
& des galères de cinq ans pour la première fois, 
avec amende de 1000 liv., & des galères perpé- 

tuelles en cas de récidive. 

Les commis du contrôle, falfificateurs de leurs 
regt res, doivent, ainfi que les commis aux aides, 
être punis de mort, comine chargés d’une recette 
dont le produit eft verté dans les coffres du roi, 
Qn leur applique la difofiion de l’article 2 de la 
déclaration du mois de mai 1720, qui prononce 
la peine capitale contre rous ceux qui étant char- 
gés par commiflion ou autrement du maniement 
& de la perception des deniers du roi, abufent de 
la confiance du prince & détournent à leur profit 
les revenus de l’état. Il leur eft même défendu, à 
peine d'amende & de plus grave peine s’il y écher, de 
laiffer auçun blanc dans leurs regiftres: cette difpo- 
fiion de la loi, eft en faveur des particuliers, afin 
qu'on n'y puifie remplir ces blancs par des mens 
ons qui leur feroient préjudiciables, en donnant - 
à des pièces on à des ates une date qu'ils ne peu- 
vent avoir en juftice que du jour du conirôle. 

Il n'y a point de difpofition précife contre les 
notaires , grcfhers & autres officiers , ayant la faculté 
de pañier des aûtes & contrats, & convaincus d’une 
faufle mention du contrôle {ur les exsédiriens par 
eux délivrées. Une “'éclaration du roi du 28 s@cbre 
1734, ordonne qu'ils feront pourfu vis extraordi- 
nairement & punis comme fauflaires : mais comme 
la peine du f:ux varie fuivant le genre & les cir« 
conftances, ainfi que nous venons de l’éxablir, il 
en réfulte que la peine de la faufle énonciation 
du contrôle eft abfolument à l'arbitrage des juges, 

Le faux commis dans les regift-es de baptêmes, 
mariages & fépultures, eft un crime d’aurant plus 
grave qu'il attente à l’étar des perfonnes , à l’hon- 
neur des familles, aux propriétés des ind'vidus qui 
en font partie, foit qu'il ait pour objet d'en exclure 
un individu, foit qu'il ait pour but d'y introduire 
un étranger , ou de légi:imer des bârards, ou feule- 
ment de fuppofer des mariages qui n’ont point été 
contraétés, Cependant les différentes loix qui ont 


| ré faites contre les fauffaires , n’ont point {pécifié 


ceux de ce genre, & n'ont point établi de peine 
patticulière contre eux. Le même criminalifte que 
nous avons déjà combattu ci-deflus, & que nous 
ayons le ménagement de ne pas nommer, penfe 
que c’eft le cas d'appliquer les difpofitions de l’édit 
de 1689, qui proronce la peine de mort contre 
toutes perfonnes publiques qui commettent le faux 
dans leurs fon@ions. On remarque toujours dans 
les opinions de ce jurifconfulte une févérité d’opi- 
nion qui tient peut-être à l’auftérité de fes mœurs, 
mais dont un magiftrat doit toujours fe préferver 
s'il n'a pas la loi pour guide; lorfqu’une loi eff 
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douteufe ou muette dans certains cas, il ne faut pas, 


pour fe décider, choifir les analogies les plus dures, 
fur-tout lorfque les conféquences que lon veut 


tirer -réfulrent d'objets de comparaifon infiniment 


éloignés: pourquoi fe perfuader & répéter fans 
cefle que l'effufion du fang doit indifinétement 


venger l'injure faite à la loi & le trouble de l’or- . 


dre focial : fans doute les curés, vicaires ou autres 
dépoñitaires de regiftres , font infiniment coupables 
lorfqu'ils fafifient ou altèrent les aétes importans, 
dont la rédaétion & la garde leur font confiées. 
Mais je ne dois point prononcer la mort, où jene 
vois point que la loi l'exige, Je crois qu'on doit fe 
contenter de condamner les fauffaires de ce genre 
au fouet & aux galères, & à faire préalablement 
amende-honorable. 

Ceux qui, n'ayant point de caratère pour tenir 
& garder ces regiftres, trouvent néanmoins le 
moyen d'y commèttre quelques feux, ou altèrent 
les expéditions qui leur ont été délivrées, doivent 
conféquemment être punis d'une moindre peine, 
qui doit dépendre , pour fa mefure, du genre de délit 
& de fes circonftances. 

Le faux, dans les actes privés , c’eft-à-dire , dans 
tous les écrits qui font. pañlés entre fimples particu- 
liers fans lintervertion & le minifière d’un off- 
cier public, n'a pas été envifagé par nos légifla- 
teurs, comme un crime afiez grave pour nécefliter 
une difpofition particulière, ils en ont laïflé la 
punition à l’arbitrage des juges, qui peuvent , aux 
termes de l’édit de mars 1680, prononcer telles 
peines qu'ils jugeront, même celle de mort, felon 
l'exigence des cas & la qualité des crimes. Le cri- 


“minalifte que nous avons déjà défigné , eft encore 


tombé à cet égard dans une erreur que nous ne 
pouvons nous empêcher de relever, en difant que 
la peine doit être aggravée par la quantité du prèu- 
dice qui fereit réfulté. Si le faux n’avoit pas été 
reconnu, nous conviendrons avec lui que là peine 
pécuniaire doit fuivre ce calcul, qu'il eft jufte de 
proportionner la réparation de ce genre au dom- 
mage ; mais on ne peut en argumenter pour la 
peine légale, qui ne doit avoir d'autre règle que la 
loi & le genre de crime. Nous obferverons même 
que dans la condamnation en dommages & inté- 
rêts , il faut plutôt calculer la perte & le préjudice 
déjà éprouvés, que celui dont les hafards ont 
été prévenus par la pourfuite & la conviétion du 
coupable. | 
Les expreffions de faux principal & de faux in- 
cident , ne défignent point des genres particuliers 
du crime de faux, mais feulement la manière dont 


Paftion a été introduite. 


Le faux principal eft celui qui s’intente direéte- 
ment contre un particulier avec lequel on n’eft 
point en procès, mais dans les mains de qui on 
fait qu'il exifte une pièce faufle. 

Le faux incident eft celui dont l’aétion s’intente 
accidentellement, & dans le cours d’une procédure 
quelconque civile ou criminelle, 
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La preuve du faux peut fe faire tant par titres 
que par témoins ; l’accufateur ou le dénonciateur 
fournit des pièces de comparaifon fur lefquelles 
des experts écrivains, nommés par le juge , dref- 
fent un procès-verbal raifonné. La forme de cette 
procédure ‘a été réglée par les articles $ & fui- 
vans du titre 8 de l'ordonnance de 1670, & par 
le titre 9 de la même ordonnance: mais ces dif- 
pofitions ayant paru infufffantes, le feu roi, au 
moisde juiilet 1737, publia la loi appellée commu- 
nèment, l'ordonnance du faux , concernant le faux 
principal &t faux incident , & la reconnoiffance 


_ des écritures, & fignatures en matière criminelle, 


Voyez l'ordonnance de 1670 titres 8 &9; celle 
de 1737; lesinfirutions au droit criminel, & les 
loix criminelles par M. Muyart de Vouglans ; les 
œuvres de M. Joufle , &e. (Cet article eft de M. 
BoucHER D'ARGIS, confeiller au châtelet, de l’aca- 
démie de Rouen, &c.) 

Faux ( Droit civil) ce terme fe joint à plu- 
fieurs autres dénominations qu'il eft néceffaire de 
faire connottre. | 

Faux-aveu, eft lorfqu'un cenfitaire s’avoue fnjet 
d'un autre que de fon fcigneur, ou lorfqu’un vaffal 
reconnoît un autre feigneur féodal , que celui dont 
il relève. Voyez COMMISE & DÉSAVEU. 

Faux-emploi, fe dit des dépenfes portées dans un 
compte pour des chofes qui n’ont pas été faites. 
Voyez DOUBLE EMPLOI. | 
. Faux-énoncé, fe dit lorfque dans un aéte on infère, 
foit par erreur, foitpar mauvaife foi, quelque fait 
qui n'eft pas exact. 

Faux-frais, en terme de pratique , font les dépen- 
fes faites par les plaideurs , fans efpérance de les 
retirer , parce qu’elles n’entrent pas dans lataxe des 
dépens. Voyez FRAIS. 

On appelle auf faux-frais, en Flandre , les dé- 
penfes que les communautés d’habitans font tenues 
de faire pour des objets dont il ne revient au roi 
aucune fomme réelle , & qui tendent néanmoins 
à la confervarion' de la communauté : telles font, 
en temps de guerre, les demandes de charriots, 
de voitures, de pionniers, de fafcines, de four- 
rages : les fommes que l’on paie à l'ennemi pour 
s’exempter ou fe racheter du pillage. 

Dans la répartition de ces faux-frais {ur les habi- 
tans de la communauté , les forains, foit propriétai- 
res, foit fermiers ou locataires, ne font impofés 
que pour les trois quarts de la cotte, qu’auroit fup- 
portée un membre de la communaute. 

Les conteftarions qui s'élèvent fur l’impofition , 
l'affiette, & la recette des faux-frais, depuis l'édit 
du mois de mars 1693 ,fe portent, dans la Flandre 
françoife , pardevant les officiers des gouvernances, 

FAux , (Monnoie.) On fe rend coupable de faux 
en fait de monnoyage , lorfqu’on fabrique des pièces 
fauffes, par un alliage imitant l'or, l'argent ou le 
billon, qu’on altére les efpèces, on qu'orf les ré- 
pand dans le public. Tout direéteur qui, de concert 
avec les autres officiers , introduit dans le come 
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merce , des efpèces de bas aloi , eft également cou- 
pable du crime de fauffe-monnote. On regarde auffi 
comme tels les ouvriers qui, travaillant à la mon- 
noie, prennent & vendent des cifailles & gré- 
nailles, & ceux qui les achètent. Tous ceux qui 
fe rendent coupables du crime de faufle monnoie 
font punis de mort. 

FAUX-SAUNAGE,, (Code criminel & Finances.) 
cet article fe trouve néceffairement dans le Diéhion- 
naire des finances , c'eft pourquoi nous nous conten- 
terons de remarquer ici, que, par l'ordonnance des 
gabelles de 1680, & par les déclarations dés 5 
juillet 1704 & 4 mars 1724, les faux - fauniers 


attroupés avec armes, au nombre de cinq & au-. 


deflus , font punis de mort; que ceux qui font pris 
en moindre nombre font condamnés , pour la pre- 
mière fois, en 300 liv. d'amende, & aux galères 
pour trois ans, préalablement flétris d’un fer chaud , 
portant l'empreinte des trois lettres GAL, & 
qu'en cas de récidive, ils font punis de mort. 


Les faux-fauniers, fans armes, avec chevaux ;: 
charroïis ou bateaux , paient, pour la première fois, . 


300 liw. d'amende ; &c en cas de récidive 400 liv., 
&: en outre, font condamnés aux galères pour 
neuf ans, & flétris d’un fer chaud. 

Les faux-fauniers , à porte-col, fans armes , ne 
font condamnés , pour la première fois, qu’à une 
amende de 200 liv., & en cas de récidive , à une 
de 300 liv., & aux galères pour fix ans. 

La flétriflure à l'égard des deux dernières efpè- 
ces de faux - fauniers, n’emporte pas la peine de 
mort, quand ils retombent pour la troifième fois 
dans la même efpèce de fraude , ainfi qu'il eft 
réglé par une déclaration du 15 février 1744. 

Les faux-fauniers font obligés de payer dans le 
mois l'amende à laquelle ils ont été condamnés, 
& faute de paiement, fur la fimple requête dr: fer- 
mier, elle eft convertie en la peine des galères 
pour trois ans: mais dans ce cas, ils ne doivent 

as être flétris. Îls n’ont pas même befoin de lettres 
de rappel, lorfqu’ils paient amende après avoir 
commencé à fuhir la peine des galères. 

La peine du fouet ou du banniffement à temps 
ou à perpétuité, fuivant la nature &t la qualité du 
délit, doit être prononcée contre les femmes, dans 
le cas où la peine des galères eft ordonnée contre 
les hommes. 

Toute perfonne, fans diffinétion de fexe, eft 
fujette aux peines portées contre les fzux-fauniers, 
dès qu'elle a atteint l'âge de quatorze ans accom- 
plis. Les maris fonttenus folidairement & par corps, 
des amendes prononcées contre leurs femmes, & 
les pères de celles prononcées contre leurs enfans 
demeurant avec eux: mais faute de paiement, on 
ne peut leur infliger d'autre peine affétive. 

Les procès inftruits contre les faux-fauniers , fe 
jugent dans les gabelles du Lyonnoïs, fuivant le 
réglenfent de 1660, & les déclarations des 22 
février. 1667, & 17 février 1673 ; dans celles de 
Languedoc, d’après les déclarations des 22 juin 
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1678, 3 mars 1711, & 2 avril 17223 danscelles 
de Provence & de Dauphiné, fuivant l’édirt de 
février 1664, la déclaration de février 1667; & 
dans le Dauphiné fuivant la déclaration du 18 maï 
1706 , qui eft particulière à cette province, 

eux qui achètent du fel des fiux-fauniers pour 
le revendre, font fujets aux mêmes peines ; mais 
ceux qui ne lachètent que pour leur ufage, font. 
condamnés à une amende de 200 Liv. pour la prcs= 
mère fois, de soo pour la feconde , de 1000 pour 
la troifième, & ainfi à proportion des nouvelles 
contraventions. 

Ceux qui retirent dans leurs maifons les faux- 
fauniers, les cachént eux, leur fel & équipage, 
leur fourniffent des vivres , font pourfuivis comme 
leurs complices. Les habitans des bourgs, paroifles 
& communautés par lefquels 1ls paflent, fonttenus 
de les arrêter, ou d'en donner avis aux receveurs 
des greniers, & aux capitaines des brigades voifines, 
à peine de 300 livres d'amende. Ordonn. d'août 151. 

L'ordonnance de 1680 prononce la peine de 
mort contre les employés de la ferme, convaincus 
d’avoir fait le faux-faunage, ou d'y avoir contri- 
bué : contre les officiers des greniers & dépôts de 
fel, la confifcation de leurs offices, & d’être dé- 
clarés incapables d'en poñléder à l’avenir: contre 
les gentilshommes, la déchéance de nobleffe pour 
eux & leur poftérité : leurs maïfons doivent en 
outre être rafées, lorfqu’elles ont fervi de retraite 
aux: faux-fauniers. | | 

FAUx-TÉMOIN, eft celui qui dépofe ou attefte 

elque chofe contre la vérité, Voyez TÉMoIN. 

FAYMIDRET ou FAyMI-DROICT, figaiñe, dans 
la coutume de Sole, l4 baffe juflice foncière, & le 
femi- droit qui appartient aux feigneurs de fief, 
caviers & fonciers , fur leurs fujets & fivatiers , qui 
leur doivent cens, rente ou autre devoir. 


A 


FÉAGE , voyez AFFÉAGE. 

FÉAL , adj. en latin ffdelis , eft une épithète que 
le roi donne ordinairement à fes vaflaux , aux prin- 
cipaux officiers de fa maifon, & aux officiers de 
fes cours. L’érymologie de ce terme vient de la 
foi que ces valfaux & officiers étoient tenus de 
garder au roi, à caufe de leur bénéfice, fief, ou 
office. On difoit en vieux langage celrique, la fe, 
pour /a foi, & de fé, ona formé féal, feauté, comme 
de fidelis, fidèle & fidélité. 

Les Leudes , qui fous la première & la feconde 
race, étoient les grands du royaume, étoient aufli 
indifféremment qualifiés de fidèles , ou de féaux : ce 
dernier mot s’eft confervé dens le ftyle de la char- 


cellerie en parlant des grands vafñlaux &t officiers 
de la couronne. 


Le titre d’amé eft ordinairement joint à celui de 
féal, foit dans Les ordonnances, édits & déclara- 
tions, foit dans les autres lettres de grande ou de 
petite chancellerie : mais le titre de féal eft beaucoup 
plus-diftingue que celui d’emé; le roi donne celui-ci 
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> tous fes fujets indifféremment ; au lieu qu'il ne 
donne le titre de féal qu'aux vaffaux & officiers de 
« ‘la couronne, & autres officiers diftingués , foit de la | 


robe ou de l'épée. Toutes les lettres que le roi 


envoie au parlement, contiennent cette adreffe: 
“ a nos amés 6 féaux les gens tenans notre cour de 
_ «parlement. 


. FÉAUTÉ, f. f. anciennement employé dans la 
ignification de foi, prife dans le fens de fidélité 
-& fervice promis par le vaffal à fon feigneur. Voyez 
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FÉEZ, f. f. pl. rerme particulier de la coutume 
d'Anjou, article 359 : elle fe fert de cette expreflion 
pour fignifier les faix ou charges féodales & fon- 
cières , & généralement toutes les charges réelles 
des héritages. | 
… FEINE, { £ ( Eaux & Foréts.) on appelle feire, 


le fruit & la femence de certains arbres des forêts. 


… Les bois font fi néceffaires aux ufages & aux 
néceflités de la vie, que les loix ont pris toutes 
les précautions néceffaires pour en aflurer le recrü. 
C’eft pour cer effet qu’elles ont défendu d’abattre, 
de cueillir & d’amañler les feines, & autres fruits. 

La coutume de Nivernois, chap. 17 , art, 17 &18, 
en contient une difpoñtion exprefle, & condam- 


noit ceux qui le faifoient, en 20 fous tournois 


d'amende pour la première fois, en 60 fous en 
cas de récidive; & pour la troifième fois, elle 
ordonnoit qu'ils fuffent punis comme lirrons. L’or- 
donnance de 1669 défend d’abattré les feines, à 
peine de 100 livres d'amende ; de les amafler & 
de les emporter des forêts, à peine de $ livres 
d'amende pour la charge d’un homme; de 20 pour 
celle d'un cheval ou d'une bourrique; de 40 pour 
celle d’une voiture; du double en cas de récidive ; 
&c de banniffement du reflort de la maïtrife pour 
la troifième fois : & dans tous les cas, de confif- 
cation des chevaux , bourriques & voitures qui en 
font trouvés chargés. 

FÉLENIE, f. f. eft unancien terme qu’on trouve 
dans Beaumanoir & dans Defontaines, qui fe di- 
foit autrefois pour félonie ou infidélité. Voyez F£- 
LONIE. 

FÉLON, f. m. FÉLONIE, f.f. ( Code féodal. ) 
Félon en général fignifie traître, cruel, inhumain : 
en matière féodale , il fe dit du vaflfal qui a grie- 
vément offenfé fon feigneur, & du feigneur qui 
commet envers fon vaffal quelque forfait ou dé- 


loyauté notable. 


Félonie , dans un fens étendu, fe prend pour 
toutes fortes de crimes, autres que celui de lèfe- 
majefté, tels que l'incendie, le rapt, l’homicide, 
le vol, & autres délits par lefquels on attente à 
‘la perfonne d'autrui. 

Mais , dans le fens propre & le plus ordinaire, 
le terme de félonie fe dit du crime que commet 
le vaffal qui offenfe griévément fon feigneur. 

La diféinétion dé ce crime d'avec les autres dé- 


‘lits tire , comme on voit, fon origine des loix 
des ficfs. 


Jurifprudence, Tome IF. 
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Le vaffal fe rend coupable de félonie, lorfqu'il 
met la main fur fon feigneur pour l’outrager ; lorf- 
Je. le maltraite en effet lui, fa femme ou fes en- 
ans , foit de coups ou deparoles injurieufes ; lorf- 
qu’il a déshonoré la femme ou la fille de fon fei- 
gneur ; lorfqu'il a attenté à la vie de fon feigneur, 
de fa femme ou de fes enfans ; lorfquwl refufe 
d'accomplir les conditions attachées à l’inféodation 
de fon fief. : 
Boniface, rom, W, liv. LIT, tir. ÿ ch. xix , vap- 
porte un arrêt du parlement de Provence du mois 
de décembre 167$, qui condamna un vaffal à une 


amende honorable, & déclara fes biens conff- 


qués, pour avoir dépouillé fon feigneur dans le 
cercueil, & lui avoir dérobé fes habits. 

Le roi Henri IT déclara, en 1556 , coupables 
de félonie tous les vaffaux des feigneurs qui lui 
devoient apporter la foi & hommage, & ne le fai- 
foient pas, tels que les vafaux de la Franche-Comté, 
Flandre, Artois, Hainaut, cc. 

Le démenti donné au feigneur eft auffi réputé 
félonie ; y a deux exemples de confifcation du 
fief prononcée dans ce cas contre le vaffl, par 
arrêts des 31 décembre 1556 & mai 1574, rap- 
portés par Papon, iv. XIII, tit, j, n. 11, &par 
Bouchel, bibliet, verbo Félonie. 

Le défaveu eft différent de la félonie, quoique 
la commife ait lieu en l’un & l’autre cas. 

Le vaffal commet encore le crime de félonie, 
lorfqu'il fait la guerre à fon feigneur, qu'il affièce 
fes villes, qu'il abandonne dans un péril , qu'il 
ne comparoit pas aux aflignations qui lui ont été 
données par fon feigneur. Mais ces caufes de’ f£/o- 
nie qui avoient lieu par l’ancien droit féodal, n’exif- 
tent plus aujourd’hui, que les loix & la police de 
l'état empêchent les guerres privées entre les fei- 
gneurs , fi communes fous les derniers rois de la 
feconde race , & fous les premiers de la troifième. 

Le crime de felonie ne fe peut commettre qu'en- 
vers le propriétaire du fief dominant, & non en- 
vers l’ufufruitier , fi ce n’eft à l'égard d’un béné- 
ficier , lequel tient lieu de propriétaire , auquel cas 
le fief fervant n’eft pas confifqué au profit du bé- 
néficier, mais de fon églife. 

On regarde , comme propriétaire du fief , envers 
qui le crime de f£/onie peut fe commettre , celui 
qui poffède le fief dominant foit en entier , foit 
en partie; celui dont la propriété eft réfoluble par 
faculté de réméré , retrait ou autrement ; le mari 
qui poffède le fief de fa femme ; la femme proprié- 
taire du fief, quoiqu'en puiflance du mari, le titu- 
laire d’un bénéfice, quoiqu'il ne foit qu'ufufruitier. 

La peine ordinaire de la félorie eft la conffca- 
tion du fief au profit du feigneur dominant; un 
des plus anciens & des plus mémorables exemples 
de cet ufage , eft la confifcation qui fut pronon- 
cée pour félonie commife par le feigneur de Craon 
contre le roi de Sicile & de Jérufalem. Par arrèt 
du parlement de Paris, de l'an 1394 , fes biens 
furent déclarés acquis & confifqués à la reine, avec 
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tous les fefs qu'il tenoit de ladite dame, tarit en 
fon nom que de fes enfans ; & comme traître à 
fon feigneur & roi, il fut condamné en 100, 000 
ducats & banni hors du royaume ; mais l'exécution 
de cet arrêt fut empèchée par le roi fon oncle & 
par le duc d'Orléans. Papon, Zv. XIII, tit, j, 
7le Il, 

Les bénéficiers coupables de félonie ne confif- 
quent pas la propriété du fi<f dépendant de leur 
bénéfice , mais feulement leur droit d’ufufruit. For- 
get, ch. xx. : | 

La félonie & rebellion de l’évêque donnent ou- 
verture au droit de régale, ainfi qu'il fut jugé par 
un arrêt du parlement de Paris , du mois d'août 
1598. Filleau, part. IV, quaft. 1. 

Celui qui tient un héritage à cens, doit aufñ être 
privé de ce fonds pour félonie. Lapeyrère , let. f, 
n. 61 & 114. 

Mais la confifcation pour félonie, foit contre le 
vaffal ou contre le cenfitaire , n’a pas lieu de plein 
droit ; il faut qu'il foit intervenu un jugement qui 
l’ordonne fur les pourfuites du feigneur dominant. 
Voyez Andr. Gaïl. Gb. IT, obferv. 51. 

Outre la peine de la commife, le vaffal peut être 
condamné à mort naturelle , ou aux galères , au 
banniflement, en l’amende honorable, ou en une 
fimple amende, felon l’atrocité du délit qui dé- 
pend des circonftances. 

Si le feigneur dominant ne s’eft pas plaint de fon 
Vivant de la félonie commife envers lui par fon 
vañlel, il eft cenfé lui avoir remis l’offenfe, & 
ne peut pas intenter d'action contre fes héritiers, 
à moins qu'elle n'eût été commencée du vivant 
du feigneur dominant & du vañlal qui a commis 
l'ofenfe. P 

Le feigneur commet félonie envers fon vaffal, 
lorfqu’il fe rend coupable envers lui de quelque 
forfait & déloyauté notable. 

Cette efpèce de félonie fait perdre au feigneur 
dominant l'hommage & la mouvance du fief fer- 
Vant, qui retourne au feigneur fuzerain de celui 
qui a commis la félonie , & le vaffal outragé par 
fon feigneur eft exempt , & fes fuccefleurs pour 
toujours, de la jurifdiétion du feigneur dominant, 
& de lui payer aucunsdroits feigneuriaux, ce qui 
eft fondé fur ce que les devoirs du feigneur & du 
vaffal font réciproques ; car fi le vaflal doit hon- 


neur & fidélité à fon feigneur, celui-ci doit pro-' 


tection & amitié à fon vaffal. 

Le plus ancien & le plus fameux exemple que 
lon rapporte de la conffcation qui a lieu en ce 
cas contre le feigneur dominant , eft celui de Clo- 
taire Ï , lequel , au rapport de Guaguin, du Haïllan & 
quelques autres hiftoriens , fut privé de lamouvance 
de la feigneurie d’Y vetot en Normandie , pour avoir 
tué dans l’églife, le jour du vendredi faint, Gauthier, 
feigneur de ce lieu, lequel ayant été exilé par ce 
prince , étoit revenu près de lui muni de lettres 
du pape Agapet. On prétend que Clotaire, pour 
réparer fon crime , érigea Yvetot en royaume ; 
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mas cette hiftoire, dont on n’a parlé pour la pre 


mière fois que. 900 ans après la mort de ceux qui 


y avoient quelque part , eft regardée comme fa- 


buleufe par tous les bons hiftoriens. : ER 
Chopin, fur la coutume d'Anjou , liv. IT, part, 


III, tit, iv, ch. ij, n. 2, rapporte un arrêt du13 


mars 1562, par lequel un feigneur fut privé de la 


foi , hommage & fervice que fon vafial lui devoit, 


pour li avoir donné un foufflet dans une cham- 
bre du parlement de Paris. LANDES 

Un héritier donne-t-il lieu à la commife d’un 
fi, à la fucceffion duquel il eft appellé , par la 
félonie dont il fe rend coupable envers le feigneur ? 
Îl faut diftinguer : lorfque l'héritier devient félon 
par les infultes qu'il peut faire au feigneur domi- 
nant, il n’encourt pas la peine de la félonie, fi 
dans ce temps il n’a fait aucun a@te d’héritier , & 
qu'il renonce enfuite à la fuccefion , parce qu'en 
ce cas il n’a jamais pu être regardé comme le vaf- 
fal du feigneur. s | 


Mais fi l'héritier avoit accepté la fucceffion fous 


bénéfice d'inventaire, il donneroit lieu à la con- 
\ fifcation du fief par fa félonie, parce qu'un héritier 
bénéficiaire eft véritablement héritier , & par con- 
féquent véritablement vafal. | 
Dumoulin prétend même qu’en ce cas la con: 
fifcation doit avoir lieu au préjudice des créanciers 
chirographaires du défunt, Mais fon avis ne me 
paroit pas exa@ , & je penferois, avec Le Brun & 
M. le préfident Bouhier, que les créanciers doi- 
vent être préférés au feigneur. 


En effet, quoique l’héritier bénéficiaire foit vé- 


titablement héritier 8& propriétaire, il ne left ce- 
pendant qu'à la charge d'employer les effets & les . 


biens de la fucceflion au paiement de toutes les 
dettes du défunt. L'effet du bénéfice d'inventaire 
eft de le rendre propriétaire feulement de ce qui 
refte après les dettes payées ; d’où il fuit que n'é- 
tant pas propriétaire dela partie du fief néceffaire 
pour lacquit de ces mêmes dettes, il n'a pu com- 
mettre que cé qui lui appartenoit, &t le feigneur 
ne peut confifquer que cette partie. Néanmoins 
s’il y aaflez de biens dans la fucceffion pour payer 
les dettes fans toucher au fief, on doit le réfer- 
ver au feigneur en vertu de fa commife. 

En général , les perfonnes qui peuvent encourir 
la félonie font, outre celles dont nous avons parlé, 
celui qui eft tenu à la foi & hommage; le fils du 


vaflal, mème avant la mort de fon père; l'ap= 


pellé à la fubflitution, avant qu’elle foit ouverte, 
& le grevé de fubflitution, tant qu’elle dure ; le 
mari, quoiqu'il ne foit vafñlal que pour le chef 
de fa femme ; le mineur, s'il refufe de faire répa- 
ration, lorfqu'il a atteint l’âge de majorité. Voyez 
ComMmMise, DÉSAVEU. / 
FEMME , f. f. ( Droit naturel & civil.) on com- 
prend en général fous ce terme , toutes les per- 
fonnes du fexe féminin , foit fillés , femmes ma- 
riées , ou veuves, quoiqu'à certains égards, les féri. 
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“mes foient diftinguées des filles, & les veuves des 
_ femmes mariées. 1 4e 4 


r 


… Dans une feconde acception , on appelle femme, 
uxer, une perfonne du fexe, confidérée en tant 
” qu'elle eft unie à un homme par les liens du ma- 
rage | 

-  Queélquefois on comprend les fèmmes & filles 
de 


… fous le mot générique d'hommes , comme quand 
on dit Zes hommes , en parlant de route l'efpèce 
| humaine. L. 1 & 152, ff. de verb. fign. 
=  S.I. De la femme fuivant les notions du droit na- 
 surel. L'Êrre fuprème ayant juge qu'il n’éroit pas 
bon que l’homme fût feul , lui a infpiré le defir 
de fe joindre enr fociété très-étroite avec une com- 
… pagne, & cette fociété fe forme par.un accord vo- 
… lontaire entre les patries. Comme cette focieté a 
pour but principal {a procréation & la conferva- 
tion des enfans qui naïtront, elle exige que le père 
…_ Gt la mère confacrent tous leurs foins à nourrir 
Gt à bién élever ces gages de leur amour, jufqu'à 
… ce qu'ils foient en état de s’entretenir & de fe 
… conduire eux-mèmes. 
…. Mais quoique le mari & la femme aient au fond 
_les mêmes intérêts dans leur fociéié , il eft pour- 
tant efleatiel que l'autorité du gouvernement ap- 
partienne à l’un ou à l’autre : or le droit pofitif 
des nations policées , les loix & les coutumes de 
l'Europe donnent cette autorité unanimement & dé- 
finitivement au mâle, comme à celui qui , étant 
doué d’une plus grande force d’efprit & de corps, 
contribue davantage au bien commun , en matière 
de chofes humaines & facrées ; enforte que la 
femme doit néceflairement être fubordonnée à fon 
. märi & obéir à fes ordres dans toutes les affaires 
domeftiques. C’eft-là le fentiment des jurifconfulres 
anciens & modernes, & la décifion formelle des 
lgiflaeurs. | | 
Ali le code Frédéric qui a paru en 1750, & 
qui femble avoir tenté d'introduire un droit certain 
& univerfel , déclare que le mari eft par la na- 
ture même le maître de la maifon, le chef de la 
famille; & que, dès que la femme y entre de fon 
bon gré, elle eft en quelque forte fous la puiffance 
du mari, d'où découlent diverfes prérogatives qui 


L 
| 
| 
| 


le regardent pe-fonnellement. Enfin l'écriture fante 
prefcrit à la femme de lui être foumife, comme à | 


fon maitre. 

Cependanr les raifons qu’on vient d’alléguer pour 
le pouvoir marital , ne font pas fans replique , hu- 
mainement parlant ; &c le caractère de cet ouvrage 
nous permet de le dire hardiment. 

IL paroit débord, 1°. qu'il feroit difficile de dé- 
montrer que l'autorité du mari vienne de a na- 
ture ; parce que ce principe eft contraire à l'égalité 
naturelle des hommes; & de cela fenl que l’on 
eft propre à commander , il ne s'enfuit pas qu'on 
en ait actuellement le droit : 2°. l'homme n'a pas 
toujours plus de force de corps, de fageffe, def 
prit & de conduite, que la femme : 3°.le précepte 
de l'écriture étant établi en forme de peine , in- 
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dique affez qu'il n’eft que de droit pofitif. On peut 
donc feutenir qu'il n’y a point d'autre fubordina- 
tion dans la fociété conjugale, que celle de la loi 
civile, & par conféquent rien n'empêche que des 
conventions particulières ne puifflent changer la 
loi civile, dès que la loi naturelle & la religion 
ne déterminent rien au contraire. 

Nous ne nions pas que, dans une fociété com- 
pofée de deux perfonnes , il ne faille néceffaire- 
ment que la loi délibérative de l’une ou de l’au- 
tre l'emporte ; & puifque ordinairement les hom- 
mes font plus capables que les femmes de bien gou- 
verner les affaires particulières, il eft très - judi- 
cieux d'établir pour règle générale , que la voix de 


l’homme lemportera tant que les parties n’aurost 


point fait enfemble d'accord contraire, parce que 
la loi générale découle de l'infitution humaine , 
& nonpas du droit naturel. De cette manière ,urne 
femme qui fait quel eft le précepte de la loi civile, 
& qui a contraété fon mariage purement & fim- 
plement, s’eft par-là foumife tacitement à cette loi 
civile. 

Mais fi quelque femme, perfuadée qu'elle a plus 
de jugement & de conduite , ou fachant qu'elle eft 
d'une fortune ou d’une condition plus relevée que 
celle de l'homme qui fe préfente pour fon époux, 
ftipule le contraire de ce que porte la loi, & cela 
du confentement de cet époux, ne doit-elle pas 
avoir en vertu de la loi naturelle, le même pou- 
Voir. qu'a le mari en vertu de la loi du prince? 
Le cas d’une reire qui , étant fouveraine de fon 
chef, époufe un prince au-deffous de fon rang , 
ou, fi l'on veut, un de fes fujets , fuffit pour 
montrer que l'autorité d’une femme fur fon mari, 
en mæière même de chofes qui concernent le gou- 
vernement de la famille, n’a rien d'incompatible 
avec la nature de la fociété conjugale. 

En effet, on a vu chez les nationsles plus ci- 
vilifées , des mariages qui foumettent le mari à 
l'empire de la femme ; on a vu une princefle , he- 
ritière d’un royaume, conferver elle feule, en fe 
mariant , la puiflance fouveraine dans l'état. Per- 
fonne n'ignore les conventions de mariage qui fe 
firent entre Philippe II & Marie , reine d'Angle- 
terre ; celles de Marie , reine d'Ecoffe , & celles 
de Ferdinand & d'Ifabelle, pour gouverner en 
commun le royaume de Caftille, 

L'exemple del Angleterre. & de la Mofcovie fait 
bien voir que les femmes peuvent réuflir également, 
& dans le gouvernement modéré , & dans le gou- 
vernement defpotique ; & s’il n'eft pas contre la 
raifon & contre la nature qu'elles régiflent un. 
empire , il femble qu'il n'eft pas plus contradiétoire 
qu’elles foient maîtreffes dans une famille. Es 

Lorfque le mariage des Lacédémoniens étoit 
prè à fe confommer, la femme prenoit l'habit d'un 
homme ; & c’étoit-là le fymbole du pouvoir égal 
qu’elle alloit partager avec fon mari. On fait, à. 
ce fujet, ce que dir Gorgone , femme de Léonidas, 
roi de Sparte, à une femme étrangère qui étoit 
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fort furprife de cette égalité : Zgnorez-vous, répon- 
dit la reine, que nous mettons des hommes au monde? 
Autrefois mème en Egypte, les‘ contrats de ma- 
riage entre particuliers, anffi-bien que ceux du roi 
& de la reine, donnoient à la femme l'autorité fur 
le mari. Diodore de Sicile, Liv. 1, ch. xxvi. 

Rien n'empêche au moins (car ilne s’agit pas ici de 
fe prévaloir d'exemples uniques & quiprouvent 
trop); rien n’empèche, dis-je, que l'autorité d’une 
femme dans le mariage ne puiffe avoir lieu en vertu 
des conventions, entre des perfonnes d’une condi- 
tion égale, à moins que le légiflateur ne défende 
toute exception à la loi , malgré le libre confen- 
tement des parties. 

Le mariage eft de fa nature un contrat, & par 
conféquent, dans tout ce qui n’eft point défendu 
par la loi naturelle , les engagemens contraétés en- 
tre le mari & la femme en déterminent les droits 
réciproques. 

Enfin , pourquoi lancienne maxime, provifio 
orninis tollit provifionem legis, ne pourroit-elle pas 
être reçue dans cette occañon, ainfi qu'on l’au- 
torife dans les douaires, dans Îe partage des biens, 
& en plufeurs autres chofes, où la loi ne règne 
que quand les parties n’ont pas cru devoir flipu- 
ler différemment de ce que la loi prefcrit ? Voyez 
MARIAGE. 

&. IT. De la condition des femmes [elon les loix 
civiles. La condition des femmes, en général, eft 
différente en plufieurs chofes de celle des hom-s 
mes proprement dits. 

Les femmes font plutôt nubiles queles hommes ; 
l'âge de puberté eft fixé pour elles à douze ans; 
leur efprit eft communément formé plutôt que ce- 
lui des hommes; elles font anfi plutôt hors d’é- 
tat d’avoir des enfans.: citids pubefcunt | citius [e- 
nefcunt. 

Les hommes, par la prérogative de leur fexe & 
par la force de leur tempérament, font naturel- 
lement capables de toutes fortes d'emplois &c d’en- 
gagemens ; au lieu queles femmes, foit à caufe de 
la fragilité de leur fexe & de leur délicateffe na- 
turelle, font exclufes de plufeurs fon@ions , & in- 
capables de certains engagemens.. 

Par le droit romain , elles étoient exclufes des: 
comices, du droit de donner leur fuffrage, de fe 


préfenter au barreau & à toute autre affemblée. - 


Elles étoient dansune tutèle perpétuelle , foit avant, 
foit après leur mariage ; & Ulnien en apporte pour 
raifon , la foiblefle de leur fexe & leur ignorance: 
des affaires civiles. C’eft pourquoi on remarque com- 
me une faveur fignalée de la part d'Augufte, le pri- 
vilège qu'il accorda à Livie & àO@avie, d'admi- 
niftrer leurs biens fans tuteur. 

Parmi nous, pour parler d’abord de ce qui re- 
garde l’état ecclefaftique, les femmes peuvent bien 
être ch:noïneffes , religieufes, abbeffes. d’une ab- 
baye de filles; mais elles ne peuvent pofféder d’é- 
vèché ni d'autres bénéfices, ni ètreadmifes aux ordres 
eccléfiaftiques , foit majeurs ou mineurs, Il y avoit 


| FRE M RE - 
néanmoins des diaconeffes dans la primitive églife , 
mais cet ufage ne fubfifte plus. 1: INC 


At: à 


Dans certains états monarchiques , comme en 
France , les femmes, foit filles, mariées ou veu-. 


ves, ne fuccèdent point à la couronne. 1 Bt 
Les femmes ne font pas non plus admifes aux 


emplois militaires ni aux ordres de chevalerie; fé. 


ce n’eft 
culières. : 

Suivant le droit romain , qui eft en ce point 
fuivi dans toutle royaume, les femmes ne fontpoint 
admifes aux charges publiques; ainfi elles ne peu- 


quelques-unes, par des confidérations par= 


vent faire l'office de juge, ni exercer aucune ma- , 


giftrature , ni faire la fon@tion d’avocat ou. de pro= 
cureur. L. 2, ff. de regul. jur. 


.” Elles faifoient autrefois l'office de pair , & , en 


cette qualite , fiégeoïent au parlement. Préfentement 
elles peuvent bien pofféder un duché-femelle & en 
prendre le titre, mais elles ne remplifient plus les 
fonétions attachées à cet office. Voyez PAIR € 
PAIRIE. | 

Autrefois en France les femmes pouvoient être: 
arbitres ; elles rendoient même en perfonne la juf- 
tice dans leurs terres ; mais depuis que les fei- 


enèurs ne font plus admis à rendre la juftice em 
perfonne, les femmes ne peuvent plus être ni juges : 


ni arbitres, 
Elles peuvent néanmoins faire fa fonétion d’ex- 


perts, en ce qui eft de leur connoïffance , dans: 


quelque art ou profeflion qui eft propre à leur fexe... 
On voit dans les anciennes ordonnances , que: 

c'étoit autrefois une femme qui faifoit la fonction: 

de bourreau pour les femmes, comme lorfqu'il s'a-- 


git d'en fufiger quelqu'une. Voyez ci-devant au. 


mot EXÉCUTEUR DE LA HAUTE-JUSTICE. 
On neles peut nommer tutrices ou curatrices que: 
de leurs propresenfans ou petits-enfans : il y a néan- 


moins des exemples qu'une femme a été nommée: 


curatrice de fon mari prodigue, furieux & interdit. 

Les femmes font exemptes de la colleéte des tailles. 
& autres deniers royaux ; mais elles ne font point. 
exemptes des impofitions , ni des corvées ou au- 
tres charges, foit réelles ou perfonnelles. La cor- 
vée d’une femme eft évaluée à fix deniers par la: 
coutume de Troyes, art. 192, & celle d’un hom- 
me à douze deniers. | 


Quelques fémmes & filles ont été adinifes dans: 


les académies littéraires ; il y en a même eu plu- 


fieurs qui ont reçu le bonnet de dofteur dans les: 
univerfités. Hélène - Lucrèce Pifcopia Cornara de-- 
manda le doétorat en théologie dans l’univerfité de: 
Padoue ; le cardinal Barbarigo , évêque de Padoue, 
s'y oppofa : elle fur réduite à fe contenter du doc. 
torat en philofophie , qui lui fut conféré avec: 
l’applaudiflement de tout le monde , le 25 juim 
1678. Bayle, œuvres, tom. E, p. 361 La demoi-- 
felle Patin y reçut auflile même grade. Le 10maf 
1732 , Laure Bafñ , bourgeoife de la ville de 
Boulogne, y reçut le doétorat en médecine, er 
préfence du fénat , du cardinal de Polignac , de 
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deux évêques, de la principale nobleffe , & du 


corps des doteursde l’univerfité. Enfin, en 1760, 
P # 


la fignora Maria-Gaetana Agnefi fut nommée pour 
remplir publiquement les fonétions de profeifeur 
de mathématiques à Boulogne en Italie. 

On ne peutprendre des femmes pour témoins dans 
des teftamens , ni dans des aûtes devant notaires ; 
mais on les peut entendre en dépofition , tanten 
matière civile que criminelle, 

… On dit vulgairement qu'il faut deux femmes pour 
faire un témoin : ce n’eft pas néanmoins que les 
dépoñitions des femmes fe comptent dans cette pro- 
portion arithmétique, relativement aux dépofitions 
"des hommes; cela eft feulement fondé fur ce que 
le témoignage des femmes en général eft léger & 
fujet à variation; c’eft pourquoi l’on y a moins 
d'égard qu'aux dépofitions des hommes: il dépend 


de la prudence du juge d'ajouter plus ou moins 


de foi aux dépofitions des femmes , felon la qua- 
lité de celles qui dépofent , & les autres circonf- 
tances. ee 

Il y a des nraïfons religieufes, communautés & 
hôpitaux pour les femmes & filles, dont le gouver- 


nement eft confié à des femmes. 


. On ne reçoit point de femmes dans les corps & 
communautés d'hommes, tels que les communau- 
tés de marchands & artifans ; car les femmes qui fe 
mêlent du commerce & métier de leur mari, ne 
font pas pour cela réputées marchandes publiques : 


mais dans plufieurs de ces communautés , les filles de 


maîtres ont le privilège de communiquer la mai- 
trife à celui quelles époufent ; & les veuves de 
maîtres ont le droit de continuer le commerce & 
métier de leur mari, tant qu’elles reftent en vi- 
duité; ou fi c’eft un art qu’une femme ne puifle exer- 
cer, elles peuvent louer leurprivilèse, comme font 
les veuves de chirurgien. 

Il ya cerrains commerces & métiers affe@tés aux 
femmes & filles, lefquelles forment entre elles des 
corps & communautés qui leur font propres, comme 
les matrones ou fages-femmes , les marchandes lin- 
eères, les marchandes de marée , les marchandes 
grainières , les couturières, bouquetières , &c. 

Les femmes ne font point contraignables par corps 
pour dettes civiles , fi ce n’eft qu'elles foient mar- 
chandes publiques, où pour fiellionat procédant 
de leur fait” Voyez CONTRAINTE PAR CORPS. 

On a fait en divers temps des loix pour répri- 
mer le luxe des femmes. La plus ancienne que 
nous connoiflions chez les Romains , eft la loi Op- 
Pia : nous ferons connoüre celles qui onr été por- 
iées en France à cet égard, fous le mot Luxe. 

La frugalité , la tempérance , la modeflie ont été 
particuliérement recominandées aux femmes par les 
Kgiflateurs de toutes les nations. 

Les femmes, chez les Romains , furent d’abord 
renfermées dans l’intérieur de leurs familles, oc- 
cupées aux ouvrages de la maïfon, & elles ne for- 
toient pas fans nécefliré. Ce ne fut que dans la 
décadence des mœurs qu'elles fe communiquèrent 
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davantage : elles ne tardèrent pas même à abufer 
de cette liberté , au point que Suétone rapporte, 
dans la viede Domitien, qu'elles combattoient dans 
l'arène , ainfi que les hommes ; mais l'empereur 
Sévère leur défendit d'y paroître. 

Quand elles paroïffoient en public, elles avoient 
la tête voilée : c’eft ce que prouvent les médailles 
de Livie, de Marcia, de Fauftine, où ces impé- 
ratrices font repréfentées avec un voile fur larête. 
Valère-Maxime raconte d’un certain Sulpitius , qu'il 


renvoya fa ferme, parce qu'il avoit appris qu’elle 


avoit paru dans les rues, la tête découverte. 

S. IIl. Des femmes mariées. Pour connoître de 
quelle manière la femme doit être confidérée dans 
l'état de mariage, nous n’aurons point recours à 
ce que certains critiques ont écrit contre les féw- 
mes ; nous confulterons une fource plus pure, qui 
eft l'écriture même. 

Le Créateur ayant déclaré qu’il n’étoit pas bon 
à l’homme d’être feul, réfolut de lui donner une 
compagne & une aide, adjutorium fimile bi. Adanx 
ayant vu Eve, dit que c’étoit l'os de fes os & la 
chair de fa chair ; & l’Ecriture ajoute que l’homme 
quittera fon père & fa mère pour demeurer avec 
fa femme, & qu'ils ne feront plus qu'une même 
chair. 

Adam interrogé par le Créateur, qualifioit Eve 
de fa compagne, mulier quam dedifli mihi fociam. 
Dieu dit à Eve, que, pour peine de fon péché, 
elle féroit fous la puiffance de fon mari , qui do- 
mineroit fur elle, & fub viri poteflate eris , 6 ipfe 
dorninabitur tur, 

Les autres textes de l’ancien Teftament ont tous 
fur ce point le même efprit. | | 

S. Paul s'explique aufli à-peu-près de même dans 
fon épitre aux Ephéfiens , ch, $ ; il veut que les 


femmes foïient foumifes à leur mari, comme à leur 


feigneur & maître, parce que, dit-il, le mari eft 
le chef de la femme, de même que J. C. eft le 
chef de l’églife; & que comme Péglife eft fou- 
mife à J. C., de même les femmes doivent l'être 
en toutes chofes à leurs maris : il ordonne aux ma- 
ris d'aimer leurs femmes | &t aux femmes de craindre 
leurs maris. | 

Ainfi, fuivant les loix anciennes & nouvelles, 
la femme mariée eft foumife à fon mari; elle eft 
in facris mariri, c’eft-à-dire en fa puiflance ; de forte 
qu’elle doit lui obéir ; & fi elle manque aux de- 
voirs de fon état, il peut la corriger modérément. 


7” .Ce droit de correftion étoit déjà bien refreint 


par les loix du code , qui ne veulent pas qu'un 
mari puifie frapper fa femme. 

Les anciennes loix des Francs rendoïent les ma- 
ris beaucoup plus abfolus ; mais les femmes obtin- 
rent des privilèges pour n'être point battues : c'eff 
ainfi que les ducs de Bourgogne en ordonnèrent 
dans leur pays ; les ftatuts de Ville- Franche en 
Beaujolois fontla même défenfe de battre les femmes, 

Préfentement en France un mari ne peut guère 
impunément chätier fa femme , vu que les févices 
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& les mauvais traitemens forment pour la femme 
un moyen de féparation. 

Le principal effet de la puiffance que le mari a 
fur fa femme , eft qu'elle ne peut s’obliger, elle 
ni fesbiens, fans le confentement & l’autorifation 
de fon mari, fi ce n’eft pour fes biens parapher- 
naux dont elle eft maitrefle , ce qui n’a lieu que 
dans les provinces de droit écrit. 

Elle ne peut aufi efter en jugement en matière 
civile, fans être autorifée de fon mari; ou par juf- 
tice, à fonréfus. 

Mais elle peut tefter fans autorifation , parce que 
le teflament ne doit avoir fon effet que dans un 
temps où la femme ceffe d'être en la puiffance de 
fon mari. 


La femme doit garder fidélité à fon mari; celle 


qui commet adultère , encourt les peines de l’au- 
thentique /ed hodie. Voyez ADULTÈRE , AUTHEN- 
TIQUE. 

Chez les Romains , une femme mariée qui fe li- 
vroit à un efclave, devenoit elle-même efclave , & 
leurs ‘enfans étoient réputés affranchis , fuivant un 
édit de l'empereur Claude ; cette loi fut renouvel- 
lée par Vefpañen, & fubfifta long-temps dans les 
Gaules. Er 

Une femme dont le mari eft abfent, ne doit pas 
fe remarier qu'il n'ÿ ait nouvelle certaine de la 
mort de fon mari. 1! y.a cependant une bulle d’un 
pape, pour la Pologne, qui permet aux femmes de 
ce royaume de fe remarier, en cas de longue ab- 
fence de leur mari, quoiqu’on n'ait point de cer- 
titude de leur mort, ce qui eft regardé commeun 
privilège particulier à la Pologne. Voyez ABSENT, 
feë. 5. 

Un homme ne peut avoir à la fois qu’une 
feule femme légitime , le mariage ayant été ainfi ré- 
glé d'inflitution divine, mafculum & fœminam crea- 
vit eos, à quoi les loix de l’églife font conformes. 

La pluralité des fermes, qui étoit autrefois to- 
lérée chez les Juifs, n’avoit pas lieu de la même 
manière chez les Romains & dans les Gaules. Un 
homme pouvoit avoir à la-fois plufieurs concubi- 
nes, mais il ne pouvoit avoir qu’une femme ; ces 
concubines étoïent cependant différentes des mai- 
treffes ; c'étoient des femmes époufées moins folem- 
nellement, 

Quant à la communauté des femmes, qui avoit 
lieu à Rome, cette coutume barbare commença long- 
temps après Numa : elle n’étoit pas générale, Ca- 
ton d'Utique prêta fa femme Martia à Hortenfius 
pour en avoir des enfns ; il en eut en effet d'elle 
plufieurs ; & après fa mort, Martia,, qu'il avoit fait 
fon héritière , retourna avec Caron qui la reprit pour 
femme : ce qui donna occafion à Céfar de repro- 
cher à Caton qu'il l'avoir donnée pauvre ; avec 
deflein de la reprendré quand elle feroir devenue 
riche. S 

Parmi nous les femmes mariées portent le nom 
de leurs maris; ellés ne perdent pourtant pas ab- 
folument le leur; il fert tonjours à les défigner 


dans tous les aûes qu’elles pañfent, en y ajoutant 
leur qualité de femme d’untel, & elles fignent leurs 


noms de baptème & de famille , auxquels elles ajou- 


tent ordinairement celui de leur mari. 

La femme fuit la condition de fon mari, tant pour 
la qualité que pour le rang & les honneurs & pri- 
vilèges; c’eft ce que la loi 21, au code de donats 
inter vir, & ux. exprime par Ces MOIS, wx0r ra= 


dis maritalibus corufcat. 


Celle qui étant roturière époufe un noble , par- 
ticipe au titre & aux privilèges de noblefle , non- 
feulzment tant que le mariage fubfifte , mais même 


après la mort de fon mari , tant qu'elle refte en 


viduité. ; 
Les titres de dignité du mari fe communiquent 
à la femme : on appelle duchefle , marquife , com-: 
telle , la femme d'un duc, d'un marquis , d’un 
comte ; la femme d’un maréchal de France prend 
le titre de maréchale ; les femmes des chancelier , pre- 
mier préfident, préfidens, avocats & procureurs- 
généraux, & autres principaux officiers de judica- 
ture, prennent de même les titres de chanceliere , 
première préfidente , &c. ce qui , pour le direen 
paffant, me paroit abufif. Le mari peut bien com- 
muniquer à fa femme , le titre de reine, de ducheffe , 
de corateffe, de dame de paroifle | & autres fembla- 


bles ; mais il né la fera “jamais ni maréchale, ni 


chancelière, ni préfidente, ni juge. Ces titres font 
incommunicables, parce qu’ils font attachés à une 
qualité acquife par le travail du mari, qui man- 
que entiérement à la femme : mais rien n'empèche 
que la femme d’un maréchal de France , d'un chan- 
celier, d'un préfident , d’un juge , ne participé aux 
privilèves, honneurs, prérogatives & prééminen- 
ces qui font attachés à l'office de fon mari. 
© La femme qui étant noble époufe un roturier!; 
eft déchue des privilèses de nobleffe , tant que 
ce mariage fubfifie; mais fi elle devient veuve, 
elle rentre dans fes privilèges , pourvu qu'elle: 
vive noblement. | 
La femme du patron & du feigneur haut - jufti- 
cier participe aux droits honorifiques dont ils jouif- 
fent; elle eft recommandée aux prières nomina- 
les, & reçoit après eux l’encens , l'eau-bénite , le 
pain-béni; elle fuit fon mari à la proceflion ; elle 
a droit d'être inhumée au chœur. Aire 
Le mari étant le chef de fa femme & le maitre 
de toutes les affaires , c’eft à lui à choiïfir le do- 
micile : on dit néanmoins communément que le 
domicile de la femme eft celui du mari; ce quine 
fignifie pas que la femme foit la maitrefle de choi- 


fr fon domicile, maïs que le lieu où la ferme de- 


meure du confentement de fon mari, eft réputé le 
domicile de l’un & de l’autre; ce qui a lieu prin- 
cipalement lorfque le mari, par fon état, n'a pas 
de réfidence fixe. / 

Au refte , la femme eft obligée de fuivre fon 
mari par-tout où il juge à-propos d'aller, On trouve 
dans le code Frédéric , part. I, liv. 1} rit, wüÿ, 
GS. 3, trois exceptions à cette règle : la première 
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_ tft pour le cas où l’on auroit flipulé par contrat 


de mariage , que la fémme ne feroit pas tenue de 
fuivre fon mari s’il vouloit s'établir ailleurs; mais 
cette exception n'eft pas de notre ufage : les deux 


autres font , fi c’étoit pour crime que le mari fût 


obligé de changer de domicile, ou qu'il fût banni 
du pays: 


 Chezles Romains, les femmes mariées avoient 


trois fortes de biens ; favoir , les biens dotaux , les 
PRethgrnaux , & un troifième genre de bien que 
’on appelloit res receptitiæ ; c’étoient les chofes que 
la femme avoit apportées dans la maiïfon de fon 
mari pour fon ufage particulier ; la femme en tenoit 
un petit regiftre fur lequel le mari reconnoifloit 
que fa fémme, outre fa dot , lui avoit apporté tousles 
effets couchés fur ce regiftre , afin que la femme, 
après la diflolution du mariage , pût les reprendre, 
La femme avoit droit de reprendre fur les biens 
de fon mari prédécédé , une donation à caufe de 
noces égale à fa dot. | 
L'ancienne façon des Francs étoit d'acheter leurs 
femmes , tant veuves que filles ; le prix étoit pour 
les parens, & à leur défaut , au roi , fuivant le 


titre 66 de la /oi falique. La même chofe avoit été 


ordonnée par Lycurgue à Lacédémone , & par 
Frothon, roi de Danemarck. 

Sous la première & la feconde race de nos rois, 
les maris ne recevoient point de dot de leurs fem- 
nes ; elle leur donnoient feulement quelques ar- 
mes , mais ils ne recevoient d'elles ni terres , ni 
argent, Voyez ce qui a été dit au #04 Dor. 

. Préfentement on diftingue fuivant quelle loi la 
femme à été mariée. | 

Si c'eft fuivant la loi des pays de droit écrit, la 
femme fe conftitue ordinairement en dot fes biens 
en tout Ou partie, & quelquefois elle fe les ré- 
ferve en paraphernal auffi en tout ou partie, 

En pays coutumier , tous les biens d’une femme 
mariée font réputés dotaux ; mais elle ne les met 

. Pas toujours tous en communauté , elle en flipule 
une partie propre à elle & aux fiens de fon côté 
ligne. 

On dit qu’une fémme eft mariée fuivant la cou- 
tume de Paris, ou fuivant quelque autre coutume, 
lorfque , par le contrat de mariage , les contrac- 
tans ont adopté les difpoftions de cette coutume , 
Par rapport aux droits appartenans à gens mariés, 
Ou qu'ils font convenus de s’en rapporter à cette 
coutume ; s'il n'y a point de contrat, ou fi onne 
s’y eft pas expliqué fur ce point, c’eft la loi du 
domicile que les conjoints avoient au temps du 
mariage, Ron laquelle ils font cenfés mariés. 

Les loix & les coutumes de chaque pays font 
différentes fur les droits qu’elles donnent aux fém- 


mes mætiées ; mais elles s'accordent en ce que la 


plupart donnent à la femme quelque avantage pour 
la faire fubfifter après le décès de fon mari. 

En pays de droit écrit, la femme, outre fa dot & 
fes paraphernaux qu’elle retire, prend fur les biens 
de fon mari un gain de furvie qu’on appelle aug- 
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ment de dot; on lmi accorde auffi un droit de ba- 
gues & joyaux, & même , en certaines provin- 
ces , il a lieu fans ftipulation. 

Le mari , de fa part , prend fur la dot de fa 
femme , en cas de prédécès , un droit de contre- 
augment ; mais, dans la plupart des pays de droit 
écrit, ce droit dépend du contrat. 

Dans d’autres provinces, au lieu d’augment & 
de contre - augment, les futurs conjoints fe font 
lun à l’autre une donation de furvie. 

En pays coutumier , la femme, outre fes propres ; 
fa part de la communauté de biens , & fon pré- 
ciput, a un douaire, foit coutumier , ou préfix : 
on ftipule encore quelquefois pour elle d’autres avan- 
tages. Voyez CONVENTIONS MATRIMONIALES , 
COMMUNAUTÉ, DoT, DOUAIRE , PRÉCrPUT. 

Lorfau’il s’agit de favoir f la prefcription a couru 
contre une femme mariée & en puiflance de mari, 
on diftingue fi lation a dû être dirigée contre le 
mari & fur fes biens, ou fi c’eft contre un tiers ; 
au premier cas, la prefcription n’a pas lieu ; au fe- 
cond cas, elle court nonobflant le mariage fubff. 
tant, @& la crainte maritale neft pas un moyen 
Valable pour fe défendre de la prefcription. 

‘Il en eft de même des dix ans accordés par 
l'ordonnance de 1510 , pour fe pourvoir contre 
les aftes faits en majorité. Ces dix ans courent com 
tre la femme mariée, de même que contre toute aue 
tre perfonne, car l'ordonnance ne diflingue pas, 

Lorfqu'il eft queftion de favoir, avec quels de 
niers une fem: mariée a fait une acquifition,on 
préfume toujours que c'eft avec ceux du mari, à 
moins qu'il n’y ait preuve du contraire. Cette pré 
fomption a lieu tant pour détourner le foupçon, 
que cette femme a pu la faire par des gains hon- 
teux, que pour empêcher les avantages indire@s, 

S. IV. De quelques dénominations qu'on ajoute, 
en droit , au mot femme. On donnoit anciennes 
ment aux fermes publiques , le nom de femmes amou 
reufes, comme on le voit dans deux comptes du 
receveur du domaine de Paris , des années 1428 
& 1446 , rapportés dans les antiquités de Sauval : 
on trouve aufli dans un ancien ftyle du châtelet, 
imprimé en gothique , une ordonnance de l'an 
1483 , laquelle défend , art. 3, au prévôt de Pa- 
ris de prendre pour lui les ceintures, joyaux, ha. 
bits ou autres paremens défendus aux fillettes &c 
femmes amoureufes ou diflolues. 

On appelle femme autorifée , celle à laquelle l’au- 
torifation ou habilitation néceffaires, foit pour con- 
trater ou pour efter en jugement , a été accor- 
dée, foit par fon mari, foit par juitice, au refus 
de fon mari. Une femme qui plaide en féparation , 
fe fait autorifer par juftice à la pourfuite de fes 
droits. Voyez AUTORISATION, FEMME SÉPARÉE , 
SÉPARATION. 

La femme commune en biens où commune fimple- 
ment , eft celle qui, foit en vertu de fon contrat 
de mariage, ou en vertu de la coutume , eft en 
communauté de biens avec fon mari, 
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Femme non commune , eft celle qui a été mariée 
fuivant une coutume ou loi n'admet point Ja 
communauté de biens entre conjoints, ou dont le 
contrat de inariage porte exclufion de la commu- 
nauté. 

Il y a différence entre une femme féparée de 
biens & une femme non commune ; la première 
jouit de fon bien à part & divis de fon mari, au 
lieu que le mari jouit du bien de la femme non 
commune ; mais il n’y a point de communauté en- 


tre eux. Voyez COMMUNAUTÉ DE BIENS , RENON- . 


CIATION À LA COMMUNAUTÉ , SÉPARATION DE 
BIENS. 


Femme de corps, eft celle qui eft de condition 
ferve. Voyez GENS DE CORPS. 

La femme cottière ou coutumière eft , fuivant la 
coutume d'Artois , une fezme de condition rotu- 
rière. 

Le terme de femme franche fignifie ordinairement 
une femme qui eft de condition libre & non ferve ; 
mais dans la coutume de Cambrai, 4, J , art.6, 
une femme franche eft celle qui poffède un fief qu’elle 
a acquis avant fon mariage , ou qu’elle a eu par 
fucceffion héréditaire depuis qu’elle eft mariée , & 
qui, parle moyen de la franchife de ce fief, fuc- 
cède en tous biens meubles à fon mari prédécédé 
fans enfans. 


On appelle femme lige, celle qui poflède un fief 
chargé du fervice militaire. Woyez FIEF-LIGE , 
HOMME-LIGE. 

Femme en puiffance de mari , fe dit deftoute femme 
mariée , qui n'eft pas féparée d'avec fon mari, foit 
de biens, foit de corps & de biens. Voyez Puis- 
SANCE MARITALE 6 SÉPARATION. 

On donne le nom de femme féparée à celle qui 
ne demeure pas avec fon mari , ou qui eft mai- 
trefle de fes biens. Une femme peut être féparée de 
fon mari en cinq manières différentes; favoir, de 
fait, c’eft-à-dire lorfqu’elle a une demeure à part 
de fon mari fans y être autorifée par jufice; /e- 
parée volontairement, \orfque fon mari y a confenti; 
féparée par contrat de mariage , ce qui ne s'entend 
que de la féparation de biens ; féparée de corps ou 
d'habitation & de biens, ce qui doit être ordonné 
par juftice en cas de févices & mauvais traitemens ; 
& enfin elle peut être féparée de biens feulement, 
ce qui a lieu en cas de diffipation de fon mari, 
&c lorfque la dot eft en péril. Voyez DoT 6 S£- 
PARATION. : 

La coutume locale de S. Sever défigne par le 
terme de femme voifine , les femmes habitantes & 
citoyennes de la ville. | 

On dit femme ufunte & jouiffante de fes droits, 
de celle qui n'eft point en la puiffance de fon mari 
pour l’adminifiration de fes biens, telles que font 
les femmes, en pays de droit écrit, pour les para- 
phernaux, & les femmes féparées de biens , en pays 
coutumier. En effet, elles font maitrefles de leurs 
droits, & elles en peuvent difpofer fans le con- 


FF. 
fentement & l’autorifation de leurs maris. Voyez 
PARAPHERNAL 6 SÉPARATION. | 

FENESTRAGE, f. m. terme ufité dans le pays 
d'Aunis , pour fignifier le droit d’avoir des onver- 
tures ou efpèces de fenêtres dans les bois de haute- 
futaie , à l'effet d’y tendre des filets pour prendre 
les bécaffes qui paflent le matin & le foir dans. 
ces fenêtres, | ai 

À Chartres on appelle feneffrage, le droit qui fe 
paie au feigneur pour avoir boutique ou fenètre 
fur la rue, pour y expofer des marchandifes en 
vente. Le livre des cens & coutumes de la ville 
de Chartres, qui eft en la chambre des comptes’, 
fol. s5, porte que le feneftrage eft de 15 fols pour 
chaque perfonne qui vend pain à fenêtre en la par= 


tie que le compte a à Châteauneuf. ( 4) 


FENISON, expreflion qu'on trouve dans les 
coutumes de Hainaut , chap. 43, art. 14 ; & de Mons, 
chap. s3, pour défigner le temps que les prés font 
défenfables. Ils le font en tout temps, difent ces 
coutumes, a l'égard des porcs , parce qu'en fouil- 
lant ils gâtent.le fonds; mais à l'égard des autres 
bêtes, ils font en vaine pâture , depuis que l'herbe 
eft fauchée & enlevée jufqu’à la Notre-Dame de 
mars ; & quand il y a regain, ils font en fexi/on, 
c’eft-à-dire défenfables , depuis le 25 mars jufqu’à la 
S. Martin d'hiver. 

FÉODAL, adj. fe dit, en droit, de tout ce qui 
appartient à un fief, 

Bien ou héritage féodal , ef celui qui eft tenu 
en fief, 

Seigneur féodal, eft le feigneur d’un fief. 

Droit féodal, eft un droit feigneurial qui appar- 
tient à caufe du fief , comme les cens , lods & 
ventes, droits de quint, 6c. On ertend aufli quel- 
quefois par droit féodal, le droit des fiefs , c'eft- 
à-dire”, les loix féodales. 

Retrait féodal, eft le droit que le feigneur a de 
retenir par puiffance de fief l’héritage noble , vendu 
par fon vaffal. 

Saifie féodale , eft la main-mife dent le feigneur 
dominant ufe fur le fief de fon vaflal par faute 
d'homme, droits & devoirs non faits & non payés. 


_Woyez FIEF, RETRAIT, SAISIE FÉODALE. 


FÉODALEMENT , adv. fe dit de ce quieft 


fait en la manière qui convient pour les fiefs : ainfi 


tenir un héritage féodalement , c’eft le pofféder à titre 
de fief; retirer féodalement , c’eft évincer l'acqué- 
reur par puiflance de fief; faifir féodalement , c'eft 
de la part du feigneur dominant, mettre en fa main 
le fief fervant par faute d'homme , droits & de- 
voirs non faits & non payés. Voyez FIEF , RETRAIT. 
FÉODAL , SAISIE FÉODALE. 

FÉODALITÉ , f. f..eft la qualité de fief , la 
tenure d’un hérirage à titre de fief. Quelquefois le 
terme de féodalité fe prend pour la foi & hommage, 
laquelle conftitue l’eflence du fief: c'eft en ce LE 
qu'on dit, que la féodalité ne fe prefcrit point ,ce 
qui fignifie que la foi eft imprefcriptible de la 

part 


FER 
- part du vaffal contre fon feigneur dominant , au lien 
- que les autres droits & devoirs peuvent être pref- 
crits. Voyez CENS, CENSIVE , F1Er , PRESCRIP- 
TION. (4) | ; | 
FER, {. m. (Eaux € Foréts.) Les inconvéniens qui 
 réfultent de la grenaille de fer ou de fonte, employée 
à la chaffe au lieu de grenailles de plomb, aengagé le 
gouvernement à en défendre la fabrication & la 
vente. Ces défenfes ont été renouvellées par un 
. arrèt du confeil, du 4 feprembre 1731, qui porte 
* en outre une condamnation de 300 liv. d'amende 
- contre les maîtres de forges, leurs ouvriers & for- 
; gerons , qui fabriqueront, vendront & débiteront 
de pareille prenaille , & de 100 liv. d'amende con- 
tre les perionnes qui s’en ferviront à la chafle, de 
quelque qualité & condition qu'elles foient ; fans 
préjudice de l’amende encourue pour le fait de 
chaïfe. Le parlement de Dijon , par arrér du 30 
août 1766 , a augmenté l'amende jufqu'à 500 liv. 
contre les ouvriers qui en fabriquent, &t sufqu’à 
300 pour ceux qui s'en fervent. Il a enjoint en 
outre aux officiers des maîtrifes , aux juges de po- 
lice & des lieux, de faire. des vifires dans les for-. 
- ges & dans les boutiques des marchands, d'y faifr 
les grenailles de fer & de fonte , & de les füre 
fubmerger fur le champ en leur préfence. 
< Le mot fer eftemployé dansla coutume de Mons, 
chap. 20, & dans quelques autres, dans la fignifi- 
cation de frais de labourage. H eft ordinairement joint 
à celni de fémence, & on y appelle fer & fémence, 
les frais de culture d’un héritage, & les femences 
qu'on y a jettées. Voyez FEURS & SEMENCES. 

La coutume de Paris, arr. 21, ordonne que les 
treillis , que le propriétaire d’une maifon efi tenu 
de mettre aux fenêtres , par lefquelles il tire du 
jour des héritages voifins , foient faits en fer maille, 
dont les trous ne puiflent être que de quatre pou- 
ces en tout fens. ; 

FÉRIAGE, ce mot, fuivant M. de Laurière, 
paroi fignifier la même chofe que féage. 

… FÉERIES, £. f. pl. ( Droit civil & canon. ) figni- 
fient les jours pendant lefquels on s’abflient de 
-traVailler. Sur l’origine de ce mot , & fur la dif- 
férence entre les féries & les fères, fur leurs dif- 
férentes fortes, voyez le Diéionnaire d’Hifloire & 
‘de Th:ologie. 
Où fe fert quelquefois, au palais, du terme de 
» fêries , pour fignifier les jours de vacarions. Sous 
ce rapport, nous-en traiterons au mot VACATION. 

FERMAGES , f. m. pl. ( Jurifprud. } font le 
prié la redevance que le fermier ou locataire 
d'ün bien de campagne eft tenu de payer annuel- 
lement au propriétaire peñdant la durée du bail. 

On donne aufli ce nom à la redevance annuelle 
que paient les fermiers des droits du roi ou de quel- 
ques droits feigneuriaux. 

On confond quelquefois les loyers avec les fer-. 
mages ÿ ON regarde aflez fouvent ces deux mots 
comme. fynonymes : les uns & les autres ont ce- 
pendant un caralère différent. 

Jurifprudence. Tome 1F, 
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. Les loyers font pour des mraifons, foit de ville 
Oude campagne ; les fermages proprement dits, font 
pour les terres, près, vignes, bois , &c pour les 
bâtimens qui fervent à l'exploitation de ces fortes 
d'héritages. On peut flipulerla contrainte par corps 
Pour fermages ; au lieu qu'on ne le peut pas pour 
des loyers proprement dits. Le propriétaire d’une 
métairie a un privilège fur les fruits pour les fer- 
mages ; de même que le propriétaire d’une maiïfon 
a un privilège fur les meubles pour les loyers. Le 
droit romain ne donne point de privilège pour les 
fermages fur les meubles du fermier. L'article 171 
de la coutume de Paris donne privilège pour les 
fermages , tant fur les fruits que fur les meubles; & 
cette difpofition eft commune à toutes les coutumes 
qui n'en ont pas de contraire. | 
Le propriétaire | pour les férmages à lui dus, eft 
préféré à tous autres fimples créanciers , quoi- 
que leur faifie fût antérieure à la fienne. Son pri- 
vilège a lieu non-feulement pour l'année courante, 
mais aufli pour les fermages précédens ; il eft mème 
préféré à la tulle; mais quandil fe trouve en con- 
currence avec cette créance, il n’eft préféré que 
pour l’année courante. Voyez LOYER, PROPRIÉ- 
TAIRE, PRIVILÈGE. | 
FERMANCES , ce terme, ufité dans les coutumes 
de Solle & de Navarre, fignifie caution ou fidéjuf- 
feur ; c’eft dans ce fens qu'il eft employé, titre 52 
de la coutume de Selle. Mais dans lestitres 2, ; & 7, 
elle appelle fermances vefialères , des officiers de 
juftice, inférieurs aux bailes, meffagers & dégans. 
Les fermances vefialères {ont des efpèces de fyndics 
du peuple, qui font chargés des ajournemens &c 
exécution des mandemens de juflice vis à-vis les 
gens du tiers - état. Les gentilshommes font ajournés 
feulemént par les bailes & les meffagers. 
FERMATIVE, terme de la coutume de Solle ; 
qui fignifie oppofñtion à un ate judiciaire ou extra- 
judiciaire. a 
FERME, f. f. dans la bafle latinité firme, eft 
un domaine à la campagne , qui eft ordinairement 
compofé d’une cerfaine quantité de terres labou- 
rables, & quelquefois auf de près , vignes , bois; 
& autres héritages que l’on donne à ferme ou loyer 
pour un certain temps, avec un logement pour le 
fermier , & autres bâtimens néceffaires pour l’ex= 
ploitation des terres qui en dépendent. 
Quelquefois le terme de ferme eft pris pour la 
location du domaine ; c’eft en ce fens que l’on 
dit donner un bien à ferme, prendre un héritage ou 
quelque droit à ferme ; car on peut donner & pren- 
dre à ferme non-feulement des héritages, maisaufii 
toutes fortes de droits produifant des fruits, comme 


“dîmes, champarts & autres droits feigneuriaux , des 


amendes, un bac, un péage, &c. Dans ce fens, 
le mot ferme fisnifie une convention par laquelle 
le propriétaire d'un héritage, d'une rente, d’un 
droit , en«abandonne la jouiffance à quelqu'un pour 
un certain temps & peur un certain prix. | 

Quelquefois aufli par le terme de ferme, on en< 
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tend feulement l’enclos des bâtimens definés pour 
le logement du fermier & l'exploitation des héri- 
tages , & alors il eft fynonyme du mot métairie, 

Les uns penfent que ce terme ferme vient de 
firma , qui dans la bafle latinité fignifoit wn lieu clos 
ou fermé : c’eft pourquoi M, Mirage obfervé que, 
dans quelques provinces, on appelle enclos, clô- 
ture où cloferie, ce que dans d’autres pays on ap- 
pelle ferme, 
+ D'autres tennent que donner à ferme, locare ad 
firnam , fignifioit affurer au locataire l2 jouiflance d'un 
domaine pendant quelque temps , à la différence 
d’un fimple poffeffeur précaire , qui n'en jouit qu'au- 
tant qu'il plait au propriétaire. On difoir aufli doz- 
ner à main-ferme, dure ad manum jirmam ; parce que 
le pale firmabatur manu donatorum, c'eft-a-dire des 
bailleurs : mais la main- ferme attribuoit aux pre- 
neurs un droit plus étendu que la fimple ferme, 
ou ferme muable. La main-ferme étoit à-beu-près la 
même chofe que le bail à cens du bail emphy- 
téotique. Voyez MAIN-FERME 6 FIEF-FERME. 

Spelman & Skinrer dérivent le mot ferme du fa- 
xon fearme ou feorme, c'eft-à-dire viéus où provi- 
fions ; parce que les fermiers & autres habitans de 
la campagne payoient anciennement leurs redevan- 
ces en vivres @ autres denrées ou provifions. Ce 
ne fut que par la fuite qu'elles furent converties 
en argent ; d'où eft venue la diftinétion qui eft 
encore ufitée en Normandie , des ffmples fermes 
d'avec les fermes blanches, Les premières font cel- 
les dont là redevance fe paie en denrées ;. les au- 
tres, celles qui fe paient en monnoiïe blanche ou 
argent, 
_ La conquête de l’ Angleterre par les Normands 
y a introduit beaucoup d'ufages & de façons de 
parler normandes, Ceft de-là qu'en Angleterre on 
appelloit ferme blanche, une rente annuelle qui fe 
payoït au feigneur fuzerain d'un gundred, parce 
qu'elle fe paycit en argent ou monnoïe blanche, 
&: non pas em bled , comme d’autres rentes qu’on 
appelloit, par oppoñtion aux premières , le denier 
noir , black-maël, 


Spelman fait voir que Îè mot frmafgnifoitau- 


trefois non-feulementce que nous appellons ferme, 
mais aufli un repas Ou entretien de bouche , que le 
fermier fournifloit à fon feigneur ou propriétaire 
pendant un certain femps & à un certain prix , en 
confidération des terres & autres héritages qu'il te- 
noit de lui. | 

Aïnfi M. Lambard traduit le mot fezrm, qui fe 
trouve dans les loix- du roi Canut, par widus : &c 
ces expreflions , reddere firmam unius noëtis , 6 red- 
debat unum diem de firma , fignifient: des provifions 
pour un jour & une nuit. Dansle temps de la con- 


quête de l'Angleterre par le roi Guillaume, toutes. 


les redevances qu’on fe réfervoit étoient des pro- 


vifions. On prétend que ce fut fous le règne de. 
Henri Î que cette coutume commença à changer. 


Une ferme peut être louée verbalément ou par 
éçrit, fous feing-privé, eu devant notaire, El 


nobles, & 


y a auffi certaines fêrmes qui s’adjugent en juffice;. 


comme les baux judiciaires & les fermes du roi. 
L'aête par lequel une ferme eft donnée à louage,. 
s'appelle communément bail à ferme. Ce Bail peut: 
être fait pour pluficurs années : celui qui lone fa. 
ferme s’apuelle bailleur , propriétaire où maître ; celui: 
qui prend à loyer , le preneur où fermier; &t la re:, 
devance, fermages , pour la diflinguer des loyers 
qui fe paient pour les autres biens. : 
Les gentilshommes peuvent , fans déroger, fe 


rendre adjudicataires ou cautions des fermes durot. 


Îs peuvent aufli tenir à férme les terres & feigneu: 
ries appartenantes aux princes & princefles du fang 3: 
mais il leur eft défendu, ainfi qu'à ceux qui fer- 


vent dans es troupes du roi, d'en tenir aucune: 


autre , à peine de dérogeance pour ceux qui font: 
pour les autres , ‘d'être impofés à la: 
taille. | 

Les eccléfiaftiques ne peuvent auffi, fans déro- 
ger à leurs privilèges , tenir aucune férme , fi ce- 
n'eft celle des dixmes, lorfqu'ils ont déja quelque 
droit aux dixmes., parce qu'en ce cas on préfume: 
qu'ils n'ont pris la ferme du furplus des dixmes , que: 
pour prévenir les difficultés qui arrivent fonvent 
entre les co-décimateurs & leurs fermiers. Voyez: 
DIxMESs.. | 

L’héritier du propriétaire ou autre fucceffeur à. 
titre univerfel, eft obligé d'entretenir le bail à ferme: 
paffé par fon auteur ; le fermier, fon héritier ou. 
légataire univerfel, la veuve du. fermier comme: 
commune , font auf obligés d'entretenir le bail de 
leur part : ainfi le vieux proverbe françois qui dif: 
que mort G mariage rompent tout louage, eft abio-- 
lüment faux. ; : : à 

La vente de l'héritage affermé rompt le bail à. 
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firme, à moins que l'acquéreur ne fe foit obligé 


de laiffer jouir le fesmier , ou qu'il n’aitapprouvé ta 
citement le bail; mais en cas de dépofleflion du fer- 
mier , il a fon recours contre le propriétaire pour. 
fes dommages & intérêts. 

Éa contrainte par corps pent être flipulée pour. 
les fermes des champs , mais elle nefe fupplée point 
fi elle n’eft exprimée dans le baïl ; mais les femmes. 
veuves ou filles ne peuvent point s’obliger par: 
COrpPS. | Le 
Un fermier n’eft pas reçu à faire ceflion dé 
biens, parce que c’eft une efpèce de larcin de fa 
part, de confumer les fruits qui naïffént fur le- 
fonds fans payer le propriéraire. | 

On peut faire réfilier le bail quand le fermier 
eft deux ans fans payer : il dépend néanmoins dé” 
la prudence du juge de donner encore quelque 
temps. Le fermier peut auffi être expulfé, lorfquil 
dégrade les lieux & les héritages : mais le proprié-. 
taire ne peüt pas expulfer le fermier pour faire va. 
loir {a ferme par fes mains, comme il peut expul= 
fer:un lecataire de fa maifon, pour l'occuper en: 
perfônte, 

Le fermier doit jouir en bon père de famille, 


We . ” L . 
cultiver les terres däns les temps &C fafons con 


FER 

… Rerables, les fumer & enfemencer, ne Îles point 
. deffoler, & les entretenir ea bon état, chacune 
félon la nature dontelles font ; il doit pareillement 
faire les réparations portées par fon bail. | 

_ Îlne peut pas demander de diminution fur le 
. prix du bail, fous prétexte que la récolte n’a pas 
êté fi abondante que les autres, quand même les 
_ fruits ne fufiroient pas pour payer tout le prix 
du bail; car, comme il profite feul des fertilités 
 Extraordinaires , fans que Le propriétaire puiffe de- 


fl doit auffi fupporter les années flériles. 
| fupporte pareillement feul la perte qui peut 
_ furvenir fur les fruits après aw’ils ont été recueillis. 
Mais fi les fruits qui font encore fur pied font en- 
tiérement perdus par une force majeure , ou que 
ma terre en ait produit fi peu qu'ils n’excèdent pas 
— la valeur des labours & femences ; en ce cas le 
fermier peut demander pour cette année une di- 
minution fur le prix de fon bail, à moins que la 
perte qu'il fouffre cette année ne puifle être com- 
penfée par l'abondance des précédentes ; ou bien, 
s'il refte encore plufieurs années à écouler du bail, 
on peut en attendre l'événement pour voir fi les 
fruits de ces dernières années ne le dédommage- 
ront pas de la ftérilité précédente ; & en ce cas, 
on peut, fufpendre le paiement du prix de l’année 
fiérile , ou du moins d’une partie, ce qui dépend 
de la prudence du juge & des circonftances, 

Säl étoit dit par le bail que le fermier ne pourra 

prétendre aucune diminution pour quelque caufe 
que ce foit, cela n'empêcheroit pas qu'il ne pût en 
demander pour raifon des vimaires ou forces ma- 
jeures ; parce qu’on préfume que ce cas n'a pas été 
prévu par les parties : mais f le bail portoit ex- 
‘preflément que le fermier ne pourra prétendre au- 
cune diminution , même pour force majeure & 
autres cas prévus ou non prévus , alors il faudroit 
fuivre la claufe du bail. 

Dans les baux à moifon , c’eft-à-dire, où le fer- 
 mier, au lieu d'argent, rend une certaine portion 
des fruits, comme la moitié ou le tiers, il ne peut 

prétendre de diminution fous prétexté de flérilné, 
n'étant tenu de donner des fruits qu’à proportion 
de ce qu'il en a recueilli : mais s’il étoit obligé 
de fournir une certaine quantité fixe de fruits, & 
- qu'il n’en eût pas Hi AA fufifamment pour ac- 
. quitter la redevance, alors il pourroît obtenir une 

bidon ,» en obfervant néanmoins les mêmes 

règles que l’on a expliquées ci-devant par rapport 
aux baux ‘en argent. 

Suivant l’article 142 de l'ordonnance de 1629, 
les fermiers ne peuvent être récherchés pour le prix 
de leur ferme cinq années après le baïl échu : mais 
cette loi eft peu obfervée, fur-tout au parlement 
de Paris ; & il paroïît plus naturel de s’en tenir au 
principe général, que lation perfonnelle réfultante 
d'un‘bail à ferme dure 30 ans. ait 

La tacite reconduétion pour les baux à Jerme eft 


ordinairement de trois ans, afin que le fermier ait : 


 mander aucune augmentation fur le prix du bail, 
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le temps de recucillir de chaque efpèce de fruits 
que doit porter chaque fole ou faifon des terres; 
ce qui dépend néanmoins de l’ufage du pays pour 
la diftribution des terres des fermes. 

. Le premier bail à fêrme étent fini, la cautionne 
demeure point oblisée , foit au nouveau bail fait 
au mème fermier, foit pour la iacite reconduction, 
s'il continue de jouir à ce titre. Perezius, ad cod. 
de loc, cenduc. 

Le prix d'une ferme confifte en argent , ou dans 
une certaine quantité de grains. Cette quantité eft ou 
fixée par le ba, ou dépend de l'événement des » 
récoltes. 

Lorfque la quantité des grains que le fermier doit 
donnér au propriétaire eft fixée par le bail , on 
donne à cere convention le nom de férme à moi-. 
Jon : lorfqw'elle dépend de l'événement des ré-, 
coltes, c'eft une ferme partiaire, parce que le fer. 
miér, au lieu d'une redevance pour le prix de 
fon bail, partage avec le propriétaire les fruits de 
la terre. ju 

Dans la ferme partiaire , le propriétaire qui re- 
çoit la moitié des fruits, eft tenu de la moitié des 
frais de femences, de récolte & de battage ; mais 
s’il ne retire que le tiers ou le quart , cette por- 
tion ff franche de tous les frais d'exploitation. 

Oadivife encore les fermes en générales on 
particulières; il y a auf des fous-férmes. On ap- 
pelie ferme générale, celle qui comprend luniver- 
falité des terres, héritages & droits de quelqu'un... 
Elle cft fouvent compofée de plufieurs fermes par- 
ticulières , & mème de fous- fermes. 

La ferme particulière eft celle qui ne comprend 
qu'un feul objet, comme une feule métairie, ou. 
les droits d'une feule feigneurie, où même quel-, 
quefois feulement les droits d’une feule efpèce, 
comme les amendes, &c. | 

On appelle fous-ferme le baïl qu'un fermier fait 
à une autre perfonne, foit de latotalité de ce qui 
eft compris dans fon bail, cu de quelqu'un des ob- 
jets qui en font partie, Woyez BAIL , CHARRUE , 
& pour ce qui concerne les fermes du roi ,le Dic- 
tionnaire des Finances. ae 

FERME, ( terme de Coutume, ) plufieurs coutumes 
de France prennent ce mot dans un fens bien dif- 
férent que celui que nous venons de lui donner. 

Celles d’Acs &t de S.Sever appellent ferme , l’af. 
firmation ou ferment que le demandeur fait en juf 
tice pour affurer fon bon droit, en touchant dans 
la main du baile ou du juge. C’eft proprement ju- 
ramentum Calumniæ praflare. Voyez CONTRE FERME. 

Dans l’ancien for d'Aragon, on appelloit ffrma 
qjuris, ferme de droit , le ferment décifoire que l’on 
déféroir à l'accufé ou défendeur , & la réception 
de ce ferment, receptio firmæ Juris. 

En Flandre, on donne le nom de ferme à une 
armoire qui fe trouve ordinairement dans le greffe, 
ou dans la facriftie de l’églife paroiflale de cha- 
que jurifdiGion. Elle fert à renfermer les titres , 
aftes, comptes & deniers , qui concernent la com- 
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munauté des habitans du lieu. On y dépofe auf 
tous les actes pallés par lesofficiers de juftice. Voyez 
EMBREr. | 

FERMIER , f. m.eft celui qui tient quelque 
chofe à ferme , foit un bien de campagne, ou 
quelque autre droit royal ou feigneurial. Quand 
on ditle fermier fimplement, on entend par-là quel- 
quefois l'adjudicataire des fermes générales, ou de 
quelque ferme particulière du roi. 

Le fermier d'un héritage eft ou conventionnel, ou 
judiciaire : le conventionnel eft celui qui jouit en 
vertu d’un baïl volontaire : le judiciaire eft celui 
auquel le bail d’une maifon ou autre héritage faifi 
réellement, a été adjugé par autoriié de Jjuftice. 
Voyez BAIL €& BAIL JUDICIAIRE. 

FERRONAGE, f. m. ( Droit féodal.) Ducange 
rapporte l'extrait d’un manufcrit de 1290, conte- 
nant les revenus de l’évêché d'Auxerre, par lequel 
il paroït que les vendeurs de fer devoient payer un 
denier par chaque année ; c’eft ce droit auquel on a 
donné le nom de férronage. On pourroit auffñ l’en- 
tendre de l'office de marééhal des écuries du roi. Il 
en eft parlé dans une chartre de Henri V, roi d'An- 
gleterre , rapportée par Rymer , tom. LX, p. 250. 

FERS (/es fix deniers aux fers le roi.) dans les regif- 
tres du châtelet, intitulés le livrevert, c. 43,on trouve 
que les maréchaux, greffiers , heaumiers, villiers 
& grofers, compris fous ladénomination de févres, 
étoient fous la dépendance &t jurifdiétion du maitre 
maréchal du roi, qu'ils devoient au roi par chacun 
an, au terme de la Pentecôte , fix deniers. Ces fix 
deniers étoient appellés les fx deniers aux fers le roi, 
parce que cette redevance étoit payée au maitre 
maréchal, & lui tenoit lisu de gages, & que par 
ce motif, il étoit tenu de ferrer les chevaux de feile 
du roi. 

FERTÉ, ce mot fignifoit anciennement fortereffe, 
château, maifon-forte. [y a dans le royaume un 
grand normbre de lieux, connus fous le nom de 
la ferté, en y joignant une feconde dénomination 
particulière pour les diflinguer les uns des autres. 
11 leur ef refté, parce que les anciens feigneurs y 


avoient fait conftruire une forterefle pour la défenfe 


du pays , & y donner pendant la guerreune retraite 
à leurs vaffaux, 

FESTAGE , f. m. qu'on trouve dans quelques 
anciens titres. M. de Laurière , en fon Gloflaire, 
au-mot Pefin, dit que le feflage eft un droit de 
feftin ou fête, que certains chapitres ou bénéfciers 
doivent à leur fupérieur eccléfiaftique , ou au fei- 

neur, à fon avénement. | 

FÊTE, { f. ( Droit public. Police.  eft un jour 
confacré au fervice de Dieu, en mémoire de quel. 
que myftère, ou en l’honneur de quelques faints, 
pendant lequel il n’eft pas permis de travailler. 

On trouvera dans le Diélionnaire de Théologie ce 
que la religion ordonne pour la célébration des 
fétes, la forme de les établir , & le pouvoir de 
léglife pour leur érabliffement ou leur fuppref- 
fion, Nous nous bornons ici à ce qui regarde la 


” police eme l'on doit ebferver les jours de fétes. 


FET 

C’eft au juge laïque , & non à l’official , à con- 
noître de l'inobfervation des fêtes commandées par 
léglife , contre ceux qui les ont trarfgreffées, en 
travaillant à des œuvres ferviles un jour férié. 


. Les ordonnances & les arrêts de réglemens des 


cours fauveraines ont défendu les danfes publi- 
ques, les fêtes baladoires, la tenue des foires & 
marchés, les jours de dimanche, de fêtes annuel- 
les, folemnelles ou de pagron. Lorfque les foires 
ou marchés fe rencontrent dans ces jours, on les 


tient la veille, ou on les remet au lendemain. Voyez 


BALADOIRES, FOIRE, MARCHÉ. | 

Il n’eft pas permis d’expofer publiquement en 
vente aucune efpèce de marchandife , les jours de 
fêtes & de dimanches; on en excepte cependant 
les boulangers qhi peuvent tenir leurs portes ou« 
vertes, en fermant les ais de leurs boutiques. 


Les bouchers ne doivent point ouvrir leurs 


étaux les jours de fêtes folemnelles , à moïns que 
ce ne foit dans les grandes chaleurs, & avec per- 
miffon des officiers de police. ; 

Les épiciers font encore autorifés à vendre les 
jours de fêtes & de dimanche , parce qu’une par- 
tie des objets qu'ils débirent eft abfolument nécef- 
faire aux ufages de la vie. On tolère également 
que les perruquiezs tiennent leurs boutiques ou- 
vertes jufqu'à l'heure des mefles paroifhales. 

Une ordonnance de Charles IX , du mois de 
janvier 1560 , défend aux cabarertiers & maîtres 
des jeux de paume , de recevoir en leurs maifons 
aucune perfonne, de quelque qualité qu’elle feit, 
pendant le fervice divin, à peine d'amende arbi- 
traire pour la première fois ,& de prifon pour la 
feconde. Weyez CABARETIER. ses 

L'ordonnance des eaux & forêts de 1669 , dé- 
feñnd de pêcher & de travailler dans les bois les 
jours de fêtes & de dimanches, à peine contreles 
pêcheurs de quarante livres d'amende, & de cent 
livres contre les autres. La déclaration du 24 avril 

pit mas : 

1703 défend aux voituriers par eau, d'aller êt de 
conduire leurs bateaux les jours des quatre fêtes fo- 
lemnelles de noël, de pâques , de pentecôre &c de 
toifaint. Mais la permiffion tacite de naviger les 
autres jours de fête, qu'on induit de la défenfe por- 
tée pour les quatre grandes fêtes , ne peut fervir 
de prétexte aux mefureurs, porteurs & voituriers, 
pour commencer ou continuer à charger des ba- 
teaux fans nécefñiré prefiante & fans permüffon, 
les jours de fêtes & de cimanche. 

L'édit de juin 1601; concernant les mines 6c 
minières, permet aux maires , entrepreneurs 6 
ouvriers de ces ouvrages, d'y faire travailler fans 
difcontinuation , à l'exception des jours de noël , 
pâques , l’afcenfion , la pentecôté, la féte-dieu êt 
les quatre fêtes de vierge. À 


L , \ 
Dans les cas urgens, lorfqu'il s’agit de pourvoir 


au péril imminent d’un bâtiment, ou de ferrer la 
récolte des frui’s de la terre , que le mauvais temps 
peut garer , les évèques , les curès même, peuvent 


Les ordornances défendent de faire 
judiciaires ss jours de dimanches & de fêtes, & 


FEU 


 & doivent, pour le for intérieur, fuivant la dif- 


cipline de l’églife, permettre de travailler les jours 


de dimanche & de fête. Mais il eft encore nécef- 


faire, pour le for extérieur, que cette permiffon 
foir autorifée par les juges de police. Ces derniers 
peuvent même accorder cette permiflion fans at- 
“tendre le confentement de l’évêque. É 


les cours fouv:raines ont toujours maimenu ces 
difpofitions par leurs arrêts, à l'excepsion cles afligra- 


_ tions données à une communaüté d'habitans & des 


criées des biens faifis réellement. 
On peutnéanmoins faire dans ces jours des actes 

d'exploit , lorfqu’il y a péril à la demeure , tel, par 

exemple , qu'un exploit de retrait, lorique le der- 


_ nier jour fe trouve un jour de fête ou de diman- 
che; mais alors l’huifñer doit obtenir une permif- 


fon du juge. 

Le confeil du roi s’aflemble auffi les jours de 
fêtes & de dimanches, comme les autres jours , at- 
tendu limportence des matières qui y font portées. 

On peut infiruire une procédure criminelle dans 
ces mêmes jours , rendre & exécuter les décrets 
de prife-de-corps , parce que cette procédure ef 
provifoire, & que, fi on la retardoit, les preuves 
dépérir au défavantage du bien public. 

ais On ne peut pas , à pareil jour, procéder au 
jugement d’un procès criminel. 

Fêies de palais , font certains jours fériés ou de 
Vacations , auxquels les tribunaux n'ouvrent point. 
On peut néanmoins ces jours-là faire tous exploits, 
ces jours de fêtes n'étant point chommés.( 4 ) 

Fête de village : le droit de l’annoncer par un 
ri public eft un droit feigneurial. Voyez CRI DE 


LA FÊTE. ( 4) 


FÉTU, Voyez TRADITION par un fétu. \ 
FEU , f. m.ceterme a, en droit, plufieurs figni- 
ficarions différentes. 


Dans une première acception , il eft fynonyme 


du mot incendie, Voyez INCENDIE. 


L’ordonnance des eaux & forêts défend à tou-. 


tes perfonnes de porter & d’alluimer du fév , en 
Sa vi faifon que ce foir, dans les forêts , lan- 

es & bruyères, à peine de punition corporelle 
& d'amende arbitraire , outre la réparation des 
dommages que l'incendie pourroitavoir caufés, dont 
les communautés & autres qui ont choïf les gar- 
des , font civilement refponfibles. 

Par la même raifon , il eft défendu de chaffer 
la nuit, dans les bois, avec des torches ou flam- 
beaux allumés , à peine de punition corporelle & 
de cent livres d'amende. 

Les pâtres ou autres, convaincus d’avoir allumé 
du feu dans les forêts, landes ou bruyères, & d’a- 
Voir fait du fé plus près d’un quart de lieue de 
ces mêmes endroits, doivent être punis, pour la 
prenuère fois , du fouet ; & des galères, en cas 
de récidive. Ceux qui ont mis le fez dans les bois 
de deffcin prémédité , doivent être punis de mort, 


des ades 


F4 


FEU 
En général tous ceux qui ont caufé des 
dies dans les forêts, doivent être condamnés , Outre 
les peines ci-deflus détaillées, à une amende ar- 
bitraire , & aux dommages & intérêts qui réfultent 
des incendies. :: 
Fei, fignie quelquefois ménage , & 
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il eft pris 


en ce fens , dans la plus grande partie du ons 


Dans quelques endroits chaque fez, c’eft-à-dire 
chaque ménage , paie au feigneur un droit appellé 
fouage. Voyez FOUAGE. £ 

Dans quelques provinces on appelle fév, une 
certaine quantité de biens fonds , propres à fup- 
porter tell où telle impoñtion. Il eft ufité dans 
cette fignificuion en Bretagne & en Provence. 
Voyczy AFFOUAGEMENT. | 
On appelle le tonnerre, fèu du ciel ; perfonne 


incen-= 


9 ! . 
n'eit garant du dommage caufé par le feu du ciel, 


qui eft un cas fortuit & 
INCENDIE. 
Feu, {e dit auffi par abréviation, pour exprimer 
la peine du feu ; on condamne au fes les facrilè. 
ges, les empoifonneurs, les incendiaires, &xc. Voyez 
PEINE. 
Feu , fignifie aufi les chandelles ou bougies, 


dont on fe fert pour. certaines adjudications. On 


compte le premier , le fecond, 
Voyez CHANDELLE ÉTEINTE, 

Feu, eft pris quelquefois dans le fens de domi. 
cile, comme lorfque lon dir que les mendians n'ont 
ni feu ni lieu. Foyez MENDIiANT, VAGABOND. 
La coutume d'Auvergne, arr. 144, fe fert de l’ex- 
prefhon feu-vif, dans la même acception. Lorf- 
qu'un héritage mortailable, y efl-il dit, peut en- 
tretenir une paire de bœufs, Le fcigneur peut obliger 
fon homme, tenant l'héritage fervemenr , d'y faire 
feu-vif & réfdence. La coutume locale de Valer- 
çay fe fit aufh du mot fev, auquel elle joint celui 
de chéfévlage, pour fignifier le domicile & habita- 
tion d'une perfonne. Le mof chéftolage, vient de 
l'ancien mot chéfal, qui figmfñoit marfon. 

En Brefle, on appelle fx croiffant & vacant ; 
la vie d'un homme. fl eft dû chaque année au 
feigneur d'Artemare par fes hommes de main-morte 
ou afranchis, une gerbe de froment pour le feu 
croiffant & vacant, ou une bicherée de froment 
mefure de Châteauneuf, Collet, fur les flamuts de 
Savoie, liv. 3, tit, 1 des droits feigneuriaux, p. 37, 
eft d'avis que ces termes , feu croiffant & vacant, 
fignifient la vie d'un homme, parce qu'il eft fujet 
à ce devoir dès fa naïflance jufqu'à fa mort; ou 
dès qu'il fait fon habitation à part, & qu'il devient 
chef de famille , jufqu’à ce qu'il ceffe de demeurer 
dans cet état. Collet penfe aufli que ces termes, 
feu croiffant € vacant, vèulent dire que ceux qui 
vont s'établir dans cette terre d’Artemare , & font 
feu croiffant & augmentant le nombre des feux du 
liéu , deviennent fujets à la redevance dont on a 
parlé ; & que ceux qui quitrent ce lieu pour aller 
demeurer ailleurs, & parlà font feu vacant, n’en 
font pas pour cela exempts, Voyez MaAïN-mMorTe, 


le troifième feu. 


une caufe majeure. Voyez 


44 0 EU, 
On fe fert enfin du mot feu, pour défigner un 
défunt, fato fundus. Dans. ce cas il eft adjedif. 


Pa 


FEUDAL, ancien mot qui fignifie la même chofe 


que féodal. 
FEUDATAIRE , eft celui qui tient un héritag 
en fief de queïqu'un. Woyez FIEF, VASSAL. 
FEUDE 6 FEUDISTE, f. ns. ( Droit féodal. ) 
le mot feude vient du latin feudum: il fe difoit 
anciennement pour fief. On appelle feudifle, une 
perfonne verfée dans la matière des fiefs. 


FEUILLAGE, f. f. ( Eaux & Foréts.) Vordon- 
nance de 1669 défend de couper , arracher &t em- 
porter des forêis les feuillages, à peine d'amende 
& de reftitution , felon le tour & la qualité des 
arbres dont le feuillage provient. Ces défenfes ont 
pour but d'empêcher qu'on ne deshonore les arbres. 

Un arrêt du parlement, rapporté par Papon, 
div. 14, tit. 3, art. 7, a défendu aux habitans de 
Chaigny en Bourgogne, d'emporter des feuillages 
de la forêt de Tourny, pour parer les rues le jour 


de la fête-dieu , fans la permifion du fuiyneur , ou 


de fes officiers. 
FEUILLANT , {. m. ( Droit canon. ) c’eft le 


nom d'une congrégation réformée de lordre de 
Cireaux , fous l’étroite obfervance de la règle de 
S. Benoit Elle eft divifée en deux braïches , l'une 
en France, fous le titre de notre-dame des feuillans ; 
Pautre en Italie, fous le titre de réformes de S. 
Bernard. Celle de France eft partagée en trois pro- 


vinces, Guienne, France & Bourgogne. Le gèné- 


ral ef éle@if & triennal. Voyez le Didionnaire de 
Théologie. # 

FEUR , vieux mot françois, qu'on trouve fous 
diverfes acceptiors dans le texte de plufieurs cou- 
tumes. Celle de S. Sëver s'en fert dans ia figuifi- 
cation , du mot latin forum, qui veut dire jur:fdic- 
tion ; elle appelle feur compétent, ce que les jurif- 
confultes latins nomment forum competens. 

La coutume du duché de Bourgogne fe fert 
du mot de feur-mariage, pour celui de for-mariage, 


pour défigner la peine qu'encourt une femme de: 


condition ferve , qui fe marie fans le confente- 
ment de fon feigneur, à une perfonne d’une autre 
condition. Woyez FOR-MARIAGE. 
_ FEURS & SEMENGES, ces deux mots compren- 
nent tout ce qui eft néccffaire pour Ja produétion 
des fruits de [a terre. Les anciennes coutumes 
entendent par feurs, les fumiers ou fourrages, & 
par femences, les labours & les grains femés. De-là 
cette expreffion qu'on trouve dans le grand coutu- 
mier , titre des fiefs , le f.igneur pourra prendre le 
gaingnage , en rendant au fermier feurs & femences ; 
c'elt-à-dire , que le feigneur qui a faifi féodalement 
mn fief mouvant de lui, par faute d'homme ou de 
devoirs, fait les fruits fiens, en rembourfant le 
fermier, des frais de labours, femences & engrais. 
FEUTRAILLE. M. de Laurière nous apprend 
que c’étoit un droit dû aulieu de Maranag , abbaye 
de Molefme, pour tirer de la mine de fer. 


# T A 
FIACRE , f. m. ( Police. ) c'eft ainfi qu'on ap: 


pelle les carroffes dé place ; ce nom leur vient de 
l'image de faint Fiacre., enfeigne d'un logis de la 
rue faint Antoine , où on loua les premiérès vor 
tures publiques de cette efpèce. Elles ont toujours 
Cté fi mauvailes & fi mal entretenues, quon a, 
donné par mépris le nom de jiacre à tout mauvais. 
équipage, On appelle auf facres , les conduéteurs. 
dé ces carroffes, Voyez CARROSSE. RÉ 
FIANÇCAIÏLLES , {. f. ( Droit civil & canon. ) 
les loix romaines onr défini lés f£ançailles, une 
promefle que deux perfonnes de différent fexe {e 
font l'uve à l’autre, de fe prendre pour mari & 
femme. Sponfalia funt mentio 6 repromiffio futura- 
rum nuptiarum. Sponfzlia à fvondendo fic uifa , quia 
moris fuit vetcribus flipular: & fpendere fibi uxores 
futurss , unde fporf & fponlæ appellatio nata ef. 
O: à rendu en | 
fiancer, qui duns l'ancien langage figmifie promettre, 
engager fa foi, &. de-là eft venue l'expreffion fian- 
calles, jour défisner une promefle de mariage. 
Les f'arçailles {ont prefçue auffñi anciennes que 
le mariage. Elles ont éré, dans prefque toutes les, 
nations pulicées , le pré:minaire d’ure union f 
mportante dans la fociété civile. L’ufage en étoit 
obfervé chez les peuples du Laium, d’où il pañfa 
chez les Romains. Les Grecs le connoiffoient suffi: 
les Hébreux le prarijuoient, comme on en peut 
juger par ce qui précéda le mariage d’Ifaac & de, 
Rebecca, & celui du june Tobie: Selden rapporte. 
dans fon traité intitulé U/xor hebraica, la formule du 
contrat de fiançailles des Juifs. à 
Les fiançailles furent adoptées par les chrétiens; 
mais l’églife grecque & l’eglife latine les envifa-. 
rérent fous différens points de vue. Alexis Com- 
mêne fit une loi, par laquelle il donnoit aux far- 
cailles , la même force qu’au mariage effe@if, enforte. 
que fur ce principe, le fixième concile tenu 2 
trullo , déclara que celui qui épouferoit une fille. 
fiascée à un autre , feroit puni comme adultère , fi 
le fiancé vivoit dans le temps du mariage. à 
L'églife latine , au contraire, a toujours regardé 
les fiançailles comme de fimples promefles de ma, 
riage , & non pas.comme des mariages effe@ifs.. 
Cette diverfiié d’opimon doit probablement fon, 
origine à une équivoque, &c au défaut trop or- 
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dinaire , de ne pas s'entendre. Lorfque l’éclife grec-  - 
9 P q guie grec-, 


ue a déclaré que celui qui épouferoit une. fille 
RE , du vivant du fiancé , feroit puni comme: 
adultère , elle n’a fans doute entendu parler que 
des fiançailles qui fe contraétent par paroles de pré-. 
fent, c'eft-à-dire de ce contrat par lequel les deux 
parties s'engagent à fe prendre pour mari & femme, 
ce qui eft un véritable mariage, à ne le confidé-. 
rer que comme contrat civil & non comme fa= 
crement. 

L'églife latine n'a confidéré les fiançailles que 
comme une promefle de contraûer mariage, per 


/ 


._ Este mic dutéetit tirent nds 
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verba de futuro. Elle n'y voyoit point, & avec 
 VOYHE D 


raifon , un engagement atuel: cependant il arri- 
voit que lon contra@toit dans les fiançailles, per 
verba de prefenti, & même felon l’ancien ufage, 


_ces fiunçailles étoient de véritables mariages; on les 


appelloit mariages clandeflins. Le concile de Trente 


les à prohibés , en exigeant [a préfence du propre 


curé & celle de deux ou trois témoins. L'article 44 


. de l'ordonnance de Blois a adopté cerre difpofi- 


tion du concile ; en défendant à tous notaires, fous 
peine de punition corporelle, de pañfer ou recevoir 
aucunes promefles de mariage par paroles de préfenr. 
Voyez MARIAGE CLANDESTIN. 

_ On ne connoït donc plus dans l'églife catholi- 
de latine | LR et , que celles qui font 
de fimples promefles de s'unir par le mariage con- 
traété {élan les loix de l'églife , & quoiqu'elles aient 
été autoriises par la préfence d’un prêtre , elles ne 


forment pont un engagement indifloluble. De- 


là, la maxime certaine que f/le fiancée n’eft point 
mariée, 


L’ufage dés fiançailles eft fondé en raifon ; il a 


pour but de remédier aux inconvéniens qui naif- 
lent des mariages trop ‘précipiiés , & qui fe con- 


traétent avant que les parties fe connoïffent. Conf 


titutum eff, dit S. Auguflin, ut jam paë&la fponfe 
non flatim tradantur, ne vileti habeat maritus datam , 
quan non fufpiravit [ponfus dilatam , qguod enim quis 
non diligit, nec optat, facilè contemnit. 

. Quelque fage que foit l’'ufage des fançailles, il 
n’eft pointab{clument indifpenfable ; on {e marie tous 


les jours fans s'être fiancé, même fans avoir pañié. 


de contrat par écrit. Alors la loi du domicile régit 
les droits des époux. : à 

Pour pouvoir valablementcontraéter enfemble des 
fiançailles , il faut pouvoir {e marier enfemible vala- 
blement. Ce principe eft inconteftable: d'où il fuit 
que tous les empèchemens dirimans abfolus du ma- 
riage invalident les funçailles , ainfi que les empé- 
chemens relatifs qui tiennent au droit naturel & 
dont on ne peut chtenir de difpenfe ; un frère & 
une fœur ne peuvent contr:tter des farcailles entre 
eux, parce qu'ils font incapables de coniraéter ma- 
riage enfemble ; il n’en eft pas de mème d’un cou- 
fin & d'une coufise , quoique dans un degré pro- 
hibé. Ils peuvent obtenir des difpenfes & efpérer 
décemmerit, difent les canoniftes, de devenir époux 
lorfqu’ils les auront obterues.. 

Quoiqu'un homme marié puifle, en cas de décès 
dé fa ferme, convoler à de fecondes noces, il 
ne peut cependant {e fiancer de fon vivant, avec 
une autre femme ; la mort future de fon époufe, 
qui feroit le motif de fes fiançailles , eft un motif 
odieux qui vicieroit cét acte. 


Des impubères peuvent être fiancés enfemble ,. 


fous l'autorité de 
qu'ils foient cependant capables de comprendre ce 
qu'ils font, & qu'ils aient au moins fept ans. 4 
Primordio ætatis, fponfalia effici poffunt , fi modo id 
fieri ab. utrêque perfonä intebigatur, id. efl, f£ non 


leurs parens Ou tuteurs, pourvu 


LPO APS a0S. 
funt minores quäm feptem annis , 1. 14, f. de fponfal. 
Îl faut avouer que des fançailles paflées à cet âge, 
ne forment pas un engagement bien grave & bien 


_folide; elles ne fervent ordinairement qu'à unir les 


familles, ou à terminer ou fufpendre des querelles 
& des divifions. | | Ç 

Les fiançailles font un contrat de la nature des 
contrats fynallagmatiques ; il fe forme par le feul 
confentement des parties, fufficit nudus confenfus, 
ad conflituenda fponfalia, 1, 4, #. de fponf.: d'où 
il fuit que tout ce qui annulle les autres contrats 
par défaut de confentement, annulle également les * 
fiançailles, La liberté doit être entière de part & 
d'autre ; fi l’une des parties paroïfloit avoir eu un 
grand empire fur l’autre , l’engagement ne feroit 
pas valable, C’eft fur ce fondement que des pro- 
mefles de mariage faites entre un médecin & fa 
malede , pendant fa maladie, quoiqu’avec le con- 
fentement du père de la fille, ont êté jugées nulles: 
par un arrêt que rapportent Bouchel & Fevret. Ce 
confentement peut n'être pas exprès ; il fufhit quel- 
quefois qu'il foit tacite. Un père fiance fa fille à 
quelqu'un ; la fille préfente ne contredit point ce 
que fait fon père, elle eft cenfée confentir tacite- 
ment, guæ patris voluntati non repugnat, confentire: 
intellivitur, |, 12, ff de fponf. Mais les parens ne 
peuvent engager leurs enfans fans qu'ils y confen- 
tent au moins tacitement, & de manière à ne laifler. 
aucun doute, 

li eft des perfonnes dont le confentement n’eft 
jamais parfait, à moins qu'il ne foit accompagné 
2 celui fous la puiffance defquels la loi les:a placées. 
tels font, par rapport au mariage , les mineurs &c 
les enfans de famille, Comme ils ne peuvent le 
contracter fans l’aveu des pères & mères, tuteurs 
& curateurs , ils ne peuvent non plus, fe fiancer 
fans leur participation, #2 fponfalibus etiam , con 
fenfus eorum exigendus:ell, quorum in nuptiis defi= 
deratur ,1. 7, 8. 1, ff. de. fponrf. : 

On divife les fiançailles en foleranelles & en 
fimples ; les premières fe célèbrent à l’églife, avec 
les cérémonies requifes par l’ufage du pays. Les 
principales font la bénédiction du prêtre & les prières 
qui l’accompagnent. Chez les Romains , la folem- 
nié des fiançailles confiitoit dans l’aflemblée des 
principaux parens des futurs époux, en préfence 
defquels, ils faifoient réciproquement leur promefle,, 
dont l’aête étoit dreflé par écrit. Ce font ces fan= 
çaillés qu’ils appelloient /pon/alia. | 

Les fiançailles fimples, font celles qui fe font 
fans aucune cérémonie , & elles s'appellent pro- 
meffes de mariage. 

Les fiançailles folemnelles ne font point, comme: 


nous l'avons déjà dit , néceflaires au mariage. Il 


y a des diocèfes en France , furtout en Langue- 
doc & en Franche-Comté , ou elles ne font point 
en ufage. Il paroît qu'elles ne font pas non plus 
cormues en ltalie, puifque le rituel romain qu'on 

fuit prefque par-tout, n'en fait aucune mention. 
Le rituel SAlerh les a pofitiyement prohibées, pou 
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” prévenir les abus qu’elles. occafionnoïent parmi le 


peuple, qui confondant les fiançailles avec le ma- 
riage, croyoit qu'il fufhfoit d'être fiancé pour pou- 
voir ufer de tous les droits du mariage. On a pris 
à Paris, à Noyon & dans quelques autres diocèles, 
un tempérament qui eft de ne. fiancer que la veille 
du mariage. Quelques auteurs ent critiqué ce nouvel 
ufage , en prétendant qu'il eft entièrement contraire 
à la fin que l’on s’eft propofée dans l’étibliffement 
des fiançailles, & qu'il fe trouve par ce moyen 
une efpèce de menfonge dans la publication des 
bans , où l’on annonce une promefle qui n’exifte 
pas encore. La première obfervation peut être fon- 
dée en général : elle ne left cependant pas pour 
les gens de la campagne qui n’ont pas befoin d’être 
fiancés pour fe connoître, Quant au menfonge que 
lon fuppofe dans la publication des bans faite avant 
les fiançailles, il n’y en a aucun. On ne dit point 
en publiant les bans, qu'il y a eu des fiançailles 
folemnelles entre tel & telle, mais feulement qu’il 
y a promefle de mariage entre eux, ce qui ef 
vrai, puifqu'on ne publie jamais les bans que du 
confentement des deux parties, confentement qui 
équivaut à une promefle & qui certainement la fnp- 
pofe. Malgré cela, il faut dire avec Pothier, que 
l'ufage des diocèfes , où labénédiätion des fancuil- 
les précède la publication des bans, eft plus régulier, 

De quelque nature que foient les fançailles {o- 
lemnelles ou fimples , le contrat qui fe pañle alors, 
doit être réciproque , repromiffio futurarum nuptia- 
run. Si les fiançailles {ont fimples , c’eft-à-dire fi 
elles ne confiftent que dans une fimple promefle , il 
faut qu'elle foit par écrit fair double entre les par- 
ties, & figné de chacune d'elles. S'il n’étoir pas 
fait double , il ne formeroit peint un contrat [y- 
nallagmatique , & réciproquement obligatoire , 
puifqwil ne dépendroit que de la partie qui l’auroit 


en fa difpoñtion , de le faire difparoïre. Pothier 


aflure que fi l'écrit n’étoit pas fait double , il fuf- 
firoit qu'il fût dépofé entre les mains d’un tiers. 
Nous avons de la peine à nous rendre à l'avis de 
ce refpetable jurifconfulre ; un tiers, à moins qu'il 
n'eût donné un reçu aux deux parties, contenant 
obligation de produire le billet à la première re- 
uifition d’une d'entre elles : cé tiers , difons-nous, 
eroit le maître de faire paroïtre ou d’anéantir le 
titre, felon qu'il feroit de l'intérêt de celui qu'il 
voudroit favorifer , & il n'y a point dans cette 
hypothèïe , l'égalité requife dans tout engagement 
fynallaomatique, 

Si les parties ne peuvent ou ne {avent figner, 
elles doivent néceffairement avoir recours au rninif. 
têre d’un notaire, qui fera tenu d’obferver les. £or- 
malités prefcrites par les loix du royaume, 

La preuve des promefes de mariage ne peut plus 
en France fe faire par témoins. On s’eft écarté en 
ce point, comme en beaucoup d'autres, du droit 
des décréiales, qui admettoit dans ce cas, non-feu- 
lement la preuve par témoins, mais même le {er- 
ment d'une des parties, ù 


 cevoir la preuve par témoins, des promefes de 


ETES 


_ L'article 7 de la declaration de 1630 fait dé- 
fenfes à tous juges , méme à ceux d’éplife, de re- 


mariage, ni autrément que par écrit, qui foit atteftée 
en préfence de quatre proches parens, de l'une &, 
lauire des parties, encore qu’elles foient de baffe 
condition. Ce que l’ordonnance prefcrit fur la pre- 
fence des témoins, n’eft point obfervé pour les 
promefles faites entre majeurs, maitres abfolus de 
leurs droits; mais le réda@eur des Mémoires du clerge 


Obferve qu’il y a plufieurs officialités qui confervent 


encore l’ancien ufage de recourir à la preuve par 
témoins, & même à fon défaut de déférer le ferment 
décifif à la partie attaquée. Le parfait procureur des 
Cfhcialités, va plus loin, & dit que c’eft l’ufage, 
lorfque les promeffes ne font que verbales. 

L’ordonnance eft trop formelle pour que l’ufage 
contraire attefté par les deux auteurs cités, ne foit 
vraiment abuñf; c'eft l'avis de Joufie, dans fon 
traité des officialités, pag. 133; & il cite des arrêts 
tant contre la preuve par témoins, que contre le 
ferment décifcire , rendus même antérieurement à 
l'ordonnance de 1639. « Il y auroit abus, dit cet. 
» auteur, fi lofficial permettoit d'informer par té- 
» moin ou autrement de pareilles promeñles. ..…, 
» il y auroit pareillernent abus, s'il admettoit en 
» ce cas la preuve par la voie du ferment déci- 
» foire », | 

Les fiançailles, dit Pothier, peuvent fe contraéter 
non-feulement purement & fimplement; on peut 
aufli y appofer un terme, même une condition, de 
même qu'aux autres contrats. 

Cet auteur parle fans doute des fançailles fim- 
ples ; car les folemnelles doivent être abfolues &c 
fans condition , autrement léolife n'y coopéreroit 
point par la préfence de fon miniftère & par fes 
prières. Ni l’un ni l'autre n'auroit d'objet, puit. 
qu'une promefle fous condition m’exifle qu’au mo- 
ment où la condition fe réalife. | 

Si lon peut appofer des conditions aux fançailles 
fimples ou promefles de mariage , il faut qu’elles 
foient honnêtes & poñlibles ; l’opinion de l'auteur 
des conférences de Paris, qui prétend que des faz- 
cailles contra@ées fous une condition impoffble, 
font valables, ne paroît pas devoir être fuivie. 
Elle eft contraire à la nature & à l’eflence de tout 
contrat. 

On a fouvent agité la queftion de favoir:, fi un 
mariage nul pouvoit valoir a moins comme fan- 
cailles. Gohard répond qu'on crevyoit autréfois que 
le mariage nul devoir équivaloir à des fiançailles, 


Jorfque la nullité venoit d’un autre ééfaut que de 


celui du confentement ; mais qu'on penfe aujour- 
d'hui, fur-tout à Rome, autrement, fur ce prin= h 
cipe, que ce qui eft nul ne peut produire aucun 
ngavement ; & qu’on excepte feulement celui des 
impubères , célébré d’ailleurs fuivant les formes de 
droit, parce qu’on préfume qu'ils ont voulu s'en- 
gager au moins pour l'avenir, autant qu'il étoit en 
eux , ne le pouvant pour le préfent. Ceite raifon 
d'exception 


DUR 1 7: à 
Æexception pour les impubères , ne nous paroît 
. pas détruire la conféquence néceflaire du principe, 
“ qué ce qui eft nul ne peut produire aucun eflet. 
… D'ailleurs qu'eft-ce que le confentément d'un im- 
» pubère, lorfqu'il s'agit de mariage? 11P2 
… Chez les Romains les fançailles éteient ordinai- 
é tement accompagnées d’arrhes & de préfens. Îl ne 
…_ faut pas confondre ces deux chofes ; les arrhes font 
- 1e gage de l'exécution de l'engagement contracté ; 
_ les préfens font des dons volontaires , mais qui 
_ fuppofent la condiion , f£ nuptie fequantur. C'éroit 
toujours le fiancé qui donnoit les arrhes à fa-fan- 
cée, ou à fon père fi elle étoit en fa puiffance. 
. Sile fiancé manquoit à fon engagement & par fa 
faute, il perdoit les arrhes ; fi la fiancée refufoit 
… d'accomplir le mariage, fans jufte fujet, &t uni- 
» quement parce qu'elle avoit changé de volonté, 
… les arrhes devoient être rendues au quadruple, ce 
… qui fut enfuite réduit au double , par la conftitu- 
. tion de Léon & Anthème: mais fi le mariage n'avoit 
« point lieu, par des événemens indépendans de la 
) volonté des fiancés ,‘les arrhes fe rendoïent fim- 
| plement fans aucune crue. On les rendoit également 
- Jorfque le mariage s’accomplifloit. 
…_ … Dans nos mœurs, il arrive fouvent que le fiancé 
.… Êt la fiancée fe donnent réciproquement des arrhes ; 
… Ja partie qui refufe , fans motif valable , d'exécuter 
“ fa promefle, doit rendre celles qu'elle a reçues &c 
perdre celles qu'elle a données ; mais fi les arrhes 
- excédoient de beaucoup les dommages & intérèts 
» qu'a droit de demander la partie refufée, on en 
* ordonneroit la reflitution, à la déduétion de la 
- fomme à laquelle le juge doit régler les dommages 
… & intérêts. S'il eft intéreflant pour les parties fian- 
cées , que leurs promeffes s’exécutent, il l'eft encore 
lus pour l'ordre public que les mariages foient 
| Âbres , & que perfonne ne foit mis dans la néceffité 
d'en contraéter dans la crainte de fouffrir une perte 
trop cenfidérable. C’eft ce qui a déterminé le par- 
lement de Paris à ordonner, par fon arrêt du mois 
d'août 1680, que fur les 22000 livres, que M. 
Hubert , maitre des requêtes , avoit envoyées avec 
une caflette & des bourfes , à fa fiancée , elle n’en 
retiendroit que 11000 livres, fon père 3000 livres, 
& que les autres 8000 livres lui feroient rendues. 
Cet par cette même raïfon, que fi dans les 
“ promefles de mariage, il y a une fomme d’ar- 
… gent ftipulée en cas de dédit d’une des parties, on 
n'a aucune égard à cette ftipulation , loifque la 
fomme flipulée: excède de beauceup ce qui doit 
être” accordé pour dommages & intérêts. C'eft 
toujours à quoi toutes ces claufes fe réduifent. Arrèt 
“du 29 août 1713, au Journal des audiences : en 
"cela notre jurifprudence eft conforme au droit ca- 
nonique. 
Selon l’ancien droit romain, les préfens que fe 
faifoient. les fiancés , étoient toujours cenfés des 


l 


donations pures & fimples, & n’étoient pas révo- - 


cables par le non accompliflement du mariage, à 
moins que quelques circonftances ne fiflent pré- 
durifprudence, Tome IV. | 
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fumer la condiion # nuptie fequantur : mais par les 
conftitutions de Conftantin , cette condition fuce 
toujours fous-entendue ; & fi le mariage n'avoit 
pas lieu à caufe de la mort d’un des fiancés , l’autre 

oit obligé de rendre les préfens qu'il avoit reçus, 

| n'y avoit qu'une exception à cette règle géné: 
rale : f£ jam oféulum intervenerar, Alors la fiancée 
rétenoit la moitié de ce qui lui avoit été donné en 
préfent, L. 15 6 16, cod. de don. ant. nup. Pour bien 
juger des loix , il faut fouvent conacîre les mœurs 
des peuples pour qui elles ont été faites: chez les 
Romains une fille n’admettoit jamais un homme à 
la baifer au vifage ; elle ne le permettoit pas même 
à fon fiancé. Lorfque celui-ci avoit obtenu cette 
faveur » Videbatur pudicitiom ejus pralibaffe , in cujus 
Pudicitiæ premium , a fiancée retenoit là moitié des 
préfens qu'il lui avoit faits, fi le mariage ne fuivoit 
pas les fançailles. Il n’en étoit pas de même pour 
les arrhes que la fiancée devoir, en ce cas , tendre 
en entier. Si le mariage manquoit par la faute du 
donataire , il ne pouvoit garder ce qui lui avoit été 
donné en préfent. ; 

Suivant la jurifprudence françoife , les préfens 

que fe font les fiancés, font toujours fous la con- 
d'tion. f£ nuptiæ fequantur, & les chofes données 
peuvent être répétées , lorfque ce n’eft pas par le 
refus du donateur que le mariage ne s’accomplit 
point. 
Les fançailles produifent différens effets ; le pre- 
mier eft un engagement réciproque d'accomplir fa 
promefle , lorfque l'une des paries le requerra , 
duquel engagement naït une a@ion à exercer con- 
tre celle qui s'y refufe. Cela ne peut pas être au- 
trement , puifque les fançailles {ont un véritable 
contrat fynallagmatique. 

‘Un fecond effet des fiançailles, qui eft une fuite 
du premier, c’eft d'empêcher les fiancés de con- 
tracter licitement mariage avec tout autre , tant 
qu'elles fubfiftent. Cet empèchement n’eft que pro- 
hibitif; il ne rendroit pas nul le mariage contracté 
au mépris des promefles faites & reçues. 

Il eft un empêchement d’une autre nature , que 
produifent les fançailles : on le nomme d’honnéreré 
publique : il eft dirimant 8 empêche chacune des 
parties d’époufer les parens de la ligne dire@e de 
l'autre partie, & même ceux du premier degré de 
la collaiérale ; il fubfifte même après la diflointion 


, des fiançailles. Voyez EMPÊCHEMENT D'HONNÊTETÉ 


PUBLIQUE. Îl faut oblerver que les fiançailles in- 
valides ne le produifent point, depuis le concile 
de Trente, Publicæ honeflatis impedimentum , ubi fpon- 
falia , quécumque ratione valida non erant S. fynodus 
prorfus tollit : ubi autem valida fuerint, primum gra- 
dum non excedant. Sefl. 24, cap. 3. 

Cet empèchement eft-il produit par les fançailles 
fimples, comme par les fançailles folemnelles ? Il 
y a des auteurs qui penfent qu'il n’y a que ces 
dernières auxquelles on puiffe appliquer les loix 
qui ont établi l’empèchement que l’on a appellé 
d'honnéteté publique. C'eft l'avis de l’auteur des cons 
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férences de Paris ; il fe fonde fur une confultation. 
de quatre docteurs de Sorbonne, qui ont donné 


pour raifon de leur décifion, que les promefles 


que fe font les parties par des contrats de ma- 
rige ou par d'autres actes, renferment la con- 
dition , s’il plaït à notre mère fainte églife de les rece- 
voir ; d'où ils concluent qu’elles font fans efet , fi 
elles n’ont pas été reçues par l'églife & confirmées 
par la bénédiGion eccléfaftique. 
* Pothier combat cette opinion , & foutient que 


la bénédi@ion n’eft pas de l’effence des fiançailles :. 


qu’elle n’en eft que l’acceffoire , fans lequel elles 
font parfaites, puifqu'elles donnent une aétion à 
chacune des parties pour en pourfuivre l'exécu- 
tion , tant devant le juge d'églife, que devant le 


juge féculier. Lorfque mon fils, ajoute ce jurifcon-. 


fulte, & une fille, du confentement de leurs familles, 
ont paflé un contrat de mariage devant notaires , 
quoique le mariage ait manqué, &t que les far- 
cuilles aient pas été bénites, cette fille n’en a pas 
moins été la fiancée de mon fils & ma future bru, 
ce qui fufft pour que l’honnèteté publique ne per. 
mette pas que je puifle l’époufer. 
Les fiançailles dont parle ici Pothier, font à- 
peu-près ce que les Romains appelloient fponfalia, 
ce font leurs fiançailles folemnelles qui fe formoient 
par le concours & l'intervention des familles des 
fiancés: elles produifoient l’'empêchement dont nous 
parlons. Înter me 6 fponfam patris mei nuptiæ con- 
trahi non poflunt , quamquam noverca mea non propriè 
dicatur. L. 12, 8. 1, #. de ritu. nupt., fponfa mea 
patri meo nubere non potet, quamvis nurus non propriè 
dicatur, C’eft fans doute dans ces loix romaines, 
que Pothier a puifé fa décifion. 
Mais pourroit-elle s'appliquer à une fimple pro- 
mefle de mariage, pañlée fous feing-privé , & fans 
la préfence d'aucun témoin ? Dans ce cas l’hon- 
nêteté publique exige-t-elle que l’on ne puiffe épou- 
fer la fille ou la fœur de la perfonne à qui on a 
fait la promefle ? 
Obfervons d’abord que les loix romaines citées, 
défendent feulsment à un père d’époufer la fiancée 
de fon fils, & à un fils d’époufer la fiancée de fon 
père. Elles n’avoient point étendu plus loin l’em- 
pèchement d’honnêteté publique , produit par les 
fiançailles, & V'églife a été d'accord avec elles pen- 
dant douze fiècles. Ce n’eft que depuis les faufles 
décrétales que les fiançailles ont produit le même 
effet, quant à l'empêchement d’honnèteté publique, 
que le mariage même. | 
. Les loix romaines ne peuvent s'appliquer aux 
fimples promefles fous feing-privé, Elles ne font 
point ce qu'elles appelloient /ponfalia ; les loix ca- 
noniques ne peuvent s'y appliquer non plus: l’'éplife 
paroit n'entendre, par la mème expreffion fporfalia, 
que les promefles de mariage confacrées par fa 
bénédiétion &c par fes prières. 
Une promeffe fous feing-privé , & qui demeure 
fecrète , ne donne aucune qualité aux veux du 
public ; elle ne donne donc, par rapport à lui, 
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compromifes. L'empêchement n’exifte donc point. 
Cependant, fi fur le refus fait par une des partié 
d'exécuter la promeffe, l’autre intentoit fon a@io 
devant les tribunaux, la publicité donnée à la pro-" 
mefle , pourroit la mettre dans le cas du contrat 
de mariage dont parle Pothier, & produire alors 
l'empèchement d’honnèteté publique: "1: 
Nous ferions donc portés à croire qu’une pro-w 
mefle de mariage fimplement fous feimg-privé M 
inconnue & des familles refpe&ives & du public y 
ne produit point l'empêchement dont il s'agit em 
qu’elle n’opère cet effet qu’autant qu’elle a acquis 
de la publicité; & que fi les parties confentent 
d’elles-mêmes à l’annuller , elle doit être cenfée w 
non avenue, L’intérèt de la fociêté femble exiger « 
que l’on mette le moins d'obfiacles poffibles, aux 
mariages & à l'union des familles. Pour établir des m 
empêchemens dirimans , il faut des lsix bien po-« 
fiives ou un ufage bien conftant : & nous ne voyons 
ni l’un ni l’autre , au fujet des promeffes de ma- 
riage fous feing-privé , & demeurées fecrètes.” 
Ïl paroït que les tribunaux penchent à refirein- 
dre dans des limites très-étroites , les empèchemens 
dirimans qui ne font ni de droit naturel ni de droit 
divin. On en peut juger par un arrêt récent que 
nous aurions rapporté 4 l’article Empéchement de ma 
riage , s'il nous avoit été connu plutôt, & qui mal-« 
gré qu'il foit étranger aux fiançailles , vient à l'appui 
des principes que nous venons d'avancer. 31 


Du mariage de Paul Vidal & de Jeanne 


ECS TIR 
TANT A 


| Vigné, . 
eft né Paul Vidal. Jeanne Vigné, fa mère, con- 
vola en fecondes noces avec Jean- Baptifte Vail- 
lant. Celui-ci après le décès de Jeanne Vigné ,« 
époufa Anaftafe Thibeuf, & après le décès de” 
cette dernière, Jeanne d’Aufoui. Cette troifième 
femme furvécut à Jean-Baptifte Vaillant; devenue 
veuve, elle confentit à époufer Paul Vidal, fils 
de Jeanne Vigné, première femme de Jean-Baptifte # 
Vaillant, & par conféquent beau-fils de ce Jean-Bap- 
tifle Vaillant: ainfi Paul Vidal vouloit fe marier à la 
veuve en troïifièmes noces, du fecond mari de fa” 
mère, c’eft-à-dire de fon beau-père. : 1 

Le curé refufa de les marier. L'évèque de Nan-. 
tes refufa pareillement d'accorder les difpenfes 
d’affinité. Arrêt du parlement de Rennes, du 17 
juillet 1782, qui-a permis de pañler outre à la cé-w 
lébration du mariage , @& enjoint au curé d'admi-w 
nifirer la bénédifion nuptiale. Après un femblablen 
arrêt, peut-on croire qu'on accuéilleroit RME 
ment une demande en nullité de mariage , fondée 
fur une promefle fous feing-privé, demeurée fe-" 
crête & dont les parties auroient confenti à new 
pas faire ufage ? ?. 1 

Au furplus les difpenfes de l’empêchement pro-" 
duit par les fiançailles, s'accordent facilement ,* 
puifque l’on en voit accorder pour époufer des” 
nièces , & fe marier fucceflivement aux deux fœurss" 


% 
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En 
… © que l'afinité eft un empêchement qui paroît 
… plus approcher du droit naturel & divin , que celui 
« de l'honnêteté publique réfultant des fiançailles. | 
Le contrat par lequel deux parties fe promettent. 
_ de s'unir par les liens du mariage, n’eft point in- 


… réfolu de plufieurs manières, que les canoniftes ont 


TE Difenfus , crimen, fuga, tempus & ordo , fecundas 3 
Mortus 6 affinis, vox publica, cumque reclamant. 


(3 é _- Quodlibet ifforum fponfalia folvit eorum. 


1°, Diffenfus. I n’eft pas douteux que les parties 
Qui Ont contraété des ffançailles , peuvent être dé- 
chargées de leur engagement , par leur confente- 
ment mutuel , même après la bénédiGion de l’églife. 
Quæ confenfu contrahuntur , contrario confenfu diffol- 


par le droit canon: per quafcumque caufas res naf* 
… cuur, per eas & diffolvitur. Suivant le chapitre 7, 
du titre desponfatione impub. les impubères ne peu- 
- vent fe dégager de leurs promefles de mariage, 
avant qu'ils aient atteint l’âge de puberté, à moins 
. quils n’y foient autorifés par le juge d’églife. 
… Le ferment par lequel les parties auroient con- 
… firmé leurs fançailles, n’eft point un obfacle à 
ñ leur diffolution ; il n’en eft que l’accefloire ; & il doit 
F fuivre le fort de l’engagement principal , qui ef 
détruit par le confentement des parties. Que accef. 
_ fionem locum obtinent, extinguntur, Cum principales 
… es perempiæ funr. Rien de plus fage que la raifon 
que le droit canonique donne pour permettre aux 
 fiancés de rompre leur engagement. Si autem fe 
… ad\invicem admiitere noluerint ut fortè deterius inde 
“ contingat ut talèm fcilicet ducat quam odio habet, 
videtur quod ad inflar eorum qui focietatem interpo- 
fitione fidei contrahunt, € poft ea eamdem remittunt , 
hoc poffit in patientia tolerari. Cap. præterca de 
dponfal. | 
- 2°. Crimen. Cette raïfon de diflolution des fan- 
… çailles eft admife parmi nous : elle tient au droit 
naturel ; tout crime qui emporte l’infamie, ou tout 
délit qui contrarie la promefñle donnée , affranchit 
l’autre partie de fes obligations. Par exemple , la 
fornication fubféquente aux fiançailles, dégage la 
, Partie qui a droit de s’en plaindre ; c’eft la déci- 
fion d'Innocent IT, au chapitre guemadmodum ext. 
de jure-jurando , & il en donne une raifon bien 
folide. Nam fi propter contraflum conjugium , vir 
Propter fornicationem licité potefl uxorem à [u4 coha- 
“buatione dimittere, longè fortius ante conjugium ce- 
 Zebratum, propter eamdem caufam, licité poteft in 
Jam cohabitationem non admittere f[ponfam , quia 
tUrpèus ejicitur quam admittitur. La confidération du 
ferment ne doit point arrêter : parce que dans cette 
circonftance le ferment fuppofe toujours la condi- 
ton, que la partie en faveur de laquelle on le 
prête ; ne péchera point contra legem matrimonii. 
Ceite raifon de diffolution des fiançailles a eu pour 
les deux fancés, abftra@ion faite de leur fexe ; & 


. diffoluble, quoiqu'il foit fynallagmatique ; il peutêtre 


untur. Cette maxime du droit civil a été admife 
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* cela eft jufte. Frufra quis fidem poflulat ab eo fer- 
vari, qui fidem à fe preflitam fervare recufat, Mais 
celui qui eft offenfé peut remettre l’offenfe ; & 
refte toujours dans le droit, s’il le veut , d’exi- 
ger l’'accompliffement de la promeñle qui lui a été 
faite, ei ee 
- Innocent IT, dans le chapitre cité ci-deffus , à 
décidé que fi le crime a précédé les fiançailles , il 
ne peut être une raifon pour les faire diffoudre ; 
mais il faut fuppofer que le crime ou le délit ait 
été connu de l’autre fiancé. | 
Un arrêt du parlement de Bretagne, du 10 mai 
1610, a jugé que l’infamie furvenue depuis les 
fiançailles , eft un moyen capable de les diffoudre, 
quoique le fiancé alléguât des promeffes réitérées 
depuis fa difgrace. Il a encore èté jugé qu’un fiancé 
 n’eft point tenu à des dommages & intérêts, quand 
il demande la réfiliation de l'engagement à raifon 
de la fornication ; c’eft l’efpèce d’un arrêt de 1647, 
rapporté par Bouvot. On fent qu'il ne faut pas 
allésuer une femblable raifon,, fans avoir en main 
des preuves bien convaincantes. Le parlement de 
Bretagne condamna à une réparation d'honneur un 
fiancé, qui s’en étoit fervi fans preuves. Son arrêt 
eft daté du 22 oftobre 1622. 4 
 Pothier prétend que fi les fiancés , après avoir 
eu connoïflance des caufes de diflolution des ffan- 
cailles, foit antérieures , foit poftérieures à leur 
promefle , avoient continué à fe voir & à fe trai- 
ter comme fiancés , ils feroient non-recevables à 
exciper de ces caufes en juftice. Ce principe eft 
trop général , & fouffre certainement des excep- 
tions, comme on l’a vu par l'arrêt du parlement 
de Bretagne de 1610. Il eft des fautes fur lefquelles 
une certaine manière de penfer peut faire fermer 
les yeux ; mais il en eft d’autres, dont le pardon 
& l'oubli ne peuvent être que l'effet de la pañfion 
la plus aveugle , ou de la féduétion la plus carac- 
térifée. Il n’y a point alors de véritable confente- 
ment , & ce feroit profiter d’une erreur involon- 
taire que de l’oppofer comme fin de non-recevoir ; 
contre une demande que les bonnes mœurs, l’hon: 
neur ,.la probité, & par conféquent les loix ; 
doivent accueillir. 
3°. Fuga. Par-là , les canonifles entendent fe 
grand éloignement. Si un des fancés quitte fon 
pays , & qu'abfent depuis long-temps , il n'ait point 
donné de fes nouvelles à l’autre fiancé , il femble 
renoncer à fon droit, retirer fa-promefle , & lui 
rendre {a liberté. C’eft la décifion d’Innocent IIT, au 
chap. de fponfal. tit. 1, 1, 4, de illis autem qui preflito 
juramento , promittunt fe aliquas mulieres duffuros , 6 
poflea eis incognitis dimittunt terram , fe ad partes 
alias transferentes , liberum ertt mulieribus , Ji non eft 
amplius in faélo proceffum , ad alia vora fe transfèrre. 
Cette décifion fuppofe que labfence n’eft pas paf- 
faoère , & n’eft point pour le commerce, des pro- 
cès ou d'autres affaires. 
4°, Tempus. La décrétale ; que lon vient de 
citer ,ne fixe point le temps de HARrEe ni celui 
rr2 
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dans lequel la promefle de mariage doit être eflec- 
tuée. Les loix romaines ont à cet égard quelque 
chofe de plus précis. -Si is qui puellam fuis nupliis 
paëus ef?, intra biennium exequi nuptias , in eâder 
provinciä degens fuperfederit , ejufque fpatit fine de- 
curfo , in alteyius conjonéionem puella pervexerit » 
nihil fraudis ei fit, que nuptias maturando , vota [ia 
diutius eludi non palla efl. L. 2 , cod. de fponf. Si 
le fiancé s'eft retiré dans une autre province que 
celle habitée par la fiancée, celle-ci au bout de 
trois ans eft libre. L. 2, cod. de repud. 


Pothier femble ne pas douter que ces loix ne 
doivent être fuivies parmi nous. Le diétionnaire de 
droit canonique dit poftivement quelles ne le 
font point. Gohard propofe un milieu qui paroit 
affez raifonnable ; il veut que fi le fiancé, avant 
fon départ, nait pas averti la fiancée, & que s'il 
a laiffé pafler une année fans lui écrire direétement 
ni indireétement , alors la fiancée, fi elle le juge 
à propos, lui faffe faire une fommation aulieu de fon 
dernier domicile, & fe pourvoie par-devant l’of- 
ficial pour faire réfilier les fiançailles ; parce que, 


dit-il, une fi grande négligence eft une forte pré- 


fomption du mépris ou du changement de volonté 
du fiancé. En fuivant cette marche, on fe mettroit 
fürement à l'abri de toute reclamation. L'auteur 
des conférences de Paris aflure que l’ufage des 
cfücialités , eft de n'avoir aucun égard à des pro- 
mefles furannées , & qu'elles le font lorfqu'un des 
fiancés a laifié pañler un an fans lettres miflives 
ou fans vifite à l’autre fiancé, parce qu’alors il eft 
- cenfé ne vouloir point exécuter fa promeffe, 


Si par le contrat ou promeffe de mariage , les 
parties ont fixé un temps pour s’époufer, &t que 
le temps expiré, l’une d'elle refufe ou n'exige 
point l'exécution de la promeñfe, il eft libre à 
l’autre d’époufer qui bon lui femble. Selen Van- 
Ffpen, les ordonnances des diocèfes de Malines, 
Cambrai, S. Omer, &c. défendent aux fiancés de 
différer au-delà de fix femaines, tout au plus, la 
célébration de leur mariage, à moins qu'il ne fur- 
vienne quelque empèchement canonique. 

5°. Ordo. Les ordres facrés auxquels il faut join- 
dre les vœux folemnels, donnent lieu à la diflo- 
lution des fiançailles, parce que , felon les cano- 


nifies, les promefles de mariage renferment tou-" 


jours cette condition tacite, qu’elles ne fubfifte- 
ront, quen cas que Dieu n’appelle point à un 
état plus parfait; quant aux vœux fimples , ils ne 

euvent avoir aucun effet dans le for extérieur. 
Quelques cafuiftes décident qu'ils font nuls, fi en 
les fait après avoir abufé de la fille à laquelle on 
a promis mariagé , & qu'on eft obligé non-feule- 
ment à réparer {on honneur , mais encore à aflurer 
l’état de fon fruit Cette décifion, quelque jufte 
qu’elle foit, n’eft point de notre He. 

Pothier cbferve que , fi en prenant les ordres 
facrés , ou en faifant des vœux folemnels , on 
peut licitement manquer à la foi des fiançailles, çe 
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ne doit être qu’à la charge de dédommager l’autre 
partie des dépenfes qu'on lui a occafionnées. 


6°. Secundas. Cette expreffon , dans le langage 
des canoniftes , fignifie un mariage validement 


contraëté avec une autre perfonne que fa fiancée. 
Suivant le droit des décrétales , fi un fecond ma- | 
riage ne peut rompre le premier, un mariage pofté- 
rieur à des fançailles, les diffout. La raifon eft que, 
dans le concours de deux obligations, la plus forte 
doit l’emporter fur la plus # bles & il n'eft pas 
douteux que l'obligation qui naît d’un mariage va 
lide, ne foit plus forte que celle qui réfulte des 
fiançailles, Mais celui qui fe marie de la forte, = 
viole fa première promefle & mérite de recevoir, 
une pénitence. Far en 


Selon le droit civil, un mariage validement 


contraëté avec une autre perfonne, que celle à 
laquelle on eft fiancé, rompt bien les fiançailles , 
mais ne met point à l'abri de lation en domma- 
ges & intérêts. Pothier ajoute, qu'après la diflo- 
lution du mariage qui mettoit obftacle à Pexécu- 
tion de la promefle, on eft tenu , fi on en eft re- 
quis , de l’exécuter. Nous avons de la peine à nous 
rendre à cette décifion: nous ne penfons pas que 
des fiançailles, détruites par un aéte auf folemnel 
qu'un mariage valide , puiffent jamais revivre. Si le 
fiancé abandonné s’eft pourvu en dommages & 
intérêts, tous fes droits font confommés s'il ne . 
s'eft pas pourvu , fon filence eft un confentement 
tacite au mariage de fon fiancé , & doit opérer 
contre lui une fin de non-recevoir, lorfqul veut 
faire revivre d'anciennes promefles qu'il eft cenfé 
avoir remifes. #4 
Les fecondes fiançailles n’annullent point les 
premières. Entre deux obligations égales , la pres 
mière doit l'emporter: cependant avant le concile 
de Trente , de fecondes fiançailles, fuivies de l'ac- 
tion charnelle, rompoient les premières. On les. 
confidéroit comme des mariages clandeflins ; mais 


le concile , en déclarant. nuls ces mariages juf- 


qu’alors tolérés, les a mis dans la clafle des fimples 
fiançailles. | 

7°. Morbus. Une maladie, ou une infirmité con- 
fidérable , furvenue depuis les fiançailles, quand 
elle eft perpétuelle ou du moins de longue durée, 
eft une raifon pour les difloudre. C'eft ce que 
décide Innocent HT, au chap. qguemadmodum , déjà 
cité : quod fi pofl hujufmodi juramentum , mulier fieret 
non folum leprofa , fed & paralitica , vel oculos vel 
nafum amitieret..... numquid vir tenefur eam ducere 
in uxorem. Quoique ces accidens ne rompent pas. 
le mariage , ils font un motif valable pour ne pas 
exécuter la promeffe qu’on a faite de le contracter. 
Si l’on contraignoit, dit S. Thomas, un homme 
à époufer une fille qui feroit devenue toute difforme 
& défagréable à fes yeux, ce feroit peut-être l’en- 
gager dans le Libertinage. Ces raifons feroient fans 
doute accueillies, même dans les tribunaux fé- 
culiers, / 

Les auteurs vont plus loin : ils prétendent qu’un 


verfement de fortune, qui empécheroit de pou- 


porter les charges du mariage, feroit une raifon 
fuffifante pour ne pas accomplir les fiançailles. L'au- 


. nir, que fi, depuis les ffançailles , il eft furvenu à 
” un dés fiancés, une augmentation de fortune fi 
… confidérable , qu'elle détruife la proportion ou 
… légalité qui étoit entre les biens des parties , c’eft 
- un motif fuffifant pour ne pas pañler outre au ma- 
_ riage, fauf cependant à payer les dommages &t 
intérêts réfultans de la non-exécution des fiançailles. 
Pothier a été furpris de cette décifion, il la combat 
par de fortes raifons, & s'appuie de l’aurorité de 
…. Sanchés, qui ne pañle pas pour un cafüifte bien 
févére, 4: 
080 Affinis. L'finité , foit naturelle , foit fpiri- 
… tulle, rompt les fiançailles, parce qu'elle produit 
un empêchement dirimant. Cependant lorfque l'em- 
“ pêchement dirimant ne provient que du fait feul 
… d'une des parties, comme lorfaue depuis les far- 
… gailles, lè fiancé a commis fornication avec une 
—_ parente de la fiancée , celle-ci eft dégagée envers 
F Qui ; mais il ne left pas envers elle, & fi elle le 
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à Eros il eft obligé d'obtenir, à fes dépens, 
— difpenfe de l’empêchement , finon il eft tenu des 
_ dommages & intérêts. : 
n 9°. Vox publica. Les uns par cette expreflion 
à entendent la jatance, par exemple , fi le fiancé fe 
vante d’avoir eu un commerce illicite avee fa fan- 
cée. D’autres veulent que vox publica ne foit 
» autre chofe que le témoignage de perfonnes dignes 
de foi, qui atteftent un empêchement que les fian- 
cés avoient ignoré. Il paroïtroit plus naturel d'ap- 
… pliquer ces expreffions à la voix publique, qui 
“ apprendroitäune fille que fon fiancé, qu'elle croyoit 
doux & modéré, eft un homme emporté , violent 
& féroce. Cette raifon eft plus que fufhfante , felon 
Alexandre III, pour diffoudre les farçailles ; il ef 
à préfumer que fi la fille eût connu le carattère 
de ce fiancé, elle n’eût jamais contraété avec lui. 
D'ailleurs ce qui eft un motif de féparation de 
» corps, eft à plus forte raifon un motif pour ne 
pas s'époufer. 
10°. Cumque reclamant. Le refus d'une des par- 
ties {ufr pour faire annuller les fançailles, & ne 
— laifle plus d'aftion , que celle en dédommagement. 
C’eft une fuife néceffaire de la nature des fiançail- 
Les, qui ne font que des promefles , efpèce de con- 
trat, qui faute d'accompliflement , ne fe réfout 
qu'en dommages & intérêts. Lo 
Outre ces moyens, qui rompent les fancailles, 
il peut s’en trouver plufieurs autres qui dépendent 
non-feulement des rapports qui exiftent entre les 
fiancés, mais même de ceux qui font entre leurs 
familles. Une difproportion énorme entre les états 
-pourroït encore être un motif pour annuller des 
fiançailles, quand même elles auroient été fuivies 
| d’un commerce qui auroit donné lieu à une grof- 


 _fefle. L'ufage du parlement de Paris, dit Gohard, 


_ voir apporter un bien capable de contribuer à fup- 


1 . VUS CES 
teur des conférences de Paris a été jufqu'à foute- 
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eft d'adjuger feulement une fomme de cinquante 
livres à une fervante ou fille de baffle condiuion 
qui s’eft.laiflée féduire par un fils de famille , de 
condamner le féduéteur à fe charger de l’enfant, 
à le faire élever & inftruire dans la religion ca- 
tholique , apoftolique & romaine , à en apporte? 
un certificat de vie de trois mois en trois mois u 
au fubflitut de M. le procureur général, & aux 
dépens. 


Les fiançailles font naître tous les jours des con- 
teflations. Quels font les juges qui doivent en con- 
noître ? s’il eft queftion de leur validité ou de leur 
nullité, c’eft au juge d'églife qu'il faut s’adrefler., 
S'il s’agit feulement de dommages & intérêts, qui 
doivent en réfulter, le juge féculier eft feul com- 
pétent pour les adjuger. Tel eft l’érat a@tuel des 
chofes , & telles font les limires des deux puiffances 
dans cette matière. 

Le juge d’églife ne peut connoître des fançail- 
les, qu'entre les deux fiancés : ainf, lorfque c’eft 
un père qui a promis en mariage fon fils ou fa 
fille à quelqu'un , cet engagement ne peut être 
foumis à la jurifdiétion ecciéfaftique , parce qu'il 
n'a rien de fpirituel. | 

L'official doit fe renfermer dans les bornes qui 
lui font prefcrites ; il doit fe conformer en tout 
aux ordonnances dû royaume. Îl ne peut par con- 
féquent admettre la preuve par témoins pour prou- 
vér l’exiftence de l’engagement , l’ordonnance de 
1639, ayant profcrit cette preuve, comme on l’a 
fait voir ci-devant: il eft donc obligé, quand il 


n'y a point de preuves par écrit, de mettre les 


parties hors de cour, fur la feule dénégation de 
June d'elles, 


Lorfque les promefles font avouées & recon- 
nues , il ne peut forcer par la voie des cenfures, 
la partie qui s’y refufe , à les accomplir. Il ne peut 
plus, comme autrefois, condamner à parachever le 
mariage commencé , & déclarer qu'on y fera contraint 
par cenfures eccléfialiques en cas de défobéiffance. 
L'ufage de prononcer ainfi a été abrogé, non par 
une loi poftive , mais par Îa jurifprudence des 
arrêts. M. l’avocat-général Bignon, portant Ja pa- 
role dans une caufe de mariage , le 9 juin 1637, 
repréfenta que jufqu'à ce que le mariage ait été 
folemnifé , il eft entièrement libre aux parties de 
{e rétracter nonobftant toutes fortes de promeffes, 
& qu’en femblables queftions, fi l'une des parties 
fait refus d'accomplir fa promefle , l’official doit 
metire les parties hors de cour , fauf à fe pourvoir, 
ainfi qu’elles verront, pour les dommages & inté- 
rêts qu’elles peuvent prétendre. Ces maximes furent 
encore développées & folidement prouvées en 1638 
par le même magiftrat. 

Il eft cependant un cas, felon Pothier, où lof. 
ficial peut prononcer fur les dommages & inrérèts, 
c'eft lorfque la qualité de la perfonne, contre la- 
quelle ils font demandés , le rend compétent porr 
juger , même en matière profane ; fi un chanoine, 
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fimple clerc tonfuré, avoit fait des promefles de 
mariage qu'il refufàt d'exécurer, & que la partie 
refufée eût conclu en l'officialité en des dommages &t 
intérêts , lofficial pourroit les adjuger, parce qu'il 
eft compétent pour connoïre des actions pures 
perfonnelles, qui font intentées devant Ini contre 
des eccléfiaftiques ; mais il eft plus utile de s’adreffer 
direétement pour cet objet aux tribunaux féculiers , 
dont les fentences donnent hypothèque , avantage 
que n’ont pas celles des juges d'églife. 


C’étoitune ancienne jurifprudence des officialités , 


d: permettre d'amener fans {candale, & de conftituer 
prifonnier celui qui faifoit refus d’accompiir fes pro- 
mefles. Un arrêt de réplement du parlement de Pa- 
ris, du 23 décembre 1637, a déclaré cet ufage abufif, 
& fait défenfe à l’official de Paris, & à tous autres 
de faire à l’avenir telles procédures, & ordonner des 
amenés fans fcandale en femblable matière, fous 
telle peine qu'il appartiendra ; & à tous huifliers 
& fergens de les mettre à exécution, à peime de 
fufpenfñon de leurs charges , & de tous dépens, 
dommages & intérêts des parties. Les amenés fans 
fcandale ont été défendus par l’article 17 du titre 
10 de l’ordonnance de 1670: « défendons à tous 
» juges, même des officialités, d'ordonner qu’au- 
» cune partie foit amenée fans fcandale ». 

L'official peut-il connoître* d’une infcription de 
faux propofée incidemment devant lui , contre une 
promefle de mariage ? Les auteurs font partagés 
fur cette queftion. Lacombe, verbo , Promeffle de 
mariage , après l'avoir traitée ex profeflo, finit par 
dire , que le parti qui tient que l’official ne le 
peut pas, eft fans contredit à préférer. Le rédac- 
teur des mémoires du clergé, & plufieurs jurif- 
confultes avec lui, foutiennent l'opinion contraire ; 
ils s'appuient fur un arrêt du 8 juin 1626, qui 
jugea, conformément aux «conelufions de M. l’avo- 
cat-pénéral Talon, qu'un official avoit pu fans abus 
retenir une caufe dans laquelle une infcription de 
faux incident avoit été forméé. En ce cas, dit ce 
magiftrat, l’official ne connoït point du faux inci- 
dent , à l’effet de prononcer fur le crime, & de 
punir celui qui auroit commis la faufleté ; mais 
feulement pour inftruire fa religion & pouvoir 
prononcer fur la queftion du mariage, 

- Les partifans de cette opinion ajoutent que la 
compétence des ofliciaux dans ce cas eft fondée, 
fur ce qu'il eft de l'équité & du foulagement des 
parties, que le juge d’églife étant compétent dans 
la caufe principale , il puifle connoître des faits 
propofés incidemment par forme de défenfes & 
d'exception , quand ils fervent au jugement de la 
caufe, & que la validité ou la nullité des pro- 
mefles de mariage dépendent de ces faits: mais il 
faut obferver que tous les auteurs fe réuniffent 
pour penfer, que Fe avoit appel comme d'abus, 
du jugement de l’official qui a retenu la caufe, 
nonobftant l’infcription de faux, dans ce cas, l'appel 
ne feroit pas fimplement dévolutif, & que l’ofi- 
gial ne pourroit pafler outre, nonobflant &c au pré- 


fi ETAT 
judice de l'appel ; ainfi 


1626 , déjà cité. ke 
Si l’un des fiancés cité pour accomplir fa pros 


jugé pat l'arrêt du 8 juin 
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mefle de mariage, excipe de faits capables de 
Û ; : . : “a: ne 
l'annuller , l'official peut-il l’admettre à la preuve. 


de ces faits ? Fevret prétend qu'il y auroit abus dans 


une pareille procédure : il cite deux arrêts des pars 


lemens de Dijon & de Bretagne , qui l’ont ainff 
jugé en 161$ & en 1622. D 


Les partifans de l'opinion contraire oppofent 


un arrêt du parlement de Paris, du 2 juillet 1633 ; 
rapporté par Dufrefne : cer auteur lui donne pour 
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motif, que les faits n'étant allégués que par forme. 


d'exception , & non par voie d’accufation , l'offi- 


cial avoit pu les recevoir, & qu’en ce cas la per< 


miflion d'informer ne doit point être regardée. 


‘+ 


comme une entreprife fur la jurifdi&tion féculières 
parce que l'information n’eft faite qu'incidemment 


& à l'effet d'inftruire la caufe du mariage, dont le 
juge d’églife eft compétent. US 
Les défenfeurs les plus zélés de la 
eccléfiaftique conviennent que, fi l’un des fiancés 
prend des lettres de refcifion contre fon engage- 


furifdidion É 


ment , le juge d’églife ne peut pas en connoïtre.. « 


Corbin, dans fes loix de France, chap. 20 , rapporte 
un arrêt rendu en l'audience de la grand’chaämbre 
du parlement de Paris, le g\juin 1611, qui l’a ainf 
jugé fur les conclufons de M. le Brer; la raïfon 
de cette jurifprudence , eft que le roi n’adreffant 
point {es lettres aux juges d'églife , ils n’en peu- 


vent connoitre mème incidemment, afin de pro= 


noncer fur la queftion principale. 


La jurifdiion des juges d'églife, en ce qui. 


concerne les promefles de mariage, fe réduit à 


peu de chofes, depuis qu’on ne leur laiffe point 


la faculté d'en ordonner l’accompliffement, ni de 
condamner les parties refufantes à doter on à épou- 


fer à fon choix, ni de connoitre des dommages 


& intérêts dus à la partie Iéfée. C’eft l’obfervation 
de Lacombe , & qui lui fait embraffer l’opinion des 
jurifconfultes qui penfent, que les citations devant 
les officiaux, en accompliflement des promeffes 
de mariage, font devenues inutiles & onéreufes, 
& qu'il feroit de l’intérèt des fujets du roi de réfor- 
mer cette Jurifprudence , & de laifler à la partie léfée 
la liberté de fe pourvoir devant le juge royal pohr 
fes dommages & intérêts, fans l’obliger de faire citer 
l'autre partie devant le juge d'églife Ÿ pour y dé-= 


clarer qu’elle a changé de volonté, & ainfi expofer. 
inutilement les parties à efluyer trois dégrés de : 


jurifdiion eccléfiaftique. à 
On ne peut difconvenir que ces réflexions ne 
foient fondées, & qu'il feroit à defirer qu'on ne 
fut pas dans la nécefité de s’adrefler à ‘différens 
tribunaux pour le même objet. Cet inconvénient 
eft une fuite de la difficulté que l’on a éprouvée 
en France, pour fixer les limites des deux jurif- 
ditions. Dans un fiècle de lumières, où l’amour 
du bieh général l'emporte. fur l’efprit de parti, 
& dirige également le clergé & la magiftrature , 
L 


\ 
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». ne feroit-il pas facile de fubfituer à une jurifpru: 
… dence équivoque & fujette à changer, une loi 
Claire, qui rendit en cette partie les offciaux , 


- de l'état & du prince, & leur permit de pronon- 
" cer,au moins jufqu'à la concurrence d’une cer- 
… tainefomme , les dommages & intérêts dus à raifon 
… … de l'inexécution d’une proifiefle de mariage violée, 
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_ d'une des parties ? Si les tribunaux eccléfiaftiques 
” font compétens pour connoïitre des caufes pures 
| _ perfonnelles des clercs, ce n'eft que par une con- 
.  <cefñion du prince. Une femblable conceffion ne 
»  pourroit-elle pas leur être faite , pour ce qui con- 
….  cerne les fançailles & les promefles de mariage: alors 


- encore des accefloires. Les trois degrés de jurif- 
…_dittions- pourroient être , fi l’on vouloir, réduits 
L à deux, toutes les fois que les dommages & in- 
…_ térèts ne monteroient qu'à une fomme fixée. On 
… -pourroit encore, fi l’on craignoit de trop étendre 
- da jurifdittion eccléfaftique , la limiter aux feules 
* promefles de mariage, qui aureient été accompa- 
*  gnées ou fuivies des cérémonies de l’églife , & fou- 
…_ metrre toutes les autres faites fous feing-privé ou 
… “par-devant notaires , aux feuls juges féculiers, 
D: “comme étant des aftes purement civils: & enfin 
__ pour éviter de-nouvelles conteftations , décider fi 
| . toute efpèce de ffançailles produit l’empêchement 
| d'honnèteté publique. Woyez MARIAGE, OPPosi- 
… TION. (M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement. ) 
… FIANCE, £ £ ( Drou féodal. ) c'eft la même 
… chofe que foi & fidélité, enforte que par le mot 
… … fiance, on peut entendre lé ferment par lequel le 
….  vañal promet à fon feigneur de lui être fidèle. 
 Bruffel,, de ufu feudorum , lib. 2, cap. 10, prétend 

que ceterme, dans les anciens hommages , fignifie 

l'obligation du vaffal, d'aider fon feigneur de fes 


aires de Charlemagne , tom. I, col; oo, le mot 
fiducia , fiance, dans le fens de garde & prote&ion. 
FIAT , {. m. terme latin, que nous avons fait 
pañler dans notre langue , & dont nous nous fer- 
vons en matière bénéficiale , pour fignifier une 
réponfe du pape à la fupplique qui lui eft préfentée 


pour avoir fa fignature: cette réponfe fe met entre 


la füupplique & les claufes ; elle eft conçue en ces 
termes , fiat ut petitur, Ces mots font écrits de la 
… ” main du pape , lequel y ajoute la lettre initiale du 
- nom qu'il portoit avant d’être pape. 

- Pour mieux entendre quel eft l’'ufage du far, il faut 
obferver qu’il fe fait deux fortes d'expéditions en 
cour de Rome. Ne 

Les unes regardées comme matières ordinaires, 
font fignées par le préfet de la fignature de grace 
qui y met le conceffum , c’eft à-dire la réponfe ; il 
écrit, entre la fupplique & les claufes, ces mots 
conceffum ut petitur, & il figne. 

Les autres fignatures ou expéditions de cour de 
Rome qui portent quelque difpenfe importante , les 


comme ils font en plufieurs autres , les hommes 


“fans autre motif que le changement de volonté 


… ils connoüroient non-feulement du principal, mais 


. confeils dans fes plaids. On trouve dans les capitu- 


+ è 
provifions des dignités ir cathedrali vel collesiali, 


celles des prieurés conventuels, des canonicats in 
cathedrali , doivent être fignées par le pape: c’eft 


ce que l’on appelle paffer par le far. Cette réponfe 


du pape tient la place du .concef]um dans les autres 


 fignatures. 


. Suivant les règles de la chancellerie romaine, 
lorfqu'il y a concurrence entre deux provifions du 
même jour , l’une expédiée par la voie du fat, 
Vautre par conceffum ; la première eft préférée , le 
préfet qui donne le conceffum n'étant à l’écard du 
pape , que ce que le grand-vicaire eft à l'égard de 
l’évêque. Mais la difin@ion du fiat d'avec le cor- 
ceflum , n'eft pas reçue dans ce royaume ; le con« 
ceffum y a la même autorité que le fx. (4) 

FICTIF, on fe fert de ce mot en droit, pour 
fignifier quelque chofe qui n’eft point réel, mais 
que l’on fuppofe par fition; par exemple, une 
rente, un ofhice, font des immeubles f&ifs ,; au 
lieu qu'un héritage eft un immeuble réel. Voyez 
IMMEUBLES. Il y a des propres f&ifs, qui font 
les deniers ftipulés propres. Woyez PROPRES. (4) 

FICTION , f. f. ce terme, ex droit, figniñe la 
maniere de confidérer un objet, fous un rapport 
qui n'eft pas réel, mais que la loi a introduit ou 
autoriié. 6 

Par exemple, la claufe d’un contrat de mariage, 
par laquelle lun des conjoints ameublit un immeu- 
ble , pour le faire entrer en communauté, eft une 
Jifion &e droit, qui fuppofe dans l'immeuble ja 
qualité de meuble , qu'il n’a pas réellement. 

La fipulation par laquelle une femme fe réferve 
propre à elle & à fes héritiers, une fomme d’ar- 
gent, eft une fon de droit contraire , qui donne 
la qualité d'immeuble à un effet mobilier. 

C’eft une règle générale, que la fion ne s'étend 
pas d’un cas à un autre, & qu'elle doit toujours 
fe reftraindre à l’efpèce pour laquelle elle a été 
introduite ; ainfi, dans les exemples que nous ve- 
nons de citer, l'immeuble auquel on a donné par 
fiéion la qualité de meubles pour le faire entrer 
dans la communauté , fe partage dans R fucceffion de 
celui qui l’a ameubli, non comme mobilier, mais 
comme immeuble ; & par la même raifon les de- 
niers ftipulés propres, perdent cette qualité dans 
le partage qui s’en fait entre les héritiers de la 
femme ; enforte que s'il fe trouve des héritiers aux 
meubles , & des héritiers aux propres, l'héritier 
des meubles recueille la fucceffion de l'argent ftipulé 
propre , & l'héritier des propres fuccède aux hé- 
ritages ameublis. 

FIDEI-COMMIS , f. m. ( Droit civil. ) ce terme 
eft compofé de deux mots latins, fides, foi, & 
committere , confier : il fignifie proprement, ce qui eff 
confié à la bonne foi de quelqu'un. 

En effet le ffdei-commis , chez les Romains, fe 
difoit de la difpofition par laquelle un teftateur 
chargeoit en termes indireéts & déprécatoires , fon 
héritier , de rendre à une perfonne indiquée, la 
totalité , ou une partie des biens pour lefquels il 
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étoit inflitué héritier. Mais l'exécution de cette 
claufe dépendoit entiérement de la bonne foi & 
de la probité de lhéritier, parce que, fuivant les 
loix romaines, la prière du teftateur, ou fa re- 
commandation, ne lioit en aucune manière fon 
héritier, & ne pouvoit le contraindre à accomplir 
la volonté du teftateur. 

Deux raifons donnèrent lieu aux fidei-commis, 
la première qui a fervi également à l'érabliffement 
des codicilles, a êté de fuppléer en quelque ma- 
nière à un teftament folemnel, dans les cas où le 
teftateur ne pouvoit en obferver les felemnités , 
& fur-tout celle qui exigeoiïr la préfence d'un cer- 
tain nombre de citoyens romains. 

La feconde, lorfque le teftateur vouloit faire 
pafler les effets de fa libéralité à une perfonne in- 
capable de recevoir par teftament. 

Il y avoit deux fortes d’incapacités : l’une abfo- 
lue , telle que celle qui empèchoit ua profcrit, un 
homme condamné à la déportation, un étranger, 
d'être héritier ou légataire d’un citoyen romain ; 
l'autre relative, qui privoit quelques citoyens de 
la faculté d’être inftitués héritiers, foir pour l’hée- 
rédité entière , foit pour une portion, foit par 
certaines perfonnes. Par exemple, la loi Foconia 
défendoit à un teftateur de laifier à une fille ou à 
une femme, plus du quart de fa fuccefion ; la loi 
Julia privoitles célibataires, à moins qu'ils ne fuflent 
proches parens du défunt, du droit de recevoir par 
teftament | &c. 

Dans tous ces cas, le teftateur qui ne pouvoit 
faire pañler les effets de fa libéralité à une perfonne 
incapable , prioit fon héritier, ou lui recomman- 
doit de lui reftituer ou fa fucceflion entière, ou 
une partie feulement, ou même un objet parti- 
culier. 

De-là, la divifion qu’on trouve dans les loix 
romaines, des f£dei-commis univer{els , &c finguliers 
ou particuliers. Le fidei-commis étoit univerfe] , lorf- 
qu'il contenoit la reflitution entière de l’hérédité, 
eu d’une portion aliquote: on appelloit particulier 
ou finguliery celui qui n’obligeoit l'héritier qu’à 
rendre à la perfonne défignée , ou une fomme 
d'argent ou un certain fonds. 

Le jidei-commis étoit encore ou exprès ou tacite : 
exprès , lorfque le teftateur faifoit connoître expref- 
fément fa volonté à l'héritier : racire, lorfque fans 
être ordonné en termes précis, il réfultoit nécef- 
fairement d’une autre difpofition ; par exemple, 
iorfque le teftareur engageoit fon héritier à ne point 
aliéner les biens de l’hérédité , mais à les laifer à 
fa famille, à inflituer pour fon héritier une telle 
perfonne. die 

Quoique l'héritier ne püt être contraint de re- 
mettre le fidéi-commis dont il étoit chargé , il n’en 
eft pas moins vrai , que les Romains taxoient de 
mauvaife foi, & regardoient cemme un mal-honnète 
homme, celui gui n’accomplifioit pas la volonté 
du teftateur, C’eft ce que nous apprennent Cicéron 
& Valère - Maxune ; le preraier reproche à Sexti- 
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‘ préfitens des provinces connoîtroient de cette ma= 


l'hérédité fidei-commiffaire , appartiendroiéent à celui 


lus , de s'être approprié une fucceffioñ que le 
teflaieur l’avoit chargé de rendre à fa fille, & 1 
ajoute , qu'il n'en eût pas réfervé un feul écu, sil. 
avoit fuivi le fentiment de cenx qui veulent qu'on 
facrifie fes avantages perfonnels à ce qui eft jufte 
& honnête. Le fecond blime hautement l'avarice 
de Cornelie "qui ne reflitua pas un fidéi-commis, 
au fils de Pompée qui avoir été profcrit. ‘à 

Augufte, touché principalement de la faveur 
que méritoient certaines perfonnes , auxquelles on 
2e pouvoit donner direétement par teftament , ren= 
Voya par-devant les confuls , la connoiffance des. 
fidei-comimis | afin d'en ordonner dans certains cas 
l'exécution, | j 54 
_ Dans la fuite l’empereur Claude créa pour cet 
objet deux prêteurs à Rome, & ordonna que les 


uere , & feroient exécuter la volonté du teftateure 
Mais comme lhéritier inftitué , après avoir reftitué 
l'hérédité, n’en reftoit pas moins héritier, & qu'en 
cetre qualité il étoit toujours refponfable des dettes 
du détunt , il arrivoit fouvent. qu'il refufoit d'ac- 
cepter une fucceflion qui re lui donnoit que peu; 
ou mème point de profit, & alors le jidéi-commes… M 
n'avoit aucun eftet. d 
Pour remédier à cet inconvénient, le fénat; 
fous l'empire de Néron , rendit un premier décret, 
par lequel 1 fut ordonné que, dans le cas de la 
reftiturnion de l’hérédité , toutes les a@tions qui ap: . 
partenoient à l'héritier, ou qui pouvoient être in 
tentces contre lui pour raifon du teftament & de. 
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qui étoit appellé au ffdéi-commis , ou feroient diri- 
gées contre lui. ne SRE 

Dans la fuite, un fecond fénatus-confulte , rendu 
fous Vefpafien , autorifa l'héritier fiduciaire à re-. 
tenir la quatrième partie de J’hérédité , fi le tefta- 
teur ne la lui avoit pas donnée. Ces deux fénatus- 
confultes font connus en droit, le premier fous 
le nom de Trébellien , le fecond fous celui de 
Pégafien. 

Juftinien fupprima ces deux loix, & ordonna 
que l'héritier fiduciaire retiendroit la quatrième par- 
tie de tout ce qu'il feroit chargé de reftituer, foit 
que le fidéi-commis füt univerfel ou fingulier. C’eft: 
cette portion qu'on appelle fa quarte trébellianique, 
qu'il peut néanmoins remettre volontairement à 
l'héritier fédei-commiffaire , & qu’il ne peut retenir 
lorfqu'il a été contraint par autorité de juftice d’ac- 
cepter l’hérédité. Voyez QUARTE TRÉBELLIANIQUES 

Les fidéi-commis ayant été ainfi autorifés par les 
loix romaines , ils font devenus une manière or- 
dinaire de faire pañfer à une tierce perfonne , les 
libéralités d’un teftateur ; mais alors ils font ren- 
trés dans la claffe ordinaire des inftitutions d’héritiers 
& des legs: enforte que les loix ont défendu de faire 
des fidéi-commis aux perfonnes incapables de recevoir 
par teftament, Z. 67, ff. ad. [. c.trebell, l.103, ff. de leg. rs 
L 1, ff. de jure fifer. Elles ont exigé que celui qui 
fait lé fdér-commis , ait le pouvoir de tefter : ainft 


le 
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Je fils de famille, & autres qui ne peuvent tefler, 


ñe peuvent aufli faire de fidéi-commis. 
On peut aufli charger d’un fidéi-commis , non- 


feulement l'héritier inftitué , mais encore l'héritier | 
…  Jidei-commiflaire ; obliger à la refliturtion de l’héré- 


dité , l'héritier ab inteftat, comme l'héritier tefta- 
mentaire. Le fidér-commis peut aufhi être fait pure- 
ment ou fous condition , & à terme ; en un mot 
les fidéi-commis font en tout affimilés aux legs. 


Dans nos ufages , & fur-tout en pays coutumier, 


on confond fouvent les termes. de /ubfhitution, & 
de fidéi commis. Nous ne voyons plus de difpofi- 
tion teftamentaire , par laquelle on charge l'héritier 
de remettre immédiatement à un autre, une fuc- 
ceffion à laquelle il eft appellé. Cette reftitution 
n'a lieu qu'après fa mort, & le principal effet de 
la claufe qui l'y oblige , eft de conferver les biens 
dans la famille, & d'empêcher l'héritier de les difli- 
per. Nous traiterons du fidéi-commis pris en ce fens, 


fous le mot SUBSTITUTION. 


. On appelle parmi nous fidéi-commis, 1°.1a claufe par 
laquelle un teftateur, en pays de droit écrit , inftitue 
un héritier ou légataire, à la charge de remettre le legs 


ou l’'hoirie à celui qu'il voudra choïfir luimême, 


ou quil choifira entre plufieurs perfonnes qui lui 
font défignées ; 2°. les claufes d’un aîe entre-vifs, 
& principalement d'un contrat de mariage , par 
lefquelles on fuit une iaftitution d’héririer. Voyez 
ELECTION D'HÉRITIER , INSTITUTION CONTRAC- 
TUELLE. 

Nous donnons le nom de fidéi-commis tacite, aux 
difpofitions fimulées , faites en apparence au profit 
de quelqu'un , mais avec intention fecrète d’en 
faire pañler le bénéfice à une autre perfonne qui 
n'eft pas nommée dans le teftament ou la dona- 
tion; car cette efpèce de fidé-commis peut fe 
faire par teftament , ou par un autre ae entre-vifs. 

Ces fortes de fidéi-commis ne fe font ordinairement 
que pour avantager indiretement quelque perfon- 
ne prohibée ; comme le mari ou la femme dans 
les pays & les cas où ils ne peuvent s’avantager, 
ou pour donner à des bâtards au-delà de leurs 
alimens , &c. 

Ceux qui veulent faire de tels fidéi-commis choi- 


fiflent ordinairement un ami en qui ils ont con-. 


fance , ou bien quelque perfonne de probité fur 
ke défintéreflement de- taqüelle ils comptent : ils 
nomment cet ami ou autre perfonne héritier, [éga- 
taire ou donataire, foit univerfel ou particulier, 


dans l’efpérance que l'héritier, légataire ou dona- 


taire pénétrant leurs intentions fecrètes , pour s’y 
conformer , remettra à la perfonne prohibée que 
le teftateur ou donateur a eu en vue, les biens qui 
font l'objet du fidéi-commis. 

Ces fortes de difpoñtions faites en fraude de la 
loi par perfonnes interpofées , font défendues par 
Jes loix romaines , & notamment par les loix 11 
&t 18, au digefte de his quæ ut indignis auferuntur ; 
la première de ces loix veut que l'héritier qui ta- 
citam fidem contra leges accommodaverit , ne puifle 
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prendre la falcidie fur les biens qu'il a remis en 


fraude à une perfonne prohibée ; la feconde veut 
qu'il foit tenu de rendre les fruits qu'il a perçus ante 
literm motarn. | 

Ces fidél-commis tacites font auffi prohibés parmi 
fous, tant en pays coutumier qu'en pays de droit 
écrit. | 

Lorfque les héritiers attaquent une difpofition  . 
comme contenant un fidéi-commis tacite, On peut, 
s'il y a un commencement de preuve par écrit, ou 
quelque forte préfomption de la fraude , admettre la 
preuve teflimoniale. Voyez Sosfve, tom. II, cent. 2, 


chap. 7. , 9 

On peut encore faire affirmer le légataire ou 
donataire, qu'il n’a point intention de rendre les 
biens à une perfonne prohibée: il y en a plufieurs 
exemples rapportés par Brillon en fon diétionnai- 
re, au mot fidéi-commis tacite. Voyez FIDUCIAIRE. 

FIDÉI-COMMISSAIRE , f. m. {e dit, en droit, 
d'une perfonne ou d’une fucceflion, ou d'un legs, 
qui font à droit de fidéi-commis ; par exemple: 

Héritier fidéi-commiflaire , eft celui qui eft aspellé 
à recevoir d'un autre l’hérédité à titre de fidéi- 
commis. 

Subflitution fidéi-commiffaire , eft celle par laquelle 
l’héritier ou le légataire eft chargé, par forme de 
fidéi-commis , de remettre l’hoirie ou le legs à 
une autre perfonne. Voyez SUBSTITUTION, FIDÉI- 
COMMIS. (A) 

FIDÉJUSSEUR , f. m. ce mot vient du terme 
latin fidejuffor, d'où nous avons fait fidéjuffeur, qui 
n'eft guère ufité ; on fe fert plus communément 
du mot caution, | 

Le fidéjuffeur eft celui qui s’oblige pour la dette 
d'un autre, promettant de payer pour lui au cas 
qu'il ne fatisfafle pas à fon créancier: ef? is qui fide. 
fué jubet quod alius debet. 

Le fidejuffeur eft différent du co-obligé , en ce 
que celui-ci entre direétement dans l'obligation prin- 
cipale avec les autres obligés ; au lieu que le fde- 
juffeur ne s’oblige que fubfidiairement , au cas que le 
principal obligé ne fatisfafle pas. 

L'obligation du fdéjuffeur n’éteint pas l'engage- 
ment du principal obligé ; ce n’eft qu'un accefloire, 
qu'une füreté de plus qu’on ajoute à l'obligation du 
débiteur ; c'eft pourquoi elle eft éteinte aufli-tôr que 
celle du principal oblige. 

Par l’ancien” droit romain, le créancier pouvoit 
s’adrefler direftement au fidéjuffeur ou caution , & 
lui faire acquitter le total de la dette fans être tenu 
de faire aucunes pourfuites contre le principal obli- 
ge; & sil y avoit plufieurs fidéufleurs, ils étoient 
tous obligés folidairement. a 

L'empereur Adrien leur accorda d’abord le bé: 
néfice de divifion , au moyen duquel lorfqu'il ÿ 
avoit plufieurs fidéjuffeurs, ils pouvoient contraiadre 
le créancier à divifer fon ation contre eux, & à ne 
les pourfuiyre chacun que pour leur part & portion, 
pourvu qu'ils fuffent tous folvables lorfque la divi- 


fion étoit demandée, 
Sss 
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Dans la fuite , Juftinien , par £a novelle 4, chap.1, 
leur accorda en outre le bénéfice d'ordre & de 


difcuffion, qui confifte à ne pouvoir être pour- 


fuivis qu'après la difcufñion entière du principal 
obligé. | | | 
Préfentement ces deux bénéfices font devenus 
prefque entiérement inuriles aux fid:j#ffeurs ou cau- 
tions, aitendu que les créanciers ne manquent guère 
de les y faire renoncer tant entr'eux, s'ils font plu- 
fieurs, qu'à l'égard du principal obligé, au moyen 
de quoi ils deviennent obligés fohidairement, ce 
que les notaires ont coutuine d'exprimér en ces 
termes: s’obligeant par ces prèfentes lun pour l’autre, 
€ chacun d'eux feul pour le tour, fans d'vifion ri 
difcuffion , renonçint aux bénéfices de divifion , ordre 
de droit & de difcuffion. : 
La formalité des ftipulations par interrogations 


& réponfes , qui étoit ufitée chez les Romains, 


& néceflaire pour les fidéjuffions , ne fe pratique 
point parmi nous ; les fidéuffeurs s'y obligent de 
la même manière que les principaux cbligés , fans 
aucune folemniré-particulière de paroles , & fans 
qu'il foit befoin que le fidéjufleur foit préfent en 
per{onne , pourvu qu'on juftifie Ge fon, confente- 
ment par une procuration fisnée de lui. 

Toutes les exceptions réelles qui périment l’obli- 


garion principale , fervent auffi au fidéjuffeur, com- 


me quand lobligation eft pour une chofe non- 
licite, ll en eft autrement des exceptions perfonmelles 
au principal obligé, telles que la minorité, la ceffion 
de biens ; ces exceptions ne profitent pas au ffdé- 
Juffeur. 
Le fidéjuffeur qui a payé pour le principal obligé 
a un recours contre lui. Woyez CAUTION. ; 
IDUCIAIRE, f. m. (rerme de Droir.) fe dit d’un 
héritier ou légataire, qui eft chargé par le défunt 
de rendre à quelqu'un la fucceflion ou Île legs, 
en tout ou partie. Woyez FiDUCIE, FIDÉICOM- 
MIS, HÉRITIER FIDUCIAIRE , SUBSTITUTION. (4) 
FIDUCIE , {. f. (terme de Droitromain.) fiducia, 
feu paëlum fiduciæ, étoit chez les Romains une vente 
fimulée faire à l'acheteur, fous la condition de 
retrocéder la chofe au vendeur au bout d’un cer- 
tain temps. 
Ce terme fiducia eft communément employé 
par les anciens jurifconfultes, dans la fignification 
d’Aypothèque & de gage, aïnfi que nous l'appre- 


nons de différens fragmens de leurs ouvrages, 


qui ont furvècu à Tribonien. Mais dans la fuite 
l'ufage ayant prévalu d'employer dans ce fens, le 
mot grec hypothèque, on ne trouve pas dans tout 
le corps de droitle mot de Jiducie, du moins pour 
fignifier un gage. 

L'origine du pa@te , appellé fiducie, vint donc de 


ce qu'en fut long-temps à Rome, fans connoître 


lufage des hypothèques ; de forte que, pour pou- 
voir engager les immeubles auffi-bien que les 
meubles, on inventa cette manière de vente fimu- 
lée, appellée fiducia, par laquelle celui qui avoit 


bcfoin d'argent, vendoit & livroit , par l’ancienne 


FILE: 


[ 1! | 0 .. . LE $ « d + C1 
cérémonie de la mancipation, fon héritage à celui 


qui lui prètoir de l'argent, à condition néanmoins 
que celui-ci feroit tenu de lui vendre & livrer. 
l'héritage avec la mème cérémonie, lorfqu'il lui 
rendront fes deniers. Fiducia contrahirur, dit Boëce, 
fur les topiques de Cicéron, cm res alicui manët. 
patur, e4 lege ut eam mancipanti remancipes fit, que: 
remancipatio fiduciaria dicitur , cm refütuendi fides 


Anterponitur. ‘| 


Le créancier ou acheteur fiduciaire avoit cou- 


. tume de prendre pour lui les fruits de l'héritage. 


Ces ventes fiduciaires étoient fi communes an- 
ciennement chez les Romains, que parmi le petit 
nombre de formules qu'ils avoient pour les aétions, 
il y én avoit une exprès pour ce pate, appellée 
Judicium fiducie, dont la formule étoit, énter bonos. 
bene agies, & fine fraudatione dit Cicéron, au. 


, troïfième de fes offices. Ce jugement étoit, dit-il, 


magnæ exiflimationis , imo etiam famofum. Voyez 
Orat, pro Rof. com. & pro Caæëinna. 

Mais depuis que les engagemens & même les fim- 
ples hypothèques conventionnelles des immeubles 
furent autorilés, on n’eut plus befoin de ces ventes 
fimulées, ni de ces formalités de mancipations & de 
rémancipations, dans lefquelles il y avoit toujours . 
du hafard à courir, au cas que l'acheteur fiduciaire 
fût de imauvaife foi. | 

Le terme de fiducie eft encore employé par les 
jurifconfultes romains pour fignifier la vente ima- 
ginaire, par laquelle s’effeQuoit l'émancipation d’un 
enfant de famille. Les pères qui vouloient mettre 
leurs enfans hors de leur puiflantte , les vendoient 
autrefois , titulo fiduciæ , à quelqu'un de leurs amis, 
qui à l’inftant leur donnoit la liberté; ce qui s’ap- 
pelloit émancipation. Mais Juftinien , par une de fes 
confüitutions qui étoit rédigée en grec & qui eft . 
perdue, ordonna que toutes les émancipations faites : 
depuis l’abrogation de ces ventesfimulées , feroient 
cenfées faites contra@a fiduciä. Voy. EMANCIPATION. 

FIEF, £. m. (droit féodal.) Dumoulin définit le fef, 
benevola , libera & perpetua conceffio rei immobilis , vel 
æquipollentis,cum tranflatione utilis dominii, proprietate 
retent@ , fub fidelitate 6 exhibitione fervitiorum. De 
toutes les parties de la juriforudence , celle-ci eft la 
plus étendue & la plus obfcure. Nés au milieu de 
l'anarchie , les droits féodaux ont déjà éprouvé une 
infinité de révolutions, & peut-être en éprouve- 
ront-ils encore, Pour entendre cette matière , il 
faut remonter à travers les fiècles les plus ténébreux 
de noire monarchie, confulter les h'ftoriens, étu- 
dier nos publiciftes , recueillir mille faits épars dans 
nos cCapitulaires, dans nos coutumes , dans des 
chartres aujourd'hui plus ignorées que jamais ; il 
faut fuivre pas à pas la marche irrégulière de notre 
gouvernement depuis fon berceau jufqu’au quin- 
zième fiècle, époque où l’on a commencé à rédi- 
ger les coutumes & à donner une fanétion plus 
folemnelle à des droits ufurpès , à des ufages bar- 
bares, à des conventions pañlées entre la force & 
la foiblefle ; conventions remplies d'équivoques, 


FIE 


&c toutes différentes les unes des autres. Un grand 
nombre d'écrivains ont entrepris de porier la 
lumière dans ce chaos, & malheureufement aucun 
d'eux n’a les mèmes opinions; chacun a bâti fon 
fyflème fur des faits & des raifonnemens qui ont 
êté combattus par des faits & par des raifonne- 
mens capables de décourager ceux qui veulent 
approfondir lalégiflation & la jurifprudence fcodale. 


Les bornes d’un fimple article ne nous permettent . 


point d’entrer dans l’analyfe des différens ouvrages 
publiés fur cette matière ; nous nous contenterons 
d'expofer fidellement les idées du préfident de 
Montefquieu & de M. l'abbé de Mabli, les deux 
hommes qui ont écrit les derniers fur ce point, 
êc qui jouifent de la confidération la plus diftin- 

née. Après avoir développé leurs principes {ur 
l'origine & les révolutions des fiefs , nous rendrons 
compte de l’état a@uel de ces fortes de propriétés, 
c'eft-à-dire , de leurs efpèces différentes, des loix 
& des maximes qui les résiflent. 


Syflème du préfident de  Montefeuieu [ur les fiefs. 


Lorfque les Barbares de la Germanie commencé- 
rent leurs iavafions dans les Gaules, ils s’empa- 
roient de l’or, des meubles, des enfans, des fem- 
mes & dés hommes dont l’armée pouvoit fe char- 
ger; on raflembloit tout ce butin, & il fe parta- 
geoit entre les foldats & leurs chefs. Un grand 
nombre de monumens hiftoriques prouvent qu'après 
les premiers ravages, ces Barbares reçurent à com- 
pofñrion les Gaulois vaincus, & leur laïffèrent 
leurs droits civils & politiques ; mais ce que la 
conquête ne fit point, le droit des gens qui [übfifta 
aprés la conquête, le fit. La réfiftance, la révoite, 


la prife des villes emportoient avec elles la fervi- 


tude des habitans ; une infinité de terres que des 
hommes libres faifoient valoir, fe changèrent en 
main - mortables. Quand un pays fe trouva privé 
des hommes libres qmi lhabioient, ceux qui 
avoïent beaucoup de ferfs prirent ou fe firent céder 


de grands territoires, & y bâtirent des vitlages. 


Ajoutons que la plupart des propriétaires donnèrent 
au clergé leurs terres, afin de les tenir de lui à 
cens , croyant participer à la fainteté de l’églife par 
cette efpèce de fervitude, 

L'auteur de l’efprit des loix diftingue le cens 
des Romains, de celui des France, Le premier étoit 
un revenu du fife établi fur les hommes libres ; 
le fecond fut un impôt que les Germains é:abli- 
rent fur les ferfs. On fe fervit du même mot 
cenfus, pour défigner deux chofes très-d'fférentes, 
pe que la langue n’en avoit point d’autre alors. 

auteur prouve la réalité de cette difin@ion par 
une formule de Marculfe , qui contient une per- 
miflion du roi de fe fare clerc, pourvu qu’en 
foir ingénu , & qu'on ne foit point 
le régiftre du cens : @ in puletico publico. çer- 
Jitus non fit. Il le prouve en outre par une ordon 
nance de Charlemsene envoyée à un comte de 
la Sixe ; ordonnance: qui conieat l’affranch ffement 


de ces peuples à caufe du chriflianiGne qu'ils 


infcrit dans: 
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avoient embraffé; c’eft proprement une chartre 
d'ingénuité qui les exempte de payer le cens. Il 
le Muve encore par un capitulaire du même 
prince, & par un autre de Charles-le-Chanve qui 
exempte du cens les Efpagnols refugiésen Frince, 
& veut qu'on les traite comme les autres Francs. 
Ainf c’étoit uns même chofe, feton Montelquieu , 
d'être [erf & de payer le cens, d'être libre & de ne 
le payer pas. 

Sous la première, & même fous une partie 
de la feconde race ,ül y avoit en France deux 
efpèces d'hommes libres, les leudes vaflaux & 
arrière-vaflaux, qui poflédoient des bénéfices en 
fiefs, & les leudes qui n’avoient point de béné- 
fices , mais qui avoient des terres libres qu’on 
nommoit ferres allodiales,. Celles-ci étoient héré- 
ditaires ; les autres, c’eit-à-dire les ffefs ou biné- 
fices, n'étoient. d’abord données par les rois que 
pour un temps limité, enfuite on les obtint à vie; 
enfin elles devinrent inamovibles & héréditaires 
comme les biens ailodiaux. Les bénéfices étoïent 
des porions du domaine royal que nos princes 
en détachoïent pour les donner à des particuliers, 
à condition. qu'ils s’attachercient à eux, & les 
fuivroiert à la guerre. Les particuliers pofñeñfeurs 
de ces premiers féefs en détachèrent différentes 
portions qu'ils donnèrent à d’autres particuliers 
en arrière-fef, aux conditions qu'eux-mêmes les 
avoient reçus, c'eft-à-dire, à condition de leur être 
fidèles & de les fuivre à la guerre. Ainfi les leudes 
feigneurs de fiefs menoient à la guerre leurs vaflaux 

u arrière-vaflaux ; les évêques, les abbés ou leurs 
avoués, y menoient également les leurs, de mème 
queles comtes y conduifoient,eu nom dü monarque, 


les autres hommes libres qui poffédoient des terres. 


allodiales, 

C'étoit un principe fondamental de la monar- 
chie, que ceux qui étoient fous la puiflance mili- 
taire de quelqu'un, étoient aufli fous fa jurifdic- 
tion civile. Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire 
de lan 815, fait marcher d'un pas égal la puiflance 
militaire du comte , & fa jurifdi@ion civile fur les 
hommes libres. Le comte ne menoit pas à la guerre 
les vafaux des évêques ni des abbés, ni d'aucun 
autre feigneur de fief, parce que ces vaflaux n'étoient 
point fous fa juridifdiétion civile. Aufhi voyons- 
nous, continue le même hiflorien, que dans tous 
les temps l'obligaton de tout vaflal envers fon 
feigneur , fut de porter les armes 6 de juger fes 
pairs dans fa cour. Une des raifons qui attachoit 
ainfi le droit de juflice au droit de m:ner à la 
guerre, étoit que celui qui menoit à la euerre, 
faifoit en même temps payer les droits du fic, qui 
confifioient en quelques ferv:ces de vaitures dus 
par les hommes libres, & en gérérai en tes cer- 
rains profits judiciaires tels que le fredim. Les (ei- 
gncurseurentle droit de rendre la juftice dans leurs 
fiefs, par Le principe qui fit que les comtes eurent 
le droit de la rendre dans leurs comtés; enforte 
que cés derniers, dans leurs comiés, étoisnt des 
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Jeudes, & les leuces dans leurs feigneuries étoient 
des comres. On n’a pas eu des idées jufiesalort- 
qu'on la regardé les comtes comme de fimpies ofi- 
Gers de juftice, & les ducs comme des officiers 
militaires ; car les uhs & les anires étoient égale- 
ment des officiers civils & militaires ; toute la 
diférence étoit que le duc avoit fous lui plufieurs 
comtes. | 

La juftice fut donc dans les fiefs anciens , comme 
dans les nouveaux , un droit inhérent au ffef mème, 
un droit lucratif qui en faifoit partie. C'eft de-là 
qu'eft né le principe que les juftices font patrimo- 
niales en Franee, Quelques - uns ont cru que les 
juffices tiroient leur origine de l’affranchiflement 
que les rois &c les feigneurs firent de leurs fiefs. 
Mais les naions germaniques, & celles qui en 
font defcendues, ne font pas les feules qui sient 
affranchi des efclaves, &c ce font les feules qui 
aient établi des juftices patrimoniales. D'ailleurs les 
£ormules de Marculfe nous. font voir des hommes 
libres dépendans de ces juflices dans les premiers 
temps. Les ferfs devinrent jufticiables , parce qu'ils 
{e trouvèrent dans le territoire. 

Nos rois ayant donné aux éplifes des jiefs con- 
fidérables , l'églife fe trouva en poffeffion des préro- 
gatives de juitice, ainfi que les feigneurs laïques; 
elle eut le droit de faire payer des compofitions. 
dans fon territoire & d'exiger le fredum de fes 
jufticiables ; &c comme ces droits emportoient celui 


d'empêcher les officiers royaux d'entrer dans leur 


territoire pour exiger ces frede, & y exercer tous 
les aûtes de juftice, le droit qu’eurent les eccléfiaf- 
tiques de rendre la juftice dans leur territoire fut 
appellé immunit dans le flyle des formules, des 
chartres & des capitulaires. 

M. de Montefquieu combat ceux qui ont pré- 
tendu que les vaffaux de la couronne ne s’attribnè- 
rent lajuftice que pendant le défordre de la feconde 
race ; :l étaie fon opinion par un grand nombre de 
faits tirés des loix allémandes, bavaroïifes & fran- 
çoifes, & foutient/que la juftice fut attachée an fief 
dès l’origine de cet établiffement. 

Mais les fiefs ne viennent pas tous du démem- 
brement du domaine de la couronne. Il arriva un 

emps où les particuliers qui poffédoient des terres 
en aleu fe déterminèrent à les changer en ff, 
à caufe des avantages attachés à ce nouvel ordre de 
propriété. En effet, ceux qui tenoient dés terres 
en fiefs jouifloient de très-grands avantages : la 
compofition pour les torts qu'on leur faifoit éroit 
plus forte que celle des hommes libres. Les loix 
accordoient 600 fous pour la mort d’un vaffal du roi ; 
eltes n’en accordoient que 200 pour la mort d’un 
ingénu ou d'un fimple franc, & que 100 pour 
celle d'un Romain ou d’un Gaulois. De plus, lorf- 
qu'un vaffal du roi étoit cité en jugement 6 qu'il 
n'y comparoifloit point. fes biens n'éroient pas 
confifqués ; il n'étoit pas faumis à l'éoreuve de 
l'eau bouillante, excepté dans le cas de meurire: au 
contraire. les mples propriétaires d’aleus étoient fou- 
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mis à cette épreuve dans tous les cas , & leurs alen& 


éioient confiiqués au profit du roi dès qu'ils n’obéif- 
foienr point à la première ordonnance du juge. 

Pour s'affranchir de ce traitement inique, les. 
Francs , les Romains, les Gaulois, tous ceux dont 
les terres n'étoient point inféodées,. imaginèrent de 
donner leurs aleus au roi & de les recevoir de lui 
en fief, en lui défignant leurs héritiers. Cet ufage 
continua toujours, & eut lieu fur-rout dans les. 
défordres de la fecorde race, où tout le monde: 
avoit befoin d'un proteftzur, &d vouloit faire 
corps avec d’autres feigneurs & entrer pour ainfi 
dire dans la monarchie féodale, parce qu’on n’avoit. 
plus de monarchie politique. Ceci continua fous: 
la troifième race, comme on le voit par plufeurs- 
chartres, foit qu’on donnât fon aleu & qu'on le: 
reprit par le même aûte, foit qu'on le déclarät aleu. 
ëc qu’on le reconnût en fief. On nommoit ces fortes. 
de fiefs , fiefs de reprife. er 

Après la funefte bataille de Fontenoy, il fe fit: 
un traité entre Lothaire, Louis & Charles, qui ren- 
vetfa la conftitution politique de la monarchie. Il 
fut permis à tout homme libre de choïfir pour 
feigneur qui il voudroit, du monarque ou des. 
autres feigneurs. Avant ce traité , obferve Mon- 
tefquieu , l’homme libre pouvoit fe recommander 
pour un ff, mais fon aleu reftoit toujours fous: 


la puiffance immédiate du roi, c’eft-à-dire, fous. 


la jurifdiétion du comte ; & il ne dépendoit du: 
feigneur auquel il s'étoit recommandé , qu'a raifon: 
du fef quil en avoit obtenu. Depuis ‘ce traité: 
defiruéteur , tout homme libre put donner à vo- 
lonté fon aleu à fon feigneur ou au roi. Par-h,. 
les hommes libres qui, juiqw'alors avoient été: 


. nuement fous la puiflance royale, paffèrent fous: 


celle des feigneurs particuliers, & devinrent infen-- 
fiblement vaffaux É uns des autres. Le même: 
traité difpenfa la noblefie de fuivre le monarque: 
à la guerre, excepté dans le cas où il s’agiroït de: 
défendre l’état contreune invafion étrangère ; dans. 
tous les autres, il fut libre au vaffal de fuivre fon: 
feigneur ou de vaquer à fes affaires. Bientôt après: 
les arrière-vaflaux fe détachèrent tellement de la: 
puiffance royale, qu'il leur fut permis de fuivre 
leur feigneur jufque dans les guerres qu'il avoit: 
contre le roi lui-même. 1 
Charles-le-chauve fit un réglement général qui 


“affeta également les grands offices & les jiefs. 


Ces premiers qui avoient été jufqu'alors inahié- 
nables , devinrent héréditaires. Charles établit que: 
les comtés feroient donnés aux enfans du comte. 
& voulut que ce réglement eût encore lieu pour 


les fiefs ;. de forte que les grands offices & les fiefs: 


paffèrent à des parens plus éloignés , &t que la plu- 
part des feigneurs qui relevoient immédiatement: 
de la couronne, n’en relevèrent plus que média- 
tement. Ces comtes qui rendoient autrefois la juf-- 
tice dans les plaids' du roi, & qui menoient des- 
hommes libres à la guerre, fe trouvant entre le: 
roi & ces. hommes libres, la puiffance publique: 
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fe troriva reculée d'un degré, Les vallaux du comté 


ne furent plus les vaflaux du roi ; les bénéfices 


attachés anx comtés re furent plus les bénéfices du 


roi ; au lieu de cette multitude innombrable de 
Vaffaux qu'avoient eus nos rois, ils n’en eurent 
“plus que quelques-uns dont les autres dépendirent 
abfolument, Nos rois n’eurent prefque plus d'au-- 
torité directe. Privés des grands domaines de leurs 
prédécefleurs, réduits à quelques villes, incapables 
de fe faire obéir des grands vaflaux, leur fouve- 
raineté ne fut plus qu'un vain titre; & lorfqu'on 
tran{porta ce titre à Hugues Capet, la couronne 
fortit de la maïfon de Charlemagne fans exciter 
aucun mouvement fenfible dans l'étar. 

Dé l'hérédiré des fiefs, fortit le droit d’aineffe 
ou de primogéniture qu’on n'avoit point connu 
fous la première race: car la couronne fe parta- 
geoit entre les frères; les aleus fe divifoient de 
même, & les fefs amovibles ou à vie, n'étant pas 
un objet de fucceffion , ne pouvoient être un objet 
de partage. | 

Les fiefs ainfi devenus héréditaires, & les par- 
tages n'ayant plus lieu , les feigneurs perdirent la 


- faculté d'en difpofer ; mais pour fe dédommager 


de cette perte, ils établirent le droit de rachat 
qui d'abord fe paya en ligne direfte, & qui en- 
fuite ne fe paya plus qu’en ligne collatérale. Bien- 
tôt ces mêmes fefs pailérent aux étrangers ; ce qui 


fit naître le droit de /ods 6 ventes, droits nouveaux. 


qui furent d’abord arbitraires & qui avec le temps 
reçurent un taux fixe dans chaque feigneurie. La 
perpétuité des féefs ayant fait établir le droit de 
rachat, les filles purent fuccéder au fief, au défaut 
de mâle. Le feigneur , en donnantle fef à la fille, 
multiplioit le droit de rachat, parce que le mari 
devoit Le payer comme la femme. | 
De la perpétuité des fiefs naquit encore un autre 
droit: celui de garde-noble. Quand l'héritier n’étoit 
point majeur, le feigneur s'emparoit du ff, & fai- 
doit élever le pupile dans le métier des armes 
juiqu'a cé qu'il fût en âge de remplir le fervice 
militaire qu'il lui devoit. Teile eft 2 garde-noble 
dont les principes font entièrement diftin@s de ceux 
de la tutèle. | | 
Quant a La foi © hommage, M. de Montefquieu 
prètend qu'elle n’avoit pas lieu dans les commen- 
cemens de la monarchie ; on faifoit bien prêter 
quelquefois le ferment de fidélité aux fujets, mais 
cetaite n'étoit qu'une fimple précaution qu’on em- 
ployoit à l'égard des particuliers dont l’obéiffance 
étoir fufpelte ; alurance qui, felon l’auteur, ze pou- 


voit être un hommage, puifque les rois fe la don- 
 nüient entre eux. Mais lorfque les fiefs paflèrent 


aux héritiers, la reconnoiffance du vaflal qui n'étoit 
dans l'origine qu’une chofe occaftonnelle, devint une: 
atton réglée: elle fe fir d'une manière plus écla- 
tante , elle fut remplie de nouvelles formalités, 
parce qu'elle devoit porter la mémoire des devoirs 
réciproques du feigneur & du vañal dans tous les 
âges, L'auteur fixe au temps de Pepin Porigine de. 
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la preflation de l'hommage. Il ajoute que les fiefs 
devenus héréditaires appartinrent aux loix politi- 
ques &aux loix civiles : le fefconfidéré comme une 
obligation au fervice militaire , tenoit au droit politi- 
que ; &t confidéré comme un bien qui étoir dans le 
commerce , il tenoit au droit civil : de-là l’origine 


. des loix civiles fur les fiefs. 


] 

L'hérédité des fefs donna naiffance à cette règle 
du droit françois , propres ne remontent point : règle 
qui eft contraire aux difpoñtions du droit romain 
& de la loi falique , mais qui découle de l’efence 
du fief; un aïeul, un grand-oncle incapables du 


fervice militaire, ne pouvoient cenvenir au fsi- 


gneur pour fes vaflaux. Le même motif influa Cga- 
lement fur les contrats de mariage ; les filles hé. 
ritières d’un Jef, quelquefois même les garçons , 
ne purent fe marier fans le confentement du fei- 
gneur : enforte que ces contrats devinrent pour 


les nobles ,.une difpofition féodale & une difpof- 


tion civile. Dans un afte pareil fait fous les yeux 
du feigneur, on fit des difpoñtions pour la fuccef- 
fion future, dans x vue que le fief pit être fervi 
par les héritiers. Auffi les feuls nobles eurent. ils 
d'abord la liberté de difpofer dés fucceffions futures par 


» 


contrat de mariage. Telles font les idées dupréfidert. 


de Montefquieu fur l’origine & la nature des fiefs. 
. Syflême de M. l'abbé de Mabli fur la même matière. 
M. de Mabli ne trouve aucune analogie entre les 
bénéfices & les fiefs. Il diftingue trois grandes épo- 
ques relativement à ces deux efpèces de propriétés. 
La première commence à Clovis ; la feconde à 
Charles-Martel ; & latroifième à Charles-le-Chauve. 
Première époque. Clovis, enfubjuguant les Gaules, 
s'empara d’une grande partie du territoire dont il 
forma le domaine de la couronne, $es compagnons 
d'armes, appellés leudes, fidèles, ou antruflions, 
qui s’attachèrent à fa perfenne, reçurent de Iui & 
de fes fucceffeurs quelques portions détachées de 
ce domaine, en reconnoiffance des fervices qu'ils 
rendoient au monarque , -ou de Pattachement qu'ils 
lui montroient. Ces terres ou bénéfices n’étoient 
accordés que pour un temps ; le prince fe réfervoir 
le pouvoir de les retirer à volonté. C'étoit plutôt 
une récompenfe des fervices rendus, qu'un don 
auquel on attachât des fervices pe l'avenir. 
Quand un homme s’étoit diftingué par quelque 
acte de courage, il étoit admis à prêter ferment 
de fidélité au monarque. Par cette cérémonie on 
fortoit de la claffe commune des citoyens, pour 
entrer dans un ordre fupérieur dont les membres 
revêtus d'une nobleffe perfonnelle, avoient des pri- 
vilèges particuliers ; tels que celui d'occuper dans: 
les affémblées générales, une place diftinguée, de 
pofléder les charges publiques, de former le con- 
feil romjours fubfiflanr de la naïion ; OU cette cour 
de juflice dont le roi éroit le préfident, & qui rè- 
formoit les jugemens rendus par les dues & les 
comtes. Ces hommes devenus leudes, ne pouvoient: 
être jugés dans leurs différends > Que par le prince, 
& ils. obtenoient. une compofüion plus confidé- 


# 
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table que le fimple citoyen, lorfqu’on les avoit 
oflenfés. 


B'éniôt l’ordre des leudes ne fut plus com- } 


poié des feuls citoyens les plus dignes de l’eftime 
publique. On leur affocia des hommes qui pour 
tout mérite n'avoient que l’art de flatter le fou- 
verain & le partager fes plaifirs. Des efclaves que 
leur maitre venoit d’affranchir, furent élevés aux 
premières dignités. Le confeil de la naüon fe 
trouva infenñhblement rempli de ces lendes mépri- 
fables. Loin de -s'oppofer aux injuftices du mo- 
narque , ils l’encourageoient à violer les loix, à 
s'enrichir aux dépens du peuple, afin de s'enrichir 


à leur tour aux dèpens du prince. Îls imaginèrent 


de lui créer de nouvelles prérogatives, telles que 
d'envahir, au préjudice des héritiers léoitimes , les 
biens de ceux qui mourcient fans avoir fi: de 
teftament, & d’autorifer les fermiers du domaine 
royal à faire paître leurs troupeaux fur les terres 
de leurs voifins. Les grands imitèrent cet exemple 
dans leurs domaines ; ils fe firent des droits fur 
les terres de leurs voifins ; abufant de leurs forces 
&c de leur crédit, ils en exigèrent des corvées & des 
redevances , les gènèrent par des péages, fe ren- 
dirent arbirres de leurs différends, &exigèrent d'eux 
les mêmes droits que les plaideurs devoient à leurs 
juges naturels. C’eft ainfi que commencèrent nos 
feigreuries patrimoniales. re 

Les différens princes qui, aprés le rèzne de 
Clovis, partagèrent entre eux les provinces de la 
domination françoife, concoururent à multiplier 
ces premiers abus. Continueilement en guerre les 
uns contre les autres, ou contre leurs voifins, 
tandis que leurs armées traverfoient le royaume 
en ravageant tout {ur leur paflage, & regardant 
les hommes même comme une partie du buin, 
nos rois devinrent eux-mèmes les auteurs de la 
dégradation de leur puiffance légitime. Les habi- 
tans des campagnes, pour fe mettre à l'abri du 
pillage des troupes, fe réfugioient avec leurs effets 
dans les chât:aux des leudes ou dans les églifes 
& les monaftères affez puiffans pour les défendre. 
Ceux qui ouvroient ces afyles obtenoient des pré- 
fens; bientôt ils exigèrent des tributs ; & ce qui 
d'abord n'étoit que le gage de la reconnoiffance 


du foible envers le proteéteur,. devint infenfble- 


ment la dette d'un fujet envers fon traître. Les 
ducs, les comtes & les centenicrs qui avoient ou 
acheté leur emploi ou lavoient obtenu par leur 
lâcheté , depuis que le fouverain s'attribuoit le 
pouvoir d'en difpofer fans le fuffrage du champ 
de mars; ces magiftrats chargés de toutes les par- 
ties du gouvernement dans leurs difiriéts, y régné. 
rent en defpotes & firent un commerce fcandaleux 
de l’adminifiration de la juitice. Pour fe fouftraire 
à ces tribunaux iniques , les habitans des campaones 
fe foumiren: à l'arbitrage de ceux qui les avoient 
protégés contre l’avarice & la barbarie des f>ldais. 
B'eniôt il: ne reconnurent plus d'autres juges. La 
nouvelle juriidétion des fcigneurs fi: chaque jour 
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de nouveaux progrès ; & quand cette contume ent 


acuis une certaine confiftance & fut affez étendue 
pour qu'on n'ofàt plus entreprendre de ja détruire, 
l'affemblée des leudes défendit expre[ément aux magif= 
trats publies d'exercer aucun afle de jurifdiélion dans 
les terres des feigreurs. NE NUE. 

En vain les fuccefeurs de Clovis réunirent leurs 
efforts pour regagner l'autorité &c les domaines 
dont ils s'éroient deffafis ; l'éghfe & les grands 
leur oproférent une digue infurmontable ; il fallut 
renoncer aux droits les plus effentiels de la fou 


| veraineté ; il faillit confacrer les abus par une 


fan on folemneile. C’eft dans l'affemblée d'Ane 
dely que fat commencée cette honteufe & fus 
nefte révolution, Les feigncurs réunis pour traiter 
de la paix entre Gontran & Childebert, obligérent 
ces deux princes à déclarer dans leur traité qu'ils 
ne feroient plus libres de retirer ni les bénéfices 


4 


anciens, niceux qu'ils donneroïent à l'avenir; & 


en outre, qu'ils reftirueroient les bénéfices même 


des derniers rois. | 

Cet oure de chofes fut de nouveau confirmé 
à l'époque du fupplice de Brunehaut, dans la fa- 
meule affemblée ce Paris en 615. La prérogative 
royale diminua de jour en jour jufqu’à la feconde 
époque , où l’on vit naître une nouvelle efpèce de 
bénéfices. Le | | 

Seconde époque. Frappë de la conduite des rois 
Mérovingiens , qui avoient dû leur fortune aux 
bénéfices , & qui erfuite avoient vuces mêmes béné- 
fices devenir la caufe de leur décadence , Charles 
Martel en créa de nouveaux ; mais il leur donna 
une forme différente. Les dons qu'avoient fans les 


‘fucceffeurs de Clovis d’une partie du domaine 


royal, n'éitoient, comme nous l'avons obferve, 
que de purs dons qui n'impifotent aucun devoir partis 
culier, € quine conférorent aucune qualite diflinélive. 
Ceux qui les recevoient, n'étant obligés qu'à une 
reconnoiffance générale & indéterminée, pouvoient 
aifément n'en avoir aucune , tandis que les bienfai- 
teurs en exigeoient une trop grande. 
De-là devoient naître des plantes, ces haines, 
des injuflices & des révolurions. Les bénéfices de 


: Charles Martel furent au contraire ce qu’on appella 


depuis des fiefs, ceft-à-dire, des dons faits à le 
charge de rendre au bivnfriteur, conjuintement où fèpa= 
rément , des fervices militaires ou domeftiques. \ 
Par cette politique: adroite , Chares Martel joi- 
enit fur fes bénéficiers un empire plus urile & 
plus puifiant; l'urs deposs fixés d'une manière 
précife, les encuairèrent plus étrohement à leur 
maitre, Cette expreflion de maitre efl, {clon l’au- 
teur, la feule qui convienue, dans la circonfiance ; 
puifque ces nouveaux bénéficiers furent nommés 
vaflrux, qui fignifoir alors & qui fignifa encore 
pende ni lone-remps des officiers demeihiques,, Charles 
Martel toujours vidoreux, & ‘ür ds la hdéhié 
de fes troupes, repar:a les € le fui- 
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voient, comme le corps entier de la nation fl 


qu'on avoit enlevés à certains leudes depuis la mort 
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méprifa trop Dagobert, Chilpéric & Thierri de 


Chclles, dont il avoit fait fes premiers fujets, pour 
leur envier leur titre de roi. À la mort de ce der- 
Mer, il voulut que les François n’euflent plus de 
fouverain en titre; & en mowant, 1l n'appeila 
point'les grands de la nation, mais fes vañlaux, 
c'eft-à-dire les capitaines de fes bandes & les ofh- 
ciers de fon palais, pour être rémoins du partage 
qu'il fit entre fes fils Carloman & Pepin, de routes 
les provinces de la-domination françaife, qu'il re- 


: gardoit comme fa conquête & fon patrimoine. 


Pepin fuivit la politique de fon père ; il donna 
des bénéfices aux mêmes conditions. Mais comme 
Charles Martel avoit dépouillé les églifes pour 
récompenfer fes foldats , & que tout le clergé for- 
moit des plaintes contre fa mémoire , il crut devoir, 
ainfi que Charlemagne, prendre des mefures pour 
calmer les efprits. Ces deux princes agrandirent 
les jurifdi@tions eccléfaftiques, qui devinrent auf 
étendues que celies des feigneurs laïques. On obligea 
les feigneurs qui pofédoient des terres dans le 
domaine de l’églife, de contribuer aux réparations 
des temples, & même de payer la dims. On força 
les mêmes feigneurs à renoncer aux droits qu'ils 
avoient établis fur les prêtres des campagnes, fous 
prétexte de les protéger. Enfin, on accorda au 
clergé la dime générale fur les fruits de la terre, 
fuivant l’ufage du peuple Juif. | 

Charlemagne affocia tous Îles ordres des citoyens 
au gouvernement , dans l’efpérance de leur faire 
perdre de vue leurs jaloufiss, leurs reffentimens, 


Gt les intérêts perfonnels qui les animoient les uns 


contre les autres. Il efpéroit que les rivalités entre 
la nobleffe, le clergé & le peuple, les forceroient 
à s'obferver mutuellement, & fe tiendroient dans 
un heureux équilibre. Pendant tout fon règne, 
chaque ordre de l'état contenu par les deux autres, 
fur les craindre & les refpefter, & tous fembloient 
acquérir des idées & des fentimens de patriotifme. 
Mais fon règne, quoique long , ne dura pas afl2:z 
long-temps pour affermir cet efprit dans la nation 
françoife. La main foible & mal-adroire de fes 
fuccefleurs ne put diriger les rênes de cetadmirable 
gouvernement. L'ambition des grands & l’avarice 
du clergé fe rallumèrent. Les idées fuperftitieufes 
du peuple & l'habitude de fon ancien efclavaye, 
étouffèrent le fentiment qu’il commençoit à acquérir 
de fes forces & de fa dignité. | 

Les nouveaux bénéfices que Charles Martel, 
Pepin & Charlemagne avoient prodigieuf:ment 
multipliés, mais qu'ils avoient toujours eu foin 
de ne conférer qu'à vie, eurent bientôt le même 
fort que ceux d$s rois de la première race. Louis- 
le-Débonnaire, plus ami de la décence que de l’or- 
dre; zélé pour la réforme des petits abus, mais 
incapable de s'élever aux grands objets ; jaloux de 
régner avec plus de fagefle que Charlemagne; 
mais ne connoiflant ni les hommes, ni l'art de 
les conduire ; Louis dominé par la religion, avili 
par les prêtres, méprife par les grands , vit chan- 


FIE II 
celer l'édifice au’avoit confiruit fon prédéceffeur. 
Les 'dées de bien public s’effacèrent infenfiblement ; 
le défordre pénéira dans les aemblé:s du champ 
de mai; les capitulaires de Charlemagne furent 
gég'igés eu modifiés. On dédaigna les ordonnances 
d’un nouveauroi, qui ne {ut pas fe refpe@er lui- 
même ; les vaflaux attachés au fervice du palais, 
les miniftres, les évêques, les moines, qui domi- 


/ noient à la cour, y firent rentrer le defporifme, 


fubfituérent le nom du monarque à la place des 
loix , & l’éyarèrent jufqu’à lui perfuader qu'il avoit / 
le droit de juger & dé punir arbitrairement. 

Cependant cette foule de courfans corrupteurs 
& corrompus étendoient leur autorité , multiplioietit 
leurs prérogatives , rétabliffoient dan: leurs terres les 
exactions des fiècles précédens. Les divifions entre 
Louis & fes deux fils, lui firent perdre fes droits 
légiimes. L’audace de fes enfans rendit fes fujets 
audacieux. Lothaire & fes frères , Louis le-Ger- 
manique & Charles-le-Chauve, toujours acharnés 
à fe nuire, à fe rendre des pièges ; mirent en hon- 
neur l’avidité, la licence & la perfidie. Des caufes 
étrangères fe joignirent aux divifions inteftines. 
Les courfes des Sarafins, des Bretons, des G:r- 
mains, des Normands , accélérèrent la chüte du 
gouvernement de Charlemagne ; & la bataille de 
Fontenoi, où cent mille François périrent, ache- 
vèrent la ruine de la monarchie, Alors le peuple 


.rentra dans la fervirude, & lindépendance des 


grands ne connut plus de bornes. On vit des 
laïques s'établir, les armes à la main, dans les mo- 
naftères, & prendre le titre d’abbés; on vit les 
bourgs & les hameaux en fsu, les campagnes rava- 
gées , les villes & les provinces au brigandage de 
l'étranger comme du François. ue: 

Charles-le-Chauve, trompé par fes courtifans ; 
humilié de fa foibleffe, convoque en vain la nation 
qui le méprife & le détefte. Déjà il avoit difpenfé 
{es vaflaux de leur fervice ; il confentit encore à 
rendre héréditaires tous les bénéfices qu’ils tenoient 
de lui & de fes prédécefleurs. Louis -le- Débon- 
naire avoit donné l'exemple à l'égard de quelques- 
uns. Charles-le-Chauve permit aux feigneurs de 
difpofer , à défaut d'enfans, de leurs bénéfices en 
faveur de quelqu'un de leurs proches. A cètte con- 
defcendance imprudente , il en joignit une autre 
qui acheva d’anéantir l’autorité fouveraine. Avant 
{on règne les comtes avoient obtenu la nomination 
aux bénéfices royaux fitués dans leurs refforts ; 
ils s’étoient faits des amis & des créatures; & les 
divifions ‘du clergé, de la nobleffle & du peuple 
les rendoient fi indépendans du fouverain, qu'il 
eûr êté dangereux de vouloir les dépouiller de leur 
magiftrature. De ce degré de puiflance à lhérédité 
de leurs offices, l'intervalle étoit aifé à franchir; 
auf l'on peut dire que l’ordonnance de Charles- 
le- Chauve ne caufa pas une révolution, mais fit 
feulement hâter un événement néceffaire, & qui 
devoit établir un ordre de chofes tout nouveau 
chez les François, 
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Troifiéme époque. Dès ce moment l'anarchie fut 


à fon comble ; la nouvelle fortune des comtes 
les rendit plus indépendans que jamais; le roi, 
après avoir tout fait pour eux, n’en put obtenir 
aucun fecours. Ils refufoient de le fuivre à la 
guerre ; leur nouvelle fortune leur donna de nou- 
veaux intérêts tout oppofés à l'intérêt public. Qn 
convoqua encore des affemblées nationales ; mais 
le prince n’y appercevoit que des citoyens ruinés 
& fans reflources, qui venoient implorer des 
fecours contre leurs opprefleurs, & qui fe trou- 
(Voient, ainfi que le monarque, dans l’impuiffance 
abfolue d'agir efficacement. Chaque feigneur rendit 
fa juftice fouveraine, ne permettant plus que fes 
jugemens-fuflent portés par appel à la juftice du 
roi. Les loix faliques & romaines, les capitulaires 
& tous les autres réglemens, firent place à la 
volonté arbitraire des feigneurs & des comtes ; cha- 
cun fe cantonna dans les terres qu'il avoit ufurpées, 
&c y jouit de tous les droits régaliens, qu'on nom- 
moit alors droits feigneuriaux , parce qu'ils conflituent 
en effet la fouverainete, 

La feule difirétion qui refta aux derniers rois 
de la feconde race, fut la foi & hommage, & le 
ferment de fidélité que leur rendoïent cette foule 
de tyrans fubalternes. Mais ces aétes de fubordi- 
nation n’étoient qu'un vain cérémonial que l'habi- 
tude avoit confervé, & qui n’empêèchoient pas 
de violer tout engagement, fans fcrupule. Les 
comtes étoient même intéreflés à conferver ce 
fimulacre de dépendance, afin d’empècher les fei- 


gheurs, qui poflédoient des domaines dans leur. 


province, de fecouer abfolument le joug ; par-là 
ces comtes auroient perdu leur fuzeraineté , titre 
plus brillant qu'utile, mais qui flattoit leur ambi- 
tion. Il n’y eut que les plus puiffans d’entre les 
feigneurs qui ofèrent refufer l'hommage aux comtes, 
& qui les premiers établirent la maxime réfervée 
depuis au monarque, de ne relever que de Dieu & de 
fen épée. 

uand il n’y eut plus d'autre lien entre les par- 
ties de l’état que la foi 6 hommage, on manqua 
d’expreffions pour rendre les idées toutes nouvelles 
que préfentoient à l'efprit un gouvernement tout nou- 
veau ; on fe fervit de celles qui paroiffloient les 
plus propres à fe faire entendre. On appella par 
analogie , du nom de vaffal, tout feigneur qui devoit 
l'hommage ; on nomma fief toute pofleffion en 
vertu de laquelle on y étoit tenu ; & gouvernement 
féodal , les droïts &t les devoirs fondés fur la foi 
donnée & reçue. Ces exprefions, autrefois em- 
ployées pour défigner les bénéfices établis par Charles 
Martel 6 le gouvernement économique des familles , 
fignifièrent alors Le gouvernement politique & le droit 
public & général de la nation ; fi toutefois on peut 
donner ce nom à une conftitution monftrueufe, 


deftruîtive de tout ordre , de toute police, & 


contraire aux maximes fondamentales de tout gou- 
vernement, 
Les guerres continuelles que fe firent les feigneurs 


— 


ELR 


. depuis le règne de Louis-le-Begue jufqu'a l'avénes 


ment de Hugues Capet au trône, empéchèreur le 
gouvernement féodal de prendre une forme conf. 


tante. PDes événemens bizarres & inattendus chan- 
geoient fans cefle les coutumes naïflantes ; on éten= 


doit, on reftreignoit tour-à-tour les droirs. des 


fuzerains & les devoirs des vaflaux ; aujourd’hui 


on relevoit d’un feigneur , le jour fuivant d'un 
autre. Quelques feigneurs firent revivre le titre de 
duc ; d’autres en s’emparant d’un duché, préférèrent 
la qualité de comte. Des terres poflédées jufqu’alors 
en aleu , furent converties en féef par leurs pro- 
priétaires qui avoient befoin de proteéteurs ; d’au- 
tres tenues en fief s’aff:anchirent de la fervitude. 


Au milieu de ce cahos, les derniers rois de la 


feconde race fe trouvèrent avilis & abandonnés, 
& dans une pofition à-veu-près femblable à celle 
des rois fainéans. Louis V, dernier fouverain de 
Ja race Carlovingienne , fut qualifié comme eux 
du titre de roi fainéant; & Hugues Capet, à 
l'exemple de Pepin, s’empara du trône au préju- 
dice de l'héritier légitime ; mais la royauté étoit 


fi peu de chofe , les feigneurs & les comtes étoient - 


tellement indéperdans , que ’ufurpation de Hugues 
& les droits de fon compétiteur, intérefférent 
peu les François. Cependant l’ufurpateur devint 
un roi légitime , parce que les grands du royaume, 


‘en traitant avec lui, reconnurent fa dignité, & 


confentirent à lui prêter hommage & à remplir 
à fon égard les devoirs de la vafalité. Hugues 
fut cenfé confentir à la confervarion des coutumes 
féodales que les circonftances ne permettoient plus 
d’abolir , & que le temps commençoït à confacrer; 
mais ce que le temps & les conjonétures avoient 
établi par la violence, pouvoit fans doute être 
détruit par la juftice avec le temps & dans des 
circonftances plus favorables. C’eft à ce grand 
ouvrage que Hugues &c fes fuccéfleurs travaillèrent, 
& que doivent travailler encore les princes deftinés 
à nous rendre heureux & libres. 


Tel eft le fyflème de M. l'abbé de Mabli fur 


les fefs. Si on le rapproche de celui du préfident 


de Montefquieu, on reconnoitra que le réfultat 
de leurs opinions eft le même, & qu'ils tendent 
l'un & l’autre au même but. En effet, que l’ori- 


gine des fiefs remonte au feptième, au huitième, . 


au neuvième ou au dixième fiècle ; que la plupart 


de çes établifflemens foient les débris du domaine 
des rois de la première race , ou les bénéfices créés 


par Charles Martel, à condition du fervice mili- 
taire , ou les terres des particuliers réunies aux do- 
maines des feigneurs, tantôt par la violence , tantôt 
par la crainte, tantôt par la fuperftition, tantôt par 
le befoin d’être protégé ; il n’en eft pas moins vrai 
que la nécefhté obligea nos rois à difpenfer leurs 
vaflaux du fervice militaire; que cette même nécef- 
fité , jointe à l'ignorance, rendit les fiefs hérédi- 
taires ; que les mêmes caufes forcèrent les peuples 
à changer leurs aleus en fiefs, & qu’en général les 
fiefs fous Hugues Capet & fes prédécefleurs , 

préfentent 


à. 5 nt 
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_ qu’enfin le peuple françois doit une reconnoiffance 
éternelle à la dinaftie régnante , pour l'avoir fans 
relâche défendu contre la tyrannie d'une multitude 


sin one dechofesaufiabfurde qu'odieux; 
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autres feigneuries de moindre qualité, foit nnies 
& annexées à elle-même, foit relevant fimplement 
? . 

d'elle. Par exemple, la marque de baronnie eft 


avoir plufieurs châtellenies en foi, ou fous foi; 


de defpotes fubaltérnes. Ce feroit ici le lieu de | cellé du comté eft d’avoir plufieurs baronnies; &c 


raflembler les moyens que nos rois ont mis en 
œuvre pour arriver à ce but; mais outre que les 


bornes d’un ariicle ne nous le permettent point, 


nous ne ferions que répéter ce qui eft épars dans 
F Q Ü ? 
plufieurs autres de cet ouvrage. On peut voir à l’art. 


COMMUNES , une partie des révolutions qu'ont. 


Ar les fiefs depuis le règne de Louis-le- 
IrOS, jJufqu'’au temps de la réda@tion des coutu- 
mes locales , des coutumes incohérentes , des couù- 
tumes innombrables & fouventinintelligibles , dont 
la France eft aujourd’hui farchargée, & qui for- 
ment la principale partie de fa Iégiflarion. Nous 
nous fommes fait un devoir de tranfcrire, autant 
qu'il a été poffible, MM. de M:bli & de Montef- 
qieu, afin qu'on ne nous accufe pas d’avoir altéré 
les faits, ou de les avoir revèrus de couleurs trop 
odicufes, 

:, De l’état aëluel des fiefs. À l'avénement des rois 
de la troifème race au trône, les feigneurs étant 
devenus-maîtres abfolus des offices & des domain:s 
d'une grande partie de la France, chacun d'eux 
réduifis à l'état d'efclaves le plus grand nombre 
d'hommes qu'il put raffembler, On enchainoit dans 
fa feignenrie les prifonniers qu'on faifoit fur fes 
voifins, Les habirans des fefs qui manquoient à 
leur feigneur fübifloient le même fort. Mais lorf- 
qu'il n'eut pas aflez de ferfs pour cultiver les g'ancs 
domaines , & qu'il fe trouva des hommes libres 
pour entreprendre l'exploitaticn des terresen friche, 
alôrs on fe détermina à les donner à cens ou à les 
fous-inféoder. Ceux qui obrinrent des arrière-fefs 
en démembrèrent à leur tour certaines portions 
qu'is donnèrent également à cens, ou qu'ils fous- 
inféodèrent ; enforte que toutes les terres du 
royaume fe trouvèrent enchainées les unes aux 
autres par les liens de la féodalité, & lon vit 
bientôt s'établir la maxime nulle terre fans feïgneur. 
Quoïque le monarque dût être le dernier terme 
de la féodalité, néanmoins il rendoit fouvent lui- 
même les devoirs de vaffal à fes propres fujets. 
Cette innombrable multitude de demi- propriétés 
fe nommèrent fefs de tradition; & quoique les 
principaux, c’eft-à-dire ceux qu’on avoit primiti- 
vement ufurpés, ne duflent pas être ainfi qua!i- 
fiès, cependant l’'ufage & les gens de loi les ont 
infenfblement rangés dans une inême claffe. Ils 
ne reconnoiffent en général que des fiefs de tra- 
dition & des fiefs offerts. On diftingue auf des fiefs 
en l'air; des fiefs fimples , des fiefs de dignité. Parmi 
les fiefs de dignité, on compte la duché-pairie , 
le duché fimple, le marquifat, le comié & la 
baronnie, 

Loifeau, dans fon Traité des droits des offices , 
chap. 4, n. 71, dit que le cara@tère effentiel d’une 
fkigneurie de dignité , eff d'avoir fous elle plufieurs 
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celle du duché d’avoir plufeurs comtés. If rapporte. 
un édit de 1579, vérifié au parlement de Breta- 
gne, portant défenfe de publier aucune éreétion 
de feigneuries en dignité nouvelle, fans les condi- 
tions fuivantes : « à favoir que la terre qui fera: 
» Crigée en chdtellenie, ait d'ancienneté jufice . 
» haute, moyense &t bafle, droits de foire, mar- 
» ché, prévôté, péage & prééminence fur toutes: 
» Colifes étant au dedans de ladite terre; que la 
» baronnie fera compofée de trois châtellenies pour : 
»'le moins, qui feront unies & incorporées en- 
» femble pour être tenues à un feul hommage 
» du roi; que le comté aura deux baronnies &c1 
» trois châtellenies pour le moins, ouunebaronnie 
» & fix châtellen'es aufli unies & tenues du roi ; 
» que le marquifat fera compofé de trois baronnies 
» & de trois châtellenies pour le moins, ou de deux 
» baronnies & de fix chätellenies unies & tenues 
» comme deflus , Éc.n, | 

Le roi feul peut aujourd’hui faire ces fortes d'é- 
redions, & Loifeau ajoute que ceux qui obrien- 
nentdes letires-patentes à cet effet , les doivent faire 
enregiftrer au parlement, fur-tout s’il s’agit d'érec- 
tions de pairie qui font offices de la couronne 6 du 
corps de parlement: (Cet article efi de M. l'abbé Remy, 
avocat au parlement..) 

Fier, on vient de faire connoîïtre dans l’article 
précédent , l’origine &t la nature des fefs. Nous 
confacrons celui-ci à lénumération des différentes 
éfpèces de jef qui fubfiftent encore dans le royau- 
me, à l’explication des termes qu’on trouve 
joinits à celui de féef, dans les différentes cou- 
tumes. Nous fuivrons à cet égard l'ordre alphabé- 
tique, comme le plus commode; nous donnerons 
même une certaine étendue à tous ceux de ces mots 
qui en feront fufceptibles, parce qu'ils nous don- 
neront occafion de faire connoître plufieurs anti- 
quités de notre droit. 

Fief abonné , eft celui dont le relief ou rachat, 
les droits de quint , requint, & autres auxquels il 


étoit naturellement fujet, & quelquefois l'hommage 


même, font changés & convertis en rentes ou re- 
devances annuelles. Woyez Loyfel, Znflir, coutur. 
liv. 4, tit. 3, n, 23, @ les notes. 

Fief abrégé, ou comme on difoit ancieñnement , 
abregié ; & qu'on appelle auffi fef reftraint, & dans 
quelques coutumes ff non noble, c'eft celui pour 
lequel il eft dû des fervices qui ont été limités &c 
diminués. Beaumanoir fur les coutumes de Beau- 
voifis, chap. 28, pag. 142, dit qu'il y a des fiefs 
que l’on appelle fefs abregiés ; que quand on GLS 
femons pour le fervice de tels fiefs, l'on doit cfkir 
à fon feigneur ce qui eft dû pour raïfon de l’abré- 
gement ; que le feigneur ne peut pas demander 
autre cho’e, fi l'abrégement ef pone ou connu, 

tt 
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& s'il eft fuffifamment ofroyé pat le comte; car 
je ne puis, dit-il, foufirir que l’on abrège le plein 
fervice que l’on tient de moi fans l’oétroi du comte, 
encore qu'il y ait plufieurs feigneurs au-deffous du 
comte l’un après l’autre, & qu'ils fe foient tous 
accordés à l’abrègement : & s'ils fe font tous ainfi 
accordés, & que le comte Le fache , il gagne l’hom- 
mage de celui qui tient la chofe, & l'hommage 
revient en nature de plein fervice; & fi le doit 


amender celui qui labregea à fon homme de 60. 


livres au comte. 

Dans la coutume d'Amiens , le fef abrégé ou ref- 
traint & non noble, eft un ff dont le relief ef 
abonné à une fomme au-deffous de 60 fous pa- 
rifis & le chambellage, à moins de 20 fous. Il en 
eft parlé dans les articles 25, 71, 84 & 132 de 
cette coutume, & dans l'article 4 de celle de Pon- 
fhieu. 

Dans la coutume d'Amiens le fief abrégé ou ref- 
traint, dans le fens que nous venons de marquer, 
eft cenfé moins noble que les fiefs qui font tenus 
à Co fous parifis de relief, & à 20 fous de cham- 
bellage , où par plus grande tenue, qui font répu- 
tés nobles & tenus en plein hommage, & que les 
propriétaires de cette efpèce de fief y ont toute 
feigneurie, & juftice haute, moyenne & bañe, 
& telle & femblable que les feigneurs féodaux dont 
ils tiennent. 

Suivant les articles 125 & 132 de la même cou- 
tume, les ffefs abrègés où reftraints, diffèrent des 
fiefs nobles, en ce que ceux-ci, lorfqw'ils échoient 
par fucceflion à un enfant mineur, tombent en 
bail pendant fa minorité, au lieu que fiefs reflraints 
n’y tombent pas, de même que les héritages cotriers. 

Fief d’acquét , dans certaines coutumes, fignifie un 
fief acquis pendant le mariage. Par exemple, dans 
la coutume de Hainaut, chap. 76, on diftingue 
les fiefs d'acquêts, des fiefs patrimoniaux ; les en- 
fans du fecond lit fuccèdent avec ceux du premier 
aux fiefs patrimoniaux de leurs père & mère ; mais 
les enfans du fecond lit ne fuccèdent point aux 
fiefs d’acquêts faits pendant le premier mariage ou 
pendant le veuvage ; ils fuccèdent feulement aux 
fiefs d’acquéts faits pendant le fecond mariage. 

Fief en l'air ou fief incorporel , eft celui qui n’a 
ni fonds m domaine , & qui ne conffte qu’en 
mouvances & en cenfives , rentes ou autres droits, 
quelquefois en cenfives feules. On l'appelle fef ex 
l'air par oppoñtion au fief corporel, qui confifte en 
domaines réels. @es fortes de fiefs fe font formés 
depuis la patrimonialité des fiefs & par la liberté 
que les coutumes donncient autrefois de fe jouer 
de fon fief, jufqu’a mettre La main au bâton » Cequ'on 
appelle au parlement de Bordeaux. /e jouer de fon 
fef, ufque ad minimam glebam.. 

Le fief en l'air eft continu ou volant; continu, 
lorfau'il a un territoire circonfcrit & limité ; volant, 
lorfque fes mouvances & cenfives font éparfes. 


‘ Avant la réformation de la coutume de Paris. 


le vaffal pouvoir aliéner tout le domaine de fon 


LE 


FPT 

fief, en retenant feulement quelque droit domanial: 
& feigneurial fur ce qu'il aliénoit. 

Mais afin de maintenir l'honneur & la confif- 
tance du fef, & que le vaflal foit en état de fa- 
tisfaire dans l’occafñon aux charges du ff, les ré- 
formateurs ent décidé en l’art 51 de la nouvelle 
coutume , que le vaffal ne peut aliéner plus des 
deux tiers de fon fief, fans démifion de foi. 

Cependant les fiefs en l’air font ufités encore 


dans quelques coutumes ; il y en a même plufeurs. 


dans Paris qui ne confiftent qu’en cenfives. ty 
Ces fiefs ne peuvent être faifis que par main- 
mife fur les arrière-fiefs. Voyez Peleus, queft. 75 ; &t. 
Carondas, Liv. 2, rep, 6. sk 
Fief” ameté , le mot ameté vient du latin meta; 
qui fignifie borne. H eft parlé du fefameré, à la fin 
de l’article 23 de la coutume de Mantes, & on. 
voit par le mot latin dont il dérive, que c’eft la. 


même chofe que le fief abonné, c’eft-à-dire un ff. 


pour lequel le feigneur eft convenu avec le vaffal 


de ce que ce dernier doit lui payer pour. les pro=. 


fits & droits de mutation. ( 
Fief d'amitié, qu’on appelloit auffi druerie, étoit- 
celui que le prince donnoit à un de fes druds ou 


fidèles , qui étoient les grands du royaume, aux-. 


quels on donnoit aufh le nom de /eudes. Il eft 
parlé de ces drueries, ou fiefs d'amitié dans les 
anciens auteurs. Voyez DRUERIE , LEUDE. 

Fief ancien où paternel, antiquum [eu paternum :: 
quelques-uns appellent ainfi un fief concédé d’an- 
cienneté à une certaine famille , de manière qu'il. 
ne puifle être poflédé que par les mâles, à moins. 
que les femelles n'aient aufi la capacité d'y fuc-- 
céder par le titre d'inftodation, & à la charge que. 
la ligne des ainès venant à manquer , les puinés y: 
fuccèdent , fans que ce fief puifle jamais être aliéné.. 
Voyez ci-après Fief nouveau. Yet 

Fief annuel, feudum annuum feu [hpendium, étoit- 
la jouiffance d’un fonds qui étoit donnée à titre 
de fef pendant l’efpace d’une année pour tenir lieu 
de folde & récompenfe à quelqu'un par rapport à: 
fon office, dignité ou autre minifière ; ce fut le- 
fecond état des fiefs ; car dans le premier ,. le fei-- 
gneur pouvoit arbitrairement dépouiller fon vañal: 
de ce qu'il lui avoit donné en fief, enfuite les’ fefs: 
devinrent annals , comme l’étoient toutes les com. 
miflions. Voyez les notes de Godefroy fur le pre-- 
mier titre du livre des fefs de Gerard le Noir, 
& le gloffaire de Ducange aumot Feudum annuum.. 


Fief en argent, feudum nummorum , c'étoit. une- 
fomme d'argent affignée à titre de fief. par le fei-. 


gneur, fur fon tréfor, en attendant qu'il l’eût aff. 


gnée fur quelque terre. On trouve un exemple: 
d'un tel fief créé par l'empereur pour le feigneur- 
de Beaujeu en 1245 ,.de 100 marcs d’argent.fur la. 
chambre impériale, jufqu'à ce qu'il l’eùt afligné: 
fur quelque terre.. Ces fortes. de fiefs étoient alors. 
fréquens.. 

On doit mettre auffi au nombre des fefs en are. 


æ 


gent ; ceux que les anciens auteurs défignent par 
les noms de fief de la chambre & de fief de revenu, 
qui .étoient fefs fans terres & fans ritre d'office, 
ui ne confiftoient qu'en une rente, penfion, 

ou Dotire de vivres , données à la charge de 
l'hommage , & affignées fur la chambre ou tréfor du 
roi, Ou ca le fifc de quelque autre feigneur. Braéton 
arle de cette efpèce de ff, lib, 4, tra&l. 3, cap. 9, 

. Ÿ, ER ER " 


On a donné aux fiefs en argent, la dénomina- 


tion de fiefs de la chambre, en latin cameræ , parce 
qu'autrefois le tréfor du roi s’appelloit la chambre 
du. roi ; & celui-de cavene ou caneræ , qui, fuivant 
le gloflaire d'Ifidore , étoit le nom de la chambre 
qui fe trouvoit après la falle à manger, parce qu'on 
y gardoit l'argent particulier du roi, que nous nom- 


- mOns aujourd’hui le caffette du roi; que ces fortes 


de fiefs étoient. indifféremment accordés , ou fur 


les revenus de l’état, ou fur le produit des do- 
maines particuliers du roi. Voyez Fief de rente. 


On trouve encore ces fiefs défignés fous le nom. 


de fiefs de bourfe , feuda burfæ, parce que le terme 
de bourfe fe prenoit quelquefois pour le fife, comme 
celui de chambre pour le domaine ou tréfor du 


‘ roi. 


Parmi ces fortes de fiefs on trouve les fuivans: 
feudum guerdie , qui confiftoit en une rente annuelle 
pour la garde d’un château ou d’une fortereffe. Feu- 
dum guaftaldie , pour la charge d’agent ou d’intendant. 
Feudum de cavené où de caverä , pour celle de maitre- 
d'hôtel. Feudum adyocatiæ , pour celui qui défendoit 
les caufes du feigneur en juftice. Feudum procurato- 


is , pour donner certains repas au feigneur. Fief de 


pleure, pour être la caution du feigneur & de fa 


famille. Îl en refte des veftiges dans les coutumes 


de Normandie, de Bretagne, du Dauphiné & 
d'Anjou. En général , ces féefs peuvent être rangés 
dans la claffe des fiefs en l'air, qui n’ont ni fond ni 
glèbe, & qui ne confiftent qu’en rentes & cens, ou 
en ofhces & dignités. 

Fief aroturé , c'eft un bien féodal que l’on a mis 
en roture ; cela s'appelle proprement commuer le 
fief en cenfive , ce qui a lieu lorfque le propriétaire 
d'un fef en donne une partie à cens, en fe réfervant 
la directe. Voyez JEU DE FIEF. 

Fief arrière, ef un fief qui relève d'un autre, 
lequel eft lui-même mouvant d’un autre fief fupé- 
rieur, 

11 eft appellé arrière- fief à l'égard du feigneur 
fuzerain, dont il ne relève pas immédiatement, 
mais en arricre-fief. 

Ainfi le vaflal tient l’arrière-fef en plein fef du 
feigneur féodal ou dominant , dont il relève im- 
médiatement , & il tient ce même fef en arrière- 
fief du feigneur fuzerain qui eft le feigneur féodal 
ou dominant .de fon feigneur féodal immédiat. 

Celui qui poffède un arrière-fief eft appellé ar- 
riére-vaflal ; par rapport au feigneur fuzerain , c’eft 
le vaffal du vañal. 

Les premiers fiefs furent érigés par les fouverains 


; 
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en faveur des ducs, marquis, comtes, vicomtes , 
barons & autres vaflaux mouvans immédiatement 
de la couronne. : | 
Ceux-ci , à l’imitation du fouverain, voulurent 
aufli avoir des vaffaux ; & pour cet effet , ils fous- 
inféodèrent une partie de leurs fefs à ceux qui les 
accompagnoient à la guerre, ou qui étoient atta- 
chés à eux par quelque emploi qui les rendoit 
commenfaux de leur maifon ; ces fous-inféodations 
formèrent les premiers arrière-fiefs, | 


Les arrière-vaflaux firent aufi des fous-inféo- 
dations, ce qui forma encore d’autres arrière-fiefs , 
plus éloignés d’un degré que les premiers, & ces 
arriére=fefs ont été ainfi multipliés de degré en 
degré. 

Le parage a auffi formé des arrière-fiefs, puifque 
par la fin du parage les portions des cadets deviens 
nent fiefs tenant de la portion de lainé , etiam invite 
domino. | 

Enfin, les fefs de proteQion & les fefs de re- 
prifé ont encore produit des arrière-fiefs, de forte 
qu'ils ne procèdent pas tous de la même fource. 
Voyez'les infl. féod. de Guyot, chap. 1, n. 8. 

Quand le feigneur trouve des arrière-fiefs ouverts 
pendant la faifie féodale qu'il a faite du fef mou- 
vant immédiatement de lui, foir que l'ouverture 
de ces arrière-fiefs foit arrivée avant ou depuis fa 
faifie féodale , il a droit de les faifir auf & de 
faire les fruits fiens , jufqu’à ce que les arrière- 
vaflaux aient fatisfait aux caufes de la faifie ; parce 
que le feigneur entre dans tous les droits du vafal 
pendant la faifie, & le dépoffède entiérement, & 
que les arrière-fiefs , auf bien que le fief fupérieur, 
procèdent du même feigneur on de fes prédéceffeurs 
qui ont donné l’un & l’autre à leur vafal. 

Le feigneur fuzerain peut aufli\ accorder fouf- 
france. | | 


Les arrière-vaffaux peuvent avoir main-levee de 
la faifie , en faifant la foi & hommage & payant les 
droits qui font dus au feigneur fuzerain. 

Si les arrière-vaffaux avoient fait la for & hons- 
mage à leur feigneur , il n’y auroit point de lieu à 
la faifie. 

Quand Île feigneur fuzerain n’a pas faifi les or- 
rière-fiefs , les arrière-vaffaux peuvent faire la foi & 
hommage & payer les droits à leur feigneur. 

Lorfque la faïfie du fief du vaffal eft faite faute 
de dénombrement , le feigneur ne peut pas faifir les 
arrière-fiefs , patce qu'il ne fait pas les fruits fiens. 

La fafie des arrière-fiefs fe fait avec les mêmes 
formalités que celle des fiefs. Voyez SAISIE FÉoO- 
DALE, 


Le fuzerain ne peut pas faifir les arrière-fiefs, qu'il 


n'ait auparavant faifi le ffef de fon vaffl. 


Pendant la faifie des arrière-fiefs , le {eisneur fu- 
zerain a les mêmes droits qu’y auroit eus le vaffal ; 
il peut en faire payer les cenfives & droits fei- 
gneuriaux , mème faifir pour iceux , obliger les 
arrière-vañlaux de communiquer Lx papiers de 
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recette & de donner une déclaration du revenu de 


leurs fiefs. 


4 


Les arrière-vafaux font obligés de faire la foi & 
hommage , & payer les droits dus pour leur muta- 
tion , au feigneur fuzerain lorfqu’il a faift les arrière- 

tefs ; il peut feul leur donner main-levée de fai- 
fie , il peut aufñ les obliger de donner leur aveu, 
lequel ne préjudicie pas au vaflal, n'étant pas fait 
avec lui, 

Après la main-levée, le feigneur fuzerain eft 
obligé de rendre au vaffal les originaux des foi & 
hommages & aveux ; mais il en peut tirer des copies 
à fes dépens. 

Quand Warrière-fief eft vendu pendant la faifie , le 
feigneur fuzerain peut le retirer par retrair féodal , 
ou recevoir le droit de mutation, Mais fi la vente 
avoit été faite avant la faifñie, les droits appartien- 
droient au vaflal , & le fuzerain ne pourroit pas 
retirer féodalemerit. 

Fief-aumône où aumône ficffée, eft celui que le 
feigneur a donné à l’églife par forme d'aumône, 


pour quelque fondation, Voyez AUMÔNE, FRANCHE. 


AUMÔNE. , 
Fief d'avouerie, ( feudum advocatie ) étoit celui 
dont le pofleffeur étoit l’avoué du feigneur domi- 
nant, c’eft-à-dire chargé de le défendre en jugement. 
Voyez AVOUÉE 6 AVOUERIE.  : | 

Fief banneret on banderet, © eft-à-dire fief de ban- 
nière, feudum. vexilli ; c'eft un fief de chevalier ban- 
neret , lequel doir à fon feigneur dominant le fer- 
vice de bannière, c’eft-à-dire de venir au com- 
mandement de fon feigneur, en armes & avec fa 
bannière , fufifamment accompagné de ceux qui 
doivent fervir fous fa bannière. Voyez ARRIÈRE- 
BAN , BAN, BANNERET, BANNIÈRE, CHEVALIER- 
BANNERET ; SERVICE DE BANNIÈRE. (4) 

Fief bourgeois, ( feudum burgenfe. [eu zgnobile ) 
fief rural ou roturier, ou non noble, font termes 
fynonymes : mais ils ont un fens différent dans 
les différentes coutumes qui fe fervent de cette 
exprefñon. | 

Dans celle d'Amiens, le fef non noble, ef la 
mème chofe que le fief abrègé ou reftraint, dont 
nous avons parlé ci-deffus. 

En Artois, on nomme fief roturier, celui qui n’a 
ni juftice ni feigneurie, c’eft-à-dire qui eft fans 
mouvance. Ce fief roturier ne peut pas devenir 
noble , c'eft-à-dire acquérir des mouvances par le 
bail à cens ou à rente feigneuriale du gros do- 
maine du Jef, fans le conientement du feigneur 
dominant; mais fi le feigneur ou fes officiers y 
ont une fois confenti, lés baux à cens ou à rentes 
feisneuriales fubfiftent , & de roturier que le ff 
étoit auparavant , il devient fef noble ; de forie 
qu’en Artois il eft permis aux feigneurs de donner 
la juftice & la feigneurie au fief rorurier. Voyez Mail- 
lart, fur l’art. 17 de la coutume d’ Artois. ÿ 

Le fief roturier de Bretagne n’eft pas proprement 
le fief, c'eft la terre du fief donnée à cens, ou à 
rente, ou autre devoir roturier ; il eft ainft nom- 


ne tente po 
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mé fef roturier, parce que la terre du fef eft poffédée 
par un roturier, ou du moins roturiérement ; car 
le devoir retenu eft toujours noble dans la main 
de celui qui le perçoit , & il fe partage comme 
noble. Voyez Guyot, inflit. féod. chap. 1, n. 5. 
On entend aufñ quelquefois par ffef roturier , celui 
qui étoit chargé de payer des tailles, des corvées 
&t autres fervices de vilain ; c’eft pourquoi on l'ap- 
pelloit aufi fef vilain. | 
Dans les coutumes d’Acs & de Nevers, on 
appelle fef noble | celui auquel il y a juftice, ou 
maifon fort notable , édifice , motte, foflés , ou 
autres femblables fignes de nobleffe d'ancienneté: 
tous les autres fefs font réputés ruraux & non nobles. 
Voyez Fief noble & Fief vilain. Sim 
Fief de bourfe coutumière. Voyez BOURSE, terme 
de coutume. 
Fief bour/al ou bourfier , eft bien différent du fief 
de bourfe coutumière , qui eft l'héritage noble acquis 
par un roturier. | 


Quelques auteurs ont penfé que le fef bourfal 


eft une portion du revenu d’un fief que l'aîné donne . 
a fes puinés, ou une rente par lui créée en leur 


faveur , pour les remplir de leurs droits dans la fuc: 
ceflion paternelle ; ce qui eft conforme à ce que 
dit Braëton , Liv. 4, tit. 3, cap. 9, &. 6, feudum 
efl id quod quis tenet-ex quécumque caufa fibi & hære- 
dibus fuis, five fit tenementum , five fit reditus , ita 
guod reditus non accipiatur fub nomine ejus , quod venit 
ex camera alicujus. 

M. Hevin, dans fes obfervations fur le $. r de 
l'affife du comte Geoffroy, tom. 2, des arrêts de 
Frain, p. ;22, dit qu'un fef bourfier eft une rente 
que l’ainé conftitue à fes puinés, pour leur tenir 
lieu de leur part & portion fur un fef commun, 
afin que ce fief ne foit point démembré ; les cou- 
tumes du grand Perche , art. 77 & 78, & de 


Chartres , art. 17, font connoïtre , dit-il, que l'ainé 


conflituoit aux puinés une rente fur la fesgneurie, 
pour leur tenir lieu de partage , ce qui fe faifoit 
pour empêcher le démembrement aëtueï de la 
feigneurie : à raifon de quoi les puinés ainfi par- 
tagés en rente, font appellés bourfaux ou bour- 
fiers ; & tel affignat eft dit ff bourfier, confftant 
en deniers. | 

Loyfeau avoit déjà dit la même chofe: en fon 
traité des offices, liv. 2, chap. 2;, n. ÿ6. 

Ducange en fon gioffaire , au mot Feudum burfæ 
feu burfale , eft auf de ce fentiment; il cite les cou- 
tumes du Perche & de Chartres, & celle du Maine, 
art. 202, : 

Mais M. de Laurière, dans fes notes fur l'indice 
de Ragueau, fait connoître que ces auteurs fe font 
trompés, & ont mal entendu les termes des cou- 
tumes qu'ils citent, & que d’après leurs difpofi- 
tions, on doit appeller fef bourfal, celui qui a 
été partagé entre des frères, pour raifon duquel 
j'ainé refte feul l’homme du feigneur, lui porte 
foi & hommage pour fes puinés , & dont les droits 
de rachat ou relief font dus par la mutation arrivée 


Éd LAN 


4 
: 
| 
| 


# 
} 
4 


< 


FTE 
du chef de lainé. Voyez BoursAL Firr, & FRE- 
RAGE, : 

Fief de bourfe , ( 
argent. 

Fief de cahier, ( feudum quaternatum ) cette ex- 
preffion fe trouve dans les conftitutions des rois 
de Sicile, lib. 1, tit, 37, 30, 40, 44, &c.: elle 
défigne un grand fief, tenu immédiatement du 
prince, & qui par cette raifon fe trouve infcrit 
dans le dénombrement des ffefs mouvans du roi, 
fur les cahiers ou regiftres de la douane, appellés 
quaterniones , d’où ces fiefs ont êté appellés quater- 
nata feude. * +4 

Cetre efpèce de fief eft la même que celle à 
aquelle on donne le nom de ffef capital, & de 
fief de chef ou chevel. Voyez fief chevel" 

Fief cenfuel, eft la mème chofe que ffef roturier 
ou zon noble, ou pour parler plus exaétement, 
c’eft un héritage tenu à cens, que l’on appelloit 
aff fief, quoique improprement, & auquel on 
ajoutoit la dénomination de cezfuel, pour le diftin- 
guer des véritables j£efs qui font francs, c’eft-à-dire 
nobles &e libres de toute redevance : on l’appelloit 
cenfuel , à caufe du cens dont il étoit chargé, Il 
eft parlé de ces fortes de fiefs dans les lettres de 
Charles VI, du mois d'avril 1393 , art. 2, où l’on 
voit que ces fiefs étoient oppolés aux féefs francs. 
L'abbé & couvent de S. André affocient le roi 
in omnibus feodis , retrofeodis, franchis & cenfuali- 
bus , &c. L 

Fief de chambre. Voyez Fief en argent. ; 

Fief chevant & levant, en Bretagne, eft de telle 
nature , que tout teneur doit par an quatre boif- 
feaux d'avoine , poule & corvée. Mais fi un te- 
neur retire par premefle l'héritage vendu, il n’eft 
point rechargé de la vente que devoit le yendeur ; 
elle s'éréint en diminution du devoir du feigneur, 
& cela s'appelle fire abattue. Si au contraire il 
acquiert fans moyen de premeffe , il doit le même 
devoir que devoit le bailleur. Voyez Dargentrè fur 
Part. 418 de l’anc. cout. glof]. 2, n. 9. (4) 

Fief chevel, ou fief en chef. Eufèbe de Laurière , 


feudum bourfe ) voyez Fief en 


dans fon Gloffaire, obferve que cette forte de fief 


exifie en Normandie , comme on peut le voirdans 
les articles 34 & 35 de la coutume de cette pro- 
vince. [ le définit en ces termes: « une feigneurie 
» qui eft en titre de fief noble ayant juflice, comme 
les comtés, baronnies, les fiefs de hanbert & 
autres fefs non foumis au-fef de haubert ; à la 
différence des vavaflouries qui font tenues par 
fommage, par le fervice de cheval, par acres & 
d'auires fefs vilains ou roturiers ». 
Le fief chevel , ajoute-til, eff feudum magnum 
& quaternatum quod à principe tantüm in capire 
tenetur, G quaternionibus Doanæ infcriptum eft; ut 
spparet ex confututione regum Siciliæe. Lib.r, ti. 37, 
39 541,44 53, 86 ; 6 lib. 3,tit. 23 € 27. Quel- 
ques-uns ajoutent: god à principe tantum tenetur. 
Quoique cette efpèce de feisneurie foit mife 
au rang des fiefs de dignité par pluficurs auteurs, 
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cependant Ragueau & du Csnge eftiment que le fe 


chevel ne relève pas toujours du roi. Non eft 


| feudum magnum quod à principe tantim tenetur. 


L'article 166 de la nouvelle coutume de Nor- 
mandie, prouve aufli que le fef chevel peut relever 
d'un autre feigneur que le roi. Le chef. feigneur efl 
celui feulement qui poffède par foi € par hommage , & 
qui à caufe dudit fief tombe en garde. Or, comme 
tout fief noble &t renu par foi & hommage tombe 
en garde, ils’enfuit que tout hemme qui poffède un 
fief nôble eft chef-feigneur , à l'exception des gens 
d'églife, parce qu'ils ne tombent point en garde à 
caufe de leurs fiefs nobles : ce qui peut être entendu 
par rapport aux aïdes-chevel, que les gens d'églife, 
comme chefs feigneurs , ne peuvent point exiger de 
leurs vaffaux. | 

Il s'enfuit encore de cet-article que tout chef 
feigneur ne relève pas immédiatement du roi; car 
cet article ne requiert pas que le pofleffeur d’un 
fief noble, pour être chef-feigneur , tombe à caufe 
de fes fiefs en garde royale, mais fimplement en 
garde : ce qui doit être entendu de la garde fei- 
gneuriale comme. de la garde royale. Par confé- 

: quent, tout ff chevel , ou tout fief. pofiédé. par 
un chef-feisneur ne relève point immédiatement 
du roi. Le mot chef ne fignifie autre chofe que 
fupérieur, fuzerain, Un feisneur foncier eft égale- 

ient appellé chef-feigneur : on peut le voir dans 
la coutume d'Anjou, art, 207, & dans le grand 
Coutumier, Liv. 4, chap. s, pag. 530. 

Fief de chevalier ou fief de haubert, ( feudum lo- 
ricæ ) eft celui qui ne pouvoit être poñédé que 
par un chevalier. Le pofleffleur devoit à fon fei- 
gneur dominant le fervice de chevalier ; il étoit 
obligé à 21 ans de fe faire chevalier, c’eft à-dire 
de vêtir le haubert ou la côtte de maille, qui étoit 
une efpèce d'armure dont il n’y avoit que les che- 

aliers qui puflent fe fervir. Le va®al devoir fer- 
vir, à cheval avec le haubert, l'écu, l'épée & le 
Héaume ; la qualité de fef de chevalier ne faifoit pas 
néanmoins que le vaffal dût abfolument fervir en 
perfonne, mais feulement qu'il devoit le fervice 
d’un homme de cheval, Quelquefois par le partage 
d’un fief de cette efpèce, on ne devoit qu'un demi- 
chevalier , comme le remarque M. Boulainvilliers, 
en fon fraité de la Pairie, tom. 2, pag. 110. Voyez 
fief de haubert. 

Fief commis, c’eft le fief tombé en commife ou 
confifcation, pour caufe de défaveu ou félonie , de la. 
part du vaffal, Voyez COMMISE , CONFISCATION , 
DÉSAVEU , FÉLONIE. 

Fief de condition feudale , quelques coutumes don- 
nent cette qualité aux jféefs proprement dis, qui 
fe tranfmettent par fucceflion, à la différence de 
certains fiefs auxquels on ne fuccédoir point : il eft 
en effet conftant par les livres des fiefs, ainfi que 
le remarque M. de Laurière , qu'il y avoit certains 

. fiefs qui ne pafloient pas aux héritiers du pof- 
feffeur. 

Fief conditionnel , eft un fief temporaire qui ne 
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doit fubffter que jufqu'à l'événement de fa cof- 


dition portée par le titre de concefñon ; tels font 
les fiefs confiftant en rente créée fur des fefs dont 
le créancier fe fait recevoir en foi; ces fiefs ne 
font créés que conditionnellement, tant que la 
rente fubfftera , tant que le vaffal ne rembour- 
fera pas, & s’éreignent totalement par le rembour- 
fement. Voyez Guyot en [es cbfervations fur les droits 
honorifiques, chap. $, pag. 187, & ci-après Fief 
temporaire, 

Fief continu , eft celui qui a un territoire circonf- 
crit & limité, dont les mouvances & cenfives font 
tenantes l’une à l’autre ; ce fief jouit du privilège 
de Penclave , qui forme un moyen puiffant, tant 
contre un leigneur voifin , que contre un cenfitaire. 
Voyez ENCLAVE. 


Un ff incorporel ou en l'air, peut être continu 
pour fes mouvances & cenfives, de même qu'un 
fief corporel. , 

Le fief continu eft oppofé au fief volant. Voyez 
ci-après fief volant. 

Fief corporel, oppofé au fef incorporel , ou fief en 
l'air, eft celui qui eft compofé d’un domaine utile 
& d’un domaine direét : le domaine utile con- 
fifte dans les fonds de terre, maifons ou héritages 
tenus eh fef, dont le feigneur jouit par lui-même 
ou par fon fermier; le domaine direét dans les 
fiefs mouvans de celui dont il s’agit , les cenfives 
&t autres devoirs retenus fur les héritages dont le 
feigneur s’eft joué. Voyez fief en l'air. 

Fief de corps, c’eft un ffef lige, dont le poffef 
feur , outre la foi & hommage, eft, entr’antres de- 
voirs perfonnels, obligé d'aller lui-même à la 
guerre, ou de s'acquitter des autres fervices mili- 
taires qu'il doit au feigneur dominant : il a été ainfi 
nommé fief de corps , à la différence des fiefs dont 
les poffefleurs ne font tenus de rendre au feigneur 
dominant , que certaines redevances ou preflations, 
au lieu de fervices perfonnels & militaires , tels 
que font les fefs oubliaux dont il eft parlé dans 
la coutume de Touloufe, ou de fournir & en- 
tretenir un ou deux hommes de guerre, plus ou 
moins. 


Le fervice du fief de corps eft ainf expliqué dans 
le chap. 250 des aflifes de Jérufalem : ils doivent 
fervice d'elier à cheval & à armes ( à la femonce 
de leur feigneur ), dans tous les lieux du royau- 
me où il les femondra ou fera femondre, à tel 
fervice comme ils doivent, & y demeurer tant 
comme il les femondra ou fera femondre jufqu’à 
un an; car par l’afife & ufage de Jérufalem, la 
femonce ne doit pas accueillir l'homme pour plus 
d'un an ; celui qui doit fervice de fon corps, de 
chevalier ou de fergent, en doit faire par tout le 
royaume le fervice avec le feigneur , ou fans lui 
s'il en eft femond, comme il le doit; & quand 
il eft à court , d'aller à confeil de celui ou de celle 
à qui le feigneur le donnera, fi ce n’eft au con- 
feil de fon adverfaire, on fi la querelle eft contre 


lui-même, Nul ne doit plaidoyer par commande: 


ment du feigneur ni d'autre, il doit faire égard 
ou connoiffance & recort de court , fi le feigneur 
lui commande de le faire ; il doit aller voir meurtre 
ou homicide, fi le feigneur lui commande d'aller 
voir comme court, & il doit par commandement 
du feigneur, voir les chofes dont on fe clame de 
lui, & que l’on veut montrer à court. 

Les poffefleurs de fiefs de corps doivent encore; 
quand le feigneur leur commandera , aller par tout 
le royaume femondre comme court, aller faire 
devife de terre & d'eaux entre gens qui ont cons 
tention , faire enquêtes quand on le demande au 
feigneur & qu'il l'ordonne , voir les monftrées de 
terres & autres chofes telles qu’elles foient, que. 
le feigneur leur commande de voir comme court. 
Ils doivent faire toutes les autres chofes que les 
hommes de court doivent faire comme court quand 
le feigneur le commande ; ils lui doivent ce fer- 
vice par tout le royaume ; il lui doivent même 
fervice hors du royaume , en tous les lieux où le 
feigneur ne va pas, pour trois chofes , l’une pour 


fon! mariage ou pour celui de quelqu'un de fes 


enfans , l’autre pour garder & défendre fa foi ou 
fon honneur, la troifième pour le befoin apparent 
de fa feigneurie, ou le commun profit de fa terre; 
& celui ou ceux que le feisneur femond ou fait 
femondre , comme il doit, de l’une defdites trois” 
chofes, & s'ils acquiefcent à la femonce & vont 
au fervice du feigneur, il doit donner à chacun 
fes eftouviers, c’eft-à-dire fon néceffaire , fufhfam- 
ment tant qu'ils feront à fon fervice, &c. & celui 
ou ceux que le feigneur a femond ou fait femon- 
dre dudit fervice , & qui n’acquiefcent pas à la fe- 
monce ou ne difent pas la raifon pour quoi, & 
telle que court y zit égard , le feigneur en peut 
avoir droit comme de défaut de fervice. Le fer- 
vice des trois chofes deflus dites , eft dû hors le 
royaume à celui à qui les poffeffeurs doivent fer- 
vice de leur corps & au chef-feigneur ; ils doi- 
vent tous les autres fervices comme il a été dit 
ci-deflus ; & fi une femme tient fef qui doive fer- 
vice de corps au feigneur , elle lui doit tel fervice 
que fi elle étoit mariée ; & quand elle fera mariée, 
fon baron ( c’eft-à-dire fon mari ), devra au fei- 
gneur tous les fervices ci-deflus expliqués. 

Fief cottier , c’eft le nom que l’on donne dans 
quelques coutumes aux héritages roturiers , &c qui 
font de la nature des main-fermes ; le terme de 
fief qu'elles joignent à celui de costier, ne fignifie 
pas en cette-occafion un bien noble, mais feule- 
ment la conceflion à perpétuité d’un héritage à titre 
de cenfive. La coutume de Cambrai, #1. 1, art. 74, 
donne un autre fens aux termes de fief cottier. Voyez 
COTERIE ou COTIER. | | 

Fief en la court du feigneur, ( feudum in curi& feu 
in curte ), c’eft lorfque le feigneur dominant donne 
à titre d'inféodation une-partie de fon château ou 
village, ou ce fon fifc ou de fes recettes, .& que 
la portion inféodée eft moindre que celle qui refte 


« 
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au feigneur dominant. C’eft ainfi que l'explique Ro- 
| fentahus, cap. 2, S. 40 

Baron , de beneficiis , Liv. r, & Loyfeau , des feign. 
chap. 12, n. 47, dit que les fiefs mouvans dun 
feigneur haut-juficier , qui font hors les limites de 
fa juftice, font appellés fiefs extra curtem ; ainfi fef 
en la court peut aufli s'entendre de celui qui eft 
enclavé dans la tuftice du feigneur. | 

Outre les frefs fitués hors de la juftice du feigneur , 
qu’on appelle fiefs hors de La court du feigneur domt- 
nant, Lafius, par. 2, de feud., n. 1, prétend qu'on 
fe fert de cette expreffion , lorfque le feigneur d'un 
château ou village donne à titre d'inféodation à 
quelqu'un , la jurifdiétion & le reffort dans fon chà- 
teau ou village avec un modique domaine, le furplus 
des fonds appartenant à d’autres. 

Fief couvert , eft celui dont l'ouverture a êté fer- 
mée , c'eft-à-dire pour lequel on a fait la foi & 
hommage , & payé les droits de mutation. En cou- 
vrant ainfi le ff, on prévient la faifie féodale : 
ou fi elle eft déjà faite , on en obtient main-levée : 
il y a ouverture au fief jufqu’à ce qu'il foit couvert. 
Voyez Fief ouvert. 

Fief de danger. L'ancienne coutume d'Amiens 

. s'exprime ainf à l'égard du ff de danger: Ergo 
quibufdam Gallie moribus feuda funt periculo obnoxta, 
6 domino committuntur, fi abfque domini permif]u .. 
quis eorum vacuam poffeffionem accipiat , ante exhi- 
bitum obfequium, € datam fidem domino. Ces fortes 
de fiefs. fubfiftent encore dans les coutumes de 
Troyes ,. de Chaumont & de Bar-le-Duc. Quand 
ls font ouverts , l'héritier n’en fauroit prendre pof- 
fefion , avant d’avoir rendu la foi & hommage à 
fon feigneur; sil négligeoit ce préliminaire, le 
fief feroir acquis par la commife au feigneur féodal. 

Dans l’ancienne coutume &e Bourgogne, le fief 
de danger tomboit en commife s'ilétoit aliéné fans 
la permifñion du feigneur. Du Tillet cite un arrêt 
du parlement de Paris du 20 décembre 1393, quia 


pond 
à 


de cette coutume, c’eft-à-dire depuis l'an 1459, let 
danger de commife a été aboli en plufieurs cas. Sic 
etiam moribus Longobardorum ft vaflalus contumaciter 
cefflaverit per annum 6 diem in petend& invellituré ;. 
feudum amittit.… Lib. r, de feudis, tit. 21, € Lib. 4, 
tit. 76, quæ caufz etiam prohibita efl conflitutione 
Lotharii & Friderici : [ed mediolanen/fibus id non pla- 
cuit ; nec mores Galliæ id admiferunt, Lib. 3,11 ,part.t, 
6 Lib. 4, tit. 49. 

Fief demi-lige dont il eft parlé dans l’art. 21 de 
Ja coutume du comté de S. Pol, rédigée en 1507, 
eft celui pour lequel le vaflal promet la fidélité 
contre tous à l’excepiion des fupérieurs, à la dif. 
férence du féf-lige où le vaflal promet fidélité à 
fon feigneur envers tous & contre tous. 

Les fiefs demi-liges différent encore des. fiefs 
liges, en ce que le relief des fefs-liges, dans cette 
même. coutume , eft de dix livres ; au lieu que celui 
des demi-liges eft feulement de 60 fous, & de 
moitié de chambellase , pourvu que le contraire 


jugé d’après ce principe ; mais depuis la rédaétiont | 
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n'ait pas été réglé, ou par convention ou par pref- 


- cripiion. 


La coutume de S. Pol, réformée en 1631, ne 


parle point de fief-lige. Voyez Fief-lige. 


Fief de dévotion. Doublet, dans fes Antiquités de 
S. Denis, L 1, c. 24 & 28 ; Brodeau fur l’arncle 
63 de la coutume de Paris ; Julien dans fes Mé- 
langes ; la coutume de Normandie , chap. 28 & 925 
Galland & Cafeneuve dans leurs traités contre le 
franc-aleu ; Laurière & du Cange , dans leurs glof- 
faires , parlent des fefs de dévotion, qu’on nomme 
aufli fiefs offerts. Ïl en exifte un grand nombre parmi 
les biens aftuels du clergé ; fouvent il eft très- 
difficile de les diftinguer des fiefs ordinaires, à caufe 
de lobfcurité ou de la perte des titres primitifs. 
Ces fiefs dans l’origine n’étoient autre chofe qu’un 
fimple hommage que les feigneurs par humilité’ 
faifoient de leurs domaines à Dieu, à la charge de 
quelques redevances qu'ils fe chargeoïent de payer 
à l’églife , telles que de la cire ou du pain, ou autres 
chofes femblables, en confervant toujours le pa- 
tronage, la jurifdiction & la plus grande partie de 
leur domaine utile. Il faudroit un volume pour 
éclaircir cet important objet. ti) 

Fief dignitaire ou de dignité , eff celui auquel il 
y a quelque dignité annexée, tels que les prin- 
cipautés , duchés , marquifats, comtés ,vicomtés ,. 
baronnies. Voyez chacun de ces termes en leur lieu. 

Le fief de dignité eft oppofé au fief fimple , au- 
quel il n’y a aucune dignité annexée, 

n a toujours pris foin de conferver ces fortes 
de fefs dans leur entier autant qu'il eft poflible ;: 


c’eft pourquoi ils font de leur nature indivifibles 


& appartiennent en entier à l’ainé, fauf à lui à ré- 
compenfer les puinés pour les droits qu'ils peuvent 
y avoir. Chopin fur la coutume d'Anjou, U. 2, 
tit, 2, n. 6 ; & Salvaing de l’ufage des fefs. 

On étoit même obligé anciennement , lorfqu’orr 
ouloit partager un jfef de cette qualité, d'obtenir 


à perrifion du roi. L’hifoire en fournit plufieurs 


Le . . . 
exemples , entr’autres celui du feigneur d’Authouin 


lequel en l’année 1486, obtint du roi Charles VIH, 
que fa pairie de Dombes & Domnat, près d’Ab- 
beville, mouvante du roi à une feule foi, fût di- 
vifée en deux , afin qu'il pût pourvoir plus facile- 
ment à l'établifflement de fes enfans.. 

On ne peut encore démembrer ces fiefs, ni s’en: 
jouer & difpofer de quelque partie que ce foit, 
fans le confentement du roi,.fuivant un arrêt du 
parlement du 18 juillet 1654. 

Les lettres d'éreftion des terres en dignité ne fe. 
vérifient dans les cours que pour le nom & le titre 
feulement, c’eft-à-dire que les fefs ainfi érigés n’ac- 
quièrent pas pour cela toutes les prérogatives at- 
tribuées par les coutumes aux anciennes: dienités,. 
Ainf le parlement. de Paris ne vérifia l'éreétion 
en marquifat de la terre de Magneley en Verman- 
dois, de Sufes au Maine, & de Dureftal en Anjou: 
en comté. que pour le titre feulement ,. fuivant: 
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fes arrêts des 14 août , 19 oftobre, & 12 décem- 
bre 1566. M 

Le parlement de Grenoble procédant à Penre- 
giftrement des lettres-patentes portant érection de 
la terre d'Ornacieu en marguifat, arrêta le 19 juin 
1646, les chambres confulrtes , que dorénavant il 
ne procéderoit à la vérification d’aucunñes lettres, 
portant éreétion des terres en marquifat, comte, 
vicomté & baronnie , que l’impétrant ne fût préfent 
& pourfuivant la vérification ; de quoi il ne pour- 
roit être difpenfé que pour des caufes très -juftes 
& légitimes concernant le fervice de fa majefté ; 
qu'avant la vérification , il fera informé par un 
commiffaire de la cour, de l'étendue, revenus & 
mouvance defdites terres, pour favoir fi elles feront 
Capables du titre qui leur fera impofé; que les 
impétrans ne pourront unir aux marquifats, comtés, 
vicomtés & baronnies, aucunes terres fe mouvant 
pleinement du fef de fa majefté, quils ne pour- 
ront auffi démembrer, vendre, donner, nialiéner, 
pour quelque caufe que ce foir, aucunes dépen- 
dances des terres aui compoferont le corps de la 
qualité qui fera fur elle impofée , faute de quoi 
la terre reprendra fa première qualité ; que la ve. 
rification fera faite. fans préjudice des droits des 
quatre barons anciens de la province , & fans que 
pour raifon defdites qualités , les impétrans puiflent 
prétendre d'avoir leurs caufes commifes éh pre- 
mère inflance pardevant la cour, fi ce n’eft qu'il 
s’agit des droits feigneuriaux en général, des mar- 
quifats , comtés, vicomtés & baronniss , de la 
totalité de la terre & feigneurie, imais qu'ils fe 
pourvoiront tant en. demandant que ééfendant par- 
devant les juges ordinaires & royaux, & que les 
appellations des juges des marquifits, comtés, vi- 
comtés & baronnies, reflortiront par-devant les 
vice-baillifs 8c juges royaux , ainfr qu'elles faifoient 
uparavant. 


Ù 


La chambre des comptes par un arrêté du 28 


juillet 1645 , déclara que les fonds & hérirages de 
franc:aleu , compofant le revenu des marquifats ou. 
comtés, fortiront nature de fief, pour être inférés 
& compris aux aveux & dénombremens qui en 
feront donnés. 


Le feigneur féodal ne perd pas fon droit de féo- 
dalité par l’ére&tion en dignité de la terre de fon 
vañal ; c'eft pourquoi les lettres portent commuré- 
ment la claufe que c’eft fans rien innover aux droits 
de juftice, foi & hommage apparterant à autres 
qu'au roi; c'eft pourquoi le feigneur dominant du 
fief ne peut s’oppofer à l’éreétion pour la confer- 
vation des droits de fécdalité feulement, parce que 
lc roi peut honorer fon arrière-fief de telle dignité 
que bon lui femble, fans préjudice de la mouvance 
ces autres feigneurs. 

Fief dominant, eft celui duquel un autre relève 
immédiatement. La qualité de ff dominant eft op- 
pofée à celle de ff fervant, qui eft Celui qui re- 
lève direétiment du fief dominants &.ce dernier eft 


différent du fef fuzerain 
relève que médiatement. : 

Un même fef peut être dominant à l'égard d’un 
autre, & fervant à l’égard d’un t'oifième : ainf fi 
le feigneur dominant a un fuzerain , fon fief eft 
domirant à l'égard de l’arrière-fef, & fervanr à 
l'égard du feigneur fuzerain. Voyez ci-après Fief 
fervant. | dE 

Il eft parlé du fef dominant dans plufieurs cou- 
tumes , sotamment dans celles de Melun, art. 24 
& 37; Eftampes, art. 12, 16, 20, 58 ; Mantes, 
art. 44 ; Laon, art. 186,187,188, 202, 219, 224; 
Châlons, art, 177, 189, 190, 219, 224 ; Rheïims, 
art, 120,138 ; Ribemont, art, 10; Montargis, chap. 1, 


art. 11, 66, 8$ ; Grand-Perche , art. 35, 38, 44% 


46,.473 48 , 6$ ; Châteauneuf, arr. 16; Poitou, 
art. 233 Péronne, art, 30, 52, 56, 813; Berri, lit. 5 
art 20 ; Dourdan, art, 25. 


Fief droit , ( feudum reflum , Jeu cujus poffeffto retta 


ef ) eft celui qui pañle aux héritiers à perpétuité, 


ainfi que l'explique Zafius, de feud. part. 12. 
Fief de droit françois , ( feudum yjuris francifci } 
efi celui qui fe rèole par les loix de France au fujet 
des ffefs. Schilter, en fon sraité du parage & de lapi- 
nage, obferve qu'il ne fant pas confondre les fiefs 
du droit françois, Juris francifei, avec les francs- 
fiefs, feuda franca ; ni avec les fiefs, de France, 
feuda Franciæ : en effet il y a beaucoup de fefs 
fitués hors les limites de la France, qui ne laifient 
pas d’être fiefs de droit françois ; & il y a bien des 
fiefs de droit françois, qui ne font pas pour cela des 
francs-fiefs. | | 
" Fief échéant & levant ; voyez ci-après Fief revan- 
chable, \ 
Fief d'écuyer, ( feudim feutiferi, feutarii , feu ar- 
migeri ; c'étoit celui qui pouvoit être poflédé par 
un fimple écuyer, & pour lequel il n’étoit dû an fei- 
_gneur dominant que le fervice d’écuyer ou d'écuya- 


à ge, fervitium fcuti, fcutagium. L’écuver n’avoit point 
8°» £ Y P 


| de cotte d'armes ni de cafque , mais feulement un 
Li 


écu, une épée, & un bonnet ou chapeau de fer. 


Ce fief étroit différent du fef de haubert ou hauber- 


geon, feudum lorice , pour lequel il falloit être che- 


valier. 
Fief égalable. Noyez Fief revanchalle. 
Fief entier ou plein fief, c'eft un ffef non divifé, 
que le vaffal doit deffervir par pleines armes; au 
lieu que les membres ou porticns d'un ff de 
heubert , ne doivent quelquefois chacun qu’une 
portion d’un chevalier. Foyez Fief de chevalier, Fief' 
de Hauterr, | 
Fief entier dans la coutume de Chartres , art. 10 ; 
& dans celle de Châteauneuf en Thimerais , art. 9, 
eft celui qui vaut trente livres tournois de revenu 
par en, ce qui fufhfoit apparemment autrefois dans 
cés coutumes pour l'entretien d'un noble ou feigneur 
de fief portant les armes. Suivant l’article 10 & 21 
de la coutume de Chateauneuf, & le 15 de celle 
de Chartres , Le ffef entier doit pour raifon d'un 
| à cheval 


, dont le fef fervant ne 


n. HS 
| theval de fervice, foixante fous de rachat, Voyez 
… ci-après Fief folide & plein Fif. 


Fief. épifcopal & presbytéral, étoit celui qu'un 


Vaffal laïque tenoit d'un évêque ou d’un prêtre , tel 


qu'un curé ou un archidiacre ; c'étoit quelquefois 
le fief même que tenoit l'évêque , ou ce que fon 


Vaffal tenoit de lui, comme étant une portion. du 


* fisf. épifcopal. On en trouve un exemple dans les 
preuves de l’hiftoire de Montmorency, pag. 37, 
à la fin. Ego Gilbertus, Dei gratiä Parifienfis epif- 
copus , &c. Affenfu domint Stephani archidiaconi , 
ecclefiam & altare B. Mariæ de Moncellis | monaf- 
terio B. Martini de Pontifarä conceffi : annuente Bur- 
cardo de Monte- Morenciaco , qui eum de epifcopali 
- feudo poffidebat, &c. Afum publicè Parifiis in capi- 
tulo B. Marie, anno Încarnationis dominicæ 1122. 
Les fiefs épifcopaux & presbytéraux commencé- 
rent vers la fin de la feconde race , lorfque les 
féigneurs laïques s’emparèrent de la plupart des 
biens eccléfiaftiques , des dixmes, offrandes, fépul- 
tures & bénéfices , on les prirent à foi & honimage 
des eccléfiaftiques.. mt 11 
Il arrivoit même très-fouvent que les feigneurs 
rendoient aux prètres les biens eccléfiaftiques dont 
ils s’étoient emparés, à la charge de les tenir d'eux 
à titre de ff. On donna auf à cette efpêce de 
tenure le nom de fief preshytéral ; mais comme il 
* étoir indécent qu'un clerc tint en fief d’un laïque, les 
revenus propres de l'églife , & les offrandes qui 
lui étoient faites ,un concile de Bourges, en 1031, 
défendit ces fiefs preshytéraux en ces termes : ut [e- 
culares viri eccleftaflica beneficia , quos fevos preshv- 
terales vocant , non habcant fuper presbyteros, | 
Fief féminin , dans fon étroite fignificaion , ef 
celui qui par la première invefliture a été accordé 
à une fèemme ou fille, & à la fucceffion duquel 


les femmes & filles font admifes à défaut de mâles. 


+ Dans un fens plus étendu , on entend par fiefs 
férainins , tous les fiefs à la fucceffion defquels les 
femmes & filles font admiles à défaut de mâles, 
quoique la première inveftirure de fief n’ait pas été 
accordée à une femme ou file; & pour diftinguer 
ceux-ci des premiers, on les appelle ordinairement 
fiefs féminins héréditaires. | 

Enfin on entend aufli par fiefs féminins, ceux 
qui peuvent être poflédés. par des femmes ou filles 
à quelque titre:qu'ils leur foient échus , foit par 
fucceffion , donation, legs ou acquifition. 

-… Le fief féminin eft oppofé au fief mafculin , qui 
né peut être poflèdé que par un mâle ; comme le 
royaume de France, lequel ne tombe, point en 
- quenouïille ; le duché de Bourgogne & celui de Nor- 
mandie étoient aufli des f£efs mafculins. 

Suivant la coutume de chaquæprovince , il y 
avoit de grands fiefs féminins, tels que le duché de 
Guienne , & le, comté d’Arrois. Mahaut, comtefle 
d'Artois, paire de France, au facre de Philippe-le- 


Long, foutint la couronne du roi avec les autres 


pairs. 
. Æief-ferme , feudo firma, vel 


feudi firma , étoit 
Jurifprudence. Tonie IF. 
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un tenement ou certaine étendue de terres, accordé 
à quelqu'un & à fes héritiers, moyennant une re- 
devance annuelle.qui égaloit le tiers, ou au moins 
le quart du revenu, fans aucune autre charge que 
celles qui étoient exprimées dans la charte d'in- 

! féodation. Ces fortes de conceflions étoient telles , 

que fi le tenancier étoit deux années fans payer ta 
redevance, le bailleur aŸoit une ation pour ren- 

_trer dans fon fonds. Ces fiefs fermes reflemblent beau 
coup à nos baux à rente ou baux emphytéotiques. 
Il en-eft parlé dans une charte de Philippe-le-Bel 
de 1384; dans les loix de Henri I, roi d’Angle- 
terre , chap. 56 ; dans Brillon , pag. 164 ; dans Ma- 
thieu Paris, à l’année 1250. 

En Normandie on appelle fef-ferme ou fiefe- 
ferme , une concefhon d’héritage, foit noble ou 
roturier , faite à perpétuité , & qui eft oppofée par 
cette. raifon à la ferme-muable, c’eft-à-dire à la con- 
ceffion faite feulement pour quelques années. Cette 
dénomination vient de ce qu'en Normandie & en 
Angleterre, le mot fief ne s'entend pas toujours 
d'une terre noble, mais fignifie auf un héritage, 
un fonds. Feudum , dit Littleton , fe&, 1, idem cf} 
quod hæreditas : de forte qu'un fef-ferme n’eft autre 
chofe qu'un.héritage noble ou rorurier ; affermé à 
longues années, 

Il y avoit peu de “ifférence entre les fcfs-fermes, 
& ce. qu’on appelloit dans la moyenne latinié 
main-fermes ; dans les fiefs-fermes , le bail étoit à 
longues années, & 1l en étoit à-peu-près de même” 
des mains-fermes , fous la feconde race de nos rois, 
& au commencement de la troifième : car ces con- 
ceffions n'étoient appellées main-fermes , que parce 
que ceux qui acquéroient des terres à ce titre, en 
devoient avoir la ferme poflefion, pendant use, 
deux , trois, ou un plus grand nombre de gèéné- 
rations. 

Les fiefs-fermes du roi fe donnoient au plus of- 
frant & dernier enchériffeur , par MM. de la cham- 
bre des comptes. On en trouve un exemple du 
22 décembre 1467, au mémorial N, fol, 32; mais 
il n’y avoit pas d’enchèere, lorfque le roi les donnoit 
pour récompenfe de fervice, moyennant une cer- 
taine redevance annuelle , quand bien même la 
chofe donnée auroit plus, produit que la rede- 
vance ;.ce. qui eft prouvé par des lettres-patentes 
de 1473, enregiftrées à la chambre des comptes 
le 10 feptembre 1474, & contenues au mémorial O, 
fol. 187. Voyez MAIN-FERME. 

Fief fini, feudum finitum, eft celui dont le 
cas de reverfion au feigneur eft-arrivé, foit pat 
quelque claufe du premier aûte d'inféodarion , foit 
par quelque caufe poftérieure , comme pour félo- 
nie ou défaveu, Le fef fini eft différent du fief 
ouvert , que le fegnear dominent peut bien auf 
mettre en fa main, mais non pas irrévocablement: 
c'eft pourquoi le fef en ce cas n'eft pas fini, c'eft- 
à-dire éteint, Voyez Loifeau, tr. des off. liv.2, ch.8, 
Ts Flo | j 

l Fief forain, feudum forinfecum à eft une pen 
. vv 
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fion annuelle affignée fur” le file, & que le tré- 
‘ forier du roi eft chargé de payer à quelqu'un qui 
n’eft pas de l'hôtel du roi. 

* Fief franc ou Franc fief, feudum francale [eu 
franèum ,'C’'eft ainfi que tous fiefs étoient autre- 
fois appellés, à caufe de la franchife ou des pré- 
rogativés qui y étoient annexées, & dont jouif- 
foien: ceux qui les poffédoient. Ce nom convient 
finguliérement aux fefs nobles & militaires , qui ne 
font chargés d’aucuñe redevance ou foumiffion 
différente du fervice féodal. 

* Aujourd'hui on ‘entend par franc- fief, la taxe 
que les roturiers; paient au roi tous les vingt ans, 
à rafon des fiefs qu'ils poflèdent. Nous en trai- 
terons dans fon lieu, fous le mot particulier, 
FRANC-FIEF. Fe a ù 

Fief furcale , feudum furcale ; eft celui qui a 
droit de haute juitice, conféquemment d’avoir des 
fourches patibulaires qui en font le figne public 
extérieurs 

Fief futur, feudum futurum , feu de future, ef 
celui que le feigneur dominant accorde à quelqu'un 
pour en être invefti feulemént après la mort du 
poflefleur aûtuel. | 

Fief de garde ou annal, feudum guardie, 
c'étoit lorfque la garde d’un château ou d'une mai- 
fon étoit confiée à quelqu'un pour un an, moyen- 
nant une récompenfe annuelle, promife à titre de 
ff. 

Fief, dit feudum caflaldiæ [eu guaflaldie, étoit 
lorfqu’un feigneur donnoit à titre de fief à quel- 
qu’un la charge d’intendant ou agent de fa maifon, 
ou de quelqu'une de fes terres. 

- Fiefs gentils , en Bretagne, font les baronnies & 
chevaleries , & autres fiefs de dignité encore plus 
élevée , lefquels fe gouvernent & fe font gouver- 
nés par les auteurs des co-partageans , felon Paflife 
du comte Geoffroy I, fils de Henri IT , roi d’An- 
gleterre, qui devint duc de Bretagne par le ma- 
riage de Confiance , fille de Conan le petit, duc 
de Bretagne. On diflingue ces fiefs gentils des autres 
fiefs qui ne fe gouvernent pas felon l’affe ; dans 
les premiers , les puinés mâles n’ont leur tiers qu’en 
bienfait, c’eft-à-dire à viage, comme en Anjou & 
au Maine. Me 

* Fief grand, ( feudum magnum & quaternatum) n’eft 
pas toujours celui qui a le plus d’étendué , ‘maïs 
celui qui eft'le plus qualifié; c’eft un fef royal 
ou de dignité. | R 

‘ Fief d'habitation, eft celui qui n’eft concédé que 
pour le vañlal perfonnel. Il en eft parlé dans les 
coutumes des fefs, lib. 1, tir. 105 ; & dans Zazius , 
part. ÿ de feudis. 

© Fief de haubert où de haubergeon , feudum lorice : 
c'eft un fef de chevalier, c’eft-à-dire dont le pof- 
feffeur étoit obligé, à 21 ans, de fe faire armer 
chevalier, & de fervir avec le haubert, haubergeon 
ou cotte-de-maille , qui étoit une efpèce d’armure 
“ÈS il n'y avoit que les chevaliers qui puflent fe 
etvire 
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Ce fief eft le mème que les Anglois appellent 
feudum militare , & nos anciens auteurs, feudum 
lorice. : ; AIRES 

Quelques-uns écrivent fief de haubert | comme 
qui diroit fief de haut baron ; car , dans tous les an- 
ciens livres de pratique , ber & baron , haubert &t 
haut-baron, font termes fynonymes. 

Comme le haubert ou feigneur du fief de hau=. 
bert étoit obligé de fervir le roi avec armes plei- 
nes, c’eft-à-dire armé de toutes pièces, & confé- 
quemment avec l’arme du corps , qui étoit la cotte 
de maille, cette armure fut appellée Aaubert-owu 
haubergeon , & par fucceffion de temps , le ff de 
haubert a êté pris pour toute efpèce de fief, dont 
le feigneur eft tenu de fervir le roi avec le hau-. 
bert où haubergeon ; ce qui a fait croire à quelques- 
uns que le fief de haubert étoit ainfi appellé à caufe 
du Aaubergeon , comme le dit Cujas fur fe titre & 
du liy. r des fiefs, quoique ce foit au contraire le: 
terme de Aauberseon qui vienne de hauberr, & que 
haubergeon fût l'arme du haubert, 

Cette erreureft cependant caufeaujourd’hui, qu'en 
la coutume réformée de Normandie , fief de hau- 
bert eft moins que baronnie. Les articles r55 & 156 
taxent le relief de baronnie à roo liv., & celui du 
fief de haubert entier, à r$ liv. feulement. 

Bouteiller, Ragueau & Charondas fuppofent que 
le fef de haubert relève toujours immédiatement dir 
roi; ce qui eft une erreur. Terrien , qui favoit très- 
bien l’ufage de fon pays , remarque fur le chap. 2 
du div. s, p.izi de l'édition de 1654, qu'un fief | 
de haubert peut être tenu de baronnie , la baronnie 
de la comté, la comté de la duché, & la duché 
du roi. - 

Suivant l’ancienne & la nouvelle coutume de 
Normandie , le fief de haubert eft un plein ff ou 
fief entier; le poflefleur le deflert par pleines ar- 
mes qu'il doit porter au commandement du roi. 
Ce fervice fe fait par le cheval , le aubert, l'écu , 
l'épée & le heaume ; ce fief ne peut être partagé 
entre mâles ; mais quand il n’y a que des filles 
pour héritières., il peut être divifé jufqu'en huit: 
parties , chacune defquelles parties peut avoir droit 
de court & ufage, jurifdiétion & gage plège, & 
chacune de ces huit. portions eft appellée membre: 
de haubert. Mais fi le fief eft divifé en plus de huit 
parts, en ce cas chaque portion eft ténue féparé-— 
ment comme fief vilain ; & dans ce cas , aucune 
de ces portions n’a court ni ufage. Ces droits re- 
viennent au feigneur fupérieur dont le ef étoiti 
tenu. Îl en eft de même lorfqu’une des huitièmes: 
eft fubdivifée en plufeurs portions ; chacune perd 
fa court & ufage. ‘ FE 

C'eft ainfi que $’en explique Terrien , liv. s, c.2: 
« fi le fief de hauthert venoit tout aux filles &c 
» qu’elles fuffent plus de huit, dont chacune eût 
» fa part: en ce cas nulle-des parties n'aura court 
» niufage, mais fera dès-lors en avant tenu comme: 
» fief vilarn, & reviendra la court & ufage au. 


| » feigneur fouverain, duquel le fief étoit tenw 
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_ nuement & fans moyen: Pareillement fi l'une 
In d'icelles parties étoit divifée en plufieurs parties ; 


».comme fi l’une des fœurs qui auroit eu pour fa 
.» part, un huitième, mouroit & laifloit deux filles, 


» ou plus, qui euffent chacune fa part en icelui ! 
» huitième, icelle partie, ainfi départie , perdroit fon 


» court & ufage, & non Fes les dures. p.45 5504 
On peut mettre dans 


des dénominations différentes; telles que les ban- 


nerets où banderets, que les anciens jurifconfuites ; 
nomment feuda vexillorum , feuda [cutiferorum , & | 


dont le fervice s’appelloit fervitium fcuti ou fcuta- 


gium. Leurs poffefleurs étoient obligés de fervir par 


pleines armes, parle cheval, par l'épée, par le haut- 
bert, par l'écu, par le heaume, 
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. Æief héréditaire, eft celui qui pafle aux héritiers 
du vañlal ,. à la différénce des. fiefs qui n’étoient 
anciennement concédés que pour la vie du vafal. 
. Vers la fin de la feconde race de nos rois, & au 
commencement de la troifième, les fefs devinrent 
héréditaires. | 


. ÆFief héréditaire , fe dit aufi de celui qui non- 


eulement fe tranfmet par fucceffion , mais qui ne 
peut être recueilli à la mort du dernier poffeffeur , 
que par une perfonne qui fuit, véritablenent fon 
héritière ; de manière qu’en renonçant à la fuc- 
ceflion , elle ne puiflé plus le vendre. La fuccef- 
fion de ces fiefs eft pourtant réglés par le droit 
féodal , en ce que les femelles n’y concourent point 
avecles mâles, du moins dans les pays où ce droit ef 
obfervé , comme en Allemagne ; mais du refte le 
fief héréditaire eft réglé par le droit civil, en ce 
que l’on: y fuccède fuivant le droit civil ; wlrimo 
poffeffori, de même que dans la fucceffion des alodes. 


Le fief héréditaire eft oppofé au fief ex pado & 


providentié, & au fief propre. Voyez ci-après Fief ex 
pado & Fief propre. 

Les feudifles anciens ou étrangers diftinguent 
quarre fortes de fefs héréditaires. 

La première eft celle où le vaflaleft invefti, 
de man'ère que l’invefliture lui donne le pouvoir 
non-feulement detran{mettre le fief par fucceffion à 
toutes fories d’héritiers fans exception, mais même 
d'en difpofer par aftes entre-vifs ou de dernière 
volonté. Un tel fef, dit Struvius, eftmoins un fief 
qu'un alode, & il eft confidéré comme tel; c’eft 
ce que les feudifles, appellent un ffef purement hc- 
réditaire. Les femmes y peuvent fuccéder à défaut 
deimäle, & en ce fens, on peut auff l’appeiler 
fief féminin héréditaire : mais fuivant.le droit féodal, 
les femmes n'y concourent jamais avec les mâles. 


La feconde efpèce de fief héréditaire eft celie où ! 


le fef. eft concédé par l'invefliture , pour être tenu 
par le vaffal & fes héritiers en f£ef héréditaire ; & 


dans ce cas ; il n'y a_que les héritiers mâles du | 
vaffal' qui y faccèdent : c’eft pourquot-onl’appelle | 


aufh fief mafculin héréditaire : dans tout le refte, 
ce fief conferve toujours la vraie nature: de fief; en- 
forte que le vaffal n’en fauroit difpofer fans le 


a clafle des fiefs de hautbert, | 
plufieurs autres fefs de même nature qui portent | 
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confentement du feigneur, & qu'il n'y à que les 
mâles qui y puiflent fuccéder. SEL 

La troifième efpèce de fief héréditaire. eft celle 
où l'inveftiture permet au vaflal de tranfmettre le 
ff par fucceffion à fes héritiers quelconques. Dans 
cette troifième efpèce , quelques auteurs penfent 
que la femme eft admife à la fucceffion du f£ef ; 
d’autres penfent le contraire : mais ceux qui tien- 
nent que la femme a droit d'y fuccéder, convien- 


nent qu'elle n’y fuccède jamais concurremmentavec 


les mâles, mais feulement à défaut de mâles, 

Enfin la quatrième: efpèce de ff héréditaire eft 
celle où l’inveftiture porte expreflément cette claufe 
extraordinaire , que les femmes feront admi'es à 


” la fucceffion du fief, côncuirremment avec les m4- 
des, comme dans la fucceflion des alodes 


- il eft 
conftant que c'eft-là le feul cas où elles ne:font 


point exclufes par les mâles en parité-de  devré , 


& où elles recueillent le fef héréditaire. conjointe- 
ment avec eux : telles font le$ divifions-des fiefs 
héréditaires, fuivant le droit féodal ancien. Woyéz 
Siruvius, /yntagm. Juris feud. & Schilter, en fes 


-notes ; ibid, Rofenthal , c. 2, concluf. 26; Gail. db. 


2 obfervat. n. ult, ‘ 
Suivant l’état préfent de notre droit courumier, 
par rapport aux fiefs , les femelles y concourent 


avec les mâles en parité de degré dans les fuc- 


ceflions diredtes ; mais en fucceffion collatérale , le 
male , dans un grand nombre de coutumes , ex- 
clut la femelle en parité de degré. | 

Fief d'honneur où fief libre | feudum honoratum , 
eft celui qui ne confifte que dans la mouvance & 
la foi & hommage, fans aucun profit pécuniaire 
pour le feigneur dominant. 

Dans les provinces de Lyonnois, Forez, Beau. 
jolois, Mâconnois, Auvergne, les fefs font no- 
bles, mais fimplement fiefs d'honneur ; ils ne pro- 
duifent aucun profir pour quelque mutation que ce 
foit, en direéte ou collatérale , ni même en cas 
de vente. C’eft pourquoi l’on .eft peu exadt à 
faire pafler.des aveux, Woyez les obfervat. dei M, 
Bretonnier fur Henrys, tomm3cliv. 3°, chap. 3, 
queft. 38. | 
:: Ils fontauffi de même qualité dans les deux Bour- 
gognes & dans | Armagnac, ainf que lattefte Sal- 
vaing en fon +r. de l’ufage des fiefs, ch. 3. X en 
eft de même dans le Bugey, fuivant Faber, en fon 
code de juréemphyt, defin. 44. y Dee 

I y a quelques coutumes qui en: difpofent de 
même. Celle de Metz, sert. des fiefs, dit que les 
fiefs ; au pays Meffin, font:patrimoniaux & héré- 


-ditaires, .& que le vañlal ne: doit pour, hommage 


que la bouche & les mains, sil n'appert par l’in- 


 veftiture que le fef foit d'autre condition. La cou- 


tume de Thionville , art. 3 des fiefs, dit la même 


-chofe. 


Fief immédiat , eft-celui qui relève: direftement 
d'un feigneur , à la différence du fief médiat ou 
fief fubalterne qui relève direétement de fon vaf- 
{al, & qui forme à l'égard du feigneur fuzerain , 

| Vvv2 
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ce que l’on appelle un arrière-fief. Voyex ARRIÈRE. 


FIEF. 

Fief impérial, en Allemagne , eft celui qui relève 
immédiatement de l’empereur , à caufe de fa di- 
‘gnité impériale. ; 

… Fief incorporel : voyez Fief en l'air. | 

Fief inférieur , s'entend de tout fief qui relève 
d'un autre médiatement ou immédiatement. Il eft 
Oppofé à fief fupérieur. | 
Le fief fervant eft un fef inférieur par rapport 
au fef dominant. - 

Un mème fef peut être inférieur par rapport à 
_. autre , & fupérieur par rapport à un arrière- 
“fief. 


Pour favoir quand le fef'inférieur eft confondu 


avec le feffupérieur , lorfqu'ils font tous deuxen 


la même main, voyez RÉUNION DE FIEF. 

Fief jurable , feudum qurabile , eft, chez les ultra- 
montans, celuipourlequel le vaffal doit à fon fei- 
gneur le ferment de fidélité. Jacobinus de fan@o 
Georgio, de feudis v°, in feudum n°. 29 , dit : de- 
cima divifio eft quia feudum quoddam ef} jurabile, 
guoddam non jurabile : feudum jurabile eff pro quo 
quratur fidelitas domino ; non jurabile, quandd con- 
ceditur eo pa&o ut fidelitas non juretur. 

Dans la coutume de Bar, le fief Jurable &t ren- 
dable eft celui que le vaffal eft obligé de livrer à 
fon feigneur. Woyez ci-àprès Fief rendable. 

Fi:f laicel, eft celui qui ne relève d’ancunec- 
chfiaftique, maïs quieft dépendant d’un ff pure- 

rent temporel. 

Fief levant & chevant, voyez Fief chevant & re- 
yanchable. 

Fief libre on fief d'honneur, feudum liberur [en ho- 
noratum ; il en eft parlé dans plufieurs anciennes 
chartes, entre autres dans la charte de commune 
d'Abbeville, c. 24. Woyez Fief d'honneur. 

Fief liège , eft la même chofe que fief lige. Il 
eft ainfi appellé dans queïques coutumes , comme 
dans celle de Hainaut, ch. 79 ; & dans celle de 
Cambrai, vit, 1, art, 46, 47, 49,50, sie Woyez 
ir LIGE , HOMME 6 FEMME LIGE, For € 
HomMAGe. 

Fief lige, eft celui pour lequel le vafal, en fai- 
. fant la foi & hommage à fon feigneur dominant, 
promet de le fervir envers & contre tous, & 4 
oblige tous fes biens. 

Le poifeffeur d'un fief lige eft appellé vallal live, 
ou homme lige de fon feigneur ; l'hommage qu'il 
Jui rend eft appellé hommage lige ,  & l'obligation 
fpéciale qui attache ce vaflal à fon feisneur , eft 
appellée dans les anciens titres ligence ou ligeire, 

Le fief lige eft oppofé au fief fimple. 

La différence que les feudifles françois font 
entre ces deux fortes de fiefs , eft que l'rommage 
fimple que le vaffal rend pour un ff fimple, n’eft 
nullement perfonnel ; mais purement réel; il n’eft 
rendu que pour raifon du fonds érigé en fief, an- 
quel fonds il eft tellement attaché , que, dès que 
le vaffal le quite, ce qu'il peut faire en touttesmps, 


etiam invito domino, il demeure , dès cet inffant; 


libre de l'obligation qu'il avoit contrafée, laquelle 
pale avec le fonds à celui qui y fuccède. 
L’hommage lige au contraire magis cohæret pér- 
fonæ quam patrimonio ; 8 quoique la ligence af- 
fecte le fonds, qui par la première éreûtion y aété 
aflujetti, le pofleffeur qui s’en eft fait inveftir, fe 
charge perfonnellement du devoir de vaffal lige; 
il y affefte tous fes autres biens fans jamais pou- 
voir s’en affranchir, non pas même en quittant le 
fief lige, ne pouvant jamais le faire fans le confeur- 
tement de fon feigneur. | 
Ïl y a auffi cela de particulier dans l’hommage 
que l’on rend pour un fef lige , que cet hom- 
mage , à chaque fois qu'il eft rendu. doit être qua- 
lifié d'hommage lige : c'eft pourquoi , à chaque nou- 
velle réception en foi, le vaflal devoir, en figne 
de fujétion, mettre fes mains jointes en celles de 
fon feigneur | & enfuite être admis par lui au baïfer. 
Les auteurs ne font/pas trop d'accord fur léty- 
mologie de ce mot lie. | | 
Les uns ont écrit que le ff étoit appellé lige, 
à ligando , parce que le vañal étoit lié à fon fei- 
gneur féodal., lui jurant & promettant'une fidélité 
toute finsulière. Jafon, de ufib. feud. n. 109. 
D'autres , tels que Mattheus , fur la décif. 509 
de Guypape, ont avancé que le ffeflige avoit pris 
ce nom de l'effet & de la fuite des obligations fous 
lefquelles il avoit été otiginatrement donné, en 
ce que ceux qui s'en fafoient inveflir , étoient 
foumis & engagés à des conditions plus onéreu- 
fes que celles qui étoient attachées aux fefs fimples. 
D'autres encore ont tenu que ce térme lige ve- 
noit de la forme particulière qui fe rendoit pour _ 
ces fortes de fiefs, favoir ,:que les pouces du väf- 
fal étoient liés & fes mains jointes entre celles de 
fon feigneur ; opinion que Ragueau, au mot ÆZorm- 
mage lige, traite avec raifon de ridicule. 
Quelques-uns ont foutenu que le mot Age tiroit 
fon origine de la ligue & confédération que quel- 


‘ques perfonnes font enfemble , en ce que les fei- 


gneurs & les vaflaux fe liguoïent &) confédéroient 
par ferment les uns aux autres ; @ fur ce fonde- 
ment les feudiftes allemands prétendent que les 
fiefs Lives ont commencé en Italie; & qu'ils ont été 
ainfi appellès à lige, motitalien, qui, felon eux, 
fignifie ligue ; opimion que Dargentré paroït avoir 
adop:ée après Albert Krantz :"mais_ Brodeau, fur 
Paris ‘art. 63, dit que lipa'.eft un ancien mot fran- 
çois ; qui fignifie co/ligationem , pacem © conf@dera- 
tionem , une ligue. mnt ent sa 004 
Mais il eft conftänt que Ziga n’eft ntitalien, ni 
françois ; une ligue , eniralien, c’eft /epz. D'ailleurs 
l’origine des fiefs liges ne peut venir d'Italie, puif- 
que les conftitutions napoliraines , quoique pofté- 
rieures en partie aux ufages des fiefs, ne parlerit 
point de fiefs ligess l N CT SEL 
Le mot lisa n’eff pas non plus gaulois; car les 
fiefs liges n'ayant commencé à être connus que bien 


“avant dans le douzième fiècle | comme on leprou- 
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véra dans un moment , il eft aifé de connoître 


par les auteurs de ce temps ,.que leur langage n’é- 
toit point l’ancien gaulois. 

Quelques-uns ont encore voulu titer le mot 
lige du grec éuoXoyos, à quoi il n’y a aucune ap- 
parence , la langue grecque n'étant pas alors aflez 
familière pour en tirer cette dénomination. 


S. Antonin, fous l’an 1224 , écrivant la ma- 
nière dont S. Jean d'Angely fe rendit à Louis VII, 
dit que l’ebhé & les bourgeois rendirent la ville 
au roi, ei lipam exhibentes fidelitatem. Le jéfuite 
Maturus explique ce mot Liga par cbfequium ; mais 
S. Antonin, qui vivoit jufqu’au milieu du quinzième 
fiècle, n'a parlé que fur la foi de Vincent de 
Beauvais, en fon Miroir hiflorial , où , fous l’an 
1224 ; il dit, en parlant du même fait, legitimam 
facientes ei fidelitatem : ainf, ou letexte a été cor- 
rompu , ou ceft une abréviation qui a été mal 
rendue. 

. Parmitant d'opinions controverfées , la première 
qui fait venir le mot lige a ligando , paroït la plus 
naturelle, # | : 

Pour ce qui eft de l’origine des f£efs liges, ou 
du moins du-temps où ils ont commencé à être 
qualifiés du furnom de lige , l’époque n’en remonte 
guère plus haut que dans le douzième fiècle , vers 
Van 1130. 

En effet, il n’en eft faitaucune mention dans Îles 
_mOnumens qui nous reftent du temps des deux 
premières races de nos rois , tels que la loi fali- 
que , les formules de Marculphe , & celles des 
auteurs anonymes; ni dans les ouvrages de Gré- 
goire de Tours, Frédégare , Nitard , Thegan , 
Frodoard, Aymoin, Flodoard; ni dans les capi- 
tulaires de Charlemagne, de Louis-le-Débonnaire 
& de Charles-le-Chauve , quoique les ufases des 
fiefs, tant fimples que de dignité , qui fe prati- 
guoient alors en France , & les devoirs récipro- 
ques des feigneurs & des vaflaux y foient aflez 
déraillés. 

On ne voit même point que les termes de Lige, 
ligence & ligeré , fuflent encore ufnés fous les 
quatre premiers rois de la troifième race, dont le 
dernier, qui fut Philippe I, mourut en 1108. 

Fulbert, chancelier de France, élevé à l'évé- 
ché de Chartres en 1007, & que l’on a regardé 
comme un homme confommé dans la jurifpru- 
dence fiodale de fon fiècle , ne parle point des 
fiefs liges dans fes épitres, quoique dans plufieurs 
iltraite des ffefs, & notamment dans la 1o1°, qui 


comprend en abrégé les devoirs réciproques du 


vaffal & du feigneur. 


Les fragmens des auteurs qui ont écrit fous Henri 
T & fous Philippe I n’en difent pas davantage , non 
plus que Yves, évêque de Chartres , fous Phi- 
lipe T & fous Louis-le-Gros. Suger, abbé de S, 
Denis, n’en ditrien dans la vie de Louis-le-Gros , 
mi dans les mémoires qu'il a laiflés des chofes les 
plus importantes qui fe font paflées de fn temps , 
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quoiqu'il y donne plufeurs éclairciffemens fur les 
Rss des fiefs. 

n trouve dans le livre des fefs un chapitre 
exprès de feudo ligio ; maïs il eft effentiel d’obfer- 
ver que ce chapitre n’eft point de Gerard le Noir, 
ni de Obertus de Horto. Ces deux jurifconfultes , 
qui vivoient vers le milieu du douzième fiècle , ne 
Ont auteurs que des trois premiers livres des fiefs ; 
dans lefquels il n’eft rien dit du fef lige. 

Le ‘chapitre dont en vient de parler, fait partie 
du quatrième livre, dans lequel on a ramañlé les 
écrits de plufieurs feudiftes anonymes ; & par les 
conflitutions qui y font citées de Frédéric I, dir 
Barberouffe, qui tint l'empire jufqu’en 1100, il pa- 
roit que ces auteurs ne peuvent être au plus tôt 
que de la fin du douzième fiècle, ou du com- 
nencement du treizième:aufli Dumoulin, furl’an- 
Cienne coutume de Paris , &.1, gl. $, n. 12, dit 
que ce mot lige eft barbarius feudo ; qu'il étoit en- 
core inconnu du temps des livres des fiefs, & 
qu’il fut enfuite introduit pour exprimer qu’on fe 
rendoit homme d'un autre. | | 

Il y a Heu de croire que 1 dénomination & 
les devoirs du fief lige furent introüuits d’abord en 
France ; que ce fut fous le règne de Louis VI, 
dit le Gros, qui régna depuis lan 1108 jufqu’er 
T137. o: | 

Ce prince fut obligé de réprimer l'infolence des 
principaux vaffaux de la couronne , qui refufoient 
abfolument de lui faire hommage de leursterres; 
ou s'ils lui prêtoient ferment de fidélité, ils fe 
mettoient peu en peine de lenfreindre , s'imagi- 
nant être libres de s’en départir , felon que leurs 
intérêts particuliers ou ceux de leurs a!hés fembloient 
le demander. 

Ce fut fans donte le motif qui porta Louis-le- 
Gros à revêtir l'hommage de folemmités plus ri- 
goureufes que celles qui avoient été pratiquées 
jufqu’alors, & d’obliger fes vaffaux de fe recons 
noître fes hommes Liges ; d’où leurs féefs furent ap- 
pellés fefs liges, pour les diftinguer des fiefs fim: 
ples fubordonnés à ceux-ci, dont aucun n'avoit en+ 
core la qualité ni les attributs de ff lige, 


C’eft auffi probablement ce que Fabbé Suger à 
eu en vue, lorfqu'il a parlé des précautions fir: 
guliéres que Louis-le-Gros prit fpour s'aflurer de 
la fidélité de Foulques, comte d'Anjou : l'hom- 
mage fut fuivi de fermens réitérés, on donna aù 
roi plufieurs. Ôtages ; & dans lhommage-lige fait 
en 1190 par Thibaut, comte de Champagne , à 
Philippe-Augnfte , le ferment fut fait fur l'hoftie 
& fur l’évangile : plufieurs perfonnes qualifiées 
fe rendirent aufh avec ferment, cautions de la 
fidélité du vaflat, jufqu'à promettre de fe rendre 
prifonniers dans les lieux fpécifiés , au cas que , 
dans fe temps convenu, le vaflal n’amendät pas 
fon manque de fidélité, & d'y garder prifon juf- 
qu’à ce qu'il l’eût réparé. Enfin le comte fe fou: 
mit À la puiflance eccléfiaftique ; afin que fa tèrre 
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pût être mife en interdit fi-tôt que le délai feroit 


expiré, siln'avoit amendé fa faute. 

Cetre formule d'hommage étant toute nouvelle, 
& beaucoup plus onéreufe que la formule ordi- 
naire , il fallut un nom particulier pour la défi- 
gner; on l’appella 4ommage lige. 

Le continuateur d'Aymoin, dont l'ouvrage fut 
parachevé en 1165, rapporte l'inveftiture lige du 
duché de Normandie , accordée. par Louis VIT, 
‘dit le Jeune, à Henri, fils de Geoffroi, comte d'An- 
jou; ce qui arriva vers l'an 1150. Il dit en pro- 
pres termes, 6 eum pro eddem terrd 1n hominem li- 
glum accepit, Là 

L'ufage des fiefs liges fut introduit a-peu-près dans 
le même temps dans le patrimoine du faint fige, 
en Anglèterre &en Ecoffe, & dans les autres fou- 
verainetés qui avoient le plus de liaifons avec la 
France. | & 

On voit pour l'Italie, que l’antipape Pierre de 
Léon étantmorten 1138, fes frères reprirent d'In- 
nocent II les fiefs qu'ils tenoient de l’églife, & lui 
en firent l'hommage lige , & faë&i homines ejus li- 
gii juraverunt ei ligiam fidelitatem : c'eft ainfi que 
S. Bernard le rapporte dans fon épitre 320, adref- 
fée à Geoffroi, lors prieur de Clairvaux. 

Le même pape Innocent IL ayant, en 1139, 
invefti le comte Roger du royaume de Sicile & 
autres terres , la charte d’inveftiture fait mention 
que Roger lui fit l'hommage lige , qui nobis & 
fuccefforibus nofèris ligium homagium fecerint ; termes 
qui ne fe trouvent point dans l'inveftiture des mè- 
mes terres , accordée en 1130 : ce qui fuppofe 
que l’ufage des fiefs liges n’avoit été introduit en 
Italie qu'entre l’année 1130 & l’année 1137. 

Cn trouve aufhi dans le feptième tome des con- 
ciles , part. 2, la fentence d’excommunication ful- 
minée l’an 124$ par Innocent VI, au concile de 
Lyon, contre l’empereur Frédéric Il, qui faitmen:- 
tion exprefle d'hommage lige. Une partie de cette 
fentence eft rapporiée dans le fexte. Un des cri- 
mes dont Frédéric éioit prévenu, étoit qu’en per- 
fécutant l’églife, il avoit violé le ferment folem- 
nel dont il s’étoit lié envers elle , lorfqu'en rece- 
vant du pape Innocent III l’inveftiture du royaume 
de Sicile , il s’étoit reconnu vañlal lige du faint 


fiège. 

Les fiefs liges font de deux fortes ; les uns pri- 
mitifs & immédiats ; les autres fubordonnés, mé- 
diats & fubalternes. 

Les premiers, qui font les plus anciens , relé- 
vent nuement du roi ; les autres relèvent des vaf- 
faux de la couronne ou autres feigneurs parricu- 
liers , lefquels eurent auffi l’ambition d’avoir des 
vaffaux liges, ce qui n’appartenoit pourtant régulié- 
rement qu'aux fouverains. : aufli les fiefs liges mé- 
diats. & fubalternes ne furent-ils point d’abord re- 
çus en Italie, & c’eft fans doute la raifon pour la- 
quelle les auteurs des livres des fiefs n’en ont point 
parlé. 


L'origine des fiefs liges, médiats & fubordon- 
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nés, n’eft que de la fin du règne de Louis VIT 
dit le Jeune, & Voici à quelle occafon l’ufage en 
fut introduit. Henri Il, roi d'Angleterre , préten- 
doit, du chef d'Eléonor de Guienne fa fémme, 
que le comté de Teuloufe lui appartenoit. Après 
de longues guerres , Raymond , comte de Tou- 
loufe, s’accorda avec Henri, roid’Angleterre , en 
fe rendant fon vaffal lige pour le duché de Guyenne. 
Louis-le-Jeune ne’ put fupporter qu'un duc de 
Guyenne eût des vaflaux liges, ce qu'il favoit 
n'appartenir qu'aux fouverains. On apprend ces faits 
par l’épitre 153 de Pierre de Bloïs. Le tempéra= 
ment que l’on trouva pour terminer ce différend, 
fut que le comte de Touloufe demeureroit vaffal 
lige du roid’Angleterre, comme duc de Guyense, 
fauf &c excepté néanmoins l'hommage lige qu'il de- 
voit au roi de France, Voyez Catel, A1ff. de Tou- 
loufe, liv. 2, chi ÿ. | | 

Deux chofes fonrrequifes , fuivant Dumoulin ; 
pour donner à un fief le caraëtère de fief lige; fa- 
voir que, dans la première inveftiture, le fief foit 
qualifié Jige, & que le ferment de fidélité foir fait 
au feigneur , pour le fervir envers & contre tous, 
fans exception d’aucune perfonne. | 

Cette définition de Dumoulin n’eft pourtant pa 
bien exacte; car les fefs tenus immédiatement de 
la couronne , n'ont pas été d’abord qualifiés de 


fiefs liges par les premiers aétes d'inveftiture ; & 


à l'égard des fiefs liges médiats & fubordonnés , le 
vañfal ne doit pas y promettre au feigneur de le 
fervir contre tons fans exception ; le fouverain 
doit toujours être excepté. 
L'obligation perfonnelle du vaffal de fervir fon 
feigneur envers & contre tous, ne fut pas l'effet 
de l'hommage lige à l'égard des fiefs lies immé- 


diats : car les vaffaux de la couronne avoient tou- 


jours été obligés tacitement à fervir leur fouve- . 
rain, avant que la formule de l'hommage lige fût. 


introduite; & les formalités ajoutées à cet hom- 
mage, qui le firent qualifier de lige, ne furent que 
des précautions établies pouraflurer & faciliter l'exé- 
cution de cette obligation perfonnelle, tant fur la 
perfonne du vañlal & fur fon fief , que fur tous 
fes autres biens. | y 

Pour ce qui eft des fiefs liges médiats & fubor- 
donnés , auxquels l’obligation perfonnelle de fervir 
le feigneur n’étoit pas de droit attachée ; on eut 
foin\de l’exprimer dans les premières inveftitures ; 
il s'en trouve des exemples dans le livre desfiefs 
de l'évêché de Langres , dans plufeurs concef- 
fions de la fin du treizième fiècle : mais les hom- 
mages fubféquens à la première inveñiture ne res 


“prenoient point nommément, l'obligation perfon- 


nelle de tous biens, étant fufifamment fous-en- 
tendue par la qualité de fief lige ou d'hommage liges 

Les obligations de l'hommage lige furent, dans 
la fuite des temps trouvées fi onéreufes, que nom- 
bre de vaflaux liges firent tous leurs efforts pour 
s'y fouftraire. | 


C'eft ainfi que, malgré les hommages liges ren 
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dus pour le duché de Bretagne, par Arthus I à 
Philippe-Augufte , au mois de juillet 1202 ; par 


Pierre de Dreux , dit Mauclerc | tant au même 


Philippe-Augufte , le dimanche avantla chandeleur 
1212, qu'au roi S. Louis, par le traité d'Angers 
de l'an 1231; & par Jean, dit Z Roux, au même 
roi S. Louis en 1239, leurs fucceffeurs au duché 
de Bretagne prétendirent ne devoir que l'hommage 


 fimple, & ne purent jamais être réduits à s’avouer 
. hommes & vaflaux lges : nos rois fe conten- 


tèrent que l'hommage fût rendu re] qu'il avoit été 
fait par les précédens ducs de Bretagne. Les chan- 
celiers de France’ firent des proteftations à ce fu- 
jet ; les ducs en firent de leur part dans le même 
aûte, comme on voit dans les foi & hommages 
des ducs de Bretagne, de 1366 , 1381, 1403, 
1445 & 1458. 

Les hiftoriens ont aufñi remarqué qu’en 1329, 
Edouard III, roi d'Angleterre , s'étant rendu en 
France pour porter l'hommage qu’il devoit à Phi- 
lippe de Valois, pour le duché de Guyenne & le 
comté de Ponthieu , refufa de le faire en qualité 
d'homme lige, alléguant qu'il ne devoit pas s’o- 
bliger plus étroitement que fes prédécefleurs. On 
reçut pour lors fon hommage conçu en termes 
Lys avec ferment qu'il feroit dans la fuite 
a foi en la même forme que fes prédéceffeurs. 
Etant enfuite retourné en Angleterre , & ayant été 
informé qu'il devoit l'hommage lige, il en donna 
fes lettres , datées du 30 mars 1331 , par lefquelles 
il s’avouoit homme lige du roi de France , en qua- 
lité de duc de Guyenne, de pair de France & 
de comte de Ponthieu. 

Le jurifconfulte Jafon , qui enfeignoit à Padoue 
en 1486 , dans fon traité fuper ufib. feudor., & 
Sainxon, fur l'ancienne coutume de Tours, remar- 
quent tous deux n'avoir trouvé dans tout le droit 
qu'un feul texte touchant l'hommage lige; favoir 
en la clémentine , appellée vulgairement pafloralis , 
qui eft une fentence du pape Clément V, rendue 
en 1313 , par laquelle il caffa & annulla le juge- 
ment que Henri VIT, empereur , avoit prononcé 
contre Robert, roi de Sicile , fondée , entre au- 
tres moyens, fur ce que Robert étant vañlal lige 
de l'églife & du faint fiège, à caufe du royaume 
de Sicile, Henri n’avoir pu s’attribuer de jurifdic- 
tion fur lui, comme s'il eût été vaffal de l’Em- 
pire, ni conféquemment Le priver, comme il avoit 
fait, de fon royaume, : 

Les livres des fefs , ajoutés au corps de droit, 
Contiennent auf , comme on l’a déjà obfervé , 
ün chapitre de feudo lipio. 

Il faut encore joindre à ces textes , ceux des 
coutumes qui parlent de fiefs liges, d'hommage lige 
& de vaffaux lives. 

, 1 y avoit autrefois deux fortes d'hommage lige; 
l'un où le vaffal promettoit de fervir fon feigneur 
envers & contre tous , fans exception même du 
fouverain ; comme l’aremarqué Cujas, Gb. II feu. 
dor. tit, $, & Lib. 4, tit. 31, 90 & 99, & fuivant 
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l'article so des établiffemens de France , publiés par 
Chantereau ; & en fon origine des fiefs, p. 16 & 


17. L'autre forte d'hommage lige étoit celui où le 
vaffal, en s’obligeant de fervir fon feigneur con- 


tre tous, en excéptoit les autres feigneurs- dont il 


étoit déjà homme lige. Il y en à plufieurs exem- 
ples dans les premves des hifloires des grandes mai- 


| fons, Voyez auf Chantereau , des fiefs, pis 616. 


Les guerres privées que fe faifoient autrefois les 
feigneurs entre eux, dont quelques-uns ofoient mê- 
me faire la guerre à leur fouverain , donnèrent lieu 
aux arrière-fefs & aux hommages liges dus à d’au- 
tres feigneurs qu’au roi; mais les guerres privées 
ayant été peu à peu abolies , l'hommage lige n’a 
plus êté dû réguliérement qu'au roi : quand il eft 
rendu aux dues & autres grands feigneurs , on 
doit excepter le roi de la promefle de les fervir 
envers & contre tous. : 

. La foi & hommage due pourles fiefs liges doit 
toujours être faite par le vaflal en perfonne, de 
quelque condition qu'il foit, même dans les cou- 
tumes où le vaffal fimple eft admis à faire la foi 
par procureur, comme dans celles de Péronne, Mont- 
didier & Roye. | 

Fief de maïtre ou officier , ou fief d'office , eft 
celui qui confifte dans un office inféodé. Voyez Or- 
FICE INFÉODÉ. | 

Fief mafculin, eft celui quieft affeté aux mä- 
les à l’exclufion des femeiles. 

Dans l’origine , tous les fiefs étoient mafculins ; 
les femmes n’y fuccédoient point , & elles ne pou- 
voient en acquérir. Dans la fuite on a admis les 
femelles à concourir avec les mâles en pareil de- 
gré dans la fucceffion direte , & en coliatérale, 
à défaut de mâles. 

Mais il y-a certains grands fefs qui font tou- 
jours demeurés mafculins , tels que le royaume 
de France : c’eft pourquoi on dit qu’il ne tombe 
point en quenouille. 

Les duchés-pairies font aufli des fiefs mafculins, 
à l'exception des duchés qu'on appelle femelles, à 
caufe que les femmes y fuccèdent. Voyez DucHé. 

Fief médiat , eft celui qui forme un arrière-fief 
par rapport au feigneur fuzerain, Voye? ARRIÈRE- 
FIEF. 

Fief membre de haubert. Voyez FYEF DE HAUBERT. 

Fief menu au pays de Liège , eft celui qui n'a 
aucune jurifdi@tion ; il eft oppofé au pléin f£ef. Voyez 
PLEIN: Fier. 

Fief de meubles : on donne quelquefois ce nom 
à un fief abonné , c'eft-à-dire , celui dont les re- 
liefs ou rachats, quints & requints, & quelque- 
fois hommage même , font changés &t convertis 
en rentes ou redevances annuelles , payables en 
deniers ou en grains. Voyez Loyfel, v.r, st, 
règle 72, avec l'obfervation de M. de Laurière. 

Fief militaire, feudum militare, feu frencale mili- 
tare, figniñoit un fef qui ne pouvoit être pofédé 

ue par des nobles, & non par des roturiers. On 
l'appelloit fef militaire, fief de chevalier , fief de hau= 
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bert, parce qu'il obligeoit le vaffal an fervice mi- 
litaire ; tous les feigneurs de fiefs & arrière. fiefs font 
encore fuiets à la convocation du ban ouarrière-ban. 

Les Anglois appellent fef militaire, ce que nous 
appellons fief de haubert ou de chevalier | feudum 
lorice. Ce fief oblige en effet le vaffal de rendre 
le fervice militaire à fon feigneur dominant. 

. Fiefs de miroir , dans les coutumes de parage, 

font les fefs ou portions de fief des puinés garan- 
tis fous l'hommage de l’ainé. Îls ont été ainfi ap- 
pellés, parce que, dans les coutumes de parage, 
l'ainé eft, par rapport au feigneur dominant, le{eul 
homme de fief, &:par rapport aux puinés , une 
efpèce d'homme vivant & mourant, fur lequel le 
feigneur féodal fe règle & rire , pour ainfi par- 
ler, pour régler fes droits feigneuriaux : c’eft auffi 
de-là que dans le Vexin françois le parage eft ap- 
pellé srirouer de fief. Voyez FIEF BOURSAL , & les 
mots FRÉRAGE, PARAGE. 

Fief mort, qui eft oppofé à fief vif, eft propre- 

ment un fous-acafement & un héritage tenu à 
rente fèche, non à cens ou rente foncière : c’eft 
proprement lorfque le ff ne porte aucun profit 
à fon feigneur. Voyez la coutume d’Acqs, sr, 8, 
art. 2, 55 6,7 & 8; & plus bas, Fief vif. 
… Fief mouvant d'un autre, c’eft-à-dire qui en dé- 
pend & en relève à charge de foi & hommage, 
autres droits & devoirs, felon que cela ef porté 
par l’aête d’inféodation : c’eft la même chofe que 
fief Jervant. 

Fief noble , eftentendu de diverfes manières : fe- 
Jon Baïde , le ef noble eft celui qui anoblit le pof- 
fefienr ; définition qui ne convient plus aux fefs 
même de dignité , car la pofleffion des fiefs n’a- 
noblit plus. Selon Jacob de Deivis, 22 prelud. feu- 
dor. , & Jean André , in addit, ad fpeculator. rubric. 
de prefcrip. le fief noble eft proprement celui qui 
eft concédé par le fouverain, comme font les 
duchés , marquifats & comtés : le fief moins 
noble eft celui qui eft concédé par les ducs, 
les marquis & les comtes : le médiocrement no- 
ble eft celui qui eft concédé par les vaflaux qui 
relèvent immédiatement des ducs, des marquis & 
des comtes, Enfin le ff moins noble encore, ou, 
comme s'exprime Laurière , le fefnon noble eft ce- 
lui qui eft concédé par ceux qui relèvent de ces 
derniers vaflaux, c'eft-à-dire , qui eft tenu du fou- 
yerain en quart deoré & au-deffous, 

En Normandie, on appelloit fef, ainf que nous 
l'avons déjà remarqué, tout héritage ou immeuble 


qu'on pofsède pour foi & fes héritiers , le fef n0- 


ble étoit l'héritage pofiédé à charge de foi &hom- 
mage & de fervice militaire , & auquel il y avoit 
court & ufage; au lieu que s'il étoit poffédé à la 
charge de payer des tailles, des corvées, & au- 
tres vilains fervices ; c’étoit un fief roturier qu non 
noble. Voyez Fief bourgeois, 

Fief de nu à nu : on donne quelqnefois ce nom 
aux fiefs qui relèvent nuement & {ans moyen du 
prince, | 


ar 
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Fief en nueffe :\es coutumes d’Arjou & du Maine 


fe fervent de cette expreffion pour fignifier le ff, 
dans l'étendue duquel fe trouvent les héritages 


auxquels le feizneur peut prétendre quelque droit; 


car ruelle eft l'étendue de la feigneurie féodale ou 
cenfuelle , dont les chofes font tenues fans moyen 
& nuement, Suivant la coutume d'Anjou, art. 10, 
12,13, 29, 61, 221, 351; & celle du Maine, arr. 
Ds 11,13, 34 236 6 362, le feigneur qui a juf- 
tice foncière en nuefle a le droit de s’approprier 
les épaves d’abeilles, de faire faire étang en fon 
fief, & de prendre moitié des tréfors trouvés dans 
fa terre. | 

Fief oblat. On ne connoît guère cette efpèce 
qu’en Alface: Son origine remonte à ces remps de 
troubles & de guerres civiles où chacun s’arrogeoit 
le droit de fe faire juftice. On voit naître alors, 
ce que les feudiftes allemands appellent /e droit 
manuaire, Les particuliers trop foibles pour fe dé- 
fendre contre la tyrannie des feigneurs , offroient 
leurs terres ,tantôtau fouverain,tantôtauxévèques, 
tantôt aux moines, pour les tenir d'eux à titre de 
fiefs oblats. De droit commun, ces fiefs font regar- 
dés en Alface comme féminins, c'eft-à-dire, que 
Nes filles y fuccèdent , ainfi que leurs defcendans , 
après l’extinétion des mâles : ufage qui n’a point iieu 
ordinairement dans cette province, à l'égard des fiefs 
régaliens , des fiefs nobles, des fiefs propres, des 
fiefs anciens, des fiefs paternels, des fiefs maf- 
culins, des fiefs féculiers & eccléfiaftiques. Voyez Le 
traité du droit commun des fiefs d’Alface , t. 1, €, 2. 

Fief oublial , eft celui qui eft chargé envers le 
feigneur dominant d’une redevance annuelle d'ou» 
blies ou pains ronds , appellés pains d’hotelage & 
oublies , oblitæ quafi oblatæ, parce que ces oublies 
doivent être préfentées au feigneur, 

Cette charge ne peut guère fe trouver que fur 
des fiefs cottiers ou roturiers , & non fur des fiefs 
nobles. Voyez OUBLIAGES, 

Fief ouvert , eft celui qui n’eft point rempli , & 
dont le feigneur dominant n’eft point fervi par faute 
d'homme, droits & devoirs non faits & non payés, 

Le fief eft ouvert quand il y a mutation de vaf- 
fal, jufqu'à ce que le nouveau poñfeffeur ait fait 
la foi & hommage & payé les droits, 

La mort civile du vaffl fait ouverture au ffef, 
à moins que le vañlal ne fût un homme vivant 
& mourant, donné par des gens de main-morte ; 
parce que n'étant pas propriétaire du fef, iln'y a 
que fa mort naturelle qui puifle former une mu- 
tation, 

Quand le vafal eft abfent, & qu’on n’a point 
de fes nouvelles, le fefn’eft point ouvert, finon 
après que l’abfent auroitatteint l’âge de cent ans. 

Toute forte d'ouverture du ffef ne donne pas 
lieu aux droits feigneuriaux ; les mutations par 
vente où autre contrat équipollant produifent des 
droits de quint ; les fucceflions & les donations 
en directe ne produifent aucuns droits ; toutes les 
autres mutations produifent communément un droit 

de 
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de relief. Voyez MUTATIONS,QUINT , RACHAT ; 


RELIEF. 
Tant 
faifir féodalement : pour prévenir cette faifie , ou 


pour en avoir main-levée lorfqu'’elle eft faite, il 


faut couvrir Le fef, c’eft-à-dire faire la foi & hom- 
mage , & payer les droits. Voyez Fief couvert, & 
les mots OUVERTURE DE FIEF, SAISIE FÉO- 
DALE. 5 der 
Fief ex paëlo & providentié, ou Fief propre, ef 
celui dont la conceffion a été faite à un mâle pu- 
rement & fimplement , fans aucune claufe qui ex- 
rime quel ordre de fuccéder fera obfervé entre 
14 héritiers de l’invefti, de manière que la fuc- 
cefion à ce ff eft réglée par les loix féodales 
qui n’admerttent que les mâles defcendus de l'in- 
vefti, & jamais les filles : c’eft pourquoi on l’ap- 
pelle auf fief mafculin. Il eft oppofé au fef hérée- 
ditaire , que l’on ne peut recueillir fans ètre “hé- 
ritier du dernier pofleffeur , au lieu que le ff ex 
paëlo, ou proprement dit , peut être recueill en 
vertu du titre d'inveftiture, même en renonçant 
à la fucceffion du dernier poflefleur. Voyez Stru- 
vius, fyntagm. jurifpr. feud. cap. 4 ,n 12, & ci- 
devant FIEF HÉRÉDITAIRE. er 
Fief tenu en pairie,seft celui dont les hommes 

: ou les pofleffeurs font tenus de juger ou d’être ju- 

 gés à la femonce de leur feigneur , fuivant les ter- 
mes de Bouteiller dans fa Somme rurale, Div. 1, tit. 
3, pag: 13. Voyez l'art. 66 de la coutume de Pon- 
thieu, & les mots CONJIURE, HOMMES DE FIEFS, 
PAIRIE, PAIRS. . Fa 
_ Il eft parlé de ces fiefs dans l’article 10 de la 
coutume de S. Pol, où l’on voit qu'ils doivent dix 
livres de relief, & qu'ils font différens des fiefs 
tenus à plein lige. Voyez Fief tenu à plein lige. 

; On doit encore comprendre fous le nom de 
fief tenu en pairie, les grandes terres érigées par 
le roi en duchés:pairies. Les pairs de France 
font les premiers vaflaux de la couronne- Sui- 
vant Loifeau, ils ont jufqu’à ces derniers temps 
débattu la prérogative d'honneur contre les princes 
du fang , .« & ils l’avoient, fans doute, lors de 
» leur inflitution , lorfque les ducs &-les comtes 
» jouifloient des droits. de fouveraineté. Témoin 
» Philippe , premier duc de Bourgogne , qui au ban- 
» quet de Charles VI, s’aflit, comme pair de France, 
» au-deflus du duc d'Anjou, fon frère aîné ». 

Le même auteur prétend que les pairs de la 


feconde création remontent à Louis-lé-Jeune. A 


linflar des anciens pairs, ils obtinrent le droit 
d'afifter au couronnement & au facre du roi, de 
juger avec lui les différends des vaflaux du royaume; 
‘on les qualifie du titre de pairs, non pour être égaux 
a leur feigreur, muis pour étre pairs & compagnons 
entre eux feulement , comme l'explique un arrêt 
cu parlement rendu en 1295, contre le comte de 
Flandre. | 

| Lorfque les cinq premières pairies laïques furent 
réumes à la couronne , & que celle de Flandre en 

Jurifprudence, Torie IV, | 


que le fef eft ouvert , le feigneur peut 
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\ fut abiolument détachée , nos rois ne voulant pas 

laifler perdre ce beau titre de dignité (c’eft toujours 
Loifeau qui parle}, en créèrent d’autres en leur 
place, certes en trop grand nombre, aufft bien que 
de duchés & comtés. Les principales prérogatives 
des pairs font, 1°. de précéder tous les grands 
feigneurs , excepté les princes du fang ; 2°. d’avoir 
féance & voix délibérative au parlement ; 3°. de 
ne pouvoir être jugés que par ce tribunal, les 
chambres affemblées & les autres pairs convoqués; 
ce qui toutefois n’a lièeu que pour les caufes où 
honneur eflcompromis ; 4°. de relever nuement 
de la couronne pour la foi & hommage de leur 
feigneurie;. s°. de pofléder des juftices dont les 
appellations fe portent direétement au parlement. 
Voyez Particle PAIRIE. Voyez aufli pour les autres 
fiefs de dignité, les ‘articls DuCHÉ, CoMTÉ, 
MARQUISATæ BARONNIE, CHATELLENIE, 6 
Car nous devons nous reftreindre ici à parcourir , 
fuivant Pordre alphabétique, les efpèces de fiefs 
dont on ne traitera point dans des afficles parti- 
culiers. $ 

Fief de paie, feudum procurationis : c’eftun fief 
chargé tous les ans d’un ou de plufieurs repas en- 
vers une communauté eccléfiaftique. Voyez Sal- 
vain , traité de l’ufage des fiefs, chap. 74 ; Du- 
cange, gloff. verbo Procuratio, & GISTE. ©: 57 

Fief parager , dont il eft parlé dans là coutume 
de Normandie, art, 134 & 135, eft la portion d’un 
fief qui eft tenue en parage, c’eft-à-dire ec pa- 
reil droit que font tenues les autres portions du 
même fef. Voyez PARAGE. + 

Fief paternel. Voyez Fief ancien. | 

Fief patrimoniel , eft celui quieft provenu au vaf- 
fal par fucceffion. ,: donation ou legs de fa famille, à 
la différence des. fiefs acquis pendant le mariage ou 
pendant le veuvage , qui ; dans certaines coutumes, 
font appellés fiefs d'acquéts ; & {e partagent  diffé- 
remment. Voyez la coutume de Hainaut, chap. 76, 
& ce qui eft dit ci-devant au mot Fief d’acquét. 

Fief perpétuel, eft celui qui eft concédé au vaffal 
pour en jouir à perpétuité , lui & les fiens , & 
fes ayans caufe ; il eft oppofé au fefeannal, au 
fief à vie ou autre ff temporaire : préfentement 
tous les fiefs font. perpétuels , fuivant le droit com- 
mun. Woyez Fief annuel , Fief temporaire: 

. Fief perfonnel, eft celui qui n’a été concédé que 
pour celui que le feigneur dominant en a inveñti, 
& qui ne paffe point à fes héritiers. Zafius parle 
de ces fortes de ffefs, part. 3 de feudis : il paroït 
que le! fiéf perfonnel eft le même que l’on appelle 
auf fief d'habitation. 

Fief de piété, Noyez Fief de dévotion, 

Fief plain , ou , comme on l'écrit communé: 
ment , quoique par erreur ; fief plein, ou plutôt 
plein fief : c'eft celui qui eft mouvant d'un autre 
direftement & fans moyen , à la différence de 
l'arrière fief qui ne relève que médiatement, Voyez 
les coutumes de :Nivernois , tif. 37 , artlo 618 > 
Montargis, ch 1, art. 44, 45 » 67 6 68; Orléans, 
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art, 47 48 3 67» 68; Chartres, 65 ; Dunois, 15 


& 31; Bourbonnoïs, 573,388 ; Auxerre, 52,67, 
72 ; Bar, 21 6 24, & au procès-verbal de la cou- 


tume de Berri; Melun , 74 6 75 ; Clermont , 199 ; 
Troyes, 45, 190 ? Laon, 260; Rheims, 222. 

Plein fief , en quelques pays, fignifie un grand 
fief qui a juftice annexée , à la difféfence du menu 
fief, qui n’eft de pareille valeur & n'a aucune ju- 
rifdi@ion. Voyez le ftyle du pays de Liège, chap. 25, 
art, 21, 6 le ch. 26. 

Fief de plejure, eft celui qui oblige le vañfal de 
fe rendre plège & caution de fon feigneur dans 


certains cas : ilrefte encore des veftiges de ces {or-. 


tes de fiefs dans les coutumes de Normandie , art. 
205, & en Dauphiné, fuivant la remarque de M. 
Salvaing, ch. 73. 

Fief presbytéral, Voyez Fief épifcopal. 

. Fief prin, quafi feudum primum sc’eft le fief du 
Seigneur fupérieur : il eft ainfi appellé dans la cou- 
tume de Bayonne. | R 

Fief delprocuration, feudum procurationis , étoit 
un fef chargé de quelques repas par chaque an- 
née envers le feisneur dominant & fa famille : cette 
dénomination vient du latin procurare, qui fisni- 
fie fe bien traiter | faire bonne chère. Voyez Poquet 
de Livonières, traité des fiefs, chap. 3, &c Ci-de- 
vant Fief de paille. 

- Fiefs de profit , font ceux qui produifent des 
droits en cas de mutation des héritages qui en re- 
lèvenf# au profit du feigneur dominant : ils {ont 
oppofés aux fiefs d'honneur, pour lefquels il n’eft 
dû que la foi & hommage. Les fiefs de Dauphiné 
font de danger & de profit. Voyez Salvaing , part. 
3, chap, 2 & 3, & ci-devant Fief d'honneur. 

Fief propre , s'entend fouvent. de celui qui a fait 
fouche dans une famille. Voyez Fief ancien. 

Mais le terme de fief propre eft aufli quelque- 
fois oppofé à fief impropre ; de manière que fief 
propre eft celui qui a véritablement le caraétère de 
fief, qui eft tenu noblement, & chargé feulement 
de la foi & hommage, des droits de quint ou de 
relief, aux mutations qui y font fujettes ; à la dif- 


férence: du ff impropre ou improprement dit, tel 


que le fef roturier ou non noble. Voyez ‘Fief ex 
paëo € providentiä , Fief bourgeois , Fief cottier. 

Fiefs prepriétaires , font ceux que le vaffal pof- 
sède en propriété , & qui font patrimoniaux, & 
pañlent à fes héritiers & ayans caufe, à la diffé- 
rence des bénéfices qui métoient qu'à temps ou 
à vie. 

Il y avoit de ces fiefs dès le temps de la pre- 
mière race de nos rois; maisils ne devinrentcom- 
muns que vers la fin de ja feconde race ou au 
commencement de la troifième. Woyez Fief parri- 
monial. | 

Fief de proteéion : on donna ce nom à des aleux 
ou francs-aleux , dont les poffeffeurs fe voyant op- 
primés par des feigneurs puiflans , mettoient leurs 
aleux fous la prote@ion de quelques grands : dans 
la fuite, çes fiefs de protethion font. devenus des 
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fiefs fervans de ces grands, & par ce moyen ar 
rière-fefs de la couronne. Voyez les inflir. féod. de 
Guyot ch. 1, n°. 8. | | 

Fief recevable 6 non rendable', eft celui dans le 
châtein ou manoir duquel le vaffal eft obligé de 
reçevoir fon feigneur dominant , lorfque celuici 
juge à propos d'y venir pour fa commodité, de. 
ranière néanmoins que le vaffal n’eft pas obligé 
de le céder entièrement ni d'en fortir. Voyez Fief . 
rendable. | | 

Fief en régale : quelques-uns ont aïnfi appellé le 
fiefroyal ou de dignité, feudum magnum 6 quater- 
natum. Voyez Fief de dignité & Fief royal. 

Fief rendable, feudum reddibile , étoit celui que 
le vaffal devoit rendre à fon feigneur pour s’en fer- 
vir dans fes guerres. N. Aubret, dans fes mémoires 
mantfcrits [ur lhifloire de Dombes , dit que le fief 
rendable devoit être rendu. au feigneur fupérieur en 
quelque état qu'il parût , foit avec peu ou beau- 
coup de troupes ; & en effet la coutume de Bar, 
art, 1, dit que la coutume ef telle, que tous less 
fiefs tenus du duc de Bar, en fon bailliage dudit 
Bar, font fiefs de dangerrendables à lui en grande 
& petite force, fous peine de commife. M. Du- 
cange atraité fôrt au long des fef#Murables & ren- 
dables dans # trentième differtation fur Joinville. 
Voyez Fief jurable. + 

Fief de rente : c’eft lorfqu’une rente eft affignée 
fur un fef avec rétention de foi : il ny a régu- 
liérement que des rentes foncières non racheta- 
bles , que l’on puiffe ainfi ériger en ff, parce que, 
fuivant le droit préfent des fiefs, le fefeft de fa 
nature perpétuel, encore faut-il qu'il y ait réten- 
tion exprefle de foi, fi ce n’eft dans la coutume 
de Montargis, où la foi, dans ce cas, eft cenfée 
retenue , ce qui paroit répugner aux principes. 

Une renterachetable, fuivant le bailärente , ne 
peut être ff, parce que le débiteur eft le maître 
de l'amortir, & qu'il ne doit pas dépendre du vaf- 
fal d'éteindre & abolir le fief, ce qui arriveroit 
néanmoins par le rachat. re 

Les rentes confiituées à prix d'argent ne peu- 
vent pareillement former des fiefs, fi ce n’eft dans 
les coutumes où le créancier eft nanti, & fe fait 
recevoir en foi pour la rente ; telles font celles 
qu’en Normandie on appelle rentes hypothèques ; en 
Picardie, rentes nanties [ur le fief du débiteur ; & 
que dans la très-ancienne coutume de Paris, on 
appelloit rentes par affignat , lefquelles emportoient 
aliénation du fonds au prorata de la rente. Ces 
rentes , dit-on , peuvent être tenues en ff : le 
créancier fe fait recevoir en foi, comme cela fe 
pratique fuivant la coutume de Cambrai, #1, 
art, 30 6 38 ; Berri, tit. des fiefs, art. ÿ ; Ribe- 
mont, 795; Orléans, art. 5. Ces fortes de rentes 
forment un fef conditionnel, tant que fa rente 
fubfiftera : fef qui qft diftinét & féparé de celui 
du vaffal qui s’eft chargé de la rente. Voyez Fief 


conditionnel. 


Fief de reprife ; étoit lorfque le poffefeur d'un 
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héritage allodial & noble le remettoit à un feigneur, 


_ non pas fimplement pour fe mettre fous fa pro- 
tection , moyennant une fomme convenue & quel- 
ques autres fonds de terre que ce feigneur lui don- 
noi, mais lorfque par le même aûte le poffefleur 
de l’aleu reprenoit en fief cet aleu du feigneur ac- 
quéreur , à la charge de la foi & hommage. M. 
Brüffelles , rom. 1, pag. 126 , en rapporte plufieurs 
exemples, tirés des cartulaires de Champagne , en- 
tre autres un afte du mois de janvier 1220, vieux 


ftyle. | ma ti 
Cet aleu devenoit par ce moyen jief fervant de 
- ce: haut feigneur , & arrière-fef de la couronne. 
Voyez Salvaing, des fiefs , ch. 44. ” 

Ilne faut pas confondre ces fiefs de reprife avec 
ce que l'on appelle en Bourgogne reprife de fief, 
qui eft quand le nouveau vaffal fait l'hommage ; 
il reprend fon fief des mains du feigneur. 

Fief reftraint. Voyez Fief abrégé. 

Fief de retour : c'étoit lorfque le prince don- 
noit quelque terre, château ou feigneurie en fief à 

quelqu'un &c à fes defcendans mâles , à l’exclufion 
des ide , à condition qu’à défaut de mâles, ce 
fief feroit retour , c’eft-à-dire , reviendroit de plein 
droït au prince ; ce qui ne fe pratiquoit guère qu'aux 
fiefs de hante dignité, comme duchés, comtés & 
marquifats. 

Ceux qui étoient mieux cenfeillés, pour évi- 
ter ce retour, faifoient inférer dans l’inféodation 
cette claufe-cr, & liberis fuis five fuccefforibus in 
infinitum quibufcumque utriufque fexus , comme il fut 
fait en l’éreétion du comté du Pont-de-Vaux; ou 
bien ils fe faifoient quitter du droit de retour par 
un contrat particulier pour récompenfe de fervice, 
Ou moyennant quelque finance, ainfi qu'il fut fait 
en l'éreftion de la terre de Mirebel en marquifat. 

Depuis que les fiefs font devenus patrimoniaux 
& hérédiraires, on ne connoït plus guère de fiefs 
de retour , {1 ce n’eft les apanages’, lefquels, à dé- 
fautd’hoirs mâles, font reverfibles à la couronne ; 
car les duchés-pairies, dans le même cas , ne font 
plus reverfibles ; le titre de duehé-pairie eft feule- 
ment éteint. Voyez APANAGE, DUCHÉE & PAIRIE. 

Fief de retraite participoit de la nature du fef 
lige ; mais il y ae” cela de particulier , que le 
prince qui fafoit uñe femblable inféodation ou 
conceflion, fe réfervoit la liberté & le pouvoir, 
en €äs de guerre ou de néceflité, de fe fervir du 
château. qu'il avoit donné en ff, lequel le vaf- 
fal étoit tenu de lui rendre à fa première demande : 
c'eft pourquoi , dans les anciens titres , ce ffefs’ap- 
pelloit feudum reddibile. Le fire de Thoire & de 
Villars inféoda, fous cette condition , la feigneu- 
rie de Mirigna en Bugei à Pierre de Chatard da- 
moiïfeau : cela fe pratiqua aufli au comté de Bour- 
gogne par Jean dit Je Sage, comre de Bourgogne 
& feigneur de Salins, lequel donna à Jean fon fe- 
cond fils, furnommé de Chälons, fon château de 

‘Montgeflon en Comté , in feudum lisium & cfa- 


mentum jurabile & reddibile : & quand le feudataire ! Voyez ci-devant Fief lHige. 
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ne vouloit point s’aflujettir à cela; on en faifoit 
une réferve exprefle, comme on voit dans l’hem- 
mage que le dauphin de Viennois fit à l’archevé- 
que de Lyon au mois de janvier 1230 , des chä- 
téaux d'Annonai & d’Argental : il y eft -dit que 
le dauphin a pris ces terres ir feudum francum fine 
redditione, 

Fief revanchable, égalable, échéant & levant, eft 
ainfi appellé , parce que tous ceux qui le pofsé- 
dent en général, & chacun d'eux en particulier, 


| font de la même condition } & également aftreints 


aux mêmes devoirs & preftations envers leur fei: 
gneur. D’Argentré, fur Particlé 277 de l’ancienne 
coutume de Bretagne , en parlant de ces fefs, leur 
donne ces qualifications | &c dit qu'ils font ainf 
appellés dans la province. Vars 

Ïl s'exprime ainfi en parlant d'eux : wbi realiter, 
6 in fubjetum feudum jus imponitur univerfaliter, 
univerfas ejus partes afficit & fingulas , € probata etiam 
fingularium vaflalorum preflationes , & detentorum fin- 
gularium prædiorum jus univerfale confervant , ad- 
versis alios, non ut diverfos , fed ut, ejufdem cor- 
poris partes… feuda…. que fic appellare folemus , ra- 
lia funt, quia omnes & finguli talium partium de- 
tentores "uni 6 eidem legi & condition feudi, per 
omnes partes 6 individu fubjiciuntur. 

Fief de revenu. Voyez Fief en argent. 

Fief-rière , eft la même chofe qu'arrière- fief : 
il eft ainfi nommé dans l’ancienne afliette de 
Bourgogne , & en la dernière coutume du duché. 

Fief. roturier. Voyez Fief bourgeuis. 

Fief royal, eft celui qui a été concédé par le 
roi avec titre de dignité , comme font les princi- 
pautés, duchés , marquifats , comtés , baronnies : ces 
fortes de fiefs donnent tous le titre de chevalier à 
celui quien pofsède un de. cette efpèce. Voyez : 
Loyfeau, en fon traité des ôffices ; vel, io. » 
inflit, tit. 2, 6. 7. | 

Fief rural. Voyez Fief bourgeois. 

Fief de fergenterie , «ft un office de fergenterie 
tenu en fief. Voyez HUISSIER FIEFFÉ , SERGEN- 
TÉRIE FIEFFÉE, 

Fief fervant, eft celui qui relève d’un autre fef 
qu'on appelle fef dominant , lequel eft lui - mème 
fief fervant à fégard du fief fuzerain ; il eft ainf 
appellé à caufe des fervices & devoirs qu'il doit 
au feigneur dominant. | 

Le fief fervant , quant aux profits, eft régi par 
la coutume du lieu ou il eft affis ; & quant à l’hon- 
neur du fervice, par-la coutume du lieu du fief 
dominant. Voyez ci-devant Fief dominant, VE 

Fief fervi, eft celui dont le poffeffeur a acquitté 
les droits & devoirs qui étoient dus au feigneur 
dominant. Quand le fief et ouvert , il n'eft pas 
férvi; ou bien on dir que le feigneur n'efk pas 
fervi de fon fief. Voyez Fief ouvert. | ; 

Fief fimple , eft célui qui n’a aucun titre de di- 
onité. Voyez ci-devant Fief de. dignité. 

Le terme de fief fimple eft auffi oppofé à fief lige, 


\ 
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Fn quelques pays, comme en Dauphiné ;: on 
entendoit par fief fimple, celui qui étoit Jêne mero 
€ mixto imperio, C'eft-à-dire qui n'avoit nilahaute , 
ni la moyenne juftice, mais feulement la juftice 
foncière , qui n'attribuoit au feigneur d’un tel fief 
d'autre droit que celui de connoïtre des différends 
mu: pour raifon des fonds qui en relevoient. Cette 
jurifdiéion étoit fort limitée, car tous les hommes 
liges du dauphin pouvoient appeller à fa cour des 
jugemens rendus par d’autres feigneurs , quand ils 
ne vouloient pas y aequiefcer. Ïl y a même un 
article du ftatut delphinal , qui reftraint encore da- 
vantage la jurifdiétion attachée à ces fiefs fimples , ne 
leur attribuant la connoiffance des caufes dont on 
a parlé, qu'au cas exprimé par ces paroles , god 
querelantes de € fuper ipfis rebus velint ad eos recur- 
rere. Voyez l'hfl. de Dauphiné, par Valbonay , aif- 
CUS PS PAS as 

Fief à fimple hommage lige, dans la coutume de 
Cambrai , eft un ff lige qui eft fimplement chargé 
de l'hommage, fans aucun autre droit ou devoir 
feigneurial. 

Fief de fodoyer ou de folde, eft dit dans les af- 
files de Jérufalem , lorfqu’on donnoit à un noble, 
à titre de ff, une certaine provifion alimentaire 
& annuelle , qui n'étoit pas néanmoins affignée 
fur la chambre ou tréfor , ni fur les impoñtions pu- 
bliques : ce fief étoit viager. Zazius en fait men- 
tion, part. 12 de feudis, $. 32. 

Fief folide ou entier, folidum, dans les conftitu- 
tions de Catalogne, eft la même chofe que fief 
lige : dans d’autres coutumes il a une autre figni- 
fication. Woyez Fief entier. Le 

Fief fubalterne , fubfeudum , retrofeudum , eft ce- 
Jui qui eft d’un ordre inférieur aux fefs émanés di- 
reûtement du fouverain : c’eft la même chofe qu’ar- 
rière-fief. PByez ARRIÈRE-FIEE. MES 

Fief fupérieur , eft celui dont, un autre relève 
médiatement ou immédiatement. Voyez ci-devant 
Fief dominant , & Fief fuzerain au mot SUZERAIN. 

ief taillé , talliatum , en terme de Pratique), eft 
un héritage concédé à titre de fef, avec de cer- 
taines. limitations & conditions, car le terme ral- 
liare fignifie féxer une certaine quantité , limiter. Cela 
arriveroit, par exemple , fi le fef n’étoit donné 
que pour le poffefleur a@uel, &c fes enfans nés & 
à naître en légitime mariage ; tellement que le, 
vaffal venant à mourir fans enfans , le fief retour- 
neroit au feigneur dominant. 

Le fief taillé paroït différent du fef reftraint & 
abrégé, qui eft ordinairement füujet à certaines char- 
ges cenfuelles, Woyez cidevant Fief abrégé. 

Fief temporaire, eft celuislont la conceffion n’eft 
pas faite à perpétuité ;. mais feulement pour un 
certain temps fini ou indéfini : tels étoient:autre- 
fois les fiefs concédés à vie ou pour un certain 
nombre de générations. On peut mettre aufhi dans. 
cette même claffe les aliénations & engagemens 
du domaine du roi & des droits domaniaux, lef- 
quels , quoique faits comme toutes les conceffions 


gré de lui. Îls ne payoient 


ordinaires de fief, à la charge de la foi & hom: 
mage, ne forment qu'un fef temporaire , tant qu'il 
plaira au roi de le laifer fubfifter ; c’efta-dire ;. 
jufqu’au rachat que le roi en fera. Tels font auf 
les fefs de rentes créées fur des fiefs, & pour lef- 
quelles le créancier fe fait recevoir en foi. Ce font 
des fiefs créés conditionnellement, tant quelarente 
fubfifiera , tant que le vaflal ne rembourfera pes 
& qui s’'éteignent totalement par lerembourfement.. 

Les fiefs temporaires aliénès ou engagés par le. 
roi, ne font même pas de vrais fiefs ; le vrai fief: 
la véritable feigneurie demeure toujours au rois 
nonobftant l'engagement , à tel titrequl foit faite 
car, à parler exaêtement, l’engagifte n’a pas le fief. 


Lorfque le roiexerce le rachat, ces fefss'évanouif-, 


fent; tous lés droits qu'ävoit l'engagifte font effa- 


cés; fes héritiers 'ne peuvent retenir aucune des.\ 


prérogatives de leur auteur, quelque longue qu'ait: 
été fa pofleffion , parce que ces engagemens où 
ces rentes n’eétoient que des fefs conditionnels ,. 
créés pour avoir lieu tant que le roi ne rachete- 
roit pas. Le droit de ces fiefs conditionnels eft 
moindre en cela que celui des vrais fiefs. tempor 
raires qui avoient un temps limité , pendant lequel: 
on ne pouvoit évincer le vaffal. | 
Fief tenu à plein lige, paroît être celui qui doit 
le fervice de fief lige en plein, à la différence des: 
fiefs demi-lige, dont il a éré parlé ci-devant, qui. 
ne doivent que la moitié de: ce fervice. Il eft fait 
mention de ces fiefs tenus à plein lige, dans lacou-- 
tume de Saint-Pol, art. 10, où l’on voit qu'ils doi- 


. vent 60 fols parifis de relief ,.30 fols parifis de: 


chambellage , & pareille aide , quand le cas y échet.. 
Ces fiefs font différens des fiefs tenus en pairie. 


Fief tenu en quart degré du roi, eft celui qui a: 


été concédé par un arrière-vafñlal du roi ; de ma- 
nière qu'entre le roi & le poffeffeur de ce fefil fe 
trouve trois feigneurs, c’eft-à-dire trois degrés de: 


feigneuries : c’eft pourquoi on compte que ce fief” 


forme un quatrième degré par rapport au roi qui 
eft le premier feisneur.. ns 

Philippe-le-Long, par fon ordonnance de l'an: 
1320, ayant taxé le premier les roturiers pour les. 


_ fiefs qu'ils pofédoient,.exempta de cernie taxe les. 


roturiers qui polédoient Agggss tenus en quart de= 

icore aucune finance 
pour ces fefs du temps de Bouteiller , qui vivoit 
en 1402, fuivant que le remarque cet auteurdans: 
fa Somme rurale ,liv. 2, tir. r, Mais depuis , nos rois 
ont jugé à propos, pour les néceflités de d'état êc. 
le bien public, defaire payer indiftinétement finance: 
aux roturiers, pour tous. les fiefs: qu’ils pofsèdent.. 
Ils ont aufli été difpenfés ,. par cette raïon, de 
payer finance à tous les feigneurs fuzerains , en 
remontant de degré en degré jufqu’au rot , comme 
cela fe pratiquoit aux quatorzième & quinzième fiè- 
cles, ainfi que nous l’apprenons des anciennes cou- 
tumes de Berri ,wrt. 28; où à eft dit : « que là: 
ow aucune perfonne non noble acquiert de noble ; 
telle perfonne. acquérant ne peut tenir l’acquêt ; 


ET EE 


EIE 
_ elle ne fait finance au feigneur de ff , 8c aufñ de 


feigneur en feigneur jufqu'au roi ». 
 Ficfs terriaux ou terriens , font ceux qui confif- 
tent en fonds de terre; ils font oppofés aux fiefs 
Œ revenu , qui ne confiftent qu’en rentes ou pen- 
on. | 


Fief en tierce-foi, ou tombé en tigrce-foi. Dansles 


coutumes d'Anjou & Maine , les roturiers parta- 
gent également les ffefs , jufqu'àa ce qu'ils foient 
tombés en tierce-foi. Par exemple, un roturier ac- 
quiert un ff, il fait la foi ; fon fils lui fuccède, 
1] fait aufñ la fot; fes perits-fils lui fuccèdent, voilà 
le fief tombé en tierce-foi ; & alorsil fe partage no- 
blement, quoiqu'entre roturiers. Voyez le coutume 
d'Anjou, art. 255 6256; Maine, 274 6 275. 
_… Fief valalique, eft celui qui eft fujet au fedfice 

_ ordinaire de vaffhl. | 
_» Fiefs qui fe gouvernent fuivant la coutume du 
Vexin françois , font ceux qui , par le titre d’inféo- 
dation fe règlent pour les profits des fiefs dus 
aux mutations, fuivant les ufages du Vexin fran- 
çois : ce ne font pas feulement ceux fitués dans 
le Vexin, mais tous ceux qui doivent en fuivre 
les. ufages; car il n’y a point de coutume particu- 

_ Jière pour le Vexin ; & ce que l’on entend ici par 
le terme de coutume , n'eft qu'un ufage, fuivant 
lequel il n’eft jamais dû de quint ni requint pour 
les fiefs qui fe régiflent par certe coutume du Vexin; 
mais aufli il eft dû relief à toute mutation. 

La coutume de Paris qui fair mention de ces fiefs, 
art. 3, ne dit pas quels font ceux de fon territoire 
qui fe gouvernent fuivant cet ufage du Vexin fran- 
gois :ilparoït , fuivant ce que dit l’auteur du grand 
coutumier , que ce font les fiefs du pays de Go- 

_ nefle; mais cela dépend des titres & des aveux. 

: :  Brodeau, fur l’article 3 de ia coutume de Pa- 
TS, 2. 14, à lafin, cite une ordonnance du mois 
de mai de: l’an 1235, faite à Saint-Germain-en- 

. - Laye, du confentement du roi S. Louis, pour les 
chevaliers du Vexin françois, touchant les droits 
de relief, qui porte: que le feigneur féodal aura 
la moitié des fruits pour une arinée , tant des ter- 
res labourables que des vignes; pour les érangs, 
qu'il percevra la cinquième partie du revenu qu'ils 
rendent en cinq années ; & que pour les bois &c 
forêts, il aura le revenu d’une année , en eftimant 

"ce qu'ils peuvent rendre durant fept années ; & il 
rapporte une ordonnance intitulée vulca/finum gal- 
licum ; tirée du regiftre 26 du tréfor de la cham- 
bre des comptes , fol. 291 6 344, qui eft con- 
forme à ce qui vient d’être dit. 

n Fiefa vie, eft celui qui n’eft concédé que pour 
la vie de celui qui en eft invefti. Dans l’origine 
tous les fiefs n’étoient qu'a vie ; ils devinrent en- 
fuite héréditaires. Il y a auffi des fefs temporaires 

. Cifférens des fiefs 4 vie. Voyez ci-devant Fieftem- 
poraire. 

Fief vif, eff celui qui produit des droits an fei- 
gn-ur, en cas de mutation ; il eft oppofé au fiéf 
mort , Ou héritage*tenu à rente fèche. 
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Fief vif fe dit auffi quelquefois pour rene fon 
cire, comme dans la coutume d’Acqs, tir. 8 , art. 
23 6,8, 11 & 19. On entend aufh quelquefois 
par-à que le poffeffeur de ce fef eft obligé d'y 
entretenir un feu vif, c’eft-à-dire d'y faire une con- 
tinuelle réfidence. 

Fief vilain, eft celui qui, outrela foi & hom- 
mage , eft encore chargé par chacun an de quel- 
que redevance en argent, grain, volaille , où au- 
tre efpèce. : 

Il eft ainfi appellé, parce que ces redevances: 
dues outre la foi & hommage , font par leur na-: 
ture fervice de vilain où roturier. 

Fief volant, eft celui dont les mouvances font 
éparfes en différens endroits ; il eft oppofé au fef” 
continu , qui à un territoire circonfcrit @& limité. 
Voyez Fief en l'air. Ye 

Fief vrai, eft dit, en certainés occafons, pour 
fief a@uellement exiftant ; il eft oppofé au f£ef fu- 
tur, qui ne doit fe réalifer que dans un temps à 
venir. Cette diftinétion fe trouve marquée dans le: 
droit féodal des Saxons, chap. 29 , $. r2. 

FTEFFAL , adj. ce mot formé de ff, fe dir 
de tout ce qui concerne le feigneur féodal. La 
coutume de Normandie appelle yurifdi&ion fieffale,. 
le droit qui appartient au feigneur de connoître des 
différends mus contre ceux qui font demeurans dans: 
fon fief, & de faire droit fur les plaintes qui ap- 
partiennent à fon fief, 

FIEFFE, f. f. ce mot pris fubflantivement dans 
l'article 31 de la coutume de Normandie, fignifie 
bail à rente. Elle appelle première fiefle, le titre 
. primordial d’un pareil bail. Voyez FIEF-FERME. 

FIEFFÉ , adj. fe dit de tour ce qui eft tenu en 
fief. Un homme fieffe eft celui qui tient un héri- 
tage en foi & hommage : un domaine f£fé eft 
également l'héritage tenu en foi : officier fffé fe 
difoit anciennement de celui qui poffédoit un ’of. 
fice à titre d'inféodation. | 

Sous le commencement de la troifième race de: 
nos rois, on donna en fief non-feulement les ter- 
res , mais même les ofñces. Il paroït par les mé- 
moires hiftoriques du temps, que les grands offi- 
ces de la couronne étoient tenus en foi & hom- 
mage. L’ordonnance de Charles VI ,: de 1382, dite 
lordonnance des Maillotins , qu'on trouve au re. 
giftre E de la chambre des tomptes, fol. 64, fait 
mention de ces offices ficfès ,; £t nommément de’ 
ceux de connétable , de chambrier, de pannetier 
& de bouteiller. 

Dans la fuite on donna en fief prefque tous les: 
offices, même jufqu’aux fergenteries. Quoique cet 
ufage foit aboli , il y a encore néanmoins quel- 
ques huiffiers qui ont confervé le titre d'hurfiers 
fieffes :'tels font les quatre fergens ouguifliers fef- 
fés du châtelet de Paris , qui font du noïnbre des: 
huiffers-prifeurs , & quelques huifliers des cham- 
bres des comptes & des bureaux des finances , qui: 
prennent encore la mème qualité. 


| - A Poitiers & ailleurs, on appelloit sailleur fieffe 
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l'officier qui tenoit en fief du roi l'autorité & le 
pouvoir de tailler les monneies de France. 

La coutume de Lorraine appelle pairs fieffes, les 
‘hommes de fief. Celle de Hainaut donne le nom 
d'héritiers fieflés ou fiefvés, aux vaflaux propriétai- 
res de fief, dont ils ont été adhérités, c’eft-à-dire 
faifis & vêtus par le feigneur féodal. Dans celle 
de Normandie, un héritage fefé fignifre quelque- 
fois un héritage donné à rente; & c’eft dans ce 
fens qu'il eft pris dans Particle 452; ce qui vient 
de ce qu’anciennement en Normandie & en An- 
gleterre on appelloit indiftinétement fiefs, tous les 
héritages nobles ou raturiers, & que pour les dif- 
tinguer, on donnoit aux uns le nom de ffef noble, 
& aux autres celui de ron noble ou roturier. Voyez 
Fief bourgeois , Fief noble. à 

FIERTE, . f. terme ufité en Normandie : il vient 

du latin feretrum , qui fignifie cercueil, chäffe: on 
ne s’en fert que pour defigner la chäfie de S. Ro- 
main , archevêque de Rouen. 
. Le chapitre de la cathédrale qui pofiède cette 
châffe ; jouit du privilège de délivrer & abfoudre 
un criminel & fes complices, à la fète de lafcen- 
fion, en le faifant pañler fous la jierge ; ce qui s’ap- 
pelle lever la fierte. 

Les crimes de lèfe-majefté, Y’héréfie, de faufle 
monnoie , de viol, d’affaflinat de guet-à-pens , ne 
font pas fiertables , felon le langage du pays’, 
c'eft-a-dire, qu'ils ne font pas fufceptibles du pri- 
vilège de la ferte,, & que ceux qui les ont commis 
ne peuvent obtenir leur grace par ce moyen. 

Le privilège de la férte s'accorde en cette forme: 
le jour de l’afcsnfon , le chapitre, fur les dix heures 
du matin, choifit parmi les prifonniers détenus 
pour crime, celui qu'il juge à propos; le parle. 
ment s’aflemble enfuite, & juge s'il eft digne du 
privilège; & d’après l'arrêt qui intervient, il eft 
délivré fur les quatre heures après-midi du même 
jour. | 

Cependant pour jouir entiérement du privilège 
de la fierte, il faut que le criminel , en vertu d’une 
déclaration de Henri IV du 25 janvier 1507, enre- 
giftrée au parlement de Rouen , le 23 avril fuivant, 
cbtienne des lettres d’abolition, fcellées du grand 
fceau , parce qu'il n’y a que le fouverain feul qui 

uiffe faire grace à un criminel. 5 

FIGURATIF & FIGURE, adj. fe difent, enterme 
de palais, de tout ce qui repréfente la figure d’une 
chofe. On appelle plan figuratif, celui qui repré- 
fente la fituation & les dimenfions d’une maïfon, 
d'une terre, d'un pré, d’une vigne ou autre héri- 
tage, On appelle copie figurée, la copie d'un aîte 
exaétement femblable à l'original. Voyez Copie, 
P LAN. 

FILET , { m.( Eaux & foréts.) on appelle de ce 
nom les engins avec lefquels les pècheurs prennent 
le poiflon dans les rivières, &. les braconniers le 
gibier, parce que ces engins font communément 
compofés de brins de fil treflés & noués enfemble, 

Les filets des chaffeu; 3 détruifent une très-grande 


pour la première fois, condamnés en trente livres: 


FIL 
quantité de gibier, & c'eft par cette raifon que 
Pordonnance de 1669, tit. 30, art. 12, Veut que 
tous tendeurs de lacs, tirafles, tonnelles , traîneaux ; 
bricoles de cordes & de fil d’archal, pièces & pans. 
de -rets, colliers, halliers de filou de foie, foient, . 
d'amende, & à la peine du fouet ; & pour la feconde 
au fouet , au flétrifflement , & au banniffement pour | 
cinq ans de l'étendue de la maitrife. 


Cette difpofition de l'ordonnance eft conforme. 
aux anciennes, qui ont défendu à toutes perfonnes 
de prendre du gibier, & de tendre'à aucunes bêtes, 
avec cordes, lacs, filets & autres harnois. Une 
ordonnance de 1318 avoit flatué, qu'il feroit crié 
par toutes les châtellenies, aux jours de marché, 
P is huitaines, que tous ceux qui ont panneaux 
à connils ou lièvres , les zpporteront au châtel du 
reflort, pour être brülés à jour de marché, & faute 
de ce faire, qu'ils feront condamnés en foixante 
livres d'amende. 

Si ordonnance de 1669 prononce , pour fa pre- 
mière fois, la peine du fouet contre les tendeurs. 
de lacets; la raifon en eft que ce font ordinaire- 
ment des fainéans & des gens fans reflource, qui 
ne craignent pas la condamnation à l’amende, dont 
leur pauvreté les met à l'abri. 


L’avidité des pêcheurs occafonneroit bientôt le 
dépeuplement des rivières , fi la même ordonnance 
ne leur avoit enjoint de fe fervir de filers dontles 
mailles fuflent de la grandeur prefcrite par les 
anciennes inftruétions fur le fait des eaux & forêts, 
inférées fans date dans les ordonnances, qui font. 
diflinion de deux fortes de moules, fur lefquels 
les engins de pècheries, faits de fil, doivent être 
treffés, l’un de la largeur d’une monnoie, que l’on 
nommoit du temps de $. Louis, gros-tournois , l’autre 
de la largeur d’un parifis. 

"La maille du premier de ces filers eft de douze 
lignes en quarré , & on s’en fert depuis pâques juf- 
qu'au premier oétobre: la maille du fecond, dont 


_onpeut fe fervir depuis laS. Remi jufqu'à pâques, 


eft de neuf lignes. 


Le titre 30 de l'ordonnance de 1669 défend ; 
art. 10, à tous pècheurs de fe fervir d’aucuns engins 
ou harnoïis, prohibés par les anciennes ordonnan- 
ces; & en outre de ceux appellés grilles, tramail, 
furet, épervier.,, chaflon & fabre, dont elles ne 
font pas mention, & généralement de tous ceux 
qui pourroient être inventés au dépeuplement des 
rivières , à peine de cent livres d'amende pour la 
première fois, & de punition corporelle pour la 
feconde.. 

Pour obvier à toutes les fraudes qui pourroient 
fe commettre à cet égard, l’article 13 ordonne qu’ 
y ait en chaque maîtrife un coin, fur lequel fera. 
gravé lécuffon des armes du roi, & autour le nom 
de la maïriie , dont on fe fervira pour fceller en 
plomb les harnoïs & engins des pêcheurs, qui ne 
peuvent s’en fervir qu'après que le fceau y a été 
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appofé , à peine de confifcation & de vingt livres 
_ d'amende. | | 


Les officiers des maïtrifes doivent faire faifir, par 


leurs fergens à garde , les engins & filers défendus, 
les faire brûler à l'iffue de leur audience , au-devant 
de la porte de leur auditoire, & condamner les 
pêcheurs, fur lefquels ils ont été faifis, aux peines 
prononcées par l’article 10 ci-deffus cité, fans les 


pouvoir modérer , à peine de fufpenfon de leurs 


charges pour un an. 
- FILIATION , f. f. en terme de Pratique , c’eft la 
defcendance du fils ou de la fille, à l’égard du père 
& des aïeux. 5 
La maxime de droit, en matière de filiation,eft que, 
pater ef? quem nuptiæ demonfirant ; maïs cela ne s’en- 
tend que de la filiation légitime qui procède du 
mariage ,-& il peut auffr y avoir une filiation na- 
turelle qui eft celle £ss enfans procréés hors le 
mariage. ro 
L’ordonnance de 1667 , tit. 20 , art. 7, veut que 

lespreuves de la filiation, de l'âge & du mariage, 
- foient reçues par des regifires en bonne forme, 
qui, depuis cette époque , font feuls la preuve légale 
en cette matière. 

L'article 9 ordonne que dans les regiftres de 
. baptèmes, il fera fait mention du jour de la naïffance 
de l'enfant, du nom qu'on lui a donné, du nom 
de fes père & mère, parrain & mafraine. 

… 1left ordonné par l’article fuivant, que les bapté- 
mes feront écrits aufhi-tôt qu'ils auront été faits, & 
fignés par le père, s’il eft prèfent , & par les parrains 
&c marraines, & que fi aucuns ne favent figner, ils 
le déclareront, étañt de ce interpellés par le curé ou 
vicaire, dont il fera fait mention. 

Si les regiftres des baptèmes font perdus , ou qu’il 
n'y en ait jamais eu, l’article 14 porte que la preuve 
en fera reçue , tant par titre que par témoins, & 
qu’en l’un & lautre cas, les baptêmes & mariages 
pourront être quftifiés , tant par les regiftres ou 
papiers domeftiques des père & mère décédés, 
que par témoins, fauf à la partie de vérifier le 
contraire. 

Il y a encore des cas où l’on eft obligé d’avoir re- 
Cours à d’autres preuves qu'aux regiftres de baptè- 
mes, @& où la preuve, même teflimoniale, eft 
admifé : c’eft lorfque l’enfant n’a pas été baptifé ni 
ondoyé, ou que l'acte n’a pas été porté fur les regif- 
tres, ou que l'enfant y a êté déclaré fons des noms 
fuppofés. 


L'éducation donnée à un enfant n’eft pas feule une 


“preuve de filiation ; mais la pofleflion d’être traité 
comme enfant , eft une preuve affez forte, & fuffit 
pour faire adjuger à l'enfant une provifion alimen- 
taire, jufqu'à ce que le contraire foit prouvé. Woyez 
ENFANT , ÉTAT , MARIAGE, ec. 

FILS, fm. FILE , {. f. (Droit naturel & civil.) 
termes de parenté qui fe difent fuivant la différence 
du exe, de ceux qui naiffent de la conjon&tion de 
l'homme & de la femme, & qui marquent le rapport 
de ceux-ci à leur père & mère, | 
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La relation du fils au père entraine des devoirs 
qu'il doit néceffairement remplir, & qué nous 
avons détaillés fous le mot ENFANT. Nous croyons 
faire #" à nos lecteurs, de leur en préfente: un 
tableat laconique, tracé d’un ftyle: oriental, par 
l’auteur du Bramine infpiré, imprimé à Londres 
CAR É | | 

. Mon fs, dit ce bramine, apprends à obéir ; 
l’obéiffance eftun bonheur ; fois modefte , on crain- 
dra de te faire rougir ; reconnoiffant, la reconnoif- 
fance attire le bienfait; humain, tu recueilleras 
amour des hommes; jufte, on t’eftimera ; fincère, 
tu feras cru ; fobre, la fobriété écarte la maladie; 
prudent , la fortune te fuivra. 

Cours au défert, mon ffls, obfervela cicogne: 
qu'elle parle à ton cœur; elle porte fur fes ailes 
fon père âgé ; elle lui cherche unafyle; elle fournit 
à fes befoins, 

La piété d'un enfant pour fon père eff plus 
douce que l’encens de Perfe offert au foleil; plus 
délicieufe que les odeurs qu'un vent chaud fait 
cxhaler des plaines aromatiques de l’Arabie. 

Ton père t'a donné la vie ; écoute ce qu'il dit, 
car il le dit pour ton, bien ; prête l'oreille à fes 
inftrudions, car c'eft l'amour qui les diée. 

Fu fus l'unique objet de fes foins & de fa ten- 
dreffe ; il ne s'eft courbè fous le,travail que pour 
t’applanir le chemin de la vie; honore donc fon 
âge , & fais refpecter fes cheveux blancs. 

Songe de combien de fecours ton enfance a eu 
befoin ; dans combien d’écarts t'a précipité le feu 
de ta jeuneffe ; tu compatiras à fes'infirmités; tu 
lui tendras la main dans le déclin de fes jours ; ainf 
fa tête chauve enirera en paix dans le tombeau ; 
ainfi tes enfans à leur tour marcheront fur les mêmes 

as à ton égard. 

Frs, (beau-hterme d’affinité. Le beau-fils eftlefils 
du mari ou de la femme, forti du premier mariage de 
l’un ou de l’autre$ qu'on appelle beau-fils vis-à-vis 
l’homme ou la femme , avec lequel. fon père ou fa 
mêre cnt contraété un fecond mariage. Nous difions 
autrefois fillätre, pour exprimer cette relation, 6t 
nous avons eu tort d'appauvrir notre langue de ce 
terme exprefff. ù 

Il me rappelle, dit M. le chevalier de Jaucourt 
dans la première édition de l'Encyclopédie, que 
des interprètes d'Horace fuppofant que l’on ne dit 
en latin privignus Où privigna, que d’un enfant du 
premier lit, fils ou fille dont le père ou la mére 
ont pale à de fecondes noces, vis-à-vis celui ou 
celle qu’ils ont époufé , accufent le poëre latin 
d'un pléonafme ridicule dans fes deux vers de 
VOde XXIV, liv. III, où eft l'éloge des anciens 
Scythes. 

(4 Ç “ 


u 
Jlic matre carentibus 
Privignis mulier temperat innocens, 


e HE ’ ? + D 
"  Maisles cririques dont Je veux parler, n’ont pas: 


pris garde. que , fuivant les loix. romaines, il pouvoit 
y avoir desprivigni dont le pére on la mére éroient. 
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encore en vie: ce qui arrivoit dans le cas du di- 
vorce ; cas où le mari s'étant féparé de fa femme, 
comme la loile lui permettoit, & ayant époufé une 
feconde fèmme , les enfans du premier mariage 
ayant cédé Livie à Augufte, Drufus fut pritiinus à 
étoient privigni à l'égard de la feconde femme, 
quoique leur mère fût vivante. Aïinf, Tibère Néron 
Augufte, Fe D ; 
Cette remarque eft de M. Aubert dans Richelet, 
& elle lève une difficulté que la feule fcience de la 
langue latine ne peut réfoudre fans la connoïffance 
- des loix romaines: M, Dicier , admirateur d'Horace, 
foutient , à la vérité, que privignis &C matre carenti- 
bus, font deux expreffions différentes qui ne difent 
point la même chofe; mais il n’explique pas en quoi 
&t comment ces deux expreffions diffèrent, & c’eft 
précifément ce qu'il falloit prouver aux cenfeurs 
pour leur fermer la bouche. | 

Fils de famille, en pays de droit écrit, fe dit de 

tout enfant ou petit-enfant, qui eft en la puiffance 
de fon père ou de fon aïeul paternel, On fe fert, 
dans la même acception, des termes , f{lle de famille , 
& enfans de famille. ; 

Tout ce que nous pourrions dire fur les fi/s de 
famille, fe trouve fous plufieurs mots de ce Diétion- 
naire, auxquels nous renvoyons. On doit confulter 
lesarticles ENFANT, ÉMANCIPATION, MARIAGE, 
PÉCULE:, PUISSANCE PATERNELLE , TESTA- 
MENT , &c. 

FIMPORT , £ m. fuivant la très-ancienne cou- 
tume de Bretagne , étroit, dit M. de Laurière , une 
forme de procéder , qui obligeoit LË demandeur 
à faire venir & joindre au procès tous ceux qui 
pouvoient prétendre droit, intérêt ou portion en 
la même attion qu'il intentoit, & jufqu’à ce le dé- 
fendeur n'étoit tenu de répondre & de défendre. 
Cette forme, dont il étoit parlé dans l’article 133 
de l’ancienne coutume , a êré ôté@ lors de. la ré- 
formation, en 1575 , de l'article 146 de la nou- 
yelle. + 

FIN , f. f. dans le ftyle judiciaire , fignifie en gé- 
néral , but & objet. x 

On dit Jin civile, lorfque la procédure eff dirigée 
au civil; & on fe fert de ce terme lorfque dans un 
procès criminel on demande que les partiés foient 


reçues en procès ordinaire ; ce qui s’exprime com- 


munément en difant que Les parties feront renvoyées 
à fins civiles, 

Fins & conclufions , font des termes fynonymes, 
qui fignifient l’objer d’une demande, 

On emploie l'expreffion de fin de nullité, pour 
fignifier une demande tendante à faire déclarer nulle 
quelque procédure ou autre aéte. 

On fe fert au palais de l’expreffion de ffns de 


non payer, pour figniñier les moyens par lefquels. 


un débiteur cherche à éluder le paiement de ce qu’il 
doit, Fr | 


Les , jins de non procéder, font des moyens des 


forme à la faveur défqueis on foutient que l’on doit 
être difpenfé d'aller en avant fur une demande , juf- 


FIN. 


. qu'à ce qu'il ait été flatué fur ces frs ou conclufons ; 


telles font les exceptions dilatoires, les exceptions 


déclinatoires, les moyens de nullité, & autres ex- 


ceptions péremptoires qui fe tirent de la forme & 


non du fond de la conteftation. a 

Les fins de non procéder doivent être propofées 
avant d’avoir contefté au fond, autrément on n'y 
eft plus recevable , excepté lorfqu'il s’agit d’un dé- 
clinatoire fondé fur l’incompétence du juge , ratione 
materiæ: comme quand une matière temporelle eft 


portée devant DL JUES d'églife ; car une incompé- 


tence de cette efpèce , qui eft unefin de non procéder, … 


peut être propofée en tout état de caufe. 


L’ordonnance de 1667, tit. 6 des fins de non pro- 


céder , art. 3, veut que ces fortes de caufes foient 


jugées fommairement à l'audience, fans pouvoir » 


les appointer : il y a néanmoins quelquefois des 


cas où les juges font obligés de le faire, comme 
lorfque la décifion d’un déelinaroire dépend des 
faits, & qu'il y a des enquêtes & des titres à 
examiner. | ÿ 

Une fin de non recevoir fe dit de toute exceptiôn 
péremptoire au moyen de laquelle on eft difpenfé 
d'entrer dans la difcuffion du fond. | 

Les fins de non:recevoir fe tirent 1°. de la forme; 
par exemple, lorfqu’une femme forme une demande 
fans être autorifée de fon mari, on un mineur fans 
être afifté de f8n tuteur ou curateur. à 

2°. Il y en a qui fe tirent du défaut de qualité , 
comme quand on oppofe au demandeur qu'il n’eft 
point héritier de celui dont il réclame les droits. 


3°. Du laps de remps,favoir quand il y a quelque \ 


prefcription acquife. F 


Aux termes de l’article ç du tit. ÿ de l'ordonnance 


de 1667, les fins de non-recevoir doivent être em- 


ployées dans les défenfes, pour y être préalablement 
fait droit. (4) ptite 
FINAGE, f. m. ( terme de Coutume.) celles de 
Melun, Sens, Troyes, Chaumont, Vitry, Chä- 
lons , fe fervent de ce mot pour fignifier non-feu- 
lement les limites d’un territoire, mais encore tout 
le ban & territoire d’une juftice & feigneurie, 
ou d’une paroïfle, Le mot finage a éré ainfi appellé 
de deux mots latins, f£nes agrorum, vel territorir. 
FINAISON, f. f. la coutume du Grand-Perche, 
art, 61, fe fert de cette expréffion dans cette ef- 
pèce de proverbe, quand argent faut , finaifon nulle ; 
ce qui figniñie que quand le Vaffal ne paie pas au 
terme accordé, ce qu'il avoit promis à fon fei- 
gneur pour le rachat de fon fief, le feigneur peut 


jouir du fief , sil lavoit fait faïfir par fauté de 


droits payés, ou le faire faifir alors & en jouir. 

FINANCE , f. f. Nous ne plaçons ici ce mot, 
que pour avoir occafon d’avertir , qu'en terme de 
pratique , on appelle un arrêt rendu en finance, celui 


qui a été rendu au confeil des finances, que les. 


arrêts rendus dans les différens départemens du 
confeil du roi, ne fervent jamais de règle fur-tout 
ce qui dépend dela régie & adminiitration des 
finances ; & qu'on peut toujours fe pourvoir au 

confeil 


rconfeil royal des finances en. 


FILS 


arrêts. 
FINITO, terme latin , ufité dans la pratique du 


palais & des notaires, pour exprimer l'arrêté ou : 


l'état final d’un compte. 


FISC , f. m. du latin É fera, fe prend en général 


oppoñtion à 'ces 


f 


pour le démaine du prince ; ou pour celui de quel- ! 
que {cigneur particulier. Mais on applique.plus par- 
ticuliérement ce mot, au.tréfor du. prince .ou.de | 

2 ! Pa L DU ! s < , Q ‘ 
Pértar On s’en fert auf pour défiguer les officiers, 


chargés de la confervation des droits du fc. 
… Ha été ainfi appelié du latin f{/cus , qui dans l'ori- 


gine fignifie un panier d'ofier, parce que du temps 
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des Romains on fe fervoit de femblables paniers 
pour mettre l'argent. 


U 


Dans: les temps de:la république il n'yavoit qu'un 
_feul ff, le tréfor public; mais, fousles empereurs, 


on ciflingua le tréfor & domaine particulier de 
lempereur de celui de l’état; l’on donna le nom 
de f/c au tréfor des empereurs, pour le diftinguer 
du tréfor public, qu’on appelloit ærarium. Le tréfor 
public éroit defliné pour l'entretien de l'état; au 


lieu que le #/c du prince étoit deftiné pour fon en- 


| que cela fe pratiquois ainf 


| du fife. ® 


trétien particulier, & celuide fa maifon. Mais cette 
diftinéhon ceffa d’avoir lieu fous les empereurs 
Antonin & Caracalla, .& l’on confondit le f£fc par: 
culier des princes avec le tréfor public. 

_ On dit attribuer une chofe au fife, lorfqu'on la 
confifque au profit du tréfor public; ce qui eft une 
peine qui a lieu en.certains cas. 

… Cicéron, dans fon oraifon pro domo fuä, obferve 
que dans l'âge d’or de la république , le fifc ou tréfor 
public n'étoit point augmenté par la confifcation ; 
cette peine étoit alors inconnue. ‘ 

CE ne fut que dans le temps de la tyrannie de 


| Sylla que fut faite la loi Cornelia, de proftript. 


qui déclara les biens des profcrits acquis au profit 


La confifcation avoit lieu dutemps des empereurs, 


| mais tous ne faifoient pas ufage de ce droit; c’eft 


pourquoi Pline, dansle panégyrique qu'il a fait de 
Trâjan , le loue principalement de ce que fous fon 
règne la caufe du f/c ne prévaloit point ordinaire- 


| MmeNt: que pracipua tua gloria eft, dit-il, fæpiis vin- 


citur fifcus, cujus mala caufa nunquam eft nifi fub bono 
principe. l 
L'empereur 'Conflantin, par une loi du mois de 


février 320, défendit de faire fouffrir à ceux qui 


feroient redeyables au ffc , ni les prifons ordinaires, 
qui ne font, dit-il, que pour les criminels; ni les 
fouets & autres fupplices ,inventés , dit il, par l'in- 
folence des juges , &c qui étoient néanmoins ordinai- 
res en ce temps-là pour la fimple queftion : il voulut 
qu’on les tint feulement arrêtés en: des lieux où on 
eût la liberté dé les voir: Cette Loi eft bien oppofée 
à ce que-prétend Zozime, que quand il falloit payer 
les impêts à Conftantin, on ne voyoit par-tout 
que foueis 8e que tortures ; à moins que l’on ne dife 


. de fon règne avant 
cette loi. 
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Par ne autre loi de la même ‘année , concernant 
les femmes qui fé remarient dans l'année du deuil, 
il ordonna que les chofes dont il les privoit iroient 
à leurs héritiers naturels, & non ‘au fifc, à moin® 

qu'elles ne manquañlent d'héritiers jufqu’au dixième 
degré : « ce qué nous ordonnons , ditil, afin que 
» l'on ne puifle pas nous accufer de faire pour nous 
» enrichir ,ce que nous ne fafons que pour l'intérêt 
», public, &cpour corriger les défordres ». ; 

Îl ne voulut pas non plus profiter des chofes nau- 
fragées , quod enim jus habet fifcus in alien& calami- 
tate, ut dere tam luéfuofa compendium feë&letur. L, 1, 
cod, de naufragiis. | 
Les empereurs Antonin-le-Pieux, Marc- Antonin, 
Adrien, Valentin & Théodofe-le-grand, fe relâchè- 
sent aufll beaucoup des droits du ff/c par rapport 
aux conffcations ; & Juftinien abolit éntiéremenr 

ce droit. Voyez ce qui a été dit, à ce fujet au met 
CONFISCATION. 

Le fifc jouifloit chez les Romains de plufeurs 
droits & privilèges. Il ponvoit revendiquer la fuc- 
cefhon qui étoit déniée à celui qui avoit argué mal- 
a-propos le teftament, de faux, Îl étoit aufli préféré 
au fidéi-commifaire , lorfque le teflateur avoit fubi 
quelque condamnation capitale. Il avoit la fatulté 
de pourfuivre les débiteurs de fes débiteurs, lorf- 
que le principal débiteur avoit manqué. On lui ac- 
cordoit la préférence fur les villes, dans la difcuf- 
fion des biens de leut débiteur commun, à moins 
que le prince n’en eût ordonné autrement. 

Il avoit pareïllement la préférence fur tous les 
créanciers chirographaires , 8 même fur un créan- 
cier hypothécaire du débiteur çommun , dans les 
biens que le débiteur avoit acquis depuis l’obliga- 
tion par lui contraétée au profit de ce particulier, 
encore que celui-ci eût l’hypothèque générale : le 
fie étoit même en droit de répéter ce qui avoit 
été payé par fon débiteur à un créancier particulier. 

Il étoit aufii préféré aux donataires , & à la dot 
même qui étoit conftituée depuis l'obligation con- 
treée avec lui. | 

S'il avoit été mal jugé contre le fc, la refti. 
tution en entier lui étoit accordée contre le juges 
ment. 

Lorfque quelque chofe avoit êté aliénée en fraude 
& à fon préjudice, il peuvoit faire réyoquer l'alié- 
nation. | 

Il y avoit encore diverfes caufes pour lefquelles 
il pouvoit revendiquer les Biens des particuliers ; 
favoir ceux qui avoient été acquis par quelque 
voie criminelle ; après la mort du coupable , les 
fidéi-commis tacites, qui étoient prohibés; l'héré- 
dité qui étoit refufée à lhéritier , pour caufe d'in- 
dignité ; les biens de ceux qui s’étoient procurés 
la mort, pourvu que le crime fût confiant ; les 
biens des Ôtages & prifonniers décédés ; &c dans 


ceux du débiteur qui étoitmort infolvable ; ce qui. 


reftoit après que les créanciers étoient payés ; les 
biens vacans, pourvu qu'il les réclamät dans les 
quatre années ; la dot de la femme qui avoit été 
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tuée, & dont le mari avoit pas vengé la mort; 
les fruits perçus pendant l'accufation de faux , lorf- 
que le demandeur fuccomboit; les libertés quiavoient 
été accordées en fraude du jfifc. 


Lorfqw’on trouvoit un tréfor dans quelque fonds 
du fifc , ou public, ou religieux, il en appartenoit 
la moitié au fffc ; & fi l'inventeur tenoir le fait 
caché, & que cela vint enfuite à être connu, il 
étoit obligé de rendre au fifc tout le tréfor, & en- 
core autant du fien. | L 

Le fifc fuccédoit aux hérétiques, lorfqu'il ny 
avoit pointde parensorthodoxes; à ceux quiétoient 
reconnus pour ennemis publics; à ceux qui con- 
tra@oient des mariages prohibés , lorfqu'il ne fe 
trouvoit ni père & mère ou autres afcendans , ni 
enfans ou petits-enfans , ni frères & fœurs , oncles 
ou tantes. Il fuccédoit parcillement à celui, qui 
étoit relégué, même dans les biens acquis depuis 
l'exil. La fucceffion ab inteflat de celui quiavoït été 
condamné pour déli: militaire , lui appartenoit auf, 
de même que celle du furieux, à laquelle les pro- 
ches avoient renoncé. Enfin il fuccédoit au défaut 
du mari, @& généralement de tous les autres hé- 
ritiers cénéraux ou particuliers. 

Mais il y avoit cela de remarquable par rapport 
aux fucceffions qu'il recueilloit en certains cas, à 
lexclufion des héritiers, qu'il étoit obligé de do- 
ter les filles de celui auquel il fuccédoit. 

Il y auroit encorebien d’autres chofes à remar- 
quer fur ce qui s'obfervoit chez les Romains à l’é- 
gard du ffc ; nrais le détail en feroit trop longen 
cet endroit. te 

En France, il n’y a qu'un feul f/c public, qui 
eft celui du prince ; tout ce qui eft acquis au ffc 
lui appartient, ou à ceux qui font à fes droits , tels 
que les fermiers , qui, dans certains cas, profitent 
des confifcations. 

Les feigneurs féodaux & jufticiers ont aufli droit 
de. fic, fi l’onentend par ceterme le droit de s’ap- 
pliquer , en certains cas, la confifcation des meu- 
bles ou nnmeubles de quelqu'un. Auffi , quoique 
quelquesauteurs aient avancé que le roi a {eul droit 
de fifc, ceci ne doit s'entendre que des lieux dont 
il a la feigneurie immédiate. L 

Enefe:, un fiefeft confifqué par droit de com- 
mile au profit d’un feigneut féodal , quoiqu'il ne 
foit pas feigneur jufticier. | 

Le fcigneur qui a droit de juftice, a non-feule. 
ment les confifcations par droit de commife | mais 
fes juges peuvent prononcer d'autres conffcations 
& des amendes aoplicables à fon f/c particulier. 

- L'éslife , confidérée comme corps politique , n’a 
point de ffc, comme les feigneurs, quoiqu'elleexerce 
une jurifdiétion contentieufe. C'eft pourquoi le 
juge d'églife ne peut condamner en l'amende, fi 
ce n’eft pour employer en œuvres pieufes. 

Les principes que nous fuivons par rapport au 
ffc, dans le fens de domaine & de tréfor public, 


; . comme attachés. Il étoit fouvent 
font la plupart tités du droit romain : on üentpour |. 


première maxime, que fes droits font inaliènabies 
& imprefcriptibles. à 

Il eft toujours réputé folvable, & n’eft jamais 
tenu de donner caution, mème dans les cas où 


les particuliers les plus folvables y font obligés. La 
raifon de ceite jurifprudence eft fondée fur ce 


que tout particulier peut devenir infolvable , & 
que le fifc a toujours dans les deniers publics , les 


fonds néceflaires pour acquitter fes charges. 


Îleft exempt de toutes contributions ; ileft pré" 
féré à tout particulier , pour l'achat des métaux né- 
ceffaires au fervice de l'état , foit pour les mon. 
noies , foit pour l'artillerie ; il a une hypothèque 
tacite fur les biens de ceux qui contraétent avec 


lui. 


La péremption ‘n’a point lieu contre lui ; fes 
caufes font revues fur pièces nouvelles. On re- 


çoit des fur-enchères aux adjudications des biens 
du ffc ; il n’eft point garant des défauts des chofes 
qu'il vend; il eft déchargé des dettes des biens qu'il 
met hors de fa poffeffion, & les créanciers ne peu- 
vents’adreffer qu’à l’acquéreur : on ne doit pas néan- 
moins le f:vorifer dans les chofes douteufes. Tou- 


tes les füretés qu’on eft dans l’ufage de prendre. 


dans les contrats , font cenfées prifes par le fifc, 
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lorfau’il contracte. En fait de fucceffion ,'il ne vient 
q 


que droit aux biens , conformément à la maxime , 


fifcus poft omnes. , 

Fifc fignifie quelquefois , dans les anciens au- 
teurs , fief ou bénéfice, parce que, dans la première 
inftitution des fiefs, les princes donnoiïent à leurs. 


fidèles ou fujets, de leurs terres fifcales ou patri- 


moniales à titre de bénéfice , pour en jouir feule-. 
ment leur vie durant ; & comme ces terres mé- 


_toient point entièrement aliénées , elles étoient tou- 


jours regardées comme étant du domaine du fei- 
gneur : c’eft pourquoi elles retenoientle nom de fifc.. 


: Voyezle Gloff. de Ducange, au mot Fifcus. ( A) 


FISCAE , adj. fe dit de ce qui appartient au 
fifc, foit du prince, ou de quelque feigneur par 


* ticuher. 


_ qu'au défaut de tous ceux qui peuvent avoir quel 


On dit d’un juge qu'ileft f/c2/, lorfqu'il efttrop « 


porté pour l'intérêt du. fifc. 

On appelle avocat & procureur fifcal, V'avocat & 
le procureur d'office d'un feigneurjuflicier, parce 
qe font prépofés pour foutenir les droits de 
on fifc. | 

Les terres fifcales font celles qui dépendent du 
ffc où domaine du prince. Woyez Fisc, AVOCAT 
FISCAL 6 PROCUREUR FISCAL. (4) | 

FISCALIN , adj. pris auffi {ubft. ffcalinus [eu 
fifcalis, fe dit de ce qui appartient au fifc : on dit 


. néanmoins plus communément fi/cal. 


Le terme de fi/calin étoit principalement employé 
pour exprimer ceux qui étoient chargés de l’exploi- 
tation du domaine du prince , & qui y étoient 

fynonyme de 
fermier où receveur du fife, d | 
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* On appelloit auf fealins les fiefs qui étoient 


du fifc du-roi ou de quelque autre feigneur. 

- On donnoit auf anciennement le nom de f/- 
calins, feu tenentes , à ceux que l'on a depuis ap- 
pellés vaflaux. Voyez le gloff: fixon , qui eft à la 
têe des loix de Henri I; la Loi Jalique & celle des 
Lombards ; les capitulaires |, Aymoin , 6 le gloff. de 
Dücange. (4) 3 

 FIVATIER , f. m. ( terme de Coutume. ) c’eft 
ainf que les coutumes de Solle, de Labourd & de 
Béarn appellent les réanciers & fujets du feigneur 


cavier , auquel ils doivent cens , rentes & autres | 


devoirs, & fur leéfquels il a baffe jurifdi@tion. 
js ti | 

- FLAGELLATION , f, £. (Code criminel.) Voyez 
PEDVET ul 50 à. | | 
. FLAGRANT DÉLIT,, f, m. ( Code: criminel.) 
on donne ce nom au crime qui. eft commis pu- 
bliquement , &. dont le coupable a été vu par 
plufieurs témoins dans le temps qu'il le confom- 
moif, | : 

+ Unaccufé eft pris en flagrant délit lorfqu'il eft 
arrêté en volant, ou avec les effets volés dans lé 
lieu même, où le vol aéré commis ; sil, s'agir d’un 
meurtre, lorfqu'il eft pris dans lation même fur 
le lieu, ou ayant l'épée à la main, teinte de fang. 


Suivant l’article 4 du titre 6 de l'ordonnance 


de 1670 , le juge doit, dans les informations qui 
fe font en flagrant délit, entendre fur le champ 
les témoins qui étoient préfens lorfque le délit a 
été commis. L’ordonnance, dans ce cas, pour ac- 
célérer l'opération .du juge, difpenfe de les faire 
afigner. 
- Le juge peut faire emprifonner fur le champ l’ac- 
cufé qui eft arrêté en flagrant délit ; les archers, 
huiffisrs & fergens font obligés d'exécuter dans 
ce cas les ordres que le juge leur donne verba- 
lement & s'ils.refnfent de lui obéir, le juge peut 
drefler un procès-verbal de leur refus , & les faire 
condamner a des peines proportionnées aux cir- 
conftances qui ont accompagné ce refus &c aux fui- 
tes qu'ila pu avoir. 

Lorfque le juge fait arrêter un coupable pris en 
flagrant délit, il doit en dreffer fon procès-verbal, 

Si le coupable a été arrêté à la clameur pubti- 
que & en flagrant délir, le juge doit ordonner qu’il 
fera arrêté & écroué. : 

Par l’article 4 du titre 2 de l'ordonnance de 1670, 
il eft enjoint aux prévôts des maréchaux d’arrêter 
les criminels pris en flagrant délit ou à la clameur 
publique. 

C'eft un principe fondé fur plufieurs loix , que 


les commiffaires au châtelet de Paris peuvent in- 


former d'office dans le cas de flagrant délit, & qu'ils 
peuvent interroger pour la première fois les ac- 
cufés. Ces droits leur font attribués par l'édit du 
sois de mai 1583 , l'ordonnance de 1670, l’édit 
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d'o&tobre 1693 , & ils y ont été confirmés: par 


différens arrêts de 1546 , 1547 & 1602. 
Les commiffaires du. châteler de Paris peuvent 


 auffi faire la levée des cadavres , & fire arrêter. 


les coupables pris en flagrant délit. Si un coupable 
s'eft refugié dans une maifon indiquée , les com- 
miffaires ont le droit de faire perquifition dans cette 
maifon; mais hors le cas de ffagrant délit, ils ne 
peuvent fe tranfporter dans les maïfons des parti- . 
culiers pour ÿ recevoir des dépofitions & déclara- 
tions, fans en! avoir été requis par les parties où 
fans une ordonnance précife du juge qui les y au- 
torife, Cela a éré ainfi jugé par arrêt du 9 juillet 
1712 , qu'on trouve dans le journal des audiences. 
L'article 16 de l'ordonnance de 1670 porte que 
files coupables d’un cas royal ou prévôtal font 
pris en flagrant délit, le juge des lieux pourra in- 
former, décréter contre eux & les interroger , à 
la charge d’en avertir inceflamment les baillis & 
fénéchaux, ou leurs lieutenans-criminels, par ae 


_ fignifié à leur greffe. Lorfque les juges des lieux ont 


rempli cêtte formalité , les lieutenans-criminels font 
tenus d'envoyer chercher le procès & les accufés. 
Le refus de leur donner le procès & les accu- 
fés doit être puni, fuivant la difpofition de l’or- 
donnance de 1670, par l’interdiGion du juge des 
lieux, & par 300 livrés d'amende tant contre le 
Juge que contre le preffier & le geolier. ( Ces ar- 
ticle ef de M. DESESSARTS , avocat au parlement, 
mernbre de plufieurs académies. ) 
. FLANDRE , ( Droit public. \ province corfidé- 
rable des Pays-Bas, dont la fouveraineté eft par- 
tagée entre le roi de France , la maïfon d’Autri- 
che, & la république de Hoïlande. 


On trouvera dans le Diffionnuire écon. diplom. 
polir. ce qui concerne les révolutions que cette pro- 
vince a efluyées, l’époque & les claufes de la réu- 
nion d’une partie à la couronne de France, Nous 
nous bornerons à ce qui concerne fon adminiftra- 
tion civile & eccléfiaftique : nous nous fervirons 
principalement de l'article de M. Merlin, avocat 
au parlement de Flandre, inféré dans le Repertoire 


univerfel & raifonné de Jurifprudence. 


La Flandre eft un pays d'états. Oni remarque même 
que les habitans des villes qui la compofent ont 
formé bien plutôt qu'en Fiarce un troifième or- 
dre dans le gouvernement & l’adminiftration, En 
1072, plufieurs villes fatiguées des excès de la com- 
tefle Richilde ; mère & tutrice d’Arnoud IL, s’u- 
nirent à une partie de la nobleffe pour déférer la 
dignité de comte à Robert-le-Frif=n, oncle du pu- 
pille, & en 1073 , il fut tenu uneaffemblée à Gand, 
où plufieurs prélats, nobles & députés des villes 
lui prêtèrent ferment de fidélité. Ce fut aufli dans 
une affemblée des trois ordres , qu’en 1077 ce prince 
s'affocia au gouvernement Robert de Jérufalem , 
fon fils, aprés l'avoir fait reconnoître pour fon hé- 
ritier. Le roi Louis VE , fuzerain de la Flandre, 
en convoqua lui-même les étais à Arras en 1172, 
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& ce fut dans cétte affemblée qu'il donna à Bau-, 


douin VII l’inveftiture de cette; province, 

… Dans ces temps anciens, la conftitution de la 
Flandre, par répport aux états, ne, différoit point 
de celle des autres provinces : maïs elle a depuis 
éprouvé des révolutions fingulières. 

Le quatorzième fiècle vit la populace de Gand , 
de Bruges, d'Ypres & de, Courtrai , fe foulever 
contre le comte Louis. IT, dit de Crécy, attenter 
à fa perfonne ,:le mettre deux fois aux fers, ex- 


terminer la nobleffle en haine de fon attachement 


pour fon prince légitime, & , fous la conduire. du 
fameux Artevelle , changer en 1343 ; la confii- 
tution de ja Flandre, par l’établiflement des trois 
membres de Gand, de Bruges & Ypres, qui furent 


revêtus de toute l'autorité. Les comtes de Fiandre, 
pour rentrer dans leur domaine, furent obligés de, 
laifler fubffter cette nouvelle forme d’adminifira- 
tion, &. même le Franc de Bruge fut établi pour: 
quatrième membre en 1436 , pat, Philippe-le-Bon,, 


duc de Bourgogne. Depuis ce temps, le gouver- 
nement de la Flandre flamande a toujours refidé 


dans les collèges des magiftrats : ce font eux feuls 


qui accordent les fubfides , fans appeller les ecclé- 
frafliques.n1 les nobles. US | 
Cette forme d’adminifiration pour ce qui con- 
cérne la Flandre autrichienne , a êré changée par 
une ordonnance de. l’impératrice-reine, du $ juil- 
let 1754, Mais quant à la Flandre françoife , com- 
pofée de Lille, Douai & Orchies , il faut diftin- 
guer les villes d'ayec le plat-pays ou les châtel- 
lenies. 
L’adminiftration des villes eft confiée aux of- 
ciers municipaux ; les eccléfiaftiques n’y ont aucune 
part, @ les nobles n'y font admis que lorfquils 
fe trouvent agrégés au corps municipal, 


À l'égard des'châtellenies, on voit par des:titres: 


de 1421, 1450, 1407; 1471: 1499, &t parune 


foule d’autres puifés: dans les: fiècles poftérieurs ;: 


que la direction en a toujours appartenu aix qua- 
tre hauts-juftieiers les plus confidérables ‘de: la pro- 
vince, qui font les feigneurs de Phalempin, de 
Cifoing, de Wavrin & de Commines. 

Ces quatre feigneurs: n’étoient:pas les feuls hauts- 
jufticiers de la Flandre françoife ; ils n'avoientmème 
aucune fupériorité fur les autres: dans l’ordre féo- 
dal ;. ils étoient.leurs pairs.: mais, dans l’ordre du 


crédit & de la confidération , ils l’emportoient fur. 


eux. Le feigneur. de, Rhalempin étoit capitaine du 
châteaw de Lille , office qui avoit été inféodé &. 
uni à fa terre : il prenoïit la qualité de chârelain 
de Lille ::perfonne n'approchoit plus des anciens 
comtes de Flandre ,. dont Lille étoit le féjour. de 
prédiledion. Le feigneur de Cifoing étoit par fon 
ef le premier er ou baron de Flandre, qualité 
dont il jouitencore & qui eft reconnue même dans 
les.Pays-Bas. autrichiens, Le feigneur de Wavrin. 
éroit {énéchal de Flandre : celui de Commines étoit 
châtelain de la Motte-aux-Bais. | 

Cetie- obfesvation, fuppke au flence que l’hif 
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toire a gardé fur le motif du pouvoir exclufif. que 


l’on a attribué à ces quatre feigneurs. Quoigw'om: 
ne fache pas pofitivemenrt pourquoiils-ont.été choi- 


fis préférablement auxautres ,ni comment ceux-ci. 


ont donné leur confentement à. cette préférence ,. 
il eft probable qu'elle a été l'ouvrage & des fou- 
verains @c. des trois ordres : en effet, elle.ne pou 
voit qu'être agréable aux premiers, & utile aux: 
uns &c-aux autres, Les affemblées moins nembhreu- 


fes font communément plus propres aux délibéra-. 


tions, & comme ces-quatre feigneurs devoient con 
noitre mieux que d’autres les befoins généraux de 
l’état & les befoins particuliers de leur province, 
ils étoient aufli plus à portée de concilier & de 
ménager ces deuxintérêts refpectifs toujours dépen- 
dans l’un de l’autre. 4 

Ces feigneurs ne pouvant pas réfider exaétement, 
foit à caufe de léurs emplois militaires, foit’ à rai- 
fon de leur dignité perfonnelle & de leurs offices 
qui‘ les: attachoïent x la cour du comte de Flandre, 
fe font fait repréfentér dans l'adminiftration par 
leurs baillis, &-ce font ceux-ciqut, depuis untemps 
immémorial , repréfentent dans le gouvernement: 
des châtellenies , le roi, feïgneur a@uel de Pha- 


 lempin5 M. le prince de. Soubife premier baron 


de Flandre , à caufe de fa terre de Cifoing ; M> 
le comte d'Egmont, feigreur de Wavrin, & M: 
le due d'Orléans, feisneur de Commines. : | 

Ces quarre baillis ; toujours-choifis dans l’ordre: 
de la nobleffe, joints aux officiers municipaux des 
villes de Lille , Douai &: Orchies , forment ce: 


vince. On les appelle aufh les érars | prenant'le ma- 
giftrat de Lie pour'un membre, celui déDovar 
pôur un: fecond , celui d'Orclies pour ur troifé- 
me, & les baïllis pour un autre membre. 
Obfervez: cependant que les corps municipaux 


_n'interviennernt dans les délibérations des baillis que: 
| lorfqu'il s’agit d'accorder une aïde générale, Car 
| quand le roi ñe demande me aide qu'à une ville, 
ilne lüi faut que le confentement du corpsimu-. 

nicipal dé cette ville ;*sil*en ‘demande une aux* 
trois villes, il faut le confentement des trois corpst 
municinaux :f1 c'eft: aux châtellenies, alorsicé font 


les baillis qui l’accordent. 


pays: d'états. Elle left effentiellement de mème 
que la Kzndre autrichienne ; ence que Îles emo 
bres qui la gouvernent intérieurement ; ont leidroit: 
de: défibérer fur les aides qui leur font demandées, 
Mais ces membres nefont point, -comme dans les 


adminiftrations particulières de Lille , de Doux, 
d'Orchies,. & des chätellenies ,. ce. qu'on. appelle’ 


en général l’érat de la province, prenant le. mon 


état pour gouvernement, 


v’on appelle l’ér ou gouvernement de la pro 
# À 


On entend pär-là fous quel rapport: &en quel 
ens ondoit: dire que la Mandre françoile eft un 


La preuve de ce que nous venons d'avancer té" 
. fulte des titres. les plus authentiques &.des menus 


autres provinces , les trois états du clergé, de la. 
nobleffe & du peuple. Ce font les quatre.états jou 
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mens les plus folemnels. Pour éviter un détal 


auf ennuyeux qu'inutile, nous nous bornerons à 
quelques-uns des plus récens. Son 

"La capitulation de 1667, qui a été revêtue de 
lettres-patenes , & enregiftrée au parlement de Flan- 


dre le 2 mai 1669, contient fur cette matière plu- 


fieursarticles importans. Lecinquième porte : « que 


25 a ; manans & habitans de ladite ville de 


» Lille & châtellenie, feront régis, gouvernés & 
n'adminiftrés par les états, âvec ceux de Douai 


» &Orchies; ladite ville de Fille faifant un mem- 


» bre, celle de Dorfai un fecond, celle d'Ofchies 
» un troifième , & les châtellenies un autre mem- 
» bre, en la même forme & manière qu'ils ont 
» été paravant le fiège, & lorfauils éroient fous 
» l’obéiffance de fa majefté catholique , avec ob- 

» fervance de leurs droits, ufages, privilèges ». 


1 L'article 8 déclare « qu'ilne fera mis aucune im- 
_» pofition ou capiration fur ledit pays & habitans, 


» que parconvention & confentement defdits érats, 
» en la manière accoutumée , 8 comme on en 
» a ufe jufqu'à préfent ». : 

: Par l’articie ro , il eft arrêté « que l’affemblée 
» defdits députés & officiers fe continuera avec le 
» même nombre de perfonnes qui s’eft fait juf- 


» qu'à préfent , fans en adÿoindre d’autres , ni les 


» diminuer ». 
L’arniclezon’eft pas moinsremarquable. & Quant 
» aux châtellenies- de Eille ; Douai & Orchies, 
» repréfentées par les quatre feigneurs hauts-jufti- 
» ciers d'icelles on leurs baillis, elles démeure- 
» ront en tous'kes droits dont elles ont joui jnf- 
» qu'à préfenit, & ne s'y pourront mettre aucunes 
» impofions, telles qu'elies fuflent, non plus la 
x gabelle du fél, qu'autres ; fous quel prétexte que 
» ce puifle être ; fans-la convocation & confen- 
» tement exprès defdits feigneurs,.oùteurs baillis, 
» en la forme! & manière toujours pratiquées ». 
1 Les eccléfiaftiques & les nobles de la Flandre 
françoife qui , dans les: qiatorzième & quinzième 
frècles:) avoient reconnu m'avoir aücunñe part à l’ad- 


miniftration de la: province’, n’ont rien néolisé 


dans lafuite pour ôter aux quatre baillis &' aux 
magifirats des trois principales villes. , le pouvoir 
exclufif qu’ils avoient depuis fs long-temps en cette 
matière: Pour fe faire un moyen à cet égard, ils 
avoient depuis long-temps inféré- dans late de 
confentement: à lai partte des contributions qu'ils 
accordoient , qu'ds donnoient tel nombre de ving- 
tièmes pour le fowlagement du rierssétat, où des ro- 
türiers, Ou de l’état roturier jtermes qu'ils avoient 
fubfitués à l’ancienne claufe , par laquelle il étoit 
dit : pour le foulagement des étais ,.où de l'état, ou 
de la province. 


La divifion éclata en 1694; les: eccléfiaftiques 


êv les. nobles fe pourvurent au confeil , &'de- 
mandèrent qu'il: plût au roi-de les maintenir däns 


1e+ droit d’être convoqués: aux: affemblées générales 


& annuelles, pour y jouir tant en corps que par 
leurs députés, ainfi. que dans.les affemblées parti- 
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culières , de tous les droits & honneurs qui leur, 
appartenoient.; ordonner que la demande de laide 
fe feroit à l'avenir aux trois qrdres réunis dans l'af- 


feniblée annuelle ; faire défenfes aux baillis & aux 


. magiftrats de confentir à la levée d'aucune aide fans 


leur concours & confentement, &c. ; 
. Cette conteflarion a été défimitiyement terminée 


par un arsêt du confeil , du 17 janvier 1767 , qui 


a ordonné, « que la capitulation du 27 août 1667 
» & les lettres-patentes données fur icelles lé 1# 
» avril 1669... feront exécutées felon leur forme 
» 8 teneur; qu'en confèquence les quatre baillis 
» des quatre feigneurs hauts-jufticiers des châtel- 
» Jenies , & les mägiftrats des trois villes.de Lille 
» Douai & Orchies, feront , conformëment à la- 
» dite caphulation & à ce qui s’eft pratiqué de. 
» tous temps, maintenus & gardés dans le droit 
» & poñleffion d'adminifirer feuls & fans l’inter- 
» vention du clergé & de la nobleffe , les affaires 
» des villes & châtellenies de Lille, Douai & 


_» Orchies, tant en matière d'aides & fubfides ,au’zu 


» tres, fous le titre & qualification de repréfen-, 
» tans les états des villes & châtellenies ; fauf an 
» clergé & à la nobleffe à ne pouvoir être im- 
» pofés que de leur confentéement ,en la manière 
» accoutumée, pour les feuls biens qu'ils feront 
» valoir par leurs mains, & à aflifter par leurs dé-. 
»” putés appellés à cet effet , à tous les comptes 
» des impoñtions auxquelles ils auront contribué. 
” Veut au furplus fa majefté que, dans les actes” 
» de confentemrent qu'ils donneront pour leur con- 
» tribution perfonnelle , ils foient tenus d’expri- 
»” mer quils contribuent pour le foulzägement «e’ 
» la province, & non pour le tiers état , état ro-. 
» turier, on état taillable ; & pour donner plus de” 
» publicité à la forme dans laquelle les comptes 


. » feront arrêtés , veut @& entend fa majefté qu'a 


» l'avenir il foit procédé en la manière accoutu- 
» mée, à l'audition & à l’arrêré defdits comptes , 
» pardevant le fieur intendant & commiffarre. dé, 
» parti en Flandre & Artois, conjointement avec” 
» deux officiers du bureau des finances de Lille N 
» qui feront commis à cet effet par fà mejeité, 
» pour tenir licu des deux officiers de la chambre” 
» dés comptes de Lille, qui y étoient ancienne- 
»- ment appellés ». ” | ! 

* Pour entendre les difpofitions de cet arrèt , con 
cernant la contribution des eccléfiaftiques & des’ 
nobles , &*la forme’ du confenterent qu'ils doi- 
vent y donrier , il fautavoir une idée exatte de 


| routes lés opérations qui £ font, au fujet des fub+ 


fides, dans les corps refpe@tifs. Cette explication” 


doit trouver ici fa place. 


-Lorfqué le roi juge à propos de demander une‘ 


| aide àla partie dela Flandre foumife à fa domination; 


il fait ddreffer une lettre-de-cachet aux gens des états 
detLillé, Douhi & Orchiess 

LOhtré cetre lertré de cachet qui s’adreffe aus 
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corps , & quine fe préfente que quand laffem-- 


. bjée eft formée, chacun des baillis .8 les magife- 
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trats des trois villes, en reçoivent une particu- 
lière pour fe rendre à l’affemblée. | 

Au jour indiqué pour la tenue des états, les 
quatre baillis, le magiftrat de Lille & jes députés 
de ceux de Douai & d'Orchies, fe réuniffent en 
uue falle de lhôtel-de ville, que l’on appelle con- 
trat échevinal, Les commiffaires du roi , qui font or- 
dinairement Le gouverneur général & l'intendant 
de la province , fe rendent à Pafflemblée, & y 
font, au nom de fa majefté, la demande du fub- 
fide. Le confeiller des états répond par un dif- 
cours, dont le rèfuitat eft que les états délibére- 
ront inceflamment fur la demande, & qu'ils auront 
l'honneur de faire part de la déhbérauon à MM, 
les commiffaires. 

Pour donner à chacun des membres de l'flem- 
blée tout le temps de la réflexion , on remet la 
féance au lendemdin , & c'eft à cette feconde féance 
que fe confomme la délibération, & que les dé- 
putés choifis entre les quatre membres des états 
en rendent compte aux commiffaires. 

Par cette délibération, l’aide eft confentie, mais 
la répartition ne s’en pourroit faire fur les ecclé- 
fiafiques & nobles fans leur confentement. C’eft 
ce qui réfulte non-feulement de l'arrêt du 17 jan- 
vier 1767, maisencore des lettres-patentes du duc 
de Bourgogne, du 14 avril 1429, & même de 
la coutume de la châtellenie de Lille, ritre 29 ,art.r. 

Pour donner ce confentement , les eccléfiafti- 
ques & les nobles, fur une lettre écrite à chacun 
d'eux par le premier commiffaire du roi, s’affem- 
blent, le troifièmejour de la tenue des états, dans 
une falle de l'hôtel-de-ville , & les commiffaires s’y 
étant rendus , leur déclarent que le jour précédent 
les états ont accordé au roi laide qui leur avoit 
été demandée, mais qu'ils n'ont fait cet eflort que 
dans l'efpérance d'y voir contribuer pour quelque 
partie MM. du clergé & de la noblefle , à raifon 
des biens qu'ils font valoir eux-mêmes. 

Après ce difcours , les commiffaires remettent à 
l'affemblée un mémoire dreflé par les états, con- 
tenant les motifs qui doivent déterminer les ecclé- 
fiaftiques & les nobles à contribuer. [ls fe retirent 
enfuite pour laifler à ceux-ci la liberté de délibé- 
rer : lorfque la délibération eft arrêtée, on envo'e 
quatre députés aux états afflemblés dans le con- 
clave échevinal pour leur en faire part. Ces dépu- 
tés font deux eccléfiaftiques & deux gentils-hom- 
mes, & des deux eccléfaftiques l'un eft toujours 
abbé. Quand ils fe font fait annoncer , le rewarr, 
ou chef du corps municipal de Lille, vales rece- 
voir & les introduit. L'abbé, qui porte la parole, 
explique le nombre de vingrièmes que le clergé & 
la nobleffe offrent de fournir pour le recouvrement 
de l’aide, après quoi ils fe retirent ; les baills & 
magiftrats délibèrent de fuite fur l'acceptation de 
ces offres , & lorfque la délibération eft arrètée , 
le rewart va de nouveau prendre les députés qui 
fe mettent en place, &cle confeiller-penfionnatre 
leur déclare que les états acceprent-la cotifation du 
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clergé & de la nobleffe. Il y a mêmer des exemi, 
ples que les offres ont été augmentées fur les ob« 
fervations des états. | 3 RE 
“La Flandre a été érigée en gouvernement. par 
des letires-pate es du 4 juillet 1676, enregiftrées. 
au parlement de Flandre le 27 o6tobre de la mème an: 
née. La ville de Dunkerque , quiavoit formé long- 
temps un gouvernement à part, y. a été réuniepar 
une ordonnance du 12 novembre 1728. LT 

Ceïte province a êté enveloppée dans laffujet: 
tiffement général aux droits de contrôle, d'infi- 
nuation , de petit fcel & de centième denier ; mais 
elle s’en eft libérée par des réunions & dés abon- 
memens fairs & renouvellés en différens temps ; & 
quoique tous les arrangemens de cette efpèce aient. 
été révoqués par une. décläration du 29 feprembre, 
1722, ils ne laiffent pas d’avoir été renouvellés de 
puis. Ïl y a eu à ce fujer des lettres-patentes du 
18 oftobre 1726 , enregiftrées au parlement de: 
Douai le 21 novembre fuivant. Cette loi néan- 
moins ordonne l'exécution de tous les réglemens 
faits pour prévenir les abus & contraventions qui 
pourroient avoir lieu en paffant dans une province 
les «fes qu’on doit paffer dans une autre. 

Les aides & fubfides qui fe lèvent en Flandre 
fur les fonds, s'impofent par vingtièmes. Voyez à 
ce fujet le mot T'AILLE. | 

Les droits qui fe perçoivent dans la même pro 
vince fur les boiffons , le tabac & autres denrées, 
ont fait la matière de plufieurs réglemens qu'il fe- 
roit trop long de parcourir ici. On peut les voir 
dans le recueil des édits, déclarations & arrêts du 
confeil, intervenus pour le parlement de Flandre, 
imprimés à Douai en 1730. 

On a vu plus haut par Particle 70 de la capitu- 
lation de Lille, que la Flandre eft rentrée fous la 
domination de’fes anciens maîtres, avec la condi- 
tion de n'être jamais aflujertie à la gabelle fans le 
confentement des états. Un arrêt du confeil du 
23 mars 1720 lui a confirmé ce privilège , & a 
pris en même temps plufieurs précautions pour em- 
pêcher les abus & les fraudes que pourroit faci- 
liter le voifinage des pays fujets à cet impôt. On 
trouvera les éclairciflemens néceflaires à cet égard 
dans le Diffionnaire des finances. 4 

Malgré l'exemption de la gabelle , on y con- 
noît néanmoins certaines impoftions {ur .le fel. 
Un arrêt du confeil du 28 juillet 1719 avoit or- 
donné qu'il feroit perçu dix livres & quatre fols 
pour livre fur chaque razière de fel entrant par 
les ports de Dunkerque., Boulogne & Eftaples , 
pour la confommation des provinces de Flandre, 
Artois, Hainaut, Cambrefis & Boulonnoiïis; mais 
ce droit a été fupprimé en faveur de l’Artois , par 
arrêt du 29 février 1720 ; il l’a été également en 
faveur des quatre autres provinces, par l'arrêt cité du 
23 mars de la même année, qui ya fubftitué un 
droit de trente fols par razière du poïas de marc 
de 250 livres. 

La levée des droits de francs-fiefs @& d’amortif- 


æ 


aid aises 
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 fement avoit été ordonnée dans toute l'étendue de 


la Flandre, par arrêt du confeil du premier juin 1680; 
mais les états ayant adreflé des repréfeniations au 


roi, le confeil les a renvoyés devant M. le Pel- 


letier de Souzy, intendant de cette province , pour 
y déduire leurs moyens : en conféquence ils ont 
produir leurs titres, & par l'examen que ce ma- 

iftrat en a fait , il eft réfulté que le droit de 
Pa - ficf n’avoit jamais été levé dans aucune par - 
tie de la Flandre; qu'il ne s'en trouvoit ni preuve, 
ni préfomption, foit dans les placards des anciens 
fouverains, foit dans les inftruétions des commif- 
faires établis en différens temps pour le recouvre- 
ment de ce droit , foit dans les comptes rendus 
par les receveurs depuis l’année 1396 ; qu'à la vé- 
rité il fe trouvoit à la chambre des comptes de 
Lille une chartre de l’an 1294 , par laquelle on 
voit que la comtefle Marguerite avoit défendu à 
tous clercs, bourgeois & roturiers, d'acquérir au- 
cun fief dans le comté de Flandre ; qu'il avoit 
été faitune recherche des acquifitions faites au pré- 


judice de fes défenfes ; que le comte Guy remet. 


aux officiers municipaux l'amende qu'ils pourroient 
devoir pour cela , & qu'il ordonne de cenirain- 
dre les autres débiteurs au paiement ; que lon 
pouvoit inférer de-là que le droit de franc-fief 
n’étoit point inufté dans la Flandre, mais que, 
comme on ne juftifioit pas que cette recherche eût 
eu aucune fuite , ni qu'elle eût été renouvellée 
en 1408, 1499 , 1584, 1602, 1622, 1643, ni 
en 1660 , lorfque le recouvrement des francs-fiefs 
& nonveaux acquêts s’eft fait fur les pays qui y 
étoient fujets , il paroifloit que cette province n’é- 
toit point fujette au droit de franc-fief ; qu’en ef- 
fet ce droit n’eft dû par les roturiers que parce que 
-_ leur naïffance les rend incapables des exemptions 
dont les nobles qui pofsèdent des fiefs doivent 
jouir , raifon qui ne peut s'appliquer à la Flandre 
autrichienne, puifque les héritages nobles de cette 
province font fujers aux mêmes impofitions que 
les biens roturiers ; qu’à l'égard de la Flandre fran- 
çoife , tes députés étoientdemeurés d'accord, non 
pas que leur pays für fujet aux droits de franc- 
fief, tels qu'ils fe lèvent en France, mais au droit 
de nouvel acquêt qui fe paie une fois feulement 
par les roturiers qui ont acquis des héritages no- 
bles ; qu'il paroïffoit par les inftruétions des eom- 
miffaires, & par les comptes des receveurs, qu'il 
h’y avoit jamais eu de pied fixe pour la levée de 
ce droit, & qu'il avoit été ordinairement laïflé par 
les fouverains à larbitrage des cômmiffaires ; qu'il 
étoit conftant que le recouvrement des droits de 
nouveaux acquèts fur les gens de main-morte , s’é- 
toit fait de temps en temps dans toute l'étendue 
de la Flandre ; que les placards des fouverains y 
aflujettiffoient tous les fonds, foit fiefs, foit rotu- 
res, acquis par les gens de main morte, mais qu'il 
n'y avoit jamais eu de terme limité pour la re- 
cherche de ces droits, ni de fixation du pied fur 
lequel ils devoient être levés, 
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D'après ces obfervarions & l'avis de M. lePei- 
üer de Souzy , il eft intervenu , le premier fé- 
vrier 1681, un arrêt du confeil qui a ordonné la 
levée des droits de nouveaux acquêts dus par les 
gens de main-morte dans toute la Flandre flamande 
& gallicane, & celle des droits de franc-ficf dans 
la Flandre gallicane feulement, nil 
. Le privilège que cette décifion fuppofe à la 
Flandre flamande, a encore été reconnu par,une 
déclaration du 22 novembre 1695 , enregiftrée au 


_ parlement de Tournai le 19 décembre fuivarit. Cètte 


loi ordonne le recouvrément des droits d’amor- 
tiflement dans toute la Flandre flamande & fran- 
çoife, & ne prefcrit celui des droits de franc-fief 
que pour la Flandhe françoife. Un arrêt. du con- 
feil rendu fept jours après la déclaration du 29 no- 
vembre 169$, contient abfolument les mêmes dif: 
pofitions. | ë Li co pi 

L'arrêt du premier février 1681 avoit fixé le 
droit de franc-fief à une année & demie de re- 
venu, pour les fiefs acquis par des roturiers de- 
puis la dernière recherche jufqu’au premier janvier 
1671, & à une année feulement, pour ceux ac- 
quis dans les dix années poftérieures. Mais comme 
cét arrêt ne contenoir point de réglement pour 
l'avenir , la déclaration du vingt-deux novem- 
bre 169$ y a pourvu , en ordonnant que ce 
droit fe leveroit fur le pied d’une année & demie 
de revenu , & en même temps elle a exempté de 
toute recherche ceux qui avoisnt payé lors du der- 
nier recouvrement , ainfi que leurs héritiers en 
ligne direéte ou collatérale, d’où lon peut con 
clure que la mutation à titre de’ fucceffion n’eft 
pas en flandre un motif fur lequel les traitans puifs 
fent fe fonder pour exiger le droit de franc-fief d’un 
nouveau pofieffeur. La même chofe a été fta- 
tuée pour l’Artois par un arrêt du confeil du 15 
mars 1723 , enregiftré au confeil provincial d'Ar: 
tois Le 15 avril de la même année. Voyez ACQUÊT 
NOUVEL. 

On a dit à l’article AMORTISSEMENT , que le 
droit connu fous ce nom eft fixé dans la Flandre 
&l'Artois à trois années du revenu , à l'exception 
des hôpitaux & autres établiflemens de charité , 
qui ne doivent qu'une année & demie. Mais il eft 
néceffaire d’obferver que, par une déclaration du 
21 novembre 1724 , rendue pour tout le royau- 
me, & enregiftrée au parlement de Douai le 1% 
avril 172$, Cette fixation n’a lieu que pour lés 
rentes foncières & conftituées ; car, par rapport 
aux biens-fonds , on paie pour droit d’amortifle- 
ment le cinquième de la valeur des fiefs, & le 
fixième de ceux tenus en roture , à l'exception de 
celles appartenantes aux hôpitaux , charités ou ta- 
bles de pauvres , dont les droits d’amortiflement 
ne feront payés que fur le pied d’une année &c 
demie de revenu. 

La Flandre eft du nombre des provinces répu- 
tées étrangères , par rapport aux droïîts impolés 
fur les marchandifes qui en fortent pour entrer dans 
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les provinces des cinq groffes fermes, où' qui for- 
tent de celles-ci: pour entrer dans la Flandre. 
Ellé eft du reflort du parlement de Douai, à 
Pexception des villes de Dunkerque , Bourbourg & 
Gravelines. L’hiftoire de ce parlement , fesättributs, 
fes privilèges , & ceux dont jouiffent les habitans 
de fon reflort, feront détaillés à l’article PARLE: 
MENT. Les autres tribunaux de cette provincé font 
les échevinages , les bailliages féigneuriaux , les 
chambres confulairés , le bureau des finances de 
Eïlle , la maîtrife des eaux & forêts de la même 
ville ; le préfidial de Bailleul, & les gouvernances 
de Lille & de Douai. Voyez EcHEviwAGEs, Douaï, 
HOMMES DE FIEF, GOUVERNANCE. 
n'y a en Flandre que deux chambres confu- 
laires ; celle de Dunkerque & celle de Lille; la 
prèmière:a été créée & renouvellée par des ëdits 
de 1563, 1618 & 1700; la feconde a éié érablie 
par-un édit du mois de février 1715. On a douré 
quelque temps fi le reflort de celle-ci étroit borné 
à la sville de Lille , ou s'il comprenoit toute la 
partie de la Flandre qui reffortit au parlement de 
Douai; l’édit qu'on vient de citer ne contenoit 
rien. ;qui. pût fervir à da décifion de cette difficulté ; 
mais un arrêt du confeil du 7 août 1718 , enre- 
giftré-au “parlement de Douai avec des lettres-pa- 
sentes du même jour, le 24 oftobre fuivant, a or- 
donné que les habitans de Douai & d'Orchies, & 
de leurs dépendances , ainfi que des terres appel- 
lées franches & d’empire , & des enclavemens de 
la Flandre. françoïfe , feroient tenus de procéder à 
la chambre confulaire de Lille, lorfqu'ils y feroient 
affignés dans les:imatières de fa compétence. Le 
mème arrét permet néanmoins aux habitans de la 
ville de Douai, lorfqu'ils. feront demandeurs , de 
porter'à leur choix les affaires confulaires , foit au 
confulat; de Lille, on-devant les juges ordinaires 
des défendeurs; & dans-le dernier :cas, l'arrêt or- 
donne aux juges ordinaires de fe conformer au titre 
16 de l’ordonnance de 1667, & à l’édit du mois 
de mars 1673; en tousiles articles qui ne :fe trou- 
veront pas direllérment contraires à ceux de d’édit de 
création de la jurifdiion confulaire établie à Lille, 
Ces derniers termes font remarquables par le jour 
qu'ils répandent fur une queftion très-intéreffante 
pour les commerçans de la Flandre. L'article 1 
de l'édit de création des juges & confuls de Lille 6 
porte :.« voulons néanmoins que , fuivant lufage 
» ci-devant obfervé.dans notredite vilie: de Lille; 
» les billets & lertres-de-change, & billers valeur 
» reclie en marchandifes , foient exigibles fix jours 
» après l'échéance; que , dans Les dix jours après 
» l'échéance ; lefdits billets valeur reçue en mar- 
» chandifes puiflent être proteftés , & que les ufan- 
» ces y foient comptées par mois, & non par le 
». nombre, de trente jours ». On a demandé fi cet 
article doit avoir lieu dans toute la Flandre, Un 
arrêt rendu à Douai le 22 avril 1773 , a jugépour 
l'affirmative, relativement à la, ville de. Bergues. 
Cette décifion n’a été prononcée qu'après un afez 
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long délibéré ce qui vient fans doute decequeiles 
avocats n'avoient fait dans leurs plaidsieries aucune 
mention de l’arrêt du confeil de 1718 , car le-paf- 
fage que nous en avons rapporté tranche abfolu« 
ment toutes les difficultés. 

Le bureau des finances de Lille a été créé par 
un édit du mois de feptembré 1691 , pour rem: 
placer la chambre des. comptes qui avoit exrité en 
cette ville fous la domination frcceflive des mai- 


{ons de Flandre, de Bourgogne 8 d'Autriche. Le 


reffort de ce tribunal comprend toute la Flandre, 
l'Artois, le Hainaut, le Cambrefis , & générale: 
ment toutes les parties des Pays-Bas qui appartien- 
nent à la France, LE 

L'édit de création de ce fiège lui attribue, entre 
autres chofes., le pouvoir d’ouir, examiner & clorre 
les comptes des deniers d’oétroi des villes, bourgs 
& villages de fon reffort , à la réferve de ceux 
des corps d'état & des groffes villes dont les in- 
tendans font auditeurs. Un arrêt du. confeil du 29 
avril 1692, a déterminé plus parriculiérement quelles 
font les villes comprifes dans cette réferve ; ce 
font Arras, Saint-Omer, Béthune, Aire, Hefdin, 
Bapaume , Lens, Saint-Pol, Dunkerque , Grave- 
hnes, Bourbourg & fa châtellenie, Bergues , Caf- 
fel , Bailleul . Maubeuge, le Queïfnoi, Avefnes, 
Landreci, Charlemont & Givet, R 

Le méme édit attribue aux officiers du bureau des 
finances de Lille une jurifdi@ion abfolument fem- 
blable à celle dont jouiffent les autres bureaux des 
finances du royaume, en vertu de l’édit du mois 
d'avril 1627, .& en outre veut qu'ils connoiffent 
des conteftations qui pourrent furvenir au fujet du 


paiement des droits des quatre membres de Flan: 


dre , & des droits de feux , cheminées ; impôts 
fur les boiffons , & autres droits domaniaux qui 
fe lèvent en Hainaut, & cela en dernier reflort 
jufqu'à concurrence de dix livres, & à la charge 
de l'appel au confeil pour lessobjets qui.excéde- 
ront cette fomme. Mais cette dernière difpoñtion 
n’eft plus en ufage ; la connoiffance de ces diffé- 
rentes impofitions a été depuis tranfportée aux in- 
teudans , ou du moins ce font eux qui l’exercent 
conftamment. 

Dans les matières ordinaires, l’appel des juge- 
mens du bureau des finances. de Lille fe. relève 
au parlement de Paris pour l’Artois & les villes 
& dépendances de Dunkerque, Bourbourg & Gra- 
velines, & au parlement de Douai pour les pays 
du reffort de cette cour. C'eft.la difpofition pré- 
cife d’un arrêt du confeil du 27 mai 1704. | 


Nous remarquerons que les officiers de juftice 
des Pays-Bas ne font pas tenus de faire enregif- 
trer leurs provifions à la chambre des comptes 
de Paris, mais feulement au bureau des finances 
de Lille. 

La maitrife des eaux & forèts de la même ville 
n'a été , à proprement parler , établie que par un 


édit du mois d'août 1602. Elle connoît dans toute 
! 93 


l'étendue 


| 
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l'étendue de la Flandre, des matières qui concer- 


nent lesbois domaniaux , fanf l'appel au parlement 
de Douai. Elle a auffi connu pendant un certain 


temps, des bois appartenans aux feigneurs & aux 


Communautés , conformément à l’ufage général du 


royaume : mais les juges ordinaires de la province 
ont été maintenus dans leur jurifdiétion par un arrêt 
du confeil du 26 août 1727, qui forme à cer égard le 
dérnier état de Ja jurifprudence , à la charge par 
les feigneurs & communautés d’ufer de leurs bois 
en bons pères de famille , & de fe conformer, 
dans les. coupes & exploitations, aux anciens pla 


.Eards du pays. | 


Îl s’eft élevé un conflit entre le fiège dont nous 
parlons & les quatre baillis des états de Lille, 
dans une efpèce affez remarquable. Les receveurs 
établis pour lés droits de chauffée à Séclin , & à 
la porte des Malades de la ville de Lille, avoient 
été afñignés en la maîtrife, à la requête du pro- 
Cureur du roi, pour fe voir défendre d'exiger à 
l'avenir aucun droit des adjudicataires des forèts 


du roi, pour les bois provenans de leurs adjudica- 


| 


tions , lorfqu'ils les feroient conduire pour leur 
compte. Les receveurs avoient demandé leur ren- 
voi devant les‘baillis des érats, comme étant en 
pofleffion deconnoître de toutes les difficultés con- 
cernant les droits & impôts qui leur appartenoïent ; 
mais une fentence du 20 juillet 1697 lesavoit dé- 
boutés de leur demande en renvoi, & leur avoit 
ordonné de contefter au principal. Sur l'appel in- 
terjetté par eux au parlement de Flandre ; il eft in- 
tervenu le 28 février 1701, arrêt qui ainfirmé la 
fentence & ordonné que les parties procéderoient 
devant les baillis des états: Mais un arrêt du con- 
feil du 9 août de la même année , a café celui 
du parlement de Flandre, aordonné l'exécution de 
la fentence , & a défendu aux receveurs & fer- 
miers des droits dont il s’agifloit , de procéder fur 
l'exemption de ces droits contre les adjudicataires 
des forêts du roi, ailleurs qu’au fièse de la mai- 
trife , en première inftancé, à peine de nullité & 
de tous dépens, dommages & intérêts. 

Le préfidial de Bailleul a été érabli originaire- 
ment en la ville d'Ypres , pour juger les appels 
des juges ordinaires des feigneurs & communau- 
tés de: la Flandre flamande , fous le reffort du par- 
lement de Tournai. Sa création eft du mois de 
mars 1693. Un édit du mois d'avril r704 l'a érigé 


en préfidial ; & un autre de 1713 la transféré à 


Bailleul / parce que la ville d'Ypres avoit éré cé- 
dée à l'empereur par le traité d'Uirechr. C’eft le 
féul préfidial qu'il y ait dans le reffort du parle- 
ment de Flandre ; & ce n’eft que par rapport à ce 
fiège que les édi:s de novembre 1774 & 1777 y 
ont été envoyés. L'enregiftremenc de ce dernier eft 


remarquable , en ce qu'il porte ‘qu’on ne pourra 


inférer d'aucune difpofition de cette loi, que le 

grand-confeil ait jamais eu attribution de jurifdic- 

tion dans le reffort de cette cour , ni que l’ordon- 

nance de 1667 y ait été enregiftrée, | x 
Jurifprudence. Tome IV. 


ui 545 
Après avoir fait connoître les points principaux 
de la conflitution politique de la Flandre, il faut 
dire quelque chofe de la conftitution eccléfiaftique. 
Une des obfervations les plus remarquables qwil 
y ait à faire fur cette matière , eft que les évêques 
&c les eccléfiaftiques de Flandre & des autres pro- : 
vinces belgiques n’ont jamais fait partie du clergé 
de France , même depuis les conquêtes. Ils ne font 
pas fujets aux décimes ; ils paient fésarément au 
roi les fubfides, aides , dons gratuits & fubventions. 
Ils ne font pas appellés aux affemblées du clergé ; 
ils n’ont jamais eu de part aux délibérations qui 
ont été prifes; enfin ilsne font point cotifés pour 


‘les dettes du clergé de France, comme le clergé 


de France ne paie point les leurs. 

Ces privilèges font très-anciens. Le préfident 
Wiclant rapporte "qu'en 1511 , Hautbois, évêque 
de Tournai, ayant ordonné aux principaux ecclé- 


fiaftiques de fon diocèfe de fe trouver à l’affem- 


blée du clergé de France , qui devoit fe tenir à 
Fours pour le concile de Pife, 2! leur fut défendu 
par le comte d'y aller, 4 caufe que le clergé de Flan- 
dre ef? en poffeffion de n'être contraint de [e trouver 
és affemblées de l’églife gallicane. | 
e même auteur nous apprend que cet évêque 
entreprit , au mois de feptembré 1511, de forcer : 
le clergé de Flandre à payer 82$ lv. pour les 
frais du concile ; mais qu'il ne put y réuffir, & 
qu'il efluya des refus de toute part , le clergé de 
Flandre nefe tenant fujet à l’églife gallicane , mais 
a la romaine & au pape. 
Les resiftres du chapitre de Lille juftifient en- 
core que la même année 1511, ce corps refufa, 
avec tout le clergé de Flandre, de payer les dé- 
cimes accordées par Léon X à François 1, & ad- 
béra à l’appel comme d'abus , que le procureur- 
général du comte de Flandre avoit interjetté à ce 
fujet. | | 
Les évèques qui occupoient les différens fièges 
de Flandre & d'Artois, lors de l’édit du mois d’a- 
vril 169$, n'ont rien népligé pour en aflurer l’exé- 


-cution dans leurs diocèfes : il a été effe@ivement 


enregiftré au parlement de Tournai & au confail 
d'Artois. Mais les états ayant adreflé au roi des 
repréfentations , dont il réfultoit que cette loi étoit 
en partie inutile pour les. Pays-Bas , & en partie 
contraire aux conftitutions fondamentales de ces 
provinces , il a été rendu au Confeil d'état un arrêt 
le‘3r août 1698 , qui a fufpéndu l'exécution de 
cetédir dans tout le reflort du parlement de Tour- 
nai. L’Artois a obtenu un arrêt femblable le ç fep- 
tembre 1701. | 

La Flandre a été aflujettie à la régale depuis {a 
réunion à la couronne, ou plutôt les ordonnances 
qui l’avoient introduite dans cette province avant 


 Je’traité de Madrid , ‘ont été remifesen vigueur 


après lés conquêtes de Louis XIV. C'eft fur ces. 

principes qu'il a été décidé par deux arrêts du con- 

feil des 30 mars & 12 mai 1694, que le privi- 

lège qu'ont les Flamands de n'être traduits devant 
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d’autres juges que ceux de leurs pays, ne pouvoit 
empêcher la grand’chambre du parlement de Paris 
de connoître des bénéfices vacans en régale dans 
le reflort du parlement de Flandre. 

Le confeil de confcience a également décidé le 
10 oftobre 1716, que le droit de joyeux avéne- 


ment devoit avoir lieu dansles diocè/es des Pays-Bas, 


comme dans les autres églifes du royaume. Cette- 


décifion a été adoptée par le confeil de régence le 
8 mars 1717, fur le rapport de M. l’archevèque 
de Bordeaux. En conféquence , le roi ayant don- 
né le 8 juin 1720, un brever dejoyeux avénement 
au fieur Boullonnoïs fur léglife de Cambrai, ce- 
dui-ci fut maintenu dans la poffeffion de fon cano- 
nicat par arrêt du SE du 20 juillet1724, 
confirmé au confeil d'état le 22 novembre de la 
même année. dE 

Le grand-confeil avoit pris connoiffance de cette 


affaire en vertu d'un arrêt du confeil d'état du 27. 


janvier 1724, par lequel le roi avoit renvoyé à ce 
tribunal toutes les conteftations nées & à naïître au 
fujet de l'exécution des brevets de joyeux avéne- 
ment dans les Pays-Bas. | 

Le droit d’induit n’a pas lieu en Flandre. Ceft 
ce qui a êté décidé par deux arrêts du confeit, le 
premier en 1673, pour la ville de Tournai; le fe- 
cond en 1726, pour celle de Saint-Omer: ils font 
tapportés dans les œuvres pofthumes d'Héricourt , 
forn£ 4: 

Les réferves apoftoliques n’ont point également 
lieu dans cette province; cependant la réferve des 
huit mois s’obferve dans les églifes collégiales de 
S. Pierre de Lille , de S. Pierre de Doua, de S. 
Pierre de Séclin, & dans celle de Caffel ; mais c’eft 
plutôt en vertu d’un ufage & d’une poffeffion par- 
ticulière , que d’une réferve proprement dite. Les 
prévôts refpeétifs de ces chapitres , reconnus par 
le concours unanime des deux puiflances comme 
collateurs ou maires de leurs éolifes, s’y font fou- 
mis trèslong-temps fans la moindre difficulté ; mais 
en 1760, ilscommencèrenta vouloir conférer tou- 
tes les prébendes librement & fans diftinion de 
mois, Il s’eft élevé à ce fujet un grand nombre de 
conteftations entre leurs pourvus & ceux de la 
cour de Rome, Ceux-ci furent même quelque temps 
dans l’impuiffance de prendre BU Ad civile ni 
canonique, parce qu'il fut décidé au confeil eue 
les lettres d’attache leur feroient refufées. Celles 
même qui furent accordées reftèrent fans effet , 
parce que le miniftère avoit envoyé au parlement, 
& enfuite au confeil fupérieur de Douai, des dé- 
fenfes de les enregiftrer. Enfin, le roi déterminé 
à mettre fin à cette affaire , l’a évoquée au con- 
feil des dépêches , par arrêt du 19 décembre 1772. 
Les prévôts y ont conclu à ce que , conformé- 
ment à la pragmatique-fan@ion de S. Louis , da 
mois de mars 1268 , celle de Charles VI, du 
mois de février 1406 , enregiftrée à la chambre 
des comptes de Lille en 1469, les placards des ar- 
chiducs Maximilien & Philippe, des 12 feptembre 


QU. 


IF LA 


148$ , 27 avril 1493 & 20: mat 1497:, il plüt à 


fa majefté les maintenir, en leur qualité d'ordinai- 


res, dans le droit de conférer librement &c fans par- 


tage, les canonicats & prébendes qui vaqueroient 
dans leurs. églifes. | 

Les ire u pape ont fondé leur défenfe fur 
la poffeffion conftante de la cour de Rome & fur 
un concordat de Martin V: Il y avoit bien descho: 
fes à répondre fur ce fecond moyen; mais l’autre 
paroît décifif. Il eft certain , dans la thèfe géné- 
rale , que le pape peut, aufh bien que les autres colla- 
teurs , prefcrire la nomination aux bénéfices ; &c 
fans aller chercher fort loin des preuves de ce 
principe, on en trouve une affez convaincante dans. 
l'arrêt que le parlement de Flandre a rendu le 3 
août 1752, en enregiftrant l'indult de Cambrai. Cet 
arrêt porte qu’on ne pourratinduire de cet indult 
as le pape ait fur les bénéfices de Flandre & de 

ambrefis, autres & plus grands droits que ceux 
qu'il peut avoir acquis par titres légitimes & ufages 
valablement prefcrits. 

Pendant que cette affaire s’inftruifoit au confeil, 
il parut un mémoire dont l’objet étoit de prouver 
que le roi, en qualité de fuccefleur des comtes de. 
Flandre, fondateurs des collégiales de cette pro- 
vince, étoiten droit de retenir la nomination aux 
prébendes dont il étroit queftion. 

Il paroïit que cette affaire a été terminée par la 
voie de la négociation. Un premier arrêt du 25 
mars 1774 a adjugé la récréance aux pourvus de 
Rome; un autre du 14 feptembre 177$ les a main- 
tenus pleinement & a débouté les prévôts de leurs 
demandes ; enfin , par un indult du 6 des calen- 
des de mars 1776, le pape a cédé au roi fon droit 
de nomination aux prébendes dont il s’agifoit dans 
les mois de février , mai, août & novembre, & . 
s'eft réfervé celle des quatre autres, qui font jan- 
vier, avril, juillet & oûtobre. Cet indult a été 
adreffé au parlement de Flandre, avec des lettres: 
patentes du mois d'avril 1777, & il y a été enre- 
giftré avec la claufe de non -préjudice aux droits 
du roi & des églifes belgiques, ni à ceux de réfi- 

nation & permutation ufités dans les églifes de Lille, 
Fu Séclin & Caffel. On a voulu ; par cette. 
claufe, prévenir l'effet du principe, qu’aufli-tôt qu'un 
bénéfice eft tombé à la nomination du roi, il ne 
peut plus être réfigné ni permuté fans le confente- 
ment de fa majefté. Lis 

La règle des huit mois ne comprend aucune des 
dignités des chapitres dans lefquels elle eft admife. 
Le roi nomme en tous mois à la dignité de pré- 
vôt , depuis l’indult de 1515 accordé à l'empereur 


-Charles-Quint. Quant à celles de doyen, de tré- 


forier,. de chantre & d’écolâtre , les chapitres font 
en droit d'y pourvoir librement & fans diftinétion 
de mois , par la voie d’éleétion. C’eft ce qu'ont 
jugé deux arrêts du confeil privé de Bruxeiles , 
des 29 oftobre & 5 novembre 1643, pour la col- 
lépiale de Saint-Hermes à Renaix. Le 4 mars 1713 ;, 
le shapitre de Lille a obtenu un arrèt femblable à 


: A 


Ja cour fupérieure établie en cette ville par les Hol- 
- landois. Les pourvus de Rome ont demandé lare- 


vifion de ce jugement , & cette prétention a-en- 
gendré plufieurs inftances nouvelles : enfin le roi 
a évoqué l'affaire à fon confeil, & aprés l'inftruc- 
tion la plus profonde, il a été rendu le 6 décem- 
bre 1727 , un arrêt qui maintient le chapitre de 
Lille dans le droit & poffeffion délire en tous 
mois à fes quatre dignités de doyen, de chantre, 
de tréforier & d'écolâtre , & le prévôr dans le 
droit & pofleflion de confirmer les éle&tions de 
ces dignités, avec défenfe aux pourvus de Rome 
de les y troubler. sie 

La règle des huit mois n’a pas toujours été la 
feule en vertu de laquelle la cour de Rome pré- 
tendoit pourvoir aux bénéfices de Flandre, & no- 
tamment des églifes de Lille, de Douai, de Séclin 
& de Caffel. Elle a encore voulu le faire par la 
règle beneficiorum promovendorum ; c’eft-à-dire fur 
le fondement ce la réferve que le pape fait à fa 
perfonne d’un bénéfice dont eft pourvs celui qu'il 
nomme à un autre bénéfice incompatible avec le 
premier. Le parlement de Flandre ayant à pro- 
noncer fur la validité d’une collation faite en vertu 
de cette réferve, a ordonné , par arrêt du 15 juillet 
1715, rendu dans l’aflemblée des trois chambres, 


que le pourvu de Rome juftifieroit dans le mois 


que cette règle étoit pratiquée dans les églifes de 
Flandre, preuve que celui-ci n’a jamais pu faire. 
La même queftion s’eft encore préfentée peu de 
temps après : M. le procureur-général s’eft rendu 
partié dans la caufe pour foutenir les droits de l’é- 
glife belgique & des collateurs ordinaires : mais 
par un événement aflez bizarre, ce fut lui qui fut 
chargé , conjointement avec le pourvu de l’ordi- 
naire , de prouver que la réferve beneficiorum pro- 
movendorum n'avoit pas lieu en Flandre ; l'arrêt fut 
rendu le 17 décemb:e 1717, fur le défaut tant du 
miniftère public que du pourvu, de faire leur preu- 
ve ; il intervint le 23 juillet fuivant, un arrêt dé- 
finitif qui maintint le pourvu de Rome, & con- 
damra fon adverfaire aux dépens. M. le procu- 
reurgénéral s’eft pourvu au confeil , & y a ob- 
tenu le 31 décembre 1718 , la caffarion des deux 
arrêts du parlement de Flandre, ainfi que l’évoca- 
tion de la caufe ; & après une inftruétion contra- 
difoire , il eft intervenu un arrèt du confeil du 
13 Juillet 1723 , qui a décidé que la règle benef- 
ciorum promovendorum na pas lieu en Flandre, & 
a maintenu en conféquence le pourvu par l’ordi- 
naire dans la pofleffion de la prébende contentieufe. 
- L'année 1760 eft remarquable dans l’hiftoire ec- 
cléfiaftique de Flandre, par la réforme d’un grand 
abus. Le fieur de Valory , nommé par le roi à la 
prévôté du chapitre de Lille, avoit obtenu du pape 
des bulles femblables à celles qui avoient été dé- 
livrées à fes prédéceffeurs depuis 1558. Elles con- 
tenoient l'obligation de prêter , avant d’être mis en 
Poffeflion , un ferment dont laforme était: attachée 
aux bulles , & qui confiftoit à promettre au pape 
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fidélité & chéiffance, d'empêcher de tout fon pou- 
voir. qu'il ne fût rien fait contreles droits, privi- 
lèges, réferves & difpofitions du faint fiège ; en 
cas de trouble par quelqu'un , d'en donner cor- 
noiffance le plutôt poffible au pape , ou autre 
par lequel il pût en être inftruit; de ne confier à 
perfonne les deffeins dont le pape pourroit lui 
faire part par lui ou par fes nonces; de le défendre 
contre toutes fortes de perfonnes, de chercher à 
accroïtre fon autorité, fes privilèges, fes réferves 
& fes mandats. | 

Le fieur de Valory avoït demandé des lettres d’at- 
tache pour l'exécution de ces bulles, & elles lui 
avoient été délivrées fans autre examen: mais le par- 
lement de Flandre, à qui elles ontété adrefées , n’en 
a ordonné l’enregiftrement qu'en faifant , par fon 
arrêt du 18 décembre 1760 , des défenfes au pour- 
vu de prôter le ferment que nous venons de rap- 
porter. 

La queflion de favoir fi la Flandre eft fujette à 
l’expeltative des gradués , fait depuis un fiècle la 
matière d'une conteftation aufli dficile qu'impor- 
tante , & dont la décifion n’a point encore été don- 
née par le confeil , où l’afaire eft pendante de» 
puis 1638. À 

La partie de la Flandre feumife à la domination 
françoife , eff régie par la contume de la ville , taille, 
banlieue & échevinage de Lille, & par un grand 
nombre de coutumes locales. Dans tous les cas 
qui n'ont point été prévus par la coutume, ou 
qui ae font point décidés par des ordonnances enre- 
giftrées au parlement de ceite province, on a re- 
cours au droit romain. Nous n'entrerons ici dans 
aucun détail fur les points de jurifprudence parti- 
culiers à la Flandre : on les trouvera établis & 
difcutés dans les différens articles de ce Diétionnaire 
auxquels ils fe rapportent. 

FLEGARD ou FLEGART; f. m.terme ufité dans 
les coutumes d'Artois, Boulenois, Amiens & quel- 
ques autres, pour fignifier tous les lieux deftinés à 
lufage commun & public, qui n'ont pas befoin de 
haies ni de foflés pour être confervés , tels que 
les chemins, fentiers, places publiques , commu- 
nes , &c. à caufe que l’ufage & la jouiffance en 
font continuellement ouverts à tout le monde. 

FLÉTRISSURE,, f. f. ( Code criminel.) eft l’im- 
preffion d’une marque qui fe fait, en conféquence 
d’un jugement , par l’exécuteur de la haute-juf- 
ice, fur la peau d’un criminel convaincu d'un 
crime qui mérite peine affiétive, mais qui ne mé- 
rite pas abfolument la mort. 

Cette idée de fftriffure eft fort ancienne ; les 
Romains l’appelloient infcriprio. Les Samiens, “au 
rapport de Plutarque , imprimèrent une chouette 
fur les Athéniens qu'ils avoient faits prifonniers 
de guerre, 3 ï 2 

Platon ordonna que ceux qui auroient commis 
quelque facrilège, feroient marqués au vifage & à 
la main, & enfuite fouettés & bannis. Eumolpe, 
dans Pétrone, couvre le Lu de fon efclave 
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fugitif, de plufieurs cara@tères qui faifoient connoi- 
tre fes diverfes fautes. L’ufage, chez les Romains, 
étoit d'imprimer fur le front la marque de la ff- 
triffure : cette pratique dura jufqu’au temps de l’em- 
pereur Conflantin, qui défendit aux juges de faire 
imprimer fur le vifage aucune lettre qui marquât 
le crime commis par un coupable , permettant néan- 
moins de l'imprimer fur la main ou fur la jambe, 
afin, dit-il, que la face de l’homme qui eft l’image 
de la beauté célefte , ne foit pas déshonorée. Leg. 17, 
cod. de pænis. Sans examiner la folidité de la raifon 
qui a engagé Conftantin à aboiïir la frriffure fur 
le vifage , nous dirons feulement que cette rigueur 
a paru trop grande , par plufieurs autres motifs, aux 
légiflateurs modernes , de forte qu'en France & 
ailleurs on ne flétrit aujourd’hui que fur lépaule, 

Coquille obferve que la f{étriffure n'a pas été in- 
troduite parmi nous, feulement comme une peine 
affidive, mais plus encore comme un moyen de 
juftifier fiun accufé a déjà été puni par la juilice , 
de quelque crime, dont la récidive le rend en- 
core plus criminel. 

On fe fervoit autrefois en France d’un fer mar- 
qué de plufñeurs petites fleurs-de-lys ; mais depuis 
long temps » & principalement depuis la déclara- 
tion de 1724, les voleurs font flétris fur l'épaule 
de la lettre V, & ceux qui font condamnés aux 
galères , pour raifon d’autres crimes, font marqués 
des trois lettres GAL. 

On prend auffi leterme dé fétriffure, pour toute 
condamnation quiemporte iñfamie de fait ou de droit. 

FLEUVE , f. m. ( Droit public & civil. } ce 
terme eft à-peu-près fynonyme de celui de rivière, 
car tous les deux fignifient égalementun amas d'eaux 
éunies en un mème corpsentre deuxrivages, quicou- 
lent perpétuellement depuis un temps immémortal. 

. H y a néanmoins cette différence entre eux, que 
la dénomination de fZuve s'applique particulièrement 
aux couts d'eaux d’une largeur & d'une étendue 
corfidérables, tandis qu’on donne fe nom de rivière 
à ceux qui ont un volume d’eau plus mince , foir 
par la largeur, foit par la longueur du cours. Aïnfi 
la Loire qui traverfe toute l'étendue de la France 
de lorient au couchant, eft un ffeuve, tandis que 
le Loiret, qui coule dans une médiocre étendue 
du Val d'Orléans , n’eft connu que fous le nom 
de riviere, 

Les fleuves & les rivières font différens des tor- 
rens, en ce que ceux-ci font occafionnés par des 
pluies abondantes, ou des fontes de neige extraor- 
dinaires , ne coulent que pendant un certain temps, 
&.laiffent leur lit à fec pendant la plus grande par- 
ie de l'année. 

Suivant les loix romaines, les ffeuves font mis 
au nombre des chofes publiques, dont la propriété 
appartient à la nation dans le territoire de laquelle 
il coule, & cont l’ufage eft libre à tous les mem- 
bres ée cette même nation. De-là il fuit que fi le 
fleuve prend naiffence & finit fon cours fous l'é- 
tendne d'une même dominetion , 1} appartient en 


FLE 
totalité au peuple fouverain des terres qu'il arrofe 
enforte qu'aucune autre nation ne peut s’en fervir 
foit pour la pêche, foit pour la navigation : fi au 
contraire le fleuve coule fur les terres de différens 
peuples 
prorata de l'empire qu'ils ont fur les terres quil 
baigne ; & dans ce cas, l’ufage de la pêche & de 
la navigation dece ffuvefe partage, fuivantle droit 
des gens, entre les différens peuples fitués fur fes 
bords , & les membres de chacun d'eux ne peu- 
vent naviguer & pêcher que dans les parties fou- 
mifes à leur empire. 


L’ufage des bords d’un ffeuve eft public comme … 


le fleuve même, parce qu'on ne peut pas fe fervir 
du fleuve , fans fe fervir en mème temps des bords 
qu'il arrofe , & qui ie contiennent. Aïnf tous ceux 
qui ont le droit de naviguer & de pêcher dans un 
fleuve, peuvent aborder fur fes rivages , attacher 


leurs barques aux arbres qui y croiffent, y érenñn+ 
dre leurs filets pour les fécher, y décharger & y. 


dépofer les effets & marchandifes qu'ils tranfpor- 
tent. Mais la propriété de ces mêmes bords ap- 
partient aux poffeffeurs des héritages riverains, en- 
forte qu'ils ontle domaine des arbres qui y croif- 
fent, & des bâtimens qu'ils y ont conftruits. 

En France, comme la puiffance publique réfide 
toute entière dans la perfonne dufouverain, il s’en- 
fuit néceffairement que toutes les chofes qui appar- 
tiennent au public, appartiennent au roi , par le 
feul titre de fa fouveraineté. 

C’eft par cette raifon que l'ordonnance du mois 
d'août 1669 , les déclarations des mois d'avril 1683 
& 1686, l'édit de décembre 1603 , la déclaration 
d'août 1604, & l'édit d'avril 1713 , accordent au 
roi la pleine propriété des fleuves & rivières navi- 
gables, & de tout ce qui fe trouve dans leurs lits, 
tels que les îles & lots, accroïflement, attérifle- 
ment, droits de pêche , péages, paflages, ponts , 
bacs, bateaux, moulins, édifices & autres chofes 
& droits que les ffeuves & les rivières produifent. 

Nousne fuivons pas à cet égard les difpofitions des 
loix romaines , ainfi qu'on a pu le voir dans les 
articles ACCROISSEMENT, ACCRUES, ÂTTÉRIS- 
SEMENT, @& que nous le dirons encore fous les: 
mots PÈCIHE, Isre , RIVIÈRE, 6e. 

On trouvera fous ces différens mots plufieurs 
queftions relatives aux fleuves, c’eft pourquoi nous 
nous bornerons 1ci à celles qui ont rapport ax 
droit public & au droit des gens, 

Lorfqu'une nation s'empare d’un pays pour er 
faire fa demeure , elle occupe tout ce que le pays 
renferme , terres , lacs, rivières, @c. Mais il peut 
arriver que ce pays foit terminé & féparé d’un au- 


tre par un fleuve : on demande à qui ce fleuve ap- 


partiendra ? Il eft manifefte qu'il doit appartenir à 
ja nation qui s’en eft emparée la première. On ne 
peut nier ce principe; mais la difficulté eft d’en 
faire application. Il n’eft pas aifé de décider la: 
quelle des deux nations voifines a été la première 
à s'emparer d’un ffeuve quiles fépare. Voici les-rè- 


la propriété s’en partage entre eux , au. 
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… gles que les principes du droit des gens fourniflent , 
pobr vuider ces fortes de queftions. 


1°. Quand une nation s'empare d’un pays ter- 
miné par un ffeuve, elle eftcenfée s'approprier auffi le 


fleuve même ; car un fleuve eft d’un trop grand ufage 


pour que l’on puifle préfumer que la nation n'ait 
pas eu intention de fe le réferver. Par conféquent 
le peuple, qui le premier a établi fa domination 
fur l’un des bords du ffeuve, eft cenfé le premier 
occupant de toute la partie de ce fleuve qui termine 
fon territoire. Cette préfomption eft indubitable , 
quand il s’agit d’un fleuve extrêmement large, au 
moins pour une partie de fa largeur ; & la force 
de la préfomption croit ou diminue , à l’égard du 
tout ; en raifon inverfe de la largeur du fleuve ; 
car plus le ffeuve eft refferré , plus la sûreié & la 
commodité de l’ufage demandent qu'il foit foumis 
tout entier à l'empire & àla propriété. 

2°. Sice peuple a fait quelque ufage du fleuve, 
comme pour la navigation, ou pour la pêche , on 
préfume d'autant plus sûrement qu’il a voulu fe 
Papproprier. 

3°. Si ni l’un ni l’autre des deux voifins du ffeuve 
ne peut prouver que lui-même s’eft établi le pre- 
mier dans ces contrées , on fuppofe que tous les 
deux y font venus en même temps , puifqu'au- 
* Cun n'a des raifons de préférence ; & en ce cas, 
la domination de l’un & de l’autre s'étend jufqu’au 
milieu du feuve. 

4%. Une longue poffeffion , non corntredite, éta- 
blit le droit des nations : autrement il n'y auroit 
point de paix, ni rien de ftable entre elles, & 
les faits notoires doivent prouver la poffeffion. Ainfi, 
lorfque depuis un temps immémorial , une nation 
exerce fans contradi@ion les droits de fouverai- 
neté fur un ffeuve qui lui fert de limites, perfonne 
ne peut lui en difpuiter l'empire. 

5°. En cas de doute , tout territoire aboutiffant 
à un fleuve éft préfumé n'avoir d’autres limites que 
le fleuve mème, parce que rien n’eft plus naturel 
que de le prendre pour bornes , quand on s’éta- 
blic fur fes bords; & dans le doute, on préfume 
toujours ce qui eft plus naturel &: plus probable. 

6°, Enfin fi les traités définiflent quelque chofe 
fur la queftion , il faut les obferver. La décider par 
des conventions bien exprefles , eft le parti le plus 
sûr; @c c'eft en effet celui que prennent aujour- 
d'hui la plupart des puiffances. ; 

Dès qu'il eft établi qu'un fleuve fait la fépara- 
tion de deux territoires, foit qu'il demeure com- 
mun aux deux riverains oppofés , foit qu'ils le par- 
tagent par moitié, foit enfin qu'il appartienne tout 
entier à l’un des deux , les divers droits fur le fleuve 
ne fouffrent aucun changement par lalluvion. S'il 
arrive donc: que, par un effet naturel du courant, 
Pun des deux territoires reçoive de l’accroiffement, 
tandis que le fleuve gagne peu-à-peu fur la rive op- 
pofée, le fleuve demeure la borne naturelle des 
deux territoires, & chacun y conferve fes mêmes 
groits , malgré fon déplacement fuccefhf ; enforte, 
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par exemple, que sil eft partagé par le milieu en: 
tre les deux riverains, ce milieu, quoiqul ait chan- 
gé de place, continuera à être la ligne de fépara- 
tion des deux voifins. L'un perd, il eft vrai, tan- 
dis que l’autre gagne ; mais la nature feule fait ce 
changement; elle détruit le terrein de l’un, pendant 
qu'elle en forme un nouveau pour l’autre. La chofe 
ne peut pas être autrement, dès qu'on a pris le 
fleuve feul pour limites. | 

Mais fi, au lieu d'un déplacement fuccefif, le 
fleuve, par un accident purement naturel , fe dé- 
tourne entièrement de fon cours, & fe jette dans 
l’un des deux états voifins, le lit qu'il abandonne 
refte alors pour limites ; il demeure au maître du 
fleuve : le fleuve périt dans toute cette partie, tan- 
dis qu'il naît dans fon nouveau lit, & qu'il y naît 
uniquement pour l'état dans lequel il coule. 

Ce cas eft tout différent de celui d’une rivière, 
qui change fon cours , fans fortir du même état, 
Celle-ci continue , dans fon nouveau cours, à ap- 
partenir au même maître, foit à l’état, foit à ce- 
lui à qui létat l’a donnée, parce que les riviéres 
appartiennent au public, en quelque lieu du pays 
qu'elles coulent. Le lit abandonné accroït par moi- 
tié aux terres contiguës de part & d'autre , fi elles 
font arcifinies , c’eft-à-dire, à limites naturelles & 
avec droit d'alluvion. Ce lit n’eft plus au public, 
à caufe du droit d’alluvion des voifins, & parce 
qu'ici le public ne pofédoit cet efpace que pour 
la raïifon feule qu'il étoit une rivière; mais il lui 
demeure , f1 les terres adjacentes ne font point ar- 
cifinies. Le nouveau terrein, fur lequel la rivière 
prend fon cours , périt pour le propriétaire, parce 
que toutes les rivières du pays font réfervées 
au public. | 

Il n’eft pas permis de faire fur le bord de l'eau 
des ouvrages tendans à en détourner le cours; & 
a le rejetter fur la rive oppofée : ce feroit vou- 
loir gsgner au préjudice d'autrui. Chacun peut feu- 
lement fe garantir & empêcher que le courant ne 
mine & nentraine fon terrein. 

En général, on ne peut conftruire fur un fZeuve, 
non plus qu'ailleurs, aucun ouvrage préjudiciable 
aux droits d'autrui. Si une rivière appartient à une 
nation , & qu’une autre y ait inconteftablement le 
droit de navigation, la première ne peut y conf- 
truire une digue , ou des moulins qui la feroient 
cefler d’être navigable : fon droit, en ce cas, n’eft 
qu'une propriété limitée , & elle ne peut l’exer- 
cer qu’en refpettant les droits d'autrui. 

Mais lorfque deux droits différens fur une même 
chofe fe trouvent en contradiétion , il n’eft pas tou- 
jours aifé de décider lequel doit céder à l’autre, 
On ne peut y réuffir qu'en confidérant attentive- 
ment la nature des droits & leur origine. Par exem- 
ple, un fZÆuve m'appartient , mais Vous ÿ avez 
droit de pêche : puis-je conflruire dans mon fleuve 
des moulins qui rendroient la pèche plus difficile 
& moins PR APTE L'affirmative femble fuivre 
de Ja nature de nos droits, J'ai, comme propriés 
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taire, un droit eflentiel fur la chofe mème; vous 


n’y avez qu'un droit d'ufage, accefloire & dépen- 


dant du mien : vous avez feulement en général 
le droit de pêcher, comme vous pourrez, dans 
ma rivière, telle qu’elle fera, en tel état qu’il me 
conviendra de la pofléder. Je ne vous Ôte point 
votre droit, en conftruifant mes moulins; il fub- 
fifte dans fa généralité, & s'il vous devient moins 
utile, c'eft par accident, & parce qu’il eft dépen- 
dant de l'exercice du mien. 

Il n’en eft pas ainfi du droit de navigation , dont 
nous venons de parler. Ce droit fuppofe néceffai- 
rement que la rivière demeurera libre & naviga- 
ble ; il exclut tout ouvrage qui interromproit ab- 
folument la navigation. 


L’ancienneté & l’origine des droits ne fervent 


pas moins que leur nature à décider la queftion. 
Le droit le plus ancien, s’il eft abfolu , s'exerce 
dans toute fon étendue, & l’autre feulement au- 
tant qu'il peut s'étendre fans préjudice du premier ; 
car il n'a pu s'établir que fur ce pied-là, à moins 
que le poffeffeur du prémier droit n'ait exprefle- 
ment confenti à fa limitation. | 
De même, les droits cédés par le propriétaire 
de la chofe font cenfés cèdés fans préjudice des 
autres droits qui lui compètent , & feulement au- 
tant qu'ils pourront s'accorder avec ceux-ci; à 
moins qu'une déclaration expreffe, ou que la na- 
ture même des droits n’en décide autrement. Si j'ai 
cédé à un autre le droit de pêche dans ma rivière, 
il eft manifefle que je l’ai cédé fans préjudice de 
es autres droits, & que je demeure le maitre de 
conftruire dans cette rivière tels ouvrages que je 
trouverai à propos, quand même ils gèneroient 
Ja pêche, pourvu qu'ils ne la détruifent pas entié- 
rement : un ouvrage de cette dernière efpèce , tel 
que feroit une digue, qui empècheroit le poiflon 
de remonter, ne pourroit fe conftruire que dans 
un cas de nécefité , & felon les circonftances, en 
dédommageant celui qui a droit de pêche. 

FLOTTAGE, f.m.( Eaux & Forts.) on ap- 
pelle flottage, la conduite des bois fur l’eau, foit 
qu'on les jette à flots perdus, foit qu’on les attache 
enfemble pour en former des trains. 

L’ordonnance des eaux & forêts défend à tou- 
tes perfonnes d'empêcher ou d'arrêter le ffortage 
des bois, fous prétexte de droits de péages, tra- 
vers ou autres, à peine de répondre des dépens, 
dommages & intérêts des marchands, faufà ceux 
qui fe prétendent fondés à lever quelques-uns de 
ces droits , à fe pourvoir devant les grands - mai- 
tres. Plufieurs arrêts du confeil , rendus en inter: 
prétation de cet article , font défenfes aux fermiers- 
généraux , fermiers des o@rois & autres, d'exiger 
aucun droit pour le pañlage des bois provenans des 
forêts du roi. 

L'ordonrance de 1669 enjoint aux grands-mai- 
tres de vifiter les rivières navigables & flottables , 
enfemble les routes, pêcheries & moulins, pour 
connoitre s'il y a des entreprifes ou ufurpations, 
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qui puiffent empêcher la navigation & le’ flortage. 
Elle les autorife à y pourvoir fur le champ, &à 
rendre pendant leurs vifites , les ordonnances né- 
ceflaires pour établir le cours des rivières libre & 
fans aucun empêchement. x 

Fous les attions concernant les entreprifes ow 
prétentions fur les rivières navigables ou flottables 
font de la compétence des officiers des maitrifes , 
fans préjudice néanmoins de lajurifdittion des pré- 
vôts des marchands ou autres officiers municipaux , 
qui font en pofleflion de connoïître de ces matie- 
res, de celle des officiers des turcies & levées, 
Ou autres qui peuvent avoir titres & poffeffion. 
Telle eft la difpofition de l’article 3, tir. r, de 
l'ordonnance de 1669, d’où il faut conclure que fi 
les rivières ne font ni flottables, ni navigables , la 
connoiffance des aétions dont il s’agit eft de la 
compétence des juges des feigneurs, dans le ter- 
ritoire defquels elles coulent. Mais s’il y a conr- 
teftation pour faveir fi une rivière eft flottable ou 
non, C'eft aux grands-maitres & aux officiers des 
maitrifes d'en connoitre, & mêmefde régler les in- 
demnités qui peuvent être dues à ce fujet. Le con- 
feil l’a ainfi décidé en fiveur de la maitrife des 
eaux & forêts de Paris, par arrêt du 13 oétobre 
1722. 

Les meüniers, dont les moulins bâtis par titres 
authentiques, font fitués fur les rivières flottables 
& navigables , font tenus de laifler ouvertes leurs 
éclufes ou vannes pour le pañlage des bois flottés , 
& il leur eft dû 40 fols par chaque chommage 
que le ffottage leur occafionne. Voyez CHOMMAGE. 

Les marchends de bois peuvent fe fervir des 
ruifleaux &irivières deftinés au flottage , en aver- 
tiffant les feigneurs dix jours auparavant , par des 
publications faites au prône des mefles paroiffales. 
Îls font même autorifés à pafler par les étangs & 
foffés, appartenans aux gentilshommes ou autres, 
en les avertiffant & en les dédommageant, feit de 
gré à gré, foit à dire d'experts. Mais , dans le 
cas où le dédommagement ne feroit niréglé , ni 
payé, les propriétaires des ruiffeaux, rivières , 
étangs ou foflés , ne peuvent empêcher le fforrage 
des bois, ni les faifir fur les ports. 

Les marchands , avant de jetter leurs bois à flot, 
font tenus de faire vifiter par le premier juge ou 
fergent, partiespréfentes ou duement appellées , les 
vannes, éclufes, pertuis ou moulirs ; d'en faire 
faire une feconde vifite après le flot pañlé , à peine 
de répondre des dégradations qui s’y trouveroient, 

Si, avant le flot, on juge qu'il y a des répara- 
tions néceffaires aux vannes, &c. les propriétaires 
font obligés de les faire faire fur une fimple fom- 
mation à perfonne ou à domicile, finon les mar- 
chands font autorifés à les faire & à en retenir le 
prix fur ce qu'ils doivent pour le chommage des 
moulins, &, en cas d'infufhfance , fur les loyers 
du moulin, qui y font particuliérement affe&tés par 
privilège. | 

Les marchands ont le droit de pècher les bois 
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_ qui ont couté à fond, pendant les quarante jours 
_ qui fuivent le flot : à l'expiration de ce délai, les 
feigneurs & autres ayant droit fur les rivières , peu- 
“vent le faire faire , à la charge de laiffer les bois fur 
les bords. Les marchands font tenus de les dédom- 
mager des frais de la pêche, & de l'occupation de 
leurs terres : mais il eft défendu aux propriétaires 
d'enlever les bois pêchés, à peine de privation du 
rembourfement de leurs frais & loyers, & de ref- 
titurion du quadruple du prix des bois. 

Les règles que nous venons d'établir fur te ffor- 
rage , font confignées dans l'ordonnance du mois 
de décembre 1672, connue fous le nom d’ordon- 
nance de la ville. Le prévôt des marchands & les 
échevins de Paris ent rendu, le 20 mars 1777, 
une ordonnance fur le ffottage, la conduite fur les 
rivières, le tirage fur les ports, & l'empilage dans 
les chantiers, des beis deftinés pour la provifion 
de Paris, : 
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FOI, f. £. ( Droit naturel. Droit des gens. Droit 
civil. ) ce mot, dans fa véritable acception , figni- 
fie la promeffe que l’on fait , ou la parole que 
l'en donne de faire quelque chofe. Maisil a en- 
core , en droit, d’autres fignifications. 

On entend par fo, lorfque ce terme eft joint 
a celui d'hommage, la fidélité que le vafal doit à 
fon feigneur : nous entraiterons fous le mot par- 
ticulier FOI ET HOMMAGE. 

Foi fignifie auf croyance , par exemple, quand 
on dit, ajouter foi à un aële. C’eft, dans le même 
fens qu'on appelle foi publique , la créance que la 
loi accorde à certaines perfonnes pour ce qui eft 
de leur miniftère : tels font les juges, grefhers, 
notaires & huifiers : c’eft-à-dire que l’on ajoute 
foi tant en jugement que dehors, aux aftes qui 
font émanés d'eux en leur qualité, & à tout ce 
qui eft rapporté comme étant de leur fait , ou 
s'étant pañlé fous leurs yeux. De-là cette manière 
de parler, avoir foi en juflice | pour fignifier , avoir 
la confiance de la juftice. 

Foi fignifie encore arreflation ou preuve, comme 
lorfque l'on dit qu'un aéte fait foi de telle chofe. 
Cerre foi eft ou provifoire, ou pleine & entière. 
Elle eft pleine & entière , lorfque l’aîte eft authen- 
tique , & qu'il fait preuve complette de ce qui y 
eit contenu : on appelle foi provifoire , la croyance 


qu'on donne à un acte -argué de faux, jufqu’à . 


ce qu'il foit détruit. 

On fe fert quelquefois de l’expreffion , foi du 
contrat, pour défigner l'obligation qui en réfulte : 
fuivre la foi du contrat, c’eft fe fier pour fon exé- 
cution à la promefle des contra@tans , fans pren- 
dre d’autres sürerés, comme des gages ou des 
cautions. C’eft dans ce fens que les jurifconfultes 
dent qu'un vendeur a fuivi la foi de l'acquéreur, 
lorfqu'il lui accorde un terme pour payer le prix 
de la chofe vendue & livrée, c'eft-à-dire , qu'il s’eft 
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fié à fa promeffe pour acquitter le prix qui fait 
une des parties eflentiellés du contrat de vente. 

On diftingue la foi en bonne & mauvaife. On 
appelle bonne-foi ; la conviétion intérieure que l’on 
a de la juftice de fon droit ou de fa poffeffion ; 
& mauvaife foi, lorfqu'on fait quelque chofe mal- 
gré la connoïffance que l’on a que le fait n’eft 
pas légitime. 

Les loix romaines diftinguoient les contrats , en 
contrats de bonne-fo: & contrats de droit étroit : mais 
parmi nous , tous les contrats font de bonne - foi, 
Voyez CONTRAT. 

La bonne-foi eft principalement requife par les 
loix civiles, dans l’adminiftration des affaires d’au- 
trui, dans la vente d'un gage , dans la prefcription, 
Il eft inutile de traiter ici de tout ce que la 
bonne - foi exige dans les différens aëtes que les 
hommes font entre eux ; on le trouvera fous le 
mot particulier de chaque convention, contrat ou 
obligation. C’eft pourquoi nous nous bornerons à 
donner quelques principes généraux du droit natu- 
rel & des gens, fur la foi donnée, 

I. On peut demander fi le ferment ajoute quel- 
que chofe à l'obligation qui réfulte d’une pro- 
mefle. Les moraliftes & les jurifconfultes con- 
viennent unanimement que le ferment ne confti- 
tue pas l'obligation de garder une promeñle , d’ac- 
complir un traité; il lui prête feulement une nou- 
velle force en y faifant intervenir le nom de 
Dieu, Un honnête homme ne fe croit pas moins 
lié par fa parole feule, par la foi donnée , que s’il 
ÿ avoit ajouté la fo: du ferment. Cicéron n’admet 
prefque aucune différence entre le parjure & le 
meénfonge. « L'habitude de mentir, dit-il, eft ve- 
lontiers accompagnée de la facilité à fe parjurer. 
Si on peut engager quelqu'un à manquer à fa pa- 
role, fera-t-il bien dificile d'obtenir de lui un par- 
jure ? Dès qu'une fois on s'écarte de la vérité, la 
religion du ferment n’eft plus un frein fufffant, 
Quel eft l’homme qui fera retenu par linvocation 
des dieux, s’il ne refpette ni fa foi , ni fa con- 
cience ? C’eft pourquoi les dieux réfervent la même 
peine au menteur & au parjure ; car il ne faut pas 
croire que ce foit en vertu de la formule du fer- 
ment que les dieux immortels s’irritent contre le_ 
parjure : c’eft plutôt à caufe de la perfidie & de 
la malice de celui qui dreffe un pièse à la bonne- 
foi d'autrui ». 

Le ferment ne produit donc point une obligas 
tion nouvelle ; il fortifie feulement celle que la pro- 
mefle ou le traité impofe , & il en fuit entiére- 
ment le fort : réel & obligatoire par furabon- 
dance , quand le traité l'étoit , il devient nul avec 
le traité. Woyez CONTRAT. 

Ce que nous venons de dire du ferment, doit 
s'appliquer aux aflévérations dont on ufe , en pre- 
nant des engagemens, à ces formules d’expreffon 
deftinées à donner plus de force aux promefles, 
Ainf , lorfque les rois engagent leur parole royale, 
promettent faintement, folemnellement | irrévocable- 
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: ment ; lorfqu'un homme promet fur fa parole d'hon- 
neur, un noble fur fa foi de gentilhomme, &c.ils 
ne font pas plus ftritement , plus néceffairement 
obligés que celui qui engage fimplement fa parole 
avec réflexion & en connoiffance de caufe. 

Cependant ces aflévérations ne font pas tout-à- 
fait inutiles ; elles fervent à donner plus d’authen- 
ticité à la foi donnée ; elles rendent infidélité plus 
honteufe. Il faut tirer parti de tout parmi les hom- 
mes , dont la foi eft fi incertaine ; & puifque la 
honte agit plus fortement fur eux que le fentiment 
de leur devoir, il feroit imprudent de négliger ce 
moyen. RENTE LEA | 

IL. On peut engager fa foi tacitement, auff bien 
qu’expreflément ; 1l fufñit qu’elle foit donnée, pour 
devenir obligatoire : la manière n'y peut mettre 
aucune différence. La foi tacite eft fondée fur un 
confentement tacite ; & le confentement tacite eft 
celni qui fe déduit, par une jufte conféquence , 
des démarches de quelqu'un. Aiïnfi tout ce quieft 
renfermé, comme le dit Grotius , dans la nature 
de certains aétes dont on eft convenu , eft taci- 
ement compris dans la convention; ou, en d’au- 
tres termes, toutes les chofes, fans lefquelles ce 
dont on eft convenu ne peut avoir lieu, font ac- 
cordées tacitement, & les parties doivent religieu- 
fement s’en garder la for. 

HT. Eft-on difpenfé de tenir la fo: donnée en- 
vers un ennemi? Ce feroit une erreur également 
funefte & groffière de s'imaginer que tout devoir 
cefle , que tout lien d'humanité foit rompu , entre 
deux nations qui fe font la guerre. Réduits à la 
néceflité de prendre les armes pour leur défenfe 
& pour le maintien de leurs droits , les hommes 
ne ceflent pas pour cela d'être hommes : les mé- 
mes loix de la nature règnent encore fur eux. Si 
cela n'étoit pas, il n’y auroit point de loi de la 
guerre, Celuilà même qui nous fait une guerre 
injufte eft homme encore ; nous lui devons tout ce 
qu'exige de nous cette qualité. Mais il s'élève un 
conflit entre nos devoirs envers nous-mêmes, & 
ceux qui nous lient aux autres hommes. Le droit 
de sûreté nous autorife à faire contre cet injufte en- 
nemi tout ce qui eft néceffaire pour le repouffer, ou 
pour le mettre à la raifon: cela eft vrai, mais tous 
les devoirs , dont ce conflit ne fufpend pas néceflai- 
rement l’exercice, fubfftent dans leur entier ; ils 
nous obligent & envers l'ennemi, & envers tous 
les autres hommes. Or tant s’en faut que l’obli- 
gation de garder la for puiffe ceffer pendant la guerre, 
en vertu de la préférence que méritent les de- 
voirs envers foi-mème , elle devient plus nécef- 
faire que jamais. Il eft mille cccafions, dans le 
cours même de la guerre, où, pour mettre des 
bornes à fes fureurs, aux calamités qu’elle traîne 
à fa fuite, l'intérêt commun, le falut de deux en- 
nemis exige qu'ils puifient convenir enfemble de 
certaines chofes. Que deviendroient les prifonniers 
de guerre, les garnifons qui capitulent, les villes 
qui fe rendent, fi l’on ne pouvoit compter fur la 
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parole d'un ennemi? La guerre dégénéreroit dans 
une licence effrènée & cruelle ; fes maux n’au- 
roient plus de bornes. Et comment pourroit-on 
la terminer enfin & rétablir la paix ? S'il n’y aplus 
de foi entre ennemis , la guerre ne finira avec quel- 
que sûreté que par la deffru&ion entière de l’un des 
partis. Le plus léger différend, la moindre que- 
relle produira une guerre femblable à celle qu'An- 
nibal fit aux Romains, dans laquelle on combattit, 
non pour quelque province, non pour l'empire; 
ou pour la gloire, mais pour le falut même de la 
nation, [| demeure donc conftant que la foi dés 
promefles & des traités doit être facrée , en guerre 
comme en paix, entre ennemis aufli-bien qu'entre 
nations amies; 

Les conventions, les traités faits avec une na- 
tion , font rompus ou annullés par la guerre qui 
s'élève entre les contraétans, foit parce qu'ils fup- 
pofent tacitement l’état de paix , foit parce que cha- 
cun pouvant dépouiller fon ennemi de ce qui lui 
appartient , il lui ôteles droits qu'il lui avoit don- 
nés par des traités. Cependant il faut excepter les 
traités où lPon ftipule certaines chofes en cas ds 
rupture : par éxemple, le temps qui fera donné 
aux fujets de part & d'autre pour fe retirer, la 
neutralité aflurée d'un commun confentement à 
une ville, ou- à une province, @c. Puifque , par 
des traités de cette nature, on peut pourvoir à ce 
qui cevra s’obferver en cas de rupture, on re- 
nonce au droit de les annuller par la déclaration 
de guerre. | | 

Par la même raïfon , on eft tenu à l’obferva- 
tion de tout ce qu'on promet à l'ennemi dans le 
cours de la guerre : car, dès que l'on traite avec 
lui, pendant que l'on a les armes à la main, on 
renonce tacnement, mais néceflairement, au pou: 
voir de rompre la convention , par forme de 
compenfation & à raifon de la guerre, comme on 


” rompt les traités précédens ; autrement ce feroit 


ne rien faire, & il feroit abfurde de traiter avec 
l'ennemi. 

Mais il en eft des conventions faites pendant 
la guerre, comme de tous autres pattes &t traités, 
dont l’obfervation réciproque eft une condition ta- 
cite ; on n’eft plus t2nu à les chferver enversun 
ennemi qui les a enfreints le premier ; & mème, 
quand il s’agit de deux conventions féparées, qui 
n'ont point de liaifons entre elles , bien qu'il ne 
foit jamais permis d’être perfide , par la raifon qu’on 
a aftaire à un ennemi qui, dans une autre Occa- 
fion, a manqué à fa parole, on peut néanmoins 
fufpendre l'effet d'une promeffe , pour l’cbliger à 
réparer fon manque de foi , & retenir ce qu’en 
lui a promis, par forme de gage, jufqu'à ce auil 
ait réparé fa perfidie. C’eft ainf qu’à la prifé de Na- 
mur, en 10695 , le roi d'Angleterre fit arrêter le 
maréchal de Boufflers, & le retint prifonnier mal- 
gré la capiulation , pour obliger la France à ré- 
parer les infraétions faites aux capitulations de Dix: 
mude & de Deinfe, 
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IV. On a longtemps agité a queftion de fa- 


Voir fi un chrétien eft obligé de garder la fo: don- 


née aux ennemis de la religion. Plufieurs papes ont 
entrepris de rompre les traités des fouverains, de 
les délier de leurs engagemens , de les abfoudre 
de leurs fermens. | | 
. Céfrini, légat du pape Eugène IV , rompit le 
traité conclu entre Viadiflas , roi de Pologne & 
de Hongrie , & le fultan Amurath. Il força ce 
prince à reprendre les armes contre Les Turcs ; mas 
il paya cher fa perfidie, ou pluiôt fa créduhité fu- 
perflitieufe , puiiqu'il périt avec fon armée aupres 
de Varna. Le pape ofa bien publier contre la paix 
de Weftphalie, une bulle dans laquelle il déclare 
certains articles « nuls, vains, invalides , iniques, 
injuites , condamnés , réprouvés , frivoles , fans 
force & effet, & que pérfonne n’eft tenu d'ob- 
ferver, encore qu'ils foient fortifiés d'un ferment ; 
& de fa fcience, délibération & plénitude de puif- 
fance, il lescondamne, réprouve , cafle & annulle ». 
Qui ne fent pas que ces entreprifes des papes, 
très-fréquentes autrefois, étoient des attentats con- 


tre le droit des sens, & tendoient direétement à 


détruire tous les liens qui peuvent unir les peuples, 
à fapper les fondemens de leur tranquillité ? Qui 
n’eft pas indigné de cet abus étrange d'une religion 
fainte qui défend fi exprefflément le menfonge & 
le parjure ? | if 

La loi naturelle feule régit les conventions & 
les traités des nations : la différence de religion 
y eft abfolument étrangère. Les peuples traitent en- 


_ femble en qualité d'hommes , & non en qualité 


de chrétiens ou de mufulmans; il s’agit de la vie, 
des biens qui n'ont rien à faire avec le pape ou 
le mufi, avec la mefle ou le fermon. Le falut 
commun des hommes demande qu'ils puiffent trai- 
ter entre eux, & traiter avec sûreté. Toute reli- 
gion qui heurteroit en ceci la loi naturelle, por- 
teroit un caradtèreé de réprobation ; elle ne fauroit 
venir de l’auteur de la nature, toujours conftant, 
toujours fidèle à lu-mème , & elle devroit être 
en horreur à tout le monde. Mais fi les maximes 
d'une religion vont à s'établir par la violence , à 
opprimer tous ceux qui ne la reçoivent pas, Ja loi 
naturelle défend de favorifer cette religion, & de 
s’unir fans néceflité par des traités à fes inhumains 
feQateurs , & le falut commun des peuples les in- 
vite plutôt à fe liguer contre des furieux , à répri- 
mer des fanatiques, qui troublent le repos pu- 
blic & menacent toutes les nations. 
La foi des traités, cetre volonté ferme &c fin- 
cère, cette conftance invariable à remplir fes en- 
gemens , dont on fait la déclaration dans un traité, 
eft fainte & facrée entre les nations , dont elle 
aflure le falut & le repos ; & fi les peuples ne 
veulent pas fe manquer à eux-mêmes , l’infamie 
doit être le partage de quiconque viole fa for, 
Celui .aui viole fes traités viole en même temps 
le droit des gens ; car il méprife la foi des traités, 
cette foi que la loi des naüons déclare facrée; $c 
Jurifprudence, Tome IV, 
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il la rend vaine, autant qu'il et en fon pouvoir. 
Doublement coupable , il fait inçure à fon allié, 
il fait injure à toutes les nations & bleffe le penre 
humain, « De l’obfervation & de l'exécution des 
». traités , difoit uh fouverain refpe&table, dépend 
».toute la sûreté que les princes & les états ont 
» les uns à l'égard des autres, & on ne pourroïit. 
» plus compter fur des conventions à faire, fi 
n celles qui font faites n’étoient point maintenues ». 

Les partifans de l'opinion contraire conviennert 
bien avec nous que les alliances faites avec les en- 
nemis de la religion, n’ont rien de contraire avec 
le droit naturel, mais qu’elles font prohibées par 
la loi divine , qui nous ordonne de regarder comme 
nos ennemis, ceux qui font hors de l’églife, 

. Mais, outre que cette affertion eft faufle , puif- 
que Moife n’ordonna pas aux Ifraélites d’avoir les 
Égyptiens en abomination; quil leur étoit au con- 
traire expreflément permis de faire des traités avec 


les idolâtres, comme David & Salomon s’allièrent 


avec Hiram, roi de Tyr : cette décifion eft en- 
core plus mal fondée, à confidérer l’évangile, puif- 
qu'il nous apprend que J. C. lui-même ne fit point 
de difculié de recevoir de l’eau de la main d’une 
femme famaritaine. 

Il eft vrai que, dans les proverbes de Salomon , 
on trouve plufieurs fentences concernant le foin 
qu'on doit avoir d’éviier toute fociété avec les 
impies ; mais ce font là de fimples confeils, & non 
des commandemens ; encore même ces confeils 
fonffrent-ils plufieurs exceptions , comme l’indique 
l'exemple de Salomon même, contra@tant alliance 
avec le roi de Tyr. En un mot, l’évangile ne 
défend pas de vivre, même familiérement , avec 
ceux d'une autre religion ; nulle part il n'engage. 
de rompre avec les idolâtres , ni même avec les 
apoftats, infiniment plus inexcufables que les inf- 
dèles. Il nous eft feulement ordonné de n'avoir pas 
avec eux des liaifons aflez fortes pour participer 
à leur infidélité, 

V. Rien n’eft plus contraire à la fo: donnée qu’une 
interprétation manifeftement faufle d'une conven- 
tion , d’une promeffe , d'un traité. Celuiqui en ufe, 
ou fe joue impudemment de la'foi facrée qui 
doit régner parmi les hommes , ou il témoigne 
affez par ces prétextes fpécieux, qu'il r’ignore pas 
combien il A honteux d'y manquer. Il rend hom- 
mage malgré lui à la bonne foi, puifqu’en agiflant 
en mal-honnèête homme, il cherche à garder la re- 
putation d'un homme de bien. Mais cette action 
n’en eft pas moins condamnable, puifqw’elle joint 
à la perfidie un crime ençore plus odieux , celui 
de l’hypocrifie. 

VI. La foi ne confifte pas feulement à tenir fes 
promefles , mais encore à ne pas tromper, dans 
les occafñions où l’on fe trouvegobligé , de quel- 
que manière que ce foit, à dire la vérité. 

Nous touchons ici une queftion vivement agitée 
autrefois, @& qui a paru embarraffante, tant que 
l’on a eu des notions peu juftes ou peu diflinétes 
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du menfonge. Plufieurs , &t fur-tout des théolo- 
giens, fe fontrepréfenté la vérité comme une ef 
péce de divinité, à laquelle on doit je ne fais quel 
refpect inviolable pour elle-même, & indépendam- 
ment de fes effets : ils ont condamné abfolument 


tout difcours contraire à la penfée de celui-qui- 


parle : ils ont prononcé qu'il faut en toute ren- 
contre parler felon la vérité connue, fi l’on ne peut 
fe taire, & offrir comme en facrifice à leur di- 
vinité, les intérêts les plus précieux , plutôt que 
de lui manquer de refpeét. 

Mais des philofophes plus exafs & plus pro- 
fonds ont débrouillé cette idée fi confufe & fi 
faufle dans fes conféquences. On a reconnu que 
la vérité doit être refpefñée en général ; parce 
quelle eft l'ame de la fociété humaine, le fonde- 
ment de la confiance dansle commerce mutuel des 
hommes ; & par conféquert qu'un homme ne doit 
pas mentir, même dans les chofes indifférentes , 
crainte d’affoiblir le refpe& dù en général à la vé- 
rité, & de fe nuire à foi-même , en rendant fa 
parole fufpeéte , lors même qu'il parle férieufe- 
ment. ” 

Mais en fondant ainfi le refpe@ qui eft dû à la 
vérité fur fes effets , on eft entré dans la vraie 
route, & dès-lors il a été facile de diftinguer en- 
tre les occafñons où on eft obligé de dire la vé- 
rité, ou de manifefter fa penfée, & celles où on 
n'y eft point tenu. 

Nous ne fommes dans l'obligation de décou- 
vrir indiftin®ement tout ce que nous penfons , qu’au- 
tantque nous y fommesengagés , foit par une con- 
vention particulière, foit par une loi générale & 
inviolable du droit naturel, foit enfin par la né- 
ceffité qui nous eft prefcrite par la nature de laf- 
fire que nous traitons, ou de vive voix, où par 
Écrit. 

Ainfi il n’eft pas douteux que , fi nous fommes 
chargés d’enfeigner une fcience ou un art à quel- 
qu'un, nous fommes obligés de ne lui rien ca- 
cher de ce qui les concerne : fi nous fommeschar- 
gés de rendre compte à quelqu'un d’une affaire, 
nous devons ne lui rien taire de tout ce que nous 
avons pu découvrir de. relatif à cette affaire : fL 
nous écrivons un récit hiftorique , nous. ne devons 
y mêler aucune circonftance faufle : en un mot, 


dans tout ce que nous difons , dans tout ce que 


nous faifons, d’où. il peut réfulter ,. en vertu de 
riotre propre confentement , ou dela loi civile ou 


naturelle , quelque droit , quelque obligation , c'eft 


manquer eflentiellement que de ne point parler 
avec fincérité, & de déguifer ce qui concerne la 
chofe fur laquelle on: traite. Si de telles diffimu- 
lations étoient permifes , il ne feroit plus poffble 
de compter fur les hommes ,, ni fur aucun de leurs 
engagemens. Le 

Mais toutes les fois qu'aucun droit parfait ou: 
imparfait ne nous oblige pas de découvrir notre 
penfée, c’eft prudence que de la cacher à propos ;, 
c'eft même un devoir, lorfqu'on ne peut par au- 


‘ cun autre moyen procurer à foi-même ou à au 
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trui quelque avantage , ou éviter un préjudice , ur 
danger preffant, pourvu toutefois que par des fiones’ 
ou des paroles trompeufes, on ne préjudicie pas’ 
aux droits de qui que ce puifle être. | 


D'après ces principes, il eft aifé de fentir que” 
tout difcours contre la penfée n'eft point un men 
fonge; qu’on ne doit donner ce nom qu'aux pa 
roles trompeufes, dites dans les occafñons où on 
eft obligé de parler conformément à lexafte vén 


rité , ou lorfqu'elles font accompagnées de l'inten: 


tion de nuire, foit à ceux à qui on les adrefle , 


foit à d’autres. Dans le cas où les difcours faux 
font tenus à des gens qui n’ont aucun droit d'exi- 


ger qu'on leur dife la vérité, fans cependant pou= 


voir leur nuire ou à d’autres, ce n'eft plus un 
menfonge ; c’eft ce que les Latins appellent f2//- 
loquium.; c’eft diffimulation , fi l’on veur,. mais dif- 
fimulation prudente , & fouvent néceffaire. | 

H n'eft plus difficile a@tuellement de marquer’ 
quel doit être ,. dans les occafons , le légitime ufage: 
de la vérité ou du difcours faux. Par exemple, à 
eft permis de tromper un ennemi , en femant de 
faux bruits pour l’épouvanter ,. & même pour lui 
caufer du dommage ; mais cette permiflion ne doit 
jamais s'étendre jufqu'aux conventions que l’on: 


fait aveg lui, foit pour finir, foit pour fufpendre - 
les hoftiltés. H eft alors de toute néceffité de par- 


ler vrai, car il feroit abfurde de dire que lon 
1e s'engage pas à ne pas tromper l'ennemi , fous 


couleur de traiter avec lui; ce feroit fe jouer 8. 


ne rien: faire. 

Il eft permis de déguifer à un infenfé une vé- 
rité, dont il pourroit déduire des conféquences: 
très-nuifibles à lui-même ouaux autres ; de feindre ,. 
lorfque la feinte, loin d’être nuifble, eft avanta- 
geufe à autrui : par exemple, lorfqu'il eft queftion 


de mettre à couvert l'innocence de quelqu'un , d’ap- 
_paifer une perfonne en colère, de relever par une- 


rufe heureufe le courage abattu des foldats. 

Au refte , il feroit difficile de rapporter tous les: 
exemples des cas où l’on peut innocemment dif- 
fimuler la vérité 38il fuffit d'indiquer deux princi-- 
pes fur cette matière , dont on ne peut s’écarter 
fans fe rendre criminel. 1°. Il faut ,ainf que nous 
l'avons déjà remarqué, que toutce que l'on dit 
l’on écrit, lon marque par des caractères , ou que’ 
l'on donne à entendre par des fignes, ne puiffe être: 
pris dans un fens différent de la penfée de célui: 
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qui s’exprime, lorfqu’on eft tenu de dire vrai, foit … 


par la nature de l'affaire que l’on traite , foit par: 
la qualité de la perfonne avec qui l’on traite. 2°. 
C'eft un lâche arrifice & un grand figne de four 
berie , que d'avoir recours aux équivoques, lorf- 
qu'il s’agit de contrats , ou de quelques affaires 
d'intérèt. 

.. Une manière de tromper plus odieufe encore ÿ. 
& inventée par des fourbes infignes, eft l’ufage: 
des reftriétions mentales , par lefquelles , au moyen: 
d'une penfée qu’on fous-entend, on raméne à um 


: 
# 


| 


| 
| 
| 


 fur-tout fi elle doit aller jufqu'à la perte de la 
vie, il lui eft permis de chercher à l'éviter par: 


» pas notoire, foit puni ou couvert par des excufes 


_ d'exiger qu'on lui dife la vérité. 
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fens dire@ement contraire les paroles les moins 


_équivoques, enforte qu'on nie précifément dans 


le fond de fon ame , ce que l’on paroit aflirmer 
expreflément. Par exemple , fi on me demande: 
avez-vous fait telle «7 ofe ? je réponds affirmative- 
ment : je ne l'ai pas fait , en fous-entendant une 
autre chofe que celle dont on me parle. . 
On demande fi une perfonne coupable d'un 
crime , dont elle eft accufée en juftice , peut in- 
nocemment le nier, & éluder Îes accufations par 
de faufles preuves. Il eft certain qu'au tribunal de 
Dieu, tout criminel , quelle que puifle être la noir- 
ceur de fes forfaits, eft obligé d’avouer fincére- 
ment fes mauvaifes a@tions, & de s’en repentir. 
Mais quant aux tribunaux humains, il eft conftant 
que nul homme n’eft tenu de s’avouer coupable , 
& de s’expofer lui-même à la peine qu'il a mé- 
ritée : ne pouvant la regarder qu'avec horreur, 


toutes fortes de moyens , fur-tout lorfque cette 
voie ne nuit à perfonne. dirt 
Îl importe peu à l’état , qu'un crime qui n'eft 


fpécieufes : au contraire il lui eft avantageux qu'un 
homme ne périfle pas, & par conféquent qu'il ne 
fe trahifle pas lui-même. Si lé juge peut interro- 
ger , & employer toute fon adrefle pour faire avouer 
le crime à l’accufé , celui-ci, par la même raïfon, 


peut ufer de la même adrefle, & rien ne l'oblige. 


en confcience de s’accufsr. Ces deux droits ne 
font pas oppofés l’un à l'autre : le magiftrat fait 
ce qu'il doit pour avoir connoiffance du délit, 
& le coupable emploie une exception naturelle, 
licits & raifonnable, contre le droit qu'a fon juge 


Foi & Hommi Ge, (Droiteféodal.) qu’on appelle 
auffi foi ou hommage, en latin fides € hominium ou 
homagium , eft la foumifion & recornoiflance que 
le vaffal fait au fcigneur du fief dominant, pour lui 
marquer qu'il eft fon homme, & lui jurer une entière 
fidélité. | 
_ On peut encore définir la foi & hommage, avec 


M. le préfident Bouhier , obfervations für la coutume : 


de Bourgogne, chap. 43, la promefle de fidélité 
folemnellement faite par le vaflal à fon feigneur, 
avec les marques de foumiflion & de refpe& pref- 
crites par les coutumes, ou réglées par l'ufage 
des lieux. 

La foi & hommage eft un devoir perfonnel dû par 
le vaffal à chaque mutation de vafflal & de fei- 
gneur ; enforte que chaque vaffal la doit au moins 
uné fois en fa vie, quand il n’y auroit point de 
mutation de feigreur, & le mème vaffal ef obligé 
de la réitèrer à chaque mutation de feigneur. 

Anciennement on ciflinguoit la foi de l'hommage. 
La foi confifte dans la preftation du ferment de fidé- 
lité , l'hommage, dans la reconnoiffance faite par le 
vafal , qu'il eft l'homme de fon feigneur, c'eft-à- 
dire fon fujet. 


La foi étoit due par le roturier pour ce qu’il tenoit 
du feigneur, & l'hommage éteit dù par le gentilhom- 
me, comme il paroit par un arrêt du parlement de 


Paris rendu aux enquêtes, le 10 décembre 1238. 
Le ferment de fidélité fe prêtoit debout après 


- l'hommage, il fe faifoit entre les mains du bailli 


ou fénéchal du feigneur, quand le vaffal ne pou 
voit pas venir devers fon feigneur; au lieu que 
l’ommage n’étoit dû qu’au feigneur même par fes 
vaffaux, 

La forme la plus ordinaire de l'hommage étoit 
que le vafñlal fût nue tête, à genoux, les mains 
jointes entre celles de fon feigneur, fans ceinture, 
épée ni éperons ; ce qui s'obferve encore préfente- 
ment ; & lestermes de l'hommage étoient : Je deviens 
votre homme, & vous promets feauté dorénavant comme 
a mon, feipneur envers tous hommes (qui puifflent vivre 
6 mourir) en telle redevance comme le fief la porte , &c. 
cela fait, le vañfal baïloit fon feigneur en la joue, 
& le feigneur le baifoit enfuite en la bouche : ce 
baifer , appellé ofculum fidei, ne fe donnoit point 
aux roturiers qui faifoient la foi, mais feulement 


aux nobles. En Efpagne , le vaffal baïfe la main de 
fon feigneur. : 


C’eft avec jufte raifon que nous avons dit que 
telle étoit la forme la plus ordinaire de l’Aommasge, 
car il paroït, par d'anciens monumens hifioriques , 
que les circonftances qui l'accompagnoïent, ont 
varié fuivant les temps & les lieux. Si l’on en croit 
Guillaume de Malmesbury , du temps de Charles- 
le-Simple, celui qui recevoit un bénéfice, baïfoit 
le pied de fon feigneur. On lit dans une conven- 
tion faite entre Guillaume, duc d'Aquitaine, & 
Hugues de Lufignan , qu'un évêque d'Angoulême 
fit Âommage au duc, en lui baifant les bras. Dans 
le recueil des a@tes du règne d'Edouard III, on 
trouve que Jean Leukner & Elifabeth fon époufe ;, 
après avoir fait la foi 6 hommage, en la cour du 
commun banc, en pofant leurs mains fur un lieu 
qui leur avoit été défigné, ont baifé le lieu où 
leurs mains avoient êté pofees. 


Quand c’étoit une femme qui faifoit l’ommage à 
fon feigneur , elle ne lui difoit pas , je deviens votre 
fimme , cela eût éé contre la biènféance, mais elle 
lui difoit, je vous fais l’hommage pour tel fief. De 
même lorfqu'un chef d’ure communauté religieufe 
failoit hommage à fon feigneur , il ne lui difoit pas, 
je deviens votre homme, parce que fa profeffon eft 
d’être tout entier à Dieu , maïs je vous fais hommage, 
je vous ferai fidelé 6 loyal, & je reconnoftrai toujours 
tenir de vous feul les fonds donc vous êtes feigneur. 
Préfentement on confond la foi avec l'hommage, 
& l’un & l’autre ne font dus que pour les fiefs, 

Îl n’y a proprement que la fo: & hommage qui foit 
de l’effence du fief; c’eft ce qui le difiingue des au- 
tres biens. Un fiefexifte comme tel, par cela feul 

ë nt AL JO DE & 
qu'il foumet le propriétaire à l'obligation d'être 
fidèle au feigneur dominant, feudum in [ol& fidelitate 
confifiir, Elle eft tellement attachée au fief, qu’elle 
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ne peut être transférée fans l’aliénation du fief pour 


lequel elle eft due. 


S. 1. Ancienneté & divifions de l'hommage, On 
trouve des exemples d'hommage dès le temps que 
les fiefs commencèrent à fe former ; c’eft ainfi 
qu'en 734, Eudes, duc d'Aquitaine, étant mort, 
Charles Martel accorda à fon fils Hérald la jouif- 
ance du domaine qu’avoit en fon père, à condition 
de lui en rendre hommage & à {es enfans. 

De même en 778 , Charlemagne, étant allé en 
Efpagne pour rétablir Ibinalarabi dans Sarragoffe, 


reçut dans fon paffage les hommages de tous les ‘ 
princes qui commandoient entre les Pyrénées & la 


rivière d'Ebre, 
Mais il faut obferver que dans ces temps reculés 
la plupart des hommages n'étoient fouvent que des 
ligues & alliances entre des fouverains ou autres 
feigneurs , avec un autre fouverain ou feigneur plus 
puiffant qu'eux ; c’eft ainfi que le comte de Hainaut, 
quoique fouverain dans la plupart de fes terres, fit 
hommage à Philippe-Augufte en 1290. 
Quelques-uns de ces hommages étoient acquis à 
prix d'argent ; c’eft pourquoi ils fe perdoient avec 
le temps, commeles autres droûrs. 
Au refte le plus connu des hommages faits dans 
ces anciens temps, eft celui rendu par Tafllon, 
duc de Bavière, au roi Pepin, en l’année 757, 
quoique Chantereau le Fevre prétende que ce 
n'eft qu'un fimple ferment de fidélité, tel que celui 
dont tous les fujets font tenus enversleurs fouve- 
rains. Telle eft la manière dont il eft rapporté dans 
nos anciennes annales : illuc & Tafilo, dux Baya- 
JIOTUM , CU Primoribus gentis fuæ venit, & more 
Francorum,in manus repis,in vaflaticum, manibus fuis 
Jemetipfum commendavit ; fidelitatemque tam ipf£ regi 
Pipino, quam filiis ejus Carolo & Carlomano, jure- 
Jurando fupra corpus S. Dionifii promifit. 
Lorfque l’ufage des fiefs fut entiérement établi 
en France, & généralement dans toute l'Europe, 
&t que par les aêtes d'inféodation, on eut impofé 
au vaffal des obligations différentes, plufieurs ef- 
pèces d'hommage. On connutalors l'hommage fimple, 
Thommage ordinaire, & \’hommage lige ou plein. 
L'hommage fimple eft celui où il n’y avoit pas de 
preftation de foi, ni d'obligation de fervice parti- 
culier, corfirmée par ferment, ilconfiftoit {eule- 
«ment dans l'hommage rendu au feigneur nue tête, 
les mains jointes avec le baifer. On l’appelloit fmple 
par oppoñition à la foi & à l’hommage que le vaffal 
. loit faire les mains jointes fur les évangiles avec 
les fermens requis. Il marquoit que le poffeffeur 
. te la chofe, qui compofoit le fief, n’étoit affujetti 
envers le fuzerain à aucun fervice, foit de cour, 
de plaids ou d’oft.; enforte que le vaffal en étoit 
quitte pour lui demeurer fidéle , ne prendre parti 
£ontre lui , ni direîtement, ni indireftement ; & que 
le (uzerain ne pouvoit lever aucune taille, capi- 
tation où autre taxe fu Les hommes de fon vaffal 
fple, 
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L’hommage ordinaire, qui étoit exprimé par le 
terme Aomo, aflujettifloit le vaffal à trois chofes: 
19. à la fiance envers fon fuzerain, ce qui s’expri- 
moit en latin parle mot fiducia, c'eft-à-dire, à lui 
donner confeil en fon ame €; confcience lorfqu'il 


tenoit fes plaids généraux; 29. au reflort de la 


juflice , ce qui s'exprimoit par l'unique mot yuflitia; 


3°. à fervir le fuzerain en guerre pendant quarante 


Jours, à compter du jour qu'il lui avoit indiqué 


par fon acte de femonce, pour le rendez-vous 


générai au camp: cette obligation du vaflal étoit 
exprimée par le mot fervitium ,. & c’eft ce qu'on 
appelloit être fujet à l’oft de quarante jours. 

L’hommage lige ou plein, étoit celui où le vaffal 
promettoit de fervir fon feigneur envers & contre 
tous. : 

On lappelloit lige, parce qu'il étoit dû pour un 
fief ligè , ainfi appellé 4 ligando , parce qu'il lie plus 
étroitement que les autres. Il y en avoit autrefois 
de deux fortes, l’un par lequel le vafal s’obligeoir 
de fervir fon feigneur envers & contretous, même 
contre le fouverain, comme l’a remarqué Cujas, 
lib. 2 feud. tit.s, & lib.4, tit. 31, go 6 99, & 
comme il paroît par l'article 5o des établiffemens 
de France; le fecond, par lequel le vaffal s’obli- 
geoit de fervir fon feigneur contre tous, à l’excep- 


tion des autres feigneurs dont le vaflal étoit déjà. 


homme lige. [l y a plufeurs de ces hommages 
rapportés dans les preuves des hifloires des maifons 
illuftres. 


Les guerres privées que fe faifoient autrefois les 


feigneurs , furent la principale occafion de ces Lom- 
mages liges. | 

Plufieurs ont cru que l'hommage lige n’avoit été 
introduit que vers le douzième fècle, ainfi que 
nous l'avons dit fous le mot FIEF lige, Cependant 
il paroîtroït que le mot lige commençoit à être 
en ufage dès la fin du onzième fiècle ; car om 
trouve dans un fynode , tenu par Lambert, évè- 
que d’Ârras, en 1097, un article tiré du concile 
de Clermont de 109$, conçu en ces termes : 
nec epifcopus, nec facerdos regi vel alicui laïco in 
manibus ligiam fidelitatem faciat, S. Antonin & 
le jéfuite Maturus paroiflent être de cette opi- 
nion , puifqu'ils ont expliqué le mot la par ob/e- 
guium , & par es mots legitinam ei facientes fidelita- 
tem, Mais on peut croire que ces auteurs fe font 
fervi d'une expreflion ufitée de leur tems. 

Si on s'arrêtoit aux termes d’un diplôme de 
Charles-le- Chauve, de lan 845, rapporté par 
D. Bouquet, hifloire du Languedoc, tom. 8, pag. 
470, où le comte Vandrille eft qualifié Aomme lise, 
homo ligius ; il faudroit dire que l’Aommage lige étoit 
ufité en France dès le neuvième fiècle, &c avant 
l'établiffement des fiefs. Le comte Vandrille ne 
poflédoit alors que des bénéfices civils & des aleux, 
& il n’eft pas fait mention de fiefs. Les bénéfices 
civils étoient des terres concédées à la charge du 


_ fervice militaire, les aleux des terres converties 
en bénéfices par le moyen des recommandations 


Fe 


ER nes mc 
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hftées fous les deux premières races, & dont 
l'effet étroit que le poffefleur d'un aleu fe mettoit 
fous la proteétion de quelque feigneur puiffant, & 
fe rendoit fon hômme. 


On voit dans un ancien hommage rendu à un fei- 
£' 


gneur de Beaujeu , qu’en figne de fief lige, le vañal 
touchaä de fa main dans celle du procureur général 


du feigneur. Baudry, qui a achevé fa chronique 


de Cambrai & d'Arras , vers l'an 1082, parlant d’un 
châtelain de Cambrai, qui vivoit fous Henri I, dit 
que ce chevalier étoit homme lige du comte de 
Flandre. S'il n’y a pas de faute dans ces texies, il 
faudroit convenir que le mot lige a commencé 
d'être employé au onzième fiècle, & n’eft devenu 
Commun que dans le douzième. 

Les femmes faifoientauff l'hommage lige. On voit, 
par exemple , dans un terrier de 1351, qu’à Chala- 


-mont & Dombes, une femme fe reconnut femme 


lige, quoique fon mari füt homme de noble homme 
Philippe le Mefle. 
… Dépuis l'abolition des guerres privées , l’Aommage 
lige n’eft proprement dû qu’au roi ; & s’il éroit rendu 
à d'autres grands feigneurs qu’au roi, il faudroit 
excepter le roi de l'obligation de fervir le fuzerain 
envers & contre tous. 

L'Aommasge lige doit être rendu en perfonne, de 
quelque condition que foit le vaffal. 

Nous n'avons rien de plus propre à nous inf- 
truire de la manière dont fe rendoit l'hommage 


 lige, que ce qui fe pafla en 1230, entre Philipoe 


de Valois & lé roi d'Angleterre Edouard IIL. Sui- 
vant la chronique de Froiffard, Ziv.r, chap. 25, le 
roi d'Angleterre vint en France, & fe rendit en 
la ville d'Amiens, ou le roi & toute fa cour l’atten- 
doient pour le recevoir à la preftation de fa fo: 6 
hommage; & étant fur le point de l'exécution, le 
roi Edouard ne le voulut jamais faire que de bou- 
che , @& de parole feulement , « fans les mains mettre 
» entre les mains du roi de France, où aucuns princes 
» ou prélats de par lui députés, € ne voulut à donc 
» le roi d'Angleterre procéder plus avant, qu'il ne fit 
» retourné en Angleterre, pour voir les anciens titres , 
»epour montrer comment Ë de quoi le roi d’ Angleterre 
» devoit être homme du roi de Francen. Le roi de 
France, Philippe de Valois, ne trouva point à 
redire fur la difficulté que lui faifoit le roi d’An- 
gleterre , & lui répondit : « mon coufin, nous ne 
» voulons point vous décevoir, & nous plait bien ce 


“» que vous nous en ‘avez fait à préfent, jufqu'a ce 


» que vous foyez retourné en votre pays, & que vous 
D ayez vu par les [cellés de vos prédéceffèurs | quelle 
» chofe vous en devez faire n. 

Le roi d'Angleterre , étant de retour en fon pa- 
lais, excité par une folemnelle ambaffade du roi 
Plulippe de Valois, expédia des lettres-patentes, 
que Froiffard rapporte tout au long, par lefquelles 
il reconnoit que fon hommage doit être rendu 
lisement, & explique la forme qui fera cbfervée à 
l'avenir en ces termes : « le roi d’ Angleterre , duc 
# d'Aquitaine, tiendra [es mains ès mains du très- 


taine , les réduit à fix; confervarion , fireté, Konnéreré 
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.® noble roi de France; &? celui adreffera [es paroles an 


» roi d'Angleterre, duc d'Aquitaine, & qui parlera 
» pour le noble roi de France, dira ainfi : vous devenez 
» homme lige au roi monfeigneur qui ef? ici, comme 
» duc de Guienne & pair de France: € lui prornetteg 
» foi & loyauté porter ; dites voire : & Le roi d’Ar- 
» gleterre, duc de Guienne, &. auffi fes fuccefeurs, 
» diront voire; & lors le roi de France recevr: le rti 
» d'Angleterre & duc de Guienne audis hemmare lire, 
» à la foi 6 àla bouche, fauf fon droit & laurrni », 
Les auteurs parlent encore de différentes efpèces 
d'hommage , tel que celni de dévotion, de Daix , 
de foi & fervice en marche, &c. Nous en varlerons 
fous le mot HOMMAGE. 

S. 2. Des engagemens qui réfultoient de la foi & 
hommage. {ls font détaillés dans deux lettres de Ful- 
bert. Ce prélat, dans celle qu'il écrit au due d'A qui 
utilité, facilité & pofibilité ; celtà-dre, que le 
vaffal ne doit porter aucune atteinte à la perfonne 
de fon feigneur; ne point révéler fon fecret, ni 
préjudicier-à la fûreté de fes fortereffes; ne poine 
Ini faire de tort du côté de fa juftice & de fes hon- 
neurs, ni de fes poffeffions ; ne point lui fufciter 
des obftacles qui rendroient difficile où impotisie 
ce qu'il a la facilité ou la poffbijité d'entreprendre 
& d'exécuter. Mais un vaflal n’a pas rempli touté 
juftice en ne nuifant pas à fon feigneur ; il lui doit 
encore confeil êc aide dans toutes les occañons aui 
peuvent l'intérefler. Le feigneur, de fon côté, 
doit remplir les mêmes obägarions à l'égard de 
fon vaflal: s'il y manque, il eft coupsble de mau- 


| vaife foi, comme le vaffal qui ne s’acquitteroit pas 


de fes devoirs envers fon feigneur , feroit coupable 
de perfidie & de parjure. Un vaffal, en 'enças 


geant ainfi à défendre fon feigneur immédiat en- 


vers & contre tous, devoit excepter le cas de 


fidélité envers le roi; de même que celui qui 


auroit poflédé des fiefs dans différentes mouvances, 
fufoit la réferve de la fidélité envers fon prir- 
cipal feipgneur. C’eft ce que nous apprend une 
autre lettre de Fulbert à un des vaffaux de l'éclife 
de Chartres. e 
Chantereau le Fevre, dans fon traité de l'origine 
des fiefs, chap. 15, parle également des obligations 
refpettives des feigneurs & des vaffaux. Ce qu'il 
dit mérite d'être rap$orté. « Par tous les titres que 
» j'ai vus, & que je rapporte en très-grand norr- 
» bre, du douzième & treizième fiècles, où le 
» droit des ficfs étoit en fa vigueur, il fe recon- 
» noit qu'il y avoit une grande liaifon d'amitié 8e 
» d'intérêt entré le feigneur dominant & fes vaf. 
n faux; enforte qu'ils fe fecouroient mutuelle- 
» ment en leurs befoins: le feigneur s’obliscoit 
» & cautionnoitfes vafñlaux quand ils promettoient 
» quelque chofe, ou emprurnitoient quelque fomme 
» de deniers, jufqu'’à la concurrence de la valeur 
» du fief; & les vañfaux rendoient un pareil office 
» à leur feigneur dominant, tellement que cet étz- 
» bliffement étoir d'une merveilleufe utilité aux 


558 FOI 


» uns & aux autres: ce qui fit que fitôt que l'ouver- 
» ture en fut faite, chacun en vouloit être. Un 
m feigneur étoit grand &t puiflant, à proportion 
» du nombre, de la quantité, & des moyens de 
» fes vaffaux; & le vaffal étoit refpe@é, par la 
» confidération de la puiffance & des richefles de 
» fon feigneur dominant ». 

Il ne faut pas oublier ce qu'obferve Dumoulin, 
que dans l’aéte de foi & hoinmage, & du ferment 
de fidélité, ïl n’eft pas néceffaire de fpécifier les 


obligations auxquelles on s'engage par-là, & quil : 


. 2 ti. 4 > 
fufft de promettre la fidélité, telle qu'elle eft due 


de droit. Auf fsroit- on :ffez embarrafié de Îles : 


fpécifier, depuis que ces engagemens, qui étoient 
anciennement fort confidérables , ont été, par labo- 


lition des guerres privées, réduits à prefque rien, | 


du moins à l'égard des particuliers, 

C’eft pour cela qu'Hevin a foutenu, avec beau- 
coup d'apparence & de raïifon, qu'il feroit pent- 
être à propos d’abolir la formalité de l'hommage, 
non-feulement à l'égard des particuliers , mais du 
roi même: car pour les particuliers, puifque le 
fervice militaire eft interdit à leur égard, il ne 
paroït pas trop convenable qu'ils exigent de leurs 
yafleux une promefle de fidélité, qui n’eft due 
qu'au fouverain, Et à l'égard du roi, l'hommage 
n'eft qu'une vaine cérémonie, puifque tous fes 


fujets, foit vaflaux ou autres, font également : 


obligés à lui être fidèles, & y font portés autant 
par inchination que: par devoir. Ainfi l'hommage 
n'eft bon aujourd’hui qu'à procurer des droits aux 
officiers qui le reçoivent fur les vaffaux aux- 
quels ils font fort à charge, & qu'à renouveller 
ie fouvenir des temps malheureux, où, à caufe des 
diverfes fafions qui régnoient dans l’état, les 
rois étoient obligés de s’aflurer de la fidélité de 
leurs vaflaux, & de les lier par la religion du fer- 
ment, Etil ne faut pas dire que l'intérêt du roi & 
des feigneurs en foufiriroit; car il feroit fuffifam- 
ment à couvert par les aveux & dénombremens 
des vaflaux , où leurs engazgemens pourroient être 
expliqués, | 

$. 3. Forme de la foi 6 hommage. C’eft un principe 
général, en matière de preftation de foi 6 hommage, 


qu'on doit fuivre fcrupuleufement les formalités 


prefcrites par la coutume duslieu, ou par le titre 
d'inféodation.. L’hommage doit encore fe faire tou- 
jours au chef-lieu de la feisneurie dominante ; 
ailleurs il feroit nul, quand bien même il le feroit 
à la perfonne du feigneur , à moins qu'il ne veuille 
Fien l’agtéer, par la raifon que tout eft réel dans 
cette matière, #0n perfona perfonæ, [ed res rei 
fubjicitur. R 

Mous trouvons l’ancienne forme des hommages 
dans les établifiemens de $S. Louis, deuxième par- 
tie, chap. 18. En voici les termes : « quandaucuns 
» veutentrer en foi de faingneur file doitrequierre, 
# fi comme nous avons dit ci-deflus & doit dire 
» en tele manière; fire je vous requiex comme à 
ÿ mon faisneur, que vous me mété en vofire foi 
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» &cenvoftre homage de tele chofe affiffe en votre 


» fi que j'ai achetée, &c li doit dire de tel home, 
» (& doit cil eftre préfent, qui eft en la foi du 


» feigneur ), & fe ce eft par achat, ou fe ce eff. 
» d’efcheoite ou de defcendue, il le doit nommer, 


» & jointes meins, dire en tele manere : fire, 


» je devien voftre homme, & vous promet feauté 

» dorénavant comme à mon feigneur envers tons 
» hommes ( qui puiffent vivre & moutir ) en telle 

» redevance come li fiés la porte en fefant vers 

» vous de voftre rachat, comme vers feignieur. 

» Et doit dire de quoi, de bail ou d'écheoite, 

» ou d’héritage, ou d'achat, & li fires doit pré- 

» fentement refpondre , & je vous reçois &c prein 

» à hons, & vous en befe en nom de for, & faut 

» mon droit & l’autruy felon l’ufege de divers 

» pays$ & li fires püst prendre large place de la 

» moitié & des rentes fe il ne fine du rachat & 
» auf des relevoifons ». 


n'étoit accordé qu'aux vaffaux nobles, & non aux 


vilains ou roturiers. + 
La forme aftuelle de hommage eft confignée 


dans l’article 63 de la coutume de Paris, Cet article M 
eft conçu en ces termes : « le vafal, pour faire. 


» la foi & hommage, & fes offres à fon feigneur, 
» eft tenu aller vers’ ledit feigneur au lieu dont 
» eft tenu & mouvant ledit fief, & y étant, 
» demander fi le feigneur eft au lieu , ou sil y a 
» autre pour lui ayant charge de recevoir la foi. 
» de lui, & hommage & offres, & ce faifant 
» doit mette un gencuil en terre, tête nue, fans 
» épée &t éperons, & dire qu'il lui porte &c fait 
» la foi 6 hommage qu'il eft tenu de faire à. caufe 
» dudit fief mouvaat de lui, & déclarer à quek 
» titre ledit fief lui eff avenu, ce requérant qu'il 
» lui plaife le recevoir. Et où le feigneur ne feroit, 


 » trouvé, où autre avant pouvoir pour lui fufñt 
, P 


» faire foi & hommage &t offres devant la princi- 


» pale porte du manoir, äprès avoir appellé à haute M 


» voix le feigneur par trois fois, & s’il n'y a ma- 
» noir au lieu feigneurial dont dépend ledit fief, 
» 8 en cas d’abfence dudit feigneur, ou de fes 
» officiers, faut notifier lefdites offres au prochain 
» voifin dudit lieu feigneurial , & laiffer copie ». 
Article 63 de la coutume de Paris, ajouté. 


Ce baifer, ainfi que nous l'avons ci: plus haut ; 


| 
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La forme adoptée par cet article de la coutume 


de Paris , eft prefque générale par tout le royaume, 
à l’exceprion néanmoins de la génuflexion, qui 
paroifloit à Dumoulin devoir être réfervée au roi, 
étant trop indécente à l'égard des particuliers. 

Les notaires du châtelet mettent ordinairement 
dans ces ates de foi faits à la porte, ces feuls mots 


nies prefcrites par la coutume, ce qui çaufe fou- 
vent des procès; ce n'eit pas que cette exprefhon 
ne puifle être fufhfante , étant relative à ce qui eft 
ordonné par cet article; mais le plus sûr eft de 
détailler les formalités tout au long, C'eft l'avis de 
Dupleffis, des fiefs, liv, 1, chap. 2, 


F à 


en état de vallal, fans décrire davantage les cérémo: 


FOI 


À . Chorier, fur Guy-Pape, dit que c’eftun pHvilees | 


de la noblefñle d’être debout en faifant la foi, à moins 
ca le contraire ne foit porté par le titre du fief, 


uivant l'exemple qu’il donne de-la terre de la. 


Beaume , pour laquelle Charles de la Beaume de 
Suze, nonobftant fa naïffance illuftre, fui condamné, 


. par arrêt du parlement de Grenoble , de le rendre à | 


noUux. 


La foi & hommage lige due an roi, fe fait toujours 


à genoux ; il y ena plufieurs exemplesremarquables 
dans Pafquier & autres auteurs. Le 
Tel eft celui de Philippe , archiduc d'Autriche, 
Torfqu'il fit la foi à Louis XI, entre les mains du 
chancelier Guy de Rochefort , pour les comtés de 
. Flandre ,; Artois & Charolois: le chancelier afis, 
prit les mains de l’archiduc; & celui-ci voulant 
fe mettre à genoux, le chancelier l’en difpenfa, 
&cen le relevant, lui dit, % fuffit de votre bon 
 voulorr ; l'archiduc tendit la joue que le chancelier 
_baifa. Fini » 
Le comtede Flandre fit de même la fo; à genoux, 
tant à l’empereur qu'au roi de France, pour ce quil 
tenoit de chacun d’eux. 


. La mème chofe a été obfervée dans la foz 6 Aom-- 


mage faite pour le duché de Bar par les ducs de 
Lorraine à Louis XIV, & à Louis XV, 
Revenons à la manière de prèter l'hommage, 
Dumoulin décide , ayec raifon, que le vaffal doit 
déclarer dans l’adte pour quels fiefs ilrend le devoir; 
fi c'eft pour le tout ou pour patie de la cho 
féodale; &cen cas que ce foit pour une partie, 
il doit dire s'il la poffède divifement ou indivife- 
ment; car s'il ofiroit feulement l’hemmace pour 
ce qui eft mouvant du feigneur en général, fans 
rien fpécifier davantage , lè feigneur feroit en droit 
de le refufer, comme il a été jugé par un arrêt 
du parlement de Touloufe du 23-o6tobre 1606. 
Éa raifon eft qu'il eft de fon intérèt de favoir au 
vrai quelles font les chofes que fon vañlaltient de 
lui, foit pour régler le dénombrement qui lui en 
“fera donné dans la fuite , foit pour la confervation 
de fes droits & de fon domaine dire@, 

Par la mème raifon, le vaffl doit faire exhibi- 
tion à fon feigneur, & même lui laiffer une copie 
en forme, s’il le defire , foit de fon contrat d’acqui- 
 fition du fief, foit de linvefliture de fon prédé- 
 cefleur , s’il tient le fief par fucceffion, faute de 
quoi le feigneur feroit bien fondé à refufer l'hom- 
mage, à moins que le vaflal ne juftifät d'une pof- 
| féffion trentenaire. 
| Et c’eit auf la raifon pour laquelle à chaque 
| mutation de vafal, il eft dû un nouvel hommage 
| au feigneur féodal : formalité qui a été introduite 
à l'exemple des reconnoiffances des cens, foit 
| emphytéotiques ou autres, comme l’a obfervé 
| M. de Chafleneuz. Autrement il pourroit arriver 
| par fucceflion detemps , que le feigneur ne fauroit 
| plus, nice que feroit devenue la chofe féodale, ni 
| en: quelles mains elle auroit pafñfé, ni du moins 


il 
tl 


| quelle en feroitla confiftance, 


$. 4. Quelles perfonnes doivent la foi & hommages 
La foi doit être faite par tout propriétaire de fief 
fervant, foit laïque ou eccléfaftique, noble ou 


_ roturier, mâle ou femelle ; les religieux la doivent 


auffi pour les fiefs dépendans de leurs bénéfices ew: 
de leurs monafières ; & perfonne ne peut s'exempter 
de ce devoir, à moins d'abandonner le fief; à 
l'exception du roi qui ne doit point de foumiffion 


à fes fujets, ou lorfque par le titre d'inféodation, 
| le vaffal en a été difpenfé à perpétuité. + 


. Lorfque le vaffal poffède plufieurs f:f5 relevans. 
d'un même feigneur , il peut ne faire qu’un feul aûte 
de foi &. hommage pour tous fes ficfs. 

Ainfi la foi eft due toutes les fois qu'il ÿ a mutar 
tion de la part du vaflal, foit par fucceffion, dona- 
tion, vente, échange ou autrement; & dans tous 
ces cas, il n'eft pas befoin de requifition de la part 
du fuzerain, parce que c'eft un axiome de notre 
droit, que tout nouveau vaffal doit la foi à fon: 
feigneur, @& lui faire reconnoiffance. Mais lorfque 
la mutation procède du chef du feigneur domirant , 
le vaffaln'eft point obligé de porter la foi à fon 
nouveau feigneur, s’il n'en efl par lui requis. 

Quoique tour vaffal foit ieriu de faire la oi à fon 
feigneur , cependant comme il y a quelques diffé- 
rences à cet égard entre les vaffaux, il eft néceffaire 
d'entrer dans quelques détails, ; 

L. L'engagifte d’un fief faifant partie du domaine 
de la couronne, n’eft pas affujetti à l'hommage 
envers le roi, parce qu’un engagement n’eft pas une 
inféodation ; l'engagement n'eft qu'une aliénation 
précaire & révocable ad nuitum, & l'inféodationeft 
de fa maturé perpéruelle. ) 

De même que l’engagifte n’eft pas tenu de resdre 
hommage au roi , il ne peut pas: non plus recevoir 
en foi les vaflaux mouvans du fief qu’il tient à titre 


. d'engagement. 


La raifon de cette exclufion de l'engagifte, de 


recevoir la foi, eft qu’il n’eft point le feigneur de 


la terre qui lui eft engagée , dont il n’a quela fimple 
acuité de recevoir les fruits ; & la maxime eft f 
conftante, qu'une claufe précife d’un engagement 
qui feroit contraire n’auroit aucune exécution, 
comme il a été jugé en 1676 , par arrèt du confeil, 
contre le fieur de Falleville. 

En effer, il n’y a que le feigneur qui puiffe rece- 
voir les vaflaux en foi; & l’engagifte n’a conf- 
tamment point cette qualité, comme Loifeau le re- 


 connoit, des offices, 4, c. 9, n.28 & fuivant. 


Cet auteur, après avoir décidé que l’engagifie 
ne peut prendre la qualité de duc ou de comte, 
ou même de feigneur du domaine engagé , obferve 
qu'il peut prendre la qualité de feigneur par enga- 
gement d’un tel domaine. Woyez Bacquet, des Droits 
de juflice , 12,,n.15 ; & la Lande fur Orléans , 63. 

IL. Quand le fief appartient à plufieurs coproprie- 
taires ,.tous doivent porter la foi : mais chacun peut 
le faire pour fa part, ce qui ne fait pas néanmoins 


_que la foi foit divifée, car de fa nature elle eft indi- 


vifible, Dans ce cas, le copropriétaire qui porte 
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la foi, doit fpécifier pour quelle partie du fief il 
la rend. 

Il en eft de même lorfque le fief eft à partager 
entre plufieurs cohéritiers, tous font tenus de lui 
préfenter hommage, maisil doit lesinveftir à mefure 
qu'ils fe préfentent. 

HIT. La propriété du fief étant conteftée entre piu- 
fieurs contendans, chacun peut aller faire la foi & 
payer les droits. Le feigneur doir les recevoir tous, 
@: celui qu'il refuferoit pourroit fe faire recevoir par 
main fouveraine. 

Il fuffit mème qu'un d’entre eux ait fait la foi & 
payé les droits, pour que le fief foit couvert pen- 
dant la conteftation ; mais après le jugement , celui 
auquel le fef.eft adjugé doit aller faire la jo7, 
fuppofé qu'il ne l'ait pas déjà faite, quand même 
il y en auroit eu une rendue par un autre conten- 
dant ; autrement il y auroit perte de fruits pour le 
propriétaire. 

IV. Lorfque le propriétaire du fief fervant ef 
mineur, c’eft-à-dire, qu'il n’a pas l’âge requis pour 
faire la foi, le délai, pour la rendre , eft en fufpens ; 
le tuteur ne peut pas la faire pour lui, il doit feu- 
lement payer les droits, & ‘pour la fo demander 
fouffrance jufqu'à ce que le mineur foit en âge. 
La demande mème fufhr, quoiqu’elle n'ait pas été 
accordée. Mais jufqu'a ce que l'oreille du feigneur 
en ait été frappée, il peut ufer de fon droit, c'eit- 
à-dire, faifir féodalement le fief, par faute de for. 

La forme de cette requifiion eft de demander 
fouffrance , par un aéte fignifié au feigneur, con- 
tenant l’âge & le nom du propriéraire mineur, ou 
des propriétaires , s’il y en a plufeurs. Comme cet 
_afte n’eft pas un fervice de fief, mais plutôt une 
exception contre celui qui eft à faire , 1l peut être 
fait par procureur, & fignifié à la perfonne, ou au 
domicile du feisneur, fans que l’huïffier foit tenu 
de fe tranfporter au principal manoir du fief domi- 
nant. Woye? SOUFFRANCE. 

V. Le mari, comme adminiftrateur des biens de 
fa femme, doitla foi pour le fisf qui lui eft échu 
pendant le mariage , & payer les droits s’il eneft dû ; 
en cas d’abfence du mari, la femme peut demander 
fouffrance, Elle peut auf dans le même cas, ou au 
refus de fon mari, fe faire autorifer par juftice à 
faire la foi, & payer les droits. 

Quand la femme eft féparée de biens d'avec fon 
mari, elle doit faire elle-même la foi & hommage. 
Ïl en eft de mème lorfqu'il n’y a point de commu- 
nauté établie entre eux par la coutume, ou par 
leur contrat de mariage. Le mari peut néanmoins 
dans ces cas, porter la foi & hommage pour fa femme, 
en vertu d'une procuration fpéciale. 

Après le décès du mari, la femme, pour laquelle 
le mari a fait la foi 6 hommage, à raïon des fiefs 
qui lui font échns pendant la communauté, ne doit 
point de mouveaux droits, mais feulement la fo, 
au cas qu’elle ne l’eût pas déjà faite en perfonne. 
Pour ce qui concerne les fiefs acquis pendant la 
communauté, elle ne doit point de foi pour fa 


_ perfonne, 
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part après le décès de fon mari, pourvu que celui: 
cieüt porté Ja foi, par la raifon que la femme, 
étant conquéreur, il n’y a point de mutation en fa 
VI Il n'eft pas dù de foi & hommage par lan 
douairière pour les fiefs fujets au douaire ; la veuve 
n'étant qu'ufufruitière de ces biens, c’eft aux héri- 
tiers du mari à faire la foi. Teleft le droit le plus 
généralement obfervé; il y a cependant quelqies 
coutumes qui- autorifent la femme à faire la for, 
pour les fiefs dont elle jouit pour fon douaire. 
Mais lorfque les héritiers du mari ne font pas la 
foi,6u ne paient pas les droits, la veuve peut la 
porter elle - même à leur place, après néanmoins 
quelle les a fait fommer de fatisfaire à ce devoir 

de fief, ï 
VIT. Lorfqu'un fief advient au roi par droit d'au- 
baine , déshérence , bâtardife, confifcation , il n’en 
doit point la fo: au feigneur dominant par la raïfon 
qui a déjà été dite; mais il doit vuider fes mains 
dans l’an de fon acquifition, ou payer une in- 
demnité au feigneur, lequel. néanmoins ne peut: 
pas faifir pour ce droit, mais feulement s’oppofer. 
Tel eft le droit que nous fuivons à cet égard, 
depuis l’ordonnance de Philippe-le-Bel, en 1302 ;! 

car auparavant lorfque le roi poffédoit un fief dans 
la mouvance de quelque feigreur particulier, il 

lui en rendoit hommage de la même manière que 

tout autre feigneur eût fait, Lorfque Herpin vendit 

la vicomté de Bourges au roi Philippe [, celui-ci 
en fit rendre hommage en fon nom au comte de 

Sancerre, pour la portion des terres qui. en rele- 
voient. On trouve même poftérieurement à Phi- 
lippe-le-Bel, des exemples qui prouvent que dans 

ce cas, le roi faifoit porter la foi par un fondé de 

procuration. L 

Le roi Charles V acheta de Jean de Lorris, vers 
l'an 1365, la terre de Beaurain , relevant du comté » 

de Saint-Pol. Depuis Pacquifition , Charles V , fur 

la remontrance du comte de Saint-Pol , commit 

le 2 janvier 1366, Raoul de Bonneval pour ren- 

dre en fon nom à ce comte la foi de cette terre; 

le 17 juin 1368, Beaurain fut uni à la couronne. 
Les lettres-patentes d'union portent qu'il eft aflis’ 

au bailliage d'Amiens, & que cette union eft faite 
par des raifons particulières : ces lettres - patentes! 

furent dépofées à la chambre des comptes; c'étoit 
l’ufage de ce temps-là, on n’en faifoit pas d'autre M 
enregiftrement. | 
Poftérieurement à cette union, le roi Charles 
VI crut qu'il devoit avoir égard à la remontrance M 

- qui lui fut faite par le comte de Saint-Pol, que la 
terre de Beaurain relevoit de lui : il commit, le 10 

janvier. 1396, Wallerand de Bonneval fon cham- 
bellan, pour rendre en fon nom la foi au comte 
de Saint- Pol; Wallerand de Bonneval, en vertu « 

du pouvoir qu'il en ayoit du roi, en fit la foi 
le 29 de janvier 4396, au nom du roi, au comte 
de Saint-Pol. | t 
VIIL, Le donataire entre-vifs d’un fief, même“ 
avec” 
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avec rétention d'ufufruit en faveur du donateut ; : 


eft tenu de faire foi, parce qu'il y a changement 


de perfonne par rapport à la propriété du fief, que 


le changement donne ouverture au fief, & que le 
{eigneur eft dans le droit d’ufer de main-mife, fi 


le nouveau vañal ne couvre pas fon fief par la 


preftation de foi, dans les délais prefcrits par la 
coutume. 

VIT. Le fimple ufufruitier n’a pas le droit d'entrer 
en foi, & de demander que le feigneur l’admette 
à ce devoir, qui regarde uniquement le proprié- 
taire. Telle eft la difpofition précife des coutumes 
de Paris, art. 40 ; d'Anjou, art. 125; du Maine, 
ait. 155 ; de Poitou , art. 264, & de pluficeurs autres. 
C’eft aufi l'avis de Dumoulin, Chafleneuz & 
d'Argentré. 

Cependant fi le propriétaire du fief fervant négli- 
geoit de faire la foi 6 hommage & de payer les 
droits, & que le fief fût faifñ féodalement par le 
feigneur , je ne vois pas par quelles raifons on 
pourroit empêcher l’ufufruitier de faire la foi 6 
hommage, de payer les droits pour avoir main-levée 
de la faifie, & éviter la perte des fruits. Dans 
ce cas, l’ufufruitier aura fon recours contre le 
propriétaire pour fes dommages & intérêts; & 
comme ce n'eft pas pour lui-même qu'il fait la foi, 
il fera tenu de la réitérer à chaque mutation de pro- 
priétaire qui fe trouvera dans le même cas, 

_ IX. Les corps, chapitres & communautés d’hom- 
mes féculiers & réguliers, qui poflèdent des fiefs, 
font obligés d'en porter la foi. Leur manière de la 
faire eft réglée par les articles 110, 111 & 112 de 
la coutume d'Anjou, & par les articles 121, 122 
& 123 de celle du Maine, & elle fe réduit à cette 
difpofition. 

Si le corps ou chapitre a un chef , comme un 


doyen, un abbé, un prieur, ce chef fera la foi 


pour le corps ou chapitre; & en cas de légitime 
empêchement, elle fera faite par un député ou 
commis à cet effet, 
. Pour les corps & communautés qui n’ont point 
de chef principal , comme les fabriques, hôpi- 
taux , Gc. la foi & hommage doit être faite par 
l’homme vivant & mourant, & pour les bénéfices 
particuliers par les titulaires ; ce qui eft conforme 
au droit commun du royaume. | 

Pour les religieufes, nous avons une décrétale 
qui porte que fi elles poflèdent quelque fief, elles 
doivent tâcher d’être admifes à en faire le devoir 
par procureur, mais que fi elles ne peuvent l'obtenir 
du feigneur féodal , l’abbeffe & la prieure du mo- 
naftère doivent aller en perfonne prêter la foi & 
hommage avec le plus de décence qu'il fera pof- 
fible. En France elles font difpenfées de rendre 
ce devoir en perfonne, & l’on exige feulement 
ee s’en acquittent par procureur, foit que ce 
Oit l’homme vivant & mourant qu’elles ont donné 
au feigneur , ou un autre ayant charge d'elles. Voyez 
homme vivant & mourant. 

Outre le ferment de fidélité ,les évêques doi- 
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vent également au roi la fo: 6 hommage pour les 
fiefs qu'ils tiennent de lui, à caufe defquels , comme 
vaflaux, ils étoient tenus anciennement d’affifter 
le roi de gens à la guerre, comme on voit dans 
les épitres de Lupus ; abbé de Ferrières, dans les 
écrits d’autres anciens auteurs, & dans les preu- 
ves des libertés de l’églife gallicane. On y trouve 


_ que l'archevêque de Sens devoit quatre chevaliers, 


l'évèque d'Orléans deux, l'évêque de Chartres 
trois, l'évêque de Paris trois , l'évêque de Troyes 
deux, l’évêque de Noyon cinq, l'évêque de Beau- 
vais cinq, l'évêque de Lifieux vingt, l’évêque de 
Bayeux vingt, l'évêque d'Avranches cinq, & le fem- 
blable prefque en la plupart des abbayes du pays | 
de Normandie. C’eft pourquoi , en l’exemption de 
la rêgale, que Philippe-Augufte accorda aux évé. 
ques d'Auxerre en l’an 1206 , il ajouta particulié- 
rement cette réferve: falvo fervitio noftro equita- 
tionis, exercitis 6 [ubventionis , ficut epifcopi Alif- 
fiodorenfes nobis fecerunt , &c. & en celle de Nevers, 
de l’an 1208 : præterea exercitus & procurationes , 
Jicut nos & prædeceflores noftri ea folent & debent 
habere. ; | 

Il nous refte plufieurs hommages rendus aux rois 
par les évêques. On y diftingue très-bien le fer- 
ment de fidélité & l'hommage proprement dit. 
Nous n’en rapporterons qu'un exemple: c’eft le 
ferment prêté par Hincmar, évêque de Laon, à 
Charles-le-Chauve. Voici les termes dans lefquels 
il eft conçu. On le trouve dans Aymoin, de peflis 
Francorum , liv. 4, chap. 24. Ego Hincmarus , Lau- 
dunenfis ecclefiæ epifcopus , amodo € deinceps domino 
féniori meo Carolo regi fic fidelis 6 obediens , [ecun- 
dim miniflerium meum ero , ficut homo fuo feniori & 
epifcopus per -reélum fuo regi effe debet. 

Ces termes, ficut epifcopus per rellum [uo rest effe 
debet, témoignent la fidélité ; & ceux-ci, ficut 
homo fuo feniori, la foi & hommage qu'il faifoit an 
roi fon feigneur, comme vañlal, à caufe des fiefs 
dépendans de fon évêché ; car fenior, qui eft un 
mot latin de ce fiècle-là, ne fignifie autre chofe que 
feigneur ; @c le mot homo fignifie vaffal , d’où vient 
le mot latin hominium, pour hommage ; & en termes 
de fiefs, faifir un fief à faute d'homme, c'eft-à-dire, 
4 faute de valfal. 

Le paffage que nous allons tranfcrire, achevera 
d’établir la dépendance féodale des évêques envers 
le roi, & l'obligation où ils font de lui faire hom- 
mage du temporel de leurs églifes. Ce pañage eft 
tiré du traité des régales de M. le Maître. « Le 
» ferment de l’archevèque de Reims Arnoul, eft 
» encore confidérable par-deflus les autres, en ce 
» qu'il fait foi notamment, que la peine de l'in- 
» fidélité d’un évêque françois envers fon roi ,'a 
» été, même fous la troifième race de nos rois, 
». la perte de fon évêché, comme nous avons dit 
» ci-devant, ni plus ni moins que la peine d’un 
» vaflal qui défavoue fon feigneur dominant, ou 
» le dément, ou l'appelle en duel, ef la perte de 
» fon fief. C’eft fur quoi fe Vs A parle- 


€ 
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» ment de Paris, loifque le ‘16 février 150$, il 
» jugea qu'il y avoit ouverture de régale, par la 
» rebellion du cardinal de Pelue, archevêque de 
mn Sens, comme, le 1$ février 1504, auparavant, 
» il avoit jugé à Tours, en l’audience , que l’évé- 
» que, par fa rebellion, fi elle eft publique & 
_» notoire, perd fon évèché, ipfo jure & non ex- 
» pefl:t& fententiä, & que la régale eft ouverte du 
» jour de larebellion ; plaidant Robertpour M. An- 
» toine Mcffalin, pourvu en régale d'une prébende 
» de Senlis, par la rebell:on de l'évêque dudit lieu, 
» nommé M.Rofe ». 

On ne neut donc pas douter du droit que. nos 
rois ont d’exiger la foz 6 hommage de Ja part des 
évèques, à raifon des fiefs qu'ils pofilèdent. Mais 
il fércit peut-être d'fficile de trouver un alte de 
foi & hommage, rendu par un évêque, depuis celui 


de Louis de Poitiers, évêque & comte de Valence 


& de Die, fait par lui en 1456, au dauphin, depuis 
roi fous le ncm de Louis XI... 

: «Depuis ce temps-là, dit le P. Thomañfin, en /z 
» difcipl. eccléf. part. 4, liv. 2, chap. s3, il re 
» paroît plus d’Aommages rendus, mais de fimpl's 
» fermens de fidélité; ces fermens de fidélité ont 
» même quelque chofe plus honnête & plus hono- 
» rable pour la probité de ces derniers fècles en- 
» vers les princes fouverains. Quelques-uns ort 
» cru que l'hommage s'étoit confondu avec le fer- 
» ment; mais un arrêt du confeil-privé en 1652, en 
» faveur de l'évêque d'Autun, rous donne d’autres 
» lumières. Cet évêque, ayant prêté fon ferment 
» de fidélité au roi, eut peine de le faire enregiftrer 
» dans la chambre des comptes, parce qu’elle 
» exigeoit encore de lui l’ommage & le dénombre- 
_» ment des fiefs & domaines qu'il tenoit ; il préfenta 
» requête au roi conjointement avec les agens du 
» clergé, & elle contenoit que par les lettres-patentes 
» deCharles IX', Henri I1T, Henri IV & Louis XIII, 
» .enrepifirées au parlement 6 en la chambre des comp- 
»ites, les eccléfiafliques dece royaume auroient été 
». déclarés exempts de faire la foi & hommage, € 
» donner, par aveu 6 dénombrement , leurs fiefs, 
» terres 6 domaines , attendu les amortifflemens faits 
» d'iceux en 1522 @ 1547, par les rois François I, 


» 6. Henri Il, le: roi prononça en faveur de 


». l’évêque ». 

D'ailleurs il'eft certain que le clergé a obtenu di- 
vers arrêts de furféance pour la foi & hommave des 
fiefs qu’il poffède mouvans nuement du roi sal yen 
2 plufieurs indiqués dans, Brillon au mot Foi ;.n°,8, 
& rapportés dans les mémoires du clergé : maisil 
ne paroit pas que cette furféance s’étende: aux fefs 
mouvans des feigneurs particuliers. On peut voir 
dans. le Commentaire d’Auroux Defpommiers , 
prêtre , dofteur en théologie ,. & confeiller-clerc 
ea la fénéchauffée de Bourbonnois, & fiège: préfi- 
dial de Moulins, fur la:coutume de Bourhonnoïs , art. 
390, qu'il penfe que la forme de la fai & hommage , 
de ta part des. gens d’éslife , n’eft point différente , 
nonchffant la atgnité: de leur caradtère, qui femble- 


> 


FO 
roit les exempter de cet abaïflentent envers un 
läïque ; parce qu'en ce qui concerne les chofes 
temporelles , ils font fujets au droit commun. 
Nous n'avons jamais admis en France la préten- 
tion des papes, & d'une grande partie du clersé 


étranger, confignée d:ns plufeurs canons des. 
conciles, par laquelle les évèques foutenoient, 


n'être tenus envers les fouverains, pour les fiefs 


déendans de leurs bénéfices, qu’au ferment dem 


fidélité, fans charge d'hommage. 


Les décrets du concile de Clermont de 1095, 
& de celui de Latran de 1215, qui défendent aux 


laïques d'exiger des perfonnes eccléfiaftiques le 


ferment d'hommage & de fidélité, n’ont, jamais eu 


d’autorité parmi nous, ou n’ont pu y être entendus, 
{ \ s . ; $ À 
que du cas où l’on auroit exigé le ferment d'Aom-. 


mage , pour raïfon du bénéfice eccléfiaftique, c’eft- 
à-dire, à raifon de la fpirirualité du bénéfice; parce 
qu'en effer, l’Aommage rendu pour la fpiritualisé 
d'un bénéfice, ne pourroit être regardé que comme 
une fimonie: indignum ef} ut pro fpiritualibus ficere 
quis homagium compellatur : pro habendis fpiritua- 
libus homagium facere fimoniacum ef. Cap. ex dilr- 
genti, cap. fin. de reg. Juris. 


Dans les onzième, douzième & treizième fiè- 


cles, la vanité fe touvoit fi flittée de l'efpèce 
d’aflujertiflement de célui qui fafoit hommage, à 
celui qui le recevoit, que lufage s’éroit introduit 
dans leaclergé, d'exiger des hommages de ceux qui 
étoienr dans un rang inférieur. Il exifte une lettre: 
du pape Pafcai If, écrite au clergé de Paris, dans 
laquelle il fe récrie avec violence contre cette 
coutume. ” 

Les abbés, n'ayant point d’eccléfiaftiques qui leur 
fuffent aflujettis , & voulant, d'un autre côté, imiter 


_ les fouverains, exisérent des curés le ferment de 
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fidélité, lorfqu'ils les inflituoient dans les paroifles ,. 


eu égard aux dimes qu'ils leur-cédoient. Un con- 
cile de Chicefter de l'an 1289 s'éleva contre cet 
abus. & dit, en parlant de ces abbès : fidelitaris ex1- 


gunt facramentum É nec exatlores fnimlimpunics. 


cu fumoniacan contineant pravitaten. 6 

X. Quand un fef eft fai réellement , & qu'il y a: 
ouverture furvenue, foit avant la fife réelle ou 
depuis, pour laquelle le feigneur dominant a fai 
féodalement, le commiffaire aux faïfies réelles où 
autre é-ablià la faifie , doitaller faire la foi, & pryer- 
les droits au nom du vaffal partie faifie , après l'avoir 
fommé. de le faire lui-même. 


Le feigneur dominant doit recevoir le commiffaire; 


à faire la foi, ou. lui donner fouffrance ; sil n'ac-. 


. cordoit pas l’un ou l’autre, le commiffaire peut fe: 


faire recevoir par main fouveraine, afin d'éviter la 


perte des fruits. 
XI. Le vafal 


teur créé à fes biens peut faire la foi ; le vaffal abfent. 

peut auffi demander fouffrance s’il a quelque empêë=. 

chement lésitime. Voyez SOUFFRANCE. ps 
XII. Le déliffement par hypothèque d’un fiéfne: 


étant abfent depuis long-temps, &t ! 
: fon fief ouvert avant ou depuis l’abfence , le cura= 


faifant point ouverture jufqu’à la vente, n'occa- 
fionne point de nouvelle foi & hommage ; mais fi le 


fief eft ouvert d’ailleurs, le curateur créé au déguer- . 
_Piflement doit fire la foi, & payer les droits pour 


avoir main-levée de la faifie féodale, & empêcher 
la perte des fruits. | ra 

Si c’étoit un déguerpiflement proprement dit du 
fief, le bailleur qui y rentre de droit, doit une 
nouvelle foi & hommage , quoiqu'il l'eût faite pour 


fon acquifrion. Loyfeau , du déguerp. liv. 6, chap. 5, 


A4 12. 

Dans une fucceffion vacante où il fe trouve un 
fief, on donne ordinairement le curateur pour 
homme vivant & mourant , lequel doit la foi & les 
droits au feigneur. 

XIII. En fucceffion dire&te, le fils ainé eft tenu 
de faire la foi, tant pour lui que pour fes frères 
Gt fœurs , foit mineurs ou majeurs, avec lefquels 


il poflède par indivis, pourvu qu'il foit joint avec 


cux au moins du côté du père ou de la mère dont 
vient le ffef. à PAR 

S'il n’y a que des filles, l'aînée acquitte de même 
fes fœurs de la foi. | 

Après le partage, chacun doit la foi pour fa part, 
br D l'aîné eût fait la foi pour tous. 

Si l'aîné étoit décédé fans enfans & avant d’avoir 
porté la foi, ce feroit le premier des puînés qui le 
repréfenteroit ; s'il. y a des enfans, les fils de 
l'aîné repréfentent leur père ; s’il n’avoit laiffé que des 
filles, entre roturiers, l’aînée feroit la foi pour 
toutes ; mais entre nobles, ce feroit le premier des 
puinés mâles. : ; 

Il y a plufieurs cas où l'aîné n’eft pas obligé de 
rélever le fief pour fes puînés, c’eft-à-dire , de faire 
12. foi pour eux , favoir : 

- 1°. Lorfqu’il a renoncé à la fucceflion des père 
& mère, & dans ce cas, le puiné ne le repré- 
fente point. | 

2°. Quand il a été déshérité. 

3°. Lorfqu'il n’eft pas joint aux puinés du côté 
d'où leur vient le fief; car en ce cas, il leur eft à 
cet égard comme étranger. 

4°. Lorfau’il eft mort civilement. 

Quand l’ainé renonce à la fucceffion, le puiné 
ne peut pas porter la foi pour fon aîné ni pour 
fes autres frères & fœurs, parce qu'il ne jouit pas 
du droit d’aînefle ; mais l’ainé mème peut relever 
le fief, parce que ce n’eft pas la qualiré d’héri- 
fier, mais celle d’ainé qui autorife à porter la foz 
pour les puinés. ; 
.… Si l'aîné a cédé fon droit d’aînefle, le ceffionnaire, 
même étranger , doit relever pour les autres, & les 
acquitter. | R 

ainé, pour faire la foi, tant pour lui que 
pour les autres, doit avoir l’âge requis par la 
<outume, finon fon tuteur doit demander fouflrance 
pour tous. 

En faifant la foi , il doit déclarer les noms & âges 
. des puînés. a 
La foi n’eft point cenfée faite pour les puinés, à 
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moins que l’ainé ne le déclare ; il peutauffinerelever 
le fief que pour quelques-uns d’entre eux, & non 
pour tous. , | 

Lorfqu’il fait la foi, tant pour lui que pour eux , . 
il eft obligé de les acquitter du relief, s'il en eft 
dû par la coutume, ou en vertu de quelque titre 
particulier. 

L’aîné n’acquite fes frères & fœurs que pour les 
fiefs échus en direéte, & non pour les fucceflions 
collatérales , où le droit d’aînefle m'a pas lieu. 

S. s. A qui la foi efkelle due? La foi € hommage 
doit être faite au propriétaire du fief dominant, 
& non à l’ufufruitier , lequel a feulement fes droits 
utiles. ! 
Lorfquele feigneur eft abfent, le vaffal doit s’in- 
former s’il y a quelqu'un qui ait charge de recevoir 
la foi pour lui. 

Le feigneur peut charger de cette commifion 
quelque officier de fa juftice , fon receveur ou 
fon fermier, ou autre, pourvu que ce ne foit pas 
une perfonne vile & abjeéte, comme un valet ou 
domeftique. | 

S'iln'y a perfonne ayant charge du feigneur pour 
recevoir la foi, quelques coutumes veulent que le 
vañlal fe retire pardevers les officiers du feigneur , 
étant en leur fiège, pour y faire la for & les 
offres ; ou s'il n’a point d'ocier que le vañal 
aille au chef-lieu du fief dominant avec un notaire 
ou fergenr, pour y faire la foi & les offres. Celles 
de Paris, article 63, & plufieurs autres femblables, 
portent fimplement que s'il ny a perfonne ayant 
charge du feigneur pour recevoir la fo, elle doit 
être offerte au chef-lieu du fief dominant, comme fl 
vient d’être dit. 

Lorfqu'il y a plufieurs propriétaires du fief domi- 
nant , le vaffal n’eft pas cbligé de faire la fo: à chacun 
d'eux en particulier ; il fufht de la faire à l’un d'eux 
au nom detous , comme à l’aîné ou à celui qui a la, 
plus grande part ; mais l’afte doit faire mention que 
cette foi & hommage eft pour tous. 

Au Cas qu'ils fe trouvaffent tous au chef-lieu, 
le vaffal leur feroit la foi à tous en même temps; 
& s'il n’y éna qu'un , il doit recevoir la foi pour 
tous. R 

Les propriétaires du fief dominant n'ayant pas 
encore l’âge auquel on peut porter la foi , ne peuvent 
pas non plus la recevoir ; leur tuteur doit la recevoir 

Qur eux & en leur nom. jar fs 
À chapitres , corps & communautés qui ont un 
fief dominant , reçoivent én corps & dans leur 
affemblée la fo: de leurs vaffaux ; il ne fufhroit pas 
de la faire au chef du chapitre ou d’un autre corps. 

Le mari peut feul, & fans le confentement de fa 
femme , recevoir la foi due au fief dominant, dont 


elle eft propriétaire; néanmoins s'il n'y avoit pas 


communauté entre eux, la femme recevroit elle- 
mème la foi. | | 

La foi die au roi pour les fiefs mouvans de fa 
couronne, tels que font les Gefs de dignité, doit 
être faite entre les: mains du roï, ou entre celles 
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de M. le chancelier, ou à la chambre des comptes 
du reflort. in € 

"A l'égard des fiefs relevans du roi à caufe de 
quelque duché ou comté réuni à la couronne, 
la foi fe fait devant les tréforiers de France du 
lieu en leur bureau, à moins qu'il n'y ait une 
chambre des comptes dans la même ville, auquel 
cas on y. feroit la fo. | 

Les apanagiftes reçoivent la foi des fiefs mouvans 
de leur apanage ; mais les engagiftes n'ont pas ce 
droit, étant confidérésplutôt comme ufufruitiers que 
comme propriétaires. - + Da 

Quand il y a combat de fief entre deux feigneurs ; 
le vaffal doit fe faire recevoir en foi par main fouve: 
raine. Pour cet effet il obtient en la chancellerie 
établie près la cour fouveraine ou le préfidial, dans le 
reflort de laquelle eff fitué le fieffervant, des letires 
adreflées aux baillis,aux fénéchaux , par lefquelles il 
leur eft enjoint de recevoir le vaffal en foi par main 
fouveraine. Voyez ce mor. Quarante jours après la 
fignification de la fentence, s'il n’y a point d'appel, 
ou après l'arrêt qui a jugé le combat de fief, le 
vaflal doit faire la foi à celui qui a gagné la mou- 
vance, à moins qu'il ne la lui eût déjà faite. 

Le feigneur ayant faif le fief du vaffal, s'il y a des 
arrière-fiefs ouverts, & que le feigneur fuzerain les 
ait auf faifis , la foz doit lui en être faite. 

Le propriétaire d’un fief peut-il exiger & rece- 
voir la foi de fes vaflaux, avant que d’avoir rempli 
lui-même ce devoir envers fon feigneur dominant ? 
Loifel & les anciens jurifconfultes françois ont 
penfé qu'un propriétaire de fief ne pouvoit rece- 
voir la foi de fon vaflal, avant d’être lui- même 
entré en foi: ils fe fondoient à cet égard fur la 
conftirution originaire des fiefs, qui ne regardoit 
le vaffal en poffefion du fief, que du moment 
où ilen avoit reçu l’inveftiture. Buridan, fur l’art. 58 
de la coutume de Rheims; Lalande, fur Orléans, 


art. 60; le préfident. Bouhier, fur Bourgogne, | c’eft par décret, du jour de l'adjudication ; & fi c’eft 


art, 45, ont embrafié le même fentiment, 

La coutume de Nivernois, tit. des fiefs, art. 4, 
a une difpoñtion contraire, qui a êté adoptée par 
Coquille , Dupleffis, de Laurière , Ragueau & 
Guyot. Je me rangerai volontiers à cet avis , parce 
que le propriétaire du fief dominant n’eft pas 
moins véritablement propriétaire , avant d’avoir êté 
invefti par le fuzerain , & qu'il peut faire tous les 
aétes qui appartiennent à la qualité de proprié(glre 
& de maitre du fief. 

Cependant cette déciñon ne peut s'appliquer 
qu’au cas où le feigneur fuzerain dort, c’eft-à-dire, 
n’a point fait faifir le fief de fon vaffal à défaut de 
foi & hommage. Car s'il avoit fait faifir féodalement, 
le faifi ne pourroit , pendant la durée de la faifie, 
exiger la fo: de fes vaflaux qui feroient tenus de la 
porter à leur fuzerain, # 

&. 6. Où la foi doit-elle étre portée? C'eft une 
maxime générale, ainfi que nous l’avons déjà dit 
$. 3, que la foi n’eft légitimement faite qu’au chef- 
heu de la feignewrie dominante. Aiaf le vaffal , pour 


F'OùT 
remplir ce devoir, doitfe tranfporter au château eu 
principal manoir ; : & s'il n’y en a point, au che£ . 
lieu du fief dominant. à NS POS 
Si le feigneur a fait bâtir un nouveau château 
dans un autre lieu que l’ancien , le vafal eft tenu 
d'y aller, pourvu que ce foit dans l'étendue du fief 


dominant. 


S'il n'y a point de chef-lieu, le vañal doit aller 


faire la foi devant les officiers du feigneur , ou sil 


n'y en a point, au domicile du feigneur, ouen quel- 
queautre lieu où il fe trouvera, ou dans une maifom 
ou terre dépendante du fief dominant. | 
Le feigneur n’eft pas obligé de recevoir la fes, ni 
le vaffal de la faire ailleurs qu’au chef-lieu ; mais elle 
peut être faite ailleurs, du confentement du feigneur 
& du vaflal. fà, : 
S'il n’y a perfonne au chef-ien pour recevoir la 
foi, le vaffal doit la faire devant la porte , au lieu 
principal du fief, aflifté de deux notaires , ou d’un 
notaire ou fergent, & de deux témoins. | 
A l'égard du temps où l'hommage peut être fait; 
M. de Chafleneuz obferve, avec raifon, qu'il fe 
doit faire tempore congruo , & qu'ainf le vaflal ne 
doit pas choifir pour cela le temps de la nuit, ou 
celui des repas du feisneur, à moins. qu'il n’y foit 


. contraint par quelque nécefhré preffante. 


&. 7. Du délai dans lequel la foi doit étre portée: 
Dans les pays coutumiers , le vañlal a quarante jours 
francs pour porter la foi, & rendre hommage ;le 
feigneur ne peut exiger de Jui aucun droit avant 
l'expiration de ce délai qui eft tellement donné en 
faveur du vafflal, qu'il ne peut être ni réduit nt 


- diminué. 


Les quarante jours fe comptent du moment de 
l'ouverture du fief, c’eft-à-dire , du jour du décès 
du vaffal, f la mutation eft par mort; fi c’eft par 
donation, vente , échange, du jour du contrat ; fr 
c'eft par un legs, du jour du décès du teftateur ; fà 


par réfignation d’un bénéfice , à compter de la prife 
de pofleffion du réfgnataire." 

Mais fi la fo: eft due à caufe de la mutation du 
feigneur dominant, le délai ne court que du jour des. 
proclamations & fignifications que le nouveau fei-- 
gneur a fait faire à ce que fes vaflaux aient à lui 
venir fairé la for. 

La minorité ni l’abfence du vaffal n’empêchert 
point le délai de courir. | 

Sile nouveau poñeffeur d'un fief vientàa décéder 
pendant les quarante jours qui lui font accordés 
pour porter la foi, fon fucceffeur aura de fon chef, 
un nouveau délai de quarante jours, à compter du 
jour du décès du défunt, parce que le temps qui 
s’eft écoulé pendant la vie du premier vañfal , 
ne doit pas être compté à fon fuccefleur, qui ne 
vient pas par le bénéfice du défunt ; mais en vertu 
d'un certain droit fuccefff. | 

Dans les pays de droit écrit, les vaflaux ont un: 
an pour porter la foi & hommage. Ce délai n’eft 
point fatal, comme dans le pays coutumier, il rem 


orte aucune peine ; & lorfqu'il eft expiré, |. 


e feigneur ne peut faire faifir féodalement, qu'après 
avoir confiitué fon vañlal en demeure par trois 
fommations, & avoir obtenu contre lui un juge- 
ment de commife. | A 

_ Il réfulte de ce que nous venons de dire, que la 
foi & hommage font dus non feulement aux muta- 
tions des vaflaux , mais encore toutes les fois que 
le fief dominant change de propriétaire ; que dans 
le premier cas, le vafal eft tenu de porter la foi 
dans les quarante jours de l'ouverture du fief; & 
dans le fecond, qu’il n'eft tenu à ce devoir que 
quarante jours après qu'il en a été fommé par le 
nouveau feigneur , & que , jufqu’a l'expiration de 
ce délai, il ne craint pas la faifie féodale. 

Quelques coutumes cependant permettent au 
nouveau feigneur de faifir le fief de l’ancien vaffal; 
mais cette faifie ne tient lieu que de fommation, 
fans emporter la pérte des fruits. Mais fi le vaffal 
néglige de fe mettre en règle, & que le feigneur 
faififle de nouveau, il gagne les fruits échus depuis la 
première faifie. 6 

S. 8. Des cllidirions requifes pour rendre la foivala- 
ble, @ de [es effts. La foi & hommage doit être pure 
& fimple , & non pas conditionnelle. 

L'âge requis pour faire la for eft différent, felon 
les coutumes: à Paris, & dans la plupart des autres 
coutumes, l’âge eft de vingt ans accomplis pour 
les mâles, & quinze ans pour les filles ; coutume de 
Paris , art. 32. | 

En cas de minorité féodale du vafal, fon tuteur 
doit demander fouffrance pour lui au feigneur, 
laquelle fouffrance vaut foi , tant qu’elle dure. Voyez 
. SOUFFRANCE. | 

La plupart des coutumes veulent que le vaffal 
fafle la foi en perfonne , & non par procureur, à 
moins qu'il nait quelque empêchement légitime ; au- 
quel cas le feigneur eft obligé de le recevoir en foi 
par procureur, à moins qu'il n'aime mieux lui accor- 
der fouffrance. 


Quand la foi a été faite par procureur, le feigneur 


peut obliger le vaffal de la réitérer en perfonne, 
lorfqu’il a atteintla majorité féodale, ou qu'il n’y a 
plus d'autre empèchement. | 

La réception en foi 6 hommage, qu'on appelle 
aufli invefliture, eft un ate fait par le feigneur 
dominant, ou par fes officiers ou autre perfonne 
par lui prépofée, qui metle vaflal en pofieffion de 
fon fief, 

1] y a encore deux autres principaux effets de la 
réception en foi ; l'un ef que le temps du retrait 
lignager ne court que du jour de cette réception en 
foi ; l’autre eft que le feigneur qui a reçu la foi, ne 
peut plus ufer du retrait féodal. 

Le feigneur dominant n’eft pas obligé de recevoir 
la foi, à moins que le vaffal ne luipaie en même 
temps les droits, s’il en eft dù. | 

Quoiqu'il y ait combat de fief, un des feisneurs 
auquel le vaffal fe préfente , peut recevoir la foi , fauf 
le droit d'autrui auquel cet adtene peut préjudicier. 
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Lorfque le vaffal fe préfente pour faire la foi, il 
eft au choix du feigneur de recevoir la foi & les 
droits , ou de retirer féodalement. 

Si le feigneur refufoit, fans caufe raïfonnable, de 
recevoir la foi, le vaffal doit faire la foi, commeil 
a êté dit, pour le cas d’abfence du feigneur, & lui 
notifier cet aéte. 

L'obligation de faire la foi € hommage au lés 
feigneur, eft de fa nature imprefcriptible ; mais s’il 
ÿ a défaveu bien fondé , le vaffal peut être déchargé 
de la foi que le feigneur lui demande, 

Au refle on doit dreffer un aéte authentique de 
la preflation de foi & hommage, & en laiffer une 
copie en forme au feigneur sil eft préfent, &en 
cas d’abfence , à quelqu'un de fes officiers. Ces deux 
expéditions doivent être fignées du vaffal, de la 
perfonne publique & des témoins : elles font né- 
ceffaires au feigneur pour la confervation de fes 
droits, au vaffal pour le mettre dans Le cas de juftifier 
qu'il a rempli le devoir de fief. 

Mais ces formalités n’ont lieu qu’à l'égard des 
foi & hommages rendues à des feigneurs particu- 
liers ; car la réception de celles qui font portées au 
roi, eft conftatée par l'arrêt de la chambre des 
comptes , dont le double eft expédié au vaffal. 

$. 0. De la manière dont la foi & hommage ef portée 
au roi, par ceux qui relèvent immédiatement de la cou- 
ronne. Les poffefleurs des grands fiefs du royaume, 
qu’on peut appeller les hauts-vaffaux, rels que les 
princes & les ducs, prêtent communément l’hom- 
mage à la perfonne du roi même, ou à celle de 
M. le chancelier , les autres peuvent auffi le faire 
entre les mains de ce dernier; mais comme il leur 
eft plus commode de s’acquitter de ce devoir dans 
leurs provinces, nos rois commettoient ancienne-. 
ment pour cette fon@ion les baillis & fénéchaux , 
qui y furent confirmés par l’article 4 de l’édit de 
Crémieu donné en 1536; l’attribution en fut faite 
dans Ja fuite aux chambres des comptes, & depuis 
auxtréforiers de France par l’édit du mois d'avril 1627. 

Enfin, par un arrêt du confeil d'état du 19 janvier 
1668, il a été réglé que la chambre des comptes 
de Paris continueroit de recevoir les foi 6 &om- 
mages des vaflaux de la couronne , comme elle 
avoit ci-devant fait, & qu’elle auroit le dépôt ge- 
néral de tous les aûes d'hommage qui feroient ren- 
dus à la perfonne du roi, à M. le chancelier & 
aux bureaux des finances, & néanmoins que les 
officiers des bureaux de Chälons & de Bourges 
continueroient pareillement de recevoir les fe: & 
hommages des vaflaux du roi dans leurs refforts, . 
à quelque fomme que lé revenu des fiefs fe montât, 
à l'exception toutefois des duchés, comtés, mar- 
quifats, vicomtés, baronnies &c châtellenies véri- 
fiées, dont les hommages feroient rendus à la per- 
fonne du roi ou de M. le chancelier, ou à la cham- 
bre des comptes. Cela s’obferve dans toutes les : 
généralités qui font dans l’étendue de la chambre 
des comptes de Paris. : 

Dans le Lyonnois, le Forez & le Mâconnois, 
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prefque tous les fiefs relèvent du roi. À Eyon, 
l'hommage fe rend pardevant les tréforiers de 
France ; à Mont-Brifon pardevant le lieyenant gé- 
néral, en qualité de juge du domaine; & dans le 
Mâconnoïs à la chambre des comptes de Dijon, 
parce que le Mäconnois fait partie des états de 
Bourgogne. 


Dans le Bsaujolois, les fisfs relèvent prefque 


tous de M. le duc d'Orléans, en qualité de fire & 
baron de Beaujeu ; l’hemmage fe fait pardevant les 
officiers du bailliage de Villefranche. 

. FOIRE , f. f. ( Droit public. ) ce mot vient du 
latin forum, qui fignifie place publique : dans fon 
origine il étoit fynonyme à celui de marché, & 
Vel encore à certains égards : l’un & l’autre figni- 
fientun concours de marchands & d'acheteurs, dans 
des lieux & destemps marqués. Mais aujourd’hui 
le mot foire paroît préfenter l’idée d'un concours 
plus nombreux , plus folemnel & plus rare. Voyez 
le Didionnaire de Commerce. 

FOL APPEL, f. m. (terme de Pratique.) fe dit 
de celui qui a été interjetté témérairement , fans 
caufe ni moyens valables. Il eft puni par une amende 
envers le roi. Voyez AMENDE, APPEL. 

FOLLE ENCHERE , {. f. ( terme de Pratique. ) 
J'oyez ENCHÈRE. 

FONCIER, adj. fe dit, en Droit, de tout ce 
qui eft inhérent au fonds de terre & à la direéte 
ou propriété, comme une charge ou rente fon- 
cière. Le cens & la dixme font des charges foncie- 
res. Le fcigneur foncier eft celui auquel les cens, 
faifines & défaifines ou la rente foncière font dus. 
En Artois, c’eft celui qui n’a pour mouvances que 
des biens en roture. Juflice foncière, c’eft la baffle 
juftice qui, dars quelques coutumes , appartient 
au feigneur foncier. Voyez; CHARGE FONCIÈRE, 
JUSTICE FONCIÈRE , RENTE FONCIÈRE , SEIGNEUR 
FONCIER. ( 4) | 


FONDS, f. m. ceterme, er Droit, aplufieurs 


acceptions. En matière d’.ffaires, de procès , de doc- 
trine , il fignifie ce qu'il y a de plus effentiel & de 
plus confidérable, 

Le fonds, en parlant d’un procès, eft oppofé à 
Ja forme, & figniñie ce qui eft de la fubfance 
d'un aéte, ou ce qui fait le vrai fujet d’une con- 
teftation : on dit communément que la forme em- 


porte le fonds, c'eftà-dire que les exemptions pé- : 


remptoires, tirées de la procédure, font déchoir 
le demandeur de fa demande, quelque bien fon- 
cée qu'elle pût être par elle-mème, abftration faite 
de la procédure : on dit conclure au fonds , pour 


diftinguer les conclufions «qui tendent à faire dé- 


cider définitivement la conteftation, de celles qui 
tendent feulement à faire ordonner quelque pré- 
paratoire. 

Biens-fonds, font les terres , maïfons & autres 
héritages, qu’on appelle ainf , pour les diftinguer 
des immeubles fiéüfs, tels que les rentes fonciè- 
res & conftiruées, les offices, &c. 

Fonds, eft pris fouvent pour l'héritage tout nud, 
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c'eft-i-dire , abftra@ion faite des hâtimens qui peu- 


vent être conftruits deflus ; les bois de haute-fu- 
taie & les fruits pendans par les racines fontpar- 


tie du fonds. On diftingue quelquefois le fonds de 
la fuperficie de l'héritage ; mais la fuperficie fuit 


le fonds , fuivant la maxime fuperficies folo cedit. » 


Quand on veut exprimer que l’on cède non feu- 
lement la fuperficie d’une terre , mais aufli tout 
le fonds, fans aucune réferve, on cède le fonds 
& trés-fonds de l'héritage, c’eft-à-dire jufqu’au plus 
profond de la terre , de manière que le proprie- 
taire y peut fouiller comme bon lui femble, en 
tirer de la pierre, du fable, &c. 

Fonds de terre fignifie ordinairement la propriété 
d’une portion de terre, foit qu'il y ait un édifice 
conftruit deflus ou non. On entend aufh quelque- 
fois par fonds de terre , la redevance qui le repré- 
fente, telle que le cens ou,la rente foncière : c’eft 
en ce fens que l’on joint fouvent ces mots cens 
& fonds de terre, comme fynonymes. L'auteur du 


grand coutumier , & autres anciens auteurs , ont 


prisces termes fonds de terre pour le premier cens, 
appellé dans les anciennes charireséh/fundum terræ, 
Voyez la Thaumaffière fur le chap. 24 de Beauma- 
noir ; Brodeau fur l’article 74 de la coutume de Pas 
ris , verbo Cens ou Fonds de terre. Voyez aufñi CENS. 

Fonds dotal, eft un immeuble réel que la femme 
s'eft conftitué en dot. La loi Julia, de fundo dota- 
li, défend au mari d’aliéner le fonds dotal de fa 
femme; mais quand le fonds dotal eft eftimé par 
le contrat de mariage, cette eftimation équivaut à 
une vente, & dans ce cas, le mari eft feulement 
débiteur envers fa femme du montant de l’eftima- 


tion, & peut aliéner le fonds dotel. Voyez DOT. « 


Fonds perdu, eft un principal qui ne doit point 
revenir au créancier qui a prêté fon argent, par- 
ce qu’il s’en eft dépouillé entiérement, & ne s'eft 
réfervé à la place qu'un revenu fa vie durant, 

Donner un héritage à fonds perdu, c’eft le don- 
ner à rente viagère. Voyez RENTE VIAGÈRE. 

L’édit du mois d'août 1661 fait défenfes de 
danner aucuns héritages ni deniers comptans à 
fonds perdu à des gens de main morte, fi ce n’eft 
à l’hôpital-général , l'hôtel dieu ou aux incurables, 
Ces prohibitions ont été confirmées par l’édit de 
1749, qui défend aux gens de main-morte toute 
efpè:e d’acquifition. (4) 

FONDALITÉ , f. f. (Code féodal. ) eft le terme 
dont la coutume de la Marche fe fert pour fieni- 
fier le droit de direéte qui appartient au feigneur 
foncier & dire fur un héritage mouvant de lui, 
Voyez DIRECTE. 
FONDATEUR , f. m. eft celui qui fait conf- 
truire ou qui a doté quelque églife , collège, hô- 
pital, ou fait quelque’autre établ.ffement , comme 
des prières & fervices qui doivent s'acquitter dans 
une églife. Voyez FONDATION. ( 4) 

FONDATION , f. f. ( Droit public, civil & ca- 
ñonique, ) ce mot , ainfi que ceux de fonder & fon- 
dement , s'applique à tout établiffement durable & 
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permanent » pat une métaphore bien naturelle , 


puifque le nom mème d’érabliffement eft appuyé pré- 


cifément fur la mème métaphore. 

Dans ce fens, on dit la fondation d'un empire, 
d'une république, d’une fete, d'une académie, 
d'un collège, de jeux publics, de prix à difiri- 
buer, &c. | 

Nous ne parlerons pas dans cet article du mot 
‘de fondation , dans le fens de l’établiffement d'un 
empire: ces grands objets appartiennent aux prin- 
cipes primitifs du droit politique, & ils feront dif- 
cutés fous les mots AUTORITÉ, CONQUÊTE, 
GOUVERNEMENT, LÉGISLATION, foit dans ce 
Di@ionnaire-ci, foit dans celui d'Economie, poli- 
tique & diplomatique. Nous nous borntrons à tra:- 
ter de la fondation d’un objet particulier, tel qu’un 
collège, un hôpital, un couvent, éc. 

- Fondér, dans ce fens, c’eft affigner un fonds 
ou une fomme d'argent, pour être employée à 
perpétuité à remplir l’objet que le fondateur s'eft 
propofé, foit que cet objet regarde le culte divin 
ou Putilité publique, foit quil fe borne à fatis- 
faire la vanité du fondateur, motif fouvent fenl 
véritable , lors même que les deux autres lui fer- 
vent de voile. 

Confidérations fur l'utilité ou linutilité des fon- 
“dations en général, par rapport au bien pubric. 1°. 


Un fondarsur eft un homme qui veut éternifer 


Veffet de fes volontés: or, œuand on lui fuppo- 
feroit toujours les intentions les plus pures, com- 
bien n’a-ton pas de raifons de fe défier ce fes 
lumières ? combien n’eft-il ras aifé de faire le mal 
en voulant faire le bien? Prévoir avec certitude 
fi un érablifement produira l’effit qu’on s’en ef 
promis, & n'en aura pas un tout contraire ; dé- 
mèler à travers l'illufion d'un bien prochain & 
apparent, les maux réels qu'un long enchaînement 
de caufes ignorées amenera à fa fuite; connotre 
les véritables plaies de la fociéré, remonter à leurs 
canfes; diflinguer les remèdes des palliatifs; fe 
défendre enfin des preftiges de la féduétion; por- 
ter un regard févère & tranquille fur un projet 
au milieu de cette atmofphère de gloire, dont les 
éloges d’un public aveugle & notre propre enthou- 
fiafme nous le moñtrent environné : ce feroit 
Peffort du plus profond génie, & peut-être la po- 
ditique n’eft-elle pas encore affez avancée de nos 
jours pour y réuflir. 

Souvent on préfentera à quelques particuliers 
des fecours contre un mal dont la caufe eft gé- 
nérale, & quelquefois le remède même qu'on 
voudra oppofer à l'effet, augmentera licfluence 
de la cafe. Nous avons un exemple fappant de 
cette efpèce de mal-adreffe, dans quelques maifons 
deflinées à fervir d’afyle aux femmes repenties. Il 
faut faire preuve de débauche pour y entrer. Je 
fais bien que cette précaution a éùû être imaginée 
pour empêcher que la fondation ne foit détournée 
à d’autres objets : mais cela feul ne prouve-t-il pas 
que ce n'étoit pas par de pareils établiffemens étran- 


_ fondations qui 
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gers aux véritables caufes du libertinage , qu'il fal- 
loit le combattre ? MNT 

Ce que je dis du libertinage, eft vrai de la 
peuvretés Le pauvre a des droits inconteftables 
fur Pabondance du riche ; l'humanité , la religion 
nous font également un devoir de foulager nos 
femblables dans le malheur : c’eft pour accomplir 
ces devoirs indifpenfables , que tant d’établiflemens 
de charité ont été élevés dans le monde chrétien 
pour foulager des befoins de toute efpèce; que 
des pauvres fans nombre font raffemblés dans des 
hôpitaux, nourris à la porte des couvens pér des 
diftriburioss journalières! Qu'eft:il arrivé ? c’eft 
que précifément dans les pays où ces reflources. 
gratuites font les plus abondantes, comme en Ef- 
pagne, & dans quelques pays de l'Italie , la mi- 
{ère eft plus commune & plus générale qu'ailleurs. 

La raifon en eft bien fimple, & mille voya- 
peurs l'ont remarquée. Faire vivre gratuitement 
un grand nombre d'hommes, c’eft foudoyer l'oi- 
fiveté & tous les défordres qui en font la fuite > 
c’eft rendre la condition du fainéant préférable à: 
celle de l'homme qui travaille ; c’eft par confé- 
quent diminuer pour l’état la fomme du travail 
& des produétions de la terre, dont une partie 
devient néceflairement inculte: de-la les difettes 
fréquentes , l'augmentation de la mifère, & la dé- 
population qui en eft la fuite ; la race des citoyens. 
induftrieux eft remplacée par une populace vile. 
compofée de mendians vagabonds & livrés à 
toutes fortes de crimes. 

Pour fentir l'abus de ces aumônes mal dirigées, 


qu’on fuppofe un état fi bien adminiftré, qu'il ne 


sy trouve aucun pauvre ( chofe pofüble fans 
doute pour tout état qui a des colonies à peupler,. 
voyez MENDICITÉ); l’établiffement d'un fecours. 
gratuit pour un certain nombre d'hommes y 
créeroit tout aufli-tôt des pauvres, c’eft-à-dire, don- 


- neroit à autant d'hommes un intérêt de le deve- 


nir, en abandonnant leurs occupations: d’où réful- 
teroient un vuide dans le travail & la richeffe de: 
l’état, une augmentation du poids des charges pu- 
bliques fur la tête de l’homme induftrieux, & 
tous les défordres que nous remarquons dans Ja: 
conflitution préfente des fociéiés. 

C'eft ainfi que les vertus les plus pures peuvent: 
tromper ceux qui fe livrent fans précaution à tout 
ce qu’elles leur infpirent : mais fi des defeins pieux: 
& refpeétables démentent toutes les efpérances: 
qu’on en avoit conçues , que faudra-t-il penfer de: 
toutes ces fondations qui n'ont eu de motif &. 
d'objet véritable que la faisfaion d'une vanité 
frivole , & qui font fans doute les plus nombreux 2 
Je ne craindrai point de dire que fi on comparoit 
les avantages & les inconvéniens de toutes les. 
exiftent aujourd’hui en Europe, ik: 


A + N° , 
n'y en auroit peut-être pas une qui foutint l’exa-- 


_ men d'une politique éclairée. 


n°. Mais de quelque utilité que puiffle être une- 


. fondation, elle porte dans elle-même un vice irre=- 
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_ médiable, & qu’elle tient de fa nature, l'impof- 
_bilité d'en maintenir l'exécution. Les fondateurs 


s’abufent bien grofliérement, s'ils imagiment que 
leur zèle fe communiquera de fiècle en fiècle aux 
perfonnes chargées d’en perpétuer les effets. Quand 
elles en auroïent été animées quelque temps, il 


n'eft point de corps qui n'ait à la longue perdu. 


l'efprit de fa première origine. Il n’eft point de 
fentiment qui ne s’amortifle par l'habitude même 
& la familiarité avec les objets qui l’excitent. 

… Quels mouvemens confus d'horreur , de trifteffe, 
d’attendriflement fur l’humanité, de pitié pour les 
malheureux qui fouffrent, n'éprouve pas tout 
homme qui entre pour la première fois dans une 
falle d'hôpital! Eh bien, qu'il ouvre les yeux & 
qu'il voie: dans ce lieu même, au milieu de 
toutes les misères humaines raflemblées, les mi- 
niftres deftinés à les fecourir fe promènent d'un 
air inattentif & diftrait ; ils vont machinalement & 
fans intérêt diftribuer de malade en malade, des 
alimens & des remèdes prefcrits quelquefois avec 
une négligence meurtrière; leur ame fe prête à 


des converfations indifférentes, &c peut-être aux 


idées les plus gaies & les plus folles; la vanité, 
l'envie, la haine, toutes les paflions règnent-là 
comme ailleurs , s'occupent de leur objet, le 
pourfuivent; & les gémiflemens, les cris aigus de 
la douleur ne les détournent pas davantage que le 
murmure dun ruifleau n'intérromproit une con- 
verfation animée. On a peine à le concevoir; mais 
on a vu le mème lit être à la fois le lit de la 
mort. & le lit de la débauche. Voyez HÔPITAL. 

Tels font les effets de l'habitude par rapport aux 
objets les plus capables d’émouvoir le cœur hu- 
main. Voilà pourquoi aucun enthoufiafme ne fe 
foutient ; & comment fans enthoufiafme, les mi- 
niftres de la fondation la rempliront-ils toujours 
avec la même exaétitude ? Quel intérêt balancera 
en eux la parefle, ce poids attaché à la nature 
humaine, qui tend fans cefle à nous retenir dans 
l'inaëétion! Les précautions même que le fondateur 
a prifes pour leur affurer un revenu conftant , les 
difpenfent de le mériter. Fonderat-il des furveil- 
lans, des infpelteurs, pour faire exécuter les 

conditions de la fondation ? Il en fera de ces inf- 
peéteurs comme de tous ceux qu’on établit pour 
maintenir quelque règle que ce foit. Si l’obftacle 
qui s'oppofe à l’exécution de la règle vient de la 
parefle, la même pareffe les empêchera d'y veiller; 
fi c'eft un intérêt pécuniaire, ils pourront aifément 
en partager le profit. Voyez INSPECTEURS. 

Les furveillans eux-mêmes auroient donc befoin 
d'être furveillés , & où s’arrêteroit cette progref- 
fion ridicule? il eft vrai qu'on a obligé les cha- 
noines à être affidus aux offices , en réduifant 


prefque tout leur revenu à des diftributions ma- 


nuelles; mais ce moyen ne peut obliger qu’à une 
afliftance purement corporelle ; & de quelle utilité 
peut-il être pour tous les autres objets bien plus 
amportans des fondations ? Auff prefque toutes les 
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fondations anciennes ont-elles dégénéré de leur inf: . 
titution primitive: alors le même efprit qui avoit 
fait naître les premières , en a fait établir de nou- 

velles fur le même plan ou fur un plan différent, 


lefquelles, après avoir dégénéré à leur tour, font 


auffi remplacées de la même manière. Les mefures « 
font ordinairement fi bien prifes par les fondateurs, … 
pour mettre leurs établifemens à l'abri des inno- 

vations extérieures, qu'on trouve ordinairement . 
plus aifé, & fans doute aufhi plus honorable , de . 
fonder de nouveaux établiffemens , que de réfor- | 
mer les anciens; mais par ces doubles & triples 
‘emplois, le nombre des bouches inutiles dans la 


fociété , & la fomme des fonds tirés de la circu- 
lation générale, s’augmentent continuellement. 

\ Certaines fondations ceflent encore d’être exé- 
cutées par une raifon différente, & par le feul 


laps” du temps: ce font les fondations faites en ar-. 


gent & en rentes. On fait que toute efpèce de 


rente a perdu à la longue prefque toute fa valeur, | 


par deux principes. Le premier efl l’augmentation 


graduelle & fucceflive de la valeur numraire du : 


marc d'argent, qui fait que celui qui recevoit dans 
l'origine une livre valant douze onces d'argent, 
ne reçoit plus aujourd'hui, en vertu du même 
titre, qu'une de nos livres, qui ne vaut pas la 


foixante-treizième partie de ces douze onces. Le fe. 


cond principe eft l’accroiflement de la mafle d'ar- 


gent, qui fait qu’on ne peut aujourd’hui fe procurer, 
qu'avec trois onces d'argent, ce qu'on avoit pour. 


une once feule avant que l'Amérique füt décou- 


verte. Îl n’y auroit pas grand inconvénient à cela, 


fi ces fondations étoient entiérement anéanties ; 
mais le corps de la fondation n’en fubffte pas 
moins, feulement les conditions n’en font plus. 
remplies: par exemple, fi les revenus d’un hôpi- 
tal fouffrent cette diminution, on fupprimera les 


lits des malades, & l’on fe contentera de pour- 


voir à l’entretien des chapelains. 

3°. Je veux fuppofer qu'une fondation ait eu dans 
fon origine une utilité inconteftable ; qu'on ait pris 
des précautions fuffifantes pour empêcher que la 
parefle & la négligence ne la faflent dégénérer; 
que la nature des fonds les mette à l'abri des re- 
volutions du temps fur les richeffes publiques ; 
limmutabilité que les fondateurs ont cherché à lui 
donner , eft encore un inconvénient confidérable, 


parce que le temps amène de nouvelles révolu- » 


tions qui font difparoitre l'utilité dont elle pou- 
voit être dans fon otigine , & qui peuvent même 


la rendre nuifible. La fociété n’a pas toujours les 


mêmes befoins; la nature & la diftribution des 
propriétés, la divifion entre les différens ordres 
du peuple, les opinions, les mœurs, les occu- 
pations générales de la nation ou de fes différen- 
tes portions, le climat même , les maladies & les 
autres accidens de la vie humaine, éprouvent une 
variation continuelle: de nouveaux beloins naif- 
fent, d’autres ceffent de fe faire fentir; la pro- 
portion de ceux qui demeurent, change de jour en 
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jour dans la fociété, & avec eux difparoït ou 
diminue lutilué des fondations deftinées à y fub- 
Venir. | C'hETe HS 

Les guerres de Palefine ont: donné lieu à des 
fondations fans nombre , dont l'utilité a ceflé avec 


ces guerres. Sans parler des ordres religieux mi- | 


litäires, l'Europe eft encore couverte de mala- 
dreries, quoique depuis long-temps l'on n’y con- 
noïfle plus la lèpre. La plupart de ces établifle- 
mens furvivent long-temps à leur utilité: premié- 
rement, parce qu'il y a toujours des hommes qui 
en profitent, & qui font intéreflés à les mainte- 
nir: fecondemient, parce que lors même qu'on 
eft bien convaincu de leur inutilité, on eft très- 
long-temps à prendre le parti de les détruire, à 
fe décider foit fur les mefures & les formalités 
néceffaires pour abattre ces grands édifices afermis 
dépuis tant de fiècles, & qui fouvent tiennent à 
d’autres bâtimens qu'on craint d’ébranler, foit fur 
lufage ou fur le partage qu'on fera de leurs dé- 
bris : troifiémement, parce qu'on eft très-long- 
temps à fe convaincre de leur inutilité, enforte 
qu'ils ont quelquefois le temps dé devenir nuif- 
bles avant qu’on ait foupçonné qu’ils font inutiles. 

Il y a tout à préfumer qu'une fordation, quelque 
utile qu’elle paroifle, deviendra un jour au moins 
inutile, peut-être nuifible, & le fera long-temps: 
n'en eft-ce pas aflez pour arrêter tout fondateur 
qui fé propofe un autre but que celui de fatis- 
faire fa vanité ? 

4°. Je n’ai rien dit encore du luxe des édif- 
ces, & du fafte qui environne les grandes fon- 
dations: ce feroit quelquefois évaluer bien favo- 
rablement leur utilité, que de l’eflimer la centième 
partie de la dépenfe. 

$°. Malheur à moi , fi mon objet pouvoit être, 
en préfentant ces confidérations, de-concentrer 
l'homme dans fon feul intérêt, de le rendre in- 
fenfble au malheur & au bien-être de fes fem- 
blables; d’éteindre en lui l’efprit de citoyen, & 


| de fubfituer une prudence oifive & baffle à la 


noble pafion d’être utile aux hommes ! Je veux 
que l'humanité, que la pañlion du bien public, 
procurent aux hommes les mêmes biens que la 
vanité des fondateurs, mais plus fûrement, plus 
complétement, à moins. de frais, & fans le méê- 
lange des inconvéniens dont je me fuis plaint, 
Parmi les différens befoins de la fociété qu’on 
voudroit remplir par la voie des établiffemens du- 
tables ou des fondations, diftinguons-en deux 
fortes: les uns appartiennent à la fociéré entière, 
& ne feront que le réfultat des intérêts de chacune 
de fes parties en particulier: tels font les befoins 
généraux de l'humanité , la nourriture pour tous 
Îes hommes ; les bonnes mœurs & l'éducation des 
enfans, pour toutés les familles ; & cet intérêt eft 
plus ou moins preffant pour les différens befoins: 
car un homme fent plus vivement le befoin de 
nourriture, que l’intérèt qu’il a de donner à fes 
g£gnfans une bonne éducation. Il ne faut pas beau- 
Jurifprudence, Tome IF, 
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coup de réflexion pour fs convaincre que cette 
première efpèce de befoins de la fociété n’eft 
Point de nature à être remplie par des fondations , 
n1 par aucun autre moyen gratuit; & qu'à cet 
égard, le bien général doit être le réfultat des 
efforts de chaque particulier pour fon propre 
intérêt. “4 } 
Tout homme fain doit fe procurer fa fubfiftance 
par fon travail, parce que s'il étoit nourri fans 
travailler , il le feroit aux dépens de ceux qui tra- 
vaillent, Ce que l’état doit à chacun de fes mem- 
bres , c'eft la deftruétion des dbftacles qui les gé- 
neroient dans leur induftrie, ou qui les trouble- 
roient dans la jouiffance des produits qui en font 
la récompenfe. Si ces obflacles fubfiftent, les bien: 


faits particuliers ne diminueront point la pauvreté 


générale, parce que la caufe reftera toute entière. 
e même, toutes les familles doivent l’éduca- 
tion aux enfans qui y naifent; elles y font toutes 
intéreffées immédiatement, & ce n'eft que des 
efforts de chacune en particulier que peut naître la 


 perfeétion générale de l’éducation. Si vous vous 


amufez à fonder des maîtres & des bourfes dans 
des collèges, lutilité ne s’en fera fentir qu'à un 
petit nombre d'hommes favorifés au hafard, & 
qui peut-être n'auront point les talens néceflaires 
pour en profiter: ce ne fera pour toute la nation 
qu'une goutte d'eau répandue fur une vafte mer, 
& vous aurez fait à très-grands frais de très-petites 
chofes. Et puis faut-il accoutumer les hommes à 
tout demander, à tout recevoir, à ne rien devoir 
à eux-mêmes? Cetre efpèce de mendicité qui s’é- 
tend dans toutes les conditions, dégrade un peu- 
ple, & fubflitue à toutes les paflions hautes un 
caractère de bafleffe & d’intrigue. 

Les hommes font-ils puiffamment intéreflés au 
bien que vous voulez leur procurer , laiffez-les 
faire : voila le grand, l’unique principe. Vous pa- 
roiffent-ils s’y porter avec moins d'ardeur que vous 
ne le defireriez, augmentez leur intérêt. Vous 
voulez perfeétionner l'éducation, propofez des prix 
à l'émuiation des pères & des enfans: mais que 
ces prix foient offerts à quiconque peut les méri- 
ter, du moins à chaque orure de citoyens ; que 
les emplois & les places en tout genre deviennent 
la récompenfe du mérite & la perfpeétive aflurée 
du travail, & vous verrez l’émulation s’allumer 
à la fois dans le fein de toutes les familles : bien- 
tôt votre nation s’élevera au-deffus d'elle-même, 
vous aurez éclairé fon efprit, vous lui aurez donné 
des mœurs, vous aurez fait de grandes chofes, &c 
il ne vous en aura pas tant coûté que pour fonder 
un collège. 

L'autre claffe de befoins publics auxquels on à 
voulu fubvenir par des fondations , comprend ceux 
qu’on peut regarder comme accidentels, qui bornès 
à certains lieux & à certains temps, entrent moins 
immédiatement dans le fyftème de l’adminiftration 
générale, & peuvent demander des fécours par- 
ticuliers, Il s'agira de remédier anx maux d’une 
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difette, d'une épidémie ; de pourvoir à lentre- 
tien de quelques vieillards, de quelques orphelins , 
à la confervation des enfans expofés; de faire 
ou d'entretenir des travaux utiles à la commodité 
ou à la falubrité d'une ville; de perfectionner 
l'agriculture ou quelques arts languiffans dans un 
canton; de récompenfer des fervices rendus par 
un citoyen à la ville dont il eft membre; d'y 
attirer des hommes célèbres par leurs talens, &c. 
Or, il s’en faut beaucoup que la voie des éta- 
bliffemens publics & des fondations foit la meil- 


leure pour procurer aux hommes tous ces biens 


dans la plus grande étendué poffble. 
5: ? ? 
L'emploi libre des revenus d'une communante, 
ou la contribution de tous fes membres, dans Île 


cas où le befoin feroit preffant & général; une” 


affociation libre & des foufcriptions volontaires de 
auelques citoyens généreux, dans les cas où l'in- 
térêt fera moins prochain & moins univerfelle- 
ment fenti; voilà de quoi remplir parfaitement 
toute forte de vues vraiment utiles, & cette mé- 
thode aura fur celle des fondations cet avantage 
ineftimable , qu’elle n’eft fujetre à aucun abus im- 
portant. Comme la contribution de chacun eft en- 
tiérement volontaire, il eft impofñble que les 
fonds foient dérournés de leur deflination : s'ils 
l'étoient, la fource en tariroit aufh-tôt; il n'y a 
point d'argent perdu en frais inutiles, en luxe & 
en bâtimens. C’eft une fociété du même genre 
que celles qui fe font dans le commerce, avec 
cette différence qu’elle n’a pour objet que le bien 
public; & comme les fonds ne font employés 
que fous les yeux des actionnaires nt font à 
portée de veiller à ce qu'ils foient employés de 
Ja manière la plus avantageufe. Les reflources ne 
font point éiernelles pour des befoins paffagers : 
le fecours n’eft jamais appliqué qu'à la partie de 
la fociété qui fouffre, à la branche du commerce 
qui languit. Le befoin cefle-t-1l ? la libéralité ceffe, 
& fon cours fe tourne vers d’autres befoins. Il n’y 
a jamais de doubles ni de triples emplois, parce 
que l'utilité a@uelle reconnue eft toujours ce qui 
détermine la générofité des bienfaiteurs publics: 
enfin cette méthode ne retire aucun fond de la 
circulation générale ; les terres ne font point irré- 
vocablement poflédées par des mains parefñeufes, 
& leurs produétions , fous la main d’un proprié- 
taire a@if, n’ont de bornes-que celles de leur pro- 
pre fécondité. si | 

Qu'on ne dife point que ce font-là des idées 
chimériques, PAngleterre, l'Ecofle & l'Irlande 
font remplies de pareilles fociétés, & en reffen- 
tent depuis plufieurs années les heureux effets. Ce 
qui a lieu en Angleterre peut avoir lieu en France; 
& quoi qu'on en-dife, les Anglois réont pas le 
droit excluff d'être citoyens. Nous avons même 
déjà, dans quelques provinces, des exemples de 
ces aflociations qui en prouvent la pofhbilité. Je 
citerai en particulier la ville de Bayeux, dont les 
habitans fe font cotifés librement, pour banair 
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entiérement de leur ville la mendicité, & y ont. 


réufM , en fourniffant du travail à tous les rnen- 


dians valides, &t des aumônes à ceux qui ne le 


font pas. Ce bel exemple mérite d’être propofé à 
’émulation de toutes nos villes: rien ne fera f 
aifé, quand on le voudra bien, que de tourner 


vers des objets d'une utilité générale & certaine, - 


l'émulation & je goût d’une nation auffi fenfible à 
l'honneur que la nôtre, & aufli facile à fe plier à 


toutes les imprefhons que le gouvernement vou-« 


dra & faura lui donner. | 

6°, Ces réflexions doivent faire applaudir aux 
fages reftriétions que le roi a mifes par fon édit 
de 1749, à la liberté de faire des fondations nou- 
velles. Ajoutons qu’elles ne doivent laiffer aucun 
doute fur le droit inconteftable qu'ont le gouver- 


” nement, dans l’ordre civit, le gouvernement & 
l'éghfe dans lordre de la religion, de difpofer . 


des fondations anciennes, d’en diriger les fonds à 
de nouveaux objets, où mieux encore de les fup- 


primer tout-à-fait. L’utilité publique eft la loi fu" 


prême, & ne doit ètre balancée ni par un refpe& 
fuperflitieux pour ce qu'on appelle l’irtention des 


fondateurs, comme fi des particuliers isnorans &. 


bornés avoient eu le droit d’enchainer à leurs vo- 
lontés capricieufes, les générations qui n’étoient 
point encore; ni par la crainte de bleffer les droits 


prétendus de certains corps, comme fi les corps « 
particuliers avoient quelques droits vis-à-vis l’état. M 


Les citoyens ont des droits, & des droits fa: 
crés pour le corps même de la fociété; ils exif- 


tent indépendamment d'elle, ils en font les élé-! 


mens néceffaires, & ils n’y entrent que pour fe 
mettre avec tous leurs droits, fous la proteîion 
de ces mêmes loix auxquelles ils facrifient leur 
liberté, Mais les corps particuliers n’exiftent point 
par eux-mêmes, ni pour eux ; ils ont été formés 
pour la fociété , & ils doivent cefler d’être, au 
moment qu'ils ceflent d'être utiles. Concluons 
qu'aucun PRE des hommes n’eft fait pour lime 
mortalité , puifque les fondations toujours multi- 
pliées par la vanité, abforberoient à la longue 
tous les fonds & toutes les propriétés particulières, 
il faut bien qu’on puifle à la fin les détruire. Si 
tous les hommes qui ont vécu avoient eu un tom- 
beau, il auroit bien fallu, pour trouver des terres 
à cultiver, renverfer ces monumens ftériles, &g 
remuer les cendres des morts pour nourrir les. 
vivans. | 

Différentes efpèces de fondations. Dans. nos ufa- 
ges, on diftingue les fondations en eccléfaftiques: 
& féculières. Une fondation eccléfaftique eft celle 
qui a pour objet le culte divin, ou l'entretien: 
des minifires de la religion: telle eft la fondation 


É 


Le 


d'un canonicat, d’un bénéfice, de mefles, de“ 


prières, d’obits, &c. 

Quelques-unes de ces fondations font appellées 
facerdotales | \orfqu’elles font afe@tées à des ecclé- 
fiafiques , conftitués dans l’ordre de prêtrife. Un 
bénéfice eft facerdotal par la loi, 4 lege, lorfqu'il 


_ 


OR 
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 Eft néceflaire d'être prêtre pour en exercer Îles 


fon@ions, comme une cure: il left par la forda- 
tion, à fundatione, lorfque le fondateur a voulu 
qu'il ne püt être poflédé que par des prêtres, 
quoique fa nature ne l’exigeât pas. Voyez BÉNE- 
FICE, CURE. | 

Toutes les fondations eccléfiaftiques font par 
leur objet pies ou pieufes ; cependant on applique 
plus particuliérement cette dénomination à celles 
qui concernent quelques œuvres de piété , comme 
de faire dire des mefles, fervices & prières, de 
faire des aumônes, de foulager des malades, 6c. 

Les fondations féculières font oppofées aux fon- 
dations eccléfiaftiques, & on entend par-là toutes 
celles qui ne font applicables ni à aucune églife, 
ni au fervice divin. Les collèges, les académies, 
les hôpitaux font des fondations féculières. 
- Îl ne faut pas croire que le terme de fondation 
féculière exclut les membres du clergé de parti- 
Ciper aux avantages que certe efpèce de fondation 
procure. Il peut exifter quelque fondation particu- 
lière en faveur de perfonnes laïques, mais en 
général les eccléfiaftiques , comme les féculiers, 
peuvent être l’objet des fondations féculières. Ils 
partagent indifféremment les places des collèges, 


des académies, des hôpitaux. 


. C'eft l'objet d’une fondation, & non la qualité 
des perfonnes pour lefquelles elle a été faite, qui 
la rend eccléfiaftique ou féculière. Ce qui eft fi 
vrai, que les bourfes de collège, affe@ées à des 
eccléfiaftiques, ne font pas des bénéfices ; elles font 
toujours confidérées comme fondations féculières, 
&c fe régiflent par les mêmes règles. Voyez BOURSE. 


On appelle fondation royale, celle qui provient” 


de la libéralité des fouverains. En France, les 
évêchés & la plupart des abbayes font de fonda- 
tion royale, & dans le doute à l'égard des abbayes, 
on préfume en faveur du roi. Il y a auf plufieurs 
chapitres, collégiales, & autres églifes de fonda- 
rion royale. 

Le roi n’a pas befoin de demander le concours 
de l'autorité ccléaique » pour la fondation qu'il 


æntend faire d'une chapelle ou autre bénéfice fim- 


ple; mais lorfquil s’agit de l’établiffement d’une 
cure, ou autre bénéfice avec jurifdi@tion fpirituelle 
& charge d'ames, il faut l'autorité de l’églife & 
l'inftitution de l’évêque. 

Règles générales fur les fondations. Les fondations 
ou nouveaux établiffemens , foit eccléfiaftiques , foit 
féculiers, ne peuvent avoir lieu fans l'autorité du fu- 
périeur eccléfiaftique , & fans lettres-patentes du roi 
duement enregiftrées au parlement , dans le reffort 
duquel la fondation a lieu : mais on ne doit pro- 
céder à cet enregiftrement qu'après une enquête 
de commodo & incommodo, ordonnée & faite à la 
requête du procureur général. 

Ces difpofitions n'ont lieu qu'à l’égard des évè- 
chés, abbayes, monaftères , églifes, chapelles, 
collèges, hôpitaux , 6:c. car pour ce qui concerne 
les fondations de mefles, obits, fervices & prié- 
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res, dans une églife paroiffiale, 1! fufit de l’ac- 
ceptation du curé & des marguilliers; dans une 
églife cathédrale ou collégiale, de celle du cha- 


pire; & dans une églife monachale, de celle des 


fupérieurs & de la communauté. 

. On appelle fondateur celui qui a fait une fon: 
dation, & ce titre lui appartient, foit qu’il ait donné le 
fonds ou terrein pour y conftruire une églife ou auire 
édifice, foit qu'il ait fait conftruire l'édifice de l'é- 
glife, monaftêre, hôpital ou collège, de fes deniers; 
foit que l'édifice ayant déjà été conftruit, & depuis 
tombé en ruine, il l'ait fait relever; foit enfin qu'il 
ait doté l’églife on maifon, de deniers & revenus def 
tinés à fon entretien. Chacune de ces différentes ma- 
nières de fonder une églife acquiert au fondateur 
le droit de patronage. Mais 1l faut néanmoins 
lavoir ‘réfervé fpécialement par l’aîte de la forda- 
tion ; autrement le fondateur n’a fimplement que la 
préféance, l’encens, larecommandation aux prières 
noininales, & autres droits honorifiques ; mais non 
pas la collation, préfentation ou nomination des 
bénéfices. Le fondateur jouit de ces différens droits 
honorifiques , dans les églifes conventuelles comme 
dans les paroïffiales, 

Un fondateur peut être contraint de redoter 
l'églife par lui fondée, lorfqu’elle devisnt pauvre 
à moins qu'il ne renonce à fon droit de patronage. 

S'il étoit{prouvé par le titre de la fondation , que 
le fondateur eût renoncé au droit de patronage, 
la poffeffion même immémoriale de préfenter aux 
bénéfices, ne lui acquerroit pas ce droit. 

Les héritiers ou fuccefleurs des fondateurs étant 
tombés dans l’indigence , fans que ce foit par leur 
mauvaife conduite, doivent être nourris aux dé- 
pens de la fondation. Voyez PATRON , PATRONAGE. 

L'évêque ne peut pas autorifer une fondation 
eccléfiaftique, à moins que l’églife ne foit dorée 
fuffifamment par le fondateur, tant pour l’entre- 
tien des bâtimens , que pour la fubfiflance des 
clercs qui doivent la deffervir; c’eft ce qu'enfei- 
gnent plufieurs conciles, & autres réglemens rap- 
portés par Ducange, en fon gloffuire, au mot Dor. 

La furintendance des fondations eccléfiaftiques : 
appartient à l'évêque diocéfain, enforie qu'il a 
droit d'examiner fi elles font exécutées fuivant 
l'intention des fondateurs ; il peut auffi en changer 
l’ufage, les unir & transférer, lorfqu’il y a utilité 
ou néceflité. 

Le concile de Trente ne permet à l’évêque de 
réduire les fondations que dans les fynodes de fon 
diocèfe; mais il ÿ a des arrêts qui ont autorifé 
ces rédutions, quoique faites par l’évêque feul ; 
quand il n'y. a point d'oppofition, c'eft un acte 
qui dépend de la jurifdiéion volontaire ; sil y a 
des oppofans, on fair juger leurs moyens à l’'ofi- 
cialité avant que l'évêque fafle fon décret. 

Mais ils ne peuvent changer les fondations {e- 
culières faites pour l'inftruétion de la jeunefle, & 
les rendre eccléfaftiques. Ils n’ont même à cet 
égard aucun droit d'infpection , fondations {ont 
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entiérement fous la main du roi, & ce font les 
officiers royaux qui veillent à leur exécution, 
{ous fon autorité. ie 
… A l'égard des fondations d'hôpitaux , d’hôtels- 
dieu , & autres lieux deftinés au foulagement des 
malheureux , leur furintendance appartient con- 
jointement aux évêques & aux ofhciers royaux. 
Les deux puiffances concourent également à leur 
entretien. Woyez ADMINISTRATION, fel. 2, 
HÔPITAL. ; 

En Lorraine , les oMiciers de juftice doivent fe 
faire rendre bon & fidèle compte de l’acquit des 
fondations, pour reconnoïtre fi l’on n’en difhpe 


pas les revenus, fi elles font exactement nt | 
vies, fi on ne les emploie pas à d’autres ufages,\ 


fi on fuit exaftement les pieufes intentions du 
fondateur. ‘ 

Cette furveillance leur a été accordée par une 
ordonnance du duc, Charles IV, du 20 janvier 
1619 : le roi Staniflas, en adreffant le 10 janvier 
3752, à la cour fouveraine de Lorraine , l’état pre- 
cis de fes fondations , la chargea expreffément de 
Veiller à leur exécution, &c d'en faire remplir les 
claufes, charges & conaitions, avec la dernière 
exaGityde, tant. à préfent qu'à l'avenir. 

C'eft en vertu de ces loix, que le parlement 
de Nanci, en enregiftrant l’édit de 1773, con- 
cernant les réguliers, a ordonné, 12. qu'aux deux 
états des fondations prefcrits par l’article 24, il 
en feroit envoyé un troïfième au greffe de la 
cour, pour y être dépofé; 2°. que l'exécution 
de Particle 25 ne pourroit porter préjudice aux 
droits de la jurifdi@tion féculière , en ce qu'il y éroit 
ordonné que lorfqu'il feroit néceffaire d'apporter 
des changemens dans Îles fondations, il y feroit 
procédé de l’autorité des évêques diocéfains. 

Lorfqu’une fondation eft acceptée, &. qu’elle eft 
revêtue de toutes les formalités prefcrites par les 
loix civiles & canoniques, le fondateur ne peut 
plus varier, ni changer le lien où elle doit être 
exécutée. Lacombe , dans fon recueil de jurifpru- 
dence canonique, cite deux arrêts conformes. à 
ce principe. 

On ne peut pas non plus appliquer une fonda-- 
tion faite pour une ville à une autre ville. 

Le grand-vicaire de l’évêque ne peut homolo- 
guer une fondation eccléfaftique fans un pouvoir 
fpécial. 

Philon , juif, enfeignoit que le gain fait par une 
courtifanne ne pouvoit être reçu pour la fondation 
d’un lieu faint; on n'a cependant pas toujours eu 
Ja même délicatefle , & M. de Salve, part. II, 
tra, queft, $, foutient au contraire que la forda- 
tion d'une églife eft valable, quoiqu'elle ait été. 
faite par une femme publique, des deniers prove- 
nans de fa débauche. 

Une églife ne peut prétendre avoir acquis une 
pofleffion contraire à fa fondation. 

Elle n’eff point non plus préfumée avoir les 
biens qu’elle poffède, fans qu'il y ait eu quelque 
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» 


divin où d'office, égal au revenu d’iceux, par 
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chatgé portée par la fondation ; c'eft potrauot 
Henri Il, en 1556, voulant amplifier le fervice. 
divin & procurer l’accompliffement des fondations. 
c'eft-à-dire des mefles, fervices &c prières fon- 
dées dans'les églifes, ordonna que tous héritages: 
& biens immeubles tenus fans charge de fervice. 


les églifes, prélats & bénéficiers, à quelque titret 
que ce fût, feroient cenfés vacans & réunis à {on 
domaine. ; ; 


Les biens d’églife ne peuvent être aliénés même. 


par décret, fi ce n'eft à la charge de la fondation; 
quand même on ne fe feroit pas oppofé au décret. 

Dans 125 fondations faites par teftament ou codi- 
cille, c’eft aux héritiers à payer les droits d’'amor- 


-tiflement & d’indemnité , parce que l'on préfume 
que lintention du défunt a été de faire jouir” 
l'églife pleinement de l’eflet de fes libéralités, au 


lieu que dans les fondations faites par aétes entre- 


vifs , les héritiers ne font pas-obligés de payer ces: 
droits, parce que ces fortes de donations ne reçoi- 


vent point d'extenfion; & l’on préfume que fi le 


fondateur avoit voulu payer les droits d’amortifie- 
ment & d'indemnité , il l’auroit fait lui-même, ou. 


l'auroit dit dans l’aéte. 


Le doéteur Rochus dit que les fondations doi 
vent être accomplies au moins dans l’année du“ 
décès du fondateur; que fi ce qu'il a donné n’eft 
pas fuffifant pour accomplir les charges de la fon 
dation , les héritiers ne font pas tenus de fournir 
le furplus, mais la fondation eft convertie en quel: « 
que autre œuvre pie , du confentement de l’évêque. 

Lorfque les fondations font exorbitantes, & qu’il « 


y a conteftation fur l'exécution du teftament ou: 
elles font portées, le juge peut les réduire ad lepz- 


timum modum , eu égard aux biens du défunt, à fa 


qualité & à fa fortune, & autres circonftances. 


Les arrérages des fondations pour obits , fer vi=« 
ces & prières, fe peuvent demander depuis 29: 
années, en aflirmant par les eccléfiaftiques, qu'ils 
ont acquitté les charges, &t qu'ils n’ont pas été 


payés. 
« Pour ce qui 
une fois payer, qui eft donnée à l’éslife , elle eft 


fujette à prefcription ; mais les fondations qui M 
confiftent en preftations annuelles... font impref- 
criptibles quant au fonds; la prefcription ne peut 


avoir lieu que pour les arrérages antérieurs aux 
29 dernières années. 


L'article 3 de la déclaration du 20 mars 1708," 


a aflujetti les fondations à la formalité de linfinua- 
tion. Voyez à cet égard, le Diffionnaire des Finan- 
ces ; voyez auf ACQUISITION , $. 3; & AMOR: 
TISSEMENT. De 

FONGIBLE ‘oz FUNGIBLE, adj. (terme de Pra 
tique), {e dit des chofes qui fe confomment par 
l'ufage , qui confiftent eh quantité , & qui fe rè- 


. glent par poids &c par mefure, telles que l'argent, 


le bled , le vin, l’huile, &c. Voyez CHOSE. 
FOR, fm. (Droit civil & canonique. ) ce mot 


cf Anne fi c’eft une fomme à: L 
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vient du latin forum , qui fignifie proprement 
marché, placespublique, & en fecond lieu, sribu- 
nal du juge, parce que chez les Romains toutes 
lés affaires fe traitoient dans la place publique, &e 
que les magiftrats y tenoient leurs féances, ou 
dans un endroit voifin de la place. Nous nous en 
fervons dans la fignification de jurifdidlion, de 
tribunal, de juflice. Voyez JurispicTioN, TRi- 


BUNAL. Néanmoins il eft peu ufté en ce fens, 


car dans lufage commun il fert plus particuliére- 

ment à défigner la jurifdi@ion qui appartient à 
l'éclife, & alers on en diftingue deux efpèces, 
Pextérieur & l'intérieur. 

Le for extérieur de l’églife eft la jurifdi&ion qui 
a été accordée par nos rois aux évêques & à cer- 
tains abbés & chapitres, pour l'exercer fur les 
eccléfiaftiques qui leur font foumis , & pour con- 
noître de certaines matières eccléfaftiques. 

Le for intérieur eft la puiffance fpirituelle que 
Péglife tient de Dieu, & qu'elle exerce fur les 
ames & fur les chofes purement fpirituelles. C’eft 
improprement que lon qualifie quelquefois cette 
puiflance de jurifdition ; car l'églife n'a par elle- 
même aucune jurifdition proprement dite, ni 
aucun pouvoir coercitif fur les perfonnes ni fur 
les biens. Son pouvoir ne s'étend que fur les ames, 
& fe borne à impofer aux fidèles des pénitences 
_ falutaires, & à les ramener à leur devoir par des 
cenfures eccléfiaftiques. Ce for intérieur fe nomme 
auf for pénitenciel, qu'on appelle auffi impropre- 
ment tribunal de la pénitence. 

Ces termes for intérieur & for extérieur ont 
encore une autre fignification. On entend par for 
extérieur en général, l'autorité de la juftice hu- 
maine, qui s'exerce fur les perfonnes & fur les 
biens avec plus ou moins d'étendue , felon la qua- 
lité de ceux qui exercent cette juftice. Car la juf- 
tice féculière a un pouvoir plus étendu que la 
juftice eccléfiaftique : & par for intérieur, la voix 
de la confcience, qui ne fait qu'indiquer ce que 
la vertu prefcrit ou défend. Il arrive fouvent que 
nous fommes obligés dans le for intérieur , & par 
le cri de la confcience, de faire ou de donner 
quelque chofe, à laquelle nous ne pouvons être 
contraints dans le for extérieur, c'eft-à-dire par la 
juftice humaine. 

For fignifie auffi quelquefois coutume, ou pri- 
pilège accordé à-quelque ville ou communauté , 
cel particuliérement le nom qu'on donne encore 
aujourd'hui à la coutume de Béarn, qu'on ap- 
pelle le for de Béarn. 

: Ce for ou coutume a été confirmé en 1088, 
par Gafton IV, lorfqu'il eut fuccédé à Centule 
fon père. Ainfi c’eft par erreur que la confirma- 
tion de ce for eft communément attribuée à Gaf- 
ton VIT, troifième feigneur de la maifon de Mon- 
cade. C'eft ce que rernarque M. de Marca. | 

: IL y avoit aufi en Béarn des fors particuliers, 
telsique celui de Morlas , capitale de Béarn, celui 


d'Oléron , & le for des deux vallées d'Ofan & 
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d'Afpe. Les fujets des différentes parties du Béarn 
Ctoiént difingués par ces fors ; les uns étoient ap- 
pellés Béarnois, les autres Morlanois, Offanois & 
Ajpois. 

Marguerite de Béarn ordonna en 1306, que le 
for général de Béarn , & les autres fors particu= 
hers feroient rédigés en un corps; que les éta- 
bhflémens &t régièmens faits par les feigneurs -& 
leur cour majeure avec les arrêts de ceite cour, 
ceux de la cour fouveraine de Morlas, & les 
ufages obfervés dans tous les pays , feroient com- 
pris dans ce volume. Î| fut enfuite augmenté des 
réglemens faits par les comtes Matthieu, Archam- 
baud, Jean & Gafton ; & les praticiens ayant 
diftribué ce livre en titres, & ayant fait une mau- 
vaife conférence d'articles tirés tant du for géné. 
ral que de celui de Morlas, des jugemens & ufa- 
ges, ilsle rendirent fi obfcur,.que Henri d’Albrer, 
roi de Navarre, & feigneur de Béarn ; ordonnx 
en 1551 que ces loix ou fors feroient corrigés & 
rédigés en meilleur ordre , du confentement des 
états du pays. Voyez M. de Marca , Ai, de Béarn, 
by. s, ch. 1: (4) 

FOR-L'ÉVÊQUE, étoit anciennement le Heu où 
fe tenoit la jurifdiétion temporelle de l’évêque 
de Paris, dont le fièse a depuis été transféré dans 
Ra première cour de l’archevêché ; ce lieu a long- 
temps fervi de prifon , & confervé le même nom 


* de for-l’évêque, Il eft aujourd’hui détruit, depuis que 
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le roi a érabli une nouvelle police, pour la tenue 
des prifons, & la féparation de ceux qui y font 
détenus pour caufes civiles , d'avec ceux qui y 
font renfermés pour accufation de crimes. Voyez 


: PRISON. 


FORAGE., Voyez AFFORAGE 

FORAIN , f. m. fe dit, en droit, des perfonnes 
ou des chofes qui viennent du dehors. On com- 
prenoit autrefois fous ce nom les aubains ou étran- 
gers : mais on entend plus communément par ce 
mot , ceux qui ne font pas du lieu dont il s'agir. 

On appelle marchands forains , ou les marchands 
étrangers , Ou ceux qui fréquentent les foires ; prévôr 
forain, le juge dont la jurifdiétion ne s'étend que 
fur les perfonnes qui font hors de la ville où 
eft fon fiège ; official forain , celui qui eft délégué 
par lPévèque , hors dulieu où eft le fiège de fon 
évêché ; traite foraine , les droits que certaines 
marchandifes paient à l'entrée ou à la fortie du 
royaume. 

Dans les villes d'arrêt, les bourgeois ont le pri- 
vilège de faire arrêter leurs débiteurs forains , c'eft- 
à-dire ceux qui ont leur domicile dans un autre 
endroit. Voyez ARRÊT ( villes d’). 

Au châtelet de Paris, on appelle chambre foraine, 
ou tribunal forain , une jurifdiétion , dont les féances 
fe tiennent avant la chambre civile , dans le même 
lieu & par les mèmes juges , pour connoïtre des- 
demandes & conteftations qui ont rapport au com- 
merce des bourgeois de Paris, vis-à-vis les étran- 
GTS» 
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Cette chambre tire fon origine du droit en 
vertu duquel les habitans de Paris font autorifés à 
faire arrêter les effets de leurs débiteurs forains, 
trouvés dans la ville. Elle connoît de tout ce qui 
concerne les ventes & achats de marchandifes & 
de denrées, même des lettres & billets de change. 
Elle a même été confirmée dans ce dernier droit 
par un arrêt du 17 feptembre 1755. : 
Les bourgeois de Paris avoient feuls autrefois le 
droit d'y traduire leurs débiteurs forains ; mais au- 
jourd’hui , les forains ont également le droit d'y 
traduire les bourgeois. | 


‘ } 
Les caufes y font jugées fommairement, fans 


placet préalable : l’huiflier audiencier les appelle 
fur un regiftre, où elles font infcrites. Les fenten- 
ces qui y font rendues par défaut, s'exécutent 
comme celles des confuls , fans attendre la huitai- 
ne de la fisnification ; elle prononce aufll des 


condamnations par corps , lorfque la matière y eft . 


difpofée. | 

FORBAN , f. m. ce mot a deux fignifications 
différentes : 1°. on s’en fert dans la fignification de 
pirate ; voyez PIRATE: 2°. dans celle de banniffe- 
ment: voyez FORBANNIR. 

FORBANNIR , v. a @& FORBANNISSEMENT, 
f. m. (termes de Coutume.} celles de Normandie, 
de Béarn & d'Anjou, les conftitutions de Sicile, 
le livre des établiffemens du roi, pour les plaids 
des prévôts de Paris & d'Orléans , fe fervent de 
ces mots dans la fignification de bannir & de ban- 
niflement. Forbannitus , difent nos anciens auteurs, 
quafi foras bannitus , eft celui qui eft chafé d’un cer- 
tain lieu. Voyez BANNISSEMENT. | 

FORÇAT , f. m. ( Code .criminel & maritime. ) 
c’eft le nom qu’on donne à ceux qui font con- 
damnés aux galères pour quelque crime. Voyez 
GALÈRE. 

FORCE, f. f. ( Droit civil & criminel. ) fignifie 
en droit toute violence ou voie de fait, qui fe 
commet, d'autorité privée , fur une perfonne ou fur 
une chofe. Le mot force, dans ce fens, répond à 
ce que les jurifconfultes romains appellent vim. 
Nous en diftinguons, comme eux , deux efpèces dif- 
férentes , la force ou violence publique , & la force 
ou violence privée. 

La force ou violence publique , fuivant les loix 
7 6 10, pr. ff. ad leg. Jul. de vi publicä , eft toute 
violence atroce, commife ou par perfonne publi- 
que, ou contre une perfonne publique , ou avec des 
armes & attroupement. 

Les jurifconfultes romains en comptent quatorze 
efpèces. Ils regardent comme coupables de force 
publique , ceux qui font des amas d'armes dans une 
maifon particulière , qui excitent des émeutes & 
féditions, qui pillent les villages , qui s'emparent 
par violence d’un héritage, qui violent par force 
les perfonnes du fexe , qui affiègent & tiennent 
captif un particulier dans fa maïfon, qui troublent 
& pillent les convois funéraires , qui emploient 
Ja violence pour faire figner à leur profit des obli- 
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gations ; qui attaquent la perfonne d'un 4mbaffa- 
deur, qui empêchent la tenue d’une affemblée pu- 


blique , ou de l'audience d’un juge, qui s’attroupent. 


pour battre & excéder de coups quelqu'un , qui en- 
lèvent des perfonnes du fexe par motif de débau- 


che & de libertinage ; les prépofés à la recette des 


deniers publics, qui fe font payer des impôts qui 


ne font pas dus ; enfin les magiftrats qui font NE. | 


que chofe par force, contre la teneur des loix. Nous 
regardons encore en France, comme coupables de 
force publique, ceux qui engagent par violence des 
particuliers au fervice du roi. % 


À Rome on punifloit la force publique par l'in- 


|terdiftion de l’eau & du feu, à laquelle a fuccédé 


la déportation; en France ce crime eft mis au nom- 


bre des cas royaux ; la peine en eft arbitraire, ce 


font les circonftances qui déterminent les juges : 
il eft puni de mort, quand il eft accompagné 
de vol, d’homicide, ou de menaces de tuer; au- 


trement il n'eft fouvent puni que de la peine des. 
galères ou du banniffement. Un arrêt du 12 dé-. 


cembre 1747, a condamné , au fouet, à la flétrif- 
fure , au carcan avec écriteau , & aux galères à 
perpétuité , un foldat aux gardes qui engageoit 
avec violence & à main armée, 

Il eft néceffaire de remarquer ,.en parlant de la 


force publique , que les criminalifles mettent au 


nombre des armes , non-feulement les fufls, les 


piftolets , les épées , les poignards, 6'c. mais encore 


les pierres, les bâtons, & généralement tous les 


inftrumens qui peuvent porter des coups meur- 


triers, 

La force privée fe dit de toute violence moins 
atroce , & de toute voie de fait commife fans ar- 
mes. On s’en rend coupable de plufieurs manières, 
par exemple, lorfque fans armes & fans attroupe- 
ment, on chafle quelqu'un de fa maifon; qu'on 


fe met en poffeffion du bien d'autrui, foit meuble, 


foit immeuble , fans y être autorifé par juftice ; 


qu’on enlève même le fien propre, qui étoit mis 


fous la main de juftice, avant d'en avoir obtenu 
main-levée ; qu’on empêche une perfonne de com- 
paroitre en jugement ; qu’on s’oppofe à l’établiffe- 
ment de gardiens, de commiflaires, de fequeftres, 
ou à la levée des fruits ; qu’on arrache d’une églife, 


ou d'un autre lieu public, les armoiries de quel-. 


qu'un, 6c. L 

À Rome, celui qui s’étoit rendu coupable de 
force privée, étoit puni par la perte du tiers de fes 
biens, avec note d'infamie. Parmi nous, celui qui 
en a été la viétime, peut en pourfuivre la répa- 
ration par la voie civile , ou par la voie criminelle ; 
l'ordonnance de 1667 contient à cet égard plu- 
fieurs difpofitions formelles. Suivant les circonftan- 
ces, elle eft punie de mort, lorfqwelle a été em- 
ployée contre un officier de juftice dans fes fonc- 
tions, & qu'il a été battu & excédée de coups. 
Dans les autres circonftances , elle ne fe punit 
que par des dommages &t intérêts, ou par une 
amende ; plufieurs ordongances de police défer- 
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dent, fous peine du fouer, & de vingt livres 


d'amende , aux porte-faix, ou porteurs établis dans 
les villes, dé contrainüre les-particuliers à fe fervir 
d'eux. et 


L'ordonnance des aides de 1680 défend, fous 
peine du fouet , du bannifflement , & de cent livres 
d'amende pour la première fois, & de trois ans 
de galères en cas de récidive, à toutes perfonnes 

de s’ingérer à décharger les vins , à aller au-devant 
des voituriers , à fe charger de faire les déclarations 
des entrées. Elle regarde ces démarches comme 
des violences qu’il eft important de réprimer, & 
- dent elle attribue la connoiffance aux officiers des 
-életions. 

Force, grande force, petite force, ( Droit féodal.) 

la coutume de Bar commence ainfi: « premiére- 

-» ment, la coutume eft telle, que tous fiefs tenus 
» du duc de Bar, en fon bailliage dudit Bar , font 
» fiefs de danger, rendables à lui, à grande 6 petite- 
» force..., ». 

M. le Paige , commentateur de cette coutume, 
dit fur grande & petite-force: « la coutume de $. 
» Mihiel, tit. 2, art. $, nous découvre le fens 
» de ces mots, lorfqu’elle dit que tous châteaux, 
» maifons , fortereffles , & autres fiefs, font ren- 
-» dables au feigneur , à grande & petite-force, pour 
» la füreté de fa perfonne , défenfe de fes pays, 
>» & pour la manutention, exécution , & main- 
» forte de fa juftice ; en telle forte que le vaffal 
» commettroit fon fief, sil étoit refufant ou di- 
» layant de ce faire. La grande force, continue 
p M. le Paige, fe fait avec artillerie & canon, 
» même avec gens de guerre: & la petite-force, 
» par les voies ordinaires de la juftice , par faife 
» Êt commife ». 

FORCELÉ , adj. la coutume de Senlis, art. 246, 
fe fert de certe expreffion en parlant d’un contrat 
de vente d’héritage , dans la fignification de cacher, 
receler ; en conféquence vente forcelée fe dit, lorfque 
lacquéreur n’a point exhibé dans les quarante jours 
fon contrat d'acquifition au feigneur , pour lui payer 
les droits qui lui font dus, & en obtenir l'enfaif- 
nement. | 
* FORCLOS , adj. FORCEUSION, f. f. ( termes 
de Pratique. ) la forclufion, quafi à foro exclufio , eft 
la déchéance ou exclufion de la faculté que l’on 
avoit de produire ou de contredire, faute de l'avoir 
fait dans le temps prefcrit par l'ordonnance , ou 
pat le juge. Par la même raifon , on appelle forclos 
ou déchus, ceux qui n’ont pas produit dans les 


délais prefcrits. Juger un procès par forclufion, 


c'eft le juger fur les pièces d’une partie, fans que 
Fautre ait écrit ou produit, après l’expiration des 
délais donnés à cet effet. 
Pour établir la forc/ufion , la partie qui l’a acquife 
feulement tenue de remettre au rapporteur un 
certificat du greffier, portant que fon adverfaire 
na pas produit, & d’après ce certificat elle peut 
obtenir le jugement de forclufion. 
Quoique ce jugement foit véritablement rendu 
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par défaut , il diffère des autres jugernens par dé- 
faut, en ce qu'il a les mêmes effets qu’un jugement 
contradiétoire. On ne fe pourvoit contre la furciu- 
Jion que par appel , s’il s’agit d’une fenrence rendue 
par des juges inférieurs ; ou par la voie de requête 
civile ou de caflation, s'il eft queftion d’un arrêt 
Qu jugement en dernier reflort. 

Au refte, la forclufion n'emporte pas la perte du 
procès, contre la partie qui a négligé de produire, 
Les juges doivent prononcer d'aprés les pièces qu'ils 
Ont fous les yeux: cependant en caufe d'appel , fi 
c'eft l’appellant qui n’a pas produit, on le déclare 
fans autre examen, déchu de fon appel, parce qu’on 
préfume avec raifon, qu'il n'a aucun grief à pro- 
pofer contre la fentence. : | 

Il eft nécefaire d’obferver que, d’après le titre 13 
de l'ordonnance de 1670 ; la forclufion na pas lieu 
en matière criminelle. 

FORCLUSION , ex matière de fucceffion, fignifie, 
dans quelques coutumes , exc/xfion d’une perfonne- 
par une autre, qui eft appellée par préférence. 
Cela a lieu dans la contume de Nivernois pour les 
fucceffions collatérales immobiliaires , dont les 
fœurs font forclofes par les frères ; dans La cou- 
tume d'Orléans, lorfqu'il s’agit d'une fucceffion 
collatérale de biens nobles, le méle forclot, c’eft- 
ä-dire , exclut la femelle. | 

FORCOMMAND , f. m. terme ufté dans cer- 
tains pays, & particuliérement au pays de Lièce, 
en matière réelle & de révendication, pour ex- 
primer une ordonnance ou mandement de jufice, 
qui dépouille un poffeffeur de fon indue détention. 
On appelle héritages ou biens for-commandés , ceux 
qui font’ ainfs revendiqués. 

FORE ou FEURRE, en latin fodrum & fôderum, 
ou fodrium, eft un droit de fourrage pour les che- 
vaux ; il en eft fait mention dans une chartre fans 
date , de Geoffroi, comte d'Anjou, en faveur des 
abbé & religieux de S. Laud, près d'Angers, & 
dans des lettres du roi Jean, de janvier 1351, en 
faveur du même chapitre. Nos anciens auteurs 
comprenoient fous ke nom de fore, ce que les latins 
appelloient aznonam militarem , & que nous nom- 
mons aujourd'hui fourrages, uftenfiles, étapes. 

FORESTAGE , f. m. appellé dans la baffe Ja- 
tinité , foreflagium & foreflale, avoit deux différentes 
fignifications, 1°. On voit par l'extrait de plufieurs 
chartres rapportées dans Ducange , au mot Forefla- 
gium , que le foreflage étoit pris quelquefois pour 
un droit de péage ‘exigé de ceux qui traverfoient 
les bois avec chevaux & charrois : 2°. qu'il étoit 
plus communément employé pour fignifier le droit 
d'ufage dans certaines forêts: 3°. & quelquefois 
auf pour défigner la redevance impofée fur les 
ufagers. Voyez USAGE. | 

FORESTIER,, f. m.( Droit public. Eaux & Fo= 
réts. ) fous la feconde race de nos rois, les gou- 
verneurs de la Flandre étoient appellés forefers, 
& ils ont gardé cette dénomination jufqu’au temps: 


576 FOR à 


où cette province fut érigée en comté, releyant | duits 


immédiatement de la couronne. 

Cette qualité leur fut donnée, tant par rapport 
à la grande quantité de bois dont le pays étoit 
. couvert, que par rapport aux rivières dont il eft 
arrofé , & à la mer qui baigne fes côtes: car il eft 
bon d’obferver qu'anciennement le mot forér com- 
prenoit également les eaux & les bois. Auf les 
forefliers de Flandre avoient le commandement 
& l'autorité tant fur mer que fur terre. 

On a donné enfuite le nom de foreflier, à un 
officier des forêts du roi, dont il eft fair mention 
dans une ordonnance de Philippe-le-Bel, dreflée 
dans le parlement de la Touffaint, en 1297: fes 
fon@ions fe bornoient à la confervation du gibier, 
. & à la délivrance des bois dus aux ufagers. Voyez 
Bois, GRAND-MAITRE, MAITRE PARTICULIER. 

Les coutumes de Meaux , Sens, Langres, Vitri, 
duché & comté de Bourgogne, Nivernois , Mons 
& Bretagne appellent foréfliers les gardiens des 
forêts, que l’ordonnance de 1669 qualifie de fergens 
4 garde. 

Les ftaliens donnent le nom de forefliers aux 
étrangers, quafi qui funt extra .fores, 

FORÊT , ff. ( Eaux & Foréts. ) ce mot an- 
ciennement s’appliquoit également aux bois & aux 
rivières , peut-être parce que les bords des fleuves 
& des rivières étant ordinairement couverts de 
bois, on a confidéré les eaux comme faifant partie 
des forêts. 

La preuve de cette acception du mot forér fe 

srouve dans plufeurs titres anciens. On lit dans 
la doration de l'abbaye de $. Germain-des-prés, 
par le roi Childebert, qu'il lui donna la forét d’eau 
depuis le pont de Paris jufqu’au rü de Sèvre. Le 
mème mot, en latin forefta, fe prend auf pour 
un vivier où l’on garde du poiffon, & pour le 
droit de pêche. Zwentibole, faifant donation à un 
monaftère de Flandre de fon droit de pêche fur 
la Mozelle, fe fert de ces termes: foreflam fuam 
füuper fluvium Muzelle, 
_ Le même mot fe trouve encore employé pour 
exprimer la pèche dans les chartres, par lefquelles 
Cherles-le-Chauve donna à S. Denis la feigneurie 
de Cannoche, avec la forét de pêche de la Seine, 
& à l’abbaye de S. Benigne de D'jon, la forér des 
poiflons de la rivière d’Aïfches, 

On appelloit auf droit de forët, celui qu’avoit 
le feigneur d'empêcher qu'on ne coupât du bois 
dans fa futaie, & qu'on ne pèchât dans fa rivière, 

Aujourd'hui le terme de foré, dans fa fignifi- 
cation propre, ne s'entend que des bois d’une vafte 
étendue ; ceux dont la contenance eft médiocre 
s'appellent bois ou buiffons. Ainfi l’on dit la foré 
de Fontainebleau, de Compiegne, d'Orléans ; le 
bois de Boulogne, de Vincennes ; le bois ou le 
buiffon de Verrières. Cependant , en matière de 
jurifprudence , quand on parle de foréts, on entend 
tous les bois grands & petits, qui font tous éga- 
gent foumis aux réolemens & à la police intro- 


| chaffe défenfable à la groffe bête, de même que les 
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bois. 7 x 
. Les coutumes d'Anjou, du] 
mettent la forét au nombre des 


+ 


pour la confervarion & l'amfnagement des 


roits de droite 
. baronnie ; elles entendent par ceterme , un bois foit 
furaie, foit taillis, affez confidérable , pour que. 
les groffes bêtes, tels que les cerfs & fangliers “ 
puifient le fréquenter & sy retirer; & où le fei- 


gneur a droit de chafle défenfable, Suivant la dif. 


poñüon de ces mêmes coutumes , les feigneurs « 


chätelains peuvent avoir aufli droit de foré, & 


barons : elles autorifent même les feigneurs infé= 
TACRSOUE ; | 

rieurs d'en jouir , s'ils l’ont prefcrit par une longue 

poffeffion. 


Nous avons parlé fous le mot Bois, des foins « 


que les fouverains ont pris dans tous les temps de: 


la confervation des foréis, & nous avons traité de 


la police générale des bois: fous celui d'eaux & 
foréts, nous avons indiqué les objets contenus dans 


l'ordonnance de 1669, & fait connoître les tribu- « 


naux établis pour connoître des matières des eaux 
& forts, Nous parlerons de l'aménagement des 


bois , fous les mots FUTAIE & T'AILLIS ; c’eft pour- « 


quoi nous nous bornerons à donner ici un extrait 
des précautions que nos rois ont cru devoir prendre 
pour la confervation des forérs. 


Elles fe trouvent réunies dans l'ordonnance de w 
1669. La première conffte dans la défenfe faite aux M 


vagabonds &t gens inutiles de bâtir des maifons fur 
perches, dans l'enceinte , aux rives, &c à demi- 
lieue près des forêts, parce qu'il eft évident que 
ces vagabonds ne peuvent faire ces conftruétions 
qu’au préjudice des foréts qu'ils dégradent. 

La feconde confifte dans la prohibition faite à 
toutes fortes de perfonnes de conftruire à l'avenir 


aucuns châteaux , fermes ou maifons, dans l’enclos “ 


&c à demi-lieue près des foréts, à peine d'amende 
arbitraire-&t de confifcation des fonds & bâtimens, 
parce qu’un voifinage aufh prochain peut occafion- 
ner beaucoup de délits dans les bois. à 


Il y a même un arrêt du confeil du 12 janvier M 


1650, qui défend aux propriétaires des maïfons fi- 
tuées aux rives des foréts, de les louer à gens qui 
n'ont aucun bien exploitable , à peine de payer les 
amendes & reftitutions auxquelles ils feront con- 
damnés, pour les délits commis par ces locataires 
pendant le temps qu'ils habiteront lefdites maifons, 
fi mieux n'aiment les propriétaires remettre les dé- 
linquans entre les mains de la juftice, auquel cas 
les peines pécuniaires feront converties en peines 
corporelles. ; 

On ne doit pas conclure de ces difpoñtions pro- 
hibitives qu'on vient de rapporter, qu'il ne foit 
pas permis de rétablir & même d’améliorer les 
habitations fubfftantes dans la difiance détermi- 
née , parce que ces loix n’ont pour objet que les 
confiruétions nouvelles, ainfi qu'on le voit clai- 
rement par les termes dans lefquels elles s’expri- 
ment, 
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Par une troifième précaution , il a été défendu 
aux cercliers, vaniers, tourneurs, fabotiers & autres 
de pareilles conditions, de tenir attelier de leur 
profeffion à demi-lieue près des forés du roi, à 
peine de 100 livres d'amende & de conffcation 
des marchandifes , parce que les forérs feroient con- 
tinuellement expofées à des dégradations confidé- 
rables de la part de ces fortes d'ouvriers, à qui 
le bois eft néceffaire pour l'exercice de leur pro- 
fon, & qui pourroient en prendre, plutôt que 
d'en acheter dans les coupes ouvertes. 

Quoique les charrons foient compris dans la 
même prohibition, cependant comme leur profef- 
fion eft néceflaire à l’agriculture & au commerce, 
cette raifon , fondée fur l'intérêt public, donne lieu 
aux permiflions particulières qu’on leur accorde de 
s'établir dans la diftance prohibée des forêts , à charge 
toutefois de n’employer aucun bois de délit, & 
de pouvoir juftifier dans tous les temps de l'achat 
des bois propres à leur profeffion ; c’eft aux 
grands-maitres ou commiffaires généraux pour la 
réformation des bois, à accorder ces fortes de per- 
miffions. 

Les marchands peuvent avoir à la vérité des atte- 
liers , foit pour les fabots, pêles, colliers de che- 
vaux , jougs pour les bœufs, rouleaux pour feaux 
 &t autres ouvrages ; mais il faut que ces établiffe- 
. mens foient dans leur vente, & alors ils devien- 
nent refponfables des délits que peuvent commettre 
leurs ouvriers.  _ - ! F 

Par une quatrième précaution , il eft défendu à 
toutes perfonnes de planter des bois à cent perches 
près des foréts du roi, fans permifhon exprefle , 
à peine de 500 livres d'amende & de confifcation 
| des bois qui doivent être arrachés ou coupés : afin 
d'éviter la confufion des pofleflions que produit 
prefque toujours la trop grande proximité des bois, 
dont le recru gagne toujours du terrein fur les 
voifins , & de prévenir en même temps les dé- 
gradations auxquelles auroient été expofées les forérs 
du roi, pendant l’exploitation des bois des parti- 
culiers riverains ; & comme il eût été dur d’or- 
donner l’arrachement de ceux qui fe trouvoient 
alors voifins , le légiflateur a pourvu aux incon- 
véniens qui pouvoient en réfulter, en aftreignant 
les particuliers pofleffeurs des bois riverains, à 
entretenir à leurs frais des foffés de féparation de 
quatre pieds de large & de cinq de profondeur , à 
peine de réunion de leurs bois aux foréts du roi ; 
& en défendant en même temps à ces poffeffeurs 
riverains d'y faire paffer leurs bois pendant les ex- 
ploitations qu'ils en font. 

L'ordonnance de 1669 ne renferme la prohibi- 
tion dont on vient de parler, que relativement aux 
foréts du roi, à caufe de la confervation du Go- 
maine ; c’eft pourquoi on ne doit pas l’étendre aux 
forêts appartenantes , foit aux communautés , foit 
aux particuliers, qui ne peuvent pas empêcher les 
plantations de bois à la proximité des leurs; c’eft 
à eux à veiller fur leurs poffeffions , & à les dé- 
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fendre par les voies de droit contre toute antici- 
pation & contre toute dégradation ; mais ils ne 
peuvent pas, fur le fondement de la défenfe dont 
il s’agit, s’oppofer à ce qu'un particulier conver- 
tifle en bois fon terrein ; parce qu’en cela il ne 
fait qu'ufer de la faculté que le droit naturel donne 
à chacun de faire de fon bien ce que bon lui fem- 
ble ; faculté qui refte dans toute fa force , dès qu’elle 
n'eft pas refireinte par une loi pofñtive, comme 
dans le cas préfent , où le roï a été le maître d’éta- 
blir une prohibition particulière pour le voifinage de 
fes foréts. 

En cinquième lieu, il eft défendu d’arracher dans 
les foréts du roi aucune plante , de quelque efpèce 
que ce foit, fans permifhon, à peine de 506 liv. 
d'amende; cette prohibition a lieu pour les bois 
des particuliers comme pour ceux du roi, parce 
qu'elle eft fondée fur le privilège que le droit 
commun donne à tout particulier , de pouvoir dif- 
pofer feul de ce qui lui appartient. 

En fixième lieu, l'ordonnance défend à toutes 
perfonnes d'enlever dans l’étendue & aux reins des 


foréts du roi, des fables, terres, marne, argille, 


Gc., & d'y faire de la chaux à cent perches de 
diflance , fans une permiflon exprefle , à peine de 
oo liv. d'amende, & de confifcation des chevaux 
& harnois. | 

Sous le prétexte que dans l’ordonnance de 1669; 
il n’eft point fait mention de carrière à pierre , 
quelques particuliers avoient entrepris d'en ouvrir 
dans l'étendue & aux rives des foréts ; mais par 
arrêt du confeil du 23 décembre 1690, il a été 
fait de nouvelles défenfes d'ouvrir aucune carrière 
dans l'étendue & aux rives des foréts, fans la per- 
miflion exprefle du roi, & l’attache du grand mai 
tre du département, à peine de 1000 livres d’amen- 
de, & aux offciers de le foufirir , fous peine d'in- 
terdi@ion , & de répondre, en leur propre & privé 
nom, de tous dommages & intérêts réfultans de 
ces ouvertures. | 

Les dégradations qu'occafionnent ces fortes d’ex- 
ploitations, ont déterminé la prohibition dont on 
vient de parler ; car il eft prefque impofñlible de 
faire aucune excavation , foit dans les foréts, foit 
aux reins des forêts, fans donner lieu à des ébou- 
lemens de terre qui entrainent la chûte des arbres, 
& la deftruétion du jeune taillis ; d’ailleurs, s'il faut 
du bois aux ouvriers pour la facilité de leur ex- 
ploiration , ils ne manquent pas de fe le procurer 
par les délits qu'ils commettent dans ces forêts ; la 
même raifon a lieu pour les fours à chaux, dont 
la proximité des bois occafonne fouvent des dé- 
gradations. 

Il eft également défendu de faire des cendres 
dans les foréts , ailleurs que dans les ventes , & cela 
pour prévenir les incendies que pourroient caufer 
ces atteliers , s'ils étoient établis fans précaution ; 
& en mème temps pour empêcher les ouvriers de 
prendre ailleurs que dans les ventes les bois nécef- 
faires pour faire leurs cendres. Ar 
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Il eft de même défendu, à peine de punition | 


corporelle, d'amende arbitraire, outre les dommi1- 
ges & intérêts , de porter & d'allumer du feu en 
quelque faifon que ce foit, dans Les forérs, landes 
& bruyères , parce qu'il pourroit en réfulter des in- 
cendies capables d’embrafer tout le continent d'une 
forét. 

C'eft par la même raifon qu'il eft défendu de 
cha fler pendant la nuit dans les bois avec des tor- 
ches on des flambeaux allumés, à peine de puni- 
tion corporelle & de 100 livres d'amende. 

Enfin le pâturage dans les forérs eft abfolument 
interdit aux chèvres & aux bêtes à laine, parce 
que ces fortes d'animaux y caufent toujours un dom- 
mage qui ne peut guère fe réparer que par le ré- 
cépage des endroits abroutis. Il en eft de mème 
pour les chevaux , les bœufs & les vaches, dans 
les taillis nouvellement coupés , jufqu’a ce qu'ils 
aient été déclarés défenfables. Les beftiaux mème 
des particuliers , qui ont droit de pâturage dans les 
forêts, lorfqu’ils font faifis dans les jeunes taillis, 
font fujets à la confifcation , & dans le cas où ils 
ne peuvent être faifis, on condamne les propriétaires 
à une amende proportionnée à l’efpèce des bêtes 
trouvées en délit. 

FORFATRE , v. à. fignifie délinquer, faire quel- 
que chofe hors de la règle, & contre la loi. 

- La coutume de Bretagne , art. 450, fe fert de 
ce terme pour exprimer le crime d’adultère commis 

ar une femme ; elle perd fon douaire, dit-elle, 
lorfqu’elle fe forfait en fa perfonne , & que le mari 
en à fait plainte durant le mariage. 

FORFAIRE fon fief, fa feigneurie ou Juftice, dans 
les coutumes de Vitri, Sens, Hainaut & Cambrai, 
fignifie le commettre, c'eft-à-dire que le vañal 
forfait fon fief lorfqu’il a commis envers fon feigneur 
un des délits pour lefquels on prononce la com- 
mife ou perte du fief. 

La coutume de Namur, art. 90, o1 & 97, fe 
fert du mot forfaire dans le fens de mériter une 
peine. Celui, dit-elle , qui pourfuit & bat quelqu'un 
en fa maifon, qui bat ou foule un {ergent en fes 
fon@tions , forfera le poing: celui qui coupe un 
chène ou autre arbre âgé , fur l'héritage d'autrui, 
forfait une groffe amende ; c’eft-à-dire , que le pre- 
mier eft puni par la perte du poing , le fecond 
par une amende confidérable. 

Les coutumes de Clermont & de Mons em- 
ploient le mot férfaire dans la fignification de con- 
fifquer. Les héritages roturiers, dit la coutume de 
Clermont , art. 1609, donnés pour douaire à la 
femme , font tellement propres aux enfans, qu'ils 
ne peuvent être forfaits, c'eft-à-dire fujets à con- 
f/.ation , pour quelque crime que ce foi. 

FORFAIT , f. m. ce mot eft fynonyme de celui 
de crime. Voyez le Didionnaire de Grammaire. 

FORFAITURE, f. f. en général, c’eft la tranf- 
greflion de quelque loi pénale : mais on entend 
plus communément par ce terme , une prevarica- 
tion commife par un officier public dans l'exercice 


FOR 


de fa charge, & pour laquelle il mérite d'être, 


deftitué. | 

La forfaiture eft un des cas qui, fuivant l’or- 
donnance de Louis XI du 21 oftobre 1467, 
donne lieu à la confifcation d’un office au profit 


du roi. Mais quoiqu'il vaque effetivement par for-… 
faiture, on ne peut néanmoïns en accorder le brevet. 
ou les provifions à un autre, que la forfaiture n'ait \W 
été jugée , & l'office déclaré acquis & conffque 


au profit du roi. À 
En matières d'eaux & forêts, on appelle forfai- 
tures, les délits commis dans les boïs , comme 


larcin ou dégât ; elles font punies de peines plus 


ou moins graves , fuivant la nature & les circonf- 
tances du délit. Voyez le dernier titre de l’ordonnance 
de 1669. | ie 

En matière de fief, on qualifie quelquefois de 


forfaiture , la félonie du vaffal envers fon feigneur. 


Voyez FÉLONIE. ; 

FORGAGE, FORGAGEMENT ou FORGAS , {. m. 
(terme de Coutume. ) eft le droit que le débiteur a, 
dans la province de Normandie, de retirer fon 
gage qui a été vendu par autorité de juftice, en 
rendant le prix à l'acquéreur dans la huitaine, à 


compter du jour qu'il a été vendu. Forgaper eft la 


même chofe que retirer fon gage. Terrien, fait men- 
tion de ce droit au chap. 10 du Liv. 7, & au 
chap. 7 du Liv. 10 ; ce qui eft-conforme à l'ufage 


de plufieurs autres provinces de ce royaume, Où 
le débiteur difcuté peut, dans un certain temps, 


retirer fon gage, en payant ou rendant le prix qu'il 
a été vendu par le fergent, ainñi que lPobferve 


Ragueau , fur l’art. 3 du nt, 9 de la coutume de 


Berry. Le droit de forgage peut être cédé par le 
débiteur à qui bon lui femble. Woyez les commen- 
tateurs de la coutume de Normandie. (A) | 
FORGAGNER o4 FOURGAGNER , v. 2. fe dit, 
en quelques endroits , du bailleur qui rentre dans 
fon héritage , faute de paiement de la rente à la 
charge de laquelle il l’avoit cédé. C’eft dans ce fens 
qu'on trouve ce mot dans la coutume de Namur , 
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art, 16, & dans celle des fiefs de ce comté. Celle : 


de Tournai, fit. 8, art. 17, appelle forgagnement , 
l’éviétion ou efpèce de retrait dont ufe le bailleur. 

FORGE, ff. (Ecux & Foréts. ) Voyez FOUR- 
NEAU. 

FORJUGER , v. n. terme ancien , qui fignifie 
quelquefois déguerpir un héritage , quelquefois ad- 
juger. Dans les preuves de lhiftoire de Guines, 
pag. 191, des terres forjugées font des terres con- 
fifquées, Une ancienne chronique dir que fut for- 
jugée au roi d'Angleterre toute la Gafcogne ; &c 
route la terre qu’il avoit au royaume de France. 
Dans le chapitre 195 des affifes de Jérufalem , les 
forjugés font des condamnés. 

Forjuger l’abfent, dans le ftyle du pays de Nor- 
mandie , eft quand le juge forclot le défendeur dé- 
faillant & contumax, & le condamne en l'amende : 
& dans l’ancienne coutume de Boulenois, foryu- 


“ger, C’eft lorfque le feigneur féodal retire l'héri- 


| 
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tige mouvant de lui, faute par fon vañal d’ac- 
quitter les droits & devoirs. Cette mème coutume 
& le flyle de Normandie que l’on vient de citer, 
ufent auf indifféremment du terme forjurer. 

FORJUR ou FORIUREMENT, f{. m.€@& ForJu- 
RER, v. a. c'eft en Normandie une efpèce d'abdi- 
cation & de délaiffement. que l’on fait de quelque 
chofe. Forjurer Le pays, c’eft abandonner le pays 
& fe retirer ailleurs, comme font les.forbannis &t 
forjugés. Dans les anciens arrêts du parlement, il 
eft fouvent fair mention de forjurer , lorfqu'il eft 
traité des afluremens. Forjurer les fafleurs, en Hainaut, 
fignifie renier Les criminels, & abjurer tellement leur 
parenté qu'on ne prenne plus de part à leurs dif- 
férends. Cet ufage avoit pris fon origine des guerres 
privées, dans lefquelles les parens entroient de 
part & d'autre en faveur de leur parent; & quand 
“ne fois on avoit forjuré un parent , on ne lui 
fuccédoit plus, comme il fe voir dans le ch. 88 
des loix de HenriI, roi d'Angleterre, publiées par 


> Lambard : 52 quis propter foridiam vel caufam ali- 


quam, de parentel& fe velit tollere & eam fori jura- 
verit, G de focietate & hereditate 6 totà illius ra- 
tione fe feparer. 1] étoit autrefois d’ufage en Hainaut , 
que quand un meurtre avoit été commis ; ou qu'il 
y avoit eu quelqu'un bleffé griévement jufqu'à 
perdre quelque membre, fi les auteurs du délit ou 
leurs affiftans s’abfentoient ou fe tenoient dans des 
lieux francs, les parens du côté du père comme 
de la mère , étoient tenus de forjurer les accufés : 
mais la coutume de Hainaut , ch. 45 , abolit ce 
forur, & défend aux fujets de ce pays d’ufer do- 
rénavant de cette coutume. 

Forjurer fon héritage , dans l’ancienne coutume 
Ormandie , cA. 10, c'eit le vendre & l’aliéner. 
(4) à 
FORMALITÉ, f. f. fe dit, er Droit, de cer- 

taines claufes, formules & conditions , dont les 
aétes doivent être revêtus pour être valables, & 
de la manière formelle, exprefle & ordinaire de 
procéder en‘juftice. 

Les actes fous feing-privé ou devant notaires, 
entre-vifs ou à caufe de mort, les procédures & 
jugemens, font chacun fujets à de certaines for- 
malites. 

On en diftingue de quatre fortes ; favoir celles 
qui habilitent la perfonne , comme l’autorifation 
de la femme par fon mari, & le confentément du 
père de famille dans l'obligation que contraëte le 
fils de famille; celles qui fervent à rendre l’aéte 
parfait, probant & authentique , qu’on appelle for- 
malités extérieures , comme la fignature des parties, 

_ des témoins & du notaire ; d’autres aufli extérieu- 
res , qui fervent à aflurer l'exécution d’un æéte, 


lequel, quoique parfait d’ailleurs , ne feroit pas 


exécuté fans ces formalités, comme font l'infinua- 
tion & le contrôle : enfin il X en a d’autres qui 
font intérieures ou de la fubftance de late , & 


fans lefquelles on ne peut difpofer des biens, comme 


V'inftitution d’un héritier dans un teftament en pays 
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de droit écrit, l'obligation où font les pères dans 
ces mêmes pays, de laiffer la légitime à leurs en- 
fans à titre exprès d'infti:ution. 

Les formalités qui touchent la perfonne fe rè- 
glent par la loi ou contume du domicile : celles 
qui touchent l’aête fe règlent par la loi du lieu où 
il eft pañlé, fuivant la maxime /ocus repit aElum : 
celles qui touchent les biens fe règlent par la loi 
du lieu où ils font fitués : on peut mettre l'infi- 
nuation dans cette dernière clafle. 

Il y a des formalités effentielles & de rigueur, 
dont l’obfervation eft prefcrite par la loi à peine 
de nullité de l’aîte , comme la fignature des par- 
ties, des témoins & du notaire, 

Mais il y a auf d’autres formalités ou formes ; 
qui , quoique fuivies ordinairement , ne font pas 
abfolumerit néceflaires , à peine de nullité ; telles 
que font la plupart des claufes de fyle des gref- 
fiers, notaires, huifliers , qui peuvent être fup- 
pléées par d’autres termes équipolens , & même 
quelques-unes être entiérement omifes fans que 
laéte en foit moins valable. Voyez FORME. ( 4} 

FOR - MARIAGE ou FEUR - MARIAGE, {. m. 
( Droit féodal.) eft l'amende pécuniaire que le ferf 
ou main-mortable deit à fon feigneur , foit pour 
avoir contratté mariage avec une perfonne decon- 
dition franche , foit pour obtenir la permiflion de 
contrater un pareil mariage. Il figniñie encore le 
mariage mème contraété entre le ferf ou main- 
mortable & une perfonne franche. 

Bacquet, éraité du droit d’aubaine , chap, 3, rap- 
porte d’après un ancien mémoire , tiré de la cham- 
bre des comptes , ceux qui devoient au roi le 
droit de for-mariage dans tout le royaume , & fpé- 
cialement dans l'étendue dubailliage de Vermandois. 

Suivant larticié 2 de ce mémoire, le roi, en 
érigeant les duchés & comtés-pairies qui font au 
bailliage de Vermandois , retint les morte-mains &c 
for-mariages des bâtards , efpaves , aubains & ma- 
numis, & il en a joui paifiblement jufqu’à ce que 
les guerres & divifions font venues en ce royaume. 

L'article 7 porte que nuls bâtards, efpaves , au- 
bains, ni manumis , ne fe peuvent marier à per- 
fonne autre que de leur condition, fans le congé 
du roi ou de fes officiers, qu'ils ne foient tenus 
payer foixante fous parifis d'amende , lefquelles 
amendes ont été fouvent fupportées pour la pau- 
vreté du peuple , vu les guerres & fiérilités du 
pays ; que quand ils demandent congé , ils fe 
montrent obéiflans au roi comme fes perfonnes 
liges , & que nul n’en doit être éconduit; qu'en 
ce faifant ils échèvent l'amende; mais que nonobf- 
tant ce, ils doivent for-mariage , pour avoir pris parti 
qui n'eft de condition pareïlle à eux; que ce for- 
mariage s’eftime à la moitié des biens en la prévôté 
de Ribemont & en celle de Saint-Quentin; à Pé- 
ronne & à Soiflons ,autiers; & aux autreslieux 
dudit bailliage , felon l’ufage de chaque lieu. 

Suivant l'article 8, ceux qui fe marioient à leurs 
femblables & de condition pareille à eux, ne de- 


DDdd 2 


580 FOR 


\ oient amende ni for-mariage , parce qu'ils ne for- 
hgnoient pol. 

Enfn l’article 11 pore que fi des hommes de 
condirion fervile , fous quelque feigneurie , fe 
font affanchis de fervitude , quand 1ls font for- 
mariés , Us doivent for-martage au xoi, comme il 
a été dit; mais que les femmes n’en doivent point, 
parce que fi elles ont lignée en mariage d'homme 
franc, la lignée fera de condition fervile à caufe 
du ventre. \ 

Dans le chapitre fuivant, Bacquet remarque que 
ces droits de for-mariage Étoient anciennement re- 
cueillis au profit du roi par un colleéteur , qui étoit 
comptable en la chambie des comptes. ; que de- 


puis, ces droits, comme domaniaux, ont étére- 


çus par les receveurs ordinaires des lieux. 

Le droit de for-mariage a lieu dans les coutu- 
mes de Bourgogne , Meaux , Troyes, Vitry, Chau- 
mont , Laon, 6. Il confifte dans la perte que fait 
la femme main-mortabie des héritages qu’elle pof- 
fédoit dans te lieu de fa main morte, ou dans l’ef- 
timation de leur valeur ; ce qui eft à fon option. 

Cette peine eft encourue lorfque le feigneur n’a 
pas confenti au for-mariage ; car s'il y confent, il 
perd fon droit, de mème que le patron chez Îles 
Romains pouvoit perdre par fon confentement les 
droits qui lui étoient acquis fur fon affranchi. Ce- 
pendant , dans certaines coutumes, quoique le for- 
mariage ait eu lieu par le congé du feigneur , le 
main-mortable ne doit pas, à la vérité, l'amende 
de for-mariage , mais le feigneur n'en prend pas 
moinsla moitié, le tiers ou autre portion des biens 
de celle qui a époufé une perfonne de condition 
franche. 

La confifcation des héritages a lieu au profit du 
feigneur dans le cas de for-mariage , parce qu’on 
le regarde comme un défaveu tacite de la main. 
morte, ainfi que lappelle l'article 118 des an- 
ciennes coutumes de Bourgogne ; & c’eft par cette 
raifon qu'on laiffe à la femme fon mobilier ; car 
dans le cas du défaveu formel, le main-mortable 
perd tous fes biens meub'es & héritages qu'il avoit 
en la feigneurie de main-morie. 

Le for-mariage n'a pas lieu en main morte , quand 
la femme n’a point d'héritage , ainfi qu'il a été jugé 
au parlement de Dijon, le 7 décembre 1606. Tai- 
fand fur la coutume de Bourgogne, rit, 19, art. 
21, 2. 3, Obferve que cet arrêt jugea tacitement, 


que quand une fille eft mariée par mariage divis , 


& qu'on ne lui a point conftitué d'héritage en 
dot, mais feulement une fomme de deniers, le 
feigneur ne peut prétendre le droit de for-mariage, 
parce quil n’a lieu que fur les héritages qu’elle 
pofsède , au jour de fon mariage, dans le lieu de 
Ja main-morte , ou fur ceux qu’elle a eus en ma- 
riage , & quilui ont été conflitués en dot par fes 
père & mère. 

Quand bien même les père & mère pofléde- 
roient des immeubles dansle lieu de la main-morte, 
le feigneur n'en peut rien réclamer, ni prétendre 


FOR 
que par la confltution de dot en deniers ; on + 
voulu ufer de fraude à fon égard , parce que les 
père & mère, en ne conftituant en dot à leur fille 
qu'une fomme de deniers , avec claufe de renon- 
ciation à leurs fucceffiors , n’ont fait qu'ufer du 
droit que leur accorde l’article 65 de la coutume 


de Franche-Comté , de régler en deniers la lépi- 


time. 


Mais fi la fille ayant des fonds de père & de | 


mère , les laiffe à fes frères par fon contrat de 


mariage , pour telle ou telle fomme, M. le préfi= 


dent Bouhier, rome 2, p. 461, tient cette licitation 
pour frauduleufe, Ainfi le feigneur ufant du for- 


mariage, Va fille perdra fa dot, pour peine de fa 


fraude, & cela eft jufte. Lee 
J'en dirois autrement fi la licitation étoit d'u 
temps non fufpeét ; je l’'admettrois même d'autant 


plus aifément, que les frères ne fe porteront pas « 


volontiers à faire un partage , ou une licitation, 


qui, tirant leur fœur de la communion des biens 


feroit ouverture à l’échute, le cas arrivant : con- 
fidéraion qui éloigne le foupçon de fraude , quand 
larrangement n’eft ni dans le contrat de mariage ; 
ni dans un temps prochain. 

M. de Chafleneuz propofe une autré queftion: 
Une fille main-mortable époufe un forain , dont 


la fœur va époufer le frère de cette fille ; au moyen | 
de quoi il fe fait auffi un échange de dot &t un échan= 
ge de femmes, efpèce de mariage double qui» 


cit affez fréquente parmi les villageois de la Bour- 
gogne. On demande fi en ce cas le feigneur de 


la fille de main-morte peut prétendre le droit de « 


for-mariage. 


Sa prétention feroit mal fondée, fuivant M. de | 


Chafleneuz , parce que, dit-1l, ce feigneur ne perd! 


rien , puifqu’en perdant une femme de main-morte ;.. 


il en acquiert une autre , dont lFéchute lui appar- 


tiendra, en cas qu'elle vienne à mourir fans hé-. 


ritiers. À quoi il ajoute, qu'il a oui dire aux pra- 
ticiens de fon temps, que tel écoit l'ufage encette 
province. | 

Cependant fur cet endroit de Chaffeneuz , Du- 
moulin a mis cette apoñtille : Nefcio fi hæ confue- 


tudines. funt veræ , tamen non procedunt fecundium: 


iflam. 1 n'en a pas dit davantage. Voici fans doute: 
ce qui l’a fait parler ainfi; c’eft qu'il n’eft pas vraï 
que le feigneur ne perde rien dans cet échange. 
En effer, l’efpérance du droit d’échute par rapport: 
à la fille qui a quitté fa feieneurie, eft abfolument: 
perdue pour lui, en ce que la femme, par fon ma-- 
riage avec un forain, eft devenue de la condition 
de fon mari. Il eft vrai que la femme qui eft ve- 


nue époufer le main-mortable du féigneur , eft de-. 


venue auffi de la même condition, mais non pas: 
incormmutablement, puifque dans l’année après da: 
mort de fon mari ,, elle peut redevenir franche, 
comme elle l’étoit auparavant ; elle peut donc, en 
ce cas, fruftrer le feigneur de fon droit d’échute , 
& par conféquent les chofes ne font point égales 
dans cet échange, ke 
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UT CU TT OT ET 


FOR 
TORME, f. f. fignifie, er Droit, la difpofition 
que doivent avoir les actes, l’arrangement de cer- 
taines claufes, termes , conditions & formalités , 
pour leur régularité & validité. | 
On regarde les mots forme & formalité, comme 
 fynonymes, & on les confond fouvent ; cepen- 


dant le terme de forme eft plus général , car il em- 


brafle tout ce qui fert à conftituer l’aéte; au lieu 
que les formalités proprement dites ne s'enten- 
dent que de certaines conditions que lon doit 
remplir pour la validité de l’aéte, comme l'infinua- 
tion, le contrôle, 

La forme des a@es fe rapporte, ainfi que les 
formalités, {oit à leur rédaction , foit à ce qui les 
rendprobans & authentiques , foit à ce qui les rend 
valables. Voyez FORMALITÉ. 

… On fe fert quelquefois, en terme de Pratique, 

du mot forme, par oppoftion à celui de ford; la 
forme alors fe prend pour la procédure, & le fond 
eft cé qui en fait l’objet. 

Il y a des moyens de forme & des moyens de 
fond. Les moyens de forme font ceux qui fe tirent 
de la procédure , comme les nullités , les fins de 
non-recevoir; au lieu que les moyens du fond fe 
tirent du fait & du droit. 

On dit communément que la forme emporte le 
fond, c’eft-à-dire que les moyens de forme préva- 

- lent fur ceux du fond ; comme il arrive, par exem- 
ple , lorfque l’on a laiffé pafler le temps de fe 
pourvoir contre un arrêt; car, dans ce cas, la fin 
de non-recevoir, tirée de la forme , prévaut fur 
les moyens de requête civile ou de caffation que 
lon auroit pu avoir, & que l’on auroit tiré du 
fond de l'affaire. C’eft dans le même fens que l’on 

| dit d’une affaire bonne en elle-même, mais dans 

| Jaquelle on n’a pas obfervé les formes judiciaires , 

| qu'eile eft bonne dans le fond, mais que la forme 
n'en vaut rien. 

On appelle forme authentique , celle qui fait pleine 
foi tant en jugement que’ dehors. Les a&tes font 
revêtus de cette forme, lorfqu'ils font expédiés & 
fignés par une perfonne publique, comme les ju- 
| gemens qui font fignés du grefher, les expédi- 
_ tions des contrats figñés de deux notaires, ou d’un 
| notaire & de deux témoins. | 

La forme exécutoire eft celle qui donne aux aétes 
l'exécution parée , paratam executionem , c’eft-à-dire 
“le droit de les mettre direétement à exécution par 
| voie de contrainte, fans être obligé d'obtenir pour 
| ecteffet aucun jugement ni commifhon. 
| Les jugemens & les contrats font les feuls actes 
que l’on mette en forme exécutoire. 

Cette forme confifte à être expédiés en parche- 
min , @& intitulés du nom du juge ; & fi c’eft un 
arrêt, du nom du roi. Cette expédition eft ce que 
Von appelle la groffe d'un aëte. 

L'ufage r'elt pourtant pas par-tout uniforme à ce 
fujet; & il y a des pays où la forme exécutoire eft 
| différente: parexemple, dans quelques endroits , 
| on ne mét point les fenrences en groffe nien par- 
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chemin ; c'eft la première expédition en papier 
qui cft exécutoire. Dans d’autres, les groffes des 
contrats font intituiées du nom du roi, comme les 
arrêts, 

Mettre un afte en forme , c’eft le mettre en forme 


| exécutoire. 


Quand les aGtes font revêtus de cette forme, on 
peut directement, en vertu de ces aûtes, faire un 
commandement , & enfuite faifir & exécuter , faifir 
réellement, même procéder par emprifonnement, 
fi c'eft un cas où la contrainte par corps ait lieu. 
Voyez EXÉCUTION PARÉE , EXÉCUTOIRE 6 
GROSSE. ; 

La forme judiciaire eft l’ordre & le ftyle que 
l'on obferve dans la procédure ou infiru&ion, & 
dans les jugemens. Woyez INSTRUCTION 6: PRo- 
CÉDURE. * 

La forme probante eft celle qui procure 4 Pacte 
une foi pleine & entière, & qui le rend authen- 
tique. Un jugement & un contrat devant notaire 
font des aétes authentiques de leur nature; mais 
l'expédition que l’on en rapporte pour être en forme 
probante, doit ètre fur papier ou parchemin tim- 
bré, & figné du greffier, fi c'eft un jugement; ou 
des parties & des notaires & témoins, fi c’eft un 
contrat, teflament, ou autre aéte public. 

La forme probante rend l'acte authentique; c’ef 
pourquoi l’on joint ordinairement cestermes , forme 
probante 6 authentique. 

FORME, ( Matière bénéficiale, ) eft la manière 
dont les proviñons de cour de Rome font conçues. 
Le pape les accorde ou en forme commifloire ou en 
forme gracieufe, 

La forme commifloire eft celle par laqueile le 
pape commet l'ordinaire ou fon grand-vicaire , 

our conférer le bénéfice s’il en juge digne le fujet 
auquel il eft accordé, On appelle ces provifions 
in formé dignum , parce que le pape fe fert ordi- 


. nairement de ces expreflons, dignum arbitramur & 


congruum , ut illis fedes apeftolica fe reddat gratio- 
Jam , quibus ad id propria virtutum merita , lauda- 
biliter fuffragatur. Elles font rendues commiffoires 
par la claufe fuivante : vo/entes itaque dile&lum jfi- 
lium N. fpecialibus favoribus profequi..….…. mandamus 
quatenus fi poft diligentem examinationem diflum AN. 
ad obtinendum præbendam, idoneum elfe repereris, fuper 
quo confcientiam tuam oneramus , eïdem N. ditiam 
prabendam autoritate apoflolica conferas € affignes. 
Elles font adreflées, Wenerabili fratri NN. feu dile&to 
filio ejus officiali. 
Suivant le ftyle de la chancellerie romaine, les 
provifions , in formé dignum , ou en forme cora- 
mifloire , font de quatre fortes: 1°. in formé dignum 
antiqué ; 2°, in formé dignum noviffima ; 3°. in formé 
juris ; 4°. cum claufulé fi per diligentem. 
La forme , dignum antiqua, eft celle qui a été 
imaginée lorfque les papes font parvenus à fe faire 
confdérer comme les ordinaires des ordinaires, & 
à s’arroger le droit de conférer tous les bénéfices 
de léglife. Elle contient ordinairement les claufes 
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fuivantes 19. dum modo terpore date prefentium , 
non Jit alteri jpecialiter jus concelfium ; 2°. vocatis 
vocandis ; 3°. amoto quolibet illicito detemptore. Ces 
claufes fuppofent, dans l'ordinaire commis par le 
pape, le pouveir d'examiner & mème de juger les 
droits que tout autre que l’impétrant pourroit avoir 
au bénéfice accordé, & celui de connoître de la 
poflefhon illicite qui pourroit lui être oppofée. 

_ Lorique les réferves apoftoliques furent intro- 
duites, & devenues en ufage , les papes crurent 
qu'il falloit établir une forme particulière pour la 
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collation des bénéfices réfervés, & qui mit leurs col- . 


lataires dans le cas d’être pourvus fans pouvoir effuyer 
des délais on des refus de la part des ordinaires: & 
c'eft ce qui donna naiflance à la forme dignum no- 
vifimä. Elle eft ainfi conçue : 

Committatur ordinario , qui pofiquam fibi lepitimé 
conflterit & per diligentem examinationem per eum feu 
ab eo deputatos faciendam , oratorem ad id idoneum re- 
Pererit, fuper quo confcientia ejus oneretur, diéum 
beneficium cum illis annexis, intra viginti dies, poft 
litterarum exhibitionem , apoftolicé autoritate dio ora- 
tort conferat ; ft verd idem ordinarius intra viginti dies 
prefatos, diëlum beneficium oratori non contulerit € 
affgnaverit, ordinarius vicinior [eu ofncialis , fimili- 
ter fibt conflito & fimilem examinationem ut praæfertur 
circonfpeëlo , idem beneficium cum annexis ejufmodi, 
eidem oratori quibufcumque concurrentibus penitus 
exclufis ; conferre & de illo etiam providere procuret. 

Cette forme nouvelle diffère de l’ancienne, r°. en 
ce que le pape n'entend point que fes pourvus 
foient retardés par les ordinaires au-delà de vingt 
Jours: 2°. en ce qu’en cas de refus ou de trop 
longs délais, le pourvu n’a pas befoin de recourir 

é NOUVEAU au pape, ni mème au fupérieur hié- 
rarchique de lordinaire, & qu'il peut s’adreffer à 
l'ordinaire le plus voifin: 3°. en ce que le pourvu 
doit être mis en poffeflion , même au préjudice des 
Oppofitions qui feront jugées après l'exécution des 
provifions , quibufumque concurrentibus penitus ex- 
clufis, Dans le langage des canoniftes , lorfque les 
provifions font ir formé dignum antiqué , Verdinaire 
€fl mixtus executor ; lorfqu'elles font in formé di- 
Snum noviffimé , l'ordinaire eft merus executor. 

Les provifions commifloires ir formé juris, font 
une-efpèce de refcrit ad Lites, qui tiennent de la 
nature de la forme dignwm antiqué, & qui n'ont 
licu qu'en matière de dévolut. 

La claufe f per diligentem , eft employée dans 
les provifions {ur permutation. à 

On ne diftingue point en France toutes ces ef- 
pèces de provifions en forme commifloire ; on n° 
a point d'égard aux différentes claufes qui y font 
compriles ; en ne regarde que le fond même des 
provifions , par lequel le pape commet l'ordinaire 
pour exécuter fon refcrit. Cette cemmifhon fe borne 
parmi nous , à examiner l’impétrant & à l'envoyer 
en poffeffion , fans que l'ordinaire puiffe entrer dans 
la connoiffance du poflefloire , qui eft uniquement 
réfervée aux juges royaux, En cas de refus ou de 
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négligence, on doit fe pourvoir par appel fimple aux 
fapérieurs dans l'ordre de la hiérarchie, ou par 
appel comme d'abus, devant les cours fouverai- 
nes , dans le reflort defqueiles les bénéfices font 
fitués. | (1 

Les provifions en forme commifloire , OU 17 
formé dignum , {ont-elles de véritables provifions, 
ou ne font-eiles que des mandats de provivendo ? 
Les auteurs font partagés fur' cette quefion ; &" 
ce partage d'opinions a introduit une diverfité de 
jurifprudence dans nos tribunaux. Voyez Visa. 

Mais que les provifions ir formé dignum Âoient 
de véritables provifions, ou ne foient que des man- 
dats de providendo, ceux qui en font porteurs, ne. 
peuvent fe fouftraire à l'obligation de fe préfenter 
à l'ordinaire, de fubir un examen s'il le juge a 
propos, & d'obtenir de lui des lettres de vifa 
Certe obligation prend fa fource dans leur titre 
mème, puifque les provifions font adreflées à l'or 
dinaire , & que le pape ne le charge de les mettre 
à exécution, qu'après qu'il aura reconnu, par lui 
ou par fes prépofés , la capacité du pourvu, SI 
per examinationem idoneum efle repereris, fuper quo 
confcientiam tuam oneramus. Voyez EXAMEN. 8 

Il paroit cependant que , malgré la précifion de 
cette claufe, les pourvus ir formé dignum , fe dif 
penfoient des lettres de vifz & fe mettoient deu 
plano en poffeffion des bénéfices. Il faut penfer que 
cet abus étoir ancien, puifque dès 1579, le légiila=« 
teur civil le profcrivit par l’article 12 de l’ordon“ 
nance de Blois, renouvellé par le 14° de celle“ 
de Melun de 1580. En 1583 le clergé fe plaignit= 
des infraétions commifes à cés loix, Il renouveilam 
plufieurs fois fes plaintes, jufqu’à ce qu'enfin larm 
ticle 2 de l’édit de 169$ établit à ce fujet un droit= 
uniforme dans tout le royaume. « Ceux qui auront” 
» été pourvus en çour de Rome, de bénéfices en“ 
» la forme appelée dignum , feront tenus de fe pré-« 
» fenter en perfonne, aux archevêques & évêques 
» dans les diocèfes defquels lefdits bénéfices feront 
» firués , & en leur abfence , à leurs vicaires géné-u 
» raux, pour être examinés en la manière qu'ils“ 
» eftimeront à propos, & en obtenir des lettres 
» de vifz, dans Jefquelles il fera fait mention dem 
» cet examen, avant que lefdits pourvus puiflent 
» entrer en pofleflion & jouiffance defdits bénéfi-« 
» ces, Gc, » ; depuis cette loi, on regarde comme 
un point inconteftable , que tout pourvu ir formés 
dignum feroit un véritable intrus, s’il fe mettoitm 
en pofeffion du bénéfice impétré , fans avoir oh 
tenu les lettres de vi/z. La poñleflion triennale ne 
pourreit couvrir ce vice. | ÿ 

Les provifions en forme gracieufe, font celles À 
par lefquelles le pape inftruit des qualités de l'im- 
pétrant , par les atteftations qui lui font envoyées 
confère le bénéfice propri& autoritate : enforte que 
l’impétrant peut s’en mettre en pofleflion de plano , 
fans avoir befoin d’être examiné par l'ordinaire, Dans 
cette forme, les provifions font quelquefois adreflées“ 
à l'impétrant lui-même ; quelquefois elles le font 
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À trois délégués ou à l’un d'eux , qui n’ont d'autre 
commiflion que de recevoir fa profeflion de foi, 
& de le mettre en pofeffion. Les expreffons fui- 
vantes {ont confacrées à la forme gracieufe, cum 


expreflione . auod diétus orator téflimonio ordinarii [ui 
: J 


de vit, moribus € idoneitate commendatur. Les motifs 
de la grace y font toujeurs exprimés relativement 
aux qualités des impétrans. Si c’eft une perfonne 
ordinaire, on y met, viræ 6 morum honeflas : fi 
c’eft un homme de lettres, lirterarum fcientia vitæ 
€ morum honeflas : fi c’eft un noble, nobilitas ge- 
neris vitæ 6 morum honeflas : fi c'eft un religieux , 
religionis zelus viræ. À la fuite des motifs qui ont 
déterminé la grace , le pape continue : aliaque lau- 
dabilia probitatis & virtutum merita nos inducunt ui 
te fpecialibus favoribus profequamur , cc. 

Le clergé de France s’eft toujours élevé contre 
les provifions en forme gracieule , far-tout pour 


les bénéfices à charge d’ames. On voit dans la 


colledtion de fes procès-verbaux, les plaintes qu'il 
porta à ce fujet aux pieds du trône. Louis XIV, 
en 1646, rendit une déclaration pour remédier 
à cet abus. C’en étoit un effettivement ; on trom- 
poit le pape par des atteflations., qui tantôt étoient 
furprifes par adrefle , & tantôt arrachées par des 
importunités , & pour tout autre objet que de de- 


mander un bénéfice en cour de Rome. On avoit 


même vu des impétrans fe fervir de faufles attefta- 
tions , & fouvent les premiers pafteurs ne con- 
noifloient pas ceux qui deffervoient les bénéfices 
les plus importans de leurs diocèfes. La déclara- 
tion de 1646 défendit « que nul impétrant de 
» provifions en forme gracieufe, d'aucune cure , 
» vicairerie perpétuelle & autres bénéfices ayant 


_ » charge dames, prenne poffeffion en vertu d’icel- 


| 


» les, defdits bénéfices , qu'après avoir informé, 
p» de fes vies, mœurs & religion catholique, & 
» avoir fubi l'examen devant le diocéfain du lieu 
_» où fera fitué ledit bénéfice ». Le roi fe foumit 
lui-même, à ce qu'il avoit ordonné pour les pour- 
vus de cour de Reme en forme gracieufe de béné- 
fices à charge d’ames ; il voulut , par l’édit du mois 
de janvier 1682 , que ceux qui ebtiendroient en 
régale de ces fortes de bénéfices , feroient tenus 
de fe préfenter foit aux vicaires-généraux établis 
par les chapitres, fi le fiège épifcopal eft vacant, 
foit au nouveau prélat s’il eft déja pourvu, afin 
d’en obtenir l’approbation & la miflion canonique 
avant d'en pouvoir faire aucune fonétion. 

Il eft donc pas étonnant de retrouver la dé- 


» claration de 1646 , développée & étendue dans 


Particle 3 de l’édit de 1695: « ceux qui auront 
» obtenu en cour de Rome , des provifions en 
» forme gracieufe , d'aucune cure, vicariat perpé- 
» tuel ou autre bénéfice à charge d’ames , ne pour- 
» ront entrer en pofleffion & jouifflance defdits 
» bénéfices , qu'après qu'il aura été informé de 
» leur vie, mœurs, rekgion & avoir fubi l’exa- 
» men devant l'archevêque ou évêque diocéfain , 
» de {on vicaire général en fon abfence, ou après 
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» en avoir obtenu le vifa: défendons à nos fujets 
» de fe pourvoir ailleurs pour ce fujet, &,à nos 
» juges, en jugeant le poffefloire defdits bénéfices , 
» d'avoir égard aux titres & capacités defdits pour- 
» vus, qui ne feroient pas conformes à notre pré- 
» fente ordonnance ». 4 L 

Ainf , dans l’étata@uel des chofes , les provifions 
de cour de Rome, en forme gracieufe , ont encore 
lieu parmi nous: mais les impétrans n’ont aucun 
intérêt à en obtenir pour les cures & autres béné- 
fices à charge d’ames , puifque par l’édit de 1695, 
ils font foumis à l'examen & au vif, comme ceux 
qui font pourvus 2 formé dignum. Il n’y a donc 
que pour les bénéfices fimples & non à charge 
d'ames, qu'il eft quelquefois intéreffant de fe faire 
pourvoir en forme gracieufe ; on évite par là l'œil 
vigilant de l’évêque diocéfain, & on ne tient abfo- 
lument rien de lui. 

Les papes ont cru fe mettre à l'abri de tout re- 
proche, en exigeant, pour ces fortes de provifions, 
des atteftations qui les afluraflent des vies, mœurs 
& capacités des impétrans; & ils font conflamment 
dans cet ufage. Ils n’y dérogent qu’en faveur des 
perfonnes conftituées en dignité, des grands-vicai- 
res , des officiaux , des promoteurs, &c. 

Cet ufage, quoiqu'il ne foit pas exempt d'abus, 
doit être cependant précieufement confervé , tant 
que l’on tolérera les provifons de cour de Rome 
en forme gracieufe. Mais de qui doit émaner lat- 
teflation néceflaire pour obtenir ces provifions ? 
un eccléfiaftique a fouvent trois évêques pour fes 
fupérieurs ordinaires : l’évêque du lieu de fa naifs 
fance , celui de fon domicile, & celui dans le dio- 
cèfe duquel eft fitué le bénéfice qu'il requiert. Au- 
quel de ces trois évêques faut-il s’'adrefler pour le 
certificat dont il s’agit ici ? Duperrai penfe que l’on 
peut s’adreffer à l’un des trois indifféremment , &t 
que l’atteftation de l’un om de l'autre eft égale- 
ment favorable & efficace. Il dit que fi l'impétrant 
demeure dans un autre diocèfe que ceux de fa 
naiflance ; ou du bénéfice requis , on admet à 
Rome, le certificat de l’évêque de ce diocèfe, 
pourvu que le fujet y foit domicilié depuis di 
ans , s’il s’agit d'un bénéfice à charge d’ames , on 
depuis cinq ou même depuis trois, fi le bénéfice 
requis eft un bénéfice fimple. 

D'autres auteurs excluent l’évêque de origine, 
& penfent que le certificat d’idonéité peut être in- 
différemment délivré par l’évêque du domicile ou 
par celui du bénéfice. L'un & l’autre, difent-ils, 
méritent la même confiance de la part du pape. 

Enfin il eft un troifième fentiment felon lequel 
Ja faculté de délivrer le certificat, appartient exclu- 
fivement à l'évêque dans le diocèfe duquel le bé- 
néfice eft fitué. 

Le clergé de France s’eft toujours déclaré en 
faveur de cette dernière opinion; il a plufieurs 
fois follicité le prince d'en faire une loi de l'érar: 
mais il n’a pu obtenir que les déclarations & édits 
que nous venons de citer & qui ne portent pois. 
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- fur les bénéfices fimples. On peut donc dire que 
la queftion n'eft point décidée par aucune loi ; elle 
n'eft pas même fixée par la jurifprudence des arrêts. 
Brillon en rapporte cependant un du parlement de 
Bordeaux , du 13 décembre 1614, qui déclara n'y 
avoir abus dans une atteftation de vie & de mœurs, 
donnée par l'évêque de Tulles à un religieux de- 
meurant dans un monaftère de fon diocèie , quoi- 
qu'il ne fût l'évêque, ni de feu origine, ni du 
bénéfice dont ce religieux avoit obtenu des pro- 
vifions. ù 

Les officiers de la daterie ne font aucune diffi- 
culté d’expédier des provifions en forme gracieufe , 
fur un certificat de l’évêque de l’origine, ou de 
celui du domicile ; il feroit fens doute difficile de 
faire déclarer cet ufage abufif, puifqu'il n’eft prof- 
crit par aucune loi, qu'il n’a été condamné par 
aucun arrêt, & que des auteurs très-graves ne 
le regardent point comme repréhenfible en lui- 
mème. 

Il nous paroïît que toute la queftion fe réduit à 
favoir, quel eft celui des trois évêques plus à portée 
de connoître les vie, mœurs & doëtrine de l'im- 
pétrant, @& de donner à ce fujet des lumières fufi- 
fantes au pape, pour le déterminer à accorder ou 
à rcfufer la grace qui lui eft demandée. Nous ne 
confidérerions point, à l'exemple de quelques au- 
tours, ce certinicat comme un acte de furifdiétion 
de la part de celui qui le délivre. Une atteftation 
n'eft autre chofe qu'un témoignage rendu par 
écrit fur un fait: or, une dépoñtion , une décla- 


ration d'un témoin n'a jamais été un afte de ju-- 


rifüiétion. Ce n’eft donc point, de la part de l’évé- 
que du domicile d’un eccléfiaftique , une entreprife 
fur l'évêque du diocèfe où le bénéfice eft fitué, que 
de certifier que ceteccléfaftique s’eft conduit pendant 
tel teraps, d'une manière irréprochable, que fes 
mœurs font édifiantes & fa do&trine pure. C’eft 
même, de fa part, un aéte.de juflice : comment re- 
fufer à quelqu'un un pareil témoignage , lorfqu’il 
l'a mérité ? cette atteftation n'équivaut point à un 
vifa. L'ordinaire qui l'accorde , n’exerce point une 
fonction dans un diocèfe étranger ; il ne fait que 
ce qu'il peut , que ce qu'il doit; & comme il com- 
mettroit une inquftice en le refufant , fi l’eccléfiaf- 
tique en avoit befoin pour obtenir d’un autre évê- 
que un vifa fur des provifons ir formé dignum , 
il en commertroit une pareille en la lui refufant 
pour obtenir du pape des provifions en forme gra- 
cieufe. 

Mais, dit-on, l'évêque du bénéfice eft fenf- 
b'ement intéreffé à n'avoir dans fon diocèfe que 
d:s fujets irréprochables : il accordera par confé. 
quant le certificat d'idonéité avec beaucoup plus 
de circonfpe@ion 6t moins de facilité que l’éyé- 
que du do nicile. « Qu'en réfulteroit-il, répond 
» Me Piales, traité des collations , tom. 3, pag. 43 ? 
» que l'impétrant au lieu de provifions en forme 
» pracieufe , en obtiendroïit ir formé dignum, & 
» feroit oblisé de demander le vif2 de l'ordinaire, 


FE OX 
» Cela eft vrai: mais il eft vrai auf, que tégu 
» Jiérement parlant, l'évêque du bénéfice ne pourra 
» refufer ce vifa au pourvu qui lui préfentera une 
» atteftation de vie & de mœurs de l’évèque dans 
» le diocèfe duquel il a travaillé : tant s’en faut 
» même qu'il puifle le refufer. Le défaut d’attefta 
» tion n'eft pas une caufe fufifante de refus de 
»_yifa ». Pourquoi le pape n’accerderoit-il pas, fur 
l’aiteftation de l'évêque du domicile, des provism 
fions, lorfque. fur cette même attefiation , l'évês… 
que de la fituation du bénéfice ne pourroit refufet 
le vifaP x "4 
Si l'impétrant, continuent les défenfeurs de l'opis… 
nion que nous difcutons , peut fe faire pourvoir en 
forme gracienfe fur l’atteftarion de fon évèque d’ori=" 
gine ou de domiciles, ou fansgceile du diocéfain , il 
pourra fe mettre en pofleflion de fon bénéfice &" 
exercer toutes les fon@ions qui en dépendent, fans 
s'être aucunement fait connoitre du premier pafieur 
fous linfpetion duquel il doit travailler ; fans 
même avoir rempli à fon égard, les devoirs que 
tout inférieur doit à fon fupérieur , in/alutato epif« 
copo. | à 
Ces inconvéniens feroient confidérables pour lesw 
bénèfices à charge d’ames. La loi y a pourvu: ils 
font beaucoup moindres pour ceux qui n'exigent 
que la réfidence, ou qui font abfolument fimpies.« 
Ils font les mêmes pour les provifons des colla- 
teurs inférieurs , & cependant, ils ne font pas une» 
raifon pour priver ces collateurs de leurs droits 
Lorfque le pape confère en connoïffance de caufew 
un bénéfice, fes provifions doivent valoir à l'égard 
de l’évêque diocèfain, celles qui font accordées 
par un abbé, un chapitre, ou une communauté 
religieufe. Les pourvus par ces derniers, peuvent m 
cependant prendre pofleflion zz2/falurato epifcopo. 
« Sicet inconvénient, dit M° Piales , /oco cit., étoit 
» une raifon pour aflujettir les impétrans de cours 
» de Rome à prendre une atteftation de l'évêque 
» diocefain , plutôt que de celui fous les yeux dus 
» quel ils travaillent , il faudroit affujettir tous les“ 
» pourvus par les collateurs ordinaires , inférieurss 
» aux évêques , à aller demander une atteftation à 
» l’évêque diocéfain, ou du moins à lui rendre 
» vifite avant que de prendre pofleflion du béné-* 
» fice ». | # 
La feule raifon pour laquelle l’atteftation eft né" 
ceffaire, c'eft pour que le pape n’agifle point en 
aveugle, & quil connoïffe le fujet qu'il gratifie. 
Or, perfonne n'eft plus à portée de l'éclairer ,M 
perfonne ne peut mieux lui faire connoître le fujet,w 
que l’évêque dans le diocèfe duquel il eft domi 
cilié. L'évêque de la fituation du bénéfice, fouvent 
ne le pourroit pas par fui-même, puifque fouvent 
l'impétrant lui eft abfolument inconnu. L'attefta.m 
tion de l’évêque du domicile atteint parfaitement. 
au but que l’on fe propofe : elle eft donc fufi-« 
fante, | R 
Au refte, quand nous avons dit que la queftion 
que nous examinons, nétoit décidée par ex 
Oi» 


o 
PAL 
, 
2 
* 
; 


FOR 

oi, nous avons fuppofé , avec plufieurs auteuts , 
que l’édit de 1629 , appellé le code Michaut , n’étoit 
Plus en vigueur, ou qu'il y avoit été dérogé en 
cette partie par l'article 3 de l'édit de 1695. L’ar- 
ticle 12 de celui de 1629, porte : « nous défendons 
» à nos juges d’avoir égard aux provifions expé- 
diées en forme gracieufe , fi l'impétrant n’a in- 
formé auparavant de fa vie, mœurs & religion 
catholique , par-devant le diocéfain des lieux & 
fubi l’examen par-devant lui-même ; faifant dé- 
fenfes à tous prélats & autres que d'ordinaire 
des lieux, d'en prendre connoïffance , & à nos 
fujets de s’adreffer ailleurs, à peine de priva- 
tion des bénéfices impétrés, & fans que nos 
Juges puiffent avoir égard aux provifions obte- 
» nues Contre notre préfente ordonnance ». Si 
cetre ordonnance étoit en vigueur , il n'y a pas de 
doute que le certificat ou atteflation de vie & de 
mœurs, ne dût être délivré par l’évêque de la 
fituation du bénéfice. Mais l’ufage y eft contraire. 

Les vicaires généraux de l'ordinaire peuvent , en 
fon abfence ou en fa place , délivrer les certificats 
néceflaires aux impétrans, peur obtenir des provifions 
en forme gracieufe ; à moins que l'ordinaire, dans fes 
lettres de vicariat, ne fe fût expreffément réfervé 
Pexercice de cette faculté. Mais on demande fi les 
efficiaux doivent en jouir. 

Les certificats des officiaux étoient autrefois ad- 
mis à Rome: c’eft ce qui réfulre du procès-verbal 
de l'affemblée du clergé de 1610, où l’on voit 
lévèque de Beauvais fe plaindre que les provifions 
En forme gracieufe étoient expédiées fur des certi- 
ficats par-devant les officiaux. 

M: d'Olive penfe que l’official n’excède pas fon 
pouvoir , en donnant cette atteftation. Il cite à l’ap- 
ES de fon fentiment, un arrêt du parlement de 


ouloufe , du mois d’avril 1620 , qui a déclaré n'y 


avoir abus dans des provifions en forme gracieufe 
expédiées en faveur de Jean-Paul de Rochefort, 
en vertu de l’atteflation de l’official de ce diocèfe. 


L’annotateur de Fevret, Sc Gohard , ont em- 
| braflé cette opinion. D’autres auteurs foutiennent 


que l’official ne peut dans ce cas donner de ces 
fortes de certificats, fans excéder fes pouvoirs, 
qui font renfermés dans l'exercice de la jurifdiétion 
contentieufe. Ils fuppofent que les atteftations font 
des aétes de la jurifdi@ion volontaire. Duperrai 


| obferve que larrêt cité par M, d'Olive, ne fut 


rendu qu'après un partage d'opinions ; & il en 
conclut qu'il eft plus für de prendre un certificat 
de grand-vicaire pour éviter les incidens. 

Le certificat fur lequel on obtient en cour de 


| Rome des provifions en forme gracieufe, doit, aux 
termes de l’article 14 de l’édit du mois de décem- 
| bre 1691, être infinué dans le mois de fa date, 
| dans le diocèfe de la fituation du bénéfice, s’il a 


| été paflé dans ce diocèfe. S'il eft daté d’un lieu 


| hors de ce diocèfe, & qu'il ne puiffe pas y être 

| infinué commodément dans le délai d'un mois, il 

| faut, pour en aflurer la date , le faire infinuer dans 
Jurifprudence, Tome IV, 


e 


FOR 585 
le même délai au greffe du diocèfe où il a été fait, 
& on a deux mois pour le faire infinuer au greffe 
du diocèfe où le bénéfice eft fitué. 

Quoi qu’en difent Duperrai & Pelletier, ce cer- 
tificat doit être fujet à furannation ; il ne doit être 
utile que lorfque fa date eft récente: un fujet peut 
le mériter lorfqu'on le lui accorde , & changer 
enfuite de conduite. Le pape n’eft donc afluré de 
fon idonéité , que lorfqu'il ne s’eft point écoulé 
un efpace de temps confidérable entre le certificat 
& les provifions demandées. ( M, l'abbé BERTO- 
LIO ; avocat au parlement. ) 

FORMÉE , adj. f. pris fubftantiv. terme de cou- 
tume, qui s'applique à plufeurs objets différens. 

Dans l’ancienne coutume de Chauny , art. 17, 
les formées font les fervices que l’on fait pour un 
défunt ; ce qui vient fans doute de ce quil n'ya 
que la forme ou repréfentation d’un défunt. 

Partie formée , dans les coutumes de Hainaut, 
ch. 21 ; de Larue d’Indre , art. 35 ; du Bourdelois, 
art, 79 , fignifie, en matière criminelle , celui qui 
fe porte pour partie civile contre l’accufé. 

Office formé, fe dit de celui qui eft créé pour 
fubfiter à perpétuité , avec tous les caraëtères d’un 
Véritable office. Voyez OFFICE. ( 4) 

FORMEL , adj. qui fe prend , ez droit, dans 
plufieurs fignifications différentes. 

Ajournement formel , dans quelques coutumes , 
eft différent de l’ajournement fimple, comme dans 
celle de la Marche, art. 16. Il eft auffi parlé d’aour- 
nement formel dans la coutume de Poitou, art. 327 
6 366, & Angoumois, 56 & 77. 

On appelle contradittion formelle , celle qui eft 
exprefle fur le cas ou fait dont il s’agit. Coutume 
de Berri, tif, 11, art. 2. 

Garant formel, eft celui qui eft tenu de prendre 
le fait & caufe du garanti. Voyez GARANT. 

Partage formel , {e dit dans la coutume d'Au- 
vergne , pour exprimer un partage réel & effec- 
tif chap27, art. 7 6.8. 

Partie formelle | eft la mème chofe que partie 
formée ou partie civile; Nivernois, tit. 1, art. 20 
6 fuiv. ; Solle , tir. 35, art. 1 ; ordonnance du duc 
de Bouillon, art. 276. (A) 

FORMORT , FORMORTURE ; FORMOTURE ; 
FORMOUTURE ou FREMETURE , font tous mots 
fynonymes, dont les coutumes des Pays - Bas fe 
fervent indiftinétement pour exprimer l’échoite ou 
droit de fucceflion, qui appartient dans les meu- 
bles de la communauté aux enfans du prédécédé , 
& que le furvivant eft tenu de leur donner. 

Les différentes coutumes de cette province ne 
s’accordent point entre elles, ni fur l'obligation de 
faire ce partage, ni fur le temps où elle doit être 
remplie, 

Dans celles de Mons & de Hainaut , la formou- 
ture confifte , entre roturiers , dans la moitié des 
meubles, que le furvivant de deux conjoints doit 
donner en nature ou en équivalent , aux enfans 
iflus du premier lit, lorfqu'il nt en fecondes 

ce 
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noces. Ainfi elle fe règle fur la quantité des meu- 
bles qui exiftent au moment du fecond mariage, 
& elle n’eft due que dans le éas où le furvivant 
paffe à de fecondes noces, 

7 Le furvivant noble d'extraftion, & jouiffant des 
honneurs É privilèges attachés à cette qualité , au 
temps de la mort du conjoint prédécédé, & au 
temps du fecond mariage qu'il veut contra@ter , n’eft 
point obligé d'accorder à fes enfans du premier 
lit le droit de formouture dans les meubles dépen- 
dans de fa première communauté. 

La coutume de Cambrai porte, que les enfans 
communs de deux époux, dont l’un eft décédé, 
ne peuvent forcer le furvivant à partager avec eux 
les meubles, à moins qu'il ne les diffipe, ou qu'il 
ne veuille fe remarier : s’il convole en fecondes 
noces, fans leur avoir affigné formouture compe- 
tente, ils ont droit d’exiger la moitié de la com- 
munauié mobiliaire , fuivant l’état où elle fe trou- 
voit au moment de la mort du prédécédé. 

La coutume de Lille n’accorde aux enfans de 
formouture, que dans-le cas où le furvivant fe re- 
marie, & elle la règle fur les meubles qui exif- 
tent alors, fans confidérer ceux dont il a difpoté 
auparavant. Mais celle de la châtellenie de Liile dif- 
tingue entre la femme & lemari furvivant: la femme 
ne doit de formouture à fes enfans , qu’en cas de 
fecona mariage; le mari au contraire eft tenu de 
l’accorder, lorfqu’on lui en fait la demande, foit 
qu'il fe remarie ou non. 

Pinault des Jaunaux fur la coutume de Cam- 
brai, tit. 7, art. 1, prétend que le: mot formou- 
ture tire fon étymologie de formé le moitié ;, mais 
cette idée eft réfutée avec raifon par le commer.- 
tateur d'Artois fur l’article 153, où 1l obferve que 
la prépofition for eft fréquente & ajoutée à plu- 
fieurs diftions pour exprimer davantage, comme 
for mariage, forban. | femble néanmoins que toutes 
ces di@ions foient d’abord dérivées de forzs ou 
foris, qui fignifie dehors , & que formouture {oit une 
abréviation de furis - motura, c’eft-à-dire les chofes 
que l’on emporte hors la maifon mortuaire, 

Tout ce qui eft acquis à quelqu'un par mort, 

foit à titre de communauté , de fucceflion ou de 
legs, peut être nommé formouture, 
+ Les immeubles & les meubles échus par mort 
à ces difflérens titres , pourroient également être 
compris fous ce terme ; mais cependant il eft vrai 
de dire qu'il eft particuliérement reftreint à la por- 
tion mobiliaire prife à titre de communauté, de 
fucceffion ou de legs. 

L'ufage certain du pays d'Artois , eft que le 
mot pur & fimple de formouture ne comprend que 
la portion, l’échoite , ou l'échéance mobiliaire , & 
non l’immobiliaire. 

Ainfi une veuve quirenonce à la formouture de 
fon mari, un enf.nt qui renonce à la formouture de fon 
père ou de fa mère, ne font pas exclus pour cela de 


la faculté de demander leurs parts & portions des 


immeubles de la communauté ou de la fucceffion. 


| être fuivisfcrupuleufement & à la rigneur. C'étoit 
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FORMULE, f. f. ce mot pris dans fa vérita-. 
ble fignification, fignifie un modèle date, conte- « 
nant la fubflance &les principaux termes dans lef. 
quels il doit être conçu , pour être conforme aux 
ordonnances & autres loix du pays. | . TR 

&. I. De la formule des aëtions chez les Romains. 
Les formules que les jurifconfultes romains nom- « 
ment legis aftiones , éroient la manière d'agir en! 
conféquence de la loi , & pour profiter du bénéfice 
de la loi; c’étoit un flyle dontlestermes devoient 


proprementla même chofe que les formalités établies 
parmi nous par les ordonnances & l’ufage, pour 
le ftyle des aétes & la procédure. 40 
Ce qui donna lieu à introduire ces formules 5 
fut que lesloix romaines en vigueur jufqu’au temps 
des premiers confuls, ayant feulement fait des ré- « 
glemens fans rien prefcrire pour la manière de les M 
mettre en pratique, il parut néceflaire d'établir des 
formules fixes pour lesadtes & les aétions ,añn que u 
la manière de procéder ne fût pas arbitraire 8 in- 
certaine. [1 paroît que ce fut Appius Claudius Cæ- 
cus, de l’ordre des patriciens , & qui fut conful 
lan de Rome 446, qui fut choïfi par les patriciens M 
& parles pontifes, pour rédiger les formules & en 
compofer un corps de pratique. Ces formules fu- 
rent appellées legis aëlivnes | comme qui diroit la 
manière d'agir fuivant la loi : elles fervoient prin- « 
cipalement pour les contrats, affranchiffemens , 
émancipations, ceflions, adoptions , & dans pref- 
que tous les cas où il s’agifloit de faire quelque. 
fipulition, ou d'intenter une a&tion. | 
L'effet de ces formules étoit, 1°. comme on la 
dit, de fixer le ftyle & la manière de procéder ; 
2°. d'obliger par ce moyen les citoyens à tout faire 
juridiquement & avec folemnité , tellement que 
le défaut d’obfervation de ces formules emportoit 
la nullité des aîtes, & l’omiflion de quelques-uns 
des termes effentiels de ces formules faifoit perdre 
irrévocablementla caufe à celui qui les omettoit; 
au lieu que parminous onpeut, en certain Cas, 
revenir par nouvelle aétion. 3°. Elles ne dépen-w 
doient d’aucun jour ni d'aucune condition, c’eft-=u 
à-dire qu’elles avoient lieu indiftinétement tous 
les jours, même dans ceux que l’on appelloit dies 
feflos, & elles ne changeoient point fuivant les 
conventions des parties. 4°. Chacune de ces for- 
mules ne pouvoit semployer qu’une fois dans ch2- 
que ae où conteftation. Enfinil falloit les employer 
ou prononcer foi-mème, € non par procureur. 
Les patriciens & les pontifes qui étoient dépofi- 
taires de ces formules, de même que des faftes, en 
faifoient un myftère pour le peuple; mais Cnæus 
Flavius , fecrétaire d’Appius, les rendit publiques; 
ce qui fut fi agréable au peuple, que le livre des 
formules fut appellé droit flavien, du nom de ce- 
lui qui lavoit publié, &Flavius fut fait tribun du 
peuple. Les faftes & les formules furent propofés 
au peuple fur des tables de pierre blanche ; ce" 
qu'on aypelloit 12 albo, Hi E ù 
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Autant le peuple fut fatisfait d’être inftruit des 
formules , autant les praticiens en furent jaloux ; & 
pour fe conferver le droit d'être toujours les dé- 
pofitaires des formules , ils en composèrent de nou- 
velles qu'ils cachèrent encore avec plus de foin 
que les premières, afin qu'elles ne devinflent pas 
publiques ; mais Sextus Ælins Pœrus Catus étant 
édile-curule , l'an de Rome ç53, les divulgua en- 
core, & celles-ci furent nominées droit ælien. Ces 
nouvelles formules furent comprifes dans un livre 
d'Ælius , intitulé tripurtita. 

Les jurifconfultes ajoutérent dans la fuite quel- 
ques formules aux anciennes; mais tout. cela n’eft 
Point parvenu jufqu’à nous. Les formules commen- 
cèrent à être moins obfervées fous les empereurs. 
Les fils de Conftantin rejettèrent celles qui avoient 
rapport aux teftamens ; Théodofe-le-Jeune les 
abrogea toutes, & depuis elles n’ont plus été uf- 
t$es : cependant l'habitude où on étoit de s’en fervir, 
fir qu'il en demeura quelques reftes dans les a@es. 

Plufieurs favans ont travaillé à raffembler les 
fragmens de ces formules | difperfés dans les loix 
& dans les auteurs. L'ouvrage le plus complet en 
ce genre eft celui du préfident Brion, de formu- 
lis 6 folemnibus populi romani verbis. Il eft divifé 

€n huit livres, qui contiennent les formules des 
aftes & de la procédure , & même celles touchant 
la religion & l’art militaire. & 

Le célèbre Jérôme Bignon ; qui publia en 1613 
les formules de Marculfe , avec des notes, y a joint 
46 anciennes formules tirées des loix romaines. 

M. Terraflon a auf très-bien expliqué l’objet 
de ces formules , dans fon hifloire de la jurifprudence 
romaine, part. II, S.16 , pag. 207 , & à la fin de Pou- 
rage , où parmi lés anciens monumens qu’il nous a 
donnés de la juriforudence romaine, il a auffi rap- 
porte plufieurs formules des contrats & a@tions. (4) 

$. IL. Des formules fuivant la jurifprudence fran- 
cofe. Les formules des aîtes , qu’on appelle auffi 
formules fimplement , fe prennent en plufieuts fens 
différens, On entend quelquefois par-la le ftyle uni- 
forme que l’on avoit projeité d'établir pour les 
aétes & procédures ; quelquefois la marque & inf- 
cription qui eft au haut du papier & du parche- 
min timbrés, quelquefois le papier même ou par- 
chemin qui eft timbré. 

Lorfque les Francs fe furent emparés des Gaules , 
ils fe fervirent de différentes formules pour les a@es 
& les procédures. Ces anciens modèles ont été 
recueillis par le moine Marculphe, qui vivoit vers 
660, & qu'on préfume avoir été chapelain de nos 
rois, avant de s’être retiré dans la folitude,. 

Son recueil eft divifé en deux livres : le pre- 
mier contient les formules des lettres qui s'expé- 
dioient au palais des rois , charte regales : le fe- 
cond, celles qui étoient données devant le comte 
ou le juge des lieux, chartæ pagenfes. | 

Cet ouvrage eft néceffaire pour bien entendre 
l'hifloire des rois de la première race, & la jurif- 
prudence qui avoit lieu dans ces temps éloignés. 
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Jérôme Bignon , dont on a parlé ci-deflus, a pur 
blié &et ouvrage en un volume ir-80,, & l’aen- 
richi de favantes remarques. 

Le gouvernement féodal ayant divifé la France 
en autant d'états diftinéts &c féparés , qu’il fut érigé 
de fiefs, les formules anciennes devinrent inutiles ,' 
& il fut impoffible d'avoir un ftyle uniforme pour 


les aûtes &c les procédures, On ne dut commencer à 


s'en former un, qu'après que les magiftrats furent 
rendus fédentaires, & formèrent des compagnies 
permanentes.* Alors le renouvellement & la mul- 
tiplicité des affairesengagèrent les juges &c les pra 
ticiens à fe donner des formules pour rédiger -les 
actes & les procédures. Mais ce nouveau ftyle dut 
être prefque auf multiplié que les tribunaux où 
onen avoit befoin. 

Pour remédier à cet inconvénient, Louis XIV 
commença la réforme de la juftice par la publi- 
cation des ordonnances de 1667 & de 1670, qui 
règlent la forme de procéder en matière civile & 
en matière criminelle. [l crut enfuie , pour en 
rendre à fes fujets l'exécution plus facile, & afin 
qu'il y eût à l'avenir un ftyle uniforme dans tou- 
tes lés-cours, devoir faire drefler des formules tant 
des exploits que des autres procédures , a@tes & 
formalités néceffaires dans la pourfuite des procès. 
On commença donc par dreffer des formules pour 
l'exécution de l’ordonnance de 1667, qui furent 
vues & examinées dans le confeil de réformation , 
& arrêtées pour fervir de règle & de modèle à 
tous les praticiens & autres fujets du roi. Le.re- 
cueil de ces formules fut imprimé en un volume 


. in-4°,en 1668. [1 ne paroït pas que l’on ait fairle 


même travail fur les autres ordonnances. 
Cependant, par un édit du mois de mars 1673 ; 
le roi annonça encore qu'il avoit eflimé nécef- 


faire de faire dreffer en formules les a@tes & pro- 


cédures les plus ordinaires, en conformité des nou- 
velles ordonnances , pour être lefdites formules por- 
técs dans chaque fiège, & y être obfervées fans 
aucun changement; & poux faciliter l’obfervation de 
ces formules & ôter tout prétexte de s’en écarter, 
il ordonna que ces formules feroient imprimées, 
& que les officiers publics fe ferviroient de ces 
imprimés, tant pour les originaux que pour les 
copies de leurs ades, dans lefquelles formules ils 
rempliroient à la main les blancs de ce qui feroit 
propre à chaque atte, Lés motifs allégués dans 
cet édit, étoient de rendre le flyle uniforme dans 
tous les tribunaux; de prévenir les fautes où tom- 
bent fouvent des copiftes peu intelligens ; de ren- 
dre l'inftruétion des procès plus prompte & plus 
facile, & de diminuer les frais. Ces formules im- 
primées avoient paru fi commodes, que l'on s’en 
fervoit déjà dans linftruétion de différentes affai- 
res & procès, quoique néanmoins les parties n'en ti= 
raffent aucun avantage, vu quon leur faifoit tous 
jourspayerles mêmes droits que fi les aûtes étoient 
entiérement écrits à la main. 

L'édit ordonna en Fees que les’huiffiers ; 

c6ra 
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fergens , procureurs, greffiers & autres officiers 
miniftres de juftice-des confeils de fa majefté , par- 
lemers, grand-confeil & autres cours, fièges & 
juitices royales , & ceux des juftices des feigneurs , 
même des officialités & autres jurifdiétions tant or- 
dinaïres qu’extraordinairés, feroient tenus, chacun 
à leur égard, de fe fervir, tant pour originaux que 
pour copies, des formules d'exploits , procédures 
& autres actes judiciaires, pour être les blancs des 
imprimés rémplis , & par eux employés à leurs 
‘ufages; qu'à cet effet il feroit dreffé un recueil de 
ces formules, qui feroit arrêté par fa majefté & en- 
| voyé dans toutes les cours premières & principa- 
les, pour y avoir recours & fervir de modèle 
aux imprimés des formules. dires 

Qu'il feroit fait un autre recueil des formules 
des contrats, obligations & autres aétes les plus 
: communs & ufités , & qui font journellement paf- 
fés par les notaires &tabellions, foit royaux , apof- 
toliques ou des fcigneurs; comme auffi des letires 
de mer, connoïifflemens, chartes parties, &c autres 
ades & contrats maritimes, pour fervir aux écri- 

-vains de vaiffeau. 

Qu'il feroit pareillement fait un recueil des let- 
tres les plus ordinaires de juftice , finance & de 
grace , tant de la grande chanceilerie, que de celles 
qui fervent près les cours & préfidiaux , & des 
provifions des bénéfices & offices, des letres ces 
arts & métiers, @& autres de toute nature, 

Que l’on feroit pareillement un recueil des for- 
-mules des lettres -de provifions, préfentations & no- 
‘minations de bénéfices des archevêques & évè- 
ques , chapitres, abbés & autres collateurs & pa- 
trons eccléfiafiques, &c généralement de toutes 
les lettres qui font données par les archevèques 
& évêques ; comme auffi des lettres de maître- ès- 
arts, de bachelier, de licencié & de doéteur en 
toutes les facultés des univerfités | de toutes les 
autres lettres qui s’expédient dans les fecrétariats des 
univerfités , & de celles qui font données par toutes 
autres communautés eccléfiaftiques & féculières. 

Enfin, qu'il feroit aufli fait un recueil des far- 
mules des quittances, qui s’expédient annuelle- 

ment pour les revenus cafuels de fa majefté , marc 
d'or , recette générale des finances &c particulière 
des tailles , payeurs des rentes fur la ville de 
Paris , & généralement par tous les officiers 
comptables ; enfemble par les rentiers & autres 
parties prenantes; comme aufñ des acquits, certi- 
ficats, pafle-ports, paffavans & autres aétes qui fer- 
“vent à la régie des fermes & perception des droits, 
même des commiflions des tailles des paroïiffes. 

Que fur les modèles de ces formules. feroient 
imprimés les exemplaires , qui feroient employés 
par ceux qui s'en devoient fervir, foit en parche- 
min ou en papier, fuivant Pufage; & que toutes 
ces formules imprimées feroient marquées en tête 
d’üne fleur-de-lys, & timbrées de la qualité &c fubf- 
tance des ades. 

Qn devoit, fous peine de nullité des ades., fe 
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fervir des exemplaires imprimés, trois mois après . 


que les recueils de formules auroient été mis au 
greffe des cours. Ve +; 0 

Cet édit fut regiftré au parlement; le roi y féant 
en fon lit de juftice , le 23 mars 1673. Il futre- 
gifitré le même jour en la chambre des comptes, 
de l’ordre de fa majefté porté par Monfieur , fon 
frère unique , afñfté du maréchal du Pleflis-Praf- 
lin & des confeillers d’étar. 

Par une déclaration du 30 juin fuivant, le rot 
ordonna que les recueils de formules &c le tarif ar- 
rêté en fon confeil le 22 avril précédent , feroient 
enregiftrés dans toutes fes cours. | 

Cette déclaration fut portée au parlement de Pa- 
ris, avec les recueils de formules &t le tarif des 
droits ; mais elle n’y fut point enregifirée, à caufe 


de l'inconvénient que l’on trouva dans les formu- 


les, qui ne pouvoient fervir à tous les divers aétes 
dont la difpofñion eft différente , felon les per- 
fonnes, les lieux & les chofes. 


Le roi voulant accélérer la perception des droits « 


portés par le tarif des formules, pour fournir aux 
dépenfes de la guerre qu'il faïfoit en perfonne:, 
donna une autre déclaration le 2 juillet 1673 , par 
laquelle il ordonna que le travail commencé pour 
dreffer les formules , feroit continué. & achevé , pour 
être enfuite procédé à l’enregiftrement de tous les 
recueils, @& cependant que les commis prépofés 


pour la diftribution defdites formules | pourroient. 


vendre & diftribuer à tous officiérs, miniftres de 
juftice & autres qu'il appartiendroit , le papier & 
parchemin qu'il conviendroit, marquès.en tête d’une 
fleur-de-lys , & timbrés de la qualité & fubftance 
des aftes , avec mention du droit porté par le ta- 


. if; le corps de l’aéte entiérement en blanc, pour 


être écrit à la main , @c. le tout feulement juf- 
qu'a ce que les recueils de formules fuffent ache- 
vés ; après quoi les ofhciers publics feroient tenus 
de fe fervir des formules en la manière portée par 
les. recueils. 

C'eft de-là que le papier & le parchemin tim- 


. brés tirent leur origine; on a cependant confervé 


le. nom de formule au timbre , & quelquefois on 
donne aufli ce nom au papier mème &t au par- 


chemin timbrés, à caufe que dans les commence- 


mens ils étoient deftinés à contenir les formules des 
actes , au lieu. defquelles on s’eft contenté de met- 
tre en tête un timbre ou marque , avec le nom 
des aétes; le projet des formules imprimées ayant 
été totalement abandonné. , à caufe des difhculrés 
que l’on a trouvées dans l’exécution. | 
La formule ou timbre que la ferme générale fait 
appofer au papier & parchemin, deftinés’ aux actes. 
publics, change ordinairement à: chaque bail. kl 
y. aune formule: particulière pour ni généralité, 
Outre la formule commune qui eft appofée fur 
tous les papiers & parchemins de chaque généra- 
lité, il y en a encore de particulières pour les. 
aëtés reçus par certains officiers, comme pour les. 
expéditions des greffiers. pour les aftes des. notai- 
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res, pour les lettres de chancellerie , les quittan- 
ces de finance, les quittances de ville, 6c. 

Il y a un recueil des réglemens faits pour Pu- 
fage du papier & parchemin timbrés , que l’on ap- 
pelle communément le recueil des formules, par le 
fieur Denifet , où l’on trouve tout ce qui concerne 
Cette matière. 

Il y a auffi un mémoire inftruétif fur les droits 
de la formule ; qui eft à lafin du diftionnaire des 
aides, par le fieur Brunet de Grand-maifon. Voyez 
PAPIER TIMBRÉ 6 PARCHEMIN. | 

FORNICATION , f. f. ( Code criminel. Morale.) 
ce-mot aplufeurs fignifications ; il défigne en même 
temps un genre & une efpèce particulière de crime. 

En général , on donne le nom de fornication à 
toute union charnelle & illégitime entre des per- 
_fonnes de différens fexes : il comprend alors la- 
dultère , l’incefte , le viol , &c. Mais dans une ac- 
-ception particulière , il fignifie le commerce ch:r- 
nel d’un homme avec une fille ou une veuve : dans 
ce fens il répond au mot latin fluprum. 

- Toute fornication eft défendue par la loi divine 
. & naturelle ; la loi civile faite pour veiller à la 
confervation des mœurs, s'arme également de ri- 
-gueur pour prévenir ou pour punir ce crime. Elle 
_diftingue néanmoins entre celle qui eft commife 
‘avec une fille publique, ou celle qui a lieu avec 


_ une fille ou une veuve d'une condition honnête. 


Suivant les loix romaines & françoifes , la forni- 
cation commife avec une fille publique & notoi- 
rement débauchée ; n’expofe à aucune peine celui 
qui la commet : la fille même devenue enceinte 
par ce commerce honteux, n’eft point admife à ren- 
dre plainte, même contre un majeur qui a eu avec 
elle un commerce criminel , & elle n’eft pas rece- 


“ yable à lui demander des dommages & intérèts. 


| 


. À l'égard. de la fornication commife avec une 
fille ou une veuve de condition honnête, les loix 
romaines punifoient le fornicateur par la perte de 
h moitié de fon bien, & s'ilétoit d’un état vil & 


_ abjeét , par la peine du fouet & de la relégation, 


En France , l’ancienne jurifprudence obligeoit 

le fornicateur à, époufer la perfonne qu'il avoit fé. 
duite & rendue enceinte , ou fur fon refus, elle 
le condamnoiït à être pendu. Mais cette rigueur 
_atroce s’eft adoucie de manière que la peine de la 
fornication eft aujourd’hui ar:itraire , & proportion- 
née aux circonftances qui l’accompagnent. Elle ne 
confifte le plus fouvent qu'en des dommages & 
intérêts, qui ne s'accordent mème que dans le cas 
où ce commerce illégitime eft fuivi d’une groffeffe. 
Pour les fixer, on diftingue diférens cas ; 1°, 
Horfque la fille s’eft abandonnée à fon corrupteur 
fous une promefle de mariage , ils font toujours 
plus confidérables , que lorfqu’elle s’eft livrée vo- 
lontairement , fans aucune condition. Ils doivent 
être bsaucoup plus forts, fi les parties font d’une 
. qualité & d'une fortune à-peu-près épales, parce 


| qu'alors la fédu@ion avoit plus de prife, 


2°. Les dommages & intérêts font plus con- 


F O:R:: sè9 
fidérables lorfqu'un majeur a féduit une fille mi- 
neure ; ils font moindres lorfque la fornication a eu 
lieu entre deux mineurs ; & file crime a été com- 


mis par un mineur envers une fille majeure, il 
eft feulement condamné aux frais des couches de 


la mère, & de éducation de l’enfant. 


3°. La loi fideicommiflum , c. de fideicom. prive 
du legs le légataire qui a commerce avec la veuve 
du teftateur; & je penfe que fi une pareille quef- 
tion fe préfentoit dans nos tribunaux, on fuivroit 
la difpofition de cette loi, afin de punir l’ingrati- 


| tude du légataire. 


4°. La loi $ , c. de epifc. & cler. prononçoit la 
peine de mort contre celui quiavoit un commerce 
criminel avec une perfonne confacrée à Dieu. Cette 
difpofition a été admife dans notre jurifprudence, 
La Roche-Flavin rapporte un arrêt du 11 janvier 
1535, qui condamna un nommé Salefle à être dé- 
capité pour avoir abufé d’une religieufe. Je ne fais 
pas fi on jugeroit aujourd’hui un pareil coupable 
avec la même rigueur. Il eft bien vrai que la for- 
nication eft, dans ce cas , accompagnée d’une ef- 
pèce de facrilège , & de la tranfgreffion des vœux 
folemnels de religion. Mais ce dernier crime n’of- 
fenfe que la majefté de Dieu , & les hommes ne 
font pas chargés de la venger ; leur pouvoir fe 
borne à punir de mort les crimes qui intéreflent 
effentiellement l’ordre & la sûreté publique. 

5°. La loi ne qui, c. de Judæis, condamnoit à 
mort un juif qui époufoit une chrétienne ; Farina- 
cius , Julius Clarus & d’autres criminaliftes déci- 


dent qu'un juif qui a un commerce charnel avec 


une chrétienne, doit être condamné aux galères # 
& 1ls étendent cette peine à tousles infidèles. Jai de 
la peine à admettre une pareille décifion ; jincline- 
rois à ne punir cette fornication que par des dom- 
mages & intérêts très-confidérables, fi la fille a ignoré 
la condition de fon féduéteur ; moindres dans le 
cas où elle lauroit connu ; parce que dans le pre- 
mier cas, elle a pu fe laiffer féduire par l’efpérance 
d’un mariage , & que dans le fecond , elle s’eft 
livrée volontairement à la débauche , & qu’elle 
ne peut alléguer le prétexte d’une alliance qu’elle 
favoit être prohibée par les loix. 

6°, La fornicationentre un domeftique &c fa maî- 
trefle eft punie très-févérement. La coutume de 
Bordeaux veut qu’on puniffe de mort tout domef- 
tique qui fuborne la femme , la fille ou la nièce 
du logis; cette difpofition a fervi de bafe à la ju- 
rifprudence de toutes les cours , &c elle a été con- 
firmée par l’article 3 de la déclaration du 22 no- 
vembre 1730. Cependant, lorfque la maïtrefle fé- 
duite eft majeure, & qu’elle déclare avoir fait des 
avances au coupable, la peine de mort peut tre 
modérée à celle des galères ou du banniflement. 
Mais ce crime doit toujours être puni & pout- 
fuivi par la voie extraordinaire , parce qu'il eft 
eflentiel de prévenir les défordres qui en réfulte- 
roient, fion le laifloit impuni. 

7°, La fornication entre le maitre & fa domef. 
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tique ne donne lieu envers lui qh'à une condam- 


nation aux frais de couches, d'entretien & de l’é- 
ducation de l'enfant, 8 aux dommages & intérèrs 
de la fille, Mais on refufe toute ation ‘à une fer- 
vante majeure, qui a en commerce avec fon mei- 
tre mineur, parce qu'on préfume qu'elle l’a féduit. 

8°. Les loix féodales puniflent le feigneur qui 
abufe de fa va, par la perte de fon droit de di- 
redte fur le fief fervant, outre les dommages & 


intérêts , & autres peines pécuniaires auxquelles 


il peut être condamné. Le vaflal qui a commerce 
avec la fille ou la fœur de fon feigneur, perd fon 
fief, outre les peines ordinaires. : 

9°. Un confefleur qui abufe de fa pénitente, un 
médecin de fes malades , font punis très févére- 
ment, même de mort, fuivant la gravité du délit 
& des circonftances. Il en eft de mème d’un geo- 
Her qui féduit fa prifonnière , 8 qui parvient à 
avoir un commerce illicite avec ëlle. 

Il eft fouvent difficile de prouver par témoins 
le crime de fornicution. C’eft ce qui a engagé plu- 
fieurs auteurs à foutenir qu’une fille enceinte de- 
voit être crue à fon ferment  & que fa déclara- 
tion fufffoit pour déterminer les juges à condam- 
ner proyioirement laccufé à nourrir l'enfant. L’or- 
donnance criminelle du duc Léopold eft conforme 
à cette opinion : mais en France , on exige que 
cette déclaration foit jointe à de fortes préfomptions. 

On regarde comme telle , l’habitation commune 
de l’accufé & de la fille, & l’ufage commun de la 
même table. Mais lorfque la fille a une demeure 
féparée, on regarde comme indices fufñfans, 1°. 
‘quand le garçon & la fille ont été vus fouvent en- 
femble dans des lieux fecrets & retirés; 2°. quand 
le garçon lui a fait des préfens , lui a écrit des 
lettres pleines de rendreffe & de pafion; 3°. quand 
on l’a vu rendre à la fille des vifites nocturnes , 
ou mème pendant le.jour ; mais dans des inftans 
où elle étoit feule ; 4°. quand on l’a vu s'enfer- 
mer tête-a-tête avec élle , l’embraffer d’une ma- 
nière lafcive, ou enfin lui faire des attouchemens 
contraires à la pudeur, 

Mais fi d'un côté les préfomptions peuvent fore 
tifer l’accufation formée par une fille contre celui 


qu’elle accufe de l'avoir féduite, l’homme , .de fon 
A AE CE] . 
côté, peut aufh l'afoiblir par d'antres préfomp- 


tions, &t détérminer les juges à prononcer des 
peines moins févères. 

Les préfomptions qu'il peutallésuer font, la mau- 
vaife conduite habituelle de la fille; la condition 
vile de celle qu'il a abufée ; la différence d'âge, 
fi elle eft majeure, & lui mineur; files parens de 
la fille ont favorifé leur commerce; fi la fille s’eft 
laiflée féduire dans la vue de fe procurer un époux, 

FORT-DENIER , f.m. ( Finance. Pratique.) on 
appelle sinfi dans un paiement , lé denier ou les 
deux deniers qu’un débiteur eft obligé de perdre , 
faute d'avoir une monnoie avec laquelle :l puiffe 
acquitter jufte la fomme qu'il doit. 


L'ufage de faire payer le fort-denier eft fondé fur 


| Été autorifé en faveur des fermiers des droits du roi. 
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ce que cette pièce de monnoien’a plus cours ; &cil a 


par divers arrêts du confeil. Mais lorfqu’une per 
fonne acquitte en même temps plufeurs droits difs 
férens, dont la valeur de chaque ne va qu'à un 
ou deux deniers , le fort-denier n'eft pas exigible 
fur chaque article particulier ; on ne le perçoit. 
que fur le total de la fomme, à laquelle tous les” 
articles joints enfemble fe trouvent monter. M 
.  FORTFUYANCE, f. f. ou plutôt FORFUYAN“ 
CE, quafi foris-fuga, eft une efpèce ce droit d'au 
baine dont le duc de Lorraine jouifloit dans fes" 
duchés. Il en eft fait mention en un vidimus den 
Van 1577, dans lequel on voir que le duc Char: 
les’ accorde à un particulier la permiffion d'acqué-. 
tir dans fes états jufqu'à huit cens livres de rente, 
nonobftant qu'il eût fon domicile à Verdun; &a" 
fes héritiers ou ayans-canfe, le droit de lui fuc-" 
céder & de jouir paifiblement de cés rentes, no 
nobftant le droit de fort-fuyance ; qui appartient: 
au duc, &c. (4) R : 

FORTIFICATION , {. f. (Droit public.) nous“ 
ne mettons ici ce mot qui appartierit au Di@tionss 
naire de l’art militaire, que ‘pour faire remarquer” 
que les lieux qui fervent ou ont fervi aux clos 
tures & fortifications des villes du royaume, fonts 
ceniés être du domaine de la couronne , par droits 
de fouveraineté, ainfi qu’un éfpace d'environ neufs 
pieds en dedans des villes , comme faifant parties 
de ces mêmes fortifications. : À 

Il fuit de ce principe, que le roi feul peut or 
donner laliénation des places qui ont fervi aux an-# 
ciennes fortifications, & que les maifons & édif-# 
ces qui y ont éré conftruits font entiérement dansw 
fa direéte, C’eft par cette raifon que l’édit de dé-« 
cembre 1681 a ordonné que ces places feroient 
vendues à fon profit, & que celles qui auroient 
été vendues précédemment par les Héeiche muni- 
cipaux des villes, n’appartiendroïient aux acquéreurs" 
qu'après avoir été confirmés dans leur pofleflion ,# 
& avoir payé les fommes auxquelles ils féroients 
taxes, En 

Les fermiers des domaines du roi jouiffent du 
revenu de ces places -lorfau’elles font affermées,w 
ainfi que des droits dus fur les édifices aliénés quis 
y ont été conftruits. Les engagifles du domaine# 
en jouiffent également, lorfqu’elles ont été com- 
prifes dans leur engagement , & les gouverneurs 
des villes ,lorfque cette jouiffance leur a été nom-w 
mément accordée, | | 

‘FORTIFICATION de châteaux , ( Code criminel.) on 
comprend communément dans la même claffe de 
crimes , la confiru@ion & fortification de châteaux 
& leur démolition, fans la permiflion du toi, 

Ce font autant de crimes de lèfe-majefté an feu 
cond chef, conformément à l’édit de Henri IE, 
de 157093 à la déclaration de Louis XIIT , du 27 
mai 1610, & à l'ordonnance du même prince , de 
1629: | 

Ces crimes rares , & dont l’hiftoire de notre” 


HA 


tre Duc 


Siècle ne fourniroit pas un feul exemple, fuppo- 
| fent dans le fujet qui s'en rend coupable un efprit 


de révolte & d'indépendance, dont tous les efforts 
| feroient vains, aujourd'hui que-les bafes de l’auto- 


ne l'ont jamais été. Auffi doit-on remarquer que 
le petit nombre de loix qui ont eu pour objet de 
| déterminer la punition de cette efpèce de coupa- 
bles , eft l'ouvrage des circonftances, & leurs da- 
ts indiquent aflèz qu’elles ont été publiées dans 
ces temps de trouble ,-où le fanarifme & l’ambi- 


| leurs ravages. 
conféquence des loix ci-deflus citées. 


le fol efpoir de fe rendre indépendans, fe ‘forti- 
fiéroient dans leurs châteaux, & y formeroient des 
approvifionnemens , & le citoyen indifcret qui, 
habitant près des murs d'une ville, en feroit dé- 
molir une portion pour fon ufage ou pour fon agré- 
| ment. Les premiers fans doute feroient dans le cas 
d'être punis fuivant toute la rigueur des loix, & 
il faudroit ordonner la démolition de leurs forti- 
fications & le rafement de leurs châteaux. Le fe- 
| cond au contraire ne pourroit être condamné qu'à 
| une amende arbitraire & à la reconftru@tion des 
| murailles qu'il auroit fait démolir. 
Lorfqueles fiefs, aujourd’hui dénatutés, étoient 
| affujettis à un fervice militaire ,-quand le vañal, 
qui ne doit a@uellement à fon fuzerain que la foi 
& hommage , l’aveu & dénombrement, avec des 
| profits féodaux , étoit dans une dépendance. direéte 
| & perfonnelle de ce même fuzerzin , il étoit obligé 
de lui demander la permiffion de fe fortifier chez 
| lui «On à demandé, dit Bouchel, rom. 2, par. 
|» 87, file vañlal peut faire pont-levis, tours, fof- 
|» ès & autre fortereffe en fa maifon , pour fa 
|» défenfe & sûreté, fans la permiflion de fon fei- 
|» gneur fupérieur. Pour le trancher court, il a été 
|» jugé par arrêt du 27 novembre 1557, en une 
& appellation du fénéchal de Saumur , au profit 
1-5 de Charles de Maiilé , fieur de Brezé & de 
|» Milly, contre le fieur de Joreau, qui fut con- 
| » damné à abattre & démolir la forterefle qu'il 
|» avoit faite en fa maifon pendant les guerres, 
|» fans la permiffion dudit fieur de Milly , d’où 
|» relève la feigneurie dudit de Joreau , encores 
» que ledit de Joreau eût la permiffion du gou- 
|» vérneur de la province ». 

Le vaffal & le fuzerain font aujourd'hui dans la 
même claffe , & ils ne peuvent également faire 


lé vafal peut-faire entourer le fien de foffés d’a- 
grément & de décoration , fans demander la per- 
mifion de fon fuzerain, auquel il ne doit plus 
rien ; quand il lui a fätla foi & hommage, 


| 

| 

| E A ' « , 
conftruire des fortereffes dans leurs châteaux. Mais 
| 

| 

| 


| quand il lui à fourni fon aveu & dénombre. 
| ment, & quand il a payé les droïts de mou- 
| vance. ( Par M, BoucxER D’'ARGIS , confeiller au 


Ï 


| rité royale font plus folidement établiés qu’elles | 


| tion étendoient de toutes parts leurs fureurs & | 
_ La peine de ces crimes eft celle de mort , en 


Cependant il faut diftinguer entre ceux qui , dans 


FOS sol 
châtelet de Paris , de l’académie de Rouen , &c. } 
FORTUNE d'or & d'arsent, f. f. Li coutume 
d'Anjou , art. 61, fe fert ‘de ces termes pour dé- 
figner une mine d'or & d'argent. Suivant fa difpo- 
fition, les mines d’or appartiennent au roi, celles 
d'argent au comte , vicomte ou baron, chacun en 
fa terre. Voyez MINE. | 

Elle défigne auf par cette expreffion, les tré- 
fors trouvés en ‘terre. Elle décide que le tréfor 
trouvé dans un fief, ou dans la terre d'un feigneur 
foncier, ayant baffe-juflice , fe partage par moitié 
entre le feigneur & celui qui l’a trouvé; que sil 
a été trouvé dans un lieu non hommasé, le tiers 
en appartient au feigneur de fief, le tiers au pre 
priétaire du fonds, & le tiers à celui qui l'a trouvé. 
Voyez FRÉSOR. 

FOSSE À CHARBON, f. f. ( Euux € Forêts.) 
l’ordonnance de 1669, tit, 27, art. 22, oblige les 
marchands qui veulent faire du charbon dans leurs 
ventes , d'en placer les foffes dans les endroits 
les plus vuides , & les plus éloignés des ar- 
bres & du recru. Ces places doivent être mar- 
quées par les fergens à garde, & on n’en doit 
permettre qu'une tout au plus par chaque arpent. 
Après la fabrication & l’enlévement du charbon, 
les marchands font tenus de combler & unir les 
folles , même d’enrepeupler & refemer les places, 
s'il eft jugé à propos par le grand-mañre. 

FOSSÉ , f. m.( Droit public & coutumier. ) c’eft 
une fofle creufée en long , foit pour renfermer un 
efbace de terrein, foit pour faire écouler les eaux , 
foit pour fervir de défenfes ou d'embelliffement à 


| une maifon. 


El eft libre à tout propriétaire d’entourer fes hé. 
ritages de foffés, fans que le feigneur du fief puiffe 
Pen empêcher, fous prétexte que ces foffés le gé- 
nent dans l'exercice de fon droit de chaffe. Il leureft 
également libre d’entourer leurs maifons de pareils 
folfés , foit pour attirer les eaux, foit pour defé- 
cher un terrein humide, foit pour y conferver ou 
nourrir du poiflon. | 

Mais il n’eft pas permis à un noble de faire faire 
autour de fa maifon des foffés, & d'y établir un 
pont-levis , fans le confentement de fon fuzerain, 
&c fans lettres-patentes du roi , qui doivent être 
enregiftrées à la chambre des comptes, après une 
information préalable de a commodité ou in- 
commodité. La raifon en eft que les foffés avec 
pont-levis font une marque diffin@ive des terres 
tirées, & que d’ailleurs ils ont une apparence de 
fortification , qu'on ne peut établir fans le confen- 
tement & la permiffion exprefle du roi, 

Suivant le droit coutumier , nul ne peut faire 


de foffés à eau , ou clôèques fur fon héritage, à 


moins qu'il ne foir éloigné d'une certaine dif- 
tañce du mur mitoyen ou de celui du voifin, ou 
qu'on ne conftruife un contre-mur fufifant pour 
empêcher que celui du voifin n'en reçoive aucun 
dommage. EE 
L'article 217 de la coutume dé Paris exige une 
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diflance de fix pieds en tout fens : l'article 367 
de celle de Reims exige celle de dix pieds du puits 
du voifin, ou la conftruétion d’un mur de deux 
ieds au moins d’épaiffeur , fait à chaux & à fa- 
ble : l’article 221 de celle de Clermont n'exige qu'un 
nur d’un pied d’épaifleur. 

La loi fciendum., ff. finium reound. vouloit qu'on 
laifsät Re feflé creufé par un propriétaire, 
pour féparer fon héritage d'avec celui de fon voi- 
fin, un efpace égal à la profondeur du fo/]ë. Mais , 
dans notre ufage, chacun peut faire creufer un fofféfur 
l'extrémité de fon terrein, enforte que le bord du côté 
du voifin , fait la borne & le confin des deux héritages. 
Mais dans ce cas, toute la terre iffant de ce foffé, 
doit être jettée du côié de celui qui le fait creufer. 

C’eft une règle de notre droit françois, con- 
firmée par le tex:e de plufeurs coutumes , & adop- 
tée par tous les auteurs, 1°. que les foés qui fé- 
parent deux héritages font cenfés mitoyens, àmoins 
qu'il n’y ait titres au contraire ; 2°. que dans le 
doute, on les déclare communs , lorfqu'il paroît 
que la terre a été Jetrée fur les deux bords; 3°. 
que le jet de la terre fur un feul côté fait préfu- 
mer que le foffé appartient en entier au proprié- 
taire de l'héritage fur lequel elle a été jettée. 

L’ordonnance de 1669 enjoint à tous les rive- 
rains des bois du roi, de féparer leurs héritages 
par des foflés de quatre pieds de largeur fur cinq 
de profondeur , & de les entretenir en cet état, 
a peine de réunion de leurs terres. Les gardes-bois 
fonttenus de faire vifite de ces foffés de trois mois 
entrois mois, & de dépofer aux greffes des mai- 
trifes le procès-verbal de leur état : les officiers 
des maîtrifes doivent pareillement veiller fur l’état 
de ces foffés dans leurs vifites, & contraindre les 
propriétaires au rétabliflement de ceux qui font 
dégradés, à peine d’en répondre en leur propre 
& privé nom, 

La mème ordonnance veut qu'aux frais des com- 
munautés ufagères , il foit fait des foffes fuffifam- 
ment larges & profonds , le long des chemins où 
les beftiaux vont pour aller pâturer , afin de les 
empêcher d'entrer dans le recru des jeunes taillis. 

Elle défend auffi à toutes fortes de perfonnes, 
de dé’ourner l’eau des rivières navigables & flot- 
tables, & d’en affoiblir ou altérer le cours par des 
* feffés, tranchées où canaux , à peine d’être punies 
comme ufurpateurs, & d'être obligées de réparer les 
chofes à leurs frais, La coutume de Mons, chap. 
53 contient des difpofitions femblables. 

 FOSSERÉE,, f. f, terme particulier au pays de 

Bugey & de Gex , qui fignifie la même chofe 
que ce qu'on appelle ailleurs une œuvrée ou ou- 
vrée , ou le travail d'un homme : on mefure les 
vignes par f0 erées ou ouvrées. Voyez Collet , fur 
Les flatuts de Breffe, part. Il ; p. 79 , col. 2, € 
ŒUVRÉE. (A) 

FOU, adj. pris fubft. Voy. DÉMENCE , FUREUR. 

FOUACE de redevance, ( Droit féodal. ) on appel- 
loit anciennement fouace ou fouache, une efpèce de 


. Flandre, 


E: OU 
pain fait fans levain, & cuit fous lacendre. Il eft fou 
vent parlé dans les titres & chartres d’une ou deplu-" 
fieurs fouaces, M. Ducange en fon gloffaire , en rap 
porte des extraits de plufieurs fous le mot Focacias 
Voyez OUBLIES. 4 A | 

FOUAGE , f. m. ( Droit public.) appellé dans! 
la baffe larinité foagium & focagium, étoit un droit 
dû au roi & à quelques feigneurs particuliers, par 
chaque feu ou ménage. 4 

L'éiymologie de fouage ou feu ne vient pas & 
feudo , comme quelqu'un la prétendu , mais du 
ltin focus, feu, d’où l’on a fait fecagium, & par. 
Corruption foagium, & en françois fouage. 14 

En quelques endroits ce même droit eft appellé 
fournage , à caufe du fourneau ou cheminée qui 
doit l'impofition ; pourquoi on l’a aufh appellé f4- 
marium tributum. Spelman l'appelle sributum ex fo= 
ce, & dit qu'en Angleterre il eft appellé chemina- 
gium. 

Au pays de Forez on lève un droit femblable; 
appellé lande. + 

En quelques endroits on l'appelle droit d'hoflelage 
ou d’oflife. : 

On voit dans les affifes de Jérufalem , que le 
feigneur étoit dit foager fon fief; cim foagium à te- 
nentibus fuis pro aliqué neceffitate exipit. 

L'origine du fouage ou impoñition qui fe lève 
fur chaque feu ou chef de famille, eft fort an- 
cienne, Cedrenus & Zonare en font mention dans 
l’hiftoire de Nicéphore, où ils appellent ce droit 
fumarium tributum ; & Landulphe , /b. 24, dit que 
cet empereur exigeoit un tribut fur chaque feu, per 
Jingulos focos cenfus exigebat. 

Dans une conflitution de Manuel Comnène , il 
eft parlé de la defcription des feux en ces termes, 


. defcribere focos ; ce qui eft appellé focularia par Fré- 


déric IT, roi de Naples & de Sicile. Zib. IT, rit. ulr. 

Ce droit eft auffi fort ancien en France ; on le 
levoit au profit du roi dès le temps de la première 
race ; fous les rois de la feconde, & encore pen- 
dant long-temps fous la troifième. 

Cette impoñition par feux fut auffi établie dans 
plufieurs provinces, au profit à divers feigneurs 
particuliers qui s’attribuèrent ce droit. Maïs il pa- 
roit par le pañlage des afñfes de Jérufalem, que 
nous venons de citer, que les feigneurs n’avoient 
recours à l'impofition du fouage, que dans le cas 
de befoin. Les comtes d'Anjou ne pouvoient l’exi- 
ger qu'une fois dans la ville d'Angers. | 

Les privilèges manufcrits de Saint - Didier en 
Champagne, de l'an 1228 , font mention que cha- 
que perfonne mariée, ou qui l’avoit été ; payoit 
au feigneur cinq {ous pour le fouage. 

Une. chartre d'Alphonfe , comte de Poitou, de 
lan 1269, juftifie qu’on lui payoit tous les ans un 
droit de fouage. R 

On en paye auffñi en 1304 pour la guerre de 

uivant un compte .du bailli de Bour- 
ges, de l'an 1306. . 

S. L Du fouage établi par le roi, Celui dont la 

levée 


FOU 


levée étoit ordonnée par le roi pour fournir aux 


befoins extraordiruires de l’état, étoit d’abord quel- 
quefois compris fous le terme général d'aide : telle 
fut l’aide établie en conféquence de l’aflemblée des 
états tenus à Amiens en décembre 1363, qui con- 


fiftoit dans un droit de fozape ou impoñfition par : 


feux. Il en fut de même de limpofñtion qui fut 
mife fur chaque feu dansle Dauphiné, en 1367. 

Dans la fuite, les foxages furent diflingués des ai- 
des prôprement dites , qui fe percevoient fur les 
denrées & marchandifes , à caufe'que certaines 
perfonnes étoient exemptes des fouages , au lieu 
que perfonne m'étoit exempt des aides : c'eft ce 
que l’on voit dans des lettres de Charles VI, du 
24 oûtobre 1383, portant que l’aide qui étoitalors 
établie , feroit payée par toutes fortes de perfon- 


_ nes. 8 notamment par ceux des habitans de Lan- 


guedoc qui s’en prétendoient exempts ; & la rai- 
fon qu’en donne Charles VI, eft que ces aïdes 
navoient pas été établies feulement pour la dé- 
fenfe de ceux qui étoient taillables, mais aufli de 
ceux qui ne létoient pas; & que lefdites aides 
n'étoient pas par manière de fouige, mais par 


manière d’impofiion & de gabelle. 


dl 


avoit des villes, bourgs & villages , qui 
étant dépeuplés, demandoient une diminution de 
feux , c'eft-à-dire , que l’on diminuât l’impoñition 
qu'ils payoient pour le fouage , à proportion du 
nombre de feux qui reftoit; & lorfque ces lieux 
ruinés fe rétablifloient en tout ou en partie , on 
conftatoit le fait par des lettres qu’on appelloit ré- 
ration de feux ; on fixoit par des lettres lenom- 
he des feux exiftans, pour augmenter le fouage 
à proportion du nombre de feux qui avoient été 


réparés, c’eft-à-dire rétablis. 


Quelques auteurs difent que les tailles ont fuc- 
cédé au droit de fouage ; ce qui n'eft pas tout-à- 
fait exa@ : en effet, dès le temps de S. Louis , & 
même auparavant, nos rois levoient déjà des tail- 
les pour les befoins de l’état. Ces tailles n’étoient 
point ordinaires. Le roi, & même quelques-uns des 
grands vaffaux de la couronne , levoient auffi dès- 
Vs un droit de fouage dans certaines provinces, 
ainfi que nous l'avons déjà remarqué , &c que nous 
le dirons plus au long, $. 3. Les ducs de Nor- 
mandie , les comtes de Champagne & autres fei- 
gneurs le percevoient chacun dans leur territoire. 

Les droits de fouage établis par le mi cefloient 
néanmoins LE ,» Moyenrant d’autres impo- 
ftions : ainfi , lorfque les communautés d'habitans 
de la fénéchauflée de Beaucaire fe foumirent , le 


18 février 1357, à payer au comte de Poitiers, 


en qualité de lieutenant-général du royaume , un 
droit de capage ou capitation, ce fut à condition 
que tant qu'il percevroit ce capage , il ne pour- 
roit exiger d'eux aucune autre impofition , foit à 
titre de fouage ou autrement, 

Charles V fit lever un droit de fouage pour la 
folde des troupes : il étoit alors de quatre livres 
pour chaque feu, 

Jurifprudence, Tome IV, 


FOI U: 503 
. Du temps de Charles VI , le prince de Galles 


. Mis 
| voulut impofer en Aquitaine fur chacun feu un 


franc, le fort portant le foible; ce qui ne luiréuf- 
fit pas. 


- Charles VIT rendit le fouage perpétuel, & de- 
puis ce temps il prit le nom de #aille. Auffi depuis 
cette époque , l’on ne voit plus d’établiffement d'im- 
potion fous le nom de fouage. Cette détomina- 
tion n’exifte plus que dans les provinces de Nor- 
mandie & de Bretagne. 


S. IL Du fouage qui fe paie en Normandie 6 en 
Bretagne. Le fouage a été établi en -Normandie 
depuis très-long-temps ; il en eft parlé dans la chartre 
commune de Rouen de 1207, & dans une chro- 
nique de la même ville, de 1227. Il a été ainf 
nommé, parce quil fe levoit fur chaque feu ou 
ménage non-noble , & qu'il étoit principalement 
payé par ceux qui tiennent feu & lieu. ‘ 

Le fouage eft le même droit quele moncage, dont 
parle l’ancienne coutume de Normandie, chap. 15, 
part, 1, & l’article 76 de la nouvelle, Il fut éta- 
bli, à ce que prétend Bruflel, peu après la con- 
quête de la Normandie par Philippe-Augufle : il 
fe payoit de trois années l’une. Îl confiftoit dans 
a perception de douze deniers par chaque feu. Il 
fut accordé au duc de Normandie pour l'empêcher 
de changer la monnoïe, &: le dédommager du pro- 
fit qu'il pouveit faire fur la refonte & refabrica- 
tion des efpèces. | 


Il fe lève encore aujourd’hui au profit du roi, 
en conformité de Ja difpofñition de la coutume , 
dans tous les lieux où il eft d’ufage de le percevoir. 
Les religieux , les clercs conftitués dans les faints 
ordres , les bénéficiers , les fergens fieflés des égli- 
fes, les barons ayant fept fersens ou officiers dans 
leur baronnie , &t tous les nobles en font exempts, 
ainfi que les femmes & les enfans qui n’ont pas 
vingt fols de rente, ou quarante fols de meubles, 
au-deflus de leurs robes & uftenfiles. 

Dans l’année où il eft dû , le fermier des do- 
maine sobtient une ordonnance de l'intendant, qui 
en autorife la perception. Elle fe fait par les col- 
lefteurs des tailles , en vertu d’un arrêt du con- 
feil du 15 avril 1697, fur un rôle féparé, & ils 
en remettent le montant au ferinier du domaine, 
à la dédu&tion de dix deniers pour livre. 


En Bretagne le fouage tient lieu de l'impofition 
de la taille, qui fe paie dans les autres provinces 
du royaume. Ce droit fe levoit anciennement non- 
feulement par les ducs de Bretagne far leurs do- 
maines particuliers, mais encore par les feigneurs 
fur leurs vaffaux, dans les cas de befoins pref- 
fans. Le plus ancien titre qui fe foit confervé d’un 
fouage accordé au duc de Bretagne , fur tous les 
lieux contribuables du duché , eft du 25 février 
1365. À cette époque , & dans des temps encore 
poftérieurs , les ducs accordoientaux feigneurs par- 
ticuliers des lettres de non-préjudice , par lefquelles 
ils reconnoifloient que cet oétroi avoit été fait de 
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fans tirer à conféauence. 


Depuis la réunion de la Bretagne à la couronne 
de France , on lève chaque année , au nom du 
roi , fur toutes lesterres roturières, un fouage or- 
dinaire, 7 fouages extraordinaires qui font con- 
fentis par les États dans chacune de leurs affem- 
blées. Comme <e droit fait partie des impoñrions 
habituellesde la province , nous nenous étendrons 
pas fur cet objet, dont on trouvera le détail dans 
le Difionnaire des finances. 

$. HT. Des fouages feigneuria:x. Ce droit n’a plus 
lieu préfentement en France , qu'au profit des fei- 
gneurs qui ont titre ou poffeffon pour le lever fur 
leurs vaflaux. Il paroît qu'il a la même origine que 
le fouage de Normandie, c’eft-à-dire, que les ha- 
bitans de diverfes feisneuries , dont les feisneurs 
jouifloient des droits résaliens, confentirent à leur 
paÿer annuellement une impoñition fixe, à condi- 


leur pure grace, pour une fois tant fentement ; & ! 


tion qu'ils ne chanperoient pas la monnoie. Il ne, 


doit pas être étonnant que le fovage fût encore 
dû à un grand nombre de feigneurs ; puifqu’en 
2262 , on en comptoit plus de quatre-vingts 1e 
pouvoient faire battre monnoie. Celle de ces fei- 
gneurs étoit noire, c'eftà-dire de cuivre; celle du 
roi étoit d'or & d'argent; elle avoit feule cours 
dans tout le royaume. 


Le fouage [eigneurial eft une redevance due au 
feigneur par ceux qui tiennent feu, ménage & mai- 
fon dans l’enclave de fa feigneurie. Ileft , dit la 
Roche-Flavin , traité des droits feign. rit. 18 , de 
même nature que les droits de quête & de taille 
aux quatre cas. 

De-là il réfulte deux conféquences : la première, 
que ce fouage n'eft peint un droit réel qui fe con- 
fonde avec les cens , & qui foit perceptible fur 
es fonds & héritages ; mais un droit perfonnel qui 
fe, perçoit féparément du cens , qui eft exigible fur 
chaque maifon habitée, @& qui diminue ou aug- 
mente pourile feigneur , fuivant que le nombre 
des feux augmente ou diminue. C’eft ce qui a été 
jugé par un arrêt de 1718, entre la, dame enga- 
gite de la baronnie de la Roche-Bloine, & quel- 
ques habitans du lieu, qui foutenoient que lé fosage 
étoit un droit réel, & qu'il n'étoit dû que par ceux 
qui l'avoient reconnu. 

La feconde conféquence‘eft qu'il peut atriver 
que des ténanciers en foient exempis , & aue 
d'autres en doivent plufeurs à la fois, & mêémeun 
feul. droit de fouage peut être dûr folidairerment par 
plufieurs particuliers, ; ARE 

Ceux qui ne poffédent que des fonds, fur ef: 
quels il n’y a ancune matfon habitée , font exempts 
du fousge , puifqu'il n'éft dû qu'à raifon. de |a fa- 
culté d’avoir un feu & de tenir, ménage. Geux qui, 
outreda maïfon qu'ils habitent, en poñédent en- 
core d’autres, dans kefquelles ils-mettent des fer- 
miers ou locataires, doivent autant!de fouages qu'il 
yade maifons habitées, Enfin ce droit eit dû par 


fouage fur leurs paroïffiens , qui fe lève ordinaire- 


flagellation, fufles & verbera ; 


:par elle-même infamante ;. mais elle le devenoit , 


“ 


(FOUTU 


plufiéurs, orfque: plufieurs fent co -prophétäires 


d’une maifon habitée, AU ëx 
r* + . [2 , L3 : LA e° e 
L’annotateur du srairé des droits feigneuriaux de 


Boutaric dit, pag. 646, que l’on ne peut deman-w 


der que cinq années du droir de fouage. 
; | 


Re 
Quelques curés prétendent auffi avoir un droit de 


ment vers le temps de pâques. Lorfqu'ils ont ti-" 


4 


tre ou poffefñon ; ils doivent y être maintenns, 8 


ce droit alors fe règle par les mêmes principes que“ 


le fouage feigneurial. On trouve dans Pipon , Lu.” 


13, tit, 4, un arrêt de 1522 , qui juge que ce droit eft 


dû par chaque maïfon & famille de la paroiffe, &m 
qu'il fe muitiplie par la multiplication, des feux. » 


"+ 
; 


4 


FOUET , f. m. ( Jurifprud. crimin. ) le fouer.eft 


- LI L à .# 4 
une peine dont l’ufage eft très-ancien. On linfli- 


et aux coupables chez les Juifs, les Grecs & 


es Romains. | 
Quelques auteurs ont écrit que cette punition 
étoit regardée à Rome comme légère, & qu’elle 
n'emportoit aucune infamie , même contre les hom- 
mes libres & ingénus. Il eft vrai que l’hiftoire offre 
beaucoup de doutes à ce fujet ; mais-ils s'éclair« 


ciffent, quand on fait la diftinétion néceflaire entre 


deux peines gui avoient , à la vérité . quelque fumi= 


w 


lHtude , mais qui différoient entre elles dans le nom; « 


pi 


# 


dans la forme & dans les détails. On difiinguoit \ 


donc chez les Romains entre la baftonnade &@c la 
baftonnade le foldat qui quittoit fes enfeignes ou: 
fon pofte, qui avoit dérobé quelque chofe dans* 


le camp, ceux qui avoient porté un faux. témoi-m 


» 
« 
# 


gnage, &c. La baftonnade , à la vérité, n’étoit pas 


fi la faute pour laquelle le coupable y étoit con-m 


Ca 


? 


Ÿ 
ù 
# 


on condamnoit à.la « 


x: 


damné, étoit elle-même infamante. Jus fuflium per 


fe non infamat, fed caufa ob quam pœna haec infiis 
gitur, ft infamiam habet , notat. Le fouet étoit au 
contraire la peine des. efclaves , & cette punition 


étoit regardée comme plus'douloureufe que. la ba£ 
tonnade, Flagellorum pœna eff cm quis € wirgis., 60" 


flagris.s vel maflise cæditur... Fœna acerbior forenfis 


° . D . € ve È / % 
quarn fufligatio : non ali& de caufé ; ut opiner, qua 


quod flagra vel. flagella, cuti admoventur | & nudanture 
corpora. Fufles autem veflitis änferantur., eruaturqnen 


rils ferantur , Si f quis'-aliquem.de pace.tenend 
lib. 2 feudor, tit. 27. Sic Gr majorem.pœnam.arbiira 


fenguis 16kbus flagrorum , 6 vibices cule Incisa qui 


tur, Accurfius in L.veluti, de. pœn., flagellorune 


.-périas.quèm -fufliurn. .Nam.. 6 : Marcellus.,. lin 
. fervorum 19.de poœn. exifimavit, ex quibus Caufisn 
Liber fuflibus ceditur, ex tfdem fervu. flagellis es 


dendum 6 domino reddendum. Syntagmatis Juris unis 
verf hb. 31,.cap.2, de verberibus. | 


H doit donc demeurer, -pour, confiant. d’après | 


| 


ces autorités, quela peine du fouet, proprement dites 


étoit réfervée aux efclaves,: c'étoit un crime, dé 


L: frapper de Yerges un citoyen roinain :facinus efl4 


dit: Cicéron dans fon difcours in Werrem1, de fep* 


plicus, facinus efl vinciri civem romenum ; [celus mers 


U 
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blique de Mefline, quoiqu'il réclamär les : droits de 
citoyen romain, Cædebatur vireis in medio foro Mef- 
Jane civis romanus, judices , cm intereà nullus ge- 


raitus , nulla vox alia iflius miferi | inter dolorem , 


crepitumque plagarum audiebatur, nifi hæc, civis ro- 
manus'fum. Æéc fe commemoratione civitatis omnia 
verbera. depulfurum, cruciatumique à corpore dejeflurum 
arbitrabatur. Is non modo hoc perfecit ut-virgarum vim 
deprecaretur , [ed cm imploraret [æpiis ,: ufurparet- 
que nomen civitatis : crux , crux , inquarn , infelici 6 
ærumnofo, qui nunquam iflim poteflaiem viderat , com- 


 Parabatur. © nomen dulce libertatis ! 6 jus exirium 
nofiræncivitaris ! © lex, Porcia legefque Sempronie ! 
O graviter defiderata , € aliguando reddita plebi ro- 


manæ tribunitia poteflas !°: 
eft. de deux efpèces. La première s'inflige publi- 
quement & par la main de l’exécuteur de la haute- 
juftice : elle eft infamanie & toujours accompa- 
gnée de la flétriflure & du banniffement, ou des 
galères. L'autre , qui n’eft pas infamante comme la 


première , s'applique. dans l’intérieur de la .prifon 


par. les mains du queflionnaire ou du geolier, & 
ceft ce qui.lui.a fait donner le nom de fouet fous 
lacuftode , fub cufiodié, On neprononce cette peine 
que contre les enfans qui n’ont pas encore aïteint 
l'âge de puberté, & on ordonne qu'ils feront en- 


fuite remis à leurs parens, auxquels il eft enjoint} 
de veiller plus particuliérement fur la conduite de. 


leur enfant. 
Lorfque 


: 


qui-puiflent en répondre, ou quand fon crime eft 


-aflez grave pour mériter une prolongation de peine, 


on ordonne qu'il fera renfermé pendant un cer- 
tain temps dans une maifon de correction. 

. Il y a encore cette différence entre le fouer qui 
eft donné publiquement par l’exécuteur de la kaute- 


juftice , & celui qui.eft donné dans l’intérieur de : 


la prifon par le queftionnaire, que le premier ef 
plutôt une note d’infamie qu'un fupplice, L'autre 
au contraire eft une peine réelle quis’exécute avec 
févérité contre un enfant dont on ménage encore 
l'honneur , mais auquel on veut imprimer un long 
fouvenir de fa faute. 

.… La Roche.Flavin & Bouchel rapportent un ar- 
rèt rendu au parlement de Touloufe ie 6 juillet 
1565, par lequel il fut dit qu'un prilonnier de la 
mailon de ville féroit fnftigé avec des verges par un 
férgent ; & non par l'exécuteur de la hautejuftice, 
& feroit un tour feulement dans ladite maifon de 
ville, Il eft aflez extraordinaire que ni l’un ni l’au- 
tre de ces deux arrêtiftes ne rapporte la .caufe de 
.cette condamnation y & les motifs qui déterminé- 
rent les juses à déroger à l'ufage général fur la 
peine du fouet. } 

On peut encore faire ce reproche au même Bou- 
chel au fujet d'un autre arrêt du parlement de Tou- 


La-peine du fouet, fuivant notrejurifprudence ;: 


le jeune coupable n’a point de patens. 


| verges 
jufice, 


4 
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“berari. Tout le monde connoït ce beau morceau |! loufe, duir4rjnillet 1568 , par. lequiel il füt or- 
où lorateur romain rappelle le fupplice de Cofa-: 
nus indienement battu de verges dans la place pus: 


donné qu'une femme y nommée. fera battue de, 
par un autre que l’exécuteur de la haute- 


L’honnêteté publique avoit fait autrefois imagt- 
ner d'inftituer une femme pour fuftiger toutes celles 


|! qui étoient condamnées à cette. peine. L'ordon-., 


nance de S. Louis contre les blafohémateurs, en 
1264, porte: « Et fe celle perfonne qui aura mef. 


» fet ou mefdit font de l'aage de dix ans ou de 


» plusjufqu'aquetorze ans , il fera battu par la juftice 
» du lieu tout nud à verges en zppert , ou plus 
» ou moins felon la grieté du fait ou de la parole, 
» ceft à favoir li hommes par hommes, & les 
» femmes par feules femmes fans préfence d’hor- 
» nes : fe ainf m'eftoit qu'aucun rachetât main- 
» tenait, en payant convenable fomme de deniers, 


» {clon la forme deflus dite ». Tréfor des char- 
tres de France, reg. 10, fol. 54; Traité desla po- 
CHOSE PMR PIE nn O, Pi sos ‘7888 
La péine du fouet fous la cuftode, réfervée au- 


jourd'hui aux impubères, s’appliquoit autrefois aux 


braconniers , fans diftinétion d âge , lorfqu'ils étoient. 
_ pris en récidive. Les ordennances de janvier 1600, 
art. 8 , & juin 1601, avoient très-expreflément dé-” 
fendu à tous marchands, artifans, laboureurs, pay- 


fans, & à toute autre forte de gens roturiers , de 


tirer de l'arquebufe , efcopète , arbalète & autres 


bâtons, & d'avoir 8 tenir en leurs maifons col-” 
lets, poches, filets, tonnelles & engins de chañfe, : 


oifeaux gentils & de proie, furets & levriers ; en- 


femble de chafler au feu ni autrement , à aucune : 
groffe nimenue bête & gibier , en quelque forte : 


&t manière que ce foit,; & conformément aux et 
donnancès de 1515 ‘articles «9,10 & rr, 1600.8c 


1601 ,'articles 17 & ,8: ces fortes de gens devoient 


être condamnés , pour la première fois , en fix 
écus deux tiers d'amende , :s’ils avoient de quoi 
payer , finon ils devoient demeurer un mois en 


prifon au pain & à l’eau; pour. la feconde fois, ils: 


devoient être condamnés au double de ladite amende, 
& à défaut de paiement, être battus de verges [ous 
la cuflode,.8t mis au carçan pendant trois heures 
un jour.de marché, éc. 


Lorfgue l'éslife ordonnoit autrefois des peines 
publiques.,.le pénitent étoit fouvent fouetté juf- 


qu'aux pieds des autels', fans que Le ridicule & le 
fcandale.de ces, pieufes exécutions paruflent ré- 
volter aucun .des fpeftateurs.. Ainf fut fligellé le. 


| foible Raymond, comte de Touloufe , foupçonné 


de favorifer les. hérétiques. Innocent IT mir fes 
Ê . Dhs . 
terres ‘en interdit ,..& les. abandonna au premier 


occupart : la politique & la philofophie n'avoient 


point encore déterminé les bornes de la puiflance 
eccléfiaftique , & les papes, pour venger l'injure: 
du ciel, fe croyoient en droit de difpofer d’un 
bien qui ne leur appartenoit pas, Le comte efirayé 
des fuites d’un interdit qui livroit fes états à tou- 
tes les intrigues , à toutes les faétions , implora la 
clémence du pape, & crut re de s'être 
; 1 Va 


he 
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humilié, Maïs l’orgueil romain ne fut point fatisfait 
d’une démarche qui n'étoit pas publique ; & le 
légat ayant obligé le comte de fe rendre à la porte 
de l’églife , il le fit dépouiller de tous fes habits à 
la vue dune nombreufe populace , & il le fouetta 
jufqu’au pied de l'autel, où il reçut l’abfolution. O 
.tempora ! 6 mores ! 

Les juges d’églife pouvoient autrefois condam- 
ner leurs jufticiables au fouer. Les jeunes clercs 
fouffroient cette peine pour la punition de leurs 
fautes, & ils pouvoient y être condamnés judicio 
epifcopali, ainfi qu’il paroït réfulter du canon cm 
beatus , difin&, 45, & de celui non licéat , diflinét. 
#86. Hilarius , foudiacre , ayant porté contre un 
diacre une faufle accufation dont il fut abfous, le 
pape ordonna que l’accufateur feroit exilé , après 
avoir été fouetté publiquement , cap. J. de calum- 
711at, 


Quelques canoniftes ent conclu de-là que les 
juges d’églife pouvoient prononcer la peine du fouer, 
pourvu qu'il n’y ait pas effufion de fang. Cette dif- 
tintion eft abfurde ; car rien ne peut garantir au 
juge la manière dont fera exécuté fon jugement, 
& on fent que l’effufion du fang doit dépendre 
de la cruauté de l’exécuteur & de la foibleffe du 
condamné. 

Parmi nous les tribunaux eccléfiafliques ne peu- 


vent prononcer que des peines canoniques , & les 
clercs même qui font revêtus d’offices de magif. 


trature , ne peuvent aflifter au jugement d’aucun- 


procès criminel, qui par fa nature tend à une con- 
damnation à peine corporelle. C’eft par cette rai- 
fon que, dans les différens parlemens du royau- 
me, les confeillers-clercs ne font jamais de fervice 
à la tournelle, & que dans les procès pour lef- 
quels l’affemblée des chambres sa convoquée, ils 
fe retirent auffi-tôt qu'il y a des conclufons à peine 
corporelle. ( Cet article efl de M. BoucHER D’'Ar- 
GIS, confeiller au châtelet de Paris, de l'académie de 
Rouen, &c. ) 


FOUG, ancien mot qu'on trouve dans la cou- 
tume de Hainaut, chap. 99, & dans Bouteiller & 
Beaumanoir. Beaumanoir & la coutume de Hainaut 
donnent le nom de foug à un troupeau de bêtes à 
laine. Lorfque le louvier, dit la coutume de Hai- 
naut, a fait prife d'un loup, il ne peut pourchafer 
qu'une lieue à la ronde de l'endroit de la prife, 
& exiger plus d’un mouton par chaque foug de 

bêtes blanches. a 
__ Bouteiller fe fert du même terme dans la figni- 
fication d’affemblée, d’attroupement. Pour avoir tourble 
de peuple , ne faut affemblée que de vingt-fix, car pour 
le nombre de vingt-fix, fe fait tourble & multitude : 
€ pour avoir foug., ne faut avoir que affemblée de 
dix , où par le nombre de dix fe fait foug d’affemblée. 

FOUGER , v. a.terme de coutumes , qui exprime 
l'aftion par laquelle les porcs fouillent la terre. La 
coutume de Nivernoïis , chap. 15 , art. 16 , veut 
que tout propriétaire de pourceaux trouvés fou- 
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geans dans un étang vuide, foit amendable de cinq 
fous envers le feigneur , &c cinq fous pour les 
dommages & intérêts de la partie , lorfque les 
pourceaux font trouvés à l'abandon ; maïs s'ils font 
faifis à garde faite , l’amence eft également de 
cinq fous pour le feigneur, mais les dommages & 
intérêts du propriétaire de l'étang font de quinze 
fous. L'art. 8 de la même coutume défend de mener 


dans les prés les pourceaux fougeans , en quelque” 
temps que ce foit. S'ils y-entrent par échappée , on. 


doit par chaque porc trois fous tournois de dom=, 


mage ; mais lorfqu'ils font faifis à garde faire, ow 
dans le temps où les prés font défenfables , les 
dommages de la partie font fixés à foixante fous 
par porc, & dans l’un & l’autre cas, il eft dû au. 
feigneur jufticier une amende de fept fous fix de- 
niers. 

FOULAGE, f. m.( Droit féodal. ) c'eft, dans 
la coutume d'Anjou , un droit qui appartient au 
feigneur bas-jufticier, en vertu duquel il a le droit 
d’établir dans fa terre un moulin propre à fouler 
les draps, & de contraindre fes fujets étagers , de- 


_ meurant dans l'étendue de trois lieues de fon mou- 


lin, d'y apporter leurs draps pour y être foules, 
à peine de douze deniers d'amende par chacune 
aune de drap, outre le droit de foulage, s'ils font 
trouvés allant fouler à un autre moulin, ou fion 
trouve chez eux des draps foulés ailleurs. Coutume 
d'Anjou , art. 21. 

FOUR BANNAL, (Droit féodal.) c’eft celui auquel 
les habitans d’un territoire font obligés, fous certaines 
peines , de cuire leurs pâtes. 

Nous avons établi les principes généraux fur cette 
matière, fous les mots BANNALITÉ & CORVÉES; 
c'eft pourquoi nous y renvoyons, & nous nous 
contenterons d'ajouter ici feulement ce qui pourra’ 
fervir à expliquer ce que nous avons déjà ait. 

Sousle”0otBANNALITÉ , S. bannalité du four, nous 
avons dit généralement que perfonme n’en étoit 
exempt ; maisil eft néceffaire d’obferver, 1°. que, 
fuivant la jurifprudence des arrêts , il eft permis 
aux feigneurs hauts jufticiers & aux gentilshommes 


de faire conftruire dans leurs maïfons des fours , 
pour faire cuire le pain de leur table, & celui de: 
leurs domeftiques: 2°. que les coutumes du Maine 


&- d'Anjou exeînptent de la bannalité du four les 


nobles & les eccléfiaftiques. Voyez Brillon, Dic= 


tionnaire des arrêts, mot Four bannal ; Dunod des 


gr 
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prefcriptions , chap. 11 ; Part. 31 de la coutume d'Anjou, 


& 36 de celle du Maine. 

La coutume de Bayonne, tit. 22, art. 1, COntients 
par rapport aux obligations du fournier bannal, une 
difpofition fi fage , qu'elle doit former le droit com 
mun : « les fourniers, dit-elle, doivent cuire le 
» pain en telle forte & façon, qu'un pain ne tou- 
» che l’autre, qu'il ne foit mal cuit ou brulé; & 
» au cas qu'il foit trouvé le contraire, le fournier 
» doit prendre le pain, & en faire à fon plaïfir, le 
» payer au feigneur du pain, ce que le bled aura 
» coûté, & le quart davantage pour l'intérêt »e 


FO 

. FOURCHAGE, f. m. ancien mot françois qu’on 
trouve dans plufieurs coutumes. Il eft fynonyme 
de celui de branchage, & tous deux s'emploient 
pour fignifier les différentes lignes qui conftituent 
V'ordre, & les côtés différens de la parenté. Elles 
difent effoc & fourchage , dans le mèêrhe fens qu’on 
dit ailleurs effoc & ligne. | 

FOURCHES PAT IBULAIRES, (Jurifprud.) on 
appelle ainfi des piliers de pierre , fur lefquels font 
pofées tranfverfalement des pièces de bois, aux- 
quelles on fufpend les criminels condamnés à être 
étranglés , foit que l'exécution fe faffe au lieu même 
où font les fourches patibulaires , foit qu’elle ait été 
faite siileurs. 

Les fourches patibulaires font ordinairement pla- 
cées hors des villes, bourgs & villages, à la proxi- 
mité de quelque grande route, & dans l'endroit le 
plus élevé, afin de prolonger l’exemple du fuppli- 


_ ce, ce qui doit toujours être le principal objet de 
la punition des coupables. Il exifte malheureufe- 


| ment des hommes fur lefquels les loix ne peuvent 


| exercer d'autre empire que celui ce la crainte ; on a 
| donc regardé comme néceflaire de les effrayer par 


| 
À 
: 


u 
| 
; 
| 


| 
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l'image prolongée d’une peine, dont le fpe@acle 
paflager ne lafferoit pas dans leur ame des im- 
preflions aflez profondes. Præterea & eas publicé 


 eretlas, in propatulo effe fuadet publica quoque utilitas 
at fcilicet earum Confpeélu facinorofi homines territi fa- 


cilis à malè agendo avocentur : nam furcæ veluti cujuf- 
dam minacis ac terroris pleni edi&ti, pro rofiris propo- 
fiti profcriptia funt. Nam propterea quod pœnarum im- 


| Pofitiones earumque executiones ,| momento tranfeant , 
| ac hominum memorié quâm citiffimè excidunt, fattum 


ef? degum induftrié quo fuppliciorum recordatio diutiis 
inhæreret hominum mentibus, iique ociis & maleficiis 


| avocarentur, ut furce in ejus rei gratiam fuerint erefle . 
ï ? ? 


non fecus atque videmus in defunétorum memoriam , ac 
humanæ conditionis fragilitatifque recordationem , alta 


 antiquitus extrufa effe monumenta. Voyez Bouchel, 


tom. 2, pag. 95 6 fuiv. Voyez auf la loi quidam 


| in fuo, ff. de condir. infüt. 


On a voulu encore par l'établifflement des four- 
<hes patibulaires , ajouter à la peine du fupplicié, 
en rendant fon corps le jouet des vents, en l’aban- 
donnant aux animaux carnivores , en un mot en 
le privant de toute fépulture ; peine qui chez les 
anciens étoit envifagée comme plus grave encore 
que celle de la mort, puifque fuivant la mytholo- 
gle paienne, elle -influoit fur le deftin de la vie 
future. Æoc autem pœnæ genus ignominio[um ut ad- 


| modum ; magifque quèm capitis pœna, 6 qui vitam 


ueo finierunt adeo vili penduntur ut ne eorum quidem 


| Cadavera fepulture mandentur.… Hec autem fepulture 


| Privatio antiquitus pro graviffimé pœné habita ef. Voyez 
| Bouchel, tom. 2, pag. 96, & la loi première , au 
| Code de his qui parentes vel liberos occidunt. 
L'origine des fourches patibulaires remonte juf. 
| etes premiers temps de la république romaine ; 
| il étoit alors d’ufage de dépouiller celui qui étoit 
| condamné à périr fous les verges ; on l’attachoit à 


Lib. 1, de ir&, cap. 16. 
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un morceau de bois, qui fe terminoit en fourche, 


fa tête étoit fixée à cette extrémité , & dans cet 


état on le fouettoit jufqu'a ce qu’il expirât. Voyez 
Suétone , ir Nerone, cap. 49 ; Livius , Lib. 1 ; Seneca, 
* 

Avant qu'on élevât ces colonnes de pierre, 
entre lefquelles on fufpend aujourd’hui ceux qui 
ont été mis à mort, on fe contentoit de planter 
en terre deux fourches, qui fupportoient la pièce 
de bois à laquelle on fufpendoit le fupplicié: on 
doit aufli rapporter à cet ufage l’origine de ces 
expreflions je patibulaires. 

* Quoi qu'il en foit , il ne faut pas les confondre 
avec les échelles qui exiftent encore dans quelques 
endroits, & qui ne font deftinées qu’à pilorier. 
Voyez ÉCHELLE. 

Le droit de fourches patibulaires fe divife , fuivant 
Bouchel , en cinq claffes ; le fimple feigneur haut- 
jufticier ne peut avoir que deux piliers ; le chà- 
tclain peut en avoir trois ; le baron ou vicomte 
quatre. Voyez la coutume de Péronne, art. 20 ; 
celle du Perche, art, 11 ; celle de Blois, arr. 20 & 
24 3 Poitou , art. 1; Angoumois , art, 2 & 3; 
Auxerre , art. 2 ; la Rochelle, arr. 1 ; celle de Tours, 
art, 74, &c. L’ufage cependant n’eft pas uniforme 
fur cette matière ; il exifte des coutumes dans lef- 
quelles le feigneur châtelain peut avoir des fourches 
à trois ou quatre piliers. Les titres & la poffeffion 
doivent déterminer ces droits indépendamment des 
coutumes ; Bouchel prétend que, de fon temps, il 
y avoit encore des fourches patibulaires à‘fix piliers, 
qui appartenoient anciennement aux feigneurs prands 
ducs € grands comtes de Guyenne, Normandie, Bre- 
tagne, Touloufe, Champagne, &c. 

Le droit de fourches patibulaires eft imprefcrip- 
tible, quand même il fe feroit écoulé plus de cent 
ans fans qu'aucun coupable y eùt été fufpendu, 
parce que ce n’eft pas dans l'exercice du droit qu'il 
confifte , mais dans le droit mème, wnde, dit Bou- 
chel , que nous avons déjà cité , f£ vel intra centum 
annos nullus his furcis effet fufpenfus, non tamen tol- 
litur illius imperii jus, nihil enim e4 in re neceffa- 
rium efl exercitium feu aëflus, [ed fuficiunt aptitudo 
ac potentia ; cependant lorfque ces fourches patibu- 
laires {ont tombées de vétufté ou autrement, elles 
doivent être rétablies dans l’an & jour de leur 
deftruétion , pafñlé lequel temps, le feigneur eft 
obligé de fe retirer par-devers le roi, & d'en ob- 
tenir des lettres , dont l’enregifirement doit être 
fait au bailliage royal où reflortit la juffice du fei- 
gneur , fur les conclufions du‘miniftère public & 


fur le vu des pièces. 


Sans cette précaution , le feigneur ne pourroit 
faire élever qu’un fimple gibet fi le cas le requé- 
roit, & il feroit tenu de le faire enlever ou démo- 
lir auffi-tôt que l’exécution du condamné qui en 
auroit nécefliré la conftruétion. Voyez Baquet, des 
droits de juflice, chap. 9, 10,11 & 12. 

Toutes ces formes font inconnues en Provence, 
les feigneurs hauis-juficiers peuvent y faire élever 


\ 
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telles fourches patibulaires qu'ils jugent à propos, 
fans conceffion ni lettres particulières du prince, 
ils" font pareïiiement difpenfés d'obtenir des lettres 
de chancellerie pour faire relever ces fourches pa- 
tibulaires , quelque temps qui fe foit écoulé depuis 
leur deftruétion. Voyez le Répertoire univerfel de 
Jurifprudence de M. Guyot. ER 

Quelques auteurs croient qu'il ny a que les 
hommes qui puiffent être attachés aux fourches pa- 
tibulaires : Ms titent à l'appui de leur opinion un 
arrêt de réglement du parlement de Paris, du 30 
mars 1733, par lequel le’parleiment à fait défenies 
aux juges d'ordenner. que. les” corps des femmes 
condamnées à mort y foient attachés. Nous ignorons 
fi cet arrêt eft exécuté dans toute l'étendue du reffort 
du perlèments il feroit également difficile & défa- 
gréable de le vérifier, le haara feul en peut Offrir des 
notions à ce fujet; ce que nous pouvors aflurgr, 
c'eft que cette jurifprudence n'eft pas univerfelle ; 
à Rouen, entre autres, les corps des fuppliciés , 
hommes & femmes, font indiftinétement portés 
aux fourches. ( M. BOUCHER D'ARGIS, confeiller 
au chételet, & de l'académie de Rouen, &cc.) 

FOURGAGNER , v. a. terme ufiié dans le pays 
de Namur, pour fignifier l'aétion par laquelle le 
propriétaire d'une rente, aflife & hypothéquée fur 
un héritage, fuivant les formalités établies par la 
coutume, a le droit de rentrer dans la proprièté 
de l’hérirage , faute de paiement de la rente: mais 


pour le fourgagner par faute de paiement de la 
rente , il faut que le Aaur command + c'eft-à-dlire : 
que le commandement de payer ait été fait dans 
l'an de faifine prife. 

FOURNAGE, f. m. ( Droit féodal. ) c’eft le 
nom qu'on donne à un droit en argent, que le 
feigneur d’un four bannal prend par chacun an ou 
autrement , fur ceux qui font obligés de cuire leur 
pain en fon four , ou pour la permiffion qu'il leur 
accorde de le cuire en leurs maifons. Îl en eft 
parlé dans des lettres-patentes de Henri IL, de 
1549: \ 

Un terrier fait au profit du roi, en 1522, à 
caufe de la ville, terre & feigneurie de Bufñi en 
Bourgogne , appelle menu-fournage, un droit de fix 
deniers parifis, payables chacun an, par tous les 
domiciliés dans la franchife de Buffi, âgès de fept ans 
& au-rleflus, à l’exceprion des clercs vivant clérica- 
lement. La franchife dont il eft ici queftion confifioit 
dans la remife faite aux habitans de Bufi de la 
moitié des amendes coutumières , quand il en étoit 
p'ononcé contre quelqu'un d'eux, &cle menu-fournage 


avoit été établi pour indemnifer le feigneur de cette 


diminution des amendes. 
FOURNEAU , f. m. ( Eaux & Foréts. ) Yor- 
donnance de 1669, tit. 3, art. 18, défend aux 
grands-maiîtres de permettre d'établir de nouveaux 
fours , forges &c fourneaux , ni de foufirir qu’il s’en 
établiffe , à peine d’en répondre en leur propre 
& privé nom , d'amende arbitraire , & de domma- 
ges & intérêts. Suivant un arrêt du confeil du 9 


LA . LA . 


FOU 
mats 1720, on ne peut conftruire de nouvelles 
forges ou fourneaux , qu'après en avoir obtenu là 
permiffion du roi, par des lettres-patentes enre- 
giftrées, à peine de trois mille livres d'amende ,; dem 
démolition des forges ou fourneaux , & de confif. 
cation des bois, charbons & mines. La raifon de 
cette prohibition eft fondée , fur ce que ces fortes 
d’établiflemens -occafionnent une trop grande con 
fommation des bois de chauffage, & ne doivent 
avoir lieu que dans les endroits où lesbois, n'étant 
à portée ni des villes, ni des rivières navigables" 
ne peuvent fervir ni aux confiruétions ni au 
chauffage. | 415 NI 

On peut demander dans quelles circonftances 
les grands-maïtres font réputés fouffrir des contra: « 
ventions à cet article de l'ordonnance, & permet: 
tre Pétabliffement d’un nouveau fourneau ? c'eftn 
lorfqu'ils ne le répriment pas dans le cours de leurs 
vifites, parce qu'alors il y a diffimulation désleur 
part, en quoï ils agiflent contre l’ordonnance, & 
ils doivent être condamnés aux peines qu'elle pro- 
nonce. Îls ne peuvent pas s’excufer fur ce qu'ils 
n’auroient pas fait de viñte, parce que ce-feroït 
excufer une faute par une autre , l’ordonnance leur 
prefcriyant de faire chaque année une vifite-de 
garde en garde, de triage en triage: vifite dont 
ils ne peuvent fe difpenfer qu’en cas de maladie ou" 
d'impuiffance, ji 4 

FOURNIR , v. a. terme de pratique qui fe dit 
quelquefois pour donner une chofe, d'autres fois pour” 
fignifier, comme fournir des exceptions, défenfes 
griefs, & autres écritures, c’eft-a-dire Jfgrifier des 
exceptions , CC. LÉ . 

Fournir & faire valoir, c’eft fe rendre garant” 
d’une rente ou créance, au cas que le débiteur 
devienne dans la fuite infolvable. Fà 

Cette claufe fe met quelquefois dans les ventes 
& tranfports de dettes ou de rentes conftituées. "M 

Son effet eft plus étendu que la fimple claufe 
de garantie, en ce que la garantie s'entend feule- M 
ment, que la chofe étoit due au temps du tranf-" 
port, & que le débiteur étoit alors folvable ; au 
lieu que la claufe de fournir & faire valoir a pour 
æbjet de garantir de l'infolvabilité qui peut furvenir 
dans la fuite. ” À 
__ Le cédant qui a promis fournir © faire valoir; 
n'eft tenu de payer qu'après difcufhon de celui M 

«fur qui il a cédé la rente, , SC} 

On ajoute quelquefois à l'obligation de fournir w 
& faire valoir, celle de payer foi-même après un 
commandement fait au débiteur, auquel cas le cef= 
fionnaire n’eft pas tenx de faire d’autre difcuffion” 
du débiteur pour recourir contre fon cédant. 4 


Dans les baux à rente, le preneur s’oblige quels 
quefvis de fournir 6 faire valoir: la rente ; l'effet 
de cette claufe en ce cas, eft que le preneur ni 
fes héritiers ne peuvent pas déguerpir l'héritage. 
pour fe décharger de la rente, {à 

L'obligation de fournir & faire valoir n’eft jamais 
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ons-éntendite , & n'a lieu que quand elle eftex- | 


primée, Voyez RENTE. 


FOURNISSEMENT , f. m. terme nfité dans les 


Coutumes de Bourbonnois & de Poitou, & qu’on 
trouve dans les édits de Charles VIT Men 1446 ; 
.de Charles VIII, en 1493 ; & de Louis XII, en 
1499 & en 1512. On entend par ce mot tout ce 
.qui doit être fourni & donné provifoirement par 
une partie: par exemple, en matière de complainte 
& de fequeftre , le rétabliffement des fruits entre 
les mains du commiflaire: en matière de deuaire, 
d’alimens, leur preftation provifoire, &c. on appelle 
fentence de fourniffement , le jugement qui ordonne 
ce rétabliflement, cette preflation, 
FOURRIÈRE , f. f. ou, fuivant la coutume de 
= Cambrai, fourrie. On appelle mettre en fourrière, 
des beftiaux trouvés en délit, pris & emmenés 
par le propriétaire on fermier de l'héritage fur le- 
quel ils ont commis le délit, lorfqu'on les donne 
à garder & à nourrir. Ces ‘hbeftiaux ainfi faifis, 
doivent être remis à la garde de la juftice ; on 
afiigne enfuite le propriétaire à briefs jours, pour 
reconnoître & retirer fes bètes , en payant, lorfque 
le délit eft prouvé , non-feulement le dommage, 
mais aufli les frais de la fourrière. Mais fi le pro- 
priétaire des beftiaux ne comparoït pas fur Paifigna- 
tion, on les fait vendre au jour de marché fuivant; 
&t fur le prix qui en provient , on prélève les frais 
de fourrière & de jui 
qu'ils ont caufé : le furplus, s’il y en à, eft rendu 
au propriétaire des beftiaux , lorfqu'il le réclame, 


| FR 
 FRAÏ, f m.( Eaux & Foréts.) fe dit de l'a@ion 
propre aux poifions pour la multiplication de leur 
efpèce. L’ordonnance de 1669, tr. 51, défend à 
tous les pêcheurs, de pêcher dans les rivières pen- 
Ldanr le temps du ff4i du poiflon, & de mettre au- 
cuñe bire ou nafle d’ofier au bout des dideaux, 


mais feulement des chauffes ou facs, du moule de 


dix-huit lignes en carré. Ces défenfes ont pour obet 
_ la copfervation & la multiplication du poiffon, ani 
feroïit bientôt détruit, fi l’on n'interdifoit aux pé- 
cheurs la faculté de pêcher dans la faifon du frai, 
parce qu'ils en enleveroient la majeure partie avec 
leurs filets. Voyez PÈCcHE, Poisson. 
FRA1, ( Mornoyage. ) altération que le toucher 
* fuccefif & le temps apportent à la monnoie. 
Lorfqu'il eft démontré que ces caufes font les 
feules qui ont diminué le poids d'une pièce, & 
que la différence n’eft que de fix grains, Louis 


XIV a déclaré par ordonnance qu’elle ne pourroit#l 


être refufée. 


+ FRAIS, £: m. plur. ( rerme de Pratique. ) {e difent 
des dépenfes que quelqu'un eft obligé de faire pour 
patVenir à quelque chofe. {1 y en a de plufieurs 
fortes , que nous allons faire connoître dans leur 
orure alphabétique, 


ice, la valeur du dommage 
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Frais de bénéfice d'inventaire, font tous ceux qu’un 
héritier bénéficiaire eft obligé de faire pour la con- 
fervation des biens de la fucceffion, & pour dé- 
fendre aux aétions intentées contre lui en cette 
qualité ; on ne met dans cette claffe que ceux qu'il 
lui eft permis d'employer dans fon compte de bé- 
néfice d'inventaire. Voyez BÉNÉFICE. D'INVEN- 
TAIRE. | | | 
_ Frais bien € légitimement faits, fe difent de tous 
les frais qui étoient nécéflaires pour linfiru@ion 
& le jugement d’un procès. Ces frais font les feuls 
qui entrent en taxe. 
Frais de contumace , font ceux qu’une partie eft 
obligée de faire contre l’autre partie qui eft dé- 
faillante , pour l’obliger de défendre à la demande. 
Le défaillant eft reçtt oppofant aux jugémens ob- 
tenus contre lui par défaut, en refondant , c’eft-à- 
dire en rembourfant les frais de contumace. Voyez 
CONTUMACE. | 
Frais de criées, font ceux qui fe font pour par- 
venir à une adjudication par décret, foit volontaire 
ou forcée. 22. 
On en diftingue de deux fortes; favoir les frais 
ordinaires , & les frais extraordinaires. À ji 
Les premiers font ceux des procédures nécef- 
faireés pour parvenir à un décret fans aucün inci- 
dent. | 
Les frais extraordinaires font tons ceux qui fe 
font pour lever les obftacles & incidens formés 
par la partie faifie, ou les oppoñitions des créan- 
ciers , foit à fin de charge , de difiraire ou de con- 
ferver , & auffi ceux qui font faits pour parvenir 
à faire l’ordre. | 
Fous les frais de criées, foït erdinaires ou ex- 
traordinaires , doivent être avancés par le pourfii- 
vamt criées: mais les frais ordinaires {ont à la chatge 
de l’adjudicaraire , outre le prix de l’ädjudication, 
parce qu'ils font confidérés comme les frais de fon 
contrat ; ainfi il doit les rembourfer au procureur 
du pourfuivant criées , à moins qu'il ne für autre- 
ment convenu ou ordonné ; à l'égard des frais 
extraordinaires bien & légitimement faits , le pour. 
fuivant s’en fait rembourfer fur la chofe par pré- 
férence à tous créanciers ,-commé ayant été par 
lui faits pour la confervation de la chofe & ar 
Fintérèt commun de tous les'créänciers. Pour cet 
effet le procureur du pourfuivant donne une re- 
quête en fen nom, à ce qu'il foit payé par pré- 
férence à tous créanciers des frais extraordinaires, 
& de ceux de Pordre ; &c par le jugemerit de l’ordre 
on fait droit fur cette requête. l 
Le pourfuivant peut même employer en frais 
extraordinaires les dépens des incideris auxquels 1} 
fuccombé, à moins qu'il n'ait êté dit qu'il re 
pourra les répéter. LA 
Il peut auffi employer ceux qui lui ont été ad- 
jugés contre les parries qui ont fuccombé , fans 
être tenu de les pourfuivre pour en avoir le paie- 
ment, C’eft aux créancièrs fur lefquels le fonds mau- 
que , à faire ces pourfuites, 


- 
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Les frais de voyage & féjour du pourfuivant 
criées ont le même privilège que les autres dépens 
de criées, à moins que le pourfuivant n’y eût re- 

noncé. 

Frais de direétion, font ceux que les dire&teurs 
de créanciers unis font pour l'intérêt commun, 
qu'ils font autorifés à coucher dans les articles de 
dépenfes, & dont ils doivent être rembouriés par 
préférence. Voyez DIRECTION. 

Frais, ( faux ) on appelle ainfi au palais, cer- 
taines dépenfes qu'une partie eft obligée de faire 
pendant le cours de l'inftruétion d’un procès , mais 
qui n’entrent pas en taxe, comme les ports de let- 
tres , les coûts des a@tes qu'il faut lever , les gra- 
tifications que l’on donne aux fecrétaires , aux com- 
mis de grefle, 6c. 


Frais funéraires, font ceux qui fe font pour 
linhumation d’un défunt; ce qui comprend les 
billets d'invitation , la tenture, la cire , l’ouver- 
ture de la terre, l’honoraire des prêtres, & autres 
frais néceffaires & ufités, felon la qualité des per- 
fonnes. | 

L’annuel ne fait pas partie des frais flnéraires, 

Mais le deuil de la veuve & des domeftiques 
qui font à fon fervice , font compris dans ces 
frais. 

Ils ne fe prennent point fur la mañle de la com- 
munauté , mais feulement fur la part du défunt & 
fur fes autres biens perfonnels. 

Ils ne font point à la charge du légataire uni- 
verfel feul, mais il y contribue avec les héritiers, 
chacun à proportion de l’'émolument. 

Ils font privilégiés fur les meubles à tous autres 
créanciers , même au propriétaire de la maifon que 
le-défunt habitoit. L, 45, ff. de relig. & fumpt. 
funer. Ts ne paflent néanmoins qu'après les frais de 
quftice. | | 

Leur privilège ne s'étend qu'a ce qui eft nécef- 
{aire pour l’inhumation , felon la qualité de la per- 
fonne, & non à des fuperfluités. L. 37, ff. de reliq. 
& fump. fun. 

À défaut de meuble ; le privilège s'exerce fur 
le prix des immeubles , ainfñ qu'il a été jugé en 
faveur des efficiers jurés-crieurs , par arrêts des 7 
août 1685, &t 2x juin 1707, pour les frais funé- 
raires des ducs de Vendôme & de Gefvres. 

On a jugé différentes fois, que les frais fune- 
raires pouvoient être demandés aux enfans qui re- 
noncent à la fucceflion de feur père & mère , fauf 
leur recours contre les effets de certe même fuc- 
ceffion. | | 

Lorfqu'un mari ou une femme fe font fait un 
don mutuel, le furvivant , fuivant l’article 286 de 
la coutume de Paris, eft obligé d'avancer les frais 
funéraires du prédécéde. 

Frais de gefine , font les frais de l'accouchement 
d’une femme. Voyez GESINE. | 

Frais d'inventaires , font ceux qui fe font pour 
la confefion d’un inventaire ; il ne faut pas les 


-la charge des habitans de chaque paroiffe , fans que 


l'abbaye de Flines à la cotifation des frais paroif= 
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confondre avec les frais de bénéfice d'inves - 
taire. | “RTE 

Frais de juflice, on comprend fous ce nom non- 
feulement tous les frais des procès civils & crimi- 


nels, mdiét aufli tous les frais dus à des officiers 
de juflice , tels que les frais de fcellé, inventaire, 
tutéle , curatelle ; ceux de vente, d'ordre, de lis. 
citation , &c. Les frais de juflice font privilégiés A 
& paflent avant tous autres frais, même avant les « 
frais funéraires. 0 

Frais de licitation, font ceux qui fe font pour … 
parvenir à l’adjudication par licitation d’un immeu-« 
ble indivis entre plufñeurs co-propriétaires. Voyez « 
LiCITATION. 2°: 1) 

Frais G loyaux coûts. Voyez LOYAUX COUTS.« 

Frais 6! mifes d'exécution, font ceux qu'un créan-« 
cier eft obligé de faire pour mettre fon titre à exé-« 
cution contre le débiteur. On comprend fous 1e 
terme de frais & mifes, les frais des commande 
mens & faifies faites fur le débiteur & autres frais 
femblables ; les frais 6 mifes font une fuite des 
dépens , c'eft pourquoi on les comprend dans lan 
taxe ; ils ont auffi les mêmes privilèges & hypothè-« 
ques que les dépens. “1.10 

Frais d'ordre, font ceux que le pourfuivant la 
vente d’un bien faïfi réellement eft obligé de faire,« 
pour parvenir à faire régler entre les créanciers 
oppofans , l’ordre & difiribution du prix de lim 

euble vendu. | e + 

Frais de paroiffe, fe difent en Flandre, des dé 
penfes que les communautés d’habitans font obli-« 
gés de faire , pour des objets purement relatifs aux" 
intérêts de leurs membres, & qui ne font pas dem 
la nature des aides & fubfides. % 

Ces frais, à la différence des faux-frais, dont 
nous avons parlé en leur lieu ; font entiérement.à 


> ei 


les forains , c’eft-à-dire ceux qui y poflèdent des 
fonds , fans y être réfidans, puiflent être tenus d'y 
contribuer en aucune manière, Telle eft la jurif-… 
prudence conftante ; & fi on trouve un arrêt con-… 
traire , rendu le 22 juillet 1771, en faveur des gens 
de loi de la paroïffe de la Howarderie , qui foumet 


fiaux , on ne peut le regarder comme un change-« 
ment de jurifprudence, parce qu'il a été rendu 
dans des circonftances particulières. £ 

L'ancien ufage de la province a reçu une ex 
ception , par les lettres-patentes du 13 avril 1773; ti 
à l'égard des réparations des églifes. Il y eft dit ,M 
art. $, qu'en cas d'infufffance des dixmes eccléfiafs« 
tiques, & autres biens de l’églife & des fabriques; 
il fera fuppléé à la dépenfe néceffaire , par les 
poffeffeurs des biens-fonds , firués dans l’érenduen 
des paroïfles, de quelque nature que foient ces 
fonds , & de quelque qualité que foient les pofu 
fefleurs. 

Frais de partage, font ceux que l’un des co-pro= 
priétaires fait pour parvenir au partage des hérita- 
ges communs. Voyez PARTAGE: | 


Frais 
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… Frais de pourfuite, font ceux que l’on fait à la | leur compétence, les frais de tranfport de l’accufé 


pourfüite de quelque chofe, tels que ceux du pour- 
fuivant la fafie réelle, on ceux qui fe font à la 
AE : $ Le è , DR 2] 
pourfuite @ la difiribution d’un mobilier, d’une 
contribution, d'une licitation, &c. 
Frais préjudiciaux, font ceux qui font faits fur 


des préparatoires & incidens que lon eft obligé : 


. de juger avant d'en venir à la queftion principale, 
comme lorfqne quelqu'un eft affigné en qualité 


dhéritier pour payer une dette du défunt, & qu'il 


y a d’abord conteftation fur la qualité d’héritier ; les 
dépens faits fur cet objet font des frais préjudiciaux. 
Frais de procédure | font toutes les dépenfes 
occafionnées pour la pourfuite d'un procës. 
*Ce terme s'applique également aux dépenfes des 
procès civils ou criminels ; mais on donne parti- 
Culiérement, le. nom de dépens aux frais, que la 
* partie qui a fuccombé , doit payer à celle qui a 
nobtenu gain de caufe. Nous en avons parlé fufñ- 
famment fous le mot DÉPENS ; c’eft pourquoi nous 
ne parlerons ici que des frais des procès criminels : 
d’ailleurs ce qui nous refte à dire fur les frais en 
matière civile, fe trouvera ci-après, fous la déno- 
een de frais 6 falaires. | 
Les frais d'inftrutton d’un procès criminel, & 
d'exécution du jugement , font fupportés par la 
partie civile, & les juges peuvent décerner contre 
elle pour cet effet des exécutoires ; mais lorfqu'il 
n'y a point de partie civile, & que l'affaire ef 
inftruite à la requête du miniftère public, c’eft au 
roi, Ou aux engagiftes du domaine ; & dans les 


juftices feisneuriales , aux feigneurs hauts-jufti- 


 Ciers , à payer tous les frais néceffaires pour l’inftruc- 
tion &c le jugement, A l'égard des frais dont le 
domaine du roieft tenu , ils ne font payés par les 
recéveurs du domaine , que lorfqu’on s’eft conformé 
aux règles que nous avons établies fous le mot 

_ ExécuTorre. 

_ Les évêques font obligés de payer fur leur do- 
maine les frais des procès criminels pourfuivis à la 
requète de leurs promoteurs & où ils font feuls 
parties , même les frais de tranfport des accufés dans 

| les prifons des tribunaux fupérieurs. 

La coutume de Bretagne veut que, quand la pour- 

| fuite fe fait conjointement par le juge eccléfiafti- 

que &t par le juge royal, pour raifon d’un cas pri- 

| vilégié, le domaine de l'évêque & celuïidu roi 
| paient chacun la moitié des frais. | 

:  Lorfqu'il s’agit d'un cas royal, les engagiftes des 

| domaines des juflices royales , qui n’ont pas le droit 

| d'en connoître , ne peuvent &ire tenus que des 
| frais des informations faites par les officiers de la 


| jftice où le crime a été commis, & des frais de 
| garde des accufés jufqu’au jour où ils font transférés 
| dans les prifons du fièze auquel la connoïffance 
| des cas royaux eft attribuée. À l'égard des frais 
| de tranfport, ils doivent être payés fur le domaine 
| du lieu où eft établi ce fièse. si 
| Quand les juges royaux ou ceux des feigneurs 
| renvoient des procès criminels qui ne font pas de 
Jurifprudence, Tome IV. 


N 


| 


& du procès doivent être acquittés par le domaine 
ou par le feigneur dulieu où la procédure eft en- 
voyée ; à l'effet de quoi, le juge qui a ordonné 
le renvoi doit délivrer l’exécutoire convenable, 
Cela eft ainfi réglé par l’article 6 du titre premier 
de l’ordonnance de 1670. 

Dans le cas de renvoi fait par les juges féculiers 
devant loffcial, pour inftruire conjointement avec 
lüi le procès d'un eccléfiaflique aceufé d'un délit 
privilégié, les frais de ce renvoi, s'il n’y a point 
de partie civile , doivent être payés fur le domaine 
du roi. C’eft une difpofñtion de l’édir du mois de 
juillet 1684. 

Lorfquun feigneur requiert le renvoi d’un ac- 
cufé , ce qu'il peut faire en tout état de caufe, il 
doit payer les frais de ce renvoi. Les coutumes de 
Bourbonnois , d'Anjou & d'Auvergne ont des dif- 
pofitions précifes à cet égard. 

Si, aurefus ou par la négligence d’un juge fei- 
gneurial , le juge royal vient à conroïre d’un cri- 
me qui devoit être pourfuivi dans la juftice du 
feigneur, c’eft par ce dernier que doivent être 


‘payés les frais d'infiruétion du procès. C’eft une 


difpofition de l'ordonnance de Château-Briant dus 
mois d’oétobre 1565, & le confeil l’a ainfi jugé 
par arrêt du 12 août 1710. | 
Obfervez à ce fujet que quand, pour raifon de 
la négligence des juges inférieurs , les lieutenans- 
criminels des bailliages royaux inftruifent des procès 
concernant des délits commis dans les juftices fei- 
gneuriales de leur reflort, ils font bien fondés à 
percevoir des droits de vacation & d'épices, lors 
même qu'il n’y a point de partie civile. La raifon 
en eft que les juges royaux ne doivent ‘pas être 
obligés de rendre gratuitement la juftice à la dé- 


Charge des feigneurs hauts-jufticiers de qui ils ne 


tiennent rien. Ajoutez que s’il en étoit autrement; 
les juges feigneuriaux , obligés de faire gratis leurs 
fonétions en matière criminelle, ne manqueroient 
pas de refter dans linaétion pour fe décharger d’une 
péine infrudtueufe, 

Quand un juge feigreurial abandonne une inf- 
truétion commencée, on doit ordonner que cette 
infiruétion fera continuée par le juge fupérieur aux 
frais du juge de la juftice où le crime a êté commis, 

-e parlement de Dijon l’a ainfi.jugé par arrêt du 2 
avril 1754, contre le feigneur de la juftice de Sivry. 

Depuis l'édit de février 1771, les feigneurs ne 
font plus tenus au paiement des frais d’inftruftion 
& de jugement, lorfque leurs juges, après l’infor- 
mation & le décret, ont renvoyé l’accufé & la 
procédure pardevant Le juge royal dont ils rlèvent. 

Suivant l’arrêt du confeil du 5 mai 168$, les 
frais faits par les prévôts des maréchaux & par les 
Officiers de robe-courte, doivent être pris fur le 
domaine du roi lorfqu’iln’y a point de partie civiles 

Le même arrêt veut que quand le délit pour la 
conrioiffance duquel le prévôt a été déclaré incom- 
pétent , fe trouve avoir &é commis dans une 
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juftice feïgneuriale, le feigneur ne foit point obligé 
de payer les frais de tranfport de l’accufé , & qu'il 
foit feulement tenu de ceux qui ont eu lieu depuis 
linffant où cet accufé a été écroué dans fes prifons. 
- | Obfervez toutefois que larrèt dont on vient de 
‘parler ne s'applique qu'aux frais faits par les offi- 
ciers des maréchauflées, foit pour faire juger leur 
compétence, foit pour l’inftru@ion & le jugement 
des procès concernant des vagabOnils ou autres accu- 
és foumis à leur jurifdiétion ; car les frais que font 


. €es officiers pour la capture &c la conduite des” 


accufés, en exécution des décrets ou jugemens 
émanés des juges ordinaires, doivent être payés 
par les engagiftes & les autres pofleffeurs des do- 


maines du lieu où les juges ordinaires ont décrété & 


jugé ; c’eft ce qui réfulte de l'arrêt du confeil 
du 16 juin 1690. 

A Pégard des frais faits pour la juftification ou 
pour l'intérêt de l’accufé, c’eft en général à lui 
à les payer s'il le peut, finon ils doivent être 
avancés par la partie civile , ou s’il n’y en apoint, 
par le roi ou par les feigneurs fur leurs domaines. 
Ainfi la preuve des faits juftificanifs & celle des 
reproches propofés contre les témoins, doivent 
fe faire aux frais de l’accufé lorfqu'il eft/ admis à 
ces preuves. C’eft ce qui réfulte de Particle 7 du 
titre 28 de l’ordonnance de 1670. 

Et l'article r9 du titre 17, veut que fi laccufé 
contumax fe repréfente , il foit tenu de payer les 
frais de la contumace , même dans le cas où il 
n’y auroit point de partie civile ; mais cet article 
ajoute que, faute de paiement de ces frais, il ne 
peut pas être furfis au jugement du procès. 

Suivant l’article 4 du titre 27, les héritiers qui 
veulent purger la mémoire d’un défunt condamné 


par contumace , doivent ,avant aucune procédure, 


payer les frais de contumace. | 
Quand un accufé demande feul fon renvoi de- 
vant d'autres juges, foit en vertu de fon privilège 
ou autrement , fans que cela foit néceffaire, il 
doit payer les frais de ce renvoi, ou du moins ils 
doivent être pris fur fes biens. Tel eft l'avis de 
Papon, de Maynard & de Louet ; c'eft auffi une 


difpofition de la coutume du Bourbonnoiïs. 


Si l’accufé eft appellant d’un décret en d’un juge- 


ment préparatoire, il doit pareïllement fuivre fon 
appel à fes frais. Et felon la remarque de Lizet 
dans fa Pratique criminelle, la même règle s’ap- 
plique à l'appel d’un jugement définitif interjetté 
par l’accufe, lorfque cet appel eft libre. 

C’eft en conformité de cette jurifprudence, que 
quand un parent fe rend appellant d’une fentence 
prononcée contre la mémoire d’un défunt, l’or- 
donnance veut qu'ilavance les frais de cet appel. 

C'eft au juge ordinaire qui inftruit le procès, 
à taxer les frais des procès criminels, & à décerner. 
àce fujet les exécutoires néceflaires. C’eft uné dif- 
pofition de la déclaration du 12 juillet 1687. . 

L'arrêt du confeil du ÿ mai 1685 veut que les 
lieutenans- criminels taxent les frais des procès 


_ dures criminelles, au-delà des fommes portées par 


. comprennent que les frais quientrent en taxe ; au 


. ou que les parties feront décédées, encore qu'ils 


| les M de leurs parties , ou par lenr ordre , de 
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inftrutts & jugés par les prévôts des maréchaufiées M 
& les lieutenans- criminels de robe-courte; mais 
cette règle ne s'applique point aux falaires des. 
témoins ,.ni au tranfport des prifonniers, ni aux 
autres frais urgens : ceux-Ci doivent, fuiventun au- 
tre arrêt du confeil du 12 août 1732, Être taxes 
par le prévôr où par l'officier de maréchauflée \ 
qui inftruit le proces. ch M 
Les juges ne peuvent taxer les frais des procé-. 


les réglemens, à peine d'en demeurer refponfa" 

jes en leur propre’ & privé nom, & de reftitti= 
tion des fommes excédentes, dans le cas où elles 
auroient été payées par les fermiers des domaines 


sf 
C'eft ce qui réfulte d’un arrêt du confeil du 23 
OMObré 1694 10 à 0 "4 

Frais & ‘falaires, font les vacations & débour+ 
fés dus aux procureurs, notaires, huiffiers , &t fers M 
gens qui ont travaillé pour une partie. Ces fortes» 
de frais diffèrent des dépens en ce que ceux-ci ne 


lieu que les frais & falaires comprennent tous les 
frais dus aux officiers de juftice par la partie pour 
laquelle ils ont travaillé, même les vacations 8e 
autres frais qui n'entrent point en taxe contre lan 
partie adverfe. ir RAS 
Un arrêté du parlement de Paris, du 28 mars 
1692, lu & publié en la communauté des avocats 
procureurs de la cour , le x7 avril fuivant 
porte : 1°. « que les procureurs ne pourront de=* 
manderle paiement de leurs frais, falaires &t vacasm 
tions, deux ans après qu'ils auront Été révoques , 


aient continué d'occuper pour les mêmes parties Ou 
pour leurs héritiers en. d'autres affaires : . 
29, » Qu'ils ne pourront, dans les affaires non 
jugées , demander leurs frais, falaires & vacations,m 
pour les procédures. faites au-delà de fix années 
précédentes immédiatement, encore qu'ils aient tou= 
jours continué d'occuper, à moins qu'ils ne less 
aient fait arrèter ou reconnoitre par leurs pärties 
& ce , avec calcul de la fomme à laquelle ils mon 
tent , lorfqu’ils excéderont celle de 2000 liv. } 
3°.» Qu'ils feront tenus d’avoir des regiftres en 
bonne forme, d'y écrire toutes les fommes qu'ils 


x 


les repréfenter & affirmer véritables toutes lés. 
fois qu’ils en feront requis, à peine contre ceux: 
qui n'auront point de regiftres, ou refnferont dem 
les repréfenter & affirmer véritables , d'être décla=m 
rés non-recevables en leurs demandes & prèten- 
tons de leurs frais ,. falaires &c vacations ». 

FRANC ,f. m. ( Droit public.) ce rerme dans: % 
notre langue eft pris fubflantivement & adjeétive=\ 
ment. Nous traiterons , fous un fecond met ;'dé 14 
fignification qu’il a éomme adje@if ; comme {ubfansn 
tif, il en a deux très différentes. : Li 

L. Franc fe difoit anciennement pour défigner, 
une perfonne de la nation françoife , & par 
extenfion, un Européen, On appelle ençore aujours 
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td'hui, dans les échelles du levant, les divers peu- 
ples de l’Europe , & particuliérement ceux qui 


compofoient l'églife latine, les nations franques. 

M: d'Herbelot prétend que la dénomination de 
franc, donnée aux Européezss, tire fon origine 
du temps des croïfades, dans lefquelles la nation 
françoïfe s’eft fait connoûtre & diftinguer entre 
toutes les autres. Mais le P. Goar nous fournit 


une autre origine du mot franc, beaucoup plus an- 


cienne que. 


première. 


& H obferve que les Grecs n'appelloient d'abord | 
francs, que les François, c’eft-à-dire cette tribu 


-des peuples Germains, qui étoit venu s'établir dans 
les Gaules ; ils donnèrent enfuite le même nom 
aux habitans de la Pouille & de la Calabre , après 
‘la conquête qui en fut faite par les Normands: 
-dans là fuite ils l’étendirent à tous les latins. Aicfi 
les empereurs grecs, Anne Commène & Curopalate, 
pour diftinguer les François des autres nations de 
V'Europe , les appelloient les francs occidentaux. 
Voyez CAPITULATION , Droit public françois. 

IL: Franc étoit autrefois une monnoie dupoids d’une 
livre ; enforte que livre & franc font fynonymes , 
& défignent une pièce valant vingt fous : aujour- 
d'hui ces deux mots n’ont qu’unevaleur numéraire. 

Il n'eft pas inutile de remarquer que le mot 
franc n'eft d’ufage ni au fingulier ni avec les nom- 
bres primitifs deux, trois & cinq, ni lorfqu'il ef 
{uivi d’une fration. Ainfi on ne dit pas deux francs, 
trois francs , vingt francs dix fous , mais deux livres, 
trois livres , vingt livres dix fous. Dans tous les 
autres nombres on fe fert également des mots franc 
ou livre, & l'on dirindifféremment, fix francs , fix 
divres, dix francs, dix livres, &c.. ° 

Nos rois ont fait fabriquer autrefois des frencs 
d'or & des francs d'argent. Ces derniers fe nom- 
moient francs-blanes, pour les diftinguer des francs 
d’or. Les uns & les autres valoient également une 
livre d'argent du poids de douze onces.. Le franc 
ou la livre d'argent fe divifoit en vingt fous, & 
le fou en douze deniers;il y avoit alors deux cens 
Æuarante deniers au franc: 
- L'ona fabriqué des francs dans différentes villes ; 


_ceft pourquoi l'on trouve dans nos anciens au- 


teurs la dénomination de francs-bordelois , francs- 


 mançais , francs-parifis , francs-tournois, francs-vien- 


| 


tion de franc, ou livre tournois , pour fignifier le 
| franc ou livre numéraire dont nous nous fervons 


| aétuellement dans les comptes. Poy. LIVRE, PARISIS. 


#ois , pour fignifier, les monnoies d’une livre fabri- 
quées à Bordeaux, au Mans, à Paris, à Tours, 
a Vienne en Dauphiné. * 


ht Le Labs étoit d'un ‘quart plus fort, que le 


franc-tournois. Nous avons confervé la dénomina- 


|: Les ducs de Lorraine & de Bar ont fait frapper 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


: 
| police locale ou champêtre , d'eaux & forêts, de 


| également des francs-barrois | mais depuis long- 


} 


temps le franc-barrois: n'eft plus qu’une monnoie 
| idéale , comine la livre tournois. 
Danscette province ,lesamendes en matière de 
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petit criminel, font fixées en francs-batrois ; il er 
étoit de même des impôts , des o@rois des villes, 
des redevances dues au domaine , & aux feigneurs 
particuliers. Le duc Léopold avoit également taxe 
en francs-barrois, les vacations & falaires des 
officiers de juftice, par les ordonnances de 1701, 
1704 & 1707. C'eft pourquoi la connotffance de 
ce qui concerne cette manière de compter, in- 
térefle les furifconfuites du reffort:du parlement 
de Nanci, & par cette raifon #ôus allons en don- 
ner la valeur en argent de France, 

Le franc-barrois étoit compofé autrefois de douze 
gros ; le gros fe divifoit en feize deniers. Le franc: 
barrois vaut aujourd'hui huit fous fix deniers & 
un peu plus de monnoie de Lorraine, ce qui fait, 
au cours dé France, fix fous fept deniers tour- 
nois , plus üne légère fration de denier, qui eft 
la centtrente-feptième partie de deux cent dix-fepts 
Le gros-barrois équivaut à un peu plus de fix 
deniers tournois. Quatorze francs-barrois valent fix 
livres de Lorraine, qui repréfentent un peu plus 
que guatre livres douze fous dix deniers de France, 

Suivant la déclaration donnéeen 1752, par le roi 
Staniflas , les officiers des bailliiges & prévôtés 
royales créés dans les duchés de Lorraine & de 
Bar, ont été autorifés àpercevoir les. droits qui 
leur font attribués en‘livres, fous & deniers de 


France, à raifon de dix fous de France , pour cha 


que franc-barrois, es gros à proportion. Cette éva- 
luation eft beaucoup plus forte que celle dont nous 
venons de parler ; mais elle a été faite pour dé- 
dommager ces officiers des finances qu'ils ont été 
obligés de payer. | sr 

Auff les cfficiers des juftices fubalternes & fei- 
gneuries , les avocats des bailliages & prévôtés, 


les curateurs aux abfens, les juges , grefliers, pro- 


cureurs & huifliers , dans les jurifdittions commu- 
nes & indivifes entre le roi & des feigneurs par- 
ticuliers , ne jouiffent pas du bénéfice de l’évalua- 
tion du franc-bzrrois en dix fous de France; & fi 
par raifon de commodité, on réduit leur taxe en 
argent de France, le franc-barrois efl' modéré à fix 
fous fept deniers de France. | 

Par rapport aux droits domaniaux, & à la per- 
ception des vingtièmes, l'édit de novembre 1771, 
donné pour la Lorraine , a fuivi à-peu-près la 
véritable évaluation du frenc- barrois ; il y eft 
dit, art. 11, que la converfon s'en fera à raifon 
de trois francs pour une livre tournois. Le roi à 
ce moyen ne gagne guère plus que le fort denier, 
puifque le franc-barrois vaut intrinféquement dix- 
neuf fols fix deniers & une fraction. 

FRANC , adj. Sous ce rapport, le terme frané 
a auf plufisurs fignifications. 

Il fe dit quelquefois d’une perfonne libre, c’eft- 
à-dire qui neft point dans l’efclavage, 

Dies liv. 1, tit. 1, regl. 6, ditque toutes 
perfonnes font franches en ce royaume, & que 
f:ôt qu'un efclave a atteint les marches d'icelui -en 
fe faifant bapufer, il eft affranchi. * 
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Sn» : CE x ÿ + + 
Ce que dit cet auteur n'a pas lieu néanmoins 


l'égard des efclaves nègres qui viennent des colo- 
nies françoifes en France avec leurs maitres , pour- 
vu que ceux-ci aïent fait leur déclaration en arri- 
vant à l’amirauté , qu'ils entendent renvoyer ces 
nègres. Voyez ce que nous avons dit à l'égard des 
nègres, fous le mot ESCLAVAGE. 

Franc eft auffi quelquefois oppofé à ferf, car 
quoiqu'en France il n’y ait point d'efciaves pro- 
prement dits, il yMa néanmoins des ferfs de main- 

-morte qui ne jouiflent pas d’une entière. liberté. 
Ceux qui font exempts de cette efpèce de fervi- 
tude font appellés francs, ou perfonnes de conaï- 
tion franche. Voyez MAIN-MORTE, SERFS 6 
- FRANC-BOURGEOIS. 

Franc fignifie encore libre & exempt de quelque 
charge : par exemple, un noble eft par fa qualité 
franc & exempt de taille. Il y a des lieux qui font 
francs, c'eft-à-dire exempts de tailles & de certai- 
res autres impoñitions ; d’autres qu'on appelle francs 
à caufe de la liberté que la coutume du pays accor- 
de pour tefter, comme dans le comté de Bour- 
gogne. : 

FRANC-ALEU , f. m. (Droit féodal, ) la coutume 
d'Orléans, art. 255, définit le franc-aleu : héritage 
tellement franc, qu’il ne doit fonds de terre, 6 n'eft 
tenu d'aucun feigneur foncier, 6 ne doit faifines, 
défaifines ni autre fervitude quelle que ce foit ; maïs 
guant à La juftice, il eft fuyjet à la jurifdi&ion du fe:- 

gneur juflicier. L'auteur du grand Coutumier ; Lw, 1, 
chap. 10, dit que Le franc-aleu Cell héritage non- 
féodal, fur lequel aucun n’a droit de prendre aucune 
penfion pour fonds de terre. Le mème , au titre du franc- 
aleu : franc-aleu eft un héritage tellement franc , qu’il 
ne doit point de fonds de terre, ne d'icelui n’eft aucun 
feigneur foncier , & ne doit velt, ne deveft, ne rentes, 
ne faifines, ne autre fervitude à quelque feioneur ; 
mais quant eft à juflce, ileft bien fujet à la juflice 
ou jurifdiion d'aucun. De Beaumanoir , chap. 24: 
ün appelle aleux ce que lon tient fans faire nulle 
redevance à nului. Proprietas que & nullo recognof- 
citur. Bald, $. inter filim. fi de feud, def. controv. 
fit int, cog. & agn. ef? prepriè prædium quod nuilius 
domini beneficium profitetur, Cuja. hb. 2, obferv. c, 4, 
Saligny fur l'art. 19 de la coutume de Vitry. 

Ces mots de la coutume d'Orléans ; ne autre [er- 
vitude quelle que ce foit, doivent s'entendre des 
droits qui emportent feigneurie directe , lods , ventes 
& amendes ; car il ne répugne pas à la nature du 
franc-aleu, qu'il foit chargé d’une rente foncière 
ou d’une fervitude réelle, comme de pañfage , 

’égout ou autres femblables. C’eft la remarque de 
Dumoulin fur Paris, $. 68, n. 2. Res allodialis non 
poteft debere cenfum prout cenfus in hoc regno acci- 
pitur, nec jura feudalia, fed bene poteft debere cen- 
fium annuum & perpetuum redtum. Amplio nedum in 
reditu à domino fuper allodio fuo mediante pecuniä 
conflituto ; fed etiam In reditu creato per conceffionem 
rei allodialis, quoniam concedens ad reditum, nifi 
aliud expreffé agatur, nullum jus dominii retinet, Res 


allodialis poteft debere certum € annuim reditum , nil 


_ da jurifdiétion du feigneur , ce qui a été dertouttemps 


_innovation fur art. 68 de cette coutume: « le 
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habéntem commune cum dominio ; qui licet häbeat ori=t 
ginem ab ipfa concefione , non mutat naturam allodii, 
modo nullim jus dominit retineatur. = #1 
- La coutume d'Orléans , en la définition que nous 


(AD > 15 LT 
avons apportée, ajoute que le franc-aleu ef fujet & 


obfervé. Le grand Coutumier , lv. 3, tit. 395 
Chopin, de leo. And, liv. 2, tit, ÿ, n° 4; Cujas,… 
üb. 8, obf. chap. 14; Papon fur l&tcoutume den 
Bourbonnois, art. 392 ; c’eft ce que témoïgne la” 
coutume d'Anjou, ar. 140, difant que laffranchif= 
fement de l'hériraxe ne permet pas au propriétairen 
de contemner la jurifdi@tion de fon feigneur ; nam lice 
denotet Kbertatem rei, non tamen excludit [uperiori-« 
tatem alterius, laquelle fupérierité ne diminue en 
rien la liberté des fujets jufticiables , & la franchife. 
de leurs héritages. Quia poteflas jurifdiétionis liber« 
tatem fubditorum non minuit, [ed auget, 6 tueturs. 
cum ad eorum proteélionem & communem utilitatem fit 
introduéla | alioquin non effet jurifdiéio [ed tyrannis 
aut barbarica impreffio. Molin. in confuet. Paris , S. 24° 
glo,/3,n. 6. A ë 

Nous connoïiflons deux efpèces de franc-aleu , Ve“ 
noble & le roturier; « le franc-aleu noble eft lorf 
» qu'il y a juftice annexée ; cenfive ou fief quien 
» dépend , & en eft tenu & mouvant ; c’eft-à-dire,, 
» qui a fous foi des jufticiables & des tenancierss 
» ou Vaflaux , fans que le propriétaire foit tenu des 
» porter la foi & hommage, ni de payer quints 
» relief ou autre profit, a caufe de fon franc-aleu nn 
Brodeau fur l’art. 68 de Paris, n.12. ? 1 

Si l’on en croit Brodeau, cette diftin@ion entre“ 
le franc-aleu noble & le franc-aleu roturier , n'exifm 
toit pas avant la réda@tion de la coutume de Paris” 
en f510. Voici comme ïl rend compte de cette 


» procès-verbal de l’ancienne coutume, rédigée en 
» l'an 1+10 fur l'art. 46, porte qu'ayant été pré= 
» fenté un article contenant que le franc-aleu fes 
» partit comme fief noble, il fut remontré pat 
» MM. les commiflaires qu'il y avoit plufeurs 
» maifons en la ville, prévôté & vicomté des 
» Paris, non chargées de foi & hommage, ne 
» decenfive ,tenues., comme on difoit, en franc 
» aleu, defquels n'étoient dépendans ne mouvans, 
» aucuns fiefs, & pour raifon d'iceux r'étoit dis 
» fur autres-héritages aucune cenfive & en iceux 
» ny avoitjuitice” & partant ne fe devoient parties 
» comme fief noble, car peut-efire que en la 
» maifon il y avoit plufieurs enfans ; or par la, 
» coutume il faudroit que le fils aifné euft routes 
» la maifon, & que les autres fuffent fans hérédité 
» & légitime portion, fur quoi l’article préfentén 
» auroit efté expliqué & modifié en a forme qu'il 
» eft, & a été mis en mefmes termes en la nouvelle , 
» couftume, & de-là l’on peut induire que avant 
» l'an 1510, on ne faifoit point de diftinétion en 
n la prévôté de Paris entre le franc-aleu noble & 

» le roturier, tout franc-aleu eftant tenu &c réputé 
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» noble, & fe partageant ncblement , & que cette 
» diftirétion de noble & roturier n’a é.é introduite 
» que lors de la rédaétion dela couftume es 1510 
» pour le faiét du partage feulement, ce qui ef 
» remarqué par mailtre Charles Dumoulin, 6.8, 
» glo. 4, num. 10,6 &. 46, num. 3 ; & y a des 
_» couftumes qui n’admettent point encore à pré- 
”-fent cette ciftinétion du franc-aleu noble & rotu- 
rier pour le partage, & veulent qu'il fe partage 
roturiérement , comme Châlons , arr. 165, & 
Troyes, art, 14, qui portent que les héritages 
tenus en franc-aleu ou en cenfive, 6 autres biens 
Immeubles non tenus en fief, fe divifent efgalement 
entre l'aifné € le puifnez, où Pithou foubs ces mots 
en frani-aleu, tient que cela s'entend tant noble 
que roturier, parce que cette couftume ufe de 
termes généraux , &c attribuant à l’aifné fon pré- 
ciput, ne parle que du fief, duquel le franc- 
aleu eft diftingué par lediét article 14 & le so, 
» & en allègue des arrêts & préjugez donnez en 
» ladite couftume de Troyes , tant fur lediét art. 
» 14 que le 53, & après lui Gailand, au traité du 
» franc-aleu, chap. 1, num. 18; ce qui eft fondé fur 
» les articles 8, 9 & ss des anciennes couftumes 
» de Champagne & Brie, fuivant l’érabliffement 
» de Thibault, comte de Champagne, tranfcriptes 
», par le mefme Pithou, en fuite de fes commen- 
n taires fur ladite coufiume de Troyes, où le 
» bien de cénfive eft confondu , & marche de pas 
» efgal avec celui de franc-aleu ». 
.« Indépendamment de quelques coutumes locales, 
nous en avons huit qui font allodiales, ou du 
-moïns qui font réputées telles; comme il eft im- 
portant de lesconnoitre , en voici les textes : 
Coutume du duché de Bourgogne , art. 1, du tir, 
des cens : » les feigneurs uferont defdits cens , def- 
» dits lods, feigneurie , retenue & amende , ainf 
» qu'ils en ont précédemment ufé ». 
* Cahiers pour la réformation de cette coutume, 
titre 3 des cens & rentes , art. 67: « & au regard des 
» cens pour la diverfité des ufances les feigneurs 
» uferont defdites cenfes, & des lods , retenues & 
» amendes, felon les titres qu'ils auront, ou qu'ils 
» en ont ufé par devant 
Coutume du comté de Bourgogne, sitre des cens, 
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art. 1: « cenfes dues porteront pour les feigneurs 
» cenfables , lods, direéte , feigneurie , droit de 


_» retenue ou amende, felon que lefdits feigneurs 
» auront conftitué lefdites cenfes, ou qu'ils en 
» auront ufé ». 

C’eft fur cet article , fuivant Dunod , qu’on établit 
lefranc-aleu de l’allodialité du comté de Bourgogne: 
« cet article prouve, dit cet auteur, que nous 
» n'avons pas admis la maxime nulle terre [ans 
» feigneur ». 

Coutume de Chaumont ,'ritre de la nature & con- 
dition des héritages, des cenfives , rentes foncières, 
volages & hypothèques : « aucuns hérirages font de 
» franc-aleu, les autres mouvans de fief, les autres 
# En Cenfive, autres redevables de coutumes échéa- 


F R'A 690$ 

» bles... eft réfervé aux feigneurs de prendre fur 

» leurs fujets, titres, droits... qui leur peuvent 
» appartenir. Art.sg. 

Coutume de Troyes , tir, de La nature & conditions 

des héritages, rentes, cenfivés & hypothèques : « tout 


» héritage eft franc & reputé de franc-aleu, quinele 


» montre être ferf & redevable d'aucune charge, 
» pofé qu'il foit afhis en juftice d’eutrui , & qu'il n’en 
» aittitre». Art si, 

Coutume de Nivernois, titre des rentes & hype 
thèques : « tous héritages font cenfés & préfumés 
» libres & allodiaux , qui ne montre du contraire ». 
Art. 1, FC, à 

Coutume d'Auvergne , titre des prefcriptions : 
« toute perfonne , foit noble ou roturière”, peur 
» tenir audit pays haut & bas, héritages francs, 
» quittes & allodiaux de tous cens, charges, fiefs, 
» & autre fervitude quelconque ». Art. 10. 

Coutume de Bourbonnois, titre des cenfives € 
droits de feigneurie article dont on fait réfulter l’ailo- 
dialité de la coutume: « la première rente conftituée 
» fur un héritage allodial , s’appelle rente foncière, 
» & emporte droit de direlte feigneurie & de lods & 
» ventes », Art, 392. Voir aufñ Particle 209 , titre 
des donations. É- 

Coutume locale de Langres: « au pays de Lan- 
» gres, ne font dus cens, lods, ventés ne 2men- 
» des au feigneur de la jufiice foncière.....excepté 
» ès terres & feigneuries particulières, ès quelles 
» les feigneurs ont titres ou font en poñfeffion ». 
At, 4. 

Sezanne en Brie: « par la coutume gardée efdites 
» châtellenies de Sezanne, Treffou & Chante- 
» merle: mêmemnent ce qui eft affis au pays &c 
» comté de Champagne , tous héritages font francs 
» de cenfive, s’il n’appert au contraire , fuppofé 
» qu'ils foientaflis en la haute-juftice d’aucun haut- 
» jufticier. Et ainf ufe-t-on ». 

Coutume d'Auxerre, titre dequflice haute, moyerine 
& baffle: « tous héritages font réputés francs & 
» libres de cenfive, s'il n’appert du contraire ». 
Art, 23. 

Coutume de Vitri. Lors de la le@ure de l’art. 16 
de la coutume de Vitri, le tiers-état fe plaignit de 
ce qu’on avoit changé l’article qui fubfiftoit aupa- 
ravant , & par lequel il étoit dit « que toutes terres 
» aflifes au pays de Champagne étoient réputées 
» franches de cenfive & autres redevances, finon 
» que le feigneur y prétendant cenfive ou rede- 
» vance, en fit apparoir par titres ou poñeflion 
» fuffifante », : 

Ces notions préliminaires ainfi développées , 
remontons à des temps plus anciens. Voyons quelle 
étoit, dans l’origine , acception du mot akex, les 
différentes modifications que cette expreflion à 
éprouvées, & quelle eft fur les francs-aleux , aujour- 
d'hui connus fous le nom âe francs-aleux nobles , ‘ 
l'influence des difpofitions allodiales des coutumes. 

Dans le premier âge de notre monarchie & juf- 
que vers le dixième fiecle , tous les biens étoient 
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divifés en trois claffes ; le domaine de la couronne, 
les bénéfices & le patrimoine des particuliers. 

Le domaine étoit connu fous la dénominätion de 
RC, A{e royal , terres fifcales ; res fifcales. 

Les mots beneficium & feudum ont fuccefñivement 
fervi à défigner les bénéfices. 

Les biens des particuliers étoient, comme au- 
jourd'hui , de deux fortes ; ceux qu'ils ayvoient reçus 
de leurs pères, & ceux qu'ils avoient acquis: on 
appelloit les premiers , patrimonium, proprietas , 
haæreditas ; & les acquèts, attraëlum, comparatum. 

Alors, comme l’on voit, chaque efpèce de bien 
avoit fa dénomination propre ; ainfi le mot aleu 
devoit être peu ufité. Cependant il n'étoit pas à 
beaucoup près inconnu; on s’en fervoit, & même 
on le trouve employé dans deux acceptions dif- 
férentes. 

D'abord cette expreflion, confacrée à défigner 
les propres , étoit le fynonyme de proprium , hære- 
dites , & l’oppofé d’acquèt, attratlum , comparatum. 

Dans la fuite on comprit fous cette dénomination 
& les propres & les acquèts. 

Tel fut l’ufage jufque vers le dixième fiècle. 

La révolution qui rendit les fiefs héréditaires, 
apporta quelque changement à l’acception du mot 
aleu, : 

Ce mot, dans fa fignification propre & originaire, 
étoit le fynonyme de propriété , proprietas, hæreditas. 
Lorfque les fiefs commencèrent à devenir hérédi- 
taires, on ne vit que cette acception, & la déno- 
qination d’aleu fut fouvent employée pourdéfigner 
un fief. Ainfi l’on difoit d’un fef poflédé patri- 
monialement , tel fief que Je tiens en aleu , ou à la 
snanière des aleux , lege allodiorum ; exprefñon qui 
ne défignoit pas ce que nous appellons aujourd’hui 
un franc-aleu noble, mais qui difoit, & rien de plus, 
que ce fief étoit héréditaire. 

Et lorfque l’on parloit d'une terre franche &e libre, 
comme toutes les terres de cette efpèce étoient 
patrimoniales, on fe fervoit du mot allodium , ou 
de ceux-ci, proprietas , hæreditus ; & pour en expri- 
mer la franchife , on ajoutoit , ab omni confuetudine , 
ab ornnt cenfu liberum. 

Cet ufage appartient aux dixième & onzième 
fiècles. 

Enfin on imagina d'exprimer, par une feule 
dénomination , la franchife des terres patrimoniales 
qui n’avoient pas fubi le joug de la féodalité ; de-là 
l’expreflion franc-aleu : expreflion quel’on ne trouve 
dans aucun des monumens de la première ni de la 
feconde race. | 

Arrêtons-nous un inftant : jufqu'ici, c’eft-x-dire , 
jufque vers le douzième fiècle, on trouve fouvent 
le mot aleu ; mais cette expreflion, employée 
comme fynonyme de proprietas, hæreditas-, n’appar- 
tient pas à l'idiôme féodal. C’eft donc à partir de 
cette époque , c'eft-à-dire , depuis que l’ufage s’eft 
établi d'appliquer exclufivement aux héritages libres, 
la dénomination de franc-aleu, qu'il nous importe 
fur-tout de bien connoûtre le véritable fens de cette 
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expreffion ; effayons donc de fixer nos idées fur M 
ce point. 1310 
Précédemment, comme on vient de le‘voir, on 
donnoit quelquefois à des fiefs la dénomination 
d’aleu ; plus anciennement, on s’en fervoit aufli 
comme nous le dirons dans un inftant, pour-défis 
ener des bénéfices donnés en propriété; mais CES. 
cas étoient rares : l’ufage d’appliquer aux fiefs [eu 
nom d’aleu, ne dura qu’un inftant, @& les bénéfices 
poflédés patrimonialement, étoient en: très - petit 
nombre. Le mot aleu, dans fon acception primitives 
générale & commune , ne s’appliquoit donc qu’à des 
héritages roturiers, qu’à des terres hors de lafphère« 
de la féodalité, qu’à des terres enfin, qui demeurées M 
en propriété aux anciens Gaulois, ou donnéesaux 
Francs à titre de patrimoine, avoient confervé leur 
indépendance originelle. | ‘4 
Comme l’acception des mots fe modifie pour” 
l’ordinaire par les qualités des objets qu'ils défignent 
les plus communément, cette ancienne habitude de w 
défigner par le mot alex, des héritages roturiers $" 
devoit aflez naturellement conduire à ne donner 
qu’à des héritages roturiers cette dénomination de 
franc-aleu , nouvellement imaginée. rk 
Quoi qu'il en foit de cette conjeQure , il paroit 
que depuis le douzième fiècle jufqu’à la rédac 
tion des coutumes, cette expreffion nétoit em= 
ployée feule & indéfiniment, que pour défigner 
des héritages roturiers. 


Cela réfulte clairement des définitions que nous m 
ont données du franc-aleu les plus célèbres de nos 
anciens jurifconfultes. j ‘#4 

Allodia in prefenti regno dicuntur burgenfatica ÿ M 
feu burgenfia , in quibus nullum jus princeps haber, 
niff proteétionis & [upremæe jurifdittionis ; quorum 
plenum dominium pertinet puffeffori, qui proprié dicitur M 
burgenfis, à bonis fuis burgenfibus , id eff francis € 
liberis que habet, 6 de quibus vivit, 6 flatum fuur 
confervat. | ë 

Cette définition eft du favant Benedidi. On y 
voit qu’alors le mot alez , dans fa fignification pro« 
pre, étoit le fynonyme de bourgeois; que les terres 
franches & libres fe nemmoient indiftinétement 
allodia, burgenfia, burgenfatica ; enfin, que celui 
qui n’avoit que des aleux, étoit appellé bouroeois, 
à la différence des nobles, qui prefque teus poffé-! 
doient des fiefs, & de ceux qui tenoient en cenfive 
ou en main-morte, que l’on nommoit ferfs ou 
vilains. Propriè dicitur burgenfis & bonis fuis burgen+s« 
fibus , id eff franchis & liberis. ONE 00 

La définition de Dumouln, conçue en termes 
encore plus énergiques, donne la même:confé- À 


quence. Le mot «leu, dit ce jurifconfulte, em- 
ployé dans fa fignification commune, défigne la 
terre falique , ou le domaine de la couronne; c’eft:" 
à-dire, une terre qui a confervé fa franchife, fon in- 
dépendance originelles, ÆAratomallicé , allodium\eft 
terra falica, feu facrum domanium domiai noftri res 
gts, fuæque coronæ pa:rimonium : quod'efl verè:, fims 
plciffimé 6 abfolutifime allodium , nativä fuë natwer 
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Halis juris libertate originaliter & perpetud gaudens: 


nullius unquam hominis fervituti aut recogninont 
Jubditum. ; 
. Il ne faut que lire cette définition, pour fentir 
qu'à l’exception du domaine de la couronne dont 
| il n'eft pas ici queftion, elle ne peut s'appliquer 
| qu'a des terres roturières ; en eflet, la terre f:lique 
nétoit pas noble; & Dumoulin étoit trop éclairé 
our ne pas favoir que les aleux nobles ne font autre 
chofe que des fiefs affranchis ; cependant il dit que le 
mot aleu , dans fa fignification commune, ne défigne 
que les terres faliques, que les terres qui jamais 
n'ont été foumifes à la dominité d'aucun feigneur. 
Encore une fois Dumoulin penfoit donc qu'en gé- 
néral , & dans l’acception commune , fous la céno- 


Mminationd'aleux , on ne comprenoit que des héri- 


fages roturiers. | 

- Certe vérité deviendra plus fenfible encore , lorf- 
| que nous aurons développé la nature & l’origine du 
ne ele noble. É 

+ Ce qui conflitue la nobleffe d’un héritage, c’eft 
un titre de feigneurie ajouté à la propriété. Le 
| franc-aleu noble eft donc une feigneurie, un fief 
| aétif. 
| Un fiefeft un héritage dans lequel la propriété eft 
| unie à la puiffance publique. ke 

| C'eft certe puiffance publique, ajoutée à la pro- 
|-priéré, qui faifoit dire à Dumoulin : feuda præroga- 
| tam habent dignitatem & auéloritatem , propter jura 6 
| éommoda dominicalia, quæ perpetud fecum trahunt, 
| 6 Jurifdidlionem etiam contentiofam. 

| . Mais tout ce que l’on poflède à titre de feigneurie 
| & au-delà des bornes de ropriété privée, n’eft 
| &t ne peut être qu'un emprunt, une émanation de 
| la feigneurie publique. 

| Puifque dans le ffanc-aleu noble , à la propriété 
fe trouve toujours joint un titre de feigneurie, 
& cette portion de la puiffance publique, que 
| lon nomme puiffance exécutrice féodale ; un aleu 
| moble ne peut donc exifter qu’en vertu d’une con- 
» ceflion émanée de celui dans lequel réfide la pléni- 
| tude de Pautorité fouveraine ; & c’eft en effet de 
| cette manière ge fe font formés tous les aleux de 
| cette efpèce. Fous ont ëté établis par des diplômes 
du prince, ou des feigneurs qui s’étoient arrogé les 
| droits régaliens. 


| francs-aleux nobles fous la feconde & méme fous 
| Ja première race. C'eft une méprife , & voici ce qui 
| Fa occafionnée, 

| Lorfque nos premiers rois donnoient des terres 
|fifcales à Péglife, la donation étoit perpétuelle, 
comme létabliffement qui en étoit l’objet. 


| rations, donnoit à des laïques des portions du fifc, 
| mêmedes territoires très-étendus , non en bénéfce 
 & en fimple ufufruit, fuivant l'ufage, mais en toute 


Si lon en croit eertains auteurs, il exifloit des 


Quelquefois auffi le roi , par de grandes confidé-" 


| qué ce n'eft autr 
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tres portoïênt: je donné en alen, tel héritage pofléde 
en aleu. Certe manière de parler étoit jnfle, puif- 
Gu'alors le mot allodium ne fisnifioit autre chofe 
que propriété , patrimoine. 

De ces terres fifcates données enaleu, c'eft-à-dire, 
en propriété, les unes étoient fans droit de juflice, 
les autres éroient décorées de cette prérogäative. 
Lorfque le territoire étoitconfidérable , le roi ÿ atta- 
choit le droit d'y rendre la juftice. | 

Voilà ce qui a trompé les auteurs dont nous 
parlons. Îls ont vu des territoires ainfi décorés du 
droit de juflice, défignés dans les chartres fous le 
nom d’aleu ; & ils ont conclu de cette expreflion , 
que dès le premier âge de notre monarchie, ik 
exiftoit des francs-aleux nobles. | l 

C’eft, comme nous venons de le diré, une mé- 
prife. Ces terres fifcales étoient devenues des aleux 
en paffant dans le commerce ; elles éroient nobles, 
puifque Le droit de rentre la juftice y éroit attaché ; 
mais elles ne formoient pas ce que nous appellons 
aujourd'hui des francs - aleux nobles. En efiet, ces 
terres, quoique patrimoniales , demeuroient afiujet- 
ties à la loi commune des bénéfices. La feule 
charge des bénéfices étoit le fervice militaire, & 
ces terres le devoient inconteflablement. Il feroit 
ridicule de penfer qu'en donnant ainfi à l’un de fes 
fidèles , le roi l’eût difpenfé de le fervir en guerre. 
Une pareille franchife eût été aufli injurieufe aw 
vañlal, que préjudiciable au feigneur : & d’ailleurs 
le contraire eft établi par les. différens capitulaires 
qui prouvent que les eccléfiaftiques eux - mêmes 
étoient affujettis au fervice militaire, à raifon des 
bénéfices qu'ils poffédoignt en aleu, c’eft-à-dire 
propriétairement. ES | 

C'eft donc très-improprement que lon a donné 


L Ja dénomination de franc-aleu à ces terres fifcales, 


. On avoit raifon de les défigner fous le nom d'aleu,, 
puifqw’elles étoient poffédées patrimonialement, Il 
eft également vrai de dire que ces aleux étoient 
nobles, puifque la juftice y éroit annexée ; mais 
ces aleux n’étoient pas.francs, puifqu'ils n'étoient 

affranchis d'aucune charge, puifqu'ils étoient, 

comme tous les bénéfices, aflujettis au fervice 

militaire, k 

Ce n’eft donc que dans les temps qui ont fuivi la 
patrimonialité des fiefs, que l'on peut trouver des 
véritables francs-aleux nobles; & en eflet, on en 
voit immédiatement après cette révolution. 

De ce fait, réfultent trois conféquences : la pre- 
mière , que le franc-aleu roturier exifoit long-temps 
avant que l’on eût l'idée du franc-aleu noble. La 
f:conde, qu'il n’y a point de franc-aleu noble naturel 
& d’origine; car ce qui effnaturel € d origine eft tel 
de tous lestemps. La troifième, enfin , qu'ileft très- 


| vraifembläble que le franc-aleu noble n’eift qu'une: 


émanation , une mod fication de la tenure féodale ; 
e,chofe qu'un fief aflranchi des: 
devoirs & des charges de la féodalite. | up 
Un coup-d’œil {ürles chartres anciennes change 
cette vraifemblance en certitude, On y voitque les 
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francs-aleux nobles dont l’origine eft connue, étoient 
dans le principe de véritables fiefs; & que c’eft par 
des diplômes d’affranchifflemens qu'ils ont acquis 
l'indépendance de l'allodialité. 
Dira-t-on que tel frenc-aleu étoit originairement 
roturier, qu'il a été anobli par la conceffion du droit 
de juftice faite au propriétaire, & que d’après la 
maxime, que la juftice n’a rien de commun avec 
la glèbe à laquelle elle eft annexée , cette jufice 
feule eft féodale, & que le territoire eft demeuré 
çe qu'il étoit auparavant, un fanc-aleu naturel & 
d'origine ? 
Nous répondons que cela n'eft pas impofñble ; 
mais qu'il n’en exifte pas d'exemples, Du moins des 
recherches très-exaftes ne nous en ont fait décou- 
vrir aucun. 
Nous ajoutons que de pareilles conceffions de 
juftice à des propriétaires d’héritages roturiers, 
choquent tellement nos anciennes mœurs, que, 
pour y croire , il faudroit en avoir la preuve la plus 
poñrive, 
_ En effet, nous voyons qu'anciennement toutes 

les fois que le prince donnoit un territoire confi- 
dérable , il y joignoit lé droit d’y rendre la juftice, 
fur-tout lorfque la cefion étoit faite à un laïque. 
Les aleux roturiers n’étoient donc dès-lors que ce 
qu'ils font aujourd’hui , desterres éparfes, divifées 
& de peu d’étendue ; & quel eût été l’objet, le 
motif d’une ceflion de juftice fur des terres de cette 
efpèce ? 

Une conceffon de juftice fuppofe des jufticiables : 
 çonféquemment des lieux habités, un village, au 
moins un hameau ; & jamais on n’a vu ni village, 
ni hameau, appartenir à quelqu'un en franc - qleu 
roturier, ARE dk | 

Jufqu'à des temps qui ne font pas encore fort 
éloignés du nôtre, la nobleffé étoit en pofeflion 
des fiefs ; les terres cenfuelles, ainfi que les francs- 


aleux roturiers étoient en général le partage des: 


roturiers. Les poffeffons nobles étoient trop oné- 
reufes aux hommes de cette claffe , pour que l’idée 
d’anoblir leurs aleux, en follicitant ou en acqué- 
rant des droits de juftice , püt fe préfenter à leur 
efprit. 

À l'époque.où l’on pourroit référer ces concef- 
fions de juftice , c’eft-à-dire , pendant les premiers 
fiècles qui ont fuivi la patrimonialiré des fiefs, le 
grand objet de la politique du roi & des hauts- 
{eigneurs étoit de réduire les propriétaires d’aleux 
fous le joug de la féodalité ; & l’hiftoire nous ap- 
prend que l’on fe fervoit de tous les moyens pofli- 
bles pour ÿ parvenir. Comment concevoir que ces 
mêmes feigneurs fe foient dépouillés des droits 
que la jufice leur donnoit fur les propriétaires 
d'aieux; qu'ils aient pu fe déterminer à ajoute 
les prérogatives de la juftice à l'indépendance de 
l'aliodiahré; enfin, qu'ils aient jamais confenti à 
élever dans la circonfcription de leur territoire 
une feigneurie indépendante & rivale de leur fei- 
gacurie } | 


acception propre, primitive & générale , ne s'adapte. 
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On peut faire encore une autre difficulté, Onpeut 
dire : cetaleu, originairement roturier, eft devenu M 
noble parles inféodations & les accenfemens que 
le propriétaire a faits de portions des hérirages qui 
le compofoient., Certainement une noblefle ain” 
acquife n'empêche pas que la partie de cet aleu, 
qui eft demeurée dans la main du propriétaire, n'ait 
confervé fa franchife primirive. Voilà donc un franc 
aleu noble, naturel & d'crigine. | 4 
La réponfe eft auffi fimple que tranchante; c'efl 
qu'il n'eit pas poffble d’inféoder, de donner à cens… 
des parties d’un franc-aleu roturier. Conféquemment. 
impoffible qu’un franc-aleu, originairement roturier 
foit monté de cette manière dans la claffle des hé-« 
riages nobles. | é “0 
Nous difons que le propriétaire d’un aleu roturier« 
ne peut ni l'inféoder , ni l’accenfer. Il y en a une” 
infinité de raifons : la principale, c’eft que l’on ne 
peut donner en fief ou à cens, que des héritages« 
nobles ; c’eft que, pour pouvoir coinmuniquer ou fe 
réferver la pniffance féodale, il faut l'avoir ,'il faut 
en être invefti. Enfin, c’eft que les fiefs font des 
dignités réelies, & que le roi, ou ceux qui en ont. 
reçu le pouvoir de lui, peuvent feuls conitituer des” 
dignités. À "ui 
Si, en effet, des propriétaires d’aleux naturels S2« 
d'origine , c’eft-à-dire, d’aleux roturiers, en ont” 
ainfi Note ou accenfé des parties, c’eft un abus” 
du droit de propriété, un attentat fur les droits dem 
la puiffance publique, dont aucun laps de temps 
n'a pu couvrir le vice; & les droits impofés par 
ces aliénations, quoique fous la dénomination dew 
fief & de cens, ne font autre chofe que des rentes” 
foncières. | 


À celui qui diroit: cet aleu étoit roturier d'ori-« 
gine, c’eft moi qui lai anobli par des inféodations 
& des accenfemens,, il faudroit donc répondre: 
avant de vous prévaloir de la roture originaire de 
votre aleu, commencez par reconnoître que vous 
le poflédez encore roturièrement, & que les prefr 
tations qué vous percevez fous le nom de droits 
féodaux & cenfuels , ne font que de fimples l'ENLES 
foncières; en un mot, renoncez aux prérogatives 
de la féodalité : autrement il faudra juger de cet aleu. 
par la règle générale , & croire que ce fief aftif 
n'étoit dans le principe qu'un fief ordinaire, &C 
qu'il ne doit l'indépendance dont il jouit, qu'à un 
diplôme d’'affranchifiement, | 4 

Il faut donc toujours en revenir à ce principe j. 
que les francs-aleux nobles ne font autre chofe que 
des fiefs affranchis. Conféquemment qu'il ny a 
point de frenc-aleu noble naturel & d’origine ; con 
féquemment que la dénomination d’aleu, dans fon 


qu’à des héritages roturiers,. Voici de nouvelles 
preuves de certe vérité. à 8 

« [left à préfumer , dit M. le préfident Bouhier;. 
».que ces fortes de francs - aleux (les franc-aleux* 
» nobles) ont été inféodés dans l’origine , fuivant 


» Chopin, 


ME 
# Chopin; d'où vient que dans quelques coutn: 
# mes ils font appellés fefs francs... Ce n’eft donc 
» point han raifon que l'on appelloit ancienne- 
» ment les aleux nobles, feuda honorars , & qu'on 
» 
_» la reconnu le favant Cafeneuve..… Pource qui 
» €ft de l’origine du franc-aleu noble, il n’eft pas 
_» aifé de la déterminer, De favans hommes cepen- 
» dant la font remonter jufqu’au temps de la’pre- 
_» mière race de nos rois. On a aufñi des exemples 
» de fiefs convertis en aleux par les feigneurs do- 
» minans, pour en rendre la condition meilleure ; 
» &t c'eftainfi que fe font établis avec le temps ces 
» fortes de fiefs ». ci ionees 
Ce pañläge renferme tout-a-la-fois la preuve & 
Re réfumé de noire théorie, On y voit que tousles 
sleux/nobles doivent leur exiftence à es concef- 
fions ou à des affranchiffiemens, 
N On y remarque fur-tout qu'autrefois ce que nous 
appellons aujourd’hui franc-aleu noble, étoit peu 


plus communément les fiefs de cette efpêce, fiefs 
francs, fiefs d'honneur € fiefs 
minatiôn qui forme peut-être la meilleure preuve 
de l'origine quenous:venons de leur aligner. 

» Pour établir ce fait, M. le préfident Bouhier cite 


ke témoignage de quantité de chartres, & d'une 
ancienne coutume de Normandie , dont parle Du- 
cange , fous le mot Feudum francum, dans laquelle 
on lit: nous appelons FRANC-FITF, quand aucun 
tient franchement fon fief. Dans l'idiôme de certe 
 Coutume, un fief tenu franchement, ce que nous 
appelons aujourd’hui franc-aleu noble , {e nommoiït , 
comme l’on voit, féef-franc. 

… Ce favant magiftrat pouvoit encore appuyer fon 
| Opinion fur un fuffrage infiniment grave, celui. de 
| Dominici, dans fon Traité du franc-aleu , qui s'ex- 
| prime en ces termes , chap. 21 , n. 8. Hujus generis & 
\2nfignia prædie, cum franco feudo, ufim fæculi con- 
| fudiffe , ex pluribus elicitur monumentis. Après avoir 
| ttanfcrit une chartre dans laquelle on lit ces mots : 
20) francum feudum five allodium , cet auteur ajoute : 
|2nde interprètes ,-ex more tunc recepto, conceilere in 
| feudum liberum € francum, idem efle Putarunt, ac 
|concedere in allodium. : 


| coutumes la fituation des elprits. On favoit, comme 
|2spréfent, &c peut-être mieux qu'à préfent, qu'il 
nyade franc-aleu naturel & d’origine, quele franc- 
du roturier ; que le franc-alez noble, feulement 
| Connu depuis quelques fècles, ne devoit fon origine 
|qu'a des conceflions & à des affranchiffemens ; 

qué le not franc-aleu , dans fon acception propre, 

naturelle, primitive & générale, ne s'applique 
qu'au franc-aleu  roturier ; & l’on avoit fous les 
| yeux l'ufage où l’on étoit alors de défigner com- 
| munèment.les aleux nobles fous le nom de fiefs- 
| francs » fiefs de franc-aleu ; du moins d'ajouter tou- 


| 


Jurifprudence, Tome IF, 


les appelle encore fefs de frvnc - aleu, comme 


connu fous cette défignation ; que l’on nommoit 


de franc-aleu : déno- 4 
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gine @ la nature-de certe efpéce d’aleu, par exera- 
pile, le mot noble, MCE UE : 
. L’acception du mot aleu , les changemens qu’elle 
a reçus, [a différence des aleux nobles & ges aleux 
roturiers, l’ufage où l’on a été jufqu’au feiziéme fiècle 
de n’appliquerle mot franc-aleu | employé feul, qu’à 
la terre falique , comme dit Dumoulin ; qu'aux hé- 
_ritages'bourgeoïs, fuivant l'expreffion de Benediéti , 
&t de défigner les aleux nobles fous le nom de 
fiefs-francs ou fiefs de franc-aleu, enfin, les princi-. 
paux dérails relatifs à l’allodialité, ainf connus, il 
eft temps d'ouvrir les coutumes , & d'examiner leurs 
difpofitions relatives au frenc-aleu. | 
_ Sans doute on nous a déjà prévenus ; & d’après 
ces deux points que nous croyons bien établis, 
1°, que tout frenc-aleu noble eft de conceffon; 
2°, que le mor franc-aleu, dans fon acception pro- 
pre, ne comprend que les aleux roturiers: d’après 
ces deux points, difons-nous, il n’y a perfonne 
qui ne preffente que les coutumes qui déclarent que 
le franc-aleu eft naturel & d’origine dans leur terri- 
toire} ne parlent que des aleux roturiers. | 
Tel eft en effet l'efprit, & l’on peur dire | 


| lettre de ces coutumes. Cela réfulte, 1°. des titres 


différens auteurs; il'auroit pu invoquer en outre ! 


Telle étoit donc , à l'époque de la rédaQtion des 


| Jours au mot aley une épithète qui indiquèt & l’ori- 


fous lefquels font placés les articles. qui établifient 
le franc-aleu; 2°. des termes dans lefquels ces ar- 
ticles font conçus; 3°. des procèswerbaux de ces 
coutumes; 4°. des difpofñitions relatives au france 
aleu noble. » : 
LD Indépendamment de quelques coutumes 
locales, nous avons huit grandes coutumes qui 
font de franc-aleu , où du moins réputées telles, 
Troyes, Chaumont, Nivernoiïs, Auxerre, Bour- 
gogne, Franche-Comté, Bourbonnois & Auvergne. 
Lés quatre premières difent en termes précis , 
que le franc-aleu eft naturel dans leur territoire ; 
dans les quatre autres ,\ c’eft. par des raifonnemens 
& des conféquences que le franc- aleu eft établi. 
Dans ces différentes coutumes, ni les articles dé- 
claratifs du franc-aleu , ni ceux defque!ls on le fait 
réfulter, ne font placés fous le titre des ficfs & 
-biens nobles ; ces articles fe trouvent: favoir, dans. 
la coutume de Chaumont ,: fous le titre: de La 
nature G& condition des Méritages, des cenfives, rentes 
foncières, volages & hypothèques. L s cellé de: 
Troyes, fous le titre: de la nature & condition 
des héritages, rentes , cenfives & hypothèques. Dans 
celle de Nivernois, fous le titre: des rentes 6 
hypothèques. Dans celle de Bourgogne , fous le 
titre : des cens. Dans celle de Franche-Comté, fous 
le titre: des cens. Dans celle de Bourbonnois, 
fous le titre: des cenfives & droits feigneuriaux. 
Dans celle d'Auvergne , fous le titre : des pref- 
criptions. Enfin, dans celle d'Auxerre, l’article re-. 
latif au franc-aleu n’eft pas à la vérité fous le titre 
des cenfives; mais il n’eft pas pon plus fous celui 
des fiefs; il eft fous le titre: de Juflice haute 
moyenrte & baffle: Mais fans. donte c'eft fortuite- 
ment qu'il fe trouve ainfi placé : dans la première 
rédadtion de cette coutume de J'an 1507, ilétoit, 
! 
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comme dans toutes les autres, fous le titre: des 


cenfives & droits feigneuriaux. 
T1 faut, dit Dumoulin, interprêter chaque article 
de coutume par la rubrique du titre fous lequel il 
eft placé: ut textura refpondeat rubrice, à quo de 
jure licet argumentart , G interpretationem Jumere. 
Ad confuetud. Paris. $. 73. glof. 1. n°. 6. 
©. Puifque tous les réformareurs des coutumes ont 
pris foin de placer les. articles allodiaux fous le 
titre des céens & héritages roturiers, il faut donc 


croire qu'ils n'ont entendu déclarer franches ee 


libres que les terres roturières; autrement il ny 
auroit pas de concordance entre l’article & la ru- 
brique , & l’on choqueroit cette grande maxime, 
qui veut que l'on interprète les loix par la rubrique 
du titre fous lequel elles font rangées : ut rextura 
refpondeat rubrice. 

IT. Les termes dans lefquels font conçues les 
difpofitions allodiales de ces coutumes, prouvent 

galement qu’elles ne peuvent s'appliquer qu'aux 
léux roturiers. 

Des coutumes, comme nous en avons défa fait 
l’'obfervation, fe partagent en deux claffes.. Les 
nes font textuellement déclarativés du franc-aleu ; 
dans les autres, il n’eft établi que par des induc- 
tions. Nous ne tran{crirons ici que le texte des pre- 
mères, parce qu'elles nous donnent une idée plus 
jufte de l'efprit des réformateurs ; elles portent : 
« On tient audit bailliage , que tout héritage eft ré- 
» puté franc, quine le montre être redevable d’au- 
» cune charge , quelque part qu'il foit aflis. Chau- 
» mont, art, 62. Tout héritage eft franc, & réputé 
» de franc-aleu, qui ne le montre être ferf & rede- 
» vable d'aucune charge, pofé qu'il foit aflisten 
» juftice d'autrui, & qu'il n'en ait titre. Coutume 
» de Troyes, art. 1. Tous héritages font cenfés 
» & préfumés libres & allodizux , qui ne montre 
» du contraire..Nivernois, fitre des rentes & hypo- 
» thèques , art. 1. Tous héritages fontréputés francs 
» & libres de cenfives, s’il n'appert du contraire. 
» Auxerre, art, 23 ». 

Voilà les quatre coutumes qui déclarent que le 
franc-aleu eft naturel dans leur territoire. On ne 
peut pas s’y méprendre; il &ft clair, par la manière 
dont ces articles font conçus, qu'ils m'ont trait, 
qu'ils ne peuvent s'appliquer qu'au franc-aleu rotu- 
rier; & qu'en les rédigeant, Îles réformatsurs 
n'avoient pas même l’idée de ces fiefs actifs que 
nous appellons francs-aleux nobles. 

Cela réfulte de ces expreflions : libre de cenfive, 
qui ne le montre être ferf ; expreffions qui ne peu- 
vents’appliquer qu'à des héritages roturiers, puif- 
que les héritages de cette efpèce peuvent feuls être 
ferfs, peuvent feuls être grevés de cenfive. 

Cela réfulte du fait, que dans ces quatre articles 
il ny a pas un feul mot qui ait trait aux biens 
nobles, aux devoirs auxquels ces fiefs font affujet- 
tis ; cependant ces devoirs fe préfentoient atffi na- 
turellement à l’efprit des réformateurs , que les cens 
& la main-morte, Pourquoi donc, après avoir dit : 


_tendoient difpofer que pour les héritages roturiers.m 


tous les héritages font réputés libres de cenfive, n’ont: 
ils pas ajouté : 6 tous les fiefs de l'hommage ? On new 
peut en donner qu’une feule raifon ; c’'eft qu'ils n’en 


IT. Les procès-verbaux des coutumes jettent 
encore le plus grand jour fur cette vérité. Tous fonts 
à peu-près femblables. Nous ne tranfcrirons que 
celui de Chaumont , le même, motpour mot, que 
celui de Troyes. Il eft conçu emces termes: : 

« Les nobles eftant en ladite affemblée, ont dit” 
» quedeceiln’y a point de coutume; 6 que fi less 
» gentilshommes tenant fiefs font tenis, pour raifons 
» d’iceux , faire envers le roi foi & hommage, affifs 
» ter au ban € arrière-ban, @ faire fervice : par plus 
» forte raifon, un roturier qui tient’ terres en 
» leurs juftices, eft tenu leur payer quelque cenfives 
» ou redevance, & ne les peuvent tenir fans fei-u 
» gneur; autrement terre roturière feroit plus privi= 
» légiée que féodale. Les praticiens &c bourgeois 
» difant au contraire que toutes fervitutes viennent 
» àreftreindre & abolir, & toute liberté vient 4 
» fouftenir, & auffi de droit toutes terres font fran-« 
» ches; & parce, celui qui veut prétendre cens &eu 
» fervitute , le doit vérifier & en faire apparoits. 
» alias, à faute de ce, ledit héritage ou térre aoitw 
» être réputée franche ». | 1:00 

Ïl ne faut pas un long commentaire pour faire 
fentir_que cette difcuffion entre les nobles & les 
praticiens & bourgeois, n’avoit pour objet quem 
les hérirages roturiers. La qualité des parties fuflits 
pour le prouver. Les roturiers feuls combattent pour 
le franc-aleu ; il ne s’agiffoit donc que du franc-aleuk 
roturier. Les nobles, c’eft-à-dire , les propriétairesh 
de Gefs, fontles plus grands efforts pour fairerejetters 
les articles qui établiffent le franc-aleu ; conféquem-* 
ment ils étoient bien éloignés de penfer que ces 
articles puffent influer fur leurs poffeffions féodales ,: 
qu’ils euffent l'efficacité de les :ranchir de l'hom= 
mage, du relief, du retrait & des droits de quint &t 
requint. Au furplus, ils le difent eux-mêmes , & deu 
la manière la moins équivoque; ils conviennent! 
indéfiniment & fans reftri@ion , que les pentilshommes 
tenant fiefs, font tenus, pour raijon d’iceux, fairek 
envers le roi la foi & hommage. De l’aveu des pro-W 
priétaires de fief, tout ce qui a les attributs, les” 
caraQères de la féodalité, eft donc indifinétement 
aflujetti à la foi & hommage. Conféquemment les 
difpofñitions allodiales des coutumes n'ont traith 
qu'aux héritages roturiers; conféquemment Borne] 
de franc-aleu noble fans titre, au moins préfumé. 

IV. Les difpofitions des coutumes relatives aum 
franc-aleu noble , nous fourniflent encore une nou: 
velle preuve de cette vérité. ; 

Les coutumes qui parlent du franc-aleu noble ; 
font au nombre de cinq. Troyes, art, 533 Witri 
art, 19 ; Paris, art. 68 ; Orléans, art. 2ÿÿ3; Lor= 
raine, 4. $, art. 15e . 

Ce qui frappe d’abord dans cette énumération ; 
c'eft que de ces cinq coutumes il n’y en a qu'une, | 
qui foit textuellement allodiale ; dés huit coutumes 
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‘de frant-aleu, il ÿ en a donc fept, notamment celle 

- de Chaumont, dans lefquelles ne fe trouve même 
pas la dénomination de franc-aleu noble, Comment 
concevoir que ces mêmes coutumes réputent tous 
les fiefs autant de francs-aleux nobles jufqu’à ce 
que le contraire foit prouvé ? Il eft bien plus naturel 
de croire qu’en rédigeant les difpofitions allediales 
des coutumes , les réformateurs n’ont pas même 
eu l’idée de cette manière de pofiéder. 


Des cinq coutumes qui parlent du franc - aleu 


_ noble, il y en a deux inconteftablement cenfuelles, 
Paris & Orléans. Dans ces deux coutumes, ilnepeut 
donc être queftion du franc-aleu noble que comme 
d'une chofe-poflble , que comme d’une franchife 


qui peut exifter à la vérité, mais qui ne peut exifter 


_fansuitres. Silarticle 53 de la coutume de Troyes eft 
rédigé dans le. même efprit & à-peu-près dans le 
même temps , il faudra donc demeurer d'accord que 
cette coutume, toute allodiale qu’elle eft, ne 
regarde pas le franc-aleu noble comme naturel & 
général, mais feulement comme pofhble, Voyons 
donc de quelle manière font conçus ces différens 
articles, « Franc-aleu , auquel y a juftice cenfive ou 
» fief mouvant de lui, fe partit comme fief noble. 
» Paris, art, 68, audit bailliage, y a franc - aleu 
» noble, & franc-aleu roturier; & eft franc - aleu 
_» noble quand il y a feigneurie & haute-juftice, 
» dont le détenteur n'eft tenu faire foi ni homma- 
» ge,nipayer quint nirequint. Troyes, art. 53 n. 
Il eft clair que ces deux articles ont le même 
efprit ; que cet efprit eft de déterminer les cara@ères 


qui diftinguent l’aleu noble du roturier, & non de 


décider que jufqu’a la preuve du contraire , tous les 
fiefs font préfumés autant de francs-aleux nobles. 
Cela ne peut pas être douteux pour la coutume de 
Paris: conféquemment il en eft de mème de celle de 
Troyes , puifque les deux coutumes ont évidem- 
ment le même objet. ) 

Les titres fous lefquels font placées les difpofi- 
tions allodiales des coutumes, les termes de ces dif- 
pofiions, leurs procès-verbaux, celles qui ont 
parlé du franc- aleu noble; tout fe réunit donc 


pour établir que les coutumes , même les plus pofi- 


tives fur le franc-aleu, ne peuvent s'appliquer qu'anx 

1 » ° . 
héritages roturiers; & que dans ces coutumes , il 
faut un titre au moins préfumé , lorfqu'il s’agit d'un 


_ franc-aleu noble , tontes les fois qu'il eft queftion 


d'afranchir un fief a@tif des charges de la féodalité, 

Des preuves de cetteefpèce ne laiffent rien à def- 
rer. Cependant nous n'avons pas encore épuifé tous 
les moyens qui militent contre le franc-aleu noble ; 
il nous en refte un qui fufhroit feul, fur-rout vis- 
à-vis du roi. Il conffte dans plufieurs jugemens 
uniformes rendus pour la majeure partie des pays 
allodiaux, précédés de l'inftruétion la plus ample 
&t la plus approfondie, & qui tous décident que le 
franc-aleu roturier eft feul naturel & d’origine, que 
l'effet des difpoñitions allodiales des coutumes fe 
concentre fur cette efpèce de franc-aleu, & que le 
roi n'en reçonnoit pas d'autre. | 
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Tout le monde cornoîit la conteflation à laquelle 
nous devons les deux traités du franc-aleu de Galland 
& de Cafeneuve. La queftion s’agitoit entre le roi 
& la province de Languedoc. 

Enfin ce grand procès, qui duroit depuis des 
fiècles, fut jugé par l'arrêt célèbre du 22 mai 1667. 

at cet arrêt, « le roi s’étant fait repréfenter en 
» fon confeil les arrêts ci devant rendus, tant en 
» fondit confeil qu’en [on grand-confeil, & en fa 
» cour du parlement de Touloufe, & fait foigneu- 
» fement examiner tout ce qui avoit été dit & écrit 
» par différens auteurs fur le fujet du franc-aleu pré- 
» tendu par les fyndics & députés de la province de 
» Languedoc... a ordonné 6 ordonne que le francs 
» aleu roturier fera admis dans la province de Lan- 
» guedoc; ce faifant, que les poffeffeurs & détenteurs 
» des terres roturières & taillables, les pofféderons 
» allodialement, fans étre obligés de jufhfier ledir 
» franc-aleu par aucuns titres. .... Et à l'égard du 


-» franc-aleu noble, veut [a majeflé que tous ceux qui 


» prétendront tenir 6 pofféder aucuns fiefs, terres & 
» feigneuries en franc-aleu, foient tenus de le juflifier 
» par bons & valables titres, fans qu’ils puiffent allé. 
» guer aucune prefcription & longue jouifflance, par 
» quelque laps de temps que ce foit; & faute de 
» Juflifier ledit franc-aleu , comme: dit eff, ils feront 
» cenfés & réputés relever & tenir lefdits fiefs, terres 


» & feigneuries en foi & hommage de [a majeflé, à 


» laquelle ils feront tenus de les faire, fournir les 
» aveux 6 dénombremens, 6 payer lefdits droits & 
» devoirs dont ils peuvent être tenus n. 

Même décifion pour la Bourgogne. « Parun édit 


» du mois d'août 1692, le roi avoit ordonné une 


» recherche fur tous les fonds de fon royaume, 


_» poflédés en franchife fans titre, & n’en avoit 


» excepté que les pays, foit de droit écrit ou cou- 
» tumier, où le franc- aleu fe trouvoit établi, 
». Comme il n’en eft point parlé précifément dans 


_» notre coutume, il ndus étoit important, pour. 


» maintenir notre liberté, de faire voir que notre 
» Bourgogne étoit véritablement un pays de droit 
» écrit; c'eft ce que firent plufeurs de nos plus 
» habiles concitoyens , dont Taifand a confervé les 
» mémoires. Et c’eft d’après cela que nous devons 
» les lettres-patsntes du mois dejuillet 1693 , par lef- 
» quelles le franc-aleu roturier fut déclaré être naturel 
» dans le duché de Bourgogne», Bouhier, ch. 0, n°. 41 

Cet édit de 1692 fit naïitre la mèême conteftation 


dans les coutumes de Chaumofit & de Troyes. La 


queftion fut également difcutée avec autant d'éten- 
due que de folidité ; & fur cette inftruétion, arrêt 
du confeil pour la coutume de Troyes, le 26 février 
1694, qui juge de même en faveur du franc-aleu 
roturier, & contre le franc-aleu noble. Par cet arrèt, 
fur le vu de la coutume, des arrêts de la cour 6 de 
ceux du confeil, le roi déclare les biens É héritages 
fitués dans les lieux régis par la coutume de Troyes , 
compris dans l'exception portée en l'édit de 1692, & 
ordonne en conféquerice que les détenteurs des maifons € 
béritages roturiers continuent de les pofléder franche. 
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ment & allodialement,: fans être tenus + jufiifier FA 
leur franchife & liberté par aucun ‘titre. 


Le 6 février, arrèr pour la coutume de Chau- 


ment, qui juge de même que les difpofitions allo- 
diales de cett£ coutume sa 3p pliq quent exclufivement 
aux héritages roturiers. Voici le difpoftif de l'arrêt. 
Vu ledit édit du mois d'août 1692. ; l’article. 62 de 
ladite coutumè de Chaumont , les arrêts du parlement 
de Paris, des 6 novembre 1658 ; 8 janvier 1659 6 
7 1RATS éd 5; & celui du confeil, du 17 novembre 1673 
oui Le rapport du fieur Phelippeaux de Pontchartrain,, 
confeidler ordinaire au confeil royal, .contrôleur-général 
des tes ) Le roi étant en fon conftil, ayant égard 
auxdites requêtes , a: déclaré &. déclare le. franc-aleu 
D être naturel en la coutume de Chaumont ; 6 
en configuence « maintenu € maintient-les habitans 
de ladite wille, reffort 6 étendue de ladite coutume, 
en la fæulié de pofiéder. leurs terres @ héritages 
étant dans ladite coutume, en toute liberté & franchife. 
De cette cifcuffñion réfaltent trois conféquences 
également palpables, également bien établies ; la 
première , que le mot alex , dans fon-acception pri- 
mirive & commune, ne défigne que des. terres 
roturières, & que les coutumes qui difent que le 
franc-aleu eft niturel & d’origine dans leur tkt 
toire, ne parlent-que des francs. aleux- roturiers 
Ja feconde , que les francs-aleux nébles on 
‘leur exiflence à des conceffions à des affranchif- 
femens, & qu'il NY a point de ones aleu noble 
d'origine; 1 la froiñième enfin, que les difpofitions 


allodiales ds coutumes ne peuvent être oppofées 
eu-roi.,) que lorfqu'on.les. applique à des héritages |: 
roturiers. 


Cependant nous re pas jinfqu'a dire qu’en 
cé me ef a sous les cas l’allodialité de la cou- 
time et Los lument fans influence fur les francs- 
aleux nobles. Nous n'ignorons pas que des: jurif- 

confuite sa dont le fuffragé eft d’une grande auto- 
rité, font d'ayis que dansdes contumes allodiales , 
j nef pas toujours néceffaire que le franc -aleu 
noble foit établi par titres ; Gt que pour écarter le 
joug de la féodalité, il fut, dans ces coutumes , 
de prouver que l'on eft en pofleffion immémoriale 
de ne reconnoïre aucun feigneur. 

Mais cette opinion, la plus favorable aux francs- 
aleux nobles, eft pent “être ce qui fait le mieux 
fentir la différence qui exifie entre cette efpèce de 
proprièté &c le francaleu roturier. 


S'ibs'agifloit d'unfhéritage roturier , pour repouf. 


fer la mèin qui voudroit l’affervir , le propriétaire 
m'auroit qu'un MmOt à prononcer : prouvez, 
Efediyement , la loi du franc - aleu le difpen- 


feroit de rapporter, nous ne difons pas destitres, | 


mais des adminicules., mais d'articuler une fimple 
poffeffon; & même eût-on, à li.oppofer quelques 
faits poff rtasies. Ad les écarteroit. par. la feule 
autorité de la coutume : danse choc des préfomp- 
tions contraires APE de cette poileffion, & 
du" vœu de la loi territoriale, Favantage demeure- 
rois à. la loi telle eft la règle. On juge tous les 


jouts que Pro une coutume  allodiaté5 à cue: 
_rets qui prouvent la preflation du cens, même 
econnoiflance émanée du propriétaire ; lorfqu’ 
eft unique ; font infufhfans ds affervirun hé 
roturier.. “F3 

Mais eft-it hello dite terre décorée des att 
buts dé.la féodalité? la chofe, comme on ie 
de le voir, eft bien différente, La: loi du fr 
aleu, qui formoiït un: véritable vitre pour dep 
priétaire de l'héritage roturier ;.n’eft plus qu'un 
ple adminicule d’allodialité. Non- feulement elle. 
l'emportera pas fur des faits poffeffoires , re 
feul hommage prévaudra fur elle > maisil. 
le propriétaire prouve que de temps. iramémoria 
poffède en franchife. 08 

Et pourquoi cette différence ? Il v« en a deux 
motifs également juftes & palpables.… 7 

9, Le franc-aleu. noble. ne pouvantexifter qu en 
vertu d'un priviège, & par une double dérogätiont je 
à la loi de la nature, qui connoît encore moins la” 
nobleffe des terres que c celle des hommes; &c à las 
loi des fiefs, qui veut que chaque feigneurie. foi 
reportée à un feigneur dominant , ileft tout f 
ple d'exiger ; pour létablir , un plus grand ap 
reil des preuves, que lorfqu'il ne s'agitique d'um 
fimple aleu roturier, dont l'exiftence peut bien en 
quelque forte , choquer la loi. des fiefs, Mais quis Ÿ 
pour lui Ja loi naturelle. : + 

Tous les droits de juflice & de mouvance appare 
tiennent à l’ordre dela féodalité , forment des fiefs® 
a@ifs : ainfi tout immeuble décoré de ces prérogass 
tives , eft un fief. La loi générale.des. fiefs doitt 
donc le réput er aflujetti à toutes les charges féo= 
dales: relle eft en effet la: préfomption,, &: cette 
préfomption. eff fi forte, que la loi particulière a 
franc-aleu eft infufifante pour lécarter ; qu'il faut. 
en outre l'indice réfultant d’une poflefñion im mess 
moriale en franchife. 

Fontes les fois qu’ #1 s'agit de déterminer fi u 
fief atifeft en même temps fief pafhf, on s’il jouit 
de l'pieee la loi du franc-alen repouffée par 
cette qualité de fief, demeure donc fans efhicacité ," 
à moins qu’une poffeffion immémoriale ne lui con- 

ère une autorité qu'elle n’a pas par elle-mème." 

On a long-temps difputé fur la queftion de favoire 
fi le franc - aleu forme le droit commun ; sie 
que l'on doive regarder comme allodiales: toutes. 
les coutumes qui n’ont pas de dHpañtons formelles 
fur ce point, 3 

Les jurifconfultes fe font partagés en deuxiclaflesal 
| les inc tiennent pour l'ailodialité ; ; ils font en très- \ 
grand nombre; on les trouve réunis dans le Traités 
du franc-aleu de Cafeneuve. Voici la majeure partien 
de ceux qui foutiennent que de droit commun tous 
les héritages doivent être préfumés. cenfuels 0 
féodaux , .jufqu’à la preuve du contraire. 10 

Joannes Faber, für la loi cunéos populoss, & fur. 
la loi première au. code de Jur: emphis, ent: cette à 
maxime, &. en donne pour raifon qu'originairess 

ment toutes les terres. étoient chargées. de cens oui 


"à 


L . 


f 


NE 

ire redevances. /n regno Francie omnes terre, vel qtiaff, 

» feodales, vel aliis penfionibus, [eu cenfibus affe&tx,, 
start poffeffores quafi omnes fint utiles domini. Cet 
auteur vivoit fous le rêgne de Philippe de Valois, 
&t pour confirmer fon avis , il cite Guillelmus 
Durandus, qui vivoit vers l’an 1236. pe 

-n "Boérius, dans fes décifions du parlement de 
« Bordeaux, foutient que c’eft une règle certaine que 
“out eft cenfé tenu & mouvant du feigneur du 
territoire , omnia confentur teneri fève movert à domino 

erritorii. Voyez décif. 229 , 231 6 263. 
 M.Maynard, Uy. 4, chap. 35, diten termes for- 
. imels"que l’on ne peut tenir terre fans“feioneur dans 

levreffort du parlement de Touloufe, & que celui qui 
prétend que Jon héritage ef? tenu jen franc-aleu, doit 
L Bite yrardire detitre exprès & fpécial, autrement 
quil peut y être impofé cens ; il ajoute que cette règle 
“cf Juivie a Touloufe € à Bordeaux, parlemens de 
séroitécrit, & que la préfomption de franchife naturelle 
» s'entend proprement des fervitudes & des charses réelles 

6 perfonnelles, mais non pas de reconnoiflance & 
. paiement de certains droits envers le feigneur , 6 encore 
_ moins'envers le roi. 
»  C'eft'aufh ce qui eft attefté par Graverol dans 
fes notes fur le premier article du premier chapitre 
du Traité des ‘droits feigneuriaux par k Roche- 
-Flavin, où il dit que dans la province de Guüïenne, 
la maxime nulle terre fans feigneur s’y prend au pied 
de la lettre. 

_ Defpeifles, en fon Traité des droits feigneuriaux , 
titre, 2, n: 2, dit que le ftigneur qui montre avoir 
baillé un territoire limité, € que la terre , dont les 
droits font demandés ef? clofe dans les limites d2 fon 
|'weérritoïre, nef? obligé de faire autre preuve de [es 
droits féigneuriaux ; mais qu’en ce cas le tenancier eft 
vent de reconnoitre & payer les droits [eigneuriaux, 
comme les autres circonvoifins, & a proportion de ce 
quil y poffède, finon qu'il fefle apparoir de laffran- 
chiffèment de [a terre. | | 
MenSocin, en fon confeil 86, Ly. 1 , eft du mème 
| avis ; il dit que les féigneurs qui ont de toute an- 
l'cienneté un territoire limité, ont aufli la directe 
| 6 la furifdi@ion. Quifquis habet ab antiquo territo- 
rium limitatum in dominio direflo terrarum , € jurif- 
diéhionis earum, ef? fundatus in utroque, infra metas 


eufdem, . 


|n/29/6 24, foutient, comme M: Maynard , que 
La préfomprion de la franchife des héritages ne peut 
IMétrévreçue en France, & que quand on dit que tous 
héritages font prefumés libres , cela s'entend propre- 
Inment de charges réelles & de fervice perfonnel, mais 
IMron pas de reconnoiffznce 6 paiement de certains droits 
an Weigneur. Il ajoute que quand il n’y a point de 
| tite defranc-aleur, on impofe le cens [ur les héritages 
quisfévpaie au roi, eu égard aux prochaines terres. 
Celtfuivant cette dernière maxime que les ‘arrêts 
ont adjugé le cens aux feigneurs, tel au'itfe payoit 
fur lès terres circonvoifines. Il cite Balde, Jounnes 


æ 


»uBacquet; däns fon Traité des francs-fiefs, chap. 2, 


des rentes & hypothèques, art. 1 


* 
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commelui,que ones fundi cenfentur teneri, five 
moveri & domino terrirdMii in quo fiti funt. 

Coquille , fur la coutume de Nivernois, chap. 73 
( qui porte que 
tous héritages font cenfés & préfumés francs & 
aHodiaux , qui ne montre du centraire), foutient que 
cet article, lors de l’affemblée des états, ne fut pas 
pale pour coutume arrêtée; ains fur le contredit, le’ 
renvoi en fut fait en La cour de parlement, I] ajoute 
que puifque ce n'eft pas coutume arrêtée en ce pays, 
1 faut favoir quel efl le commun droit ancien françois 
& ‘après lavoir expliqué, il finit en ces termes: 
pourquoi , en conclisant , je dis que la prélomption ef 
pour les feipneur$ , que les héritages de leurs territoires 
fotent tenus d'eux à flef ou à cens, & que c'eft la 
charge du détenteur de prouver qu'ils font allodiaux. 

Bafnage , fur l’article 102 de la coutume de Nor- 
mandie, dit que dans les coutumes qui'ne difpofent 
point fi le titre efl nécefaire de la part du feigneur 
féodal ou du proprietaire du franc-aleu, le feisnèur qui 


4 un territoire univerfel & continu, a pour lui La prés: 


Jomption du droit, & quele propriétaire du franc-a'en 
efl tenu de produire [on titre. ges? 
Boucheul, fur l’article +2 de la coutume de 
Poitou, 7. 26, attefle que dans les coutumes qui 
n'expriment pas S'il faut titre ou non pour donner lieu 
au franc-aleu, il n’eft point reçi [ans titre, de forte: 
que celui qui prétend tenir [on héritage en franc-aleu , 
efl obligé de le prouver par'titre, autre que celui qui. 
réfulte de f2 poffeffion. | 

Pocquet de Livonnière, fur l’article 140 de la 
coutume d'Anjou, au. mot Franc - aleu, demande 
S'il eff préfume tel par l’affertion du valfal, & il répond. 
qu'il faut dire que non ; bien au contraire , ajoute-t-1l,. - 
le vaflal ef? tenu ‘d'en faire la foi 6 hommage, s’il n’a. 
point de titre qui quflüfie qu’il ne la doit pas. 

M, Louet, lettre C, fom. 21, regarde comme 
maximes générales, que nulle terre [ans [eigneur, 
& que le cens et imprefcriptible ; d'où 1} s'enfuit que 
la poffeffion ne peut fupoléer le titre de la part de 
celui qui ailègue la franchife de fon héritage. 

Auzanet, fur l’article 1 24 de la coutume de Paris, 
établit l’imprefcriptibilité du cens comme dérivant: 
de la maxime nulle terre [ans feigneur ; ce n’eft donc 
que par titre & non pas par poffeffion que le franc- 
alu peut être juftihié.  * 

Brodeau, fur l'article 68 de la coutume de Paris ,. 
dit que la préfomption n’eft jamais pour le franc- 
aleu, quand le feigneur a le droit d'enclave ,.& il 
rapporte plufieurs arrêts défquels il tire la confé- 
quence en ces termes : de forte que le feigneur nefl 
point tenu de juflifier d'aucun titre, & ne fert de rien 
au vaffal d'alléguer le franc-äleu, s’il n’en fait appa= 
roirpar titre, quand même il feroit fondé fur une pof-. 
feffion immémoriale, & de plus de cent ans ; & dans: 
a nouvelle zddition, eft rapporté un arrèt qui.. 
conformément au principe , a jugé lé 17 mars 1608, 
que bien que le feigneur ne juftifiät d'aucun titre .. 
le détenteur n’avoir puprefcrire le cons, mème par: 


| Andreas) 6 Guillelmus Benediélus, qui foutiennent, | cent.ans.. 


# 
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Dupleflis, dans fon. Fraité du franc-aleu, ch, 2, 
aflure qu'en France, f? les hommes font libres, tous 
_ les héritases, au contraire, fn naturellement fujets, 
G que c’efl une des plus anciennes & certaines règles 
du droit coutumier, que nulle terre [ans feigneur, 
ce qui fait que pour juflifier la feigneurie & la dépen- 
dance des héritages , il ne faut point de titre contre le 
fiyet, la feule fituation fuffit ; & au contraire, pour 
prétendre qu'un héritage efl en franc-aleu, il en faut 
titre, autrement il [era réputé naturellement, & de 
droit commun , tenir du feigneur dans le territoire du- 
quel il eff. L'auteur ajoute qu'il efl vrai qu’il y à 
quelques coutumes en France où cette règle n'efl point 


614 


feigneur 4 prouver fa mouvance lorfqu'il n’avoit pas 
un territoire circonfcrit 6 limité, dans toute l’étendue 


on tient pour maxime dans tous les pays coutumiers , 
qu'il n'y a point de terre fans [eisneur, € que ceux 
qui prétendent que leurs terres [ont libres le doivent 
prouver, & moins que la coutume n'en difpofe au 
contraire. . 

Paflons à une autre queflion: celle de favoir 
quels font dans les coutumes allodiales les titres ne- 
ceffaires aux feigneurs pour affervir les héritages par- 
ticuliers ? PH 

Quelle que foit la faveur de la liberté, cependant 
on n'exige pas, même dans les coutumes les plus 
allodiiles, que le feigneur rapporte le titre primi 
tif: des reconnoïffances émanées des tenanciers 
fufifent pour affujertir les héritages, 


noiflance précédente, les énonciations dans les“ 


LE TR nr " Hate 


Mais attribuera-t-on cette efficacité à une recon-" 
noiflance unique, folitaire ? ou bien en faut-il plus 
fieurs ? Quelques auteurs fe contentent d'une feule; 
d'autres en exigent deux, & même qu’elles aient 
été rendues à des intervalles affez éloignés pour 
écarter toute fufpicion de fraude, SERIES 

Papon eft un de ceux qui enfeignent plus par: 
ticuliérement cette doétrine. « Pour l’établiflement« 
» d'une cenfive, dit cet auteur, en faveur dun 
» feigneur qui ne repréfente ni le roi, nil'églife,« 
» 1] faut des reconnoiffances géminées , tom. IP 
» ti, 0,ch, 45. VE 4 

Le plus grand nombre des jurifconfultes a pris 
un parti moyen, ils n’exigent qu'une feule re 
connoiffance ; mais ils veulent qu’elle foit accome… 
pagnée d’adminicules, de préfomptions propres a 
éloigner les foupçons de furprife & de fraude. 

On appelle adninicules la mention d’une recons 


contrats de vente, les manuels de recette, les” 
comptes des receveurs, les enfaifinemens, toutes 
les preuves de pofleffion, en un mot, tout ce“ 
qui établit lexemption de la reconnoïffance. … 
Les auteurs qui exigent qu'une reconnoiffance, 
unique foit accompagnée de ces adminicules, fonts 
comme on vient de lannoncer, en grand nombres» 
&c leur fuffrage eft du plus grand poids. A: 
out le monde connoît le paffage de Dumous. 
En, zift eflent plures confirmationes vel etiam una 
antiqua cum poffeffione vel aliis adminiculis. “4 
On lit dans les ohfervations de Bretonnier fur 
Henrys: «jé n'ai point vu d'auteur qui ait traité 
» cette queftion plus à fonds que M. Taïfand, 
» fur la coutume de Bourgogne, titre des cens 113 
» art. 1, not, 9. Après avoir rapporté Îles autori- 
» tés de part & d'autre, il conclut que, dans le 
» duché de Bourgogne, une feule reconnoiflances 
» neft pas fufhfante , à moins qu’elle n'en ans 
» nonce une précédente, où qu'elle n'ait été fuis« 
» vie de paiemens. Îl ajoute que la preuve des“ 
» paiemens doit être faite par des quittances en 
» bonne forme, & que les manuels & les comptes 
» ne font pas fufhfans pour établir cette preuves 
» Îl fait mention d’un arrêt rendu au parlement, 
» de Dijon , le 21 mars 1680, qui l’a ainfi 
» jugé ». 1 
Ces auteurs exigent, comme l’on voit, qu’une 
reconnoiflance foit accompagnée d’adminicules.m 
Nous adoptons cette opinion; nous la croyons 
préférable aux deux autres ; nous regardons commen 
trop rigoureufe ‘pour les feigneurs celle qui exigé 
deux reconnoiflances, & comme trop dure pour 
les tenanciers celle qui n’en exige qu'une feule. 
Mais ceite loi fera-t-elle la même dans tous les 
cas ? Faudra-t-il que la reconnoïflance foit accom=M 
pagnée d’adminicules, non feulement contre Ie 
iers-acquéreur ; mais Contre ceux-mèmes qui Ont 
reconnu ou contre leurs héritiers ? | F4 
Sur ce point, comme fur les précédens , les. 
auteurs fe trouvent encore partagés, Les uns tiens 
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nent qu'une feule reconnoiffance lie irrévocable- 


ment celui qui a reconnu, & fes héritiers; les 
autres exigent des adminicules , même contre la re- 
connoiflance. | ; | 
: C'eft la décifion de Coquille. Il exige recon- 
noiffance & adminicule , fans diftinguer la qualité 
de celui auquel on l’oppofe. « Une feule recon- 
#» noiflance , dit-il, ne rend point un héritage cen- 
» fuel, à moins qu'elle ne foit étayée & fuivie 
» d'une preftation trentenaire, 6c». Cout. de 


 Nivernois, chap. des rentes, arr, 8. 


La Thaumafñière s'exprime avec plus de préci- 
fion encore. Voici fes termes: « fi le feigneur ne 


_» rapporte d'autre titre qu'une fimple reconnoiffan- 


‘ce, elle ne peut charger de cens un héritage 


| 
| 
| 
| 
| 
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| 
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|tionem jam fubjiflentem ; unde fimplex tituls novus 


Û 
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5 allodial, guoiqu'elle eñt été faite ou par l'auteur de 
» l'acquéreur ou par un des codétenteursn. Du franc- 
‘aleu, chap. 23. 

Nous regardons cette dernière opinion comme 


Ja plus jufle & la mieux fondée en raifon & en 
principe. 5 | 


En effet, quels font les motifs de ceux qui exi- 


gent, les uns deux reconnoiffances, les autres re- 


connoiffances & adminicules contre les tiers-acqué- 
réurs, c’eft principalement parce qu’une déclaration 
folitaire n’eft le plus fouvent que l'effet de l’er- 
teur, de la furprife, cu de l’afcendant naturel du 
feigneur fur fes tenanciers. Mais cette préfomption 
ne milite-t-elle pas également, que l'héritage re- 
connu foit entre les mains du déclarant, en celles 
de fes héritiers, ou qu'il appartienne à des tiers- 
acquéreurs? 

 C’eft un principe qu’une reconnoïflance n'eft 


LR re v à Re 2 
pas difpofitive , ne transfère aucun droit : qui confir- 


mat nihil dat. C’eft en conféquence de cette maxi- 


me, qu'on refufe de déférer à l'autorité d'une 


{eule reconnoiffance , quia recogmitio non interponitur 
animo faciendæ novæ difpofitionis, vel obligations ; 
fed Jolim animo recognofcendr, & declarandi obliga- 


non ef? difpofiterius , [ed declaratorius. Dumoulin, 
S. 18, gl. 1, 4, 19. : 
Tel eft encore le motif qui détermine les au- 


| teurs à refufer à une reconnoiffance unique l’au- 


torité d’un véritable titre contre le tiers-acquéreur; 


| mais ce motif n’a-t-il pas autant de force en fa- 
 veur du déclarant ou de fes héritiers ? Quel que 


foit le propriétaire de l'héritage, n’eft-il pas éga- 
lement vrai de dite que la reconnoiflance n’a rien 


| transféré au feigneur, n’a pas ajouté à fes droits ; 


que cete reconnoiffance n’eft que déclarative d’un 


| droit que l’on a fuppofé préexiftant? Dans tous 


les cas, il faut donc rapporter des preuves ou du 


| moins des préfomptions. 


| : En conféquence, l’on eftime que tous les pro- 
| priétaires des héritsges d’un territoire, peuvent fe 
| refufer au paiement du cens, des lods, 6°. toutes 
| Jes fais que le feigneur ne leur oppofera, n’adap- 
|tera à leurs héritages qu’une feule reconnoiffance , 
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à moins qu'elle ne foit accompagnée d’admini- 
cules, : | 

Mais que doit-on entendre par adminicules ? 

regardera-t-on comme tels les anciens tres de la 
feigneurie, les contrats d’acquifition , les adjudi- 
cations, les aveux de cette même feigneurie? Le 
feigneur pourra-t-il dire: il réfulie clairement de 
ces ifférens aftes qu'une partie quelconque du 
territoire eft fous ma dire@e ? On doit donc pré- 
fumer que les cens reconnus par telle ou telle re- 
connoïflance, ne font autre chofe que ceux énon- 
cés dans les titres antérieurs. Les titres d’une fei- 
gneurie ne font qu’un tout, c’eft par leur enfemble 
qu'il faut les juger. Quoique je ne puifle pas lier 
les dernières reconnoiffances avec les précéden- 
tes, il faut cependant les fuppofer identiques. 
. Nous ne penfons pas que cette manière de voir 
& de raifonner puifle être adoptée. Pour que les 
aûes tels qu'ils foient puiffent fervir d'adminicules, 
pour qu'ils puiflent ajouter à une reconnoiffance 
l'efficacité qu'elle n’a pas par elle-même, il faut 
que ces ates foient de la nature de la reconnoif. 
fance, qu'ils s'identifient avec elle, qu'ils aient 
comme elle un trait dire& à l’objet reconnu. 

Cette maxime, qu'il faut que les adminicules 
s'appliquent direétement à l’objet reconnu, fort de 
la nature des chofes, comme on l'a déjà dit ; elle 
réfulte en outre de la manière dont les auteurs 
s'expriment à cet égard, dans l’énumération quils 
font des aétes & des circonftances, que l’on peut 
regarder comme adminicules en cette matière , on 
ne trouve ni aveu, ni adjudications de la terre, 
6. Cette énumération fe réduit aux aétes & 
moyens qui prouvent l'exécution de la reconnoif- 
fance. Dunod, Traité de la mmain-morte, pag. 39: 

La Thaumaffière & Coquille penfent de mème, 
le premier, dans fon Traité du franc-aleu, liv. 1, 
ch. 23 ; le deuxième, fur l’article 8 di chap. 8 de 
la coutume de Nivernois. La fimple reconnoiïffance 
peut affervir un héritage allodial, fi elle efl fuivie 
de preflation. Ce font les termes de la Thaumaffère : 
rifi ultra tranfaëtum fuerit ad aëlus folurionis, per 
guos demum recipiens confituatur in poffeffione Juris. 
Molin. in confuet. Paris. $. 35, n°. 10. 

Quelques auteurs mettent encore au nombre des 
adminicules la qualité de feigneur du territoire ; mais 
on fent combien un adminicule de cette efpèce doit 
être foible. On peut même dire qu'il ne prouve abio- 
lument rien: aufli voyons-nous que cette opinion eft 
réfutée par d’autres jurifconfultes. L’annorateur de 
Boutaric nous affure qu’elle a été rejetée, parce que 
étant de maxime que fief & juflice n'ont rien de com-. 
mun, on a cru que la juflice ne pouvoit étre une pré- 
Jomption de la direëte, Not. fur le chap. 1 du Traité 
des droits feigneuriaux , de Boutaric. : 

Ces principes font c@nfacrés paf un arrêt ré- 
cent, rapporté par le continuateur de Denifert , au 
mot Franc-aleu. Nous avons vérifié l’efpèce & les 
détails de l'affaire dans le mémoire imprimé pour 
le feigneur ; ces dérails, les voici: 


= FE Lt À 
eur. de. Meprisny, feisneur de-Fonvanne; 
e de Troyes, dsmandoit à la veuve Ecow 
che ,une reconnoiffance cenfuelle à raifon de plu- 
leurs pièces de terres aflifes fur le territoire de 
Fonvanne: «il n'y a pas, difoit fon défenfeur, 
» un feul article de fa demande qui ne foit établi 
»_ par uue reconnoiffance tirée de l’un des gerriers 
n de 1560, 1626-&t 1655, reconnoïffances uni- 
» ques à la vérité pour chaque article de demandes, 
» Iais accompagnée d'une multitude d'actes énon- 
»n ciatifs, & de la preuve que les principaux titres 
» de la terre de Fonvanne, notamment quatre 
-» gros cenfiers, ont été dévorés par les flammes ». 

Les attes énonciatifs du feignéur de Fonvanne 
étoient en effet en grand nombre. On rapporte 
dans le mémoire, outre les trois terriers ci-deflus 
datés ,; des aveux en date des 4 février 1557, 27 
mars 1612,5 avril 1620 ; des aëtes de procédure 
au bailliage de Troyes, des années 1694 & 1704; 
une fentence desrequêtes du palais, du 16 feptembre 
1708 ; une fentence d’adjudication de la terre ; du 
3 juin 17113 des cucillereis annuels de recette, 
depuis 1574 juiqu'en 1580; d'autres depuis 1610 
jufqu'en 1645, d’autres encore depuis 1693 juf- 
qu'en 1708. Tous ces titres prouvoient l'exiftence 
d’une directe cenfuelle fur une partie du territoire, 
dirette que le mémoire annonce comme très-con- 
fidérable, Enfin il produifoit une information du 
mois de juin 1715, dans laquelle fix témoins ont 
dépofé qu'en l’année 1710 , pendant la faifie-réelle 
de la terre, les habitans de "Fonvanne traitèrent 
avec le fieur de Villemort , partie faifie pour dé- 
. chirer & brûler les cenfiers de cette terre; que 
le traité ayant été conclu, quatre gros cenfiers & 
plufieurs autres titres furent déchirés & portés 
dans la garenne Duplefhis Fonvanne, pour ‘être 
confumés par les flammes, & que c’étoit un feu 
de joie autour duquel les habitans danfoient & 
chantoient, en difant: voila pour nos grands-pères 
& grands-mères. ; 

ll étoit fans doute difficile de réunir un plus 
grand nombre d’adminicules ; mais aucun ne s’ap- 
pliquoit direétement aux hiéritages fur lefquels le 
feigneur réclamoit'le cens. Il en étoit réduit à 
l'égard de ces héritages, à une reconnoiffance 
unique, En conféquence l'arrêt Pa débouté de fa 
prétention. à re 

Nous allons examiner encore une queftion. Re- 
gardera-t-0n comme allodial, ou bien comme tenu 
en fief, un domaine que le feigneur pofsède dans 
la circonfcription de fa feigneurie, mais qui ne fe 
trouve dans aucun de fes dénombremens? le fei- 
oneur dominant poutra-t-il éxiger les droits de 
mutation fur ce domaine ? pourra-til exiger qu'il 
foit dorénavant reporté, dans les aveux du fief? 

Dans une coutume foumife à la maxime , ru/le 
térre [ans feigneur, cette Mefton n’en fait pas une ; 
mais nous fuppofons qu'elle s'élève dans une cou- 
tume allodiale, | 


Le feigneur dominant ne peut-il pas dire : çe flef 


, #N if . ? US. : | 
quels la confiflance du fief für :déterminée. : on fe" 


tout, un feul corps de propriété , il faut préfumer4 
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relève de moi; ce n’eft donc pas la loi du farci 
aleu qui le régit, tout ce qui appartient à mon 
vafñal dans l'enclave de ce même fief, eft donc 
fous ma dominité, ere à Rs 

Ce raifonnement fembleroït décifif , fi la quan 
lité de vaflal , à raifon de tel fief, étant établieu" 
par des preflations de foi &chommager, il n'exifsn 
toit aucuns aveux. & dénomb:emens , «par tlef" 


roit alors fondé à dire qu’on doit .«préfumer féo- 
dal , iout ce qui appartient au feigneur, que fa quas 
lité conduit à cette préfomption, & quérien ne 
Ja détruit. Cette règle eft écrite dans Mafuer, (utrew 
de Judicibus ) omnia que funt in territorio , feu dif-* 
triclu alicujus dominicenfentur de [uo feudo. La même 
maxime €it attefiée par Dumoulin, art. premier dew 
Pancieane coutume, glofe 5,.n., 61. Ce jurifcon-e 
fulre pofe pour principe, que , lorfque lesterres dont M 
le feigneur a la proprièté lui apparuennentaumèême 
titre que le château, & ne forment aveclui qu'un « 


que tout eft fcodal. Debet atrendi an territorium 6" 
jurifdiétio fint de pertinentiis caftri, & eodem jure 
& utulo teneantur fnul, & tunc cenfetur Lota eco" 
grita. ne RER RE A 0 
Mais ces autorités ne peuvent s'appliquer au 
cas où lon rapporte des aveux & dénembremens 
i énoncent plufeurs dépendances des fiefs pof- M 
{édès par le vaffal, mais qui n’expriment point tel 4 
ou tel domaine dont il eft propriétaire. Par quelle 
loi ces héritages feront - ils gouvérnés ? Sera: ce" 
par la loi générale de lallodialité , écrite dans la 
coutume .. & en conféquence ces héritages feront- ul 
ils réputés allodiaux ? ou bien faudrait-il les préfu= 
mer féodaux , quoique les titres deflinés par leur. 
nature à préfenter la connoïffance exatte des fiefs ,nem 
les énoncent pas ? Voilà le vrai point de la difficulté. 
Il eft inconteftable que les titres dérogent au 
la liberté générale , établiffant une loi particulière M 
pour chaque feigneurie ; mais leur efficacité eft li, 
mitée aux objets qui y font déclarés. Doit-on 
l'étendre à des hérirages dont ils ne font aucune” 
mention, & qui femblent conferver la qualité al= 
lodiale que la loi de la province leur imprime, par 
cela feul qu'Us ne font point nommés dans les tis 
tres particuliers qui pourroient former l'exception 
Si, comme on l’a déjà remarqué , la vañialité ne: 
toit prouvée que par des actes de foi & hommage, êc 
fi on ne repréfentoit point de dénombremens , ce M 
feroit le cas de dire que la qualité de vaflal étant 
conftante , il eft préfumé tenir en fief ce qu'il pois 
sède , s'il.n’en jufifie pas la franchife. 
Mais dans-l’efpèce que nous examinons, le vaf-m 
fal n’eftil pas autorifé à répondre, que l'exceprion 
& ia liberté dont on jouit dans la coutume, dois 
vent être renfermées dans les bornes prefcritesw 
par les rires, & qu’en conféquence , les domai-" 
nes qu'ils n'énoncent pas foft réputés, allodiäux 2 
Il eft pofñible d’ailleurs que foit avant , foit depuis l 
les ayeux repréfentés de la part du feigneur de : 
: : Y 1 
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vaffal ait acquis des terres tenues en franc-akeu, re- 


Jativement auxquelles il eft exempt des ‘devoirs 
féodaux. Seroit-i! jufte de les y foumettre en vertu 
d'une préfomption de féodalité, dans une coutume 
Où la liberté eft préfumée , toutes les fois qu'on 
ne rapporte aucun titre qui y déroge ? Une pareille 
prétention femble bleffer les principes. 

Telle eft donc la difficulté que fait naître le dé- 
faut de mention de tel ou tel domaine dans les 
aveux du vaffal. Elle préfente une efpèce de com- 
bat entre deux préfomptions. Le feigneur dit : ma 
qualité de feigneur, conftante & juftifiée, eft une 
dérogation manifefle à la loi de lallodialité ; donc 


| toutes les propriétés de mon vañfil, prouvéestelles , 
_ doivent être réputées féodales. Le vafal répond : 


_ les droits du feigneur ne frappent que fur les ob- 


jets mentionnés dans les titres_ de la feigneurie ; 


- donc tout ce qui n’y eft pas exprimé , eft réputé 


allodial ; & pour établir cette préfomption , je n'ai 
d’autretitre à produire que la coutume même , fous 
Fempire de laquelle je vis, & qui déclare les hé- 


#itages libres. 


Dans cette poftion, ne pourroiton pas conci- 
lier , autant qu'il eft pofhible, les droits refpe@ifs 
du feigneur & du vaffal , par la diftinétion fuivante: 
Ou tous les héritages du territoire appartenans au 
feigneur, & qui ne font pas nommés dans les dé- 
nombremens , font tenus de lui en cenfive ; ou la 
plus grande partie de ces terres eft poffédée en aleu. 
Dans le premier cas, on doit réputer féodales tou- 
tes les propriétés du feigneur , quoiqu’elles ne foient 
pas énoncées dans les aveux qu'il a rendus , par- 
ce que l’univerfalité du territoire ayant reçu l’im- 
preffion de la fervitude féodale , il y a lieu de pré- 
fumer que ces héritages font foumis à la loi de la 
féodalité. En effet , ils n’ont pu être donnés en 
cenfive que parce qu'ils ont été poflédés à ntre 
de fief; d'où il réfulte que leur état a@tuel prouve 
leur état originaire & primitif, & par conféquent 


qu'il faut les confidérer comme faifant partie du fief, 


quoiqu'’ils ne foient pas défignés dans les dénom- 
bremens. Dans le fécond cas, fi les héritages du 
territoire appartenant au feisneur, ne font pour le 
tout , ni pour partie, chargés d'aucune cenfive en- 
vers lui, on doit réputer allodial tout ce qu'il n’a 
pas fpécialement exprimé dans les aveux qu'il a 
préfentés. ( Cet article ef de M. HENRION , avo- 
cat au parlement. ) - 

FRANC-ARGENT : cette expreflion uftée dans 
la châtellenie de Montereau, reffort de Meaux, 
fignifie la même chofe que francs-deniers, L’une & 
l’autre expriment une claufe appoïée dans le con- 
trat de vente d’un fief ou d’une roture dont l'effet 
eft d'opérer en faveur du vendeur la franchife 
des droits dus au feigneur pour la mutation du pro- 
priétaire, & de charger l'acquéreur feul du paie- 
ment de ces mêmes droits. 

Cette claufe eftufitée dans les coutumes de Meaux, 
Melun, Troyes & autres femblables, dans lef- 
quelles le vendeur eft tenu de payer les droits 

Jurifprudence, Tome IV, 
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feigneuriaux ; mais lorfqu’il eft convenu que la 
vente fe.fait à franc-argent ou à francs-deniers 
pour lui, le prix flipulé doit lui être payé en 
entier, & l'acquéreur eft tenu en outre de l’ac- 
quitter des lods & ventes, qu’autrement il. auroit 
été obligé de payer fur les deniers de la vente. 

FRANC-BATIR. On donne quelquefois ce nom 
au droit dont Jouiffent quelques communautés, 
de prendre du bois dans une forêt pour lentre= 
tien, & le rétabliffement de leurs bâtimens. On 
ne peut en ufer que pour les bâtimens qui étoient 
déjà conftruits ou qui devoient l'être, lors de la 
conceffion qui en a été faite. Il ne s’étend point aux 
autres bâtimens que l’on peut conftruire dans la 
fuite. Voyez USAGE. (4) 

FRANC-BOURGAGE , en Normandie, eft une ef: 
pêce de franchife originairement accordée , pour atti- 
rer des habitans dans les villes & bourgs; une efpèce 
de franc-aleu mitigé, une tenure privilégiée, qui 
emporte de plein-droit & par la force de la cou- 
tume l’exemption de relief & de treizième. Voyez 
BouRGAGE. 

Le propriétaire ou poffeffeur d’un héritage tenu 
en franc-bourgage , eft obligé de comparoïtre aux 
plaids & gages-pleiges; cette tenure eft fujette à 
la commife en cas de défaveu , ainfi qu'aux droits de 
conñication , deshérence & bâtardife , quand le cas 
y écheoit. Celui qui poffède en franc-bourgage dans la 
mouvance du roi eft fujet à la loi de l’enfaifinement, 
pour en conferver la trace, & pour faciliter la per- 
ception des droits qui peuvent être dus au roi. 

FRANC-BOURGEOIS, franche-bourgeoifie, ( Droit 
féod. ) le mot bourgeoifte a plufieurs acceptions ; dans 
celle relative à la queftion qui nous occupe, on le 
définit , le droit accordé aux habitans d’un lieu ou & 
ceux qui leur étoient affociés, de jouir, à certaines 
conditions | de privilèges communs ( Ordonnances du 
Louvre, préface du 1ome XII, page 3 ). Cette dé- 
finition eft de M. de Bréquigny, celui de tous 
les modernes qui aëjetté le plus de lumière fur 
cette partie de notre ancien droit féodal. 

La France étoit couverte de main-mortables. 
Il y avoit cependant des hommes libres; mais 
écrafés fous le régime féodal , leur condition ne 
différoit guère de la fervitude. Sans loix écrites , 
la volonté du feigneur étoit tout à la fois la règle 
des jugemens & la mefure des redevances féo- 
dales. Par un trait de la plus habile politique , nos 
rois, vers le douzième fiècle, brifèrent ce joug 
odieux , & donnèrent aux habitans des bourgs de 
leurs domaines , moyennant une redevance mo- 
dérée, des privilèges très-étendus. On nommoit 
droit de bourgeoïfie, & la participation aux privi- 
lèges, & la redevance qui en étoit le prix. 

Dès qu'il y eut des afyles où l’on püt refpirer 
en liberté, chacun s’empreffa de s’y refugier, &c 
les feisneuries du domaine fe peuplérent aux dé- 
pens des feigneuries particulières: 

Le fuccès de cette première innovation en fit 
imaginer une feconde, Jufqu'alors Hugues Capet 
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& fes fuccefleurs n’avoient agi fur leurs vafñaux 
que comme domigans , n’avoient exercé fur les 
feigneurs que la puiffance féodale. Dans le trei- 
zième fiècle, on crut pouvoir faire un pas en- 
core, pouvoir joindre la fouveraineté à la fuze- 
raineté ; & les rois, de leur autorité fouveraine, 
établirent que pour participer aux privilèges de 
tel ou tel bourg, il ne feroit plus néceffaire d'y 
tranfporter fon domicile, qu'il fuffiroit de fe faire 
agréger au corps de la bourgeoïfie , & d'en par- 
tager les charges. Par cette fimple agrégation, 
on devenoit homme du roi, bourgeois du roi, 
& foumis exclufivement à la juftice royale pour 
tous les cas perfonnels. 

Cette deuxième innovation introduifit deux fortes 
de bourgeoifies, & deux ordres de bourgeois ; la 
bourgeoifie réelle & la bourgeoifie perfonnelle ; 
les bourgeois du dedans & les bourgeois du dehors 
ou forains. La bourgeoifie réelle attachée au terri- 
toire, fe communiquoit à ceux qui étoient domi- 
ciliés dans le bourg, & pañloit des pères aux 
enfans. La bourgeoifie perfonnelle, indépendante du 
domicile, s’acquéroit par agrégation, Où , comme 
lon parloit alors, par fimple aveu. 

Ceite bourgeoifie perfonnelle portoit à la jouif- 
fance des feigneurs le coup le plus fenfble; des 
réclamations fe firent entendre de toutes parts. 
Philippe-le-bel étoit trop adroit pour ne .pas pa- 
roître y déférer ; en conféquence, il donna le fa- 
meux réglement de 1287 : ce réglement, fait, 
comme le dit le préambule, ad tollendum fraudes 
6 malitias, porte que ceux qui déformais vou- 
dront fe faire agréger à un corps de bourgeoifie, 
feront tenus d'acheter dans le bourg une maifon 
valant au moins foixante fols, & d'y refler depuis 
la veille de la Touffaint jufqu’a la veille de la S. Jean. 

Ces précautions diffipèrent les inquiétudes des 
feisneurs, mais la manière dont le réglement fut 
exécuté, les fit bientôt renaître. Dès l'an 1315, les 
nobles de Champagne fe plaignirent à Louis X, 
qu'ils étoient grevés 6 dommagiès pour caufe de bour- 
geoifies qui n'ont mie été gardées fuivant les ordonnan- 
ces, Bruffel. R 

Tout le temps que les feigneurs eurent une 
puiffance capable d'en impofer , leurs plaintes fu- 

ent écontées. Le réglement de 1287 fut renouvellé 
plufieurs fois. L’exécution en fut ordonnée en 13012, 
1315. & 1376, ce qui prouve qu'il fut foujours 
très-mal exécuté. | 

Enfin, lorfque la puiffance royale eut repris 
lafcendant qu'elle n'auroit jamais dû perdre, on 
n'eut plus d’égard aux remontrances des feigneurs ; 
ilne fut plus queftion de domicile dans le lieu 
de la bourgeoïfie pour devenir bourgeois, & l’on 
rétablit l'ancien ufage d'acquérir cette prérogative 
par fimple aveu. 

Tel étoit l’état des chofes lors de la rédation 
des coutumes, pendant le cours du feizième fiè- 
cle ; pour partager les privilèges de la bourgeoifie 
royale, pour fe fouftraire à la juftice de fon fei- 
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gneur naturel, il fufffoit de s’avouer bourgeois du 


roi par fimple aveu, On peut confulter fur ce point 


les coutumes d'Auxerre, Troyes. & Vitry. 

Voilà l'origine & le progrès du droit de bour- 
geoifie. Quant à fes effets, il y a une diftinétion 
à faire. La bourgeoifie réelle avoit une double… 
influence ; elle donnoit à la perfonne du bour- 


geois plufieurs privilèges, & pour. l'ordinaire, 


affranchiffoit fes immeubles d’une partie des charges” 


dont il étoit grevé. 


La bourgeoifie perfonnelle n'avoit pas, à beau-. 
coup près, autant d'efficacité ;: tout fon effet {eu 
réduifoit à rendre jufticiable des juges royaux 


l'habitant d’une feigneurie particulière qui s’avouoit 
bourgeois du roi: mais ce privilège étranger à fes, 


propriétés ne les affranchifloit ni du cens, ni d’au-. 


cune prefation foncière , & mème il demeuroit 
jufticiable du feigneur territorial dans toutes les. 


affaires réelles. vi 


Nous difons que la bourgeoifie perfonnelle étoit. 
fans influence fur les propriétés du bourgeois, & 
que tout fon effet fe réduifoit à le foumettre à 
la jurifdidion royale pour les caufes perfonnelles. 
Ces deux affertions font juftifiées par des monu- 


mens aufli nombreux que folemnels. La deuxième 


f écrite dans le réglement de 1283 ; la première 


“eft prouvée par les chartres de bourgeoifie qui 


finiflent prefque toutes par cette claufe, fauf les 
droits du feigneur. | 
« En concédant 


» jours les propriétés des fujets, De-là cette claufe 
» ordinaire des conceflions, fauf les droirs des 
» feigneurs , fauf les droits des clercs, des fei- 
» gneurs de fief & des ingénus : cet efprit de 
» juftice qui s’accordoit avec la politique, caraëté- 
» rifa le gouvernement de Hugues Capet, dont 
» il affermit le trône, & le principe adopté par. 
» fes defcendans qui ne s’en font jamais écartés, 
» éternifa leur puiffance. On le retrouve dans la 
» formule toujours employée par nos rois, lorf- 
» qu'ils font quelques conceffions, fauf notre droit 
» en autre chofe & celui d’antrui en toutes ». 
(Article de M. HENRION , avocat au parlement.) 

FRANC-DEVOIR, f. m. Les tenures à franc-des 
voir , très-communes autrefois, font aujourd’hui peu 
connues. Il paroît qu’elles étoient déjà fort rares: 
lors de la rédaétion des coutumes. Nous n'en avons. 
que très-peu qui s'en foient occupées; encore n'en 
parlent-elles que très-laconiquement. Pour hien con- 
noître la nature de cette efpèce de tenure, il faut donc 
fe reporter à des temps affez reculés. 

Tous les auteurs font d'accord que l’établife- 
ment des tenures à franc-devoir remonte au temps 
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| les bourgeoifies, dit M. de | 
» Bréquigny , loc. citato, nos rois refpeétoient tou= M 


des croifades. Effeftivement on n’en voit aucune “ 


trace avant cette fameufe époque, & depuis ilen 
eft queftion dans prefque tous les monumens du 
moyen âge. 


Les roturiers , jufqu’alors avilis fous le defpo: 


tifme féodal, çommencèrent à refpirer. Le coms 
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merce qui étoit difparu avec la liberté, renaquit 
avec elle ; des fources de richefles s’ouvrirent de 
toutes parts ; les nobles dédaignant d’y puifer , elles 
coulèrent toutes dans les mains des roturiers, & 
bientôt ces hommes que la force & la misère te- 
noient depuis fi long-temps dans l’abje@tion , fe 
trouvèrent les maîtres de tout le numéraire du 
royaume. Tel étoit l'état des chofes , lorfque les 
deux plus cruels ennemis de l’efpÿèce humaine , la 
fuperftition & le goût des conquêtes , frappèrent 
les-efprits de cette efpéce de vertige qui tranfporta 


l'Europe en Afie. La nobleffe en fur fur-tout af- 


feétée ; mais dépourvue d'argent, parce qu'avec tous 
les moyens de diffiper, elle dédaignoit ceux d’ac- 
quérir, elle fe vit obligée d’aliéner fes terres. 
Les moines & les roturiers fe préfentèrent pour 
acquérir ; les premiers promirent des prières & des 
Vœux ; les autres, riches par le commerce, don- 
nérent de l'argent. | 
L'ufage avoit jufqu’alors concentré les proprié- 
tés féodales dans les mains des feuls nobles. On 
s’en écarta : dans la néceflité de vendre, il flloit 


_ bien rendre les propriétaires de l'argent capables 
_ d'acquérir. 


Mais tous les propriétaires de fiefs étoient ftric- 
tement obligés de fuivre leur feigneur à la guerre; 


 & comment concilier le commerce avec le fervice 


miitaire ? On imagina un expédient qui fut d’au- 
tant mieux accueilli , que la nobleffe y trouvoit 


‘un moyen de fe procurer de l'argent. 


Le propriétaire avoit vendu le fief ; le dominant 


| vendoit la remife des devoirs féodaux, moyennant 
| une fomme convenue ; le roturier étoit affranchi 
du fervice militaire, & même de l'hommage. Ce- 
| pendant, pour conferver un témoin de la dépen- 


dance féodale, on fubftituoit aux devoirs fuppri- 


| més une preftation pécuniaire , à laquelle on con- 


- vint de donner la dénomination de franc - devoir. 


| Ce devoir fut appellé frarc, non, comme le pré- 
| tendent quelques auteurs, parce qu'il portoit fur 


un tenement noble ; ( dans cepointde vue, on l’eût 
appellé devoir noble ou féodal) ; mais parce qu'il re- 
préfentoit des charges beaucoup plus onéreufes, 


| & pour rappeller à perpétuité l’affranchiflement ori- 
| ginaire. | 


Cette première innovation donna l’idée d’une 


| feconde ,‘qui fut également bien accueillie, parce 


qu'elle ouvroit aux nobles une nouvelle fource 


| de richeffes. 


’ 


Alors-les terres des campagnes étoient grevées 
d'une multitude de charges dont l'énumération feule 
efteffrayante ; charges d'autant plus onéreufes qu’el- 


| des affcétoient l'indépendance de la perfonne. De 


te néembre étoient les corvées, les bannalités , une 
multitude d’autres obligations défignées par les an- 
ciens auteurs fous la dénominarion de vilains férvices. 

Les roturiers , hors d'état d'acquérir des fiefs“ 
qui cependant jouifloient d’une aifance honnète , 
voulurent au moins s'affranchir des fervitudes aux- 


| quelles ils étoient aflujettis: Ils en proposèrent le 
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rachat aux feigneurs : on fe modela, dans cet ar- 
rangement, fur ce qui fe pratiquoit pour les fiefs. 
On convertit les fervitudes & les charges dont 
l’'affranchiffement étoit convenu, en une modique 
preftation annuelle, à laquelle on donna pareille: 
ment la dénomination de franc-devoir. a 

Cette qualification étoit également jufte dans 
les deux cas , puifque dans l’un comme dans l’au- 
tre , la preftation réfervée tenoit lieu des anciennes 
charges dont la glèbe étoit affranchie, | 

Mais fi cette preftation repréfentoit les devoirs 
originaires, elle en confervoit la nature ; c’eft l’:ffet 
naturel de {a règle fubrogatum fapit naturam fubro- 
gatr, d: <g, 
Il y avoit donc néceffairement deux efpèces de 
francs-devoirs , l’un noble, l’autre roturier ; le franc- 
devoir fubrogé à l’hommage étoit noble; le franc 
devoir fubrogé à des cens, à des corvées, à des 
bannalités, étoit roturier. 

Ainfi penfoient les anciens commentateurs de la 
coutume de Poitou. L'opinion de ces jurifconful- 
tes , tranfmife d'âge en âge , eft confignée dans le 
@ommentaire de Conftant. Nous y voyons la quef. 
tion décidée non feulément par cet auteur, mais 
par tous les confultans d'alors. Le cens dontle do- 
maine de Boïfrobert étoit grevé , avoit été abonné 
à deux fols de franc-deveir. Le propriétaire pré- 
tendoit que fon domaine étoit noble, par cela feul 
que la preftation à laquelle il étoit affujetti portoit 
la qualification de franc-devoir ; en un mot, que 
limpofition d'un franc-devoir emportoit néceffaire- 
ment l’inféodation de l'héritage. Confant & tous 
les autres confultans du barreau de Poitiers, réu- 
nis pour prononcer fur cette queftion , répondi- 


rent négativement : 4 confulentibus nofiris refponfim 


fuit ditlum locum de Boïfrobert robilem non effe. Le 
motif de cette décifion, c’eft que hæc verba de franc- 
devoir non important hommagium. Pour décider fi 
un domaine tenu à franc-devoir eft noble ou ro- 
turier , il faut, ajoute notre auteur, fe déterminer 
par la nature du domaire ; s’il étoit noble avant 
l'abonnement, le franc-devoir eft noble; il eft ro- 
turier, fice domaine n’étoit qu’une fimple roture; 
@ ita fuit refponfum in confulendo., fur l'article 99 
de la coutume de Poitou. 

Ces principes fe font confervés fans altération 
jufqu’à nos jours. Nous les retrouvons dans les 
écrits de Boucheul, le dernier des commentateurs 
de la coutume de Poitou. « Le ffanc-devoir , dit 
» cet auteur, denotat nobile prædium ; ce qu'il faut 
» entendre, felon que M. Pallu la expliqué fur 
» la coutume de Tours, quand l’héritage a été au- 
» trefois hommagé , & que l'hommage a été chan- 


be 
_» gé en devoir , non quand l'héritage roturier ef 


» donné à franc-devoir , auquel cas L'héritage n'étant 
» pas noble de for, cette conceffron ne lui imprime : 
» pas la qualité d: noble n. Sur l’article 280 dela 
coutume de Poitou, n°. 41. 

Ainf par lui-même le franc-devoir n’eft ni noble, 
ni roturier ; c’eft de la nature des charges aux- 
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quelles il eft fabrocë, qu'il reçoit l’une ou l'autre 
de ces deux qualifications. Telle eft l'opinion dés 
jurifconfu!tes anciens & modernes. Cependant cette 
décifion , que le franc-devoir eft indifféremment 
noble ou roturier, n’eft pas tout-à-fait fans difi- 
Cultes 

La coutume de Loudun & celle de Touraine 
contiennent des difpoñirions qui peuvent donner 
une idée différente de la nature & de la qualité 
du franc-devoir. 

‘:& Franc-devoir ( dit celle de Loudun , art.21), 
» ne doit rachapt, &@& eft à entendre franc-devoir, 
» lorfque l'hommage eft muë en d:voir, ou lorf- 
» que le feigneur de fief donne un domaine rotu- 
» rier pour être tenu à franc-devoir ». 

L'article 145 de la coutume de Touraine eft conçu 
zbfolument dans les mêmes termes que l’article 
21 de celle de Loudun. 

Pallu, fur cette dernière coutume , obferve que 
tout franc-devoir eft noble , denotat nobile prædium. 
Le Prouft , fur celle de Loudun , dit, comme 
Pallu, que tout franc-devoir eftnoble , & qu'il ré- 
pugne qu'on puifle dire qu'un héritage roturier foit 
tenu à franc-devoir. 

Ce devoir eft appellé franc , parce qu'il repré- 
fente l'hommage, ou plutôt parce qu’il eft l'hom- 
mage mème. 

. Les coutumes que nous venons d'indiquer di- 
fent encore que le franc-devoir ne doit rachat, & 
qu'il fe partage noblement , même entre roturiers , 
lorfqu'il eft parvenu 4 la quarte mutation. 

On peut donc foutenir au moins que , dans 
quelques coutumes , le franc - devoir eft toujours 
noble. | 
Quoi qu'il en foit, le principe univerfel en cette 
matière , eft qu’il faut fuivre l'abonnement , c’ef- 
à-dire, que le feigneur ne peur exiger pour le 
franc-devoir , que ce qui eft exprefiément réfervé. 
Ce principe eft auffi ancien que les abonnemens 
de fief, qui remontent, comme nous venons de 
le dire, à des temps très-reculés. On le trouve 
configné dans les coutumes de Beauvoifis par Beau- 
manoir. « Ils font aucuns fiefs que l’on appelle 
» fiefs abrégiés ; quand l’on eft femons pour fer- 
» vir de tels fiefs, on doit offrir à fon feigneur 
» ce qui eft dû pour raifon de l’abrégement, ne 
» autre chofe li fire ne peut demander, fe li abré- 
» sement eft connu & prouvé ». Chap. 26. 

On retrouve le mème principe dans la coutume 
de Chartres , & dans les notes de M. de Laurière 
fur les inftitutes de Loifel : « quand des fiefs ont 
» été abonnés , dit cet auteur , la règle eft qu'il 
» faut fuivre l'abonnement ». La coutume de Char- 
ires n’eft pas moins précife : « file fief eftabon- 
» né, on doit fe régler fur l’abonnement ». Arr. 
16. ( Cet article ef de M. HENRION , avocat au 
parlement, ) Lt 

FRANC-FIEF, ( Droit de ) taxe ou finance, 
que la loi exige des roturiers qui poffèdent des fiefs 
ou biens nobles, 


l'époque & les motifs de l'établifiement de ces 


‘KE R A 
- Ceux qüi aiment à remonter aux fources , liront 
fans doute avec plaifir, quelques chfervarions fus 
droit. Na | ŒT ÿ 
À l'égard des motifs, tous les auteurs fe réu 
niflent pour en afligner deux à cet étrbliffements 
1°. L’incapacité naturelle aux roturiers pour porter 
les armes : 2°. leur inaptude à poféder les fefse 
Ces auteurs fe trompent ; il eft impoffñble que Ie“ 
droit Se A Pr doive fon origine à l'un ou à laut 
de ces motifs, +R D. 
En effet, fur quoi peut être fondée l'incapacité 
des roturiers pour le fervice des armes ? n’ont-ils. 
pas donné mille fois des preuves du contraire? ces 
grandes armées. qui s’aflembloicent avant les croïsm 
fades , pendant & depuis ces mêmes croifades 
étoient-elles toutes compofées de nobles , fans au- 
cun mêlange de ce qu’on appelle roturiers ? on voit, 
au contraire que les cités entretenoient, non-fèu- 
lement du temps des Romains, mais auf fous nos 
rois de la première & de la feconde race, des mi 
lices levées parmi le peuple, toujours en armes 
qui fervoient utilement leurs fouverains dans leurs 
guerres : alors on ne connoifloit pas la noblefle, 
& tous les habitans fe divifoient en libres ,-en. 
affranchis & en ferfs. Il èft vrai que ces milices 
ceffèrent au moment de l’ufurpation , mais elles 
furent rétablies fous les règnes de Louis-le-Gross 
& de Philippe Augufte ; les ferfs même fervoient= 
à la guerre : à la bataille de Bouvines , gagnée par 
le même Philippe Augufle, en 1214, trois cons 
cavaliers armés, qui étoient ferfs de l’abbaye de 
S. Médard de Soiflons, enfoncèrent un gros de 
noblefle Flamande. Si l’on mettoit les armes dans” 
les mains des ferfs, à plus forte raifon devoient-. 
elles être en celles des roturiers, qui étoient des 
hommes rés libres. #0 
À l'égard de la prétendue incapacité des rotu= 
riers de pofièder des fiefs, pour fe convaincreh 
combien cette opinion eft erronée ;, il ne faut que 
jetter les yeux fur le chapitre 48 des coutumes dem 
Beauvoifis, par Beaumanoir, qüi écrivoit vers l'an 
1282. fé 
Cet auteur indique les différentes circonfiances 
dans lefquelles les roturiers peuvent pofféder des 
fiefs. | | 
Le premier cas eft celui où ils étoient en pof- 
feffion de ces fiefs , avant les établifflemens de S.« 
Louis. 
Le deuxième cas, remarqué par l’auteur, eft celui 
où le roturier époufe une femme noble , qui tient 
un fief de fon héritage, ou qui le recueille pen- 
dant le mariage ; leurs enfans fuccéderont à ces 
fiefs, quoique la nobleffe ne s’acquière que par le. 
père. À ce fujet, Beaumanoir remarque que:, « li 
» _francs-fiefs franchiflent la perfonne , qui eft de 
» poëte ; en tant comme il eft couchant & levant, « 
» il ufe de la franchife du fief ». 
Le troifième cas, eft celui où le roturier , qui 
a époufé uae femme noble, vient à retraire lignas 


FRA 


gerement un fief vendu par un parent de Ja ligne 
de fa femme ; alors s’il y a des enfans du mariage, 


ils peuvent eux-mêmes retraire la moitié appartes 


nante à leur père , à titre de conquêt. 

Le quatrième cas, eft celui où le roturier vierit 
à recueillir un fief par droit de fucceflion, lé ro- 
turier étant capable d'y fuccéder , foit que le parent 
auquel il fuccède , foit gentilhomme ou roturier. 
Voici comment Beaumanoir explique ce cas im- 
portant : « La quarte refon comment li homme de 
» poëte peut tenir fief, fi eft quand il échoit de 
» côté comme au plus prochain, tout fut il ain- 
» fint que chil de qui il échiet fut gentilhomme ou 
» homme de poëte, car l'intention de l'établiffement 
» n'eft pas que nus en perde fon droit d’héritage, 
#» quil: doit venir par refon de lignage, ainchois 
» eft pour cheque il ne {oit fouffert qu'ils ne s’y 
# accroifient par achat ne par échange ». 

Enfin le cinquième cas, eft celui eù le roturier 
a la garde ou bail de mineurs qui font propriétaires 
de fiefs. | 

À la vue de ces faits, de ces anciens monu- 
mens, il faut abfolument reconnoitre que le droit 
de franc-fief n’eft pas le prix de la permiflion ac- 
cordée aux roturiers de pofléder des fiefs ; ils 
n’avoient pas befoin de cette permifhon, puifqu’il 
n’a jamais exifté de loix généralement prohibitives 
à cet égard. Cette prohibition , fuivant les auteurs, 
auroit eu pour caufe leur inaptitude au fervice mi- 


 ditaire , & dans tous les temps nous les voyons 


figurer dans les armées avec la plus grande diftinc- 
tion. Les Huns, les Vandales, les Francs, ne con- 
noifloient pas même la dénomination de noble ; 


. cependant ils ont détruit le plus formidable des 


empires. Et de nos jours, n’avons-nous pas vu des 
efclaves , tranfporrés des côtes de Guinée dans nos 
ifles d'Amérique , accabler la nobleffe du poids de 
leurs fers ? la valeur n'eft donc pas l’attribut ex- 
clufif des nobles ; que faut-il donc de plus pour 
être propre au fervice militaire , fi l'on y Joint 
lobéiffance aux ordres de celui qui commande? & 
cette obéifflance ne doit-elle pas moins coûter à 
un modefte roturier qu'à un gentilhomme, qui, 
le plus fouvent, a la prétention de commander lui- 
même ? 

Attribuer , comme on le fait communément, 


l'origine du droit de franc-fief à ces deux motifs, 


linaptitude à fervir en guerre, & à poñféder des 
fiefs , c’eft donc choquer tout-à-la-fois les monu- 
mens de l’hiftoire & de la légiflation , & faire d’un 
droit légitime un a@e du pouvoir arbitraire. 
» Quelle eft donc enfin l’origine de ce droit au- 
jourd'hui fi connu , fi univerfeilement établi ? pour 
la bien connotre cette origine , il faut remonter 
aux principes de la matière féodale , & aux or- 
donnances promulguées fur cet objet , pendant 
le cours des treizième & quatorzième fiècles. 

Les croifades , comme perfonne ne l’ignore, 
occafionnèrent un mouvement extraordinaire dans 
la circulation des propriétés. Les nobles , qui pofié- 
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doient la majeure partie des fiefs, les aliénèrent 
pour fubvenit aux frais de ces expéditions auffi rui- 
neufes que ridicules. Les négocians alors, comme 
dans tous les temps & dans tous les lieux, pro- 
prièrares de l’argent monnoyé , fe trouvèrent pref- 
que les feuls en état d'acqrérir; & ils achetèrent 
en effet une trés-grande partie de ces fiefs. Mais. 
ces propriétés étotent grevées de l'obligation de 
fuivre le feigneur à la guerre , & cette charce 
réelle & foncière, fuivoit entre les mains de tous 
les propriétaires, quelle que füt leur condition. Ceux 
des négocians , acquéreurs de fiefs, qui eurent le 
bon fens de préférer une profefion af utile 
qu'honorable , aü férile & dangereux honneur de 
fuivre les feigneurs dans des expéditions prefque 
toujours aufh futiles qu'injuftes , imaginérent de 
compofer & d'acheter à prix d'argent la libération 
du fervice militaire , & de toutes les charges féo- 
dales relatives au même fervice. Les feigneurs, à 
qui le goût des armes n'ôtoit pas l'amour de l’ar- 
gent , puiférent avec avidité dans cette nouvelle 
fource de richefle, & l'on vit alors une grande 
quantité de ces fortes de compoñitions. 

Mais en éteignant les charoes du fief fervant, 
ces compofñtions diminuoient par contre-coup , la 
valeur du fief dominant ; & par une conféquence 
néceffaire , portoient leur infiuence jufques fur le 
fuzerain, & préjudicioient de même à tous les fiefs 
fupérieurs, en remontant, par une progreflion gra- 
duelle , jufqu’au domaine de la couronne , dernier 
terme de la féodalié. 

A la même épeque , le même defir de fe pro- 
curer de l'argent, détermina pareïllement les fei- 
gneurs à vendre la liberté aux {erfs de leurs terres, 
& aux eccléfiaftiques qui acquéroient dans leur 
mouvance l’affranchiffement des devoirs féodaux ; 
cet affranchiffement fe nommoit amortiflemenr, 

Ces innovatidns, cette triple dérogation aux loix 
féodales, fit fentir aux feigneurs fupérieurs, & no- 
tamment au roi, la néceflhité de furveiller la con- 
duite de leurs vaffaux. En conféquence , on établit 
la jurifprudence des abrégemens de fief: comme le 
droit de franc-fief fort de cette jurifprudence , il faut 
s’y arrêter un inftant. 

Soit que l’affranchiffement des ferfs fût plus com- 
mun, foit qu'il fût regardé comme plus préjudi- 
ciable aux fcigneurs fupérieurs , ce fut d’abord à 
cette innovation qu'ils commencèrent à remédier. 

Comme on portoit le ferf dans les aveux & dé- 
nombremens, & que fuivant les expreflions de la 
coutume de Vitry, tels hommes & femmes étoiens 
cenfés 6 réputés du pied & partie de la terre, leur 
affranchiffement diminuoit la valeur du fief, & par 
une conféquence néceffaire , préjudicioit au fei- 
gneur dominant. Mais la condition d'un feigneur 
ne peut pas être détériorée par le fait de fon vaffal, 
Delà cette maxime confignée dans les établiffemens 
de S. Louis: nus vavaffor ne gentishomme ne peur 
franchir fon home-de-cors , fans l'affentement au 
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7 Si de vaffal, au mépris de cette prohibition ; 
affranchifloit un ferf, il encouroit l'amende de 60 
livres, & en outre, il fe fafoit, ce que nous 
voyons encore aujourd’hui toutes les fois qu'il y 
a démembrement de fief, une dévolution de la 
mouvance fur la partie démembrée , au profit du 
feigneur dominant ; enforte que le ferf affranchi 
par fon IR immédiat, retomboit dans la fer- 
vitude du feigneur fupérieur. Il falloit donc, pour 
acquérir une entière liberté, que le ferf acherât 
cu obtint l’affranchiffement @e tous les feigneurs 
médiats, en remontant jufqu’au roi; il falloit qu'il 
fit confirmer leur franchife par leurs fouverains de 
qui leur fire tient. Ce font les termes de Beauma- 
noir, en fes coutumes de Beauvoifis , chap. 45, 
Mais la libération des droits féodaux portoit au 
dominant le mème préjudice que laffranchiffe- 
ment des ferfs ; en eflet, toutes les fois qu'un fei- 
gneur vendoit à un roturier l’exemption des fer- 
vices féodarx ; il s’opéroit, de même que dans le 
cas précédent , une extinétion de portion de fief ; 
& par conféquent , la feigneurie étoit démembrée. 
Ainfi, comme les ferfs de corps, que le vañfal 
avoit affranchis , étoient acquis au feigneur, quand 
il n'avoit pas donné fon confentement à leur ma- 
numiflion, le feigneur devoit pareillement gagner 


l'hommage & les fervices des héritages & des fiefs 


dont fon vaflal avoit, fans fon agrément, vendu 
la l'bération à des roturiers. 

C'eft ce que Bezumanoiïr a très-judicieufement 
remarqué dans le paflage que nous allons tranfcrire, 
Tout ainfi, comme nous avons dit ci-deffus , que au- 
cun ne peut franchir fon ferf fans l'autorité de [on 
par-deffus, & auffi ne peut donner abrégement de fer- 
vices de fief ne franchife d’héritages [ans l'autorité de 
fon par-deflus ; 6 fi aucun abrège le fief qui eft tenu 
de lui, on franchit aucun héritage, li fire de qui il 
muet a gagné l'hommage 6 et a plain fervice , cha- 
pitre 45. 

Ce qui s'ohfervoit ainfi entre le vaffal & le fei- 
gneur , s’obfervoit enfuite entre ce même feigneur 
& le feigneur fupérieur dont il étoit le vaffal, & 
entre les autres {cigneurs fupérieurs en remontant 
de degré en degré ; c’eft-à-dire, que fi le premier 
feigneur affranchifloit de fon autorité les main- 
mortables de corps qui lui étoient acquis, parce 
que fou vaffal les avoit affranchis fans fa permif- 
fion ; ou s'il affranchifoit les héritages & les ficfs 
dont il avoit pris l'hommage & les fervices, les 
main-mortäbles de corps, & l’'hemmage &e les fer- 
vices de ces fiefs & de ces héritages étoient acquis 
au fecond feigneur, enfuite au troifième , & fuc- 
ceffivement aux autres feigneurs fuzerains ou fu- 
périeurs , fi le fecond & le troifième feigneurs en 
ufoient de la mème manière, parce que chaque 
feigneur ne pouvoit accorder ces affranchifflemens 
ans diminuer ou fans abréger fon fief. 

De-là il fuit qu'un arrière-fef ne pouvoïit point 
Être abrégé fans le confentement de tous les fei- 
æneurs, dent il étoit tenu en quelque degré qu’ils 


— 


FRA 


fuflent ; tar fi tous ces feigneurs diminuoïent o 


abrégeoient l’un après l’autre leurs fiefs , en affran- 
chiffant chacun de fon autorité les terres dont ils: 


avoient gagné , ou dont ils avoient pris l’homma= 
ge & les fervices de la manière qu'on vient de "« 


l'expliquer , il eft évident qu'ils abrégeoient ou 
qu'ils diminuoient auf leurs fiefs, lorfqu'ils ne 
confervoient point l'hommage & les fervices de 


ces terres, & qu'ils confirmoient les affranchiffe- 


mens que leurs arrière-vaffaux &t que leurs vaflaux 


avoient accordés fans leur periniffion , parce que 
l'hommage & les fervices des terres qui étoient … 
auffi affranchies , leur étant dévolus fucceffivement, “ 


ils affranchifloient fucceffivement ces terres en ap- 


prouvant ce qu'avoient fait leurs arrière-vaflaux 8€ 


leurs vaffaux ; & par conféquent fi le feigneur le 


plus éloigné en remontant de degré en degré étoit 
le feul de tous les feigneurs fuzerains qui n’eût. 
point confenti aux affranchiflemens de terres, &. 


aux abrégemens de fiefs qui avoient été accordés 
& faits par des arrière-vaflaux , il eft incontefia- 
ble que l'hommage & les fervices des chofes affran« 
chies lui devoient appartenir. y ri 


Comme tous les fiefs qui font dans le royaume. 


relèvent médiatement où immédiatement du ‘roi, 
on ne pouvoit donc en abrèger aucuns fans fa per= 
miflion , fans que l'hommage & les fervices des 
terres qui avoient été affranchies, ne lui fuffent 
dévolus , & que le roi, qui devenoit par ce moyen 
feigneur immédiat de ces terres, ne fût en droit 


de contraindre les pofleffeurs de les mettre hors. 


de leurs mains. 3 ae 

Mais fi le roi pouvoit contraindre les roturiers 
d'abandonner les fiefs ainfi abrépés en leur faveur, 
il avoit, par une fuite néceffaire , le droit de leur 
donner ou de leur vendre la permiffion de les 
conferver. Voilà l’origine du droit de franc- fief ; 
ce droit , il eft vrai, eft le prix d’une permiflion 
accordée aux roturiers de pofléder’ des fiefs : sc’eft 
ce qui a trompé les auteurs ; ils n’ont pas fait at- 
tention que cette permiflion n'étoit néceflaire & 
ne pouvoit avoir lieu, que dans le feul cas eù le 
roturier avoit obtenu de fon feigneur immédiat &c 


- de tous Les intermédiaires l’affranchiflement des char- 
ges , & des fervices ordinaires du fief. Ainfi ce 


droit cennu fous la dénomifiation de franc. fief, 


doit fe définir, du moins fi l’on veut fe référer à 


fon origine ; le prix de la permiffion agcordie par 
le roi & des roturiers, & l'effet de poffèder des fiefs 


abrégés. ° | 
Ceci en effet uniquement & excluefivement fur 


les fisfs de ceite efpèce, que nous voyons le droit 
de franc- fief exercé pour la première fois. Voict 
quel fut à cet égard le progres des chofes, si 

Mous venons de dire que , fuivant la jurifpruden-. 
ce des abrégemens , la mouvance des fiefs dont 
le feigneur avoit abonné les fervices, étoit dé: 
volue au fuzerain , @& que dans le cas où celui- 
ci, donnoit à cet abonnement une approbation ;, 
foit exprefle, foit tacite, la dévolution fe: faifoit 
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graduellement au profit de tous les feigneurs upé- 
reurs en remontant jufqu'au roi. En conféquence 
de cette maxime, puifée dans les vrais principes 
de la matière , vers le milieu du treizième fiècle, 
les fénéchaux , baïllis , prévôts, vicomtes & autres 


officiers royaux , faifirent , au nom du roi, & mi- 


rent en fa main tous les fiefs poflédes par les rotu- 
riers avec abrégement de fervices. 
… Le roi n'étant pas fervi de ces fiefs, dont la 


— mouvance lui étoit cependant dévolue , avoit in- 
… conftablement le droit de faifir féodalement par faute 
d'homme, & devoir non fair. Mais, quoique cette 


faifie fût très-jufte , il n'en exiftoit pas d'exemple ; 


… & cette innovation excita dans tout le royaume 


une réclamation univerfelle. En conféquence Phi- 
lippe IT voulut bien ne pas ufer de fes droits à 
la rigueur; & par une ordonnance de l'an 1275, 


* il ffatua, mais pour le pañé feulement , à compter 
_ de 29 années , que les roturiers propriétaires de fiefs 


hôrs des terres de fes barons , avec ab-égement de 
fervice, fans fon confentement ou celui de fes pré- 
déceffeurs , ne feroient point inquiétés au fujet de 
ces acquifitions , pourvu qu'ils le dédommageaffent , 
en lui payant en argent, fuivant les différens cas, 
la valeur de deux, de trois ou de quatre années 


des fruits du fief abrégé. Voici la tradution litté- 


rale de cette ordonnance publiée en latin au par- 
lement de Noël, l'an 1275. 

. « Quant aux perfonnes ox nobles, qui ont ac- 
» quis des fiefs, s'ils les poffèdent 4 la charge de 
» rendre les fervices qui en font dus, nous ordon- 
» nons à nos ofhciers de ne pas les inquiéter, 
» mais de les en laïfler jouir paifiblement ; & en 
» cas que les perfonnes non nobles aient fait des 


.» acquifirions dans nos fiefs, ou dans nos arrière- 


» fiefs, hors des terres de nos barons, & qu'il n'y 


» ait point trois feigneurs entre nous & la per- 


. » fonne qui ait fait l’aliénation ; /£ les perfonnes non 


>, nobles poffédent avec abrégement de fervices, & qu'il 
>» paroifle que la condition du fief Joit détériorée, ils 
» feront contraints de mettre ces acquifitions hors 


. » de leurs mains, on de nous payer la valeur des 


» fruits de deux années, & fi des héritages féo- 
» daux ont été convertis en cenfuels, il nous en 
» fera payé la valeur de quatre années des fruits, 
» ou nos offciers feront remettre les chofes en 
» leur ancien état. Nous entendons que la préfente 


 » ordonnance ait feulement lieu pour le temps 


» pañlé , & non pour le temps à venir, nous ré- 
» fervant à y pourvoir felon que le cas y écherra, 
». & notre intention eft encore de ne point com- 
» prendre dans la préfente ordonnance , les alié- 
» nations qui pourroient nous être à l'avenir tel- 
» lement préjudiciables , qu'elles ne doivent point 
» Ctre.tolérées ». 

Une obfervation importante , c’eft que cette or- 
donnance n’envelcppe pas dans fa difpoftion tous 
les roturiers poflédant fiefs , mais uniquement ceux 
qui poffèdent avec abrégement de fiefs, enforte 
qu'il paroiffe que la condition du fief foit dété- 
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riorée ; autrement le roturier pofféffeur auffi pai- 
fible que le gentilhomme , ne doit rien, n’eft im- 
pofé à aucune taxe. Ainfi première règle connue 
en ceite matière ; le droit de franc-fief n’eft dû que 
par le roturier poflédant un fief abrégé; ce n’eft 
pas à fa qualité de roturier qw’eft attachée f’obli- 
gation de payer cette taxe, mais à l’abrégement, 
à la détérioration du fief. 

Encore une fois, telle eft la règle fondamentale de 
cette matière ; & même cette règle, aux termes de 
l'ordonnance de 1275, recevoit deux exceptions 
très-notables : 1°. lorfqu'il fe trouvoit trois fei- 
gneurs entre le roi & le roturier poflédant le fief 
abrégé : 2°. lorfque ce fief étoit dans la mou- 
vance de l’un des grands barons de la couronne ; 
dans ces deux cas l'ordonnance n'impofe ‘aucune 
taxe. | 

Voici les motifs de cette double exception : lorf- 


qu'il fe trouvoit trois feigneurs entre le fief abrégé 


& le domaine de la couronne, le préjudice que 
l’abrégement portoit au roi, étoit fi peu confidé- 
rable, qu'il ne méritoit aucune efpèce d'attention, 
Cependant le préjudice n’en étoit pas moins réel, 
& 1l faut convenir que cette excention eft un atte 
de bienfaifance de la part du légiflateur. Celle en 
faveur des barons n’eft pas l'effet d’une volonté 
auffi libre ; alors les grands vaffaux de la couron- 
ne prétendoient avoir le droit d'exercer dans leurs 
terres prefque toutes les prérogatives régaliennes, 
notamment Celles d’amortir les fiefs acquis par 
l'églife, & de donner à leurs vaffaux la faculté 
d’abréger leurs fiefs. Ces prétentions choquoient 
le droit de la fouveraineté, & ‘plus encore les 
loix féodales; mais nos rois n’étoient pas encore 
affez puiffans pour reftreindre le pouvoir des fei- 
geurs dans fes juftes bornes. Quoi qu'il en foit, 
voilà le premier exemple connu de la perception 
du droit de franc-fief, les vrais motifs de cette taxe, 
& la manière dont elle fut impofée pour la pre- 
mière fois. 

Les chofes ont depuis bien changé: cependant 
elles ne font parvenues au point où elles font au- 
jourd’hui , que par une progreflion graduelle. 

Les premières innovations n'eurent pour objet 
que la forme de la perception, & les perfonnes 
qui pouvoient exiger ce droit de frenc-fief, Bientôt 
il fe fit un changement plus confidérable, ou plu- 
tôt une révolution totale dans les principes de 

ette matière. 

Dans une ordonnance du mois de mars de l'an 
1320 , Philippe-le-Long perd de vue l'origine, 
l'objet & le motif de cette taxe. Oubliant qu’elle 
n’eft autre chofe que la jufte indemnité due à la 
couronne pour labrégement des fiefs, il impofe 
indiftintement tous les roturiers, en obfervanr 
néanmoins quelques différences entre ceux qui 
remplifloient tous les devoirs de la féodalité , ê 
ceux qui avoient obtenu labonnement. Voici les 
termes de cette loi qui fait époque dans cette 
matière , & forme la nuance entre le droit prinu- 
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tif &c l’état a@nel des chofes : « à l'égard des per- 


» fonnes non nobles, qui ont acquis des fiefs ou 
» des arrière-fiefs nobles fans notre confentement, 
» @& fans le confentement de nos prédéceffeurs , 
» lorfqu'il n'y aura point trois feigneurs entre nous 
» G@ la perfonne dont elles ont acquis, elles nous 
» paieront trois années de fruits, fi elles pofte- 
» dent ces fiefs ou ce: arrière-fiefs, à la charge d'en 
» rendre tous lés fervices, & fi elles les tienrient 
» avec abrégement ou avec affranchiffement de fer- 
» vices, elles nous paieront la valeur de quatre 
» années des fruits ». 

On ne reconnoit plus dans cette ordonnance le 


droit primitif; du moins les traces qui en reftent 


font fi légères, qu’on les apperçoit à peine. Ou- 
bliant le vrai, le feul motif de l’établiffement du 
droit, le iégiflateur y affujettit indiftinétement tous 
les roturiers , à l’exception de ceux qui ont trois 


feigneurs entr’eux & le roi, exception qui ne tar- 


dera pas à difparoitre. 

C’eft ainf, c’eft par cette ordonnance de 1320, 
que tous les roturiers ont été aflujettis au droit de 
franc-fief. Les différentes modifications que ce droit 
a reçues depuis, font confignées dans tous les ou- 
vrases fur cette matière. Îl ne faut que lire pour 
en être infiruit; mais l'origine de ce droit n’eft pas 


à beaucoup près aufñi connue. Cependant elle mérite 


de l’être. 

Il n’y avoit anciennement point de temps fixe 
pour le paiement du droit de franc-fief; c’étoient 
les befoins de l’état qui en déterminoient la recher- 
che, & l’on faifoit alors payer les roturiers à pro- 
portion de leur jouiffance pañlée , fans anticiper fur 
le temps à venir, 

Lors du règne de François L, ce droit-fut levé 
de vingt ans en vingt ans fur le pied d’une année 
du revenu pour vingt années de jouiffance; & ce 
fut fur ce pied que Louis XIV en ordonna le re- 
couvrement par fa déclaration du 20 décembre 
1652, pour les vingt années de jouiffance échues 
depuis 1633, jufqu'en 1653 ; mais par fon édit du 
mois de mars 1655, dans la vue de foulager fes 
fujets roturiers poffédant fiefs, des pourfuites aux- 
quelles ils étoient expofés par les recherches du 
droit de franc-fief, & faire cefler les embarras qui 
rifultoient pour le recouvrement, de ce que ces 

echerches n'étant ordonnées que de vingt années 
en vingt années, les héritages nobles, dans cet 
intervalle de temps, fe trouvoient avoir été fuc- 
ceffivement poflèdés par des roturiers qui les 
avoient enfuite délaiflés à des perfonnes nobles on 
privilégiées non fujettes aux droits, & par-des 
roturiers devenus privilégiés. Ce prince commua, 
à commencer du premier janvier précédent, le 
droit de franc- fief qui s'étoit levé jufqu'alors de 
temps en temps, en un droit annuel payable au 
commencement & dans le premier mois de chaque 
année, & qu'il fixa par cet édit au vingtième d’une 
année ce revenu de tous les fiéfs, arrière-fiefs, 
héritages , rentes & autres biens nobles que les 
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roturiers poflédoient, en quelque degré de mou: 


vance que ce füt. 


I! fut fait en conféquence un_baïl de cette taxe « 
annuelle ; mais il fut bientôt reconnu que cet ar: « 


rangement étoit plus onéreux que profitable , par 


les frais qu'occafñionnoit le recouvrement de ces 
fommes qui, pour la plupart, étoient extrèmement 
modiques , à caufe de la divition en vingt parties. 


qui étoit faite du droit principal; &t il parut au 


_ mois de novembre 1656, un nouvel édit quis 
changeant Îe fyftème qui avoit été adopré , accordan 
à tous les roturiers poffédant ficfs & biens nobles ,n 
la faculté de les tenir & d’en jouir à l'avenir, eux , 
leurs fucceffeurs & ayans caufe, fans qu'ils puflent M 
être tenus de les mettre hors de leurs mains, ni « 


qu'ils fuflent fujets dans la fuite au paiement du 
droit de franc-fief, les déchargeant par ce moyen, 
pour toujours des frais qu'ils fupportoient lorf- 
qu'il convenoïit d’en faire la recherche & le recou- 
vrement. | j 

La taxe impofée par l'édit pour cet affranchif= 
fement, devoit être fur le pied de deux années 
du revenu des fiefs, arrière-fiefs , héritages, rens 
tes , dimes inféodées & autres biens & droits nos 
bles. , | 

Ce recouvrement fut mis en traité , & ne pro: 
duifit point les fecours que l’on en attendoit. 
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La déclaration du 23 mars 1672, en attribue la 


caufe à la modicité des taxes qui en avoient été 
faites, & qui ne montoient pas à la jufte valeur 
de la moitié d’une feule année du revenu, ét 
d’ailleurs aux furprifes qui avoient été faites de la 
part des redevables , ou pour n'être point compris 
dans les taxes, ou pour en obtenir, fous de vains 
prétextes , la décharge ; il paroït mème que ces 
circonftances avoient fait furfeoir à l'exécution de 
’édit du mois de novembre 1656 ; maïs cette exe- 
cution fut reprife en vertu de la déclaration que 
l'on vient de rappeller, qui accorda de nouveau 
laffranchiffement en payant , par les roturiers , le 
revenu de trois années de leurs fiefs & biens ne- 
bles ; favoir, une année pour le droit échu depuis 
1652 jufqu'en 1672, & deux années pour l'ex< 
tindtion & affranchiffement total de ce droit pour 
l'avenir. | | 

Un arrêt du confeil du 26 du mème mois 
mars 1672, ordonna que les redevables feroient 
tenus, dans le délai d’un mois, de remettre leurs 
déclarations par eux fignées & certifiées, conte 
nant au vrai par le menu tous les fiefs , arrière= 


« 


3 


de 


fefs, aleux , ‘héritages, dimes, rentes, droits ét” 
autres biens nobles par eux tenus & poffédés, avec . 


les appartenances & dépendances, les noms des 


feigneurs dont ils relevoient & étoient mouvans ; 


en quelle juftice ils éroientaffis , & de quelle rede= 


vance ils éroient chargés , enfemble le revenu annuel . 
par le dérail de ces biens, @& depuis quel tempsils les « 


poflédoient, qu'ils joindroient à ces déclarations. 


des copies collationnées des titres de leurs acqui- 
fitions , pofleffions , baüx à ferme , tant anciens 
que 


<. 
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que modernes , & les dernières quittances du paie- 
ment des droits, fous peine de conffcation & réu- 
nion au domaine des objets qu'ils auroient: rêce- 
lés, ou dont ils n'auroient pas déclaré la vraie va- 
leur; & que faute par eux de fournir ces déclara- 
tions dans le temps prefcrir, il feroit procédé, à 
leurs frais, à l'information de la confiflance & 
valeur du revenu des fiefs & biens, & enfuite au 
paiement des droits par faiñe, & mème établiife- 
ment de commiffaire à la régie de ces biens ; enfin 


. : que les droits feroient payés par préférence à toutes 


. faifies, même réelles. 

On vient de voir que l’édit de 1656, & la dé- 
… claration de 1672, qui confirmoit cet édit, accor- 
+ doient, moyennant le paiement des taxes qui étoient 
… ordonnées , un affranchiflement à perpétuité du 
droit de franc-fief, à ceux qui y étoient fujets , pour 
eux, leurs fuccefleurs & ayans caufes, relative- 
ment à la poffeffion des biens qui faifoient l'objet 


de la taxe. Un édit du mois d’août 1692, s'ex- 


pliqua fur la véritable étendue que devoit avoir 
cet affranchiflement qui , aux termes de cet édit, 
ne pouvoit être regardé que comme un privilège 
perfonnel que ceux qui avoient payé les taxes, 
_ avoient acquis pour lever l’incapacité qui étoit dans 
leur perfonne , de pofléder des fiefs & biens no- 
bles , fans que ce privilège pût pañler à d’autres 


poflefleurs ; l'intention du roi n'ayant point été 


d’affranchir du droit en queftion les biens nobles 

par eux poñlédés , attendu que la nature &c la qua- 

lité de ce droit y réfiftoient, & que les autres 
. poflefleurs roturiers des mêmes biens, auxquels ils 
avoient pu pañler depuis par fucceffion , donation 
Ou autrement , fe trouvoient fujets au paiement de 
ce droit. = 5 

Cet édit confirma tous les roturiers poflédant 
» fiefs & biens nobles qui avoient financé pour 
- l’affranchiflement du droit , en conféquence des 
édit & déclaration de 1656 & 1672, dans l’affran- 
chiflement à eux accordé pour raifon des fiefs & 
biens nobles qu'ils poflédoient alors ; & en con- 
féquence leur permit de les pofléder à l'avenir fans 
être obligés de payer aucun droit de franc-fief. I 
ordonna que ceux qui en avoient acquis depuis 
1672 par fucceffion, donation, ou à tous autres 
titres , paleroient une année de revenu pour en 
‘jouir par eux vingt années, à compter du jour 
qu'ils étoient entrés en poffeffon. 

Quant à ceux qui s’étoient fouftraits à la der- 
mière recherche , ou sétoient fait décharger fous 
prétexte de noblefle ou d'autres privilèges, qui 
depuis avoient ceflé ou avoient été révoqués , il 
fut ordonné qu'ils feroient tenus dé payer une an- 
née de leur revenu pour les vingt années échues 
depuis 1672 jufqu’en 1692 ; & en outre, ce qu'ils 
auroient dû payér pour le temps qu'ils avoient 
joflédé leurs fiefs & biens nobles avant l'année 
107240. 

Un arrèt du confeil du 13 avril 1751, déclare 
les eccléfafliquesexempts du droit de franc-fief, L’ar- 

Jurifprudence Tome IF, 
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ticle 16 de. cet arrèt poric: « les eccléfaftiques 
» conftitués en dignité dans les ordres facrés , 


|.» payant où non payant cécimes, titulaires OU 


» non titulaires de béréfices, feront exeinpts des 
» droits de franc-fef, tant pour les biens de leur 
» bénéfice, que pour liurs biens patrimoniaux ; 
» & les fimples clercs pourvus de bénéfice, paie- 
»_ronf les droits de franc-fief pour leurs biens nobles 
» patrimoniaux , jufqu’a ce qu'ils aient pris le fou- 
» diaconat. Les eccléfiaftiques qui ne {ont point 
» partie du clergé de France, ne pourront prétendre 
» cette eXEMPtIOn ». 

Le titre d'écuyer attaché aux offices n’affranchit . 
pas le titulaire du droit de franc fief. En géaéral, 
les privilèces les plus rendus n’exemptent pa: du 
droit de franc- fief, à moins que cette exemption 
ne foit Jiitéralement exprimée,  . 

Un arrêt du confeil d'état, rendu le 15 mai 1778, 
détermine quels font les officiers commenfaux de 
la maifon du roi, de celles des princes & prin- 
ceffes du fang, qui doivent jouir de l’exempiüon 
du droit de franc-fief. 

La règle générale eft que le roturier ne doit le 
franc - fief que lorfquil poflède un immeuble féo- 


-dal ; mais il eft fouvent très-d'Micile de décider fi 


tel objet eft noble ou roturier ; la difficulté réful- 
te des différentes difpoñtions des coutumes fur les 
baux à cens, & fur les réunions des rotures aux 
fiefs. 

Dans toutes les coutumes , le propriétaire d’un 
fief peut en arroturer le domaine pour le tout ou 
pour partie , en rempliflant certaines formalités. 

elui qui poffède les parties ainfi arroturées , eft 
exempt du droit de franc-fief ; il exifte fur ce point 
les autorités les plus prècites, 5% 

“« L'héritage baillé à cenfive , noble & féodal, 
» à l'égard du bailleur, eft fait roturier pour le 
» regard du preneur ; Bacquet, des droits de france 
» fief, chap. 2,n. 11; & n’y a que le roturier poffé- 
» dant héritage noble qui foit cotifable au droit de 
» franc-fief, au moyen de ce qu'il eft incapable 
» de pofiéder fief & héritage noble en France. Jdem, 
m Chap. 3, n. 3. 

» Aucuns cftiment que la terre ainfi accenfée 
» fans le confentement du feigneur de ficf, de- 
» meure toujours en fa priftine nature de fief; de 
» forte qu'elle doit être partagée féodalemenr, & 
» eft toujours fujette aux francs fiefs & nouveaux 
» acquêts. Néanmoins mon avis eft qu'à caufe de 
» la règle générale, que le vaffal fe peut jouer 
» de partie de fon ff fans démiffion de foi, la 
» terre ainfi accenfivée devient roturière , quoud 
» omnes excepto patrono ». Loifeau , des feign. ch. 6 > 
nom, 28 6 fuiv. se 

Outre ces autorités, il y a une loi précife qui 
affranchit les héritages ainfi arroturés du droit de 
ranc-fief. C'eft un arrêt cu confeil revêtu de lettres- 
patentes du 21 juin 1739. L'art. 19 porte: « pour 


» faire cefler les conteflations qui naiflent jour- 


» nellement entre les fermiers des droits de franc 
ce KKKkkE 
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n fief & les red:vables, à l’occafion des accenfe- 
» mens ou aliénations à tire de cens & rentes 
» qui fe font par les propriétaires des fiefs, or- 
» donnefa majefté que les acquéreurs auxdits ti- 
» tres ne ferout fujets aux droits de franc-fief que 
» dans le cas où les aliénations excédercient la 
» permiffion accordée par les coutimes aux fei- 
» gneurs, de fe jouer ou d'alièner une partie de 
» leurs ficfs ». 

Cet article s'exprime avec beaucoup de préci- 
fion ; cependant on peut dire qu'il recule la diff 


culté fans la détruire ; il en réfulte, à la vérité , 


que toutes les aliénations de biens nobles à titre de 

sns & rentes, font afranchies du droit de franc- 
fef, pourvu que les aliénations n’excédent La per- 
miffion accordée par Les COUtUINES , de fe Jouer où d’'alie- 
ner une partie du fief. Mais il refte toujours la quef- 


tiun de favoir qu'eft-ce que telle ou telle coutu-. 


me permet ou défend à cet égard; quelle quotité 
du domaine féodal il eft permis d’arroturer; en 
quelle forme doit être l’afte qui renf:rme cet ar- 
rorurement ; enfin quel en peut être le prix, sil 
eft permis au feigneur de recevoir des deniers d’en- 
trée, ou sil doit fe contenter d’un cens & d’une 
rente foncière équivalens au produit de l'héritage 
qu'il veut arroturer. Ces différentes queftions {ont 
Je germe de la majeure partie des procès fur les 
d'oirs de franc-fief. 

Les articles s1 & 52 de la coutume de Paris per- 
mettent au feigneur de donner à cens les deux tiers 
de fon domaine féodal, pourvu qu'il y ait réten- 
ion de foi & d’un droit feigneurial & domanial 
fur la partie aliénée ; lorfque ces deux conditions 
‘font remplies , c’eft-à-dire toutes les fois que l’alié- 
nation n'excède pas les deux tiers, & que le fei- 
“oneur fe réferve un droit feigneurial fur la partte 
aliénée, l’arroturement eft valabie , &c conféquem- 
ment point de droit de franc- fief, parce que le 
preneur à cens ne poffède réellement qu'une ro- 
ture. 


Cette décifion auroit lieu quand mème cet arro- 
turement auroit les caraëtères d’une vente, c’eft-à- 
dire quand mème le preneur à cens auroit donné 
des deniers d'entrée équivalens à la valeur de la 
chofe, 
_ Cette permiffion de donner & recevoir des de- 
niers d'entrée, réfulte des articles de la coutume 
que nous venons de citer, &tel eft Je droit com- 
mun pour toutes les coutumes qui n’ont pas de 
difpofition à cet égard. 

Mais cette facilité accordée aux feigneurs, de 

«pouvoir arroturer en recevant des deniers d'entrée, 
eft compenfée par un inconvénient trés-confidéra- 
ble ; c’eit qu'ils ne peuvent aliéner par cette voie 
qu’une partie de leur domaine ; la_coutume de 
Paris exige qu'ils en confervent le tiers, d'autres 
moitié, &c. Dans les coutumes de cette efpèce, 
l'acquéreur on preneur à cens fera donc affujetti 
au droit de franc-fief, malgré la réferve de la foi 
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& d’un droit feigneuriel , fi la totalité du domaïre 

eft aliénée. si 
Mais toutes les coutumes n’ont pas à beaucoup 
près, fur ce point, la même difpofition que celle 
de Paris, & même il y en a quelques-unes qui, 
quoique muettes à cet égard, ne doivent pas néan- 
moins , par des circonftances particulières , fut 
vre la rèole établie par cette même coutume de 
Paris. | 


Nous avons dix huit coutumes qui différent de 
celle de Paris de deux manières: 1°. en ce qu’elles’ 
ne permettent de fe jouer de fon fief que par lan 
voie du baïl à cens : 2°. en ce qu’elles permettent 


l’alñiénation de la totalité du domaine. 


Dans ces coutumes, le roturier pourra donc des 
venir propriétaire de la totalité d’un domaine féo:" 


d:l , fans être aflujetti au droit de franc-fef, pour: 


vu néanmoins qu'il ait contrafté par la voie d’un » 


fimple bail à cens fans deniers d'entrée. S'il en 


exifte , fi l’on a donné une fomme pour prix de lPac- 


cenfement, par cela feul le contrat dégénère en 
une vente pure & fimple, alors plus d’arroture- 
ment , l'immeuble conferve fa nature féodale ; le 
fermier conféquemment peut exiger le droit de 
fianc-fef. | 


A la tête des coutumes de cette deuxième clañe ; 


on place celle d'Orléans ; & l’on tient aujourd’hui « 


“pour maxime conftante, que dans cette coutume 


& toutes celles qui ont des difpofitions femblables, 
le baïl à cens eft permis indéfiniment, c’eft-à-dire 
pour la totalité du domaine ; mais que les deniers 
d'entrée y font prohibés. 

Il n’a pas tenu à Bacquet que les francs-aleux ; 
qu'on appelle roturiers , n'aient été aflujettis au 
même droit. Cet auteur a foutenu dans fon traité 
des francs-fiefs, qu'il n’y avoit anciennement en 
France qu'une feule efpèce de franc-aleu , qui fe 
gnifioit liberté , franchife, immunité & exemption 
de toute fujérion féodale , cenfuelle ou autre , em- 
portant par cela la marque de quelque excellente 


feigneurie ; que par l’ancienne coutume de Paris , ! 


tout héritage tenu en franc-aleu étoit noble, &. 


que l’introduêion du franc-aleu roturier ne fut fon-. 


dée que fur ce qu’on avoit remontré qu'il y avoit 
dans l’étendue de cette coutume plufeurs maifons 
& héritages fans charge de foi, d'hommage ni de 
cenfive qu'on difoit être tenus en franc-aleu, & 
qu'il pouvoit fe trouver & fe trouvoit en effet 
qu'un père de famille ayant plufieurs enfans, n’avoit 
pour tout bien, & ne laifloit à fon décès qu'une 
maifon en franc-aleu, laquelle, fuivant la coutume, 
devant appartenir à l’ainé des mâles , les autres fe 
trouvoient par-là fans hérédité & légitime portion, 


ce qu'on éviteroit par la diftinétion du franc-aleu 


noble & du franc-aleu roturier ; que la nouvelle cou- 


tume qui a adhéré à ces remontrances , ne pouvoit 


avoir d'effet que dans les partages en faveur des 
puinés, afin qu'ils ne fuflent pas privés de tout 
droit fucceffif, & non pour ôter la liberté, fran- 
chife, noblefe & immunité de l'héritage allodial , 


_ 


E. 20 


FRA 
& encore moins diminuer les droits du roi ; que 
par les anciennes ordonnances, lettres-patentes & 
inftru@ions dreflées fur le fair des francs-fiefs , nou- 
veaux acquêts & acquifitions faites par non nobles, 
Al étoir expreffément porté que fi gens de main- 
morte & non nobles acquéroient ès fiefs, arrière- 
fiefs, ou ès aleux du roi, ils feroient fujets aux 
droits de franc-fief & nouveaux acquèts , fans qu'il 
y fût fait diftinétion du franc-aleu noble ou du 
franc-aleu roturier ; & enfin que tout héritage al- 
 lodial étant réputé plus noble, plus libre & plus 


. excellent que le fief, les coutumes n’avoient pu 


- changer fa nature ; mais le confeil n’a eu aucun 


” 


égard à ce grand.raifonnement , & a laiffé la liberté 
naturelle aux roturiers de pofféder ces fortes de 
biens fans payer le droit en queftion. 

L'engagifle du domaine de la couronne ne peut 
pas le donner à cens, & l’arroturer en tout ni en 
si s'il le fait , la réferve du cens eft nulle re- 
Jativement au roi, & le preneur doit le droit de 
franc-fief, comme détenteur d’un bien noble. 

- Ce principe a été confirmé par deux arrêts, l’un 
du parlement de Paris, & l’autre du coufeil. 

+ Le premier eft du 1$ décembre 1742, rendu 
fur les conclufions de M. Gilbert de Voifins, lors 


- avocat-pénéral, contre les carmélites de la rue Saint- 


Jacques, engagiftes de Trefel en Bourbonnois. Ces 
religieufes foutenoient que leur auteur avoit pu dé- 
tacher des hautes-juftices engagées, la haute-juftice 
de Trefel en Bourbonnois, pour être tenue de lui 
en foi ; l'arrêt a déclaré l’aliénation nulle, & a ad- 
jugé la foi au roi. 3 

L’arrèt du confeil eft du 2 décembre 1748, rendu 
contre Bonhomme & M. le Duc d'Orléans, partie 
intervenante. 

M. le duc d'Orléans , comme feigneur engagifte 
du comté de Chaumont, donna par afte du 15 
décembre 1727, à bail emphytéotique, pour qua- 
rante années, au fieur Antoine Borhomme les 
moulins -bannaux de Vaucouleurs, à la charge de 
cinq fous de cens, portant lods & ventes, & de 
payer en outre au chapitre de Vaucouleurs 77 ré- 
feaux de bled froment, & 12 réfeaux de bled mou- 
ture ; à celui de la cathédrale de Toul, 32 réfeaux 
de bled mouture ; & aux religieux de l’abbaye de 
Mureau , 10 réfeaux de bled. 

_ Bonhomme futattaqué pour le droit de franc-fef. 
— M. le duc d'Orléans prit fon fait & caufe, & 
demanda la décharge. 

Ses moyens étoient que lefdits moulins ayant été 
chargés par le bail de cinq fous de cens, étoient en 
roture , & comme tels, non fujets au droit de franc- 


… fief, fuivant l’article 19 de l'arrêt du 21 janvier 


1738; que l’on ne pouvoit pas à cet égard faire une 
diftinétion entre les feigneurs engagiftes du do- 
maine , & les feigneurs qui poffèdent leurs fiefs à 
titre irrévocable ; & qu'il n’y avoit aucune raifon 
pour foutenir que les feigneurs qui poffèdent un fief 
à titre d'engagement, n’ont pas le droit de baïller à 


gens une partie des fiefs , jufqu'à concurrence de 
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ce que la coutume des lieux permet d’alièner à ce 
titre. 4 

Que c’eft un principe de droit inconteftable ; 
qu'il y a une très-grande différence entre un fimple 
engagement & une vente à faculté de rachat; que 
ce font deux contrats, dont l'un a des proprictés 
bien différentes de l’autre, & produit auffi des effets 
bien différens ; que c’eft par un très-grand abus que 


We: 
l'on appelle engagement , les ventes du domaine 


du roi à faculté de rachat perpémel. | : 

Que le fimpie engagement n'eft fait que pour 
la fûceré des deniers prêtés, & ne tranfporte au 
cune propriété à lengagifte, lequel , fuivant les 
vrais principes , ne peut pas même compenfer 
les fruits avec les intérèts du principal qui lui 
eft dù. 

Que l'acquéreur à faculté de rachat n’eft pas 
un fimple engagifte ; il eft véritable propriétaire 
jufqu'à ce que le rachat foit exercé ; ainfi la vente 
à faculté de rachat eft un contrat bien différent $ 
puifqu'il tranfporte la propriété à l'acquéreur ; qu'il 
eft vrai que la vente eft réfolue, lorfque la fa 
culté de rachat eft exercée ; mais jufqu’à ce qu’elle 
le foit, l'acquéreur eft véritablement & tellement 
propriétaire , que les biens ainfi acquis font fou- 
mis au droit d'ainefle ; qu'ils font propres en la 
perfonne de l'héritier de l'acquéreur ; qu'ils font 
foumis aux réferves coutumières, & que l’on en 
peut difpofer par donation ou par teftament, con- 
formément aux coutumes de la fituation de ces 
fortes de biens ; que quoique fa majefté fe réferve 
toujours les droits honorifiques, & le droit de 
recevoir la foi & hommage & les dénombremens 
des vaflaux , cela n'empêche pas que pour tout ce 
qui eft compris dans l’aliénation , l'acquéreur ne 
foit vrai propriétaire pendant tout le temps qu'il 
poflède ; & quoique la vraie feigneurie demeure 
au roi, £lle ne fait point d’obftacle à la propriété 
des poffeffeurs , laquelle eft toujours fubordonnée 
au droit de fa majefté, qui a la feigneurie médiate 
ou immédiate de tous les fiefs de fon royaume ; 
que la prétention du fermier, fondée fur l'arrêt du 
parlement du 1$ décembre 1742, forme une équi- 
voque manifefte, étant certain qu’un bail à fief ou 
à cens ne peut être fait au préjudice du feigneur 
fupérieur, à moins qu'il n'ait approuvé ces baux, 
ou qu'il ne les ait reçus par aveux ; mais que ces 
baux ont toujours leur effet entre le bailleur & le 
preneur, & qu'ils n'empêchent point que les biens 
ainfi aliénés ne relèvent toujours immédiatement 
du roi. 

Sur ce eft intervenu l'arrêt du 2 décembre 1748; 
qui porte : condamne la veuve 6 héritiers Bonhomme 
a payer le droit de franc-fief. 

. Ces arrêts jugent que l’engagifte ne peut fe faire 
in fief ni une cenfive mouvant de lui, aux dépens 
& fur les ruines du domaine engagé ; que lalié. 
nation eft nulle, & que la portion aliénée à titre 
de cens refte soujours noble entre les mains de 


l'acquéreur. 
KKKkk 2 


618 FRA 

* Æes héritages font-ils préfumés nobles où toturiers ? 
Cette queftion qui n’auroit jamais dû naître , anéan- 
moins été élevée plus d’une fois. L'arrèr que nous 
ällons rapporter juge de la manière la plus formelle, 
gue la préfomption eft toujours pour la roture. 

. Les fermiers des droits de franc-fief avoient ob- 
tenu au confeil du roi, le 13 feptembre 1723 ,un 
premier arrêt qui , en ordonnant l'exécution des 
réglemens précédens pour le recouvrement des 
droits de franc-fief, avoit flatué que les habitans 
roturiers de la province de Berri feroient tenus de 
payer les droits de franc-fief, pour les fiefs & biens 
nobles qu'ils poffédoient ; & au cas qu'ils préten- 
diffent que les héritages pour lefquels ils fe trouve- 
roient compris dans les rôles ou contraintes , étoient 
enrroture, le même arrêt les aftreignoir à le jufti- 
fier par des déclarations en bonne forme, fournies 
au feigneur dont ils relevoient, contenant les cens 
& devoirs dont ils étoient chargés, finon que lef- 
dits héritagés feroient cenfés être en fief. 

. Sur ce premier arrêt , qui n’étoit que fur re- 
quête, les maire, échevins & habitans des villes 
de Bourges, Houdun, Vierzon, la Châtre, & au- 
tres de la province de Berri, fe pourvurent au con- 
feil du roi, où ils demandèrent d’être reçus oppo- 
fans à cet arrêt; en conféquence que le franc-aleu 
roturier fut déclaré naturel dans toute l’étendue de la 
coutume de Berri, & que les habitans du Berri fuffent 
maintenus & gardes dans le droit de pofféder leurs 
icrfes & héritages y fitués en toute liberté & franchife. 
. Les habitans & officiers municipaux des villes 
de Berri fondoient leur oppofñtion au premier ar- 
rêt fur deux moyens différens. 

Lerpremier étoit que le franc-aleu ayant lieu, 
felon eux, dans la coutume de Berri, on r’avoit 
pu les condamner par l’arrèt à juftifier que les 
terres qu'ils ne tenoient point en fisf, relevoient 
de quelque feigneur. 

Mais ils ajoutoient que quand bien même le franc- 
aleu ne feroit point de droit commun dans la pro- 
vince, ils n’auroient pas befoin de juftification , pour 
prouver que les héritages étoient en roture, & 
non en, fief; parce qu'il eft de principe que tous 
les hériages font nés roturiers , que la nature les 
a fait tels ; au lieu que les fiefs n’avoient pu le de- 
venir , fans des conceflons particulières & des 
formalités ; qu'ainfi , fi les fermiers des droits de 
franc-fef prétendoient que les héritages des habi- 
tans de Berri fuflent féodaux , c'étoit à eux à le 
juftifier , & non aux habitans à prouver qu'ils étoient 
en roture, parce que c'étoit leur état naturel. 

Dans ces circonftances a êté rendu , le 14 no- 
vembre 1724 , un fecond arrêt du confeil. Cet 
arrêt ayant aucunement égard aux requêtes des maire, 
échevins & habitans des villes € lieux de la province 
de Berri, les a reçus oppofans à larrét du 13 fep- 
embre 1723, en ce yu’il ordonnoit qu'en cas qu'ils 
prétendiffent que les héritages pour lefquels ils fe trou- 
veront compris dans les rôles ou contraintes , étoient 
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en rotue, 1ls feroient tenus de le-juflifier par des dé. 


clarations fournies au feigneur, contenant les cens & 


devoirs dent lefdits héritages font chargés | finon que 


lefdits héritages feroient cenfés 6 réputés être en fiefs 

Lorfqu'un bail à cens eft jugé irrégulier, & qu'en 
conféquence le preneur eff condamné à payer les droits 
féodaux , notamment celui de franc-fief, le feigneur eft: 
il obligé de l’indemnifer? Le preneur à cens avoit 
acquis pour tenir en roture, efpèce de tenure’ qui 
a la triple prérogative de fe partager par égale por- 


tion, de n'être aflujettie aux droits de mutations. 


qu'aux feules aliénations par vente , d’être affran- 
chie de l'hommage, du relief & duquint , toujours 
plus confidérable que ‘les lods & ventes, & du 
droit de franc-fief. . | 


Lorfque par l'effet de l’irrégularité du baïl à 


cens l'héritage eft déclaré n'avoir pas changé de na- 
ture, être féodal dans les mains de ce même pre- 
neur , ileftobligé de faire hommage au dominant, 
d'en payer le droit de franc-fief, sil n’eft pas no- 
ble ; enfin l'héritage eft afluçetti au relief lorfqu'il 
change de main par fucceffion collatérale, & aux 
droits de quint aux mutations par vente. 

Voilà donc la condition du preneur abfolument 
changée ; il eft privé de tous les avantages que lui 
affuroit fon contrat, & fans lefquels il n’auroit 
pas acquis. Îl eft aflujetti à des charges très- oné- 
reufes, dont ce même contrat lui garantifloit l’af- 
franchiflement. 


Ce changement eft l'effet de l'irrégularité du bail 


a cens. Ceft uniquement parce que le bail n’eft 
pas conforme aux bornes prefcrites par la coutume 
pour ces efrèces d’aliénations , que l’héritage eft 
demeuré noble & féodal : maïs cette irrégulariré eft- 
elle l'ouvrage du preneur ou du féigneur alié- 
nant ? Sans doute elle eft du fait du feigneur. 

Comme vendeur, il faifoit la loi ; il devoit la 
donner conforme à la loi publique. 

Comme propriétaire , il devoit connoïtre la na< 
ture de fon domaine & les conditions fous lef- 
quelles il pouvoit en difpofer. 

Enfin , comme feigneur de fief, il devoit mieux 
connoître la loi des fiefs que le preneur à cens 
qui jamaisn'en avoit pofiédé , qui ne fe propofoit 
pas même d'en acquérir , puifque fon intention étoit 
d'acheter pour tenir roturiérement. | 

Lorfque le feigneur lui a dit qu'il lui transféroit 
une fimple roture , il devoit croire à cette affer- 
tion, $1 par l’événement elle eft jugée fief, le féi- 
gneur qui la trompé eft donc tenu de l'indemni- 
fer du préjudice qu’il lui caufe. 

Tout ce que l’on peut dire pour le feigneurfe 
réduit en dérnière analyfe à un feul raifonnement, 

H eft vrai que j'ai trompé le preneur à cens ; 
mais moi-même j'étois dans l’erreur. Je penfois que 
les baux à cens étoient fufceptibles de telles & 
tellés conditions , par exemple, que je ponvois re- 
cevoir des deniers d'entrée. Aujourd'hui l'on pré- 
tend que la coutume les exclut de ces fortes d’a- 
liénations, C’eft uniquement fur ce motif que lon 
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juge que le baïl à cens eft irrégulier. Ce n'eft donc 
ni fur la nature, ni fur la qualité , ni fur la quan- 
tité de mon domaine , que j'ai trompé mon ac- 
quéreur, mais fur le véritable fens de la coutume. 
Mais ne devoit-il pas le connoïtre comme moi, 
auffi-bien que moi? Un texte de coutume, pour 
être uniquement relatif aux propriétés féodales , 


m'en eft pas moins une loi nent: a perfonne 


ne doit ignorer. Le vice du contrat eft donc l'effet 
d'une erreur commune à mon acquéreur & à moi. 
C'eft donc lui-même qui s’eft trompé, conféquem- 
ment point d'indemnité , puifque la furprife qui lui 
porte préjudice eft de fon fair autant que du mien. 
-. Cerargument, -dans la grande févérité des prin- 
cipes , paroiït en effet conduire à la conféquence 
que d'on en fait réfulter, 

* Mais d'abord, quoi qu'on puiffe dire , il fera 
toujours vraique le feigneur étoit plus ftriétement 
obligé de connoître la loi de fon fief, qu'un la- 
boureur auquel cetre loi étoit abfolument étran- 
gère, puifquil ne vouloit acheter qu’en roture ; il 
fera toujouts vrai que ce laboureur devoit fuppo- 
fer le feigneur plus inftruit que lui , en confé- 
quence croire que l'héritage qu'il achetoit étoit 
réellement en roture. L’équité s’oppofe donc à ce 
que l’on repouïfe la demande en indemnité formée 
par le preneur à cens , par le principe que perfonne 
ne doit ignorer la loi. D'ailleurs , fi ce principe 
exifte , nous avons auflicetteautré maxime, fm- 
mum jus, fumma injuria, 

. En fecond lieu, pour pouvoir oppofer au pre- 
fleur à cens la maxime , que perfonne ne doit 
ignorer la loi, il faudroit que celle qui, dans cer- 
taines coutumes , profcrit les baux à cens avec de- 
miers d'entrée , ne fût aflujettie à aucune efpèce 


-d’exceptions, ou du moins, que ces excéptions pu- 


rément légales fuflent auffi connues que la loi elle- 
mème. | 

Mais combien de circonftances dans les coutu- 
mes, mème les plus exclufives des deniers d’en- 
trée , peuvent autorifer les feigneurs à en rece- 
voir ! 

Un feigneur peut pofféder en roturecomme en fief. 
Le fait qu'un héritage eft dans les mains du fei- 
gneur territorial , ne prouve donc pas néceffaire- 
ent la nobilité de cet héritage. Il eft roturier , 


&t même grevé d’un cens envers la feigneurie , 


# le feigneur l’avoit acquis ded’un de fes cenfitai- 


res avec déclaration de non-réunion , ou même 


fans cette formalité, dans les coutumes qui ne l’e- 
xigent pas. Alors cet héritage pouvoit être aliéné , 
à la charge d'un nouveau cens ou de l’ancien,moyen- 
nant une rente , ou avec déniers d'entrée, au choix 
du feigneur. | 


De même il eft poffible que les titres d’une fei- 
gneurie dérogent à la loi générale ; que ces titres 
permettent au propriétaire du fief de l’accenfer, 
de le fous-inféoder, comme il lé juge à propos , 


& moyennant deniers d'entrée, Un pareil titre pré- 
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vaudra fur l'autorité de la coutume, fuivant la ré- 
gle tenor invefliture omni feudorum naturæ derogat. 
Non-feulement une pareille dérogation eft poffi- 
ble , mais cela n’eft rien moins que rare, Par exem- 
ple, une tranfattion de l’an 1302 entre Guillaume, 
évêque d'Amiens, & Jean de Préquigny , donne 
au feigneur de Pecquigny le droit de fouis-inféo- 
der le domaine de cette baronnie à quelle perfonne 
& de quelle manière il jugera à propos, pourvu 
qu'il retienne jufquà concurrence de mille Livres 
de terre, quoique la coutume d'Amiens , qui régit 
la baronnie de Pécquigny , foit une des plus exclu- 
fives des deniersd’entrée dans les fous-inféodations 
£t baux à cens. Cependantil faut convenir qu'aux 
termes de la tranfaétion de 1302, le feigneur de 
Préquigny eft en droit d’en recevoir. Fo 

Il y a donc des exceptions à cette loi, que l’on 


 Veut que le preneur à cens ait connue; & telle 


eft la nature de ces exceptions , que le feigneur 
peut feul les connoiître , puifqu’elles réfultent de 
titres qui lui font perfonn els. | 

Lorfque le proprétaire d’un fief dit : moyen- 
nant telle fomme, je vous donnerai tel domaine 
en roture; le preneur qui connoit la loi générale, 
mais qui fait que le feigneur la connoit encore 
mieux que lui, doit donc fuppofer des titres qui 
dérogent à la coutume, & qui autorifent le pro- 
priétaire du fief à recevoir la fomme qu'il exige. 

L’axiôme , que perfonne ne doit ignorer fa lot, 
n’eft donc pas applicable à cette efpèce, puifque, 
maloré le texte de la coutume, l’accenfement pou- 
voit être valable , puifque le preneur à cens, qui 
connoifloit la loi  favoit auf que des titres par- 
ticulierspouvoient y déroger, & que la conduite 
du feigneur devoit.faire fuppofer l'exiftence. de ces 
titres. 

Il eft donc vrai de dire que l'irrégularité du bail 
à cens eft du fait dufeigneur. Le feigneur doit donc 
indemnifer le preneur à cens du préjudice qu'il en 
fouffre. 

C’eft en effer la décifion de plufieurs arrêts, Voici 
le tableau. de cette jurifprudence, 

Arrêr du 12 mars 1719 , rapporté au journal 
des audiences. Le fieur Defclainvilliers avoit alièné 
par bail à cens, avec deniers d'entrée, aux reli- 
gieufes de l’hôtel-dieu d'Amiens , partie de fon fief 
de Bezins, dans la coutume. de Péronne. L’arrèt 
déclare le bail à cens irrégulier , condamne les re- 
ligieufes à payer l'indemnité, & à fournir homme 
vivant & mourant au feisneur dominant; 6 far- 
fant droit [ur les demandes & fommations defdites re- 
ligieufes, condamne ledit Defclainvilliers à les ac- 
quitter des.condamnations contre elles prononcées , tant 
en principaux , intérêts que dépens. 
feptembre 1759 , artèt très-connu au profit 
de M.ie duc de Penthièvre , qui déclare irrégu- 
liers, attendu les deniers d'entrée; deux contrats 
qualifiés de baux à cens; en conféquence , con- 
damne les acquéreurs à rendre hommage , &c. 
faifant droit fur les demandes en garantie defdits ac= 
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gusreurs contre Le fieur de Boifmorand ( vendeur ), 
Îe condamne /es acquitter & garantir de la condam- 
nation contre eux ci-deffus prononcée. | 

4 avril 1767, arrêt conforme en faveur de M. 
le maréchal de Biron, contre le marquis de Mai- 
zières, bailleur à cens avec deniers d'entrée, Char- 

les de Maucour & la veuve Vaffe, preneurs! Cet 
arrêt condamne le marquis de Maizières à garan- 
tir Maucour & la veuve Vafñe. 

. 26 mai 1767, arrêt au rapport de M. l'abbé d'Ef- 
pagnac, contre le fieur du Belny , bailleur à cens , 
également avec deniers d'entrée. Cet arrêt con- 
damne les preneurs à rendre hommage , dénom- 
brement, 6. à M.le duc de Penthièvre, & le fieur 
de Belny à les garantir. ; 

À la vérité , l’arrèr du r4 juillet 177$ , en fa- 
veur de M, le duc d'Orléans, ne condamne pas 
M. le préfident Roland, bailleur à cens, à garan- 


tir le preneur; mais il juge du moins implicitement 
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que touche l'appel interjetté par ledit de Balincoure 
de ladite fentence vis-a-vis de ladite veuve Mareille 
& Les demandes en garantie de ladite veuve Mareille 
contre lui, a mis & met l'appellation & ce dont étoit! 
appel au néant, en ce que ladite fentence a condamné: 
ledit de Balincourt à tenir compte à ladite veuve Ma: 
reille de la fomme de 2100 liv. par elle payée au fer= 
mier des francs-fiefs, pour raifon de ladite acquifi« 
tion ; comme auffi à lui rembourfer les drous & pro- 
fits féodaux dus à l'avenir & chaque mutation, même 
le coût des ports de foi & hommage & preflation d'a< 


veu 6 dénombrement ; émendant , quant à ce, décharge 


ledit de Balincourt defdites condamnations | déboute 
ladite veuve Mareille de [es demandes en garantie & 
cet égard, 


Dans l’infiru@ion au parlement , le comte de 


Balincourt, fubjugué par les précédens arrêts , fév 
les demandes contre lui formées par la veuve Mareille, 
s'en étoit rapporté à la prudence de la cour. 


que cette garantie eft due. En effet il porte : [auf |. On fent combien cetie circonftance donne du 


le recours de ladite Mazière contre ledit Roland, 
tant pour les condamnations pronencées contre elle par 
le préfent arrét., au profit du duc d'Orléans , tant en 
Principaux qu'intérêts & frais , que pour raifon de l'in- 
demnité , dommages @ intérêts par elle prétendus | dé- 
fenfes réfervées au contraire. 

27 juillet 1777, arrèt , au rapport de M. l'abbé 
d'Efpagnac , en faveur de M. le comte de Mailly , 
qui juge de même irréguliers des baux à cens faits 
par le fieur Henon au fieur le Clerc, condamne 
ce dernier à faire hommage &c à payer le quint à 
M. le comte de Maïlly , & condamne le ffeur 
Henon à garantir & indemnifer le fieur le ‘Clerc, & 
en tous les dépens. + 

Le nombre & la concordance de ces arrêts fem- 
bloient avoir affermi ce point de jurifprudence d’une 
manière déformais invariable. | 

Cependant la queflion s'étant de nouveau pré- 
fentée en 1780, fut jugée d’une manière toute dif- 
férente. Voici l’efpèce & le dfpofitif de l’arrèt. 

M. de Balincourt , propriétaire d’une feigneurie 
fituée fous l'empire de la coutume d'Orléans, en 
avoit accenfé des parties à la veuve Mareille avec 
deniers d’entrée. : ‘ 

Sur le fondement très-folide que la coutume d’Or- 
léans prohibe les deniers d'entrée dans les baux à 
cens, le feigneur dominant & l’adminiftration des 
domaines avoient demandé à la veuve Maréille les 
droits de mutation & celui de franc-fief. 

Ces droits étoient dus, par la raifon que le bail 
à cens étant irrégulier, le domaine , malgré les 
claufes d’accenfement , étoit demeuré noble & 
féodal ; déjà la veuve Mareille avoit payé une 
fomme de 2100 liv. pour le droit de franc-fief. 
Perfuadée , fur la foi des arrêts antérieurs, que M. 
de Balin court lui devoit une indemnité, elle l’avoit 
fait affi gner au bailliage d'Orléans, qui , par fen- 
tence d'u 19 août 1777, lui avoit adjugé fes con- 
glufons. 

Sur l'ap pel, l'arrêt du 28 juillet 1780 , ex tant 


poids à l’arrèr. È 

-Tel eft donc aujourd’hui l’état de la jurifprus 
dence, D'une part, différens arrêts qui jugent que 
le feigneur qui a vendu , comme roturier, un hé- 
ritage noble, eft tenu d’indemnifer l’acquéreur. 
D'un autre côté, un arrêt unique, mais le der- 
nier de tous, qui, dans la même efpèce , décide 
qu'il n’eft dû aucune indemnité, 

D’après ce tableau, on fent combien il eft dif: 
ficile d’affeoir une décifion. à 
Les magiftrats reviendront-ils à leur ancienne ju< 
rifprudence ? S'en tiendront-ils au dernier arrêt à 
c’eft ce qu'il eft impofhble de prévoir avec une 


| forte de certitude. 


Ne peut-on pas dire que l’ancienne jurifprudence 
doit prévaloir à l'égard des droits de rachat & 
de quint; mais qu’à l'égard du droit de franc fief, 
on peut foutenir, avec efpérance de fuccès., que 
c'eft la dernière qui mérite la préférence? 

Le feigneur qui vend , doit inconteftablement 
mieux connoiître la nature de for domaine & les 
charges dont il peut ètre grevé, que le particulier 
qui achète. Ce particulier doit donc croire à cette 
affertion , lorfqu'il lui dit que tel héritage eft rotu- 
rier. Si néanmoins cet héritage eft noble , la mé- 
prife eft donc abfolument du fait du feigneur. Or 
chacun eft garant de fes faits , & doit à fon 
acquéreur une garantie, à raifon de toutes les 
charges réelles qu'entraine la nobilité. 

Mais le droit de franc-fief n’eft rien moins qu’une 
charge réelle des héritages ; c’eft bien plurôr un 
impôt fur les perfonnes. La véritable caufe pro- 
dudtive de ce droit , c'eft la rorure du proprié- 
taire; la nobilité de l'immeuble n’en eft que l’oc- 
cafion. | | 

Si le feignenr devoit connoître la nature de fon 
domaine , il pouvoit très-légitimement ignorer l’é- 
tat de fon acquéreur. Si celui-ci peut fe plaindre 
de se qu'on l'a induit en erreur fur la nobilité de 
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héritage, of peut également lni reprochet de 
n'avoir pas déclaré la roture de fa perfonne. 

* Aiïnf l’aflujettiffement au droit de franc-fief êé- 
rive d’une caufe étrangère au vendeur , d'une caufe 
abfolument perfonnelie à l'acquéreur. 

 Ainfi, relativement à ce droit , le feigneur n'a 
pas , à beaucoup près, les mêmes reproches à fe 
faire qu'à l’égard du relief & du quint. 

Que le vendeur doive une indemnité à raifon 
des charges réelles qu'il n’a pas déclarées dans le 
contrat, cela eft jufte, & en général telle eft la 
règle : mais ne feroit-ce pas en porter les confé- 
quences beaucoup trop loin que de le rendre auffi 
garant des charges perfonnelles à fon acquéreur ? 
- Ajoutons que cet aflujettiffement au droit de 
franc-fief peut cefler d'un inftant à l’autre par l'a- 
nobliffement du propriétaire ou par la vente à un 
noble. Conféquemment il eft impoffible d'indem- 
nifer l'acquéreur pour l'avenir, {ans s’expofer à lui 
donner le prix d’une perte qu’il néprouvera pas. 

Ajoutons enfin que les arrêts antérieurs à 1780 , 
s'expriment à la vérité en termes très - généraux ; 
mais que cependant ils ne parlent pas nominative- 
ment du droit de franc-fief , au lieu que le dernier 
arrêt infirme dans les termes les plus formels la 
fentence du bailliage d'Orléans , er ce que ladite 
fentence a condamné ledit de Balincourt à tenir compte 
à ladite veuve Mareille de la fomme de 2100 liv. par 
elle payée au fermier du droit de franc-fief. Ainf cet 
arrêt, quoiqu'unique , doit peut-être avoir fur la 
queftion autant & même plus d'irfluerce que tous 
les autres réunis. | 

L'approbation donnée par Le feigneur dominant à 
un bail à cens irrégulier, a-telle l'efficacité d’affran- 
chir le preneur du droit de franc-fief ? Nous regat- 
dons ce problème comme très-d'fficile à réfoudre. 
Il y a beaucoup de chofes à dire de part & d’autre. 
Voici les raifons qui militent pour l’affirmarive. 

Les fiefs d'abord amovibles , comme perfonne 
ne l'ignore, ne furent , dans les premiers temps 
de la patrimonialité , aliénables qu'avec le confen- 
tement du feigneur. Les vaMaux, gènés par cette 
reflri@tion , imaginèrent ce que nous appellons Ze 
Jeu de fief. Is aliénèrent fous la réferve de l'hom- 
mage ou d'un cens ; & comme , au moyen de 
cette réferve, ils n'étoient pas abfolument expro- 
priés , ils prétendirent que le confentement du 
feigneur ne leur étoit pas néceffaire. 

… Cet ufage, ou plutôt cet abus , étoit fi général 
dès le onzième fiècle ; aqw’il fallut une loi pour le 
réprimer, Cette loi eft de l'empereur Frédéric : on 
la trouve dans le livre des fiefs , Liv. 2, chap. ss, 


le monument le plus ancien de la jurifprudence | 


féodale. 


2 


L'empereur expofe qu'il a reçu des plaintes très- | 


graves des feudataires au fujet de leurs vaflaux, 


‘qui croient pouvoir aliéner leurs fiefs fans leur‘ 


Confentement , f£ne dominorum licenti£ , pourvu que 
l’aliénation foit faite fousla réferve de la mouvance, 


Jub colore invifliture ; ce que l'empereur ‘appelle 


+ 
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callida machinatio. Enfin la loi défend toute efpèce 
d'aliénation du fief , fîne pérmiffione illius domini 
ad quem feudunt [peélare dignofcitur , & en cas de 
contravention , verditor & emptor feudu amittant 
6 ad dominum révértatur. 

Arrêtons-nous un mement fur éctte loi, la plus 

ancienne que Ve connoife fur ce point. On 
voit que tout cette matière , éft, relatif à 
l’intérèt du feig dominants; que l’exifiençce & 
la validité du jeu &e fief font également fubor- 
donrées à fa volonté , en un mot, que le bail à 
cens, nul, s’il le rciette, eft valable , quelles qu’en 
foient les conditions &c la forme, sil juge à pro- 
pos de lui donner fon approbation. Et dès qu’une 
fois cette approbation exifte , tout eft confommé , 
& l'héritage , quoique noble auparavant , eft à 
perpétuité cenfuel & roturier. ; 
… Si, de ce premier monument de la jurifprudencé 
féodale, nous paflons au petit nombre d'ouvrages 
ariciens qui nous reftent fur ceite matière , nous 
retrouvons le même efprit; nous y voyons tous 
lés principes du jeu de fief fubordonnés à l'intérêt 
du féigneur dominant. 

Lorfqu’enfin les fiefs paffèrent dans lé commerce, 
qu’ils furent héréditaires & aliénables fans le con- 
fentement du feigneur, on crut adoucir la rigueur des 
règles établies par la conftitution de l’empereur 
Frédéric. En conféquence , on mit én principe , 
que, comme les propriétaires de fief pouvoierit 
les aliéner en entier fans le confentement du fei- 
gneur, ils pourroient de même lesfous-inféoder ou 
en accenfer la glèbe. Mais l'accenfement de Îa 
totalité, en diminuoit les fervices fi efficaces , 
foit à la guerre, foit ailleurs; en coniQerce on 
mit des bornes à cette faculté , & l’on chligea le 
vaffal à conferver une partie du domaine féodal, 
& ce de manière, difent les aflifes de Jérufalem, 
ch. 192, que plus du fié demeure au feigneur qui le 
démembre, 1 paroi que, vers la fin du treizième 
fiècle, cette faculté étoit reftreinte au tiers. Du 
moins tel étoit l’ufage en Beauvoifis : felon la cou- 
tume de Beauveifis , je puis bien faire du tiers de 
mon fief, arrière-fief; mais fi j'en Ôte plus du tiers, 
li hommage du tiers 6 du furplus vient au férgneur. 
( Beaumanoir, ch. 5.) 

Même décifion dans les anciennes coutumes don- 
nées à Ja Champagne par le comte Thibaut. L'article 
14 porte que, fi le vavafleur fous-inféode une 
partie de fon fief feulement , la fous-inféodation 


‘eft valable, puifqu'il tient encore du domaine qui 


relève du feigneur. ; 
Pourquoi le vafal ne peut-il ainfi aliéner que 


"partie de fon domaine ? quel eft le motif de cette 


reftriétion ? nous venons de l'indiquer ; c'eft parce 
que l’accenfement de la totalité pourroit mettre le 
feudataire hors d'état de fervir fon dominant. 

* Cela eft trés-clairement exprimé dans la grande 
chartre d'Angieterre , qui, rédigée à la même épo- 
que, & dans le même efprit que l'ouvrage de 
Beaumanoiïr & les affifes de Jérnfalem , doit 
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narnvellement.leur.fervir de commentaire , d'autant 
plus que le régime féodal étoit Le mème dans toute 
l'Europe. Voici les termes de la chagtre : nullus li- 
ber homo det amplis alicui de terr& fu& quam ut de 
refiduo terræ poffit fufficienter fieri domino feudi fer- 
vitium 6 debitum. 

On ne peut rien de plusJ 
Il en réfulte évidemment que 
eft la mefure des droits du Var l'unique ob- : 
jet des règles & des modifications auxquelles le 
jeu de fief eft aflujetti. C’eft encoré ce que dit très- 
clairement Beaumanoir dans le pañlage fuivant : 
aucun ne peut donner abrègement de fervice ne frar- 
chife d'héritage fans l'autorité de fon pardeffus, ch. 45: 

Ainfi lesafranchiffemens, les fous-inféodations, 
les-accenfemens, quelle qu’en foit la forme , font 
réguliers toutes les fois qu'ils font approuvés PE: 
le dominant. 

* Ainfi, d’après les loix & les textes que nous Che 
tons, la queftion de favoir fi le bail à cens eft lé- 
gal, s’il opère un véritable arroturement , dépend 
de ce point de fair : le bail à cens porte-til un 
préjudice trop notable au dominant ? Si cela eft , 
il eft nul, & l'héritage conferve fa nature féodale. 
Dans le cas contraire, l’arroturement de l'héritage 
eft régulier; & comme perfonne ne peut mieux 
que le dominant lui-même favoir ce qui choque 
fes intérêts, il eft clair que la régularité des ac- 
cenfemens dépend uniquement de fa volonté, & 
que tous ceux qu'il approuve font bons & valables. 

Tel étoit donc pendant tout le cours de cette 
première époque , c’eft-à-dire jufqu’à la rédaétion 
des coutumes, notre droitféodal fur ce point. Quelle 
que fût Ja forme des accenfemens, ils étoient va- 
lbles , @e la glèbe arroturée, toutes les fois que 
le dominant ne réclamoit pas, à plus forte raifon 
s’il imprimoit au bail à cens la fanétion d’une ap- 
probation formelle. 

Ceft ainfi que fe font formées prefque toutes 
les mouvances. C’eft en vertu de ce droit primi- 
tif que nous voyons un grand nombre de feigneu- 

.ties dominer fur une cenfive très-étendue , quoi- 
qu’elles n'aient qu’un domaine très-médiocre, &c 
mème il en exifle qui n’en ont aucun. Perfonne 
ne s’eft encore avifé de critiquer ces accenfemens , 
pas même au nom du roi, pour le droit de franc- 
fief, & pourquoi ? c’eft que le dominant les a in- 
féodés, ou du moins eft préfumé , par fon filence, 
leur avoir donné fon approbation. 

Mais fi tel a êté , jufqu’à la réda@ion des coutu- 
mes, notre droit féodal , fi tous les accenfemens 
étoient réguhers, quelle qu'en fût la forme, pourvu 
qu’ils fuffent approuvés par le dominant, lesproprié- | 
taires de fief ont encore ce droit. files réformateurs 
des coutumes ne le leur ont pas enlevé : c’eft ce 
qui refte.à examiner. 

Beaucoup de coutumes ont preferit la forme & 
la mefure du jeu de fief. Il n’en eft aucune qui 
prive les feigneurs du droit de lésitimer par leur 
#pprobation un jeu de fief irréguliet®} & dans le 


if que ce texte. 
érèt du feigneur 


douze font muettes fur ces mêmes deniers d 
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_ nombre, nous en voyons qui leur conferventcett@ 


faculté, | 

La coutume d'Amiens déclare nul le baïl à cens 
avec deniers d'entrée, mais c’eft uniquement.lorf= 
qu’il eft fait fans le fu € confentement du feigneur, 


art. 26. La coutume d’Artois défend aux propriés 


taires.de fief d'en accenfer le domaine, moyen- 
nant des demers d'entrée fans le congé de leur feis 
greur, art. 41. Mème difpoñtion dans la coutume 
de Saint-Omer, art. 16: R | | 
Dans le nombre des coutumes qui donnent des 
bornes au jeu de fief, il en exifte , comme l’on 
voit, plufieurs qui difent, en termes formels, que 
le confentement du feigneur aura l’efficacité d'en 
couvrir le vice. Mais ne doit-on pas fuppléer cette 
difpofition dans toutes les contumes ? | 
Premiérement, cette difpofition n’eft autre chofe 
que le droit primitif, le droit qui exifloit, lorfque 
les coutumes ont été rédigées. On doit préfumer 
que leur intention a été de maintenir les feigneurs 
dans toutes les prérogatives qu’elles n’ont pas abro- 
gées: or elles n'ont pas abrogé celles.dont nous 
parlons. | 
2°, Les coutumes, relativement au jeu de fief ; 
ont toutes le même objet , le mème efprit géné 
ral ; prefque toutes font rédigées dans les mê< 
mes termes, & c’eft une des règles de notre ju- 
rifprudence , d'interpréter les coutumes par celles 
qui leur font analogues ; de fuppléer au filence-des 
unes par les difpofitions des autres. 
3°. Des coutumes dans lefquelles on juge au= 
jourd’hui que les deniers d'entrée font prohibés, 
’en- 
trée ; fix feulement les profcrivent. De la difpo- 
fition de ces dernières on a fait un réglement gé- 
néral pour toutes. On seft fondé fur la maxime 
qui veut que l’on fupplée au filence des coutumes 
par celles qui leur font analogues. Mais fi l’on a cru 
devoir fuivre cette maxime contre les propriétai- 
res de fief, ceux-ci ne font-ils pas en droit de la 
réclamer , lorfqu’elle peut leur être favorable? Puif- 
que l’on a rendu commune à toutes les coutumes 
la. profcription des deniers d'entrée, écrite dans 
quelques-unes, il eft donc jufte de fuppofer dans 
toutes cette autre difpofition qui légitime les deniers 
d'entrée , lorfquele feigneur lesapprouve , puifqu’on 
la trouve également dans plufieurs coutumes de 
la même clafe, | | 
S'il en étoit autrement, fi, lorfquele feigneu 
a inféodé le bail à cens, le- roi pouvoitexiger le 
droit de franc-fief, quelle difparate ! le domaine ac- 
cenfé feroirtout-à-la-fois féodal &'cenfuel. Le pro- 
priéraire, privé des avantages de la féodalité, en 
fupporteroit néanmoins les charges ; cependant le 
même héritage , comme le même individu , ne 
peut pas être tout-à-la-fois noble & roturisr. 
Que l'on ne dife pas que le feigneur ne pent 
par fon fait préjudicier au roi, & lui enlever un 
droit qui lui appartient : tous les feigreurs ontin- 
conteftablement le droit , dans leurs mouvances, : 
d'approuver 


iN 


LL” 


L 


ï 
f 


a 
£ 
»- 


£° 


jouit furles domaines nobles, qu'à la charge d'y. 


F ne peut pas dire que le confentement du feigneur - 
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d'approuver les baux à cens, quelle qu’en foit la 
forme ;'"@& celui qui ne fait qu'ufer de fon droit, 
ne préjudicie à perfonne. D'ailleurs, qu’eft-ce que 
le droit de franc-fief ? Subordonné à la qualité des 
héritages , il en fuit routes les variations; 1l fe forme 
avec la noblefle , & s'éteint avec elle. Le roi n’en 


renoncer à l'inftant où ils feront arroturés : cette 

cordition eft inhérente à la chofe. Le roi ne peut 

donc pas fe plaindre , lorfau’eile arrive. Enfin on 
P ; Œ 


enlève au roi un droit qui lui appartient , lorfque 


ce confentement eft-configné dans l’aëête du bail à 


cens, parce qu'alors l’arroturementeft valabie dans 
fon principe ; il n'y a jamais eu ouverture au 
droit de franc-fief. | 

Les conteftations qui furviennent au fujet des 
droits de franc-fief , doivent être portées devant 
les intendans , & par appel au confeil. C’eft ce qui 
réfulte de différentes loix , & particuliérement d’un 
arrêt du confeil du 24 novembre 1730. 

. C'eft fur ce fondement que , par arrêt du 24 oc- 
tobre 1768 , le roi en fon confeil a fait défenfe au 
parlement de Dauphiné de prendre connoiffance 
de la régie & perception du droit de franc-fief, 
circonftances & dépendances , à peine de défo- 
béiffance ; .&t a ordonné que , fur la conteftation 
concernant ce droit , demandé à divers particu- 
liers dont les communautés du Briançonnois avoient 
pris le fait & caufe, les parties feroient tenues de 


procéder devant l’intendant de la généralité de Gre- 


noble. Il a été défendu par le même arrêt, à toute 
perfonne & à tout procureur, de porter en pre- 
mière inftance les affaires concernant les droits de 


_ franc-fiéf, ailleurs que pardevant l’intendant de la 


généralié , & par appel au confeil, fous peine de 


- caflation des procédures , de mille livres d'amende, 


& de tous dépens, dommages & intérêts, | 
Par un autre arrêt du 11 décembre 1770 , le 
roi en fon confeil a caffé trois arrèts du parlement 
de Paris, des 23 janvier, 20 avril & 8 juin 1769, & 
ordonné que le marquis de Nettancourt feroit tenu 
de procéder au confeil, à peine de mille livres 
d'amende , de caffation des procédures, & de tous 
dépens, dommages & intérêts, fur l’appel par lui 
interjetté au parlement , d’une ordonnance de l'in- 
tendant de Chälons, du 28 janvier 1761, qui avoit 
condamné le nommé Owdot au paiement du croit 
de franc-fref. ( Cet article efl de M. HENRION DE 
SAINT-AMAND , avocat aux confeils du roi. ) 
FRANC-FIÉVE , eft le nom que l’on donne aux 
vingt-quatre officiers de la cour féodale de l’arche- 
vêché de Cambrai. M. Merlin, avocat au parle- 


ment de Flandre , nous apprend , dans le Répertoire 


üniverfel 6 raifonné de jurifprudence | que les 

évêques de Cambrai, qui jouifloient de prefque 

tous les droits régaliens , avoient érigé en fief, 

vers le douzième fiècle, vingt-quatre places , dont 

lestitulaires appellés francs-fiévés  étoient confidérés 

comme des efpèces de pages, & de pairs féodaux, 
Jurifprudence. Tome IV, 


He RAR 633 

propres à connoître de tous les procès entre les 

vaflaux de l’évêque pour raifon de leurs fiefs. 
Les francs-fiévés , pour les droits & franchifes 


de leurs fiefs , ne reconnoifloient d’aütres juges 


que l'évêque, oufon baïlli, & leurs confrères. Ils 
recevoient & partageoient entre eux les droits de 
cambrelage, qui fe paient à chaque relief, par les 
vaflaux de l'évêché. Ils étoient d'abord nourris 
&t logés dans le château de l'évêque, & ce n’a éré 
que dans le treizième fiècle qu'il leur a été permis 
de demeurer dans la ville avec leur famille. 

Les francs-fiévés jouiflent encore sujourd’hui des 
mêmes droits ; ils exercent à la conjure du bailli 
quiles préfide, la haute-juftice de l’archevêché , 
&t jugent les appels des cours féodales du Cam- 
brefs , fous le reffort du parlement de Douai. Dans 
quelque lieu de ja ville qu'ils demeurent, eux & 
leurs familles font foumis pour la jurifdi@ion cu- 
riale, à un chanoine régulier de S. Aubert, com- 
mis par fon abbé. Leurs veuves jouiflent, pendant 
leur viduité , de tous les privilèges de leurs maris. 

FRANC-HOMME, c’eft le nom qu’on donnoit 
anciennement à tous ceux qui poflédotent des fiefs 
fans diftinétion de nobles & de roturiers, avec cette 
différence néanmoins que les nobles jouifloient 
d'une franchife abfolue , au lieu que les roturiers 
n'étoient francs, que lorfqu'ils demeuroïient fur 
leurs fiefs. Il eft parlé de la franchife que com< 
muniquoiènt les fiefs, dans Desfontaine, chap. d 
Beaumanoir, chap. 46 ;:&t dans la Somme rurale de 
Bouteiller, /iv, 2, tit. 10. 

_ Cette franchife confiftoit dans l’exemption des 
fervitudes auxquelles les roturiers ou vilains étoient 
communément affujettis. Le franc-homme, couchant 
& levant fur fon fief, ne pouvoit être ajourné 
du foir au matin, ou du matin au foir, comme Îles 
autres roturiers , mais à quinzaine , comme les 
nobles. Nr 

FRANC-MARIAGE, dont il eft parlé au traité des 
tenures , div. 1, chap. 2 ; liv. 2, chap. 6 ; 6 lv. 
3, chap. 2, fe difoit d’un mariage noble : ainfi don- 
ner en franc-mariage, c’étoit marier noblement. 

FRANC-MEIX , ou MEX : la coutume locale de 
Saint-Piat de Seclin fous Lille, défigne par cette 
expreffion Îles héritages mortaillables, qui ont été 


affranchis. Voyez MEx. 


FRANC-OURINE, dans Beaumanoir, fignifie fran- 
che-origine ; on difoit anciennement owrire pour 
origine : ce terme eft même encore en ufage 
en Poitou , & en quelques autres provinces du 
royaume, 

FRANC ET QUITTE, eft une claufe qu’on insère 
communément dans le contrat de vente d’un im- 
meuble, & qui fignifie que les biens dont il s'agit 
ne font grevés d’aucunes hypotlièques ni autres 
charges. On ajoute 2affi ord nairement qu'il eft 
franc & quitte des arrérages de cens , & autres char- 
ges réelles du pale , jufqu’au jour de Ja vente. 

Quelquefois un homme qui s’oblige déclare tous 
fes biens francs 6 quittes , A be à as ne doit 


634 FRA - 
rien ; ou bienil les déclare francs & quittes à V'excep- 
tion d’une certaine fomme qu'il fpécifie. : 

Lorfque la déclaration de franc & quitte {e trouve 
fauffe , il faut diftinguer fi c’eft par erreur qu'elle 
a été faune, ou fi c’eft de mauvaife foi. 

L'erreur peut arriver Jorfque celui qui a fait la 
déclaration de franc & quitte ignoroit les hypothé- 
ques qui avoient êté conftituées fur les biens par 
fes auteurs ; & en ce cas il eft feulement tenu civi- 
lement de faire décharger les biens des hypothè- 
ques, ou de fouffrir la réfiliation du contrat avec 
dommages & intérêts. 


Mais fi la déclaration de franc 6: quitte a été fa'te 
de mauvaife foi, c'eft un flellionat : & celui qui a 


fait cette déclaration eft tenu de fouffrir la réfolution 


du contrat avec dommages & intérêts , & l’on peut 
le faire condamner par corps, quand mêmeil auroit 
des biens fuMfifans pour répondre de fes engage- 
meñs. Voyez STELLIONAT. 


FRAKC-SALÉ. Ce mot s'entend de deux manières. 

Îl y a des provinces & des villes qu’on appelle 
pays de franc-falé, c’efl-à-dire où chacun a la liberté 
d'acheter & revendre du fel fans payer au roi au- 
cune impofñion : tels font le Poirou, l’Aunis, la 
Saintonge , le Périgord, l’Angoumois, le haut & 
bas Limofin , la haute & bzfle Marche , qui ont 
äcquis ce droit du roi Henri Îl, moyennant finance. 
La ville de Calais &e les pays reconquis ont auf 
obtenu ce droit lorfqu'ils font fortis des mains des 
Anglois & rentrés fous la domination de France. 

Le franc-falé ou droit de franc-[alé qui appartient 
à certains officiers royaux & autres perfonnes, eft 
une certaine provifion de fel qui leur eff accor- 
dée pour leur confommation. Voyez GABELLE { 4). 

FRANC-SERVANT , c’eftle nom qu'on donne à 
Cambrai, à quatre officiers, chargés avec un prévôt 
leur chef, d'exercer la jurifdiétion temporelle du 
chapitre métropolitain, Ils: font inféodés,. cemme 
les francs-fiévés de l'archevêque , dont nous avons 
parlé ci-deffus eux & leurs familles font exempts 
de la jurifdiétion des échevins ; ils reconnoifient 
auffi pour curé, celui de S. Genguife ,paroïffe qui 
n'a pas de bornes réelles , & qui fuit les perfonnes. 

Is réuniffent en leurs perfonnes deux qualités: 
comme francs-fervans , ils jugent les affaires de la 
jurifdiétion temporelle du chapitre, à la conjure 


de leur prévôt; & lorfqu'il fe préfente une affaire: 


féodale , ou un cas de haute-jufice, ils en 
connoiflent comme hommes de fief, à la conjure 
du prévôt, qui prend alors la qualité de bailli, 
Voyez CONJURE. 

FRANC-TENANT , & FRANC-TENEMEXT , dans le 
traité des tenures, liv.1, chap. 6 & 9 ; Liv. à, 
chap. 1 6 2; @ liv. 3 , chap. 2,.on appelle franc- 
tenant , Celui quipofsède noblement & librement ; 
& franc-tenement , l'héritage poffédé noblement, 
fans aucune charge roturiére, 

FRANCHE-AUMONE, f. f. En général on ap-! 
pelle aumône , les propriéiés de léglife, Elermofynæ, 
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dit Ducange , dicuntur ecclefarum poffelfiones. Ce 
gloffateur ajoute avec Braûton : eleemofynæ Juntte- 
nementa que conceduntur ecclefiis.. .. Ainf une au- 
mône n'eft autre chofe qu'une libéralité envers 
légelife. 
Mais cette l‘béraliré , lorfqw’elle a pour objet ur 
immeuble fécdal, peut s'exercér de différentes ma- 
niéres & fous différentes modifications , d’où ré- 
so ces difinétions qu'il eft très-important de 
aifir. 


IL faut d’abord confidérer fi l’auteur de la Ha : 


ralité donne fa feigneurie, où partie de cette fei- 
gneurie ; s’il donne fon fief, ou dans fon fief. Dans 
le premier cas, c’eftà-dire, lorfqu’il donne le fief 
entier , l’univerfalité de la feigneurie ,il tranfmet 
réceffairement la féodalité avec la glèbe ; il donne 


en aumône, mais il ne peut pas imprimer à fa lis. 
béralité le caraftère de la pure aumône. « Si un. 


tenant, dit Littleton , donne à un abbé fon te- 
nement en pure aumûne ; ces termes pure at- 
mône font nuls... Ainfi qu'un propriétaire d’un 
fief par fervice de chevalier, donne, même avec 
la permiffion de fon feigneur , fa terre à un 
abbé , cet abbé tiendra immédiatement du fei- 
gneur par fervice de chevalier, &c il ne tiendra. 
pas à pure aufnône du donateur »..... 
. On voit clairement par la manière dont ce paf- 
fage eft conçu, qu'il ne s'adapte & ne pent s’a- 
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dapter qu'a la donation d’un fief entier; c’eft ce. 


qui réfulte de ces mots,  lepropriétaire d’un fief... 
donne fa terre ; alors la donation emporte la tranf 
miffion de la féodalité ; cette donation eft une au-- 
mône, & non pas une pure aumône ;'elle ne peur 
pas même en être une, & ces termes pure aumône 


feroient nuls , quand même ilsferoient appofés à le 


donation. 

Le motif de cette décifion eft facile à faifir : 
en tranfmettant un fief entier, le donateur ne peut. 
le donner que comme il poflède ; c'eft: ce que 
dit très-bien l’ancien coutumier de Normandie , 
aucun ne peut aumôner aucune terre  fors ce qu'il y 
a, S'il en étoit autrement, fi le vaflel pouvoit af- 
franchir le fief qu'il donne , des charges dont il 


cit grevé , il préjudiciercitau feigneur dominant, 


ce qui ne peut pas être. pres ! 

Ainfi, dans cette efpèce de donation, Îa tranf- 
mifion de la féodalité s'opère néceflairement fans 
eucune flipulation,. & par le feul fait que la libé-. 
ralité embraffe la totalité du fief. Paflons au fecond 
membre de notre diflinéion, au cas où l’auteur 
de fa libéralité donne dans fon fief & partie de 
fon fief, s’en réfervant le furplus. 

Cette donation peut s’opérer de quatre manié- 
res; 1°. lorfque le feigneur donne expréfflément 
la féodalité avec la glèbe qu'il aliène, & c:la pu- 
rement. & fimplement , & fans fe réferver la foi; 
2°. lorfqu’il donne par la voie du jeu de fief, fans 
démiffion de foi & avec réferve de l'hommage ou 
d'un cens fur la partie aliénée ; 3°. lorfqu'il grève 


vs SA 
A, di a” 


Re 


7 vu , » Le 2 fi LES 
| Cette partie aliénée ; non de l’homrtidge ni d'atcün 


fervice temporel, mais de telles ou telles prières 
qu'il fpécifie; 4°. enfin lorfqu'il donne cette glèbe 
Libere & abfoluté, fans aucune efpèce de réferve, 
mais aufli fans aucune mention, ni de la foi, ni 
de la féodalité , fans exprimer s'il la tranfmet ou 
s'il la conferve. Cette dernières efpèces de donation 
conflitue feule La tenure en franche-aumêne. Lestrois 
premières ont des caractères tout-à-fait différens : 
il eft très-intéreffant de ne pas les confondre. 

Depuis que les fiefs font dans le commerce , il 
eft permis d’en difpofer comme de tous les au- 
trés immeubles, c’eftà-dire en tout ou en partie. 
Lorfque le propriétaire en aliène feulement une 
partie, la divifion ne tombe que fur la glèbe, & 
le tout relève du même feigneur & fous un feul 
hommage , comme auparavant l’aliénation, Mais 
pour cela il eft néceffaire que la féodalité foit tranf- 
mife avec le domaine, quele propriétaire déclare 
qu'il aliène cette partie de fon fief , comme fief 
& avec toites les prérogatives &c les charges féo- 
dales. Ces chofes-là font connues de tout le monde. 

Lorfqu’une donation à l'églife eft ainfi conçue, 
c'eft uneaumône, & non une franche-aumône. L’é- 
glife tient en fief de la même manière que le do- 
nateur ; l’un & l’autre relèvent du même domi- 
nant, & fous le même titre d'hommage, 


_ Si, en donnant la glèbe, le donateur n’a pas 


tranfmis la foi; au contraire , s’il a fait l’aliénation 
fans cémifion de foi , & à la charge par le do- 
nataire de lui porter l'hommage, dans ce cas , comme 
dans le précédent , la donation eft encore fimple- 
ment en aumône, & non en pure aumône. L’é- 
glife poffêde encore en fief, mais d'une autre ma- 
née. 

Dans tous les temps, il a été permis aux pofñlef- 
feurs ou propriétaires de fiefs d'en fous-inféocer 
une partie. Il ef très-vraifemblable que cette liberté 
étoit indéfinie dans le premier âge du fyftème féo- 
dal. On la refireignit enfuite , quant à la qualité; 
enfin on en a déterminé la forme. 

Ces fous-inféodations fe nommoient autrefois dé- 
mmembremens de fief , & l’on diflinguoit deux efpe- 
ces de démembremens , l’un légal, l'autre illicite. 
Le démembrement légal étoit celui qui n’excédoit 
pas les bornes de la coutume ou de la/ife, comme 
ons’exprimoitalors. Aujourd’hui ce démembrement 
légal s'appelle jeu de fief. Cette efpèce d’aliénation 
eft autorifée par toutes les coutumes. 

Le jeu de fief peut fe faire de deux manières, 

ar fous-inféodation ou par accenfement ; la fous- 
inféodation établit un fief mouvant de celui dont 
11 eft féparé, & l’accenfement forme une roture 
_ dans la dépenéance cenfuelle du même fief. 


Il y a fous-inféodation , lorfque celui qui aliène ; 


grève la partie dont il fe joue, de l'hommage & 
des devoirs féodaux envers la partie qu’il retient. 
L’accenfement a lieu , lorfqu’au lieu de l'hommage , 
la glébe aliénée eft chargée d'une preftation an- 
nuélle, Mais dans l’un & l’autre cas , pour qu'il y 
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ait jeu de fief, il eft abfolument néceflaire que 
celui qui aliène déclare qu'il retient la foi ; fans 


| cette déclaration , point d'accenfement , point de 


fous-inféodation ; fans démiffion de foi, dit la cou- 
tume de Normandie; pourvu qu'ilretienne [a foi, porte 
célle de Paris. | | 

_ Le propriétaire reporte à fon dominant la foi 
ainfiretenue, de la même manière qu'il faifoit avant 
Valiénation ou jeu de fief, 

Lorfque ce propriétaire a rempli ces deux fot- 
malités, qu'il a rétenula foi, & qu'il a grevé de 
l'hommage la partie aliénée , alors il y a fous-in- 
féodation, & l’objet ainf aliéné relève en fief de 
celui dont il a été détaché. 

La donation à l’églife de partie d’un fief dans 
cette forme, conflitue une aumône , & non pas 
une pure aumône, cela eft évident. L'églife tient 
encore en fief, non comme dans les deux pre- 
miérs cas , du feiyneur dominant , mais de fon 
bienfaiteur. 

Ainfñ voilà trois efpèces de donations en zu- 
mône, qui forment des fiefs dans les mains de 
l'églife, Celle dont nous allons parler produit un 
eflet à-peu-près femblable ; c’eft la troifième mac 
nière dé donner à l'églife , lorfque la denation 
n'eft que d’une partie du fief. 

. Cette efnèce d’aymône, confifte à grever l’ob- 
Jet donné, non de fervices temporels & féodaux, 
mais de devoirs fpirituels que l’atte défigne & fpé- 


_cifie. Litileton a três-bien dévelonpé, fe&. 137, le 


caraftère &c ia nature de cetre efpèce de tenure; 
il remarque tiés-judicienfement qu'elle ne forme 
pas une franche-aumûne. En effet, la donation eft 
grevée d'unecharge, & cette charge fubrogéeaux 
droits féodaux , en forme l’éguivalent, & conferve 
à l'objet donné l'empreinte de la féodalité; c’eft ce 
que Litileton décide pofiivemient. « Si un abbé 
» ou un prieur tient de quelque feigneur par quel- 
» que fervice divin qui foit fpécifié , tel que ce- 
» Jui de chanter une meffe, chaque vendredi de 
» l’année..." ils doivent féauté au feigneur pour 
» ceite tenure @ les autres devoirs fhpulés lors 
» de l'inféodation. Cette tenure n’eft donc pasen 
» franche-aumône, mais par fervice civin. Aïnf, 
» dès que par la ceffion de quelque fonds, l’é- 
» glife eft aflujettie à un fervice fixe & détermi- 
» né, cette ceffion ne conftitue point une tenure 
» en franche-aumône ». 

Ce pañlage eft trèsimportant , & l’efpèce de 
tenure qu'il établit, très-remarquable. 

Cette tenure n’eft pas en frenche-aumône, parce 
qu’elle eft grevée, A la vérité,elle ne doit pas l’hom- 
mage ; cependant elle ne fort pas de la fphère de. 
la féodalité , l'hommage étant repréfenté par le fer- 
vice divin. Mais un fief peutil exifter fins l'obli- 
gation de porter la foi? oui: cette formalité n'eft 
que de la nature du fief; la fidélité feule en conf- 
titue l’effence, fubftantia feudiin [ol fidelitate confifiit, 
& cette fidélité, l’églife la doit au feigneur pour 
cette efpèce de tenure, J/s “re fre au feu 
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pour ‘cette tenure ; ce font les termes de Pauteur. 

Dans ce cas, de même que dans les trois précé- 
dens , l’églife tient encore en fief, & avec les préro- 
gatives dlls *: à la vérité elle ne doit que la 
_ fidélité ou féauté, & non l’hommage ; mais la fidé- 
lité fuffit pour conftituer un fief. 

Voilà donc quatre efpècesde donations qui tranf- 
mettent à la main-morte la féodalité de l’immeu- 
ble donné. Dans les deux premières, dont l’une 
embraffe la totalité du fief, & l’autre ne frappe que 
fur une partie, le fief ou la partie du fief qui forme 
l'objet de la libéralité , relève du même feigneur 
qu'auparavant la donation. Les deux autres tranf- 
portént également la féodalité , mais avec cette 
différence qu'elles opèrent des fous-inféodations , 
enforte que la main-morte tient, à cet égard , du 
donateur, & non du dominant ; avec/cette autre 


différence encore , que la première SE deux. 


donations eft la feulé qui impofe à l’églife la né- 
ceffité de porter la foi, & que dans la deuxième, 
elle ne doit que la fidélité fans hommage. 

Aucune de ces quatre donations n’eft en franche- 
aumôêne , mais fimplement en aumône ; 6 la raifon 
en eft bien fenfible ,c’eft que toutes font grevées , 
& que la franche-aumône rejette abfolument toute 
efpèce de charge. Si l'une de ces donations pou- 
voit prétendre au titre de franche-aumône , ce fe- 
roit fans contredit la dernière , celle par divin fer- 
vice, puifqu’elle eft affranchie de tous devoirs tem- 
porels. Mais elle doit la féauté ; elle forme en 
conféquence un véritable fief, & c'en eft aflez 
pour que les auteurs lui refufent la qualification 
de franche-aumône. Cette tenure , dit Littieton, ze 
conflitue point une franche-aumône (x). 

Qu’eft-ce donc que la véritable tenure en franche- 
aumône ? c'eft ce que lon va déterminer. On a 
‘cru devoir préfenter d’abord ces diftinétions : elles 
peuvent fervir en effet à mettre plus d'ordre dans 
les idées, à fixer l’état de la queftion d’une manière 
plus précife. 

La tenure en franche-aumône eft, comme nous 
l'avons annoncé, la quatrième manière de donner 


Puifque la réferve de l'hommage, d’un devoir 
le plus modique, füt-il même fpirituel, fuffit pour 


exclure toute idée de franche-aumône , il eft clair que : 


cettetenure ne s'établit que dans le cas où le donateur 
ne s'eft abfolument rien réfervé. C’eft auffi la dé- 
finition que nous en donnent, & l’ancien coutu- 
mier de Normandie , & l’auteur que nous avons 
déjà cité. « On appelle tenant en franche-aumône , 
» dit Littleton, feë. 133, un abbé ou un prieur 
» quia reçu un fonds d'un feigneur , ‘fans aucune 
» charge, in liberam eleemofynam ». On trouve la 
même définition dans l’ancien coutumier de Nor- 
mandie : « la pure aumône, c’eft en quoi le do- 


@) Itis Land given in alms, but not in free alms. 
Britron, ch GG : 
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» nateur ne retient aucune droiture », Chap. 32, 
Voilà le caraftère diftin@if de la pure aumône 
bien nettement déterminé. L’églife tient en pure 
aumône , toutes les fois que la donation eft dé- 


partie d'un fief, & que cette donation ne renferme 


aucune efpêèce de réferve. | 
Mais quelle eft la nature de cette efpèce de te- 
nure à eft-elle allodiale ? 


La tenure en franche-aumône n'eft pas allodiale: 


cela ne peut pas faire la moindre difficulté : renure 
dit l’ancien coutumier de Normandie, ch. 28, ef? 


la manière par quoi les tenemens font tenus des [ei 


greurs. Puifque la donation en franche-aumône éta- 
blit une tenure , par cela feul l’objet ainfi donné ne 
peut pas être allodial. À la vérité, dans cette ef- 
pêce de donation, le fsigneur ne retient aucure 
charge | mais auf il n'affranchit pas l’églife de la 
monvance; & pour convertir un fief en aleu , il 
faut cet affranchiflement de mouvance; il faut de 
plus qu'il foit confirmé de tous les fuzerains , en 
remontant jufqu'au roi. 

En un mot, l’aleu ne reconnoît fupérieur en fée- 
dalité, & toute efpèce de tenure relève d'un fer- 
greur. 

Mais quel rang occupe dans l’ordre de la féo- 
dalité la renure par aumône ? nous difons qu’elle 
relève d’un feigneur. Voyons d'abord de quel fer- 
gneur ; nous examinerons enfuite à quel titre. , 

L’aliénation de partie d’un fief peut fe faire & 


fe fait même le plus fouvent, de manière que la 
partie aliénée continue de relever du même fei-. 


gneur qu'auparavant. Cela arrive toutes les fôis 
que le propriétaire d’un fief en aliène ure partie 


purement & fimplement, qu'il tranfporte la féo- 


dalité avec le domaine. La divifion alors ne tom- 
bant que fur la glèbe, fa mouvance ne reçoit au- 
cune altération , & les deux propriétaires reportent 
chacun leurs portions fous le même titre de fief. 
A l'égard des devoirs féodaux , chacun les rem- 
plit & les paie proportionnellement à ce qu'il pof- 
sède. 

Mais latenure en frenche-aumône répugne à cette 


obligation : en effet, elle ne feroït pas franche, {4 


elle étoit aflujettie à quelques devoirs, fur-tout à 
des devoirs temporels. 

Aufñi voyons-nous que les donations qui por- 
tent le véritable caraëtère de la franche-aumône , ne 
renferment pas la tranfmiffion de la féodalité avec 
celle de la glèbe. S'il en étoit autrement , certe 


féodalité feroit dévolue au feigneur dominant ; il 


en exerceroit les droits, & dès-lors point de frez- 
che-aumôûne. 


Si cela eft, fi par la nature même de la pure. 


aumÔne , le dominant perd la mouvance immé- 
diate fur la partie du fief donnée à ce titre, cet 
objet ne relève donc plus de lui; cependant le fief 
ainfi donné eft encore dans la fphère de la féc- 


dalité. C’eft une tenure; il eft donc néceffaire qu'il 


relève de quelqu'un; il relevera donc du dona- 
teur, propriétaire du furplus du fief, 
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Ceft auf ce que nousapprennent Litleton & 
l'ancien coutumier de Normandie (2). 

« L'on ne peut tenir en pure aumône que de 
» fon donateur & de fes hoirs ». Litrleton , feë. 
141. +29 204 
« Ceux tiennent par aumÔne, qui tiennent des 
» terres données en pure aumône..... & tien- 
» nent d'iceux ( donateurs ) comme de patrons ». 
Ancien coutumier, ch. 32. n 

Ainfi la tenure par aumône diftrait , comme 
l'on voit , l’objet aumôné de fon ancienne mou- 
vance , pour le placer fous celle du donateur : 
c'eft de ce donateur qu'il relevera déformais ; cela 
fort de la nature même des chofes, & Littleton 
nous dit que cela ne peut pas être autrement. 

Maintenant que nous favons que la donction en 


franche-anmône doit néceflairement être faite fans 


démiffion de foi , que la franche-aumône forme une 
tenure, & que cette teaure eft fous la mouvance 
du donateur , rien de plus facile que de définir la 
donation en franche-aumône. 

Qu'eft-ce donc qu'une donation en franche-au- 
mône? C'eff un jeu de fief? 

Tous les feigneurs peuvent fe jouer de leur 
fief; dans quelques coutumes, de la totalité du do- 
maine ; dans le plus grand nombre , d’une partie 


_ feulement. 


Le feigneur qui fe joue de fon fief en faveur 


d'un laïque, ne peut le faire que de deux ma- 


nières , par fous-inféodation, ou par bail à cens. 
_ Si c’eft en faveur de l’églife que le feigneur fe 
joue de fon fief, il peut le faire de trois ma- 
nières ; par fous-inféodation, par baïl à cens , & 
par la voie de la franche-aumône. 

Le feigneur a donné en fief, lorfqu'il a ftipulé 
l'obligation de lui rendre hommage ; il a donné 
à cens , lorfqu'il a grevé la portion aliénée de 


. preftations roturières. 


Le feigneur s’eft joué par la voie de Îa franche- 
aumône , lorfque donnant à l’églife fans démiffon 
de foi, fans réferve d'aucune preftation, la tota- 
lité ou partie de fon domaine , fuivant-les cou- 
tumes , il a déclaré dans late qu'il donnoit en 
franche-aumône , in puram eleemofÿynam. 

Cette efpèce de jeu de fief eft d’une inftitution 
très-ancienne : on l’imagina , dès les premiers temps 
. de la féodalité , pour échapper à la loi qui exige 
que le jeu de fief fe fafle avec la rétention de l'hem- 
mage ou d'un cens , afin d'ouvrir un champ plus 
vale à la pieufe libéralité des feigneurs. 


Quoique ces notions foient très-fimples, cepen- 


dant il peut s'élever des difficultés fur leur appli- 
cation , fur le point de favoir fi tel aéte renferme 
une aliénation avec démiflion de foi, une abdica- 
tion abfolue de la mouvance, ou bien une fran- 
che-aumône. 


this tenure but of the 


(2) None can hold land b 
iles Jacob, verbo Franc- 


Donor. Law, Diélionary ky 
almoign, 


_ I y a des circonftances où l’on doit préfumer 
cette tenure en franche-aumône ; il en eft d’autres 
où il faut qu'elle foit établie par une convention 
-exprefle; il en eft enfin qui en éloignent jufqu’à 
l'idée, | | 

Pour juger fi la main-morte tient en franche- 
-aumône, \ y a d’abord une difinéfion à fire ; 
l'immeuble , dont il s’agit de déterminer la nature, 
étoit féodal ou cenfuel, lorfqu'il eft paffé dans 
les mains de l'églife; sil étoit féodal, autre dif- 
tinétion. 

Le propriétaire l’a tranfmis à l’églife avec ou fans 
démiflion de foi; dans le premier cas, point de 
franche-aumône. Lorfque le feigneur a aliéné fans 
démiffion de foi, point encore de difficulté s’il a 
grevé la partie aliénée de l'hommage ou d’un cens, 
léglife tient en fief ou en cenfive. Mais lorfque je 
feigneur, fans parler de la foi, de la mouvance, fans 
ftipuler ni la réferve de cette mouvance, ni la pref- 
tation d'aucun devoir, s’eft contenté de dire que 
léglife pofléderoit en franche-aumône: on peur 
mettre en problème fi l’éslife tient en fief, foit du 
feigneur donateur, foit plutôt du feigneur fupérieur. 
Ce problème fe réfout par la difinétion fuivante : 

L’aliénation eft à titre onéreux ou à titre gratuit. 
Lorfque le feigneur a donné gratuitement, 7 purams 
eleemofynam , alors, fans rétention de foi , fans impo- 
fition d'aucun devoir, fans aucune efpèce de con- 
vention, la nature feule de laliénation emporte 
la réferve de la mouvance ; on préfume que , s'il 
n'a pas grevé l’églife d’un devoir feigneurial , c’eft 
un effet de fa piété. On ne va pas jufqu’à lui fup- 
pofer l’intention d’abdiquer le domaine direét ; voilà 
le gas où la franche-aumône doit fe préfumer. 

La chofe eft bien différente , lorfque laliénation 
eft à titre onéreux. En général, il eft poffible pär 
contrat de vente, comme par donation, d'établir 
une tenure en franche-aumôêne, Le feigneur quiverd, 
peut, comme celui qui donne, afiranchir l’objet 
qu'il tranfmet à l'éghfe, des droits & devoirs fei- 
gneuriaux, @& néanmoins s'en réferver la mou- 
vance ; mais il fut que cette réferve foit fipulée, 
on ne la préfume jamais : lorfqu'elle n’eft pas écrite, 
l’aliénation eft réputée faite avec démiflion de foi, 
& l'églife poffède aufñi noblement que fon ven- 
denr, aux mêmes conditions, & fous la dépen- 
dance du même feigneur. Cette différence entre 
l'aliénation à titre onéreux & l’ahiéhation à titre 
gratuit, eft fondée fur quatre motifs principaux. 
1°, Il eft de la nature du contrat de vente d'em- 
porter l’expropriation abfolue du vendeur ; 2°. lorf- 
qu'il y a dans un acte de vente de l’obicurité , des 
équivoques , on les interprète contre le vendeur , 
qui debebat apertins legem dicere ; 3°. la réferve de 
la mouvance que l’on préfume dans le cas de la 
donation eft une efpèce d’indemnité que l’on a cru 
devoir accorder an donateur. Dans les contrats de 
vente , point d'indemnité , puifque -le vendeur a 
recu le prix de fa chofe; 4°. C'eft par des motifs 
abfolument perfonnels à l’églife, que l'on donne à 
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fes miniftres. Si le donateur n’a pas grevé des droits 
feigneuriaux , immeuble qu'il confacroit au culte 
des autels, c’eft uniquement par pièté, par refpeét 
pour la religion. Au contraire, nulle différence 
entre la vente faite à léglife, & la vente faite à 
des laïques ; dans l’une & dans l'autre, l'intérêt eft 
Je feui mobile: les effets doivent donc être iden- 
tiques , puifque la caufe eft la même. 

Enfin, il exife uné troifième efpèce d’aliénation 
qui exclut toute idée de franche-aumône ; C'eit, 
comme nous l’avons déja dit, lorfqu'il y a démif- 
fion de foi, lorfque le propriétaire du fief a déclaré 
qu'il aliénoit non-feulement la glébe , mais la fei- 
gneurie , mais le domaine direct. Ici nulle diffé- 
rence entre la donation & la vente; foit qu'il ait 
donné ou vendu, le feigneur eft également expro- 
prié; en effet, il eft également impoffible de fe 
livrer à des conjeétures fur fon intentien , puif- 
qu’elle eft écrire : puifqu’il a déclaré lui-même qu'il 
abéiquoit la mouvance, comment pourroit-on {up- 
pofer qu'il fe l'eft réfervée? Ce feroit contre fa 
volonté, contre la foi des conventions qu'on lui 
conferveroit la direête ; & la loi peut bien fuppléer 
aux conventions & les interpréter >- Maïs jamais les 
détruire, 

Lorfque c’eft un immeuble cenfuel qui paffe dans 
les mains de l’églife , la règle eft la même, à cette 
différence près, que le cenfitaire ne peut ni vendre, 
ni donner en franche- aumône, parce que le pro- 
priétaire d’un héritage roturier ne peut pas s'en 
réferver la mouvance. k 

Mais comme on peut fe jouer non -feulement 
du domaine, mais des mouvances de fon ficf, 
comme on peut également aliéner l’un € l'autre, 
le feigaeur de lhéritage que l’ég'ife acquiert , peut 
en former une tenure en franche -aumône, ou le 
transformer en fief, foit en intervenant dans le 
contrat d'aliénation , foit par un afte poñerieur. 

On juge des efets de cet aGte par les diftinétions 
que nous venons de préfenter : fi c’eft gratuitement 
que le feigneur affranchit l'immeuble cenfuel, la 
mouvance demeure entre fes mains, quoiqu'il ait 
omis d'en flipuler la réferve, &t l’églife tient de 
lui en franche-aumône: s’il reçoit le prix de cet 
affranchiflement , l’aliénation du cens emporte de 
plein droit l’abdication du domaine direét ; le fei- 
gneur ne peut le conferver qu’en vertu d'une con- 
vention exprefle. Enfin, fi le feigneur va jufqu’à 
la démiffion de la foi, s'il ne fe contente pas d’af- 
franchir l'héritage grevé, s’il déclare qu’il cède, 
qu'il tranfmet à l'églife la feigneurie de cet héri- 
tage, alors, que l’aliénation foit à titre onéreux ou 
gratuit, plus de dépendance, les liens de la foda- 
lité font rompus , &t l’héritage cenfuel ennobli par 
Ja réunion du domaine direét au domaine utile, 
monte d'un degré l'échelle féodale, & fe trouve 
placé fur la même ligne & fous la même mou- 
vance que le fief dont il relevoit auparavant. 

Cette efpèce rentre fous l'empire du droit com- 
mun ; il n’y a de dérogation aux loix féodales, que 
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pour la tenure en franche aumône ; dans tous les 


autres cas, l’églife poffède comme les laïques; fa 
condition eft la même ; elle eft fans privilègecomme 
fans défaveur. Pour connoître les effets d'une pa- 
reille zbdication de la dire&te , il faut donc recourir 
aux règles générales ; ces règles, les voici: 


Lorfque le propriétaire d'un fief en aliène nne 
partie par vente pure &fimple , & avec démifion de 


foi; lorfqu'avec la glèbe il tranfmet la feigneurie, 
la partie aliénée conferve fa nature féodale , de- 


meure fous la mouvance du feigneur dont cle 


relevoit avant l’aïénation, & l'acquéreur ou le 
ceflionnaire eft obligé de la reporter noblement, 


& comme partie intégrante du fief dont elle ef 
détachée: ainfi le vendeur ne conferve fur cetts 


partie aucune efpèce de droit, aucune efpèce de 
fupériorité : cela eft connu de tout le monde. 


Si l'héritage étoit tenu roruriérement & en cen- 
five, la ceflion du cens on de la dominité, pro- 


duit un autre effet non moins notable ; cetabandon 
a l'efficacité d’ennoblir l'héritage , de le transformer 
en fief, FES 


L'aliénation de la feigneutie au détenteur de 
l'héritage fervant, le rend tout-à-la fois propriétairem 
du domaine utile, & du domaine direct : mais 
toutes les fois que ces deux domaines, Le direét & 


l'utle, fe rencontrent dans la main du même pro- 


priétaire , à l’inflant ils fe réuniflent & fe confon- 


dent, femblables à deux monceaux de cire fondus 


dans le même vafe. Par cette réunion, l’effence 6 la 


nature féodale , qui eflune fubfance noble &: incorpo- 
relle , demeure infufe, dilatée 6 répandue dans l’héri- 
tage en roture ; 6 par ce moyen, il fe fait un mélange 
€ une“ confufion du corps moins noble au plus noble, 
qui lui fait perdre le nom obfcur , 6 éteint la qualité 
vile & abjeële de roture. Brodeau & d'Argentré, 
Ainf la réunion du fief à la roture produit le 


même effet que celle de la roture au fief: dans 


les deux cas, l'héritage roturier devient noble, 
&, comme nous l’avons déà dit, montant d'un 


qu à . 


degré l'échelle féodale , relève en fief du feigneur 


fupérieur. 

Ces règles peuvent fervir à décider fi tel ou tel 
titre conftitue une tenure en franche-aumêne. 

Mais le plus fouvent les titres primordiaux n'exif- 


tentplus, ou ne font pas produits. Cependant l'églifem 


eft de temps immémorial en poffefhon de ne fer- 


vir aucun feigneur; alors doit-on préfumer [am 
franche-aumône : c'eft le fyftème des eccléfiaftiques ,« 


ils prétendent que toutes les fois que le feigneur 
territorial n’a nititres, ni aftes poñlefloires qui 


affujetriffent les poffeffions de l'églife, on doit par 


cela, feul préfumer qu'elles ont été données en 


franche-aumône ; & fans autre preuve, les déclarer 


exemptes de toutes les fervitudes féodales. 

Cette prétention a trouvé des partifans, & 
même les temps ne font pas éloignés, où, faute 
d'examen , on la croyoit à l’abri de toute efpèce 
de critique. Enfin on s’eft permis de la difcuter, 
& l’on tient aujourd'hui une opinion bien con: 
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_träire. On fe doute bien que les eccléfaftiqués 
Wabandonnent pas facilement une prérogative aufl 
précieufe : afñn de mettre les jurifcopfultes à portée 
de décider cette importante queftion ; nous allons 
rapprocher les motifs pour & contre. Voici d’a- 
bord le précis de ceux qui militent en faveur de 
l'églife. R | 
Depuis l'ordonnance de Blois & l’édit de Melun, 
les eccléfiaftiqués ont ceffé d'être aftreints à juftifier 
des titres conftitutifs de leurs droits. Il eft avéré 


que la majeure partie des chartriers ont été ruinés 


par le temps & par la fureur des guerres de reli- 
gion. [l n’eût été ni jufte ni raifonnable d’aflujettir 
les gens d’églife à produire des preuves écrites , 
qu'il n’avoit pas dépendu d'eux de conferver. Les 
feigneurs de fiefs feroient eux-mêmes fort embar- 
raflés, fi on exigeoit d'eux la repréfentation des 
titres conflitutifs de leurs droits. La poffeffion leur 
en tient lieu: il feroit bien fingulier qu'elle fût 
moins avantageufe aux eccléfiaftiques, qui ont en 
leur faveur des édits & ordonnances , qu'aux laïques 
qui ne participent point au bénéfice de ces loix. 

S'il faut préfumer que les feigneurs font légiti- 
mement propriétaires des droits dont ils ont tou- 
jours joui , il faut préfumer auffi que les eccléfafti- 
ques ont êté juftement affranchis des charges qu’ils 
n'ont jamais fupportécs. La préfomption , à l’egard 
des premiers, naît de la confidération, qu’en alié- 
nant leur domaine utile, ils ont pu établir la pref- 
tation dont ils jouiflent. La préfomption, par rap- 
port aux derniers, dérive de ce qu'originairement 
les franches-aumônes étoient fort communes. Quel- 
ques reconnoiffances paflées par les débiteurs , 
conftatent le droit des feigneurs ; celles des fei- 
gneurs confiatent la franchife dont jouiffent les 
eccléfiaftiques , & c'eft, de la part des feigneurs, 
avoir perpétuellement reconnu cette franchife , que 
de ne l'avoir jamais troublée, 

Qu'un laïque ne puiffe point fe difpenfer de 
fervir des droits feigneuriaux, sil ne rapporte un 
titre valable d’affranchiffement, tranfeat ; mais il 
n'y a rien àinférer de-là contre les eccléfiaftiques. 

| eft extraordinaire que des feigneurs fe dépouil- 
lent de leur domaine dire@ en Pa d’un laïque, 
êt par cette raifon , il eft obligé de juftifier l’exemp- 
tion qu'il allègue. Au coatraire , les donations en 
franche-aumône ont été fort communes ; conféquem- 
ment il eft naturel de préfumer que les biens dont 
Péglife a toujours joui franchement , lui ont été au- 
mOnés fans aucune retenue de droits feigneuriaux. 

C'eft donc par la poffeffion de l’éelife qu'il faut 
fe décider, On conjeéturera donc que fi telle églife 
mavoit pas, dans le principe , obtenu l’exemption 
des droits & des devoirs féodaux, les feigneurs, 
dans le territoire defquels elle poffède, r’auroient 
pas, de temps immémorial, négligé de les Ini 
demander. 

Au furplus , la queftion qui fe préfente eft déci- 
dée par le texte même de plufeurs coutumes, par 
nombre d'auteurs & par difiérens arrêts. 
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Article 141 de la coutume de Normandie: « Si 
» l'églife pofféde par 40 ans fiefs ou héritages, 


» avec exemption de bailler homme vivant & 


» mourant, Ou de pourvoir à l’indemnité du fei- 
» gneur, elle tiendra dorénavant le fief en pure 
» aumône, & ne fera tenue que de baïller fimple- 
» ment déclaration au feigneur ». 

Article 52 de la coutume de Poitou. « Les gens 
» d'églife peuvent tenir en aleu, s'ils ont tenu 
» par 40 ans franchement fans en faire la foi & 
» hommage, devoir, ne redevance ». 
_ De forte, dit Boucheul fur cet article, ». Hs 
que pour établir la franchife des terres apparte- 
nantes à leurs bénéfices, les eccléfiaftiques n’ont 
befoin que de juitifier d’une paifible po“ffion de 


40 ans, fans autre titre que cette pofleflion: c’eft 


au feigneur qui prétend le contraire , à le juftifier. 

Bacquet, Traité du droit d’amortifflement, ch. 56 
& 60 ,n. 72, s'explique en ces termes: « Si la féo- 
» dalité eft déniée par les gens de main - morte, . 
» lefquels foutiennent les héritages, on bien les 
» droits par eux poflédés n’être aucunement à foi 
» & homrmage, & qu'ils en ont franchement joui 
» par plus de centans, fans reconnoiffance d'aucun 
» feigneur , & que leurs héritages font francs & 
» allodiaux, encore qu'ils foient fitués au dedans 
» de la feigneurie & chätellenie du gentilhomme 
» quiles a fait faifir ÿ la poffeffion centenaire doit 
7 Être reçue ». é 

L'auteur des principes généraux du droit Nor- 
mand, chap. 6, feétion 4, art. 1, admet que la pof- 
fefMion de 40 ans eft fufifante pour que les héri- 


| tages appartenans à l’églife foient réputés tenus en 
| pure & franche-aumône. 


Le dernier commentateur de la coutume de la 
Rochelle, penfe comme Boucheul. 

Cochin dit dans fa treizième confultation qui eft 
à la fin du premier volume de fes Œuvres, page: 
663 & 664: « Le cens eft imprefcriptible parmi 
» nous, qui avons reçu la maxime nulle terre fans 
» feigneur... Mais pour les biens que l'églife 
» pofiède de temps immémorial, on difiingue ft 
» elte a reconnu une fois le feigneur , ou fi elle: 
» ne l’a jamais reconnu. 

» Quand elle ne la jamais reconnu , doit-on pré- 
» fumer qu’elle poffède en franche-aumône ? ou la 
» maxime contraire de l'imprefcriptibilité du cens, 
» l’emporte-t-elle fur cette préfomption ? On croit 
» que la préfomption de la franche - aumône doit 
» prévaloir, & qu'il n’eft pas nécéffaire de prouver 
» que les héritages ont été donnés par le feigneur 
» lui-mème pour être poffédés avec une entière 
» liberté de tout devoir féodal, 

Cochin ne s’en tient pas là : il ajoute, « 1°. que 
» l’on confulte ce qui nous refle des anciennes 
» fondations & dotations faites à l’églife, on trou- 
» vera qu'elles ont êté faites avec les claufes d'af- 
» franchement , & on doit préfumer que celles qui 
» ne paroiflent pas faites de même ; Pont ete. 

» 2°, Quand elles auroient été faites par des vaf: 
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» faux & cenftaires qui ne pouvoient pas affran- 
» chir leurs héritages, on doit préfumer que les 
» feigneurs ont approuvé ces donations, &c les ont 
» affranchies de tout devoir : la preuve s’en tire de 
» la pofiefñon. | 

» 3°. Plufeurs de nos coutumes parlent de la 


» tenure en franche aumône ; & quoique bien d’au- 
» tres n'en parlent point, cependant lexpref- 


» fion des unes eft plus forte que le filence des. 


autres, Éc, » à 

Dans les remarques, qui fe trouvent à la fin du 
fixième volume, le même jurifconfulte, pag. 535, 
s'explique au mot franche-aumône, en ces rermes: 
«- Ce que léglife poflède , de temps immémorial,, 
n fans avoir reconnu aucun feigneur, eft franc; 


» & on ne la peut obliger d'en pafler déclaration, 
» nide payer aucuns cens, ni de fournir homme 


» vivant & mourant. Coutüime de Normandie, 
» art. 141 ; Poitou 108 ; Bacquet, du droit d’'amor- 


» tiflement, chap. 56; arrêt du 19 janvier 1717, 


» pour l’ordre de Malthe, contre les minimes de 
» Vitry-le-François. En ce cas , l’eccléfiaftique n’eft 
-» tenu de donner au feigneur qu’une déclaration 
» fèche, pour fixer la confiftance de ce qu'il poffède 
» librement, afin de ne pas confondre, avec l’an- 
» cien domaine du bénéfice, de nouvelles acqui- 
» fitions fujettes aux charges de la feigneurie. 
» Arrêt rendu le 12 juin 1931, à la cinquième 
» chambre pour frère Careireux, chanoine régulier 
» de fainte Geneviève, curé de Nibelle, coutume 
» d'Orléans, contre M. le comté de Saint-Florentin, 
» au rapport de M. Chevalier ». 

Tels font les principaux moyens des eccléfaf- 
tiques. Voici la réponfe des feigneurs. 

Le feigneur d'un territoire circonfcrit par des 
bornes certaines, peut exercer tous les droits qui 
dérivent de la juftice & de la directe dans toute 
l'étendue du territoire, & cela indiftinétement fur 
tous les héritages qu’il renferme. Tel eft l'effet du 
droit d'enclave. Cependant il n'exclut pas les fei- 
gneuries particulières ; il eft poflible qu’il en exifte 
dans ces mêmes bornes ; mais celui qui les prétend, 
doit les établir par des titres bien pofitifs, par des 
titres qui s'adaptent, individuelleñient à chaque 
partie qu'il veut affranchir, qu'il veut fouftraire à 
la loi générale du territoire. Voilà la règle : on la 
trouve dans tous les jurifconfultes ; elle exifte dans 
le traité des fiefs de Dumoulin, avec autant de 
lumière que d'énergie: en voici lestermes, ils font 
précieux. Habens territorium limitatum in certo jure 
fibi competente ef fundatus ex jure communi | in codem 
jure, in quélibet parte [ui te, ritorii.……. habet intentioe 
nem fundatam quod quilibet poffeffor fundi in eodem 
territorio tenetur agnofvere eum in feudum vel in cerfum. 
S. GS, gli,n. 6 Re 

Choppir, tient abfolument le même lañgage: 
Quoties penes aliquem certum dominium flat certis 
regiunculis & finibus feptum tunc intra ejus limites pofiti 
fundi ei fervire ‘prefumuntur, coutume d'Anjou, 
are, 140, Cette régle eft même revêtue, dans plu- 


? 


fieuts coutumes, de la fan@ion de l'autorité légifs S 


fe réunit donc pour aflurer au feigneur de: l’en- 


- 
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lative : « Tout feigneur chärelain, ou autre, ayant 
» haute-juflice on moyenne, & baffe & foncière. 
» avec territoire limité, eft fondé par la coutume 
» de foi-dire & porter feigneur dire& de tous 
» les domaines & héritages étant en icelui quine« 
» montre duement du contraire ». Angoumois 
als 95 ETAT CRISE "4 
: Nous retrouvons la même règle dans la cou- 
tume de la Rochelle. L'article $ porte : ‘« le fei= 
» gneur ayant jurifdiction peut par fon fénéchal ou M 
» juge, faifir les chofes étant en fa jurifdi&ion, 
» & aufli les fiefs de lui tenus & mouvans-pan 
» défaut d'hommage non fait, cens non payés , Ou 
» par contrats recelés & non notifiés dans le temps’ 
» dela coutume». + 
On ne peut pas concevoir des autorités plus ref= 
pectables. Les auteurs, les coutumes, une mul- 
titude d’arrêts que nous pourrions rapporter , tout 


clave la jufiice & la direéte fur toutes les parties du 
territoire : il eft, comme l’on voit, préfumé l'unis 
que feigneur, le feigneur univerfel; & cette pré- 
fomption eft telle, que pour la détruire, il faut les 
titres les plus pofitifs. | 
. Voilà les principes; le palais en retentit tous 
les jours, & tous les jours la cour les confacre 
par fes arrêts. Ces principes font, comme on vient 
de le voir, érigés en loi publique par différentes 
coutumes. | | 
_Les corps eccléfiaftiques foumis, comme tous 
les citoyens ,aux loix du royaume, à l'empire des 
coutumes , en feront-ils affranchis fur ce point? Ils 
feroient donc les feuls fur lefquels ce droit d’en- 
clave feroit fans autorité. | | 
Mais ils ont été appellés, ils ont comparu à la 
rédaftion de toutes les coutumes, & la majeure 
partie admettent, du moins implicitement, & la. 
maxime nulle terre fans feisneur , & le droit d'en- 
clave dont nous parlons; cependant les eccléfiafti- 
ques ne s’y font point oppofés ; ils n’ont invoqué 
à cet égard, ni exemption, ni privilège; ils a 
pas fait entendre la plus légère réclamation : ils fe 
font donc foumis fciemment, publiquement, 
volontairement, à l'empire de cès mêmes coutumes, 
à toutes leurs difpofitions , conféquemment à ce droit "M 
ñ 
F 


d'enclave, à cette règle , nulle terre fans feigneur.\ 

Et comment auroient-ils tenté de s’y foufiraire à 
Dans toutes les lettres-patentes pour la rédaétion MX 
qu'une fois rédigées, ces coutumes feront autant 
de loix générales pour tous les ordres de létat, « 


pour les eccléfiaftiques comme pour tous les autres 


des coutumes, le légiflateur dit formellement CA 
citoyens. Ce point eft notamment configné dans 
des lettres-patentes du 2 avril 1507, pour la ré 
dattion de la coutume d'Amiens. On y lit: « Vou- 
» lons & ordonnons que nuls defdits feigneurs, 
» barons, comtes, pairs, prélats & autres privi- 
» légiés, puiffent ci après alléguer aucune coutume 
» particulière ou locale enleurfdites terres, comtés, 

» baronnies, 


». baronnies & feigneuries + ains foient füjers, lefdits 
_ » comtes, barons, feigneurs châtelains, prélats 


- » & chapitres, & autres, & leurs fujets, terres & 


Os 
= 


__» héritages aux coutumes defdirs fièges principaux 


» dudit bailliage ». 

Auf la plupart des commiffaires réformateurs 

ayant pris la précaution de configner dans leurs 

procès verbaux des défenfes exprefles de contre- 

. venir aux difpofitions qu'ils venoient de rédiger , les 

corps eccléfiaftiques font nominativement compris 
dans ces générales défenfes. 

C'eft ce que l'on voit dans le procès-verbal de 
la coutume de la Rochelle, Ce procès-verbal énonce 
d'abord les perfonnes en préfence defquelles la 
coutume a été rédigée & publiée : on y voit, 
comme dans tous les autres, la noblefe , le clergé 
& le tiers-état. Viennent enfuite les défenfes dont 
nous venons de parler ; elles font conçues dans les 

termes les plus prohibitifs; les voici: « Après 
» laquelle publication avons enjoint aux deffufdits 
» & à tous autres, de doréravant garder & obfer- 
» ver comme loi lefdites coutumes publiées & 
» arrêtées, & fait défenfes d’alléguer autres coutu- 
» mes contraires & dérogeantes à icelles ». 

Dans cette coutume, les eccléfiaftiques font donc 
foumis à la loicommune. Toutes les difpofitions 
qu'elle renferme, ont fur eux ls mème empire que 
fur les autres citoyens, & il leur eft expreflément 
défendu d’en alléguer d’autres contraires € dérogeantes 
a icelle, “ 

Or, que portent fur ce point les différentes cou- 
tumes ? Prefque toutes établiffent la règle nulle terre 
fans feigneur; & rien de plus général, de plus 
abfolu que cette difpofition ; elle s’adreffe à tous 
les. fcigneurs , elle frappe fur tous les tenanciers, 
elle embraffe tous les héritages , elle veut bien for- 
mellement que tous ceux qui poflèdent dans l’en- 
clave d'une feigneurie reconnoiffent le feigneur 
en fief ou en cenfive, 

Les eccléfiaftiques ne peuvent donc, fans un titre 


formel , fe fouftraire à cette reconnoïiffance. 


Enfin, l’ordonnance de 1628 profcrit à jamais 
ce fyflème de franche - aumône par préfomprion ; 
l’article 283 fuffit feul pour diffiper cette chimère ; 
cet article porte que tous les héritages font réputés 
relevans du roi ou des feigneurs, /fnon que les 
poflefleurs defdits héritages fafflent apparoître de bons 
titres qui les en déclarent quittes: rien de plus général 
que cette difpofition ; elle embraffe les main-mortes 
comme les laiques ; tous font donc également obli- 

 gés de reconnoitre un feigneut , à moins qu'ils né 
| rapportent un titre formel d’affranchiffement ; ainfi 
plus de préfomption en faveur de l’églife , point de 
franche-aumône prefumée. 

| En voilà trop, fans doute, pour diffiper le fyflème 
| dela franche-aumône par préfomption , pour faire 
| fentir que cette prétention , uniquement fondée fur 
| Fintérét&c la vaniré, eft deflinée de fondement 
| * s k 
& même deprétexte. Cependant nous allons nous 
| arrêter encore un inftant pour parcourir quelques 
| Jurifprudence, Tome IV, 
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autres moyens des eccléfiaftiques, les feuls qui nous 
reftent à difcuter. 

D’ébord ils invoauent la faveur de La franches 
jaumône ; elle eft ft favorable, difent-ils, qu'elle n'a 
pas befoin de titres. | 

Nous convenons de bonne foi qu'il nous eft 
‘impoflible d'imaginer ce qui pourroit mériter une 
faveur fi diffiguéé à la franche - aumône. En quoi 
l'érar ; la religion , les mœurs peuvent-ils être inté- 
rellés à ce que: des religieux, déjà furchargés d’un 
immenfe fuperflu , jouiffent encore d’une franchife 
inconnue à tous les autres citoyens , & qui n’exif- 
teroit que pour eux feuls ? | 

Les eccléfiaftiques invoquent, en fecond lieu , le 
privilège de l’ancien patrimoine de l’églife ; ils pré- 
tendent que cetancien patrimoine eft naturellement 
afiranchi de toutes efpèces de charges. 

Eft-il vrai que les églifes aient des privilèges 
auf étendus ? que tout ce qui forme leur ancien 
patrimoine foit exempt de toute efpèce de charge ? 
Les eccléfiaftiques ne nous rapportent ni loi, ni 
coutume, ni jugement, ni préjugé qui établiffent 
une franchife aufli exorbitante ; au contraire, fr 
lon fe réfère aux anciens monumens de notre légif- 
lation, aux loix promulguées à l’époque à laquelle 
on peut placer la fondation & la dotation d’une 
très-grande quantité de bénéfices , c’eft-à-dire, dans 
les neuvième & dixième fiècles, on voit que les 
privilèges de l’églife étoient alors extrêmement 
bornés ; on tenoit pour règle générale qu'un héri- 
tage , quoique poflédé par un corps eccléfiaftique ; 
n’en étoit pas moins aflujetti aux charges anciennes 
& accoutumées. T4 de rebus ex quibus cenfus ad 
partem regis exire folebat, f? ad ecclefiam traditæ fine, 
cenfism perfolyat. Cap. de l’an 812. 

Cette loi:eft bien contraire à l’idée que l’on veut 
nous donner de l’ancien patrimoine des églifes. 

Îl y avoit cependant une exception à cette règle. 
Les mêmes capitulaires affranchiffent de toute efpèce 
de charge une partie des biens de chaque bénéfice, 
ce que l’on appelloit alors une manfe. Sancitum ef? 
ut uricuique ecclefie unus manfus integer abfque ullo 
fervitio attribiatur. Cap. de Charlemagne, Lib; 1, 
cap. 83. 

On appelloit manfe la portion de terre que deux 
bœufs pouvoient cultiver dans une année. Quantitas 
terræ que fufficit duobus bobus in anno ad laborandum, 
Ducange , au mot Manfus. | 2 

A légard de la confultation de Cochin, qui 
paroit effectivement favorifer la franche - aumône 
par. préfomption , voici la réponfe. Ce jurifcon- 
fulte, à qui s’étoient adrefles quelques gens de 
main- morte qui invoquoient apparemment la 
franche- aumône , leur admimiftra des prétextes à 
employer dans leur caufe ; fa réponfe eft moins 
une confultation qu’un plaidoyer; il ne leur indie 
que pas des loix , il leur fuggère de fimples raifon 
nemens pour accréditer la préfomption qui fafoit 
leur reflource. Il.les renvoie aux coutumes de 
Normandie & de Poitou, qui n'ont aucune autorité 
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au-delà de leur territoire ; il leur indique quelques 
auteurs qui ont parlé de la franche - aumône ; mais 
ces auteurs en ont donné la définition fans 
décider qu'elle dût être préfumée lorfqu’elle n’étoit 
pas juftifiée par titres; il tranfcrit un pañlage de 
Bacquet : mais du temps de Bacquet, la règle, 
nulle terre fans feigneur , étoit attaquée & fans force. 
Bacquet enfeignoit que la pofilefion faifoit pre- 
fu mer l'héritage allodial; & ce qu'il décidoit pour 
les gens d’églife , il le décidoit de même pour les 
poflefleurs laïques ; mais la règle, nulle franchife 
fans titre, ayant repris toute fon autorité , elle doit 
avoir fon effet contre les gens d’églife, de même 
que contre les laïques. M. Cochin fondoit fon opi- 
nion fur quelques préjugés, il citoit entre autres 
un arrêt rendu en 1717, dansla coutume de Vütri; 
mais on tient que cette coutume eft a'lodiale, en- 
forte que ce qui a été jugé pour l’églife, auroir 
été jugé de même pour un particulier ; les préten- 
dus préjugés qui ont pu faire incliner ce jurifcon- 
fulte à admettre la franche-aumône par préfomption, 
n'étoient vraifemblablement que des arrêts de cir- 
conftances ; au furplus, à la différence des autres 
confultations du mème auteur , où après avoir pofé 
des principes certains, il donne unesdécifion afhr- 
mative ; il ne décide rien en faveur des gens de 
main-morte ; il dit, on croit , &c. Cette confultation 
ne préfente donc qu'un fimple doute. 

Les eccléfiaftiques cherchent encore, comme 
nous l'avons déjà dit, à fe faire un moyen de 
l'article 140 dela coutume de Normandie. Cet arti- 
cle veut en effet que les main-mortes, qui depuis 
quarante ans poflèdent des héritages fans rien payer 
au feigneur, foient réputées les avoir reçus en püre 
aumône. Ceite autorité eft très-refp£@able dans la 
province de Normandie , mais elle eft fans forceau- 
delà des bornes de fon territoire. 

La jurifprudence eft conforme à ces principes; 
il y en a plufieurs arrêts très-récens ; celui du 15 
mars 1777 juge la queftion de la manière la plus 
pofñitive ; il eft de la troifième des enquêtes, au 

apport de M. Mauflion de Candé. Voici les détails 
de l’iffaire tels qu'ils font confignés dans les mée- 
moires des parties. 

L'abbaye de la charité de Lezine, ordre de 
Cite:ux, poflède quelques arpens de terre dans le 
territoire dé la feigneurie de Beru. En 1772, le 
fieur la Court, feigneur de Beru , prétendit, à 
raifon de ces héritages, le cens, homme vivant 
& mourant , 6. Sa prétention fut rejettée par fen- 
tence du bailliage de Sens, du 26 janvier 1773. 

Sur l’appel , les religieux mirent dans leur dé- 
fenfe tout le zèle, tout l'intérêt qu'une affaire d’une 
influence aufli générale devoit naturellement leur 
infpirer; ils invoquèrent les coutumes de Nor- 
mandie & de Poitou, un grand nombre d’autorités 
& tous les arrêts connus fur cette queftion ; une 
circonftance particulière leur donnoit un très-grand 
avantage. Le titre primitif ne paroifloit pas, & 


J&mais ils n’avoient payé ni cens, ni aucune efpèce 
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de droit feigneurial, « De tout teñips ; difoit le k 


» défenfeur de l’abbaye, les abbés & religieux de 


» Lezine jouiflent franchement de plufieurs héri- « 
» tages qui joignent ceux dont le fieur de Beru 

ft feigneur dire& ; la fondation de leur monaftère 
» ne paroît pas plus ancienne que l’époque de cette « 
» jouiflance qui, jufqu'à la demande de la contef- 
» tation actuelle, n’a jamais été troublée. Rien,“ 
» ni dans les terriers, ni dans les autres titres de“ 


» la feigneurie du fieur de Beru , ne relate la fujé- 


» tion qu'il entreprend d'établir. Nul indice quan 


» raifon des biens dont il eft queftion, il ait jamais 
» été rien demandé par les feigneurs qui ont pré" 


» cédé l'appelant, rien fervi ni reconnu par lès 


» religieux de Lezine ». 


On devine aifément les conféquences que l’abbaye à 
tiroit de cette poflefñion ; elle les puifoit dans la” 


fource la plus refpe@able , dans les coutumes de 


Normandie & de Poirou, & fingulièrement dans « 
les édits de 1580 & 1595, qui veulent que tous les 
eccléfiaftiques jouiffent de tous les droits appartenans | 


à leurs bénéfices , quand même ils ne rapporteroient que 
des titres € preuves de poffeffion. 

On ne pouvoit rien de plus adroit, de mieux. 
combiné que cette défenfe ; néanmoins les vrais 
principes , le droit d’enclave & l’imprefcriptibilité 
du cens ont prévalu. On a reflerré les coutumes 
dans leur diftri&, & l’on a jugé que les édits ne 
devoient s'appliquer qu'aux droits aftifs ; l’arrèt 
porte: « La cour a mis & met l'appellation 8e 
» la fentence dont-a été appellé au néant; émen- 


» dant, décharge le fieur de Beru des condamna- M 


» tions contre lui prononcées ; déclare valable le 
» blâme fourni par le fieur de Beru ; condamne les 
» abbés & religieux de la charité fur Lezine,: à 
» lui payer le cens &c autres droits feigneuriaux , 
» en outre vingt-neuf années d'arrérages échus 


» du jour de la demande, à lui donner homme 


» vivant; & condamne en outre les religieux aux 
» dépens ». 
Cet arrèt, comme l’on voit , juge la queftion #7 
terminis, & dans les circonftances les plus favora- 
bles à l’églife. 
La cour vient 
rapport de M. Dionis du Séjour, en faveur du 
marquis de Courtenvaux, contre les religieux de 
Molômes. tit 
Ces religieux poffèdent des héritages dans l’en- 
clave du comté de Tonnerre, De temps immémo- 
rial ils en jouifloient franchement & librement, 
fans payer aucune efpèce de preftarion au feigneur 
territorial. Enfin M. le marquis de Courtenvaux 
a cru devoir exiger des droits fufpendus depuis 


très-long-temps ; il a fait affigner les religieux dew 


Molôres , à reffet de lui payer le cens, & de lui 


donner homme vivant 80 mourant, à raifon des 


héritages qu'ils poffèdent dans fon enclaves: + M 

Les religieux, dans l’impuiffance de rapporter 
un titre d'affranchiflement, fe font défendus par 
es moyens que nous venons d'indiquer ; ils ont# 


| 


de juger la mème queftion an. 
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» prétendu que l’églife eft préfumée tenir en franche- 


aumûne toutes fes pofleffons : ils ont oppofé , 1°. le 
privilège de l’ancien patrimoine de l’églife; 2°. la 
confultation de Cochin; 3°. le fuffrage de Bacquet ; 


4°. quelques arrêts rendus dans les coutumes de 


Normandie & de Vitry , &c. | 
_ Defon côté , le marquis de Courtenvaux, après 
avoir diffipé ces différentes objeétions, concentroit 


D fa défenfe dans la maxime , nulle terre fans feïgneur. 


Voilà , difoit-il, la loi de tous les héritages aflis 
fous l’empire de la coutume de Sens; les héritages 
que vous y poflédez, font aflujettis à cette loi, 
à moins que vous ne rapportiez un titre de fran- 
chife,, & ce titre vous manque. Tels étoient les 
moyens refpectifs des parties ; nous les puifons 
dans leurs mémoires imprimés. Dans celui du 
marquis de Courtenvaux , nous lifons en propres 
termes : 1] s’agit de favoir fi dans une coutume qui 
n'admet aucune franchife fans titres, les maifons reli- 
greufes peuvent prétendre fans titres que leurs hérisages 
font francs. j 

Telle: eft la queftion que la cour a jugée, & 
c’eft précifément celle que nousexaminons. La cour 
a condamné les religieux de Molômes à payer le 
cens, areconnoître le marquis de Courtenvaux pour 
feigneur dire& de tous les héritages qu'ils poffèdent 
dans le comté de Tonnerre. Cet arrêt eft du 14 
juillet 1778. 

Le 21 mars 1770 pareil arrêt en faveur de 
M. de Verduc, contre l’églife cathédrale de la 
Rochelle. Nous allons encore rappeller l’efpèce de 
cet arrêt, puifée dans les mémoires imprimés pour 
l'affaire. | 

M. de Verduc eft feigneur de la baronnie d'Oul- 
mes en Poitou. Le chapitre poflède des terres dans 
l'enclave de cette baronnie. 

Ces domaines avoient appartenu autrefois aux 


abbayes de Nieuil & de l’Abfe, réunies au chapitre. 


M. de Verduc réclamoit le cens fur certaines 
parties , le terrage au douzième des fruits fur d’autres, 
il manquoit de titres fur deux de ces pièces deterres, 
l’une de fix boiffelées & demie , l’autre de quatre 
boiflelées. 

Pour les autres, il rapportoit urle reconnoiffance 
de l’an 1601 , des anciens propriétaires du temps 
de l’abbaye de Nieuil. 

_ À l'égard des deux pièces fur lefquelles il n’avoit 

pas de titres, il établiffoit par quatre aveux qu'elles 
étoient dans l’enclave de f2 baronnie d'Oulmes, 
d'où il tiroit la conféquence qu’elles étoient aflu- 
jetties au terrage. 

Le chapitre critiquoit très - fortement la recon- 
noïffance de 1601 ; il prétendoit que les domaines 
Y dénommés étoient du patrimoine primitif de 

abbaye , conféquemment que ceux qui avoient 
figné dans ces reconnoiffances ne pouvoient pas 
ètre, & n'étoient pas effetivement propriétaires 
des héritages reconnus. 

À l'égard de ceux fur lefquels M. de Verduc ne 
repportoit d'autre titre que fon droit d’enclave, le 
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chapitre invoquoit le moyen bannal de la franche- 
aumone. 

Il ajoutoit, page 25 de fon mémoire imprimé ; 
que les abbayes de Nieuil & de l’Abfe, aux droits 
defquels il étoit, étoient de fondation royale, 
d'où il falloit conclure que tout fon patrimoine, 
venant de ces deux abbayes, étoit dans la mouvance 
du roi. S 

Enfin , le chapitre comptant peu, à ce qu'il 
paroît, fur l’idée de franche-aumône , & fur le fait 
de Ja fondation royale, faifoit les plus grands efforts 
pour déplacer les bornes de la baronnie d'Oulmes, 
& prouver que les héritagesiilen litige n’étoient pas 
renfermés dans ces bornes. 

Aucun de ces moyens n'a prévalu; l’arrèt de. 
la troifième chambre des enquêtes, au rapport de 
M. Titon de Vilotran, condamne le chapitre à 
reconnoître les domaines qu'il poffède dans l’en- 
clave de la baronnie d'Oulmes fujets à cens, à 
terrage , & à donner déclaration fèche de ceux 
qu'il prouvera affranchis defdits droits de cens & 
terrage. 

Cependant le chapitre avoit oppofé la défenfe la 
plus vigoureufe ; fa produétion étoit immenfe, & 
{es moyens remplifloient 1699 rôles d’écritures. 

On peut même dire que fon zèle, pour la confer- 
vation des biens de l’églife, l’avoit peut-êtré porté 
trop loin: condamné par quatre fentences des 
requêtes du palais, il y avoit d’abord acquiefcé 
en payant les dépens; il avoit enfuite révoqué 
fon procureur, & le chanoine qui avoit, confor- 
mément à fon intention, fourni l'argent pour les 
payer, 

Cette matière préfente encore une queftion 
non moins importante que celle que nous venons 
d'examiner, celle de favoir de quelle nature font, 
entre les mains de l'églife, les biens à elle donnés 
en franche - aumône, Ces biens font-ils nobles ou 
roturiers ? 

Si avant la donation ils étoient roturiers, ils 
demeurent tels; à cet égard, point de difficulté : 
mais s'ils étoient nobles, confervent-ils leur nature 
primitive, ou defcendent-ils dans la claffe des rotu- 
res ? Ils deviennent roturiers, quoique nobles, dans 
la main du donateur. Cette converfion du fief en 
roture , eft l'effet néceflaire de la donation en 
franche-aumône , qui de fa nature ne conflitue qu’une 
tenure roturière. : 

Ce n'eft pas fans beaucoup dé peines qu’enfin ce 
principe a prévalu, Les eccléfiafliques ont fait les 
plus grands efforts pour le détruire ,. mais inutile- 
ment. Il eft aujourd'hui confacré par des arrêts fi. 
folemnels, qu'il n'eft plus permis de le révoquer 
en doute. Ces arrêts jugent que toutes les fois qu'un 
feigneur a donné en franche -aumône , l'immeuble 
ainfi dorné ne forme qu'une fimple roture entre 
les mains de l’églife. Les arrêts Vont encore plus 
Join : fans égard pour la poffeffion , ils réduifent les 
parties de fief à la qualité de fimple roture ; quoi- 
que les eccléfiañiques en aient rendu des aveux, 
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quoiqu'ils aient ex2rcé pendantlecours deplufieurs | avoient été faites de trois charrues de terre dans 


fiècles , tous les aftes poflibles de juftice & de féoda- 
lité. Si cette jurifprudence infiniment fage & non 
Moins précieufe, n’eft pas auf connue qu'elle 
devroit l'être, en voici les dérails recueillis avec 
beaucoup de foin. | 

Le premier arrêt a été rendu au parlement de 
Rouen le 16 mai 1616 ,'ertre les doyen, chanoines 
& chapitre de Notre-Dame de la Ronde.de la 
mème ville, & Adrien de Houdetot, feigneur du 
lieu & patron de Veauville, Cer arrèt eft rapporte 
fort briévement par Baffage , fur l’article 100, à la 
fin. En voici les dEta 

Les chanoines & chapitre de Notre-Dame de la 


Ronde, foutenoient que les biens dont il s’agifloit, 


étoïent dans leur mouvance, à caufe d’un prétendu 
fief qu'ils appelloient Valhuart. | 

Ïls produifoient. des actes de féodalité depuis 
l’année 1367 ; & dens un acte de cette mêmeannée, 
il étoit dit que leur terre éroit une haute -juftice 
en franche - aumône. Leurs auteurs avoient donné 
en 1369, une commiffon à leur bailli de cette même 
terre, haute-juflice & franche-aumône. ; 

Ts produifoient des baux à fiefs de 1404 & 
1420 ; des aveux qui avoient été reçus aux plaids 
de leur prétendu fief & juftice en 1425, 1471, 
1472, 1473, 1497 y514094 4901, 1502 & 15743 
des provifions de leurs officiers de 1511, 1513 
& 1532; des comptes de leurs revenus; des fen- 
tences rendues en leur prétendue juitice & fei- 
gneurie ; trois arrêts du parlement de Rouen, des 
années 1572,19577, 1578 ; & un quatrième arrêt 
de 1580, par léquel, du confentement de M. le 
procureur général, la tenure des rerres &c Rs 
y énoncés avoit été adjugée aux chanoïnes &"cha- 
pitre, à caufe de leur prétendu fief de Valhuart; 
& le poflefleur avoit été condamné à leur en 
pafler aveu & payer les rentes, avec les droits & 
devoirs feisneuriaux. 

Malgré tous ces titres & plus de trois fiècles de 
poffeflion , la tenure des biens dont il s’agifloit, 
fut adjugée par l’arrêt de 1616 au fieur Houdetot, 
avec tous les profits de fiéf. Mais l'arrêt paffa plus 
avant ; il fit inhibitions & défenfes aux doyen, 
chanoïnes & chapitre, de prendre la qualité de fei- 
gneurs hauts-jufticiers de Beons-le- Comte & 
Valhuart, fauf à eux de pourfuivre & demander 
les rentes foncières & anciennes, & les arrérages, 
fuivant leurs titres. Aïnfi leurs rentes qu'ils prêtez- 
doient feigneuriales , furent déclarées fimplés, fon- 
cières, & 1ls furent dépouillés de toute féodalité, 
nonobftant leur ancienne ufurpation. 

Le fecond arrêt a été rendu au grand-confeil , le 
18 juillet 1720, entre Jean-Antoine l'Hermite , {ei- 
gneur de la Prée, & les prieur & religieux de Sainte- 
Foi de Longueville. 

Les religieux fe fondoient fur une chartre de 
Henri, roi d'Angleterre, comte d'Anjou & d’Aqui- 
taine , par laquelle ce prince avoit confirmé aux 
religieux de Sainte-Foi les donations qui leur 
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la paroifle de la Prée, par Raoul ou Rodulphe du 
Bolhard, pour en jouir honorificè. Ce terme ef 
remarquable , & répond aflez à l'idée de tous les 
eccléfiaftiques qui prétendent qu'en leur donnant M 
des alimens , leurs fondateurs ont aufñi voulu leur 
procurer des honneurs. : ë 
. Cette chartre eft fans date: mais cet Henri, roi = 
d'Angleterre , étoit fans doute Henri Il, qui vivoit 
dans le douzième fiècle ; car Henri E n’avoit été ni. 
Comte ni duc d'Aquitaine. | 

Les religieux produifoiert auffi une autre chartre 
du même Henri, roi d'Angleterre , portant con- 
firmation d’une donation de deux charrues de terre, 
dans la même paroifle , avec leurs vaffaux &c rentes, | 
liquellz donation avoit auffi été faite par le même 
Raoul Bolhard, & il y avoit la même exprefñon : 
pour en jouir Aonorificè. | 

Une autre chartre de S. Louis, roi de France, | 

du mois de janvier 1260, laquelle confirmoit celle 
du roi d'Angleterre, & contenoit la même expref- 
fion : pour en jouir honorificé. … 
Une autre chartre de Robert d'Efouteville, fei- M 
gneur du Bolhard, du 12 mars 1363, quiconfir- M 
moit aux religieux, outre les hô$ritages qui reéle- « 
Voient d'eux , le manoir qu'ils y avoient, avec les 
terres qui en dépendoient. 
* Les religieux de Sainte-Foi, pour fe faire un 
titre qui les rendit feigneurs féodaux , avoient 
reconnu pour fouverain Henri V, roi d'Angleterre, 
car l’on voit dans le même arrêt qu'ils avoient 
produit une déclaration ou un aveu donné en la 
Chambre des comptes de Normandie, le 26 avril 
1419; ils avoient même obtenuen la même cham- 
bre un arrèt du 6 mai de la même année 1419, 
lequel avoit reçu leur aveu, comme il eft dit dans 
cet arrèt de 3720.:,.%, 

Îls avoient auffi rendu à Louis XIV, le o août 
1692, une déclaration ou aveu qui avoit été reçu 
par un arrêt du 13 feptembre 1694. 

Les mèmes religieux produifirent une quantité 
prodigieufe de titres qui prouvoient qu'ils avoient 
exercé tous les ates de féodalité SERA plufieurs 
fiècles. Une infinité d'aveux & plufieurs de ces 
attes avoient été pañlés avec le feigneur de la Prée, 
Ces preuves de féodalité commençoient dés l’an 
1227.; mais depuis que les religieux avoient reconnu 
le roi d'Angleterre en 1419 , les aveux étoient deve- 
nus plus fréquens. 

Malgré tarit de titres & une pofeflion de cinq 
cens ans, le grand-confeil, par l’arrêt du 18 juillet 
1720, déclara les tenemens qui avoient fait naître 
la conteftation, être de la dépendance du feigneur 
de la Prée, & fit défenfes aux religieux de Sainte- 
Foi de Longueville, de fe dire & qualifier feigneurs 
de la Prée, ni d’y tenir aucun plaids. 

Le troifième arrêt a été rendu par la chambre 
dès comptes, aides &c finances de Normandie , le 
28 mai 1716, entre le fieur L:blond, baron de 
Sauçhay , & les abbé & religieux de Sery. 
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x On voit, à latète de cet arrêt , un extrait de la 


… Uéclaration que les religieux de Sery voient donnée 
en 1729, en exécution des ordonnances de nos 
rois, dans laquelle ils prétendoient que les biens, 
dont ils donnoient la déclaration, étoient un fief 
qu'ils appelloient le franc - fief de Saint - Nicolas, 
autrement des Rendus, fitué dans le comté d’Eu; &c 
à la fin , ils difoient qu'ils poffédoient ce fief depuis 
près de fix cens ans, & dès le commencement de 
la fondation de leur abbaye; qu'il leur avoit été 
 donhé par Jean & Hugues, feigneurs de Sauchay , 
avec les droits fpécifiés dans les titres en ces termes: 


conceffi prædilis fratribus in omnibus his [anguinem , 


bannum & latronem ; en vertu de quoi ils préten- 
doiïent avoir même la haute-juftice. | 

Le baron de Sauchay foyma oppoftion à cette 
déclaration où aveu; & les religieux produifrent 
leur titre originaire, qui étoit une chartre, par 
laquelle Jean de Sauchay , du confentement de fon 
frère & de fon fils, avoit confirmé la donation faite 
en perpétuelle aumône , à l’églife de Notre-Dame 
de Sery, de cent quarante acres de terres & autres 
biens. Cette donation, fuivant l’ufage du temps, 
avoit été Confirmée par l'archevêque de Rouen. 

Ils produifirent plufieurs autres chartres, entre 
autres une de Jean de Sanchay de 1221, par laquelle 
il-leur, accordoit la juftice du fang & du larron : 
fanguinem 6: latronem , & tout ce qu’il pouvoit avoir 
de feigneurie & jurifdiétion fur les bois, terres 
Jabourées ou incultes, prés ou pâtis, &c. 

Ces donations ayoient été confirmées par plu- 
fieurs chartres des fuccefleurs des donateurs, & 
encore par une chartre du roi Philippe de Valois 
de l'année 1338 , laquelle confirmoit d’autres lettres 
du roi Charies-le-Bel de l’année 1323 , portant 
que ce prince, après informations faites, avoit 
déclaré que les bois des Reirdus , appartenans aux 
religieux de Sery , qui étoient fiefs du comté d'Eu, 
n'étoient point fujets au droit du tiers & danger. 

Les religieux produifoient auffi un bail à feffe 

_ fait par leurs prédéceffeurs, de 1458, &trois aveux 
préfentés en 1510 au fief noble, terre & feigneurie 
des Rendus, pour des rentes dues audit fief, des 
proclamations pour les gages-pleiges que les fei- 
gneurs féodaux ont accoutumé de tenir, fuivant 
la coutume de Normandie, des déclarations ren- 
dues à la même prétendue feigneurie, & plufieurs 
autres titres. 

Nonobftant tous ces titres, l’arrèt de la chambre 
des comptes de Rouen ordonna que les termes 
de fief & franc-fief, & droit de paroifle employés 
dans la déclaration des abbé & religieux de Sery, 
feroient rayés & fupprimés; ce faifant, qu’il feroit 
dit dans la déclaration, que les abbé & religieux 
poflèdent le franc tenement des Rendus , tenu en 
pure aumOne du feigneur du Sauchay , dans l’enclos 
duquel ils ont une chapelle & oratoire. 

Il faut obferver que cet arrêt, non-feulement 
condamne l'ufurpation que les religieux avoient 
faite depuis tant de fiècles de tous les droits de 
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fief noble; mais qu'il juge auffi que la donation 


en pure & franche-aumône, conferve la tenure ou 
mouvance au feigneur donateur. C’eft pour cela 


que larrêt dit que les religieux mettront dans leur 


déclaration , que leur franc-temement des Rendus 
eft tenu en pure aumône des fcigneurs du Sau- 
chay. Cependant les feigneurs du Sauchay n’avoient 
jamais demandé aucune déclaration aux religieux. 

Le quatrième arrêt eft du premier juillet 1726. 
Il a été rendu par M. de Pontcarré , premier pré- 
fideni du parlement de Rouen, & par M. Chape- 
lain, procureur-général en la même cour, com- 
miflaires nommés par le roi, pour juger les con- 
teftations d’entre les religieufes de PEftrée, & 
M. Guenet, confeiller au parlement. 

L'on voit dans cet arrèr que les religieufes fou- 
tenoient qu'elles étoient dans la mouvance immé+ 
diate du roi, & qu’elles demandoient d’être main< 
tenues en la pofleflion de leurs fiefs de Bourg- 
l'Abbé, Val-Hermien & autres domaines, ficfs & 
droits relevans de fa majefté. 

M. Guenet demandoit d’être reçu cppofant à la 
prétendue déclaration du temporel de l'abbaye de 
l'Eftrée du .17 mars 1681, & que conformément 
aux titres primordiaux de la fondation, toutes les 
térres qui compofent le temporel de cette abbaye 


fuffent déclarées roturières. 


Les religieufes produifoient un arrêt de dernière 


main - levée par elles obtenu en la chambre des 


comptes de Rouen, le o décembre 1682, fur ure 
déclaration qu’elles avoient rendue au roi le 17 
ma:s 1681 , deux chartres très-anciennes contenant 
des donations en pure aumône , un grand nombre 
de titres defquels il réfultoit qu’ellessavoient joui 
de tous les droits de fief noble depuis près de cinq 
cens ans. 

Nonobftant tous ces titres, il avoit été rendu 
une fentence parle baïlli d'Evreux au fiège d'Elz, 
le 3 mars 1731, fur les conclufions du fubftitur 
de M. le procureur-général, par laquelle la mou- 
vance des biens conteflés avoit été adjugée à 
M. Guener ; les religieufes avoient été déboutées de 
tous leurs prétendus droits de fief, faute par elles 
d’en juflifier par des titres valables: défenfes leur 
avoient été faîtes de tenir aucuns gages- pleiges , 
de fe faire rendre aucun aveu, & de faire aucun 
acte de jurifdi@ion de fief dans l'étendue de l’en- 
clave de la chätellenie de Louye & Marfy. Elles 
avoient été reflreintes aux droits & conceflions 
portées par les titres primordiaux de leur fondation; 
8: M. Guenet avoit été reçu oppofant, en tant que 
befoin feroit, à la déclaration qu'elles avoient donnée 
auroile 17 mars 1681. 

Les religieufes avoient interjetté appel de cette 
fentence ; & toutes les conteftations des parties 
ayant té renvoyées par fa majefté devant les com- 
miflaires ci-deffus nommés, ils rendirent leur juge- 
ment en dernier reflort, le premier juillet 1726 , 
par lequel la fenténce fat confirmée, de même que 
les fentences précédentes rendues par le fénéchal 
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de Marfy. Le jugement donne aûte à M. Guenet 
de la déclaration par lui faite, qu’il confent que 
135 religieufes jouiffent & perçoivent les rentes qui 
Jsur font dues pour les terres fieffées par leurs prè- 
décefleurs, non comme des rentes feigneuriales , 
mais comme des rentes foncières, & qu'elles pour- 
ront avoir un regiftre ou papier cueilloir , auquel 


elles ne pourront jamais, fous quelque prétexte que. 


ce puiffe être, ajouter le titre de regiftre de gages- 
D'éipes. 22: Fa 

Le cinquième arrêt eft du 2 avril 727. Il a été 
rendu au parlement de Rouen, entre le prieur com- 
mendataire, le prieur clauftral & les chanoines 
réguliers de Saint-Lo du Bourg-Achard, & Jacques- 
Georges Dufey, comte de Maulevrier & du Bourg- 
Achard, feigneur haut-jufticier du mème lieu, 
patron honoraire & ayant les droits de fés prédé- 
ceffeurs , fondateurs du prieuré. 

Les prieur & chanoines étoient appellars d’une 
fentence du bailliage de Rouen, par laquelle les 
“biens aumônés par Roger Dubofc, aux prieur & 
rcligieux du Bourg-Achard, & poffédés fous le 
titre du fief de l’aumôûône , -avoient été déclarés 
roturiers , & relever du fief & feigneurie du fei- 
gneur de Sainte-Foi ; il avoit été fait défenfe aux 


religieux de tenir aucuns plaids; ils avoient été . 


condamnés à détruire les boulins à pigeons. Les 
biens aumônés par Jean de la Marre avoient été 
pareillement déclarés relever de la même feigneu- 
rie; & fur la conteftation qui confiftoit à favoir fi 
le fief appellé de 4 Marre étoit noble ou roturier, 
la fentence avoit ordonné que l'acte de confirma- 
tion de la donation de Jean de la Marre de l’année 
1156, produit par le prieur lors de la déclaration 
par lui donnée à la chambre des comptes en 1686, 
feroit repréfenté. | 

Les appellans produifoient une quantité prodi- 
gieufe d’aétes de féodalité ; quarante-cing fenten- 
ces rendues en leur faveur depuis 1430 jufqu’en 
1696 ; foixante-trois aveux rendus à leur prétendue 
feigneurie, depuis 1381 jufqu'en 1677; des regif- 
tres des gages - pleiges tenus par leur fénéchal , 
pour leurs prétendus fiefs de la Marre & de l’au- 
mône, depuis 1529 jufqu'en 1542 ; un autre re- 
giftre de leurs gages-pleiges, depuis 1638 jufqu’en 
1646; un autre depuis 167$ jufqu'en 1687; un 
autre depuis 1581 jufqu’en 1584; & un papier 
terrier de 1493. 

La chartre de Roger Dubofc, leur fondateur, 
contenoit la claufe la plus forte que l’on puifle 
imaginer. Elle étoit conçue en ces termes: Nullo 
jure terreno & me retento, præter patrocinium & de- 


fenfionem. 


_ [ls avoient donné auroiune déclaration en 1686, 


An, parmi un très-grand nombre d’autres 
qu'ils produifoient, il y en a un qui eft re- 
ble. C'eft une chartre d'amortiffement don- 


x NEAREN 
née à ces religieux par le roi d'Angleterre en 1447: 
Ïl y a une faute dans l’arrêt qui nomme ce roi 
Henri IV, au lieu que c’étoit Henri VI, fils de Henri 


V. C’eft une chofe fingulière que l’affeétation de” 
tous les religieux de ce pays-là, de chercher toutes 


les occafions de reconnoiître les rois d'Angleterre 
pour fouverains. 

L'arrêt du parlement de Rouen du 2 avril 1727, 
confirma la fentence dont étoit appel, en ce qui 


concerne le fief de l’aumône ; & quant au pré = 
tendu ficf de la Marre, il ordonna que les parties 
inftruiroient plus amplement ; en quoi il confirma 


auffi la fentence qui ordonnoit que le prieur repré- 
fenteroït la confirmation de la donation de Jean 


de la Marre de l'an 1156, laquelle il avoit pro- 
duite lors de la déclaration donnée à la chambre 
des comptes en 1686; & il prérendoit que cette 


confirmation prouvoit que Jean de la Marre avoit 
donné un fief noble. Aïnf cette décifion eft tou- 
jours fondée fur le même principe; favoir , que 
tous les biens font réputés roturiers, fi celui qui 
foutient que ce font des fiefs nobles n’en rapporte la 
preuve, . pas 

Mais quant aux biens aumônés par Roger Dubofc, 
que les prieur & religieux appelloient leur fef de 
l’aumône , ils furent déclarés roturiers, nonobftant 
une pofleffion contraire de plufcurs fiècles, & 


“ nonobftant certe claufe de la fondation : Mullo jure 


terreno à me relento, 

Le fixième arrêt eft le plus célèbre de tous. Il a 
été rendu au grand-confeil le 9 avril 1739, entre 
M. le duc & madame la duchefle de Luxembourg , 
en qualité de comte & comtefle de Gournay , & 
les abbé, prieur & religieux de Bellozane , ordre de 
Prémontre. 

Ces religieux foutenoient que les biens qui 
avoient été aumônés à leur abbaye par les, comtes 
de Gournay en 1112 & 1:98, avoient tous les 
droits de fiefs nobles. Les donateurs avoient dit 
qu'ils tranfportoient à l’abbaye tout le droit qu'ils 
avoient fans en rien retenir , même la juftice, Enfin, 
on ne peut rien imaginer de plus fort que les claufes 


de ces chartres ; cependant tous ces titres ne conie-, 


noient qu'une pure ou franche-aumône. In puram & 
liberam eleemofynam. 

Ces donations avoient été confirmées par les 
ducs de Normandie, qui étoient alors rois d’An- 
gleterre, & par plufieurs de nos rois. Il y avoit 
une infinité d’aétes & de preuves de féodalité de 
toute efpèce pendant plus de cinq cens ans, & 
entre autres plus de quatre cens aveux. On peut voir 
tout ce détail dans larrêt, qui eft d’une très-grande 
étendue. # ee 

Mais nonobftant tous ces titres & une poflefon 
de tant de fiècles , l’arrêt du grand-confeil ordonne 
que les prieur & religieux feront tenus de rayer & 
fupprimer de leur aveu, la qualité de feigneurs 
de Bellozane & de Bremontier , à caufe des héri- 
tiges compris dans la donation de Hugues de 
Gournay de l'année 1198, Cette donation en avoit 
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_ confirmé une autre, faite par Gauthier de Bou- 
 chevilliers. PAQRES HE 
Et ayant égard au requifitoire du procureur-gé- 


. néral, fans s'arrêter à la tranfaétion du 4 mai 1703 , 


ni au procès-verbal du 27 novembre 1704, en ce 
que lefdits ates emportent reconnoiflance de diffé- 
rentes tenures & mouvances au profit de ladite 


abbaye , leur fait défenfe de qualifier ni défigner 


le{dits héritages fousla dénomination de fief ou franc- 
aleu , & de fe dire & qualifier feigneurs de Bellozane 
& Bremontier, ni d'aucun fief, ni franc-aleu dans 
lefdits lieux. 

- Leur fait pareïllement défenfe de tenir aucuns 
fiefs ni gages-pleiges, & d'exercer aucuns droits & 
actes de féodalité ou jurifdiétion efdits lieux & fei- 
_gneuries de Bellozane & Bremontier. 

 Ordonne que le colombier , par eux conftruit 
dans l’enclos de leur abbaye, fera fermé, & qu'ils 
en détruiront les boulins & pigeons trois mois 
après la fignification de l'arrêt, fauf à eux d'employer 
le bâtiment à tel autre ufage qu'ils trouveront 
à propos. | 

Er en outre que les religieux ajouteront à leur 
aveu les héritages par eux acquis en 1698 & 1716, 
qu'ils ont fuppofés mouvans de leurdite abbaye. 

_ Qu'ils ajouteront un chapitre particulier qui con- 
tiendra la déclaration en détail de tous les biens 

W'ils tiennent en aumône de la châtellenie de 

ournay, & qu'ils emploieront dans ledit aveu 
&c déclaration les rentes par eux créées fur ceux des 
héritages à eux aumOnés qu'ils ont mis hors de 
leurs mains; lefquelles rentes ils déclareront fon- 
cières & non feigneuriales, fauf au duc & à la 
ducheffe de Luxembourg à fe faire rendre aveu 
defdits héritages par les pofeffeurs d’iceux. 

Enfin, que lefdits prieur & religieux feront tenus 
de rayer & fupprimer la qualité de patrons de 
Bellozane & qu'ils diront feulement qu'ils ont droit 

. de préfenter à la cure de Bellozane , à eux aumônée 
par la donation de 1198. 

L'arrêt prononce enfuite, dans un grand détail, 
fur tous les articles de blâme donnés par M. & 
madame de Luxembourg , contre l’aveu & décla- 
ration que les religieux leur avoient préfentés. Les 
décifions fur chaque article font fondées fur les 
règles établies au commencement de l'arrêt. Enfin, 
les religieux font condamnés en tous les dépens. 

M. de Luxembourg avoit produit dans ce procès 
prefque tous les arrêts dont il a été parlé ci-deffus, 
léfquels avoient déjà décidé plufieurs fois la quef- 
tion dont il s’agifloit. 

* Ïl faut obferver que les religieux de Bellozane 
avoient donné en 1735, à M. & à madame de 
Euxembourg , un aveu des terres qu’ils reconnoif- 
foient relever du comté de Gournay. M. le duc 


de Luxembourg blâma cet aveu, & foutint que 


lés religieux devoient y comprendre comme terres 
roturières , toutes celles qui leur avoient été zu- 
mônées par leur fondateurs & les religieux offrirent, 
Par une requête du 13 août 1738 , d'en donner 


une déclaration fèche ; mais ils prétendoient les 
déclarer comme fiefs nobles. L'arrêt dont on vient 
de rapporter les principaux chefs, jugea qu’ils de- 
voient comprendre dans leür aveu ou déclaration 
les terres aumônées , & reconnoître qu’elles étoient 
roturières. 

Cet arrêt a donc jugé, en premier lieu, qué les 
religieux auxquels les biens ont été donnés en pure 
& franche-aumône , font obligés d’en donner une 
déclaration au feigneur, dont ils tiennent les biens, 
& à fes fuccefleurs. Les religieux de Bellozans ne 
conteftoient pas mème qu'ils ne fuflent obligés à 
donner cette déclaration ; ils ne difputoient que 
fur la qualité des biens. ni 

En fecond lieu, l'arrêt a jugé que les biens don- 
nés par aumÔne ne font que des rotures, s'il n’ef 
prouvé par les titres originaires que ce font des 
fiefs nobles. 

Cet arrêt a fait grand bruit dans tout le royaume, 
à caufe des clameurs des religieux de Bellozane. 
Ils en demandèrent la caffation au confeil, où ils 
préfentèrent une requête qui fut imprimée , & ils 
en répandirent des exemplaires dans toute la France. 
L'on voit dans cette requête, qu'ils ont employé 


tous les moyens qu'il étoit poffible d'invoquer. [ls 


avoient fait des recherches infinies ; mais tous leurs 
difcours ne fervirent qu'à faire mieux connoître la 
juftice de l’arrèt qui eft fondé fur les véritables 
principes. Auffi la requête en caffation fut rejettée ,. 
& l'arrêt demeura dans toute fa force. 

Le feptième arrêt a été rendu au parlement de 
Rouen le 19 juillet 1741, entre M. le maréchal 
de Bellifle, & les prieur & chanoines. réguliers de 
Saint-Laurent de Lyon, 

On peut encore voir dans cet arrêt la grande 
quantité de titres qui prouvoient que les chanoines 
de Saint - Laurent &@ leurs prédéceffeurs avoient 
exercé tous les ates de féodalité, & tous les droits 
de fiefs nobles depuis la fin du douzième fiècle. 
Ils avoient des aveux & autres actes de toutes efpè- 
ces, des fentences , des arrêts, des papiers ter- 
riers, des baux à fiefs, des baux à loyer de leurs 
rentes feigneuriales, des aveux & déclarations ren: 
dus au roi, & enfin tous les aftes que la plupart 
des religieux ont accumulés depuis plufieurs fiècles , 
pour ériger des fiefs nobles en leur faveur , 8. 
ufurper les “droits de leurs fondateurs & bien- 
faiteurs. 

Mais nonobflant tous ces aîes, comme l’on 
voyoit par les chartres &c titres originaires qu'il 
n'y avoit aucune preuve de fief noble, l'arrêt fait 
défenfes aux prieur & religieux de fe dire feigneurs 
de Saint-Laurent, ni d'aucun fief dans ledit lieu 
de Saint-Laurent; de tenir aucuns plaids ë gages- 
pleiges, & d'exercer aucun droit ou acte de féodalité 
& jurifdiéion. | de Pratt 

La même queftion vient encore d'être jugée par 
une fentence arbitrale non moins folemnelle que les 
précédens arrèts; cette fentence, émanée Ge cinq 
avocats dont les talens font univerfellegent connus 
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& refpeñtés, a é.é confacrée par l’approbation una- 
nime du barreau , & par une tranfaction fignée le 
jeudi 17 juillet 1777. - 

Les parties étoient M. le duc de Penthièvre d’une 
part, & de l'autre, les religieux bénédi@ins de 
l’abbaye de Jumiève. 

M. le duc de Penthièvre prétendoit qu’une terre 
affife dans le bourgage de Vernon, connue depuis 
fix ou fept fiècles fous la dénomination de baronnie 
d’Authis , ne formoit qu'une fmple roture, fans 
aucuneprérogative feigneuriale. Les religieux oppo- 
foient à cette prétenrion une réfiftance propor- 
tionnée à l'importance de l’objet; ils produifoient 
une multitude d’aîtes de féodalité & de juftice, 
un grand nombre d'hommages rendus à nosrois, 

aux ducs de Normandie, aux rois d'Angleterre, & 

cela depuis le commencement du dixième fiècle : 
on peut aflurer qu'il eft impofñble non-feulement 
d2 defrer, mais de concevoir une pofleffion plus 
folidement établie. Tous ces aétes poffeffoires furent 
mis à l'écart; on les rezarda comme une méprife 
de la part des religieux , & leur approbation de la 
part du roi, comme l'effet de la négligence des 
officiers prépofés à la manutention du domaine. 
M. le duc de Peathièvre étoit heureufement pare 
venu à retrouver, dans la tour de Londres, l’ori- 
ginal de la donation; 'on s’y attacha exclufive- 
ment , & la pofieflion difparut ; fuivant cette 
g'ande maxime, 4 primordio tituli omnis formatur 
éventus. 

La chartre de donation porte: dedimus haltis & 
guidquid ad hoc pertinet de vineis, pratis, terris cultis 
G inculiis, filvis, aquis, & de pifcariis quartam 
partem in ingeniis quorumcumque.… hæec omnia habeant, 
teneunt © poffideant abfque ulla inquietudine cujuf- 
libet fécularis vel judiciaris potiflatis ; ficut res ad 
fifcum dominicum pertinentes. Cette chartre eft de 
l'an 1027. | 

La première partie de la claufe ne conftitue évi- 
demment qu'une franche-aumône. MM. les arbitres 
étoient trop éclairés pour s’y méprendre ; ils con- 
noifloient trop bien les principes pour varier fur 
leur application ; mais la deuxième partie de cette 
mème cleufe pouvoir peut-être faire quelque diff- 
culté, en ce qu'elle paroît donner aux religieux la 
juftice par ces mots, abfque inquietarione cujuflibet 
fécularis vel judiciaris potellatis ; les religieux per- 
fuadés qu'une pareille difpofition leur transféroit 
la juftice, difoient: à plus forte raifon avons-nous 
le fief, | 

On leur répondoit: cette claufe ne peut influer 
far la queftion qu'autant qu'elle emporte en faveur 
de l’abbaye du Jumiège , la tradition de la juftice 
fur lobjet dont il s’agit; mais il n'y a rien dans 
Ds termes que l’on vient de tranfcrire, qui puiffe 
conduire à cette idée; on y voit qu'une fimple 
prohibition à toutes les puiffances tant eccléfafti- 
ques que civiles, de troubler les religieux de 
Jumiège dans la poffeffion de ce qui vient de leur 
gtre aumûné. Cela eft bien éloigné d’une tradition 
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de juflice ; il n’en réfulte pas même une fimple 


exemption de la jurifdiétion ducale, Fe 

Mais quand même cette exemption réfulteroit 
de la claufe, on n’en pourroit rien conclure quant 
a la tradition de la féodalité, ri même de la 
juflice, | “be 


Anciennement, comme perfonne ne l'ignore; 
on regardoit les propriétés de l'églife comme appar-. 


tenantes à Dieu même; les ecciéfiaftiques étoient 
parvenus à perfuader qu'il étoit indécent que des 
biens de cette efpèce fuffent aflujettis à des juflices 
temporelles & profanes ; en conféquence Pufager 


s'étoit érabli d’affranchir les poffeffions eccléfiafti- M 
ques de la juftice féculière; mais cette exemprion, 


n'étoit qu'une exemprion , & rien de plus; la 
jufice feigneuriale, que le donateur avoit fur l'objet: 


aumôné, demeuroit entre {es mains; la jurifdiétion. 


eccléfiaftique prenoit fa place; mais cette dernière 
n’avoit alors, comme aujourd'hui , rien de tempo- 
rel, rien qui caraétérifât la feigneurie; en un mot, 
ce n'étoit autre chofe que la furifdiétion purement 
eccléfiaftique. 


Ces affranchiffemens de la jufice féculière font 
très - fréquens dans les anciennes donations faites. M 


à léglife. On pourroit en rapporter quantité: 
d'exemples. 

L'examen de ces altes fixe parfaitement les idées 
fur la valeur & l'effet de ces fortes d’exemptions. 

Lorfque la donation ne renfermoit qu’un fimple 
affranchiffement, on fe contentoit d'y inférer ces 
claufes, abfque introitu judicum, ab omni judiciariæ 
poteflate liberum, ou autres femblables, 

Si au contraire le donateur avoit intention de 
tranfmettre à l’églife la juftice qu'il avoit fur l'objet 
aumOne, alors à la claufe d’exemption on ne man- 
quoit jamais d'ajouter une donation fermelle de la 
juftice, | | 

L’exemption de la juftice féculière, & la dona- 
tion de cette même juflice, étoient donc deux 
chofes bien différentes. 


Cette diflin@ion entre l’exemption de la juftice. 


&tla donation de cette mème juftice, n’a pas échappé 
à Bafnage. Après avoir parlé de ces claufes fi 
communes dans les anciennes donations à l’églife 
abfque introitu judicum, cet auteur ajoute, 1/4 & 
grande différence entre un privilège ou une exemption 6* 
un droit de juflice , fur l’article 13 de la coutume de 
Normandie, | ; 

Il exifte, comme l’on voit, une grande différence 
entre l’exemption de la juftice féculière accordée 
à une églife, & latradition de cette même juftice, 
& cette diflinétion étoit très-connue dès le neu- 
vième fiècle; on en trouve des exemples dans 
les capitulaires de Balaze, notamment dans les 


formules du moine Marculfe ; & M. de Bignon, . 


dans fes notes fur ces formules, fait très bien fentir 
cette diftinction. | 


Si la tradition de la juflice peut être regardée 
comme emportant celle du fief, il s'en faut bien 


que 
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_ €xemption pure & fimple. 

La claufe de la chartre de l'an 1027 renferme 
tout au plus cette exemption de la juftice. Onn’en 
peur donc abfolument rien conclure relativement à 
la féodalité, Reftoit donc uniquement la première 

partie de cette même chartre qui, ne renfermant 
qu'une fimple donation en franche-aumône , n'avoit 
pu transférer aux religieux qu'une fimple roture. 


 C'eft ce que MM. les arbitres ont jugé conformé- 


ment à la jurifprudence & aux vrais principes. 

Cependant cette règle, qui veut que l’objet donné 
. en franche-aumône , quoiqite noble dans la main du. 
. donateur , foit tenu roturiérement par l’églife, n'eft 
rien moins que générale : elle reçoit dans l'appli- 
cation une reftrition très-importante. 

. La donation confifte dans un immeuble corporel, 
ou bien elle ne comprend que des droits féodaux, 
tels que’ des cens ou des rentes qui en tiennent 
lieu, c’eft uniquement & exclufivement au pre- 
mier cas, c'eft-à-dîire, aux immeubles corporels 
que l’on peut adapter la règle qui veut que la dona- 
tion en franche-aumôre emporte de plein droit & 
fans flipulation, l’arroturement de l’objet aumôné. 
Lorfque la donation confifte , non en immeubles, 
mais en droits feigneuriaux & cenfuels, la chofe 
eft bien différente. | AND 

Les droits incorporels d’un fief font, ainfi que 


le domaine , "dans le commerce; le propriétaire peut 


4 


les aliéner, les donner à églife ; & ces droits 
font, comme le domaine corporel du fief, fufcepti- 
“bles de l’impreffion de la franche-aumône ; mais dans 
ce cas, cette franche - aumône eft noble , ‘fa main. 
morte tient noblement & en fief; cela eft ainfi, 
parce que cela ne peut pas être autrement. 
La franche-aumône , comme nous venons de le 
dire, n’eft autre chofe qu'un jeu de fief: cette 
-efpèce de jeu n’arien de particulier, fi ce n’eft que 
les prières tiennent lieu du droit feigneurial, que 
le vaffal eft obligé de fe réferver, lorfqw'il fe 
joue en faveur d’un laïque. Au furplus, nulle diffé. 
rence. La loi eft la même , dans tous les cas, pour 
les eccléfiaftiques comme pour les laïques : pour 
favoir fi la donation en franche-aumône d’un droit 
cenfuel, conftitue une tenure noble ou roturière , 
il ne faut donc que fe rappeller les règles géné- 
rales du jeu de fief. Le propriétaire d'un fief peut 
s'en jouer de deux manières, par inféodation ou 
par bail à cens, | 
Le feigneur eft le maître de choifir celle de ces 
deux manières qu'il juge à propes; lorfque c’eft 
. une partie du domaine corporel de fon fief qu'il 
aliène, il eft le maître de ftipuler qu’elle relevera 
de lui en fief ou en roture; mais il n’en eft pas 
de même lorfqu'il fe joue des droits feigneuriaux 
attachés à fon fief ; par exemple , des cens ou rentes 
cenfuelles qu'il a droit de percevoir fur lesthéri- 
tages de fa mouvance, comme ces droits font 
effentiellement nobles , il ne dépend pas de lui 
de les arroturer, de ftipuler qu'ils feront tenus 
Jurifprudence, Tome IV. 


Le lon puifle tirer la même conféquence d’une 
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roturiérement ; une pareille convertion feroit rulle, 
parce qu’elle choqueroit la nature des chofes : toutes 
les fois que des droits de cette efpèce font la ma- 
tière d’une donation en franche-aumôêne , cette fran- 
che-aumône eft donc néceffairement noble, & l'é- 


glife poffède noblement & en fief, 


Cette diftin@ion entre le domaine corporel du : 
fief & les droits feigneuriaux & cenfuels, con- 
cilie tous les arrêts rendus dans cette matière, s’il 
en eft qui jugent que la donation en franche- 
aumôêne ne conftitue, dans la main de l’églife, qu’une 
tenure roturière, c’eft que l’objet de la donation 
étoit un domaine corporel; on a penfé que le 
donateu# étant libre de fe jouer de ce domaine par 
la voie de l’inféodation ou de Jarroturement, & 
n'ayant pas dans l’aéte manifefté fon choix, il falloit 
préfumer qu'il avoit voulu faire ce qui lui étoit 
le moins préjudiciable ; & il eft plus avantageux à 
un feigneur d’aliéner par bail à cens que par fous- 
inféodation , parce que, dans le premier cas, la 
chafle &c tôut l’honorifique continuent de lui appar- 
tenir. Au contraire, lorfqu'il s’eft trouvé que le 
donateur avoit aumOné non-feulement des por- 
tions de domaine, mais des droits feigneuriaux & 
cenfuels, on a jugé que la ffanche- aumône étoit 
noble, & que l’églife poffédoit féodalement, parce 
qu'alors on n’a pas pu fuppofer au donateur l'in- 
tention de donner en roture, puifque les droits 
feigneuriaux ne peuvent pas être tenus roturié= 
rement. 1 

Mais lorfque le donateur a donné un homme ; 
hominem , mancipium , Va franche-aumêne eft - elle 
noble ou roturière ? 

La queftion s’eft élevée affez récemment au 
erand-confcil entre l’abbaye de Fontenelle, ordre 
de S. Auguftin, & le marquis d’Aizenay. Voici 
l'efpèce. me 

En 1231, le feigneur d’Aizenay avoit donné 
à l’abbaye de Fontenelle plufeurs rentes , & en 


- outre Guilleknum Neyrandum & hæredes fuos cum 


omnibus pertinentiis fuis, ab omni dominio & exac- 
tione in perpetuum diberos 6 1immunes. 

Des pofleffions de cet homme les religieux s’é- 
toient formé un fief dans la paroifle d’Aizenay ; 
fief qui confiftoit en cens, rentes & autres droits 
feigneuriaux, . 

Îls jouiffoient de ce fief depuis très long-temps 
& fans aucune contradiétion , lorfque le marquis * 
d'Aizenay prétendit que ces efpèces de cens &c 
droits feigneuriaux n’étoient que de fimples rentes 
foncières , & qu’à lui feul appartenoit la feigneurie 
des héritages grevés de ces différentes preftations. 

Voici quelle fut la défenfe des religieux : nous 
allons la préfenger avec quelques détails ; on y 
verra que l'affaire fut jugée en très-grande con- 
noiffance de caufe. " | 

L'on ne peut contefter, difoient les religieux ; 
que les ferfs ne fuflent & ne foient encore des 
marques de la plus diftinguée feigneurie, Lors donc 


qu’on donne un ferf, Aominem , c’eft certainerhent 
NNna # 


‘à cette evidénce. 
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donner le fief, fur-tout lorfqu’on ne fe réferve 


l'homme & fes héritiers , «5 omni dominio 6 emac- 
tione in perpetuum liberos & immunes* Hoi 

Comment les fiefs fe font-ils formés , fi ce nef 
par une conceffion des poffleffleurs, & par une ab- 
négation de tout empire &t exattion fur eux & leurs 
biens ? | 

Il eft vrai que, dans la plupart des occafons , 
on s’eft réfervé la fuzeraineté, Mais ici la dona- 


tion ne s’eft rien réfervé fur les hommes & fur 


leurs biens ; elle a donné uhe portion de fief en 


- pure aumône, ce qui a conftitué, en faveur de 


l’abbaye qui lui fuccédoit en tout , un fief libre 
& indépendant : il n’eft pas poffible de fe refufer 


Mais, dit le marquis REED , ie don d’un 


pofleffeur n’incdut pas une conceflion de féocalité; : 


Nevyrand étoit ferf ; c’eft ce que les Romaïns 2p- 
£ . # tal - . 0) . . « . P 
pelloient fervos adfcriptitios , qui faifoient partie de 
la terre, parce qu'ils y étoient attachés" &c en cé- 
» P 2e ù ; 
dant la terre, on les cédoit aufli ; les terres n’a- 
voient pas dautre nom que celui de fes colons; 


d'où s'enfuit qu'en cédant Neyrand , on n’avoit 


cédé que les héritages par lui poflédés. 


rien, & qu’au contraire on explique qu'on donne | 


Ceite idée du défenfeur du marauis d'Aizenav - 
f Y 


n'eft pas jufte, répondoit l’abbaye , les colons ap- 
pelléschez les Romains fervi adfcripritii glebæ, étoïent 
des efciaves ; eux & les pofleflions qu'ils culti- 
voient appartencient à leurs maitres , &c il dé- 
pendoit des maîtres de les affranchir ; lorfqu'un 
maitre employoit une des trois manières indiquées 
par les loix romaines pour les affranchir , le bien 
reftoit domino , à moins qu'il ne le donnât en tout 
on partie avec Îa liberté ; la terre reftée au mat- 
tre après la liberté accordée, n'étoit fujette à rien, 
parce que-nemini [ua res fervit : en la donnant, 
il pouvoit y établir quelque droit 22 recognitionem 
dorini. L'exemple des efclaves des Romains né 
peut donc trouver place ici, puifqu'il n’y a nili- 
berté donnée à l’homme, ni remife à lui faite de 
ce qu'il poffédoit, qui même étoit dit lui apparte- 
nir, cum Omnibus pertinentiis fuis. : 

+ ne faut que confulter la Thaumaffière fur la 
coutume de Berri, & on y verra les différences 
de nos ferfs d'avec ceux des Romains. 


léglife ont été très-fréquentes dans le treizième 
fiècle, La ‘Fhaumañière en rapporte des exemples 
en foule, de rois mème qui ont donné aux égli- 
fes leurs ferfs par piété. Or, dans le treizième fié- 


.cle du chriftianifme, la fervitude ancienne du pa- 


ganifme étoit abolie ; il n’y avoit plus de ferfs tels 

que chez les Romaine. 
Ces ferfs nouveaux, ce font toujours les reli- 

gieux qui parlent , «étoient propriètaires de leurs 


- biens ; le don de 1231 le donne parfaitement à 


connoîtreæpar ces expreffions, cum omnibus pertinen- 
tits fuis ; mais ils pafloient aux feigneurs dans cer- 
tains ças, &1l y avoit des droits de fervitudes per- 


“ 


: * Ces fortes de tranfimiflions de ferfs ès mains de 


. 


de ce droit cruel de vie & de mort qu’avoient les « 


dit que ces ferfs faifoient partie des fiefs & fei-. 


_ ont laiflé des traces viäbles, Neyrand qui faifoit 


ger pour le temps qui l’a précédée. 


‘gneurs d’Aizenay ; fi, au milieu de leur feigneurie, 


fonnelles & réelles , fubfituées oureflées à laplace 
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Romains fur leurs efclaves. : 10 
- Etce qui mérite une grande attention, c’eft l’ob-« 
fervation que fait la Thaumaflière, ch. 16, où il 


gneuries, & que c’eft ce qui a rendu Îles manu 
miffions moins familièrés. En, 

Que réfulte-t-1l de toute cette explication ? c'eft 
qu'en rapprochant le titre de 1231 de ce qui étoit 
lors en vigueur , & dont quelques coutumes nous 


Lis 


une portion de la feigneurie d’Aizenay , ayant été” 
donné à l’abbaye de Fontenelle avec tout ce qui 
lui appartenoit , exempt de toute fubjeétion & exac-m 
tion envers le feigneur d’Aizenay , ef refté fer£ 
de cette abbaye, & qu'elle a eu la feigneurie fur 
lui, telle quele donateur l’exerçoit avant le don. 
. Pourquoi le ferf & fes héritiers ont-ils difparu 2" 
c'eft qu'il fera arrivé une ex#n@ion de la famille 
ferve , auquel cas l’abbaye , comme feigneur de 
leur pofleffon , en aura profité ; Neyrand , pt 
exemple , fera mort , fans communs avec lui, & 
alors fes biens auront pafñlé , comme il étoit de w 
rèple , à l’abbaye ; elle aura enfuite donné à des … 
affranchis les mêmes biens fous des redevances fei- 
gneuriales, à la place du ferf , qui avec fes biens 
formoir fon fief particulier dans l'origine du don. 
Que devient l’objeétion , qu'il a fallu une con- 
cefhon expreffe du fief, lorfqan’ona donné ceen « 
quoi il confiftoit , & qu'il étoit dans la chofe mème « 
donnée ? 4 
On ne doit point rarfonner ici fuivant les maximes « 
modernes, touchantles permiffions de fe jouer de fom « 
fief; il eft indifpenfable de fe reporter au temps « 
du don; il renferme un fief | fans que le donæ « 
teur ait rien réfervé in recognitionem dominit antiqur = 
la ferveur & la piété permettoient alors les lar- 
geffes fans conditions ;-la matière des fiefs s’eft 
depuis épurée, mais fa réforme ne peut rien chan- 


Ce qu'il y a iei d'important, difoit enfin lab. « 
baye, c’eft que ce titre de 1231 à eu fon exécu- 
tion jufqu'à préfent, comme conceflion d'un fief, M 
L'abbaye à joui, en vertu de ce titre , d’un fief 
dans le bourg d'Aizenay ; il eft fi ancien, qu'il a 
pris fa dénomination du nom de l’abbaye même, 
qu'il y eft connu fous la qualité de fief de Fonit- 
nelle : la poffeffion eft fans doute la fidelle inter- 
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prête du titre. Or , fi au vu &c au fu des fei- 


abbaye a joui d’un fief, c’eftune preuve bien com- 
plette que le don de 1231 le renfermoit , & law 
conféquence paroït sûre, qu'après 500 ans de pof- 
feffion conftante, le marquis d'Aïzenay ne parvien- 
dra Bas à ravir un fief fi bien affermi, & reconmw 
même par fes auteurs. É | 

Maintenant voici la réponfe du marquis d'Ai- 
zenay, * à 


) 
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Par la éhartre de 1231, une dame d'Aizensy a. 


âumÔôné aux religieux Neyrand & {es hoirs libres 


& exempts à perpétuité de tout domaine & exaction. 


Les religieux veulent que ce foit une conceffion 


en fief. 


Le marquis d'Aizenay foutient au contraire que 


_<e n'eft qu'une concefhion en franchife ou franc- 


aleu de l’héritage autrefois: 


poflédé par Neyrand, 
& enfuite par fes hoirs. sn 
- Pour décider en faveur du marquis d'Aizenay À 


‘il fufit de prendre le@ure de la chartre. 


_ On donna Neyrand, c’eft-à-dire, felon le fan- 


gage de ce temps-là , le tenement de Neyÿrand, 


qui portoit le nom de ce colon, parce que les an- 
ciens colons ou ferfs de glèbe étoient attachés à la 


_tèrre, & étoient réputés en faire partie. 


Mais on donna l'héritage en franc-aleu, libre 
& exempt à perpétuité de tout domaine & exaétion. 
Or ce n'eft pas là une donation en fief ; c’eft 
une donation en franchife & immunité ; autre 
chofe eft de donner le droit d'impofer des char- 


ges feigneuriales , autre chofe de donner un tene- 


ment exempt de ces charges. Dans la conceffion 
en fief, on cède le droit a&tif de dire@e. Dans la 
concefhon en franc-aleu, on ne fait que dechar- 
ger du droit pañüf. * | 


* Ainfi ileft évident que la chartre.de 1231 Gen 
lexpliquant de la manière la plus favorable aüx 
religieux } n’eft qu’une conceflion en franc-aleu. 

La nature de la donation étant ainfi déterminée 


_ par le texte du titre, il s’agit à préfent d'examiner 


_f le franc-aleu établi par cet atte , eft un franc- 


aleu noble, à la faveur duquel les religieux aient 
pu fe faire un‘fief , ou fi ce n’eft an contraire qu’un 


* franc-aleu fimple & roturier. 


Mais il eft encore facile de déterminér ce point 
par une maxime enfeignée*dans tous les livres. 

Cette maxime eft qu'il n’y a point de franc- 
aleu noble que celui auquel par la conceffion il 
a été annexé droit de juftice ou de mouvance en 


fief ou cenfive. Tout franc-aleu «accordé fans l’une 


eu l’autre de ces circonftances, eft un franc-aleu 
roturier, Fr 


Or iles religieux ne trouveront point dans leur 
chartre, qu'on ait annexé à la donation qu'on leur 
fait, ni juitice, ni mouvance en fief ou en cen- 
five ; donc la conceffion qu’on leur a faite n'eft 
qu'un franc-aleu roturier. 112 04 
De-là il fuir que les religieux doivent fe con- 
tenter de tenir franchement &c allodialement, mais 
roturiérement, & qu'ils ne peuvent prétendre te- 
nirenficf. 

Ainf ils ont bien pu , en aliénant le tout ou 
partie des héritages à eux donnés en franchife , leur 
-impofer des cens & rentes, ou autres charges an- 
nuelles; mais ces redevances ne peuvent être fei- 
gneuüriales ni féodales , puifqu'ils n'ont ni fief ni 
feigneurie, & que leur titre réfifle abfolument à 
eette idée. 


‘ 
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Les moyens du marquis d'Aizenay ont prévalu ; 
le premier mars 1735, arrêt qui déclare les ren- 
tes en litige purement foncières ; ordonne que les 
religieux les tiendront en franc-sleu roturier , & 
en donneront déclaration au marquis d’Aizenay. 

L'églife , comme nous l'avons déjà dit plufeurs 

peut pofléder fon patrimoine de trois ma- 
nières, | 

Sous la charge des droits & devoirs féodaux. 

En franche-aumône. We 

En franc-aleu. 

Dans le premier cas , nul changement lorfque 
immeuble rentre dans le commerce. Il continue 
d'être aflujetti à tous les devoirs dont il étoit gre- 
vé lorfqu'il.appartenoit à la main-morte. 


Il en eft de même fi la main-morte poffédoit 
en franc-aleu : en aliénant l'immeuble , elle tranf- 
met fon privilège, & l'acquéreur jouit de la même 
franchife, de la même exemption des droits fei- 
gneuriaux. ; 

Mäis la chofe eft bien différente , lorfque léglife 


tient en franche-aumône. 


La franche-aumône n'éteint pas la mouvance dn 
feigneur; elle en fufpend feulement les effets, de 
manière que l’églife poflède franchement , & néan- 
moins fous la direéte du feigneur. 


_ Mais cette franchife eft un privilège perfonnel 
à l’églife ; un privilège qu'elle ne peut ni céder, 
ni communiquer : à l'inflant où elle remet l'im- 
meuble dans le commerce , la direéte qui n’étoit 
que fufpendue , reprend toute fon a@ivité , & l’ac- 
quéreur eft aflujetti à tous les droits & devoirs fei- 
gneuriaux. 


Le point de favoir quels font les droits du feigneur 
territorial fur un fntmeuble qui psfle des mains de 
l'églife en celles d’un l:ique , eft donc fubordonnée 
a cette autre queftion : quelle étoit la nature de 
cet immeuble , lorfquil sppartenoit à la main. 
morte ? étoit-il tenu en franc-aleu, en franche-au- 
mône", ou fous la charge des droits & devoirs féo- 
daux ? 


Cette queflion re fait pas de difficulté pour les 
immeubles de ja dernière efpèce. Les fervices an- 
nuels ou périodiques ne laïflent aucun doute. Il 
n'y en a pas davantage, quoique l'églife n'ait ja- 
mais rien payé , lorfque des titres en bonne forme . 
prouvent , ou la franche-aumône , ou le franc-aleu. 


Mais il arrive fouvent , & le plus fouvent, que 
l'églife poflède depuis des fiècles , fans avoir ja- 
mais ni fervi, nireconnu aucun feigneur, & fans 
qu'il foit poffble d'établir par aucune efpèce de ti- 
tres, la caufe de cette franchife , fans aucun ren- 
feignement,.qui indique s'il faut l'attribuer à Ja 
franche-aumêne où à l'allodialité, * 

Cependant, comme l’exemption de l'églife dé- 
rivoit néceflairement , ou de la franche*umône , ou 
del'allodialité ; qu’elle ne pouvoït être affranchie des’ 
droits feigneuriaux qu’en vertu d'une donation en 
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franËhe-aumêne ; ou bien parce que l'immeuble étoit 
allodial, lorfqu'il à paflé dans fes mains , & que 
les deux caufes ne pouvoient pas concourir cui- 
mulativement , il faur abfolument faire un choix. 

Dans cette pofition, dans le dénuement abfolu 
de titres & d'indicateurs , il n’y a qu'un feul parti 
à prendre , c'eft de eonjéêturer. 

Le premier pas à faire eft de_recourir à la cou- 
tume qui régit l’immeuble. Cette coutume eft-elle 
allodiale ? obéit-elle à la règle nulle terre fans fei- 
gneur. | "1 
… Dans celles-ci, fa préfomption Juris & de jure, 
eft que tous les héritages font affujettis à la fer- 
vitude féodale. Le feigneur n’a rien à prouver ; 
fon titre c’eft la coutume. Tout ce ‘qui eft ren- 
férmé dans la circonfcriprion de fa feigneurie eft 
foumis à fa atreéte, à moins que le propriétaire 
ne prouve qu'il tient en aleu ou d'un autre fei- 
gneur , mifi clarè per poflefforem probetür; dit, Du- 
moulin, gudd fit allodialis vel ab alio movens. , 

_ Au contraire, dans le pays de franc-aleu, tou- 
tes les terres font préfumées franches & libres. I] 
faut, pour les affervir, que le feigneur rapporte, 
ou destitres généraux, qui embraflent toute la cir- 
confcription du territoire , ou des titres parnculiers 
qui s’adaptent fpécifiquement à fes différentes par- 
ties. En un mot, cés coutumes font précifément 
l'inverfe des coutumes cenfuelles. Dans les unes, 
le feigneur a tout à prouver contre les tenanciers; 
de mème que dans les autres, le tenancier a tout 
à prouver contre le feigneur. En un mot, letexte 
des coutumes allodiales eft pour tous les proprié- 
taires un titre de franchife toujours a@if, toujours 
fubfiftant. Pour l’écarter ; il faut au feigneur un ti- 
tre formel de ce fief ,tel enfin qu’il puifle préva- 
loir {ur l’expreflion de fa loi. 

En appliquant cette théorie à la queftion qui nous 
occupe , il n’y a pérfonne qui ne fente que cetre 
différence dans les coutumes doit conduire à des 
réfultats très - différens. “ 

Lorfque dans une coutume cenfuelle , l’églife 
poffède avec exemption des droits feigneuriaux fans 
titres qui irdiquent la caufe de cetre franchife, 
ce nef pas à l’allodialité qu'il faut l’attribuer ; il faut 
prèfumer qu'elle tient en franche-aumôêne, & pour- 
quoi? Il y en a deux motifs également décififs. 


La première, c’eft que l’églife dénuée de titres 


n'a pour elle que la pofeffion | & que dans les 
_ coutumes de cette efpèce , la poffeffion feule n’eft 
jamais une preuve d’allodialité, 

La feconde eft encore plus tranchante ; elleré- 
fulte de la loi publique & du principe , que, juf- 
qu'à la preuve du contraire, la poffeffion eft tou- 
jours préfumée conforme à la loi. Or., dans ces 
coutumes, la loï dit que toutes les terres font aflu- 
jetties à lafervitude féodale. La préfomption eft donc 
que l’églifenpoffède fous la directe d’un feigneur, 
conféquemment en franche-aumône ; conféquem- 
ment c'eft à cette caufe, c’eft à la franche-aumône 
qu'il faut attribuer la franchife dont elle jouit. 
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De ce principe, qu’à défaut de titre, la poffef-. M 
fion eft toujours préfumée conforme à la loi pu M 
blique , réfulte dans les coutumes allodiales une dé- M 


cifion toute contraire. 


Dans ces coutumes, la loï déclare tous les hé \ 
ritages francs. La loi eft pour chaque tenañcier un \ 
titre d’allodialité, lorfque de temps immémorial \ 
un propriétaire, tel qu'il foit, eft en pofleffion de M 
ne rien payer; la préfomption eff donc que fom 


héritage a confervé fa ftanchife originelle. Pour- 


quoi fuppofer que l’exemption dont il æ joui, eft 4 


l'effet, ou de la négligence du feigneur, ou d'une 
convention particulière ? La coutume fous apprend 
elle-même la caufe de cette exemption ; & lorfque 
la loi parle, il n’eft plus permis de fe livrer à des 
conjectures. 


Il eft de la nature de la franche-aumône de ne 
pouvoir exifter qu'en faveur de l'églife & tout le. 


temps que l’éslife poflède , de ne produire qu'une 


fufpenfion momentanée, & non une aliénation {0- M 
.tals des droits de la féodalité ; 


enfin , de laïffer 
limmeuble aumôné fous le joug de la direéte fei- 
gneuriale. Dans lés pays de franc-aleu , la préfomp- 
tion de franche-aumône feroit donc en oppofition avec 
la loi publique. En effet , ce feroit fuppofer la fer- 
vitude, tandis que la loi fuppofe l’allodialité. 
jette décifion nous paroît fans difficulté pour les 
francs-aleux roturiers; mais en eft-ilde mème pour 
les francs-aleux nobles? 
L'examen des coutumes allodiales , & dela ma- 
nière dont les francs-aleux nobles fe font formés, 
conduit à trois obfervations“* la première , que le 
mot aleu, dans fon acception primitive & com- 
mune, ne défigne que desterres rotufières , & que 
les coutumes qui difent que le franc-aleu eft: na- 
turel & d’origine dans leur territoire, ne parlent 
que des francs-aleux roturiérs, La feconde, que les 


francs-2leux nobles doivent leur exiftence à des 


conceffions, à des affranchiffemens, & qu'il n’y a 


point de franc-aleu noble d'origine. La troifième, | 
enfin, que les difpoñitionsallodiales des coutumes: \ 


ne difpofent que pour les hérirages roturiers. 
Cependant nous r’allons pas jufqu’à dire qu'en 
général & dans tous les cas , Pallodialité de la 


. coutume eft abfolument fans influence fur Les francs- 


aleux nobles. Nous n'ignorons pas que des jurif- 
confultes, dont le fuffrage eft d’une grande auto- 
rité , font d'avis que , dans les coutumes allodiale, 
il n’eft pas toujours néceflaire que le franc-aleu no- 
ble foit établi par titres 3 & que pour écarter le 


joug de la féodaliré , il fuffit, dans ces coutumes, 


de prouver que lon eft en poñleflion immémo- 
riale de ne reconnoître aucun feigneur." | 
Mais cette opinion, la plus favorableaux francs- 
aleux nobles, eftpeut-être ce qui fait ke mieux fen- 
tir la différence qui exifte entre certe efpèce de 
propriéré & le franc-aleu roturier. $ 


S'il s'agifloit d’un héritage roturier , pour repouf- | 


fer la main qui voudroit l'aflervir , le propriétaire 
n'auroit qu'un mot à pfononcer : POUVEZ. 


F'R°A 

_ Fffc@ivement la loi du franc-aleu le difpenfe- 
 roit de rapporter, nous ne difons pas des titres, 
mais des adminicules, mais d’articuler une fimple 
poffefion ; & mème eût-on à lui oppofer quel- 
ques faits poffefloires , il les écarteroit par la feule 
autorité de la coutume : dans le choc des préfomp- 
tions contraires réfuitantes de cette pofleffion, & 
du vœu de la loi territoriale, l'avantage demeu- 
reroit à la loi : telle eft la règle. On juge tous les 
jours que dans une coutume allodiale, des cueil- 
lerets qui prouvent la preftation-du cens, même 
une reconnoiïfflance émanée du propriétaire, lorf- 
qu'elle eft unique, font infuffifans pour aflervir un 


héritage roturier. 
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Mais eft-il queftion d’une terre décorée des at- 


tributs de la féodalité ? la chofs , comme on vient 
de le Yoir, eft bien différente. La loi du franc- 
aleu, qui formoit un véritable titre pour le pro- 
priéraire de l'héritage roturier , n’eft plus qu'un 
fimple adminicule d’allodialité. Non-feulement elle 
ne l'emportera pas fur des faits poflefloires , mais 
un feul hommage prévaudra fur elle ; mais 1} faut 
que le propriétaire prouve que de temps immé- 
morial al poflède en franchife. | 
Et pourquei cette différence ? Il y en a deux 
motifs également juftes & palpables. | 
. 1°. Le franc-aieu noble ne pouvant exifter qu’en 
vertu d'un privilège, & par une double dérosation 
à la loi de Ja nature , qui connoît encore moins 
la nobleffe des terres que celle des hommes ; & 
à la loi des fisfs, qui veut que chaque feigneurie 
-foit rapportée à un feigneur dominant , il eft tout 
fimple d'exiger , pour l'érablir , un plus grand ap- 
pareïl de preuves, que lorfqu'il ne s’agit que d’un 
fimple aleu roturier, dont l’exiftence pent bien , 
en quelque forte, choquer la loi des fiefs, mais 
qui a pour lui la loi naturelle, - 
Tous les droits de juflice & de mouvance ap- 
partienneñit à l’ordre de la féodalité, forment des 
fiefs aëtifs : ainfi tout immeuble décoré de ces 
prérogatives, eft un fief. La loi généfale des fiefs 
doit donc le réputer affujetti à toutes les charges 
féodales; & telle eft en effet fa préfomprion, & 
cette préfomption eft fi forte, que la loi particu- 
lière du franc-aleu eft infufffante pour l’écarter ‘ 
qu'il faut en outre l'indice réfultant d’une pofiefion 
immémoriale en franchife. 
Toutes les fois qu'il s’agit de déterminer fiun 
fief aif eft en même temps fief paffif , ou sil 
jouit de l’aflodialité , fa loi du franc-aleu repoufiée 
par cette qualité de fief, demeure donc fans effi- 
cacité , à moins qu'une poffeffion immémoriale ne 
lui confère une autorité qu’elle n’a pas elle-même. 
Ainñ , à l'égard des fiefs aMifs, cette loi du 
franc-aleu n’agit qu’à l'aide de lapôffefion : elle 
n'agit donc que dans le cas où l&poffeffion peut 
être comptée pour quelque chofe. 
Lorfque lun de ces fiefs a@ifs, dont nous par- 
lons , eft entre les mains d’un laïque qui de temps 
immémorial ne réconnoît aucun feigneur ; que l'on 
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écide dans les coutumes de franc-aleu qu'il pof- 

sède allodialement, cela peut fe juflifier par uné 
raifon fert plaufble. On peutédire qu'il eft plus 
naturel de préfumer un titre d’afrarchiffement , que 
de fuppofer que c'eft Par négligence que le fei- 
gneur dorainant a laiffé écouler tant de fiècles fans , 
faire un feul afte de dominité , fans exiger une feule 
reconnoïiffance. | 
Mais cette préfomption ne milite qu'en f:veur 


des propriétaires laïques ; elle eft ebfolument nulle # 


toutes les fois qu'il s’agit d’un fief de temps im- 
mémorial dans lès mains de l’églife, : 

En effet, lorfqu’ün laïque poffède en franchife, 
On ne peut attribuer cette poflefion qu’à deux cau- 
fes ; à un titre d’allodialité, ou, ce qui eft bien 
moins à préfumer dans les coutumes de franc-aleu , 
à un oubli, à un abandon abfolu de la part du fei- 
gneur dominant. ; 

Mais , à l'égard de l’églife, cette pofleffion peut 
avoir plufieurs caufes ; celles quenous venons d’indi- 
quer, & en outre, la franche-aumône, 

L'églife qui tient en franche-aumône , quoique 
fous la direfte d’un feigneur , jouit de toutes les 
franchifes , de toutes les prérogatives de l’allodia- 
lité. Tenir en franc-aleu ou ensfranche-aumône , dit 
Loifel, c'eff tout un en effet, c'eft-à-dire, que les 
efets font les mêmes. see 

L'éghfe qui eft en pofleffion de ne reconnoïtre 
aucun feigneur , peut donc, à la différence des 
laïques, jouir de cette franchife, 1°. en vertu d'un 
titre d’allodialité; 2°. parce qu’elle tient en fran- 
che-aumône ; 3°. parce que le feigneur dominant a 
négligé de fe faire fervir. 

À l'égard du titre d’allodialité, il y a encoreune 
nuance qui mérite d'être obfervée. . 

Lorfque le roi ou un autre feigneur ayant le 
pouvoir de donner enaleu, confütue un aleu no- 
ble en faveur d’unlaïque, cela forme, fi l’on peut 
parler ainfi, un aleh réel, & qui conferve fa fran- 
chife en quelques mains qu'il paffe.  . 

Mais lorfque c'eft en faveur de l'églife qu’un 
fief eft transformé en aleu, l'effet n'en eft pas, à 


. beaucoup près, le même. Quelqueabfolus que foient 


les termes du diplôme, iln’en réfulte qu'un aleu 
perfonnel , un aleu qu rentre fous la direéte du 
feigneur concédant , fitôt qu'il repañle dans le com- 
merce. C'éft la conféquence néceffaire de cette 
grande maxime , que l'affranchiffement des devoirs 
féodaux , en quelques termes qu'il foit conçu, lorf- 
u'il eft fait à l'églife , intuitu pieraris, & par pure 
libéralité, ne forme dans fa main qu'une fimple 
tenure en franche-aumône, 
Tel eft donc l’ordre des préfomptions & la dif 
férence qui exifle , à cet égard, entre les proprié- 
taires laïques & les corps main-mortables. 
Lorfque , dans une coutume allodiale , le laïque : 
propriétaire d'un fief aétif, peut prouver qu il n’a 
jamais fervi aucun feigneur, la préfomption de la 
loi du franc-aleu , combinée avec celle réfultante 
de la poffeffion , doit, au jugement Pre 


à 
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auteurs , faire réputer le fief a@if affranchi de la 
mouvance paflive, doit le faire regarder comme 
un véritable franc-aleu. 

Et pourquoi? c’eft, pour le répéter encore, c'eft 
parce que cette pofleflion “ne pouvant être attri- 
buée qu'à deux caufes, un titre d’allodialité que le 
temps a détruit, ou une négligence très-extraordi- 
naire de la part du feigneur dominant , il a paru 
plus naturel de fuppoñfer le titre d’allodiaiité, 

L’églife eft dans une pofition bien différente : 
ce n’eft pas feulement à ces deux caufes qu'il faut 
référer fa poflefon en franchife ; Ïl peut y en 
avoir quatre : 1°. un titre d’allodialité en faveur 
d'un laïque, qui depuis atranfmis ce franc-aleu no- 
ble à un corps main-mortable ; 2°. un affranchif- 
fement donné à l’églife elle-même , ce qui n’a conf- 
titué qu'un privilège perfonnel; 3°. une denation 
en franche-aumône ; 4°. la négliscence du feigneur 
dominant. Ajoutons que, lorfqu'il s’agit d’un corps 
main-mortable , cette négligence fe préfume bien 
plus facilement, d’après le préjugé autrefois fi ré- 
pandu, que ce qui étoit donné à l’églife, appar- 
tenoit à Dieu même , & que l’idée d’aflujettir à 
la dépendance féodale l’auteur de tous les êtres , 
étoit une efpèce desfacrilège. 

Quoi qu'il en foit , voilà quatre caufes bien 
diftin@tes , auxquelles on peut référer la franchife 
dont l'églife jouifioit, lorfque le fief étoir entre 
fes mains; @& de ces quatre caufes , trois font con- 
tre l'acquéreur du fief. Dans trois de ces hypo- 
thèfes , il doit reconnoitre un feigneur ; il faudroit 
donc l'y condamner, quand on feroit réduit à fe 
déterminer uniquement par le nombre, È 

Mais outre le nombre, il y a la vraifemblance: 
vraifemblance puifée dans l’ufage, dans tout ce qui 
nous refte d’anciennes chartres : fi l’on confuite 
les monumens de la bienfaifance des laïques en- 
vers l'églife, on ‘y voit qu'elle a reçu de vérita- 
bles aleux; maïs on y yoit aufñi que plus fouvent 
les feigneurs ont affranchi les fiefs qu'elle poffé- 
doit, & que plus fouvent encore on lui a denné 
pour tenir en franche-aumône, Lorfque le titre , en 
vertu duquel un corps main-mortable a poffédé , 
eft inconnu, tout fe réunit donc pour nous dire 
qu'il faut fuppofer une donation en franche-aumône , 
ou un affranchiflement perfonnel à l’éplife , même 
un oubli de la part du feigneur dominant, plutôt 
qu'un véritable titre d’allodialité. 

Enfin, de ces différentes caufes auxquelles on 
peut référer la franchife dont jouit un corps main- 
mortable , il réfulte au moins que fa poffeflion n’eft 
pas une preuve, n'eft pas même, à la différence 
des faïques, une préfomption vraïfemblable d’allo- 
dialité. Il n’en faut pas davantage, puifque, tou- 
tes les fois qu'il s’agit d’un aleu noble, qu’il s’agit 
d'établir qu'un fief a@tif eft affranchi de la mouvance 
pañlive , l’allodialité de la coutume , même dans 
l'opinion la plus favorable au franc-aleu noble, ne 
peut influer qu'à l’aide d’une pofleffion inmémo- 
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riale, ( Cet ariicle efl de M. HENRION, avocat au 
parlement. ) VA ste 
FRANCHE-COMTÉ , o1 COMTÉ DE BOURGOGNE, 


( Droit public. ) Cette province réunie à la couronne 


de France par le traité de Nimègue , a été nom- 
mée comté de Bourgogne, pour la diftinguer du 
duché de ce nom, dans’le temps que l’un & 
l'autre éroient foumis à la domination du mème 


prince, & Franche-Comté, à caufe des franchifes 


dont elle jouifloit. 


Sous la domination efpagnole, elle fe gouver-. 


noit elle-même par fes propres états ; mais Louis 


XIV les fupprima après avoir éprouvé quelque ‘1 


réfiftance de leur part ; enforte que les impofi- 
tions ordinaires s’y paient en vertu d'un arrêt du 
confeil, qui s’adrefle tous les ans à l'intendant, 8 


qui contient la fomme qui. doit être impofée & 


levée fur les contribuables de la province. 


Une déclaration du 18 mai 1706 a réglé les 


juges qui doivent connoître des conteftations qui 


naiflent fur le fait des impoñtions ; l'inftruétion 


qui doit être fuivie dans les inftances en furtaux; 
la manière dont on doit procéder à l'impoftion des 
rejets & dépens ; la nomination des échevins & 
commis à la répartition ; ce qui concerne la con- 
fetion des rôles; ceux qui doivent y être com- 
pris ; les réductions de cote & exemptions ; les 
recouvremens, &c. | 

La juftice y eft adminiftrée par quatorze baillias 
ges, dont les appels fe relèvent pour les cas pré- 
fidiaux, à cinq préfidiaux établis par un édit du 
mois de feptembre 1697, & pour les autres affaires 


à un parlement , quitient fes féances à Befançon, 


capitale de la province, & qui eft compofé dun 
premier préfident, de cinq préfidens à mortier, 
de trois chevaliers d'honneur, de quarante-cinq 
confeillers , de quatre maîtres des requêtes, de 
deux avocats & d’un procureur généraux, de 
greffiers, huifliers & autres officiers fubalternes. 


# 


Il y a aufli une chambre des comptes ; qui tient 


fes féances à Dol, 
On fuit dans tous ces tribunaux les difpofñtions 


| d'une coutume particulière, rédigée en 1499. Elle 


contient 109 articles en dix-fept chapitres. Nous s'en 
donnerons pas ici d’analyfe, parce qu'elle ne dif- 
fère prefque pas des autres coutumes du royaume , 
8&c que ce qui regarde le droit de main-morte qui 
s'y eft confervé, fera néceffairement traité fous 
les mots MAIN-MORTE, MAIN-MORTABLE. 

Les officiers du parlement ont été confirmés 
dans la nobleffe au premier degré , par une décla- 
ration du roi du 11 mars 1694. 


Les roturiers qui pofsèdent des fiefs & biens 
nobles, en vertu d’un teflament, d’une donation 


à ou pour caufe de mariage, faits 
par un pareni ne fucceflion ab inteflat, d'un 
partage entre co-héritiers , d’un aflignat pour deniers 
dotaux ou de douaire, font exempts du paiement 
des droits de franc-fief, tant par la coutume de la 
province , que par les édits &t déclarations des 28 


à caufe de 


Cap 
. 
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mars 1693 ; 9 mars 1700, 26. décembre 1705 3. 


& mois de mai 1708. Mais le nouveau pofleffleur 
d'un fief, par vente ou autre aéte tranflatif de 
propriété, étranger à la famille du vendeur, doit 
payer le franc-fief, qui confifte dans une année 
du revenu, après quoi il en demeure afranchi, 
ainfi que fa famille. 
 FRANCHE-COMTÉ, (Gouvernement eccléfiaflique.) 
Cette province ayant été long - remps fous la do- 
mination de la maifon d'Autriche , & n'ayant été 
réunie à la couronne de France qu’en 1678, fon 
gouvernement eccléfiaftique diffère en beaucoup 


de chofes de celui des autres provinces du royaume, 


Le concordat germanique, fait entre le pape 
Nicolas V, l'empereur Frédéric IV & les princes 
d'Allemagne, le 19 mars 1448, a été reçu & a 
toujours été obfervé dans la Franche + Comté, En 
conféquence, elle a continué à êtré foumife a 
la réferve des mois apoftoliques. Par cette même 
raifon les collateurs de cette province n’ont pu 
être grevés de l’expeétaiive des gradués. Ils n’ont 
pu être , tout-à-la-fois, régis par le concordat ger- 
manique , & par le concordat françois. 

Fevret, Traité de l'abus, liv. 2, ch. 7, n°. 12, 
aflure qu'on traitoit fi favorablement les collateurs 
Comtois, qu’on leur permettoit de difpofer libre- 
ment des bénéfices de leur collation, fituës dans 
le duché de Bourgogne, quoiqu’ils euffent vaqué 
dans les mois affedtés aux gradués par le concordat 

_françois. Il cite un arrêt di grand-confeil de 1633, 


qui, dir-il, a préjugé en faveur defdits collateurs 


du comté, que les bénéfices , fis en France, dé- 
pendant immédiatement de leur collation, n’étoient 
pas réglés felon les loix de France, & ne pou- 
voient être compris fous l'obligation des collations 
néceflaires, établies par le concordat en faveur 
des gradués. : 

M. Piales, Traitéde l’expellative des gradués, tom.1, 
pag. 148 , dit que cet arrêt a été rendu dans lesprin- 
cipes que l’on fuit encore aujourd'hui: car fi d'un 
côté on tient pour règle générale que dans la difpo- 
fition des bénéfices , il fut fuivre les loix établies 
dans les lieux où les bénéfices font fitués ; de 
l’autre, il eft de maxime que fi la loi qui régit le 
chef-lieu eft plus conforme au droit commun, & 
plus favorable au collateur que celle du lieu où 
le bénéfice eft affis, c’eft celle là quiedoit fervif 
de règle... Ces collateurs ont donc le privilège, 
où pour mieux dire: la liberté, de prendre pour 
règle la loi du chef-lieu, ou celle de la fituation 
du bénéfice , & il n’eft pas douteux qu'ils ne fe dé- 
terminent pour celle qui leur eft plus favorable. 

Le même auteur, page 6 de l'addition au volume 
cité , femble adopter d’auires principes, defquels, 
felon lui, il réfulte que les gradués peuvent notifier 
leurs titres & capacités aux collateursde Bretagne, 
de Rouffiilon, de Provence, de Franche-Comté, 
des Trois-Evèchés, & généralement à tous les colia- 
teurs étrangers qui ont trois bénéfices à leur pré- 
fentation où collation, fitués en pays de concordat, 

+ 
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Nous chercherons à concilier ces principes à l’ar- 
ticle GRADES. Nous nous-contenterons ici dé dire 
que. lexpe@tative des gradués n’a pas lieu dans la 
Franche - Comté, & que les bénéfices qui y font 
fitués , inf, que leur chef-lieu, n'y font pas 
foumis. ; | 

Si le concordat germanique étoit dans toute fa 
vigueur.en Franche-Comté , les évèques devroierit 
être élus par les chapitres & confirmés par le papes 
Cependant leroinomme à l’archevêèché de Befançon, 
&t à l'évêché de S. Claude. 
. Dansenos principes le roi n’auroit pas befoin d’un 
titre particulier pour nommer à ces prélatures. 
Du moment que la Franche-Comté a été réunie à la 
couronne , elle a dû être régie par les loix géné- 
rales du royaume , felon lefquelles tous les évê- 
chés font à la difpofition du prince. Mais la piété 


de Louis XIV l’a déterminé à ajouter, à des droits 


imprefcriptibles , un droit particulier fur l’églife de 
Befançon. Il a pañlé; le 29 juin 1698, un concordat 
avec le chapitre de cette églife , par lequel les 
doyen & chanoines, fous le bon plaïfir de notre 
faint père le pape, ont fait au roi &c à fes fuccef- 
feurs une ceffion pure & fimple, du droit & de 
la poffeffion dans laquelle ils étoient d’élire leur 
archevêque , tant en vertu du droit commun, qu’en 
conféquence des concordats germaniques. 
De fon côté, le roi a promis pour lui & fes 
fuccefleurs , que vacation arrivant dudit archevé- 
ché, de quelque manière &c en quelque temps que 
ce puifle être, l’églife de Befançon fera exempte, 
comme elle l’a toujours été , de la régale fpirituelle 
& temporelle, & qu'elle ne fera point introduite 
dans la province ni dans le diocèfe , & qu’en con- 
féquence, l'adminiftration & économat de l’arche- 
vêché, le fiège vacant , appartiendra audit chapitre, 


 fuivant l’ufage des églifes d'Allemagne, à l’exclu- 


fion de tous autres, non-feulement dans Befançon, 
mais encore dans toute la province. 

Le chapitre eft maintenu dans le droit d'élection 
du haut doyenné, de fes autres dignités & per- 
fonnats , de mêmeque dans l’éleétion de fes cano- 
nicats ,aliernativementavec leS. fiège, felon l’ufage 
de ladite églife ;* laquelle demeurera dans lefdits 
concordats germaniques, &c dans tous les droits en- 
dépendans. 

L’éshfe de Befançon eft en outre maintenue dans 
tous fes autres droits, & notamment dans fon 
exemption de l’ordinaire , tant pour le fpirituel que 
pour le temporel , conformément au traité fait en 
1556 , avec Claude de la Beaume, archevêque de 
Befançon, & confirmé par Grégoire XII. 

Ce concordat fut approuvé & confirmé par des 
lettres-patentes du 15 juillet 1698. 

L'éslife de Befançon a huit dignitaires ; favoir, 
un doyen, un grand archidiacre , un grand chantre, 
& un tréforier, avec les quatre petits archidiacres,, 
de Salins, Favernai, Gray & Euxeuil, & quarante. 
trois prébendes. Le chapitre, comme on l'a vu, 
élit fes dignitaires : il nomme alternativement de 
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mois en mois aux canonicats avec le pape. Il n’y 
a que* la prébende théologale qui fe donne au con- 
cours qui fe fait publiquement , & où l’on n’admet 
que des doéteurs. A 

L'évêché de S. Clande, quoique fitgé en Fran- 
che-Comté 8 dans le bailliage de Salins , eft fuffra- 
gant de Lyon. Il a été érigé en 1742. C'étoirune 
célèbre abbaye de Pordre de S. Benoït. Les reli- 
Bieux ont été féculanfés, & font devenus chanoi- 
nes. Il n’eft pas étonnant que le roi fe foit réfervé, 
lors de cette éreion, la nomination du nouvel 
évêque. Pour être admis dans le chapitre®til faut 
faire preuve de noblefle de quatre quartiers, tant 
du côté paternel que du côté maternel. 

L’églife de S. Claude a quatre dignitaires, un 
doyen , deux archidiacres & un chantre. L'évêque 
confère tous ces bénéfices, à l’exception de la 
chantrerie, dontil donne feulement la confirma- 
tion à celui qui eft élu par le chapitre, k 

Les bulles d'éreétion doivent faire la loi de ce 
nouvel évêché, & il n’eft pas entiérement régi par 
le concordat germanique, 

Les mêmes motifs qui avoient engagé Louis XIV, 
à traiter avec le chapitre de Befançon pour acquérir 
un titre particulier à la nomination de l’archevéché, 
le firent confentir, à receyoir des indults des papes, 


pour nommer aux autres bénéfices confifioriaux 


de la Franche-Comté. Innocent XT en fit expédier 
deux en date du 20 mai 1686, qui furent revètus 


de lettres-patentes du premier août 1686, & enre- 


giftrés au grand-confeil le 9 du même mois. Ces in- 
dults donnent au roi la nomination des évêchés d’Y- 
pres & de Saint-Omer , enfemble des abbayes & au- 
tres bénéfices confifloriaux , fitués dans l'étendue du 
comté de Bourgogne, y compris la ville de Befari- 
çon & fon difiriét; comme pareillement , ès villes, 
places & pays qui nous ont éré cédés, dans la 
Flandre , par le roi catholique , & que nous y 
poffédons à préfent, & pofféderons à l'avenir, en 
vertu du traité de Nimègue : ce font les térnies des 
lettres-patentes, # 


Innocent XIII en a accordé deux femblables à 


Louis XV, en date des 20 & 3x août 1722, qui 
furent revêtus de lettres-patentes du 8 feptembre 
1723 , enregiftrées an grand-confeil le 15 du même 
mois. Ces deux indults ne font que pour la vie 
du roi, bi, tuñ vitä tantim durante, Mais cette 
-claufe eft regardée parmi nous comme non avenue. 
Si-nos rois, à leur avénement à la couronne, 
acceptent ces fortes d'indulis, ce n’efl que par 
déférence pour la cour de Rome, Ils n’en ont pas 
béfoin. Une fois accordés, ils font irrévocables, 
parce qu'on ne croit pas en France qu'ils foient 
néceffaires dans leur origine. Nous ignorons fi le 
monarque actuellement régnant en a reçu. Voyez 
INDULTS. 

La Franche-Comté fe prétend exempte de l'induit 
du parlement; la queftion n'eft pas encore jugée: 
l'examen de la prétention de cette province a été 
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renvoyé à des commiffaires nommés par arrêt du 
confeil d'état du 29 janvier 1719. « jh 

Avant que la Franche-Comté fût réunie à la cous 
ronne, fes officialités avoient confervé l’ufage de 
faire leurs procédures en langue latine : cet ufage 
fut réformé en 1704, fur les repréfentations du 
parlement de Befançon. L5ÉRRE 

Les pourvus, en cour de Rome , des bénéfices 
de la Franche-Comté, ne peuvent s'en mettre en « 
pofleffion , fans avoir obtenu du roi des lettres « 
d'attache adreffées au parlement de la province. 
Cette cour a rendu, à ce fujet , fur le requifitoire 
du procureur-général , un arrêt de réglement le 29 = 


Par la déclaration du 24 novembre 1737, la 
été ordonné qu'aucuns déyolutaires ou impétrans 
ne puiflent être admis à interjetter appel comme 
d'abus, des unions des cures & autres bénéfices, 
à des abbayes, chapitres, corps ou communautés 
féculières ou régulières de la province de Fran- 
che-Comté, lorfque lefdites unions fe trouvoient 
avoir été faites quarante ans avant le premier jan- M 
vier 1564. Voulons, dit le légiflateur, que lefdits 
dévolutaires ou impétrans, qui interjetteroient. 
appel comme d'abus defdites unions , y foient 
déciarés non recevables, leur impofant un filence 
perpétuel à cet égard: le tout à la charge que’lef- 
dits chapitres , abbayes, corps ou communautés, 
feront tenus de fe conformer aux difpofitions de 
la déclaration du 20 jañVier 1686, & autres don- 
nées en conféquence fur ce qui concerné les poré 
tions congrues des curés ou vicaires , & autres 
charges dont les curés primitifs ou décimaieurs 
font tenus, Woyez UNIONS. , : à 
L'édit des infinuations n’a pas lien dans la Franche: 
Comté. Jurifp.can.verbo Infinuation , n°. 7. % 
On n'aëmet point en Franche-Comté la maxime 
généralement reçue en France, nulle terre fans dîmes "\ 
On y pent prefcrire non - feulement la quotité de 
la dime, mais eñcote l’exemption de la dime même. 
Dunod rapporte deux arrêts du parlement de 
Befançon, des 4 feptembre 1717 & 3 mars 1725, 
qui l'ont ainfi jugé. Cetauteur, dans fon traité de 
la dime, & comment elle fe prefcrit , rapporte les 
motifs de cette jurifprudence. Il en eft un fur-tout qui 
.paroit bien équitable : « en Franche-Comté nos cures 
» font dotées, de prés, de champs, de vignes &c À 
» de preflations par feux & ménages des paroifliens, 
» qui eflurent un revenu fuffifant aux curés, fans 
» être beauconp à charge aux particuliers. Mais 
» comme ces biens pourroient diminuer, & ne 
» plus produire un revenu fufñfant, nous avons 
» pratiqué de tous temps, que les paroïfliens paie- 
» roient aux curés le fuppiément de leurs portions 
» congrués en argent , comme étant chargés de M 
» leur fubfftance foit qu’il y eûedes décimateurs 
» où non; ce n'eft que depuis la déclaration de 
» 1686 , que les décimateurs y font aflujettis parmi 
» nous, & les paroiffiens fuppléent, comme aupa- 
» ravant, à leur défaut », Les dimes en Franches 
- Comité , 


Se 


À 
Û 


. Comté, n'étant point deftinées à l'entretien, & à la 
Yubfflance des pafteurs qui font affurés fans elles, 
ne doivent leur exiftence, dans cette province, 


qu'à l'ufage & à la poffefhon; il eft naturel que | 


l'ufage & la poffeffion contraires puiflent les anéantir, 
ou pour mieux dire, l’ufage & la poffeffion con- 
traires font fuppofer qu’elles n’ont jamais exifté. - 
Maïs quel temps faudra-til pour prefcrire l'exemp- 
tion de la dime en Franche-Comté ? Dunod fe pro- 
pofe cette queftion. Après avoir dit que l’on pour- 
 roït foutenir que cette prefcription, étant contre 
la prohibition expreffe des canons, & contre l’ufage 
prefque univerfel , ellé ne peut être acquife que par 
un temps qui excède la mémoire des vivans, il 
ajoute : «uilme femble cependant que l’on pourroit 
» fouterir que quarante ans d’une coutume géné- 
» rale, univerfelle, & fondée fur des aëtes fré- 
» Que fufhfent, parce qu'il ne faut que cet efpace 

e temps pour introduire une coutume con- 
» trairc au droit pofitif, & que celle de ne point 
» payer de dime pendant quarante ans, prouve 
» qÜ'il a été pourvu d’ailleurs à la fubfiftance du 

-» curé ». | 
_ Cette prefcriptibilité de l’exemption de la dime 
alieu en Franche-Comté, même en faveur des par- 
ticuliers, &il n’eft pas néceffaire que la généralité 
des habitans ait prefcrit. C’eft ce qui réfulre d’un 
arrêt du parlement de Befançon du 11 août 1702: 
après avoir adjugé au curé primitif la dime, fur 
la généralité du territoire, à raifon du dixième fur 
les vignes, & du onzième fur les champs , il ajouta 
que c’étoit fans préjudice du droit des particuliers, 
qui feroient confter en exécution, par titre ou 
pe poffeffion immémoriale, de l'exemption de 
leurs héritages, ou d’avoir payé à une moindre 
quotité. 

Les principes & l’ufage , atteftés par Dunod, ont 
fans doute changé depuis lui, fur-tout quant à l’obli: 
gation de la part des habitans , de fournir un fup- 
plément. à la portion congrue des curés & des 

_ Vicaires. On en peut juger par la réferve que le 
_ parlement de Befançon a appofée à l’enregiftre- 
ment de l’édit de 1768 : « la cour a ordonné & 
_» ordonne que ledit édit fera lu & publié, & 
_» enregiftré aux actes importans de la cour, pour 
» être exécuté fuivant fa forme & teneur ; à la 
» réferve néanmoins, de ce qui concerne linfi- 
» nuation au greffe des infinuations eccléfiafiques, 
-» qui n'ont point lieu dans le reffort de la cour, 
 » & fans que les curés-vicaires perpétuels, ni les 
_» vicaires, puiflent, en vertu du préfent édit, 
» former aucune demande, contre les paroiffiens 
» @ communautés d'habitans, dans les lieux dans 
* » Jefquels la dime ne fe perçoit pas, ou fe trou- 
» veroit infuMifante, fauf auxdits curés ou vicaires 
_ » de fe pourvoir conformément à l'article 16 du 
| » préfent édit, &c. ». 
Les eccléfiafliques de la Franche-Comté ne font 
F point partie du clergé de France ; ils ne contribuent 
” point aux décimes ni aux dons gratuits ; ils fubvien- 
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nent aux befoins de l’état d’une manière qui leur 
eft particulière. ( Cet article ef de M. l'abbé BERTOLI0) 
avocat au parlement ). 9 

FRANCHE-FÊTE, c’eft un privilège accordé à un 
feigneur pour l’exemption de tous droits fur les 
marchandifes qui arrivent lé jour de la fête du lieu, 
& quelquefois -pendantun certain nombre de jours. 
Au mois d'oëtobre 1424, Philippe, comte de 
Saint-Paul , permit au fieur de Heudin, fon vafl, 
à caufe de Saint-Paul, d'obtenir du roi une ffanche- 
fée ; &le 26 juillet 1425, le même feigneur 
affranchit toutes les marchandifes arrivant à la fran- 
che-fête d'Heudin, pendant l’efpace de cinq jours, 
des tonlieux , péages, & travers à lui apparte- 
nans. (4) pe | 

FRANCHE-VÉRITÉ, On appelle en Flandre & 
en Artois, franches-verités, les affifes que certai- 
nes coutrimes autorifent les juges fupérieurs à tenir 
de temps en temps, pour réprimer les abus qui 
fe gliffent dans l’adminiftration de la juftice, eu 
pour découvrir. les crimes qui fe commettent dans 
leur reflort, dont les auteurs n’ont point été pris 
en flagrant délit, & pour lefquels il n’y a point 
de partie formée & apparente. 

Les hommes de loi, les habitans & cenfitaires, 
font tenus d'y comparoître , à peine d'amende pour 
chaque fois qu’ils défaillent. La tenue de ces plaids 
ou aflifes, appartient aux feigneurs hauts-jufticiers 
& vicomtiers , mais elle n’eft plus guère en 
ufage. 

FRANCHISE, f. f ( Droit public & civil, ) te 
mot qui donne toujours une idée de liberté, dans 
quelque fens qu’on ie prenne , vient des Francs, 
qui étoient libres : il eft fi ancien, que lorfque 
le Cid affiégea & prit Tolède dans le onzième fiècle, 
on donna des franchies | ou franchifes aux Frarçois 
qui étoient venus à cette expédition , & qui s’éta- 
blirent dans cette ville. . 

Toutes les villes murées avoient des frarchifes, 
des libertés, des privilèges , jufque dans la plus 
grande anarchie du pouvoir féodal ; dans tous les 
pays d'états , le fouverain juroït, à fon avénerment, 
de conferver leurs franchifes. ét 

Cenom qui a été donné généralement aux droits 
des peuples, aux immunités & aux afyles, avoit 
été particuliérement affe@é aux quartiers des am- 
baffadeurs à Rome. On y appelloïit franchife, un 
certain efpace de terrein autour de leurs palais , qui 
étoit plus on moins grand, felon la volonté de 
l’'ambañfadeur. Toute cette étendue étoir un afyle 
pour esicriminels , qu'on ne pouvoit y pourfuivre. 
Mais cette frarichife a: été reftrainte fous Innocent 
XI, à l'enceinte des hôtels. 

Nous ne nous étendrons pas davantage fur les 
franchifes, qui: tiennent au droit püblic & des 
gens, nous renvoÿons au MOt ÂSYLE, 

Dansnotre droit coutumier, on appelle frun- 
chife, exemption accordée à certaines perfonnes, 
ou aux habirans de certains lieux, de plufeurs 
charges ou devoirs, auxquels les autres font 
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aflujettis, tels que font les preftations de charrois , 
de corvées, de taille perfonnelle: par exemple, 


Particle 339 de la coutume de Bourbonnois oblige 


ceux qui demeurent fous le reflort d’une haute- 
juftice, de donner au feigneur trois charrois par 
chacun an, s'il a bœuf & voiture, ou trois jour- 
nées de corvées, s'il n’a aucun bétail tirant à la 
charretre ;-& il ajoute que les habitans des villes 
&c autres lieux , à qui on a accordé franchife & 
privilèse, ne font tenus de faire aucun charroi 
ni corvée. 


FRANHOMATE. Lesaffifes de Jérufalem, part. 
2, chap. 31, défignent par ce terme les perfonnes 
franches. Voyez FRANC-HOMME. 

FRANQUET , f.m.( Droit féodal. eft le nom 
du droit d’afforase , que les feigneurs territoriaux 
lèvent à leur profit, fur chaque braffin de bière, 
dans la partie de la ville de Douai fituée à la droite 
de la Scarpe. 

Pour éviter toute conteftation entre les feisneurs 
à qui ce droit appartient, & les fraudes qui pour- 
roient fe commettre au préjudice des uns ou des 
autres, il fe lève par chacun d’eux dans les braf- 
feries même, non à raifon du territoire où elles 
font fituées, ni du nombre de braffins qui s’y font, 
mais à proportion du nombre des cabaretiers qui 
font établis dans chaque difiri@ , & de la quantité 
de bière qu'ils débitent. 

- FRANQUIESME, dans la coutume locale d: 
Herli , eft une efpèce de tepure d’héritage différente 
du fief 8 de la coterie. Celui qui tient enfranquiefire 
ne doit pour droit feigneurial que cinq.fous d’en- 
trée & cinq fous d'iflue, quand vente s’en fait, 
& n'en eft dû pareillement relief que de bouche: 
& celui qui eft levant & couchant en franquiefine, 
ne doit ni afforage, ni gambage, ni herbage, ni 
autres droits femblables. J’oyez ces différents mors. 

FRAPPER les coups, expreffionparticulière dont 
on fe fert dans le Hainaut, pour fignifier l'a@te & la 
manière dont un propriétaire renfeigne dans un bor- 
nage les limites de fon bien. 

Autrefois le propriétaire devoit frapper les coups 
en perfonne , il le peut faire aujourd’hui par pro- 
cureur : mais li ou fon procureur doivent prè- 
ter ferment fur les lieux, entre les mains du com- 
miffaire nomme, avant de procéder au bornage : 
la partie qui refufe de le prêter eft déchue de fa 
demande. 

Lorfqu'en procédant au bornage, l’ime des par- 
ties frappe fes coëps à une ou plufieurs pierres, & 
foutient que ce font des bornes, fa partie adverfe 

peut A foient vifitées fur lechamp , 
pour conftater fi elles forment véritablement des 
bornes. Lorz du procès-verbal de defcente, le dé- 
fendeur ne doit frapper d’autres coups, c’eft-à-dire 
ne renfeigner d'autres limites, que.ce qu'il en faut 
pour borner l'héritage du demandeur,-ni:en frap- 
- per dans un autre endroit, que le demandeur a frappé 
les fiens, Voyez BORNAGE 6 CERQUEMANAGE. 


_ poffédant leurs portions fous l'hommage de laînés 
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FRARACHAGE , f. m. eft la même chofe que 
frérage : ces deux termes fignifioient anciennement Ï 
partage & ‘divifion ; car , comme le remarque M. 
Ducange, frarefcher & frérachier étoient la même 
chofe que divifer & partager : mais dans les cou- 
tumes d'Anjou, Maine, Poitou, Grand-Perche, 
& quelques autres, ils fignifient principalement les 
partages de fief, dans lefquels les frères &c fœurs puirés… 
Ou autres Co-partageans tiennent leur part en foi &e 
hommage de lainé, ou fi ce n’eft pas entre frères 
de l’un des co-partageans. TT 
On fe fert encore des mêmes mots pour défis 
gner toute pofeflion-indivife d'un même tene 
ment, à quelque titre que les co-propriétaires le « 
poffèdent. ? 
Frarachage vient du verbe frarefcher , qui veut” 
dire partager, & de-là les noms de frarachaux 
frarefcheurs , frarefcheux & frarefcheurs , pour défi-M 
gner tous ceux qui partagent , qui pofièdent des 
biens en commun, de quelque manière que ce 
foit, ou qui doivent en commun quelque wede-« 
vance. Ainfi tous les co-héritiers qui poflèclent par 
indivis font frarefcheurs; mais tous frarefcheurs ne 
font pas. co-héritiers. QE Es 
On voit bien que tous ces mots font dérivés du 
mot latin frater, frère ; parce que le frérage arrive 
le plus fouvent entre frères, qui font appellés au 
partsge d’une fucceffion commune ; on a étendu 
enfuite cette dénomination à ceux qui recueilloient 
une même fucceffion , foit frères, foit coufins 
foit parens plus éloignés, & enfin à tous Co-pro- 
priètaires indivis ; car°tous, fous ce point de VUE $ 
font confidérés comme des frères. 
D'après les notions que nous venons de don- 
ner des mots frarachage & frérage , ileft certain que, 
dans le fens que leur. donnent les courumes que 
nous avons citées, ils font fynonymes de ;cheme=w 
rage. & parage. C'eft pourquoi nous renvoyons nos 
leéteurs à ces mots. Cependantil ef nécefaire d'ob= 
ferver que frérage & parage ne préfentent pas tou- 
jours la même idée. Le frérage fe difoit non-feule.x 
ment du partage des biens nobles entre l'aîné BC 
fes puinés, mais encore de tout partage &t poffefs 
fion commune entre frères coutumiers, ou d'au 
tre qualité, & de toute efpèce de tenement, 4 
M. Pithou, dans fes mémoires des comtes deu 
Champagne, prétend encore que le frérage diffèren 
du parage, en ce que le mot frérage femble autant 
fe dire de l’ainé que des autres, qui fontnommés 
par les coutumes farefcheurs , 8 que celui de pas 
rage appartient plus à la portion des puinés , qui 
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font pairs & égaux avec lui, d'où ils ont.éré dits 
tenir en parage, enforte que tout parage eft frérages 
& que tout frérage n’eft pas parage. rl 

Ce qui a donnéldieu au frérage, c’eft que , pat 
l’ancien ufage de la France; lorfqu'un fief étoit écr 
à plufieurs enfans , il étoit prefque toujours dé 
membré ; Îles puinés tenoient ordinairement de l'ai, 
né par frérage leur part, à charge de foi &c hoïs | 


FRA 
mage , comme on le voit dans Othon de Frifn.. 
gue , lib. 11 de gefl. Frider. cap. 29. RTE 

. "Pour émpècher que ces démembremens ne pré-! 
judiciaffent aux feigneurs , Eudes , duc de Bout- 
gogne , Venant, comte de Boulogne , le comte 
dé Saint-Paul, Gui de Dampierre &c autres grands 
feïigneurs, firent autorifer par Philippe-Auguile une 
ordonnance , portant que dorénavant , en cas de 
partage d’un fief, chacun tiendroit fa part immé- 
diatement dufeigneut dominant. Cette ordonnance 
fe trouve dans le cartulaire de ce prince, dont il 
y'a un ancien manufcrit au tréfor des chartres , &: 
un autre à la chambre des comptes de Paris. 

- Ducange , en fa rroifième differt. fur Joinville, p. 
150, remarque que cette ordonnance ne fut pas 
fuivie , comme 1l paroît fuivant un hommage du 
rotoétobre 1317, rendu à Guillsume de Melun, 
archevêque de Sens , par Jean, Robert & Louis, 
fes frères, ranquam primogenito, causi fratriagii, 
Prout fratriagium de confuetudine patriæ requirebat, ra- 
tione caftri de Sanélo-Mauricio. : 

‘ Beaumanoir, en fes coutumes de Beauvoifis, ch. 
14, dit auf que de fon temps le tiers des fiefs fe 
partageoit également entre les frères & fœurs pui- 
nés, & que de leurs parties ils venoient à l'home 
mage de leur ainé. 

\u refte , quoique l'ordonnance de Philippe-Au- 
gufte ne füt pas fuivie par tout le royaume, la plu- 
part des coutumes remédièrent diverfement aux 
inconvéniens du démembrement.- Celles de Senlis, 
Clermont, Valois, Amiens , ordonnèrent que lés 
puinés ne releveroient qu’une fois de leur aîné ; 
. qu'enfuite ils rétourneroient à l'hommage du fei- 
gneur fuzerain dont l'aisé relevoit. Celles d'Anjou, 
Maine & quelques autres, ordonnèrent que l'aîné 
garantiroit les puinés fous fon hommage ; ce qui 
fut appellé en quelques lieux parage, en d’autres 
miroir de fief. « 

FRAREUSETÉ. Voyez RETRAIT DE FRAREU 
SETÉ. | | 

FRATERNITÉ , f. f. ( Droit civil & canon.) 


c’eft le lien qui unit enfemble des frères & des 


fœurs. Voyez FRÈRE. 
.. Ce terme fe prend auffi dans une acception gé- 
nérale, pour fignifier l'union qui règne entre difte- 
rentesefpèces deperfonnes. Tertullien, S. Cyprien 
& d’autres pères de l’églife fe font fervis du mot 
fraternitas , pour défigner l’églife , ou, pour mieux 
dire, les chrétiens qui la compofent. Les auteurs 
qui traitent de la vie afcétique, s’en fervent pour 
RSA 1°. les membres qui compofent une com- 
munauté ; 2°. l’aflociation de plufieurs maifons re- 
ligieufes, dont l'effet étroit de faire regarder les 
membres de l’une comme membres de l'autre’; 3°. 
union que les Hïques contratioient avec un or- 
dre monaftique , afin de participer aux prières , fuf- 
ER & autres bonnes œuvres des religieux: 
nfin le quatrième concile ‘de Latran donne le 
nom de fraternitéslaux redevances & autres prefe 
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_fations dues aux monaftères par les laïques TA 


faifoient aggréger. . . Hiehe Fe 
FRATRICIDE, f. m. ( Code criminel. ) fratris 
cædes ; c’eft lation de celui Gui tue fon frère ou 
fa fœur. c “ 
Le meurtre de la fœur s'exprime plus particu- 
liérement par le mot fororicide ; mais, dans l’ufage 
général, on appelle frarricide celui qui tue fon fière 
ou fafœur., | | 1: au 
Nous n'avons pas encore. dit que ce meurtre 
étoit un crime horrible, & nous devions en ef: 
fet commencer par définir l’aétion avant.de la qua- 
lifier. Le mot de crime ne peut s'appliquer qu'aux 
aftions atroces commifes à mauvaife intention, foit 
qu'il y ait eu un deflein prémédité, foit qu'il n’y 
ex ait pas.eu ; ce qui cependant doit mettre encore 
entre elles une.très-grande, différence ; mais il ef 
poffible d'être fratricide ou fororicide fans être cou- 
pable d’un crime. Il feroit fans doute injufte de qua- 
lifier également le meurtre d'un frère commis de 
deffein prémédité ou dans un. mouvemert de 
colère, & celui qui ne feroit l'effer que d’une im- 
prudence. Le mot de fratricide qu'on emploie trop 
généralement pour défigner le meurtre & le meur- 
trier d’un frère, ne doit donc, à ce queje crois, 
s'appliquer qu’à celui qui s’eft rendu véritablement 
coupable d'un crime, c’eft-à-dire à celui qui a été 
meurtrier de fait & d'intention. 
Ce crime eft prefque aufli ancien que le monde ; 
il n'y avoit encore que trois hommes fur la terre, 
quaud lun d’eux périt par un fratricide, 7 
Les loix romaines mertoient, ce crime au rang- 


_ des parricides : cependant elles diflingucient quanr 


à la peine. Le parricide proprement dit éroir fuf- 
tisé jufqu'à effufion de fang; on le renfermoit en- 
fuite dans un fac de cuiravec un finge, un coq, 
une vipère & un chien, puis on le jettoit dass la 
mer ou dans le fleuve lé plus prochain , afin que 
celui qui avoit violé les loix les plus facrées du 
fang .& de la nature ; fût privé de tous les éié- 
mens & n'eût même pas une fépulture après fa 
mort. Si quis parvuli aut filii, aut omnind, affec- 
tionis jus quæ nuncupatione parricidii continetur fata 
properaverit, five clam, five palam idenifus fuerit ; pæn& 
parricidii puniatur, 6 neque gladio, neque 1gnibus, 
neque ulli alie pœnæ fubjugetur ; fed infutus culeo cum 
cane 6 gallo gallinaceo, & viper& & fimio, & 1n- 
ter eas feraces anguflias comprehenfus , ferpentium con- 
tubernits mifceatur , & ut regionis qualitas tulerit , vel 
in vicinum mare , vel in amnem projiciatur, ut OmnL 
elementorum wfu:vivus carere incipiat , 6 ei cœlum 
fuperfliti ter mortuo auferatur. L. unic. cod. de 
his qui parentes vel liberos occiderunt. 

À l'égard du fratricide, il n'étoit punique comme 
un fimple homicide. Qui alias perfonas occiderint 
prater parent É» matrem , avum G aVlam , 'quos more 


ri } diximus , capitis pœn& pleélen: 
-1R4)OTUNL PHAITL fuprà diximus , capitis pœna p 
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tur , aut, uliimo fupplicio maltantur, L. 9; S:1 
de ler Pomp. de parricidiise gi 

-En France , on diftingue ; ainfi qu'à Rome , en< 
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tredle particide & le frarricide : on ajoute à la peine 

“premier l'amende honorable, le poing coupé, 
& on ordonne que lé corps du  fupplicié , après 
avoir été roué vif, fera brûlé, & que les cendres 
feront jettées au vent. Cependant, & eu égard à 
Vatrocité du crime, on cumule quelquefois toutes 
ces peines Contre le frarricide ; c'eft ce qui réfulte 


d'un arrêt du'parlément de Paris, du 4 décembre. 


1779 , par lequel Jean-Jofeph Puré , cavalier au 
régiment du roi, a été condamné à faire amende 
honorable au devant de l principale porte de lé- 
glife de Laon , ayant écriteau devant & derrière, 
portant le mot frarricidé 'enfuite mené en la place 
du Bourg de ladite ville de Laon, & y avoir le 
poing coupé, y être rompu vif fur un échafaud 
dreflé à cer effet, & à l'inflant jetté dans un bû- 
cher ardent , pour avoir affafliné de plufieurs coups 
de couteau Jean-Nicolas Puré, fon frère , & lui 
avoir volé l'argent & les effets qu'il avoit fur ini, &c. 

L’incapacité de fuccéder aux biens du frère af- 
-fafiné, eft encore une des peines du fratricide, 
& cette peine s'étend jufqu'aux enfans & defcen- 
dans du meurtrier. 

« Il eft fouvent arrivé , dit Maynard en fes 
» queftions notables , tom. 2, iv. 7 , chap. 94, 
» des controverfes au fujet de la fucceffion ab i- 
» teflat d'un frère ou fœur tués par un leur frère, 
» entre le procureur-général du roi, au pays où 
» la confifcation appartient à {a majefté , ou le pro- 
» cureur fifcal, dans les lieux où la même con- 
» fifcation appartient au feigneur jufticier , & les 
» plus proches parens, foit les fils & defcendans, 
» ou.bien autres plus proches du mort, fur lef- 
» quelles il ÿ a eu autrefois non-feulement diver- 
» fes & contraires opinions , mais encore divers 
» préjugés. : 

» Les premiers & plus anciens ayant eftimé qu'un 
» tel meirtre, bien qu’abominable & exécrable, 
» n'eft toutefois tel, qu’evant l’accufation & la fen- 
» tence de condamnation, il püt apporter au con- 
» damné aucune incapacité ou infamie pour la- 
» quelle il düt être exclus de la fucceffion de la- 
» quelle il auroit été déclaré capable; mais tou- 
» tefois la vigueur de la difcipline publique ne 
» permettant point que d’un tel forfait il puiffe & 
» doive remporter aucun gain & profit , la loi 
# auroit trouvé bon & équitable qu’à tels & fem- 
» blables frarricides fi exécrables & fi malheureux, 
» lhérédité & fucceffion , après la condamnation, 
» fût Ôtée @c arrachée de leurs mains, comme 
» de perfonnesen étant indignes; & il a été ainf 
» jugé par arrêt du parlement de Paris , en l’an 1507, 
» pour les biens de Rable, comme il eft rapporté 
» dans les queftions de M Jean le Coq, queft. 
» 266, dont Papon auroit fait mention en fon 
» recueil, Lv. 21, rit. 1, des fucceflions légitimes, 
» art. 2, & qui eft encore rapporté par le préfi- 
‘n dent Aufre:y , en fes arrêts , part. 4, art. 130. 


» Les autres auteurs au contraire, & prefque. 


» unanimement, y appellent ,:à l’exclufon des.en- 
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» fans 8 defcendans du meurtrier, afin que, par: 
» un forfait fi grand, il nefût en la puiffance des « 


» pères, hafardant leur vie & leur honneur, d’en- 
» richir par ce moyen leurs enfans; ces auteurs! 
» donc, le fifc auffñi exclus , foit de fa majefté , | 
» foit du feigneur, appellent ab inteflat les autres 


.». plus proches parens , pour leur’ faire. adjudica= 


» tion des biens & fucceflions des affaflinés n.. 
( Cet article efl de M. BoucxER D'ARGIS,, confeil=. 


ler au châtelet, des académies de Rouen , &c. ). 


FRAUDE , f. f ( Droit civil. Finance.) en gésl | 


% 


| néral, c’eft une tromperie cachée, une ation faite 


de mauvaife foi. Elle eft oppofée à da juftice &. 
a la véracité, & elle peut fetrouver dans les dif- 
cours, dans les a@tions, & même dans le flences. 

En terme de Finance | fraude, contravention 61 
contrebande font à-peu-près fynonymes ; ils font pris: 
pour toute infraétion aux ordonnances: & régle 
mens qui ont rapport aux droits établis fur les den- 
rées & marchandifes. La fraude eft fourde &c ca- 


chée, comme lorfque l’on fait entrer ou {ortir d'un. 


état des marchandifes par des routes détournées, 
pour éviter le paiement des droits dus fur celles 
qui font permifes, & la. confiication de celles qui 
font prohibées.. La contravention. fuppofe de la 
bonne-foi, & vient de l'ignorance des réglemens, 


enforte qu’elle fe commet en manquant aux for- 


malités prefcrites. La contrebande eft un crime ca- 
pital , lorfqu’elle fe fait avec attroupement & port 
d'armes , parce qu'elle eft contraire aux loix éta- 
blies pour la sûreté de l’étar. 


7 Le bien commun rend juftes limpoñrion-&c {a 


levée des tributs ; le befoin de l'état les-rend né- 
ceffaires. Îl fuit de ce principe , que les peuples 
font obligés de s’en acquitter, comme d’une dette 
très-légitime , & qu'ils peuvent y être contraints 
par les voies établies par les loix & l’ufage. De-là 
on peut conclure qu'il n’eft pas permis de frayder 
les. droits & de les faire perdre; que c’eft un de- 
voir de confcience de les payer; car, outre. que 
l’on fait ure injuftice, ou au public , ou à ceux 
qui en ont traité, on occañonne de grands frais, 
Sc beaucoup de précautions qui gènent le com- 
meérce , pour prévenir les fraudes. Mais il faut 
auf convenir que ff on accordoit au commerce 
toute la liberté dont il a befoin pour être florif- 
fant,ies fraudes , les contraventions & la contre- 


bande né feroient pas communes, Voyez CONTRA= \ 


VENTION , CONTREBANDE, 6 le Diélionnaire des 
Finances. s: 


En Jurifprudence , la fraude eft unetromperie avec 
rufe & fincfle, au préjudice d’un tiers, .& par-là 
même elle eft différente du dol , qui eft égale: 
ment une rnfe & tromperie, faite dans l'intention 
de porter préjudice à celui avec lequel on con- 
trate. % à 

La fraude doit être bannie de tous Îles contrats ; 
& être punie par-tout où on la découvre ; mais 
il eft de principequ’elle doit être prouvée , parce 
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:\rÿ jamais elle ne fe préfume. Voyez Do & 

ÉCEPTION. . - fé 

On applique particuliérement en droit , le no 
de fraude aux moyens que les débiteurs emploient 
pour fruftrer leurs créanciers de ce qui leur ef 
dû , & les vendeurs & acquéreurs d’un héritage, 
pour éviter de payer les droits feigneuriaux , & 
empècher les retraits feigneurial & lignager. Nous 
allons l’examiner fous ces deux rapports. 

Il ya dans le droit romain , ff. lib. 43, unti- 


tre entier , le huitième, qui traite des fraudes que 


les débiteurs peuvent commettre au préjudice de 
leurs créanciers. Nous remarquerons que ces frau- 
des font moins fréquentes parmi nous que chez les 
Romains. Chez eux on contraétoit fouvent fans 
écrit; l'hypothèque même pouvoit sacquérir par 
une convention. non écrite & par-un fimple patte, 
ce qui rendoit les fraudes faciles. 

Dans le droit romain , on ne confdéroit 
comme fraude au préjudice des créanciers, que ce 
qui alloit à la diminution des biens déja acquis 
au débiteur: mais on ne mettoit pas au même 
rang , la délivrance que pouvoit faire un héritier 
du total des legs & des fidéi-commis , fans retenir 
ces portions, qu'on appelle Lz falcidie & la trébel- 
lianique, parce qu'on jugeoit que l'héritier avoit 
la libsrié de fe priver de ce que la loi lui don- 
noit droit. de retrancher fur-les legs & les fidéi- 
commis, & qu'ainf il pouvoit acquitter pleinement 
la volonté du défunt: il en étoit de même de la 
renonciation. qu'un débiteur faifoit d'une fucceffion 
à laquelle il étoit appellé ,‘& d’un legs qui lui 
étoit fait. 

| Nous ne fuivons pas à cet égard les difpofitions 
des loix romaines ; non feulement un débiteur ne 
peut diminuer par fraude {es biens acquis au pré- 
judice de fes créanciers, mais ceux-ci peuvent 
encore exercer tous les droits & les a@ions de leurs 


débiteurs, & en cela nous nous fommes rappro- 


chés de l'équité, & mème des principes 
dans la doi, première c. de pret. pign. @6r 
les termes :. Si prætorium pignus quicumque. judices 
dandum. alieui perfpexerint ; non foliin fup:r mobi- 
libus rebus, € immobilibus, &. {e moventibus, fed 
etiam fuper aéfionibus que debitori competunt, præ- 
cipunus hoc, eis, licere decernere. À quoi on peut 
ajouter qu'il fe peut faire que le créancier ait eu 
fujet de compter parmi les affurances qu'il pou- 
voit prendre fur les biens de {on débiteur, celles 
des fucceflions qu'il pouvoit attendre. 

Tour, ce. que font les débiteurs pour fruftrer 
leurs créanciers, par des. alié:ations., & autres dif- 
poñ:ions quelles qu'elles {oient, eft révoqué ; fe- 
Jon que les circonftsnces & ies règles qui fuivent 
peuvent y donner hu. 
+. Toutes les difpofitions que peuvent faire les dé- 
biteurs à titre d2 libéralité, au préjudice. de leurs 
créançiers, peuvent être révoquées , foit que celui 


confignés 


qui reçoit la libéralité ait connu le préjudice fait 


aux créanciers, où qu'il l'ait ignoré, Car fa bonne- 
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foi n'empêche pas qu'il ne fût injufte qu'il profi- 
tât de leur perte. Mais file donataire ayant éré de 


_bonne-foi, la chofe donnée n’étoit plus en na- 
ture, & qu'il n’en eût tiré aucun profit, il ne fe- 


roit pas tenu de rendre un bienfait dont il ne lui 
refieroit aucun avantage. 

Les aliénations de meubles & immeubles que 
font les débiteurs, à autre titre que de libéralité, 
à des perfonnes qui acquièrent ds bonne-foi & 
à titre onéreux, ignorant qu'il foit fait préjudice 
à des créanciers , ne peuvent êtrerévoquées , quel- 
que intention de frauder qu'ait le débiteur, Car fa 
mauvaife foi ne doit pas caufer une perte à ceux 
qui exercent avec lui un commerce licite, & fans 
part à fa fraude. + 
: Quoique l'aliénation frauduleufe foit faite à titre 
onéreux, comme par une vente, s'il eft prouvé 
que l'acheteur ait participé x la fraude pour en 
profiter , achetant à vil prix, l’aliénation fera ré- 
voquée, fans aucune reftitution du prix à cet 
acheteur complice de la fraude, à moins que les 
deniers qu’ilauroit payés ne fe trouvaffent encore en 
nature entre les mains de ce débiteur qui lui au- 
roit vendu. | 

Pour obliger à la reflitution celui qui acquiert 
d'un débiteur, ce n'eft pas aflez qu'il ait fu que 
ce débiteur avoit des créanciers, mais il faut que 
le deffein de frauder lui ait été connu. Car plu: 
fieurs de ceux qui ont des créanciers ne font pas 
infolvables, & on ne fe rend complice d’une fraude 
qu'en y prenant part. | 

Si le deffein de frauder n’eft pas fnivi de l’évé- 
nement & de la perte effetive des créanciers, 
&t que par exemple, pendant qu'ils exercent leur 
action, ou qu'ils veulent l’exercer , le débiteur les 
fatistafle par la vente de fes biens ou autrement, 
laliénation qui avoit été faite à leur préjudice; 
aura fon effet. Et fi dans la fuite il vient à em- 
prunter, les nouveaux créanciers ne pourront pas 


révoquer cette première aliénation , qui n’avoit pas 


éré faite à leur préjudice. Mais s'ils avoient prèté 
pour paycr les premiers , & que les deniers euflent 
été employés à ce paiement, ils pourroient révo- . 
quer l’aliénation faite avant leur créance. Car en 
ce cas, ils exerceroient les droits de ceux à qui 
ce paiement les auroit fubrogés , fuivant les régles 
expliquées en leur lieu. Voyez SUBROGATION. 

Toutes les manières dont les débiteurs dimi- 
nuent frauduleufement les fonds de leurs biens 
pour enpriVer leurs créanciers; font illicites , &c 
tout ce qui fe fait à leur préjudice par dé telles 
voies, ec révoqué. Ainfñ les donations, les ven- 
tes à vil prix, où à un prix fimulé, dont le débi- 
teur donne la quittance, les tranfports à des per- 
fonnes interpofées , les acquits frauduleux & péné- 
ralement tous les contrats, & autres aétes & dif- 
pofitions faites en fraude des créanciers , font an- 
nullés. | 2! Æ 

Si pour frauder des créanciers, un; débiteur 
d'inselligence avec fon débiteur, fe défifte d'une 
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hypothèque qu'il avoit pour fa füreté ;' fi pourétein- 
dre la dette, il fournit à fon débiteur des excep- 
tions qui ne lui fuflent pas juftement acquifes, ou 
s'il lni défère le ferment fur une demande dépen- 
dant des faits qu'il pouvoit prouver ; s'il tranfige 
de mauvaife foi, ou s'il donne quittance fans paie- 
ment ; s'il fe laiffe débouter d’une demande légi- 


time par collufion avec fon débiteur, ou s'il fe : 


läiffe condamner envers un créancier contre qui 
il avoit de juftes défenfes; s’il laiffe périr une inf- 
tance ; s’il laiffe prefcrire une dette par intelligence 
avec fon débiteur; & sil fait ou ceffe de faire 


quelque autre chofe par où il caufe une perte ou | 


une diminution volontaire de fes biens au préju- 
dice de fes créanciers; ce qui aura été fait par 
cette collufion fera révoqné, & les créanciers 
feront remis aux premiers droits de leurs débiteurs. 

Si un débiteur qui avoit un terme pour payer 
ce qu'il devoit à un de fes créanciers, ou qui 
ne devoit que fous une certaine condition, qui 
n’étoit pas encore arrivée, colludant avec ce créan- 
cier pour le favorifer, lui avance fon paiement ; 
les autres créanciers pourront demander à celui 

ui aura reçu ce paiement les intérêts üu remps 
de l'avance , & même le principal, fi c'étoit une 
dette qui ne fût due que fous une condition qui 
ne feroit pas encore arrivée. Et en ce cas, il fera 
pourvu à la füreté de ceux à qui cet argent devra 
revenir ; foit de ce créancier, fi la condition ar- 
rive, ou de ceux qui devront le recevoir, fi elle 
n'arrive point. 

Si un débiteur s’oblige au préjudice de fes créan- 
ciers pour des chofes quil ne doive point, sil 
donne de largent ou queïque autre chofe à des 
perfonnes à qui il ne devroit rien, ou sil fait 
d’autres femblables fraudes , le tout fera révoqué 
par fes créanciers. 

On ne doit pas mettre au nombre des libéralités 
frauduleufes qui peuvent être révoquées, ce qui 
eft donné à titre de dot, foit par le père de la 
fille, ou par d’autres perfonnes, lorfque le mari 
ignore la fraude. Car encore que la dor puiffe être 
conftituée frauduleufement de la part de ceux qui 
dotent la fille, le mari qui reçoit la dot à titre 
onéreux , & qui fans cette dot ne fe feroit pas 
engagé dans le mariage, ne doit pas la perdre. 
Mais fi le’ mari avoit participé à la fraude , il pour- 
roit être tenu de ce qui feroit de fon fait, felon 
les circonftances. 

Le créancier qui reçoit de fon débiteur ce qui 
lui eft dû, ne fait point de. fraude, mais fe fait 
juftice en veillant pour foi, comme il lüi eft per- 
mis. Et quoique fon débiteur fe trouve änfolva- 
ble, & que par ce paiement, il men tefte pas aflez 
pour les autres créanciers, où que même il ne 
refte riens il n’eft pas tenu de rendre ce qu'il a 
recu pour fon paiement ; mais les. autres créanciers 
doivent s'imputer de n'avoir pas veillé pour eux 
comme: a ‘fait celui. qui s’eft:fait payer. 

+ Si après une faifie des biens d’un débiteur, ou 
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après le délaiffement qu’il en auroït fait à fes'créan: 
ciers, un d’e x reçoit fon paiement ou du fond 
des chofes faïfie:, on de ce qui étoit délaiffléaux 
créanciers , il rapportera ‘ce qu'il aura reçu; parce 
qu’alors il prend pour foi ce quiétoit: à tous ÿtce 
qui ne s'entend pas de ce qu’un faififfant de meu= 
bles peut recevoir par l’effet de fes diligences ayant 
qu'il y ait des oppofñtions. | Le) 

Celui qui aura participé à une fraude faite à des 
créanciers , fera tenu de rendre tout ce qu'il fe 
trouvera avoir reçu par une telle voie, avec les! 
fruits ou autres revenus, ou les intérêts , fi ce font 
des deniers , à compter depuis le jour qu'il les aura 
reçus. Et toutes chofes feront remifes au mème 
état où elles: étoient avant cette f’aude. 

Tous ceux qui contribuent aux fraudes que font 
les débiteurs à leurs créanciers, foit qu'ils en pro- 
fitent, ou qu'ils prêtenefeulementleursnoms , font 
tenus de réparer le tort qu'ils ont fait. Ainfi ceux 
qui acceptent des tran{ports frauduleux de ce qui 
eft dû au débiteur, font tenus de remettre aux 
créanciers les titres des créances avec leurs tranf- 
ports, où ce qu'ils peuvent en avoir réçu, ou fait 
recevoir par le débiteur qui empruntoit leur nom, 

Le débiteur qui a fraudé fes créanciers, n’eft pas 
feulement tenu de réparer, autant qu’il fe peut, 
fur fes biens , l’effet de la fraude,; mais il doit auffi 
être condamné aux peines qu'il pourra mériter fe- 
Jon les circonftances. 

Si un tuteur ou curateur fe rend participant 
de quelque fraude que fait un débiteur à fes créan- 
ciers, favorifant en cette qualité la mauvaïfe foi 
de ce débiteur par quelque ate qui regarde la per- 
fonne que ce tuteur ou curateur peut avoir fous 


fa charge , il fera tenu perfonnellement de la perte 


que fon doi aura pu caufer. Et celui dont fon tu- 
teur ou curateur adminiftroit les biens , fera auffi 
tenu de réparer la fraude , quoiqu’elle lui ait été 
inconnue, mais feulement jufqu’à la concurrence 
de ce quiken fera tourné à fon profit. 
. Il arrive très-fouvent que, pour éluder le paie- 
ment des droits feigneuriaux, de lods &c ventes, 
de quint, ou pour empêcher le retrait hgnager, 
féodal ou cenfuel , on donne à une véritable vente 
l'apparence d’un échange , d’une donation ; ou au- 
tre aéte qui ne donne aucune ouverture , foit au 
retrait, foit au paiement des droits feigneuriaux. 
Dans ce cas, les feigneurs ou les parens peu- 
vent demander à être admis à la preuve de la fraude , 
afin d’être autorifés, les uns à fe faire payer les 
droits qui leur font légitimement dus; les autres 


à exercer le retrait, parce qu'en éffer la fraude ne 
doit jamais profiter à celui qui la commet, & que. 


toute convention faite contre les loix , doit être 
réprouvée. # NYATRS 
Mais on peut demander file feigneur ou le pa- 
rent lignager :peuvent être admis à la preuve tef- 
timoniale , & ‘dans quels cas ils doivent y être 
reçus ? : is REE FE SET UT 
1 La coutume de Nivernois , tir. des” fiefs j art. 207, 


D 
décide nettement la première queftion en faveur 
des feigneurs ; elle les autorife à faire preuve de 


la fraude ,ou par deux témoins , ou par autre preuve 
de droit , ou par le ferment des contraétans. Cette 


difpoftion doit être fuivie dans le droit commun, 


quoique l'ordonnance de Moulins & celle de 1667 : 


‘ rejettent la preuve par témoins contre & outre le 
contenu aux aéles. La raifon en eft , 1°. que la 
prohibition portée par les ordonnances ne concerne 
direftement que ceux qui ont pañlé l’aûte , & non 
un tiers qui ny étoit pas partie, & qu'on a voulu 
frauder ; 2°. que la convention fimulée par laquelle 
on a voulu couvrir la fraude , fe fait toujours dans 


le fecrer, qu'elle eft communément très-dificile à | 
prouver, qu'elle renferme une efpèce de crime, 
dont on ne peut fournir fouvent la preuve que : 


par des conjeétures & des témoins. 


A l'égard de la feconde queftion, les auteurs & 


la jurifprudence des arrêts nous apprennent que 
le feigneur ou le lignager ne doivent être admis 
à prouver la fraude, que lorfqu'ils font en état de 
‘démontrer que l’aéte qu’on leur préfente eft tout 
autre que ce qu'il paroit. Ce n’eft pas aflez qu’ils 
puiffent juftifier qu'il y a eu fraude entre les con- 
tra@ans , qu'ils ont eu deflein de fruftrer le fei- 
gneur de fes droits, ou le lignager de lafaculté d’exer- 
cer le retrait. Il faut encore que ces derniers prou- 
vent qu'un échange , par exemple , fous lequel on 
a voulu déguifer un contrat de vente, a ceflé vé- 
ritablement d’être un échange par le fait même des 
contraétans. | : 
En effet, dès que le contrat fabfifte tel qu’il pa- 
roit être, que l'échange eft férieux ; on n’entre 
pas dans la difcuffion de favoir fi l'intention des 
parties a été de frauder les droits du feigneur ou 
du lignager ; il {ufhit qu'elles aient contraété dans 
une forme autorifée par la loi ou la coutume, qui 
ne donne aucune ouverture aux droits feigneu- 
riaux ct au retrait, pour que le feigneur ou le li- 
gnager ne puiflent être admis à la preuve de la 
fraude. n'y a point alors effectivement de dol ; 
des contraétans n’ont fait qu'ufer de la liberté qu'ils 
avoient de s'éviter le paiement des droits feigneu- 
riaux ; & comme le dit Dumoulin fur la cotitume 
de Paris : dolum non admittit qui. fibi profpicit ur 
damnum excludat, &@ licet unicuique fibi fuifque ne- 
gorusconfulere , etiam per intérpofîtam perfonam,. D'ail- 


leurs, comme dit d’Argentré fur la coutume de 


Bretagne, 8. 72 : nec oportet dominos effe curiofio- 

res vel exploratores alieni commercii, etiamfi per con- 
fequentiam quidpiam pereat commodis feudalibus. 

Dans la coutume de Normandie, qui permet au 

. Vaffal de fe jouer de fon fief, fans payer treizième 

à fon feigneur féodal, jufqu’à démiflion de foi & 

hommage inclufivement , pourvu qu'il refte aflez 


Pour farisfaire aux rentes & redevances dues au 
fcigneur, l’efpèce de, fraude dont nous parlons , : 


peut fe commettre ou par une vente déguifée fous 


le nom d'échange. ou de bail à rente , sou par le, 


_jeu de fief, 
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Suivant l'article 465, lorfque le feigneur & le 
lignager peuvent prouver la fraude#le prix du con- 
trat eft confifqué au profit du roi, l’héritage s’ac- 
corde au clamant ou lignager, & le treizième au 
feigneur. Mais commeal eff difficile de faire preuve 
de la fraude, l'article 27 du réglement de 1666, 
connu fougle nom d'articles placités, admettoit par 
préfomption légale de fraude, dans une vente dé- 
guifée fous le nom de bail à rente, le rachat de 
cette rente fait dans l'an & jour du contrat. Une 
déclaration du 14 janvier 1698 avoit étendu cette 
difpofition en faveur des droits feigneuriaux , au 
rachat fait avanttreize années, & une du 10 jan- 
vier 1725, a ordonné la même chofe en faveur 
de l’aétion en retrait ou clameur. 

Lx jurifprudence du parlement de Rouen n’ad- 
mettoit pas à la preuve de la fraude , dans le cas 
du jeus de fief, lorfque le domaine utile & la di- 
recte étoient acquis par des aétes féparés , quoique 
paffés à peu de diftance les uns des autres, Mais 
une déclaration du 23 juin 1731 a ordonné que, 
lorfque la propriété du fief & du domaine utile pa- 
feroit dans la main du même acquéreur, par des 
actes différens , pendant le terme de dix ans, il y 
auroit ouverture foir au retrait, foit au droit de 
feizième , comme fi le tout avoit été aliéné, par un 
feul ste , à l'exception , 1°. du cas où la propriété 
du fisf & du domaine utile concoure en la per- 
fonne du même propriétaire , comme héritier de 
celui qui avoit aliéné une partie de fa terre , ou 
de fes héritiers ; 2°. dans celui d’une donation de 
la portion retenue, lorfqu'au temps de cette do- 
nation, le donataire fe trouve héritier préfomptif 
du donateur ; 3°. dans celui d’une donation faite 
par femme au mari,en faveur de mariage. 

FRAUX ou FRÊÈCHES, f. m.plur, Ces mots fe 
trouvent dans des titres & chartres anciennes ; ils 
fignifient des terres incultes & en friche: on les 
appelle auffi dans quelques pays, fros, frox & froux : 
c'eft ce que confirme l'article 10 de la coutume 
locale de Menetou-fur-Cher, où il eft dit, que 
pour bêtes prifes, il y a diverfes amendes , fup- 
pofé qu’elles foient fous une même garde & fous 
un même pâtre ; toutefois en froux ou friche, on 
ne peut faire prife, finon qu'il foit bouché. 

Suivant les difpofitions de la coutume d’Auver- 
gne , tir. 28, les habitans d’une même juftice ou 
village peuvent deftiner partie de leur fraux & pà- 
turages, & aufhi de leurs prés, en temps non dé- 
fenfable , pour leur bétail errant & labourant, fans 
qu'aucun autre bétail que celui du propriétaire 
puifle y entrer, à peine d'amende envers !e fei- 


gneur, & des dommages & intérêts de la partie. 


* Dans quelques coutumes, on entend par fraux 


. 9 o 
ou frocs, les chemins, &. c'eft par cette raïfon, 


qu'en Artois, on donne le nom de froqueurs, à 
ceux qui les réparent. L’ancienné coutume d'Or- 
léans, art. 157, appelloit froux, un lieu public & 
commun à tous: dans un arrèt donné à la chan- 
deleur 1266, il eft fait mention de frotis qui font 
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les places vuides 8 communes d’une. ville. Dans 
ce fens, ce mot eft fynonÿme de celui de fepard. 

FREDUM ; FREDA , FReDuS @& FRIDUS : tous 
ces mots fe trouvent indifféremment employés 
dans le même fens, dans les loix barbares, les 
capiulaires de nos rois, les conflitutions de l’em- 
pereur Henri E, & les anciens hiftoriens. 


Le terme de fredum vient du mot @ermanique. 


frid, qui fignifie paix. On a donné ce nom à l’a 
mende ou compofition en argent, qui étoit due 
par celui qui avoit enfreint la paix publique, ou 
qui, après avoir commis un délit envers un con- 
citoyen, demandoit fa paix particulière. Voyez Com- 
POSITION. 

Le fredum éroit proprement la portion de l’amen- 

de, qui appartenbit au roi ou aux juges; ainfi que 
nous l’apprenons du chapitre dernier des loix ri- 
puaires, & des titres $ & 55 de la loi falique. 
Cette portion confifloit dans le tiers de la Compo- 
fition , les deux autres tiers appartenoient à la partie 
offenfée. 
Un grand nombre de chartres défendent aux 
juges royaux d'exiger Île fredum , pour quelque 
caufe que ce foit dans les pofleffions de l’églife : 
& affez ordinairement lorfqu’il s’agifloit de la com- 
poñtion d'un délit commis envers un eccléfafti- 
que , le fredum appartenoit à l’églife dont il étoit 
membre. 

Le mot fredum a été employé par la fuite pour 
fignifier l’exaétion des frais de procédure ; c’eft ce 
que prouve M. Duchefne par plufieurs chartres. 
On trouve aufli dans les regiftres du parlement, 
fous la date de 1284 & de 1538, des arrêts, où 
les frais de procédure font défignés fous ce nom, 
& c’eft de-là apparemment que nos anciens prati- 
ciens les appellent frez de proces. 

FRERAGE. Voyez FRARACHAGE. 

FRERE , {. m. ( Droit naturel, civil & canon.) 
ce terme fignifie ceux qui font nés d’un même père 
& d’une même mère, ou bien d'un même père & 
de deux mères différentes, ou enfin d'une même 
mère & de deux pères différens. 

On diflingue les uns & les autres par des noms 
particuliers; ceux qui font procréés des mêmes père 
& mère, font appellés frères germains ; ceux qui 
font de même pére feulement , font frères confan- 
guins ; & ceux qui font de même mère, frères 
utérins. Dans quelques coutumes & provinces les 

rères utérins &t confanguins font appellés demi- 
frères, parce qu'ils ne font joints qué d'un côté 
feulement. | 

La qualité de frère naturel procède de la naiffance 
feule; la qualité de frère légitime procède de la loi, 
c'eft-à-de qu'il fent être né d’un mème mariage 
valable. 

Qn ne peut pas adopter quelqwun pour fon 
ère, mais on peut avoir un frére adoptif dans les 
pays où ’adoption a encore lieu. Lorfqu'un homme 
adopte un enfant, cet enfant devient frère adoptif 
de> enfans naturels & légitimes du père adoptif. 
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L'étroite parenté qui eft entre deux fféres, fait 
que l'un ne peut époufer la veuve de l’autre. 

Les frères érant unis par les liens du fang , font 
obligés entreux à tous les devoirs de la fociété 
encore plus étroitement que les étrangers ou que 
les parens plus éloignés ; cependant il n’arrive que 
trop fouvent que l'intérêt les fépare , rara concor- 
dia fratrum. Les tribunaux de la juftice retentiffent 
tous les jours des cris que le frère poufle contre 
fon frère, & la fœur contre fa fœur. 


Si la difcorde & les divifions entre frères ne 
nous.infpirent plus d'horreur, c’eft que nous fom- 
mes corrompus par le luxe , qui éteint en nous les 
fentimens de.la nature. Elle nous crie, que les 
frères font les enfins d’un même père, qu'ils ont 
été formés dans le même fein, qu'ils doivent refter 
unis, pour que la paix & le bonheur demeurent 
dans la maifon paternelle, Rien ne devroit être 
plus flatteur pour un frére.que d’être utile à fon 
frère, c'eft-à-dire à celui qui fent couler dans fes 
veines , le même fang qui circule dans les nôtres, 
à celui qui eft le plus voifin de notre exiftence, 
& qui a reçu la fienne de la mème main que nous 
tenons la nôtre. | 

La condition des frères n’eft pas toujours égale ; 
l'un peut être libre, & l’autre efclave ou ferf de 
main-morte. 


Dans le partage des biens nobles, le frère ainé 
a, felon les coutumes, divers avantages contre fes 
puinés mâles ; les frères excluent leurs fœurs de 
certaines fucceflions. ++ 

En pays de droit écrit, les frères germains fuc- 
cèdent à leur frère ou fœur décédés, concurrem- 
ment avec les père & mère ; ils excluent les frères 
& fœurs confanguins & utérins; ceux-ci, c’eft- 
à-dire les frères confanguins & utérins, concou- 
rent entreux fans diflinguer les biens paternels &c 
maternels, | 


En pays coutumier, les frères & fœurs, même 
germains , ne concourent point avec les afcendans 
pour la fucceffion des meubles & acquèts; mais 
dans les coutumes de double lien , les frères & fœurs 
germains font préférés aux autres. Du refte pour 
les propres, les frères, foit germains!, confanguins, 
ou utérins, ne fuccèdent chacun qu'a ceux qui 
font de leur ligne. | ; taf 

Quelque union qu’il y ait naturellement entre les 
frères & fœurs , un frère ne peut point engager fon 
frère ou fa fœur fans leur confentement; un frére ne 


‘peut pas non plus agir pour l’autre pour venger 


l'injure qui lui a été faite, mais il peut agir feul 
pour une affaire qui leur eft commune. 

Le frère majeur eft tuteur légitime de fes frères 
& fœurs qui font mineurs, où en, démence, On 
peut auffi le nommer tuteur ou curateur. 

Suivant les loix romaines, quoiqu’un frère pût 
agir contre fon frére pour les droits qu'il a contre 
lui , il ne pouvoit pas l’accufer d’un crime capital, 
fi ce neft pour caufe de plagiat Ou d’adultère, : 
Le 


LF ARÉE 


Le fratricide-ou le meurtre d’un frère eft un crime 


- grave. Voyez FRATRICIDE. 
. On appelle improprement frères & fœurs de lait, 


les enfans d'une femme qui a allaité les enfans d’une 
autre, quoiqu'il n’y ait aucune parenté ou afhnité 
entre les enfans de cette femme & les enfans 


étrangers qu’elle a nourris. em: 


\ 


Dans les ordres militaires & religieux, on donné 


. dans les aftes publies, le titre de frère, aux che- 
. valiers & commandeurs de Malthe, & à tout re- 


ligieux prètre , bénéficier ou autre. 
Dans l’ordre de Malthe , on appelle frères-fervans, 
ceux qui compofent la troifième des clafles dont 


- cet ordre eft compofé. 


Dans les monaftères on appelle frires-luis, ou 
fréres-convers, les religieux qui ne font point dans 
la cléricature, & qui n’ont été reçus que pour 
rendre des fervices manuels à la maifon. On appelle 


- auffi frères-externes , ceux qui font affiliés aux prières 


& fuffrages d’un monaftère , ou des religieux d'un 
autre monaftère , qui font de mème affiliés. 
FRÉSANGE ou FRESSENGE, f. f. ( Droit féo- 
dal. ) ce mot vient de frifcinga, qui, dans la baffle 
latinité, fignifioit porc. Il paroît que la fréfange 
étoit. un droit que quelques feigneurs percevoient 
fur les porcs nourris ou vendus dans l'étendue de 


_ leur feigneurie. ) 


Il en eft parlé dans un cartulaire de Saint-Denis, 
de l’an 1144, @ dans des lettres de Louis-le-Jeune 
de l'an 1147, par lefquelles il donne aux lépreux 
de S. Lazare decem friftingas, de trois fous cha- 
cune , qui devoient être fournies par le fermierdes 
boucheries de Paris. Il en eft aufhi parlé dans l’hif- 
toire de Gand, liv. $, pag. 263. 

Ce droit fe changeoïit fouvent en argent ou autre 
efpèce, M. de Laurière en rapporte plufeurs exem- 
ples en fon gloffaire , au mot Fréfange. 

Cet auteur penfe que ce droit peut être la mème 
chofe que celui qui eft appellé ailleurs porcella- 
giuMn ou porcelatio ; mais que frifcinga eft quelque 
chofe de moindre que percus. Il ÿ a apparence que 
pour chaque porc, on ne devoit pour fré/ange 
qu'un morceau d’un certain poids, ou léquiva- 


lent. M. de Laurière rapporte une chartre de l'an. 


1553, fuivant laquelle celui qui avoit trois porcs 
ou truies ne devoit que deux fous tourhois pour 
le droit de frefange ; & celui qui avoit voulu frau- 
der le droit , devoit au feigneur foixante fous 
d'amende. , . 

Le mème M. de Laurière nous apprend qu’il 
étoit dû un droit de fréfange, au maître des eaux 
& forêts d’Aubigny en Berri, & de quelques au- 
tres endroits par le fermier des glandées & paiflons ; 
il ajoute avoir vu une fentence de la châtellenie 
d'Aubigny , du 28 janvier 1520 , dans laquelle il 
eft queftion de ce droit fur les porcs. 

FRET , f. m. ( Code maritime, ) c’eft le prix du 


 tranfport par mer des marchandifes d’un lieu à un 


autre. Voyez ce mot dans le Diffionnaire du commerce, 
Jurifprudence, Tome IV, 
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| &c les mots AFFRÉTEMENT, ASSURANCE, AvA- 


RIES. | É 

FRIEZ & SAvVARTS , dans la coutume de Cler- 
mont , les friez font des terres incultes , les favarts 
des terres fablonnènfes peu propres à la culture, 
enforte que friez & favarts font des terres en friche, 
Voyez FRAUX. | | 

FRIGIDITÉ,, £ f.( Droit civil & canon.) ce vice 
qui forme dans l’homme un empêchement dirimant 
pour le mariage , eft un défaut de force, & une 
efpèce de foibleffe de tempérament, qui n’eft 
occafñonnée ni par la vieilleffe ni par aucime m2- 
ladie paffagère ; c’eft l’état d'un homme impuiffant, 
qui n'a, jamais les fenfations néceffaires pour rem- 
plir le devoir conjugal. va 

Celui qui eft froid ne peut réguliérement con: 
traéter mariage ; &c s'il le fait, le mariage eft nul 
& peut être diflous. | 

On ne parle ici que des hommes; car la frigidité 
n’eft point dans les femmes une caufe d'impuiffan- 
ce, ni un empêchement au mariage. 

La frigidité peut provenir de frois caufes diffé: 
rentes ; favoir, de naiflance, ou par cas fortuit, 
ou de quelque maléfiee. 

Celle qui provient de naïffance peut aufñi pro: 
céder de trois caufes ; favoir, de la qualité du fang , 
qui étant trop chargé de flegme , empèche les ef- 
prits vitaux de fe porter avec aflez de vivacité dans 
la partie qui doit agir; ou bien le défaut provient 
de ce que les efprits vitaux ne fe communiquent 
pas facilement aux mufcles ; ou enfin de la foibleffe 
des organes. | | 

Un homme, quoique froid de naiffance, peut 
être bien conformé ; mais le défaut de bonne con- 


formation peut auffi occafionner la frigidiré : ce- 


pendant les eunuques, qui font impuiflans , ne font 
pas toujours froids ; leur inhabileté vient de leur 
mauvaife conformation. . 

L'inaion , & même l’inhabileté momentanée 
n’eft point confidérée eomme un vice de frigidiré, 
à moins qu’elle ne foit perpétuelle. - 

La frigidiré peut arriver par cas fortuit, comme 


par maladie , bleflure, ou autre accident, qui met 


l'homme hers d’état de remplir le devoir conjugal: fs 
cet accident précède le mariage , il forme un empè- 
chement dirimant ; s’il eft furvenu depuis , il ne peut 
donner atteinte au matiage , quand mème la caufe 
de frigidité feroit perpétuelle. 

Pour ce qui eft de la frigidité caufée par malés 
fice, qu’on appelle vulgairement rouement d'aiguil 
Lette ; c’eft une des anciennes erreurs que les -lu- 
mières du dix-huitième fiècle difiperont entières 
ment: s'il exifle une frigidité momentanée, elle 
ne doit être attribuée qu'à quelque caufe ou fecret 
naturel. | | erie 

On trouve dans le quatrième livre des décrétai 


es de Grégoire IX, un titre entier fur cet objet, 


il eft intitulé de frigidis € maleficiatis. Voyez EMPÈ- 
CHEMENT DE MARIAGE 6 IMPUISSANCE. 
FRIPIER , f. mm. ( Arts & Métiers. Foie } mars 
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chand & ouvrier; qui fait profefion d'acheter, 
vendre, & raccommoder de vieux meubles & de 
vieux habits. Voyez COLRORTEUR de vieilles har- 
- des, & le Didlionnaire du commerce. à 
FROCS , FROU. Voyez FRAUX. " 
FROMENTAGE, f. m. ( Droit feodal, ) Ra- 
gueau , Bouchel & Brillon difent , « que c’eft un 
» droit qui fe prend fur certaines terres étant du 


» domaine d'autrui, dont eft fait mention en un 


» arrêt de Paris, du 21 de février 1$50, d’entre 
> le prieur de Beaudouille-fur-Dine en Poitou, 
» & lefieur de la Trimouille, vicomte de Thouars ». 

On voit dans Ducange , au mot Frumentagium , 
que c’étoit une redevance qui fe percevoit, non- 
feulement fur les terres labourables , mais aufñ fur 
les vignes & fur d’autres domaines. Ce mot fe re- 
trouve dans les titres de plufieurs provinces. ( M. 
GARRAN DE COULON.)  # 

FRUITS, f. m. ce terme dans la fignification 


æ 


propre qu'il a en droit, s'emploie toujours au plu- . 


riel, & ne s'entend que des émolumens qui naif- 
ent & renaiflent du corps d’une chofe, comme 
les fruits de la terre. Cependant on a donné le 
même nom à certains profits, qui ne proviennent 
pas de la chofe même, mais qui font dus à caufe 
d'elle, tels font les loyers d’une maifon, les inté- 
rêts d'une fomme d'argent , les émolumens attri- 
bués à un office. 

De-là la divifion des fruits en naturels, induf 
triaux & civils. On appelle fruits naturels , ceux 
que la nature feule produit, &t qui ne demandent 
aucune culture, comme le foin , le bois, Les fruits 
des arbres. 

Les fruiis indufiriaux ou artificiels, font ceux que 
la nature ne produit pas-toute feule , au moins avec 
abondance , & qui exigent des foins & de la cul- 
ture , comme le vin, les bleds & autres grains, 

Les fruits civils , font des revenus que la loi ci- 
vile affimile , à certains égards, aux fruits naturels. 
On met dans ce rang les loyers des maifons & 
héritages , les arrérages de rente, & généralement 
tous les profits annuels qui proviennent ou de la loi 
ou de la convention des parties. 

Les fruits font encore ou annuels ou cafuels ; 
les annuels, qu’on appelle encore fruits ordinaires, 
font ceux qui fe reproduifent chaque année: les 
cafuels , font ceux qui n'échéent qu’extraordinai- 
rement, & par des événemens imprévus, tels que 
font les droits feigneuriaux dus pour les mutations 
par fucceflion , vente ou autrement. 

Par rapport aux queftions qui peuvent naître fur 
la propriété des fruits, on les diftingue en fruirs 
extans ou confumés , fruits pendans par les racines, 
échus ou perçus. A 

Les fruits extans , font ceux qui exiftent encore, 
à la différence des fruits confumés, que le poffef- 
feur a déjà perçus & employés à fon ufage, 

Les fruits pendans par les racines, font ceux qui 
se font pas encore féparés du fonds fur lequel ils 
naiflent: on appelle perçus, ceux que le proprié- 


FE RU 
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taire ou pofefleur a recueillis, quoiqu'ils ne foient 
pas encore confumés: & échus, les fruits civils 
dont le droit eft acquis à quelqu'un , {oit proprié- 
taire , foit ufufruitier , fermier ou autre poflef-… 
feur.. | nt + ER 
Dans quelques provinces on appelle fruits étrouf. 
Jés , ceux qui ont été adjugés en jufice : çar étrouflem 
fignifie adjudication. ANA E r M0 
On appelle fruits fiens, ceux que le poñeflenr… 
gagne en vertu du droit ou pofñleflion quil a. 
C’eft une maxime générale en droit, que le po 
fefleur de mauvaife foi eft obligé de reftituer les 
fruits qu'il a perçus, même ceux qu'il auroit dû 
percevoir, que le poffeffeur de bonne foi au con 
traire fait les fruits fiens. Le feigneur dominant,“ 
qui a faifi le fief de fon vaflal par faute d'homme, 
droits ou devoirs, fait également les fruits fiens 
pendant la main-mife. Voyez POSSESSEUR , SAISIE= 
FÉODALE. | NA CRETE 
Les fruits d'un héritage appartiennent au pro: 
priétaire , quand même il ne les auroit pas enfe= « 
mencés : omnes fruélus jure foli, non jure [eminis, « 
percipiuntur, dit la loi 25, ff. de ufuris. Mais dans 
le cas où le propriétaire n’a pas femé , il doit ren: 
dre les frais de labours & de femences. . ÿ 
Les fruits civils font toujours réputés meubles ; = 
l'égard des fruits naturels & induftriaux , tant 
qu'ils tiennent à la terre qui les produit, ils font 
cenfés ne faire avec elle qu’un feul & même touts « 
mais dès qu'ils en font féparés par la récolte , ils 
deviennent meubles, puifqu'on peut les tranfporter M 
d'un lieu dans un autre. . | 3 
Les fruits civils, tels que les loyers d’une mai- 
fon , les intérêts d’une rente , appartiennent à celui 
qui jouit de la propriété de la maifon ou rente, en 
proportion de la jouiffance qu'il a eu: les droits 
cafuels feigneuriaux appartiennent à celui qui jouit = 
de la feigneurie au moment où ils font dus: mais 
les fermages des fruits naturels & induftriaux , 
appartiennent à celui qui jouit de la propriété de 
l'héritage au moment où ils font récoltés, parce 
que ce n'eft qu'alors qu'ils font véritablement M 
produits. | É : 0 
Nous ne nous arrêterons pas davantage fur les 
queftions qui peuvent naître , par rapport aux per< M 
fonnes qui peuvent prétendre la propriété des fruits ; 
il faut confulter les articles COMMUNAUTÉ, DÉ 
GUERPISSEMENT , DON MUTUEL , BÉNÉFICE, 
PARTAGE , POSSESSION , SAISIE. 
Lorfqu'un jugement ordofne la reftitution des … 
fruits, ceux de la dernière récolte doivent être. 
reftitués en nature ; mais on fait la liquidation de ceux 
des années précédentes, d’après les appréciations 
faites chaque jour de marché par les marchands ou 
mefureurs, @ enresiftrées au greffe de la juftice 
du lieu , à moins quele juge n’en ait ordonné au- 
trement, ou qu'il n’y ait Convention au contraire 
entre les parties, | | 
L’ordonnancegde 1669 , tit, 27, art.27, défend 
aux ufagers d’abattre les glands, feines & autres 


* 
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| quelque prétexte que ce foit, à peine de 1 


fruus des arbres, de les amañler ou emporter, fous 
iv. 
d'amende : elle eft moindre à l’égard de cet qui 
ne font pas ufagers, & qui fe bornent à amafler 
les fruits des arbres des forêts pour les emporter. 
La raifon de cette rigueur de l'ordonnance eft fon- 
dée fur deux motifs ; le premier , parce qu’en 
abattant les fruirs , on peut endommager les arbres ; 
le fecond, parce que les ufagers anticiperoient fur 
une jouiflance , qu'ils ne doivent avoir que dans 
le temps, & de la manière prefcrite par les régle- 
mens, tie | | 
FRuITs, ( Matière bénéficiale. ) Les bénéfices 
font compofés d'un titre fpirituel & de biens tem- 
porels qui y font annexés. De-là on diftingue 
deux efpèces de fruits, par le rapport qu'ils ont 


avec ce qui forme les bénéfices ; les uns font, 


pour ainfndire , produits par le titre ; les autres par 
les biens. Dans la première claffe, on compte par- 
ticuliérement la collation des bénéfices qui dépen- 
dent de celui dont on efttitulaire , ou la fimple pré- 
fentation à ces mêmes bénéfices. C’eft ce qui a fait 


établir la maxime que, collatio & prefentatio funt 


in frudlu, La collation & la préfentation étant cenfées 
des fruits, & l'églife ne reconnoiffant point de 
minorité dans les titulaires de fes bénéfices , pour 


la jouiffance & la perception de leurs fruirs, il s’en- 


fuit qu'un bénéficier mineur peut exercer par lui- 
même les droits de collation & de préfentation 


- quidépendent de fon bénéfice. Voyez COLLATION, 


PATRONAGE. 


C’eft fur ce même principe que le roi, en vertu 


de fon droit de régale, confère les bénéfices dé- 
pendans des évêchés vacans: tous les fruits lui appar- 
tiennent, &c par conféquent la collation des béné- 
fices. Voyez RÉGALE. 

Les fruirs des biens temporels des bénéfices font 


les revenus de ces mêmes biens : nous prenonsici, - 


comme on voit, le mot fruits dans une acception 
particularifée ; ce qui nous fait éviter d’entrer dans 
les diftinétions établies par les ultramontains entre 


 fruflus, reditus , proventus , obventio, emolumentum : 


ho) 


ces diftin@ions peuvent être intéreffantes en Italie, 
à ‘caufe des droits pécuniaires qui s’y paient, ou à 
la chancellerie , ou à la chambre apoñftolique : mais 
elles ne font d'aucun ufage en France, 

Nous ne comprendrons point, fous l’expreflion 


fruits, les diftributions qui fe paient dans les cha- 


pitres à raifon de la préfence & de l’affiftance aux 
offices, niles anniverfaires , obits & autres cafuels 
destbénéfices. Ces revertus font plutôt attachés au 
fervice perfonnel des titulaires, qu’au tire même 
des bénéfices. Il n’eft pas néceffaire de les expri- 
mer dans les fuppliques préfentées pour obtenir 
des provifions en cour de Rome, & ils n’entrent 
point dans la reflitution des fruits qui font ordon- 
nés contre ceux qui ont pofiédé les bénéfices fans 
droit. . 

Ces notions une fois fixées, la première quef- 
tion qui fe préfente, eft de favoir de quel jour 
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les fruits font acquis à ceux qui font nouvelle- 
ment pourvus des bénéfices. Pour réfoudre cette 
queftion, il eft néceflaire de connoître fur quel 
genre de vacance les provifions ont été accor- 
dées ; les unes font conditionnelles, les autres font 
abfolues. | | : 

Les provifions conditionnelles font celles accor: 
dées fur réfignation en faveur, ou fur permutation. 
Le droit au bénéfice ne pañle en entier fur la tête 
du réfignataire 8 du copermutant , que du moment 
que la réfignation & la permutation fonteffedtuées ; 
& elles ne le font, que du jour de la prife de pof- 
feflion du réfignataire & du copermutant ; ce n’eft 
qu'alors que le réfignant & l’autre copermutant 
font abfolument dépouillés , & n’ont plus de droit 
a leur bénéfice: les pourvus, fur réfignation & 
fur permutation, n’acquièrent donc les fruits que 
du jour de leur D ft cf on: 

Les provifions abfolues font celles données fur 
vacance par mort ou par démiflion pure & fimple. 
Elles acquièrent au nouveau pourvu les fruits du 
bénéfice du jour de la vacance, c’eft-à-dire, du 
jour du décès du précédent titulaire , ou de celui 
où la démiflion a été acceptée ou fignifiée : voyez 
Démission ; & cela, quoiqu'il y ait eu”un inter- 
valle entre la vacance, les provifions & la prife 
de poffeffion. Le droit du nouveau pourvu aux 
fruits, eft fondé fur la maxime qu’ils doivent être 
réfervés pour les fucceffeurs de l’ancien titulaire : 
frutlus futuro fucceffori [ervantur. C’eft l’opinion de 
Duperaiï. Il eft cependant des diocèfes dans lefquels 
les évêques font dans l’ufage de difpofer , en faveur 
des pauvres, des fruits échus entre la vacance & 
la prife de pofeffion. du nouveau pourvu, fur- 
tout quand il s’agit d’un bénéfice fimple. Cet ufage 
éft contraire aux principes du droit canon ; mais les 
évêques répondent que les fruits étant attachés au 
fervice du bénéfice , beneficium propter officium, on 
ne peut y avoir droit que du jour de la prife de 
pofleffien, parce que ce n’eftque de ce jour qu’on 
peuten remplir les fon@ions, & en acquitter les char- 
ges. Lorfqu’il y a litige, à loccafion de plufieurs 
prétendans au même bénéfice , les cours font dans ‘ 
J'ufage d’ordonner que les fruits échus depuis la 
vacance jufqu’à la prife de pofleffion de celui qui 
eft maintenu définitivement , feront employés à 
l'augmentation du bénéfice, ou en ornemens s’il 
en a befoin, ou difiribués aux pauvres. 

Les dévolutaires ; quoique leurs provifions foient 
accordées fur un genre de vacance déterminé, 
n’ont cependant droit aux fruits que du jour de 
leur prife de poffeffion, & lorfqu'ils ont obtenu un 
jugement de pleine maintenue, avec reflitution des 
fruits. des 

Il n’eft pas toujours néceffaire d’avoir pris pof- 
feffion canonique des bénéfices , pour pouvoir en 
percevoir les fruits. Quelquefois la poffeffion civile, 
ordonnée par arrêts des cours fouveraines, fuffit 
aux pourvus, ou aÿans droit aux bénéfices qui 
ont efluyé d'injuftes refus de la part des ordinaires, 
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foit pour des via, foit pour des provifions ; & il 
n’eft pas rare de voir des eccléfiaftiques en jouif- 


fance des fruits des bénéfices, quoiqu'ils ne puif- | 
fent pas en exercer les fonétions, à défaut de 


l'inflitution canonique. Le clergé de France s’eft 

_ plaint de cet ufage, & il en a fait l'objet de fes 
remontrances au roi, depuis 1740 jufqu'en 1765. 
Il a demandé qu'aucun eccléfiaftique , refufé par 
fon fupérieur, ne püt être envoyé &c gardé en 
poffeflion des fruits des bénéfices , {ur-rout à charge 
d'ames , s’il n’a préalablement épuifé les différens 
degrés de la jurifdiétion hiérarchique ; & que les 
fujets, maintenus par les tribunaux en poffeffon 
civile , fuffent tenus d'obtenir des provifions dans 
l'efpace de fix mois, ou dans tout autre délai qu’il 
plaira au roi fixer : faute de quoi, ils feront déchus 
de’tout droit, & leurs bénéfices déclarés vacans 
& impétrables ; fi mieux n'aimie, fa majefté, que 
les revenus feront féqueftrés pour être remis à 
fes fujets, après qu'ils fe feront conformés à 
la loi. 

_. Cette nouvelle loi vivement follicitée par le 
clergé, pendant 25 ans, ne lui a point été accor-" 
dée. Däns laffemblée de 1770 , il futarrète qu'on 
fufpendroit les inflances à cet égard. On les a 
reprifes en 1772, mais fans aucun fuccès jufqu’à 
préfent. Le légiflateur fe repofe, fans doute, fur 
les lumières & la juftice des tribunaux féculiers, 
qui ne maintiennent dans la poffeflion civile, & 
dans la jouiffance des fruits , que ceux qu’ils jugent 
avoir un droit réel aux bénéfices, & n’en être 
écartés par les fupérieurs eccléfiaftiques, que fur des 
motifs injuftes & vexatoires. Û 

Les fruits des bénéfices, tombés en régale & mis 
en économats, fe régiffent par des loix particulières. 
Foyez ÉCONOMATS , RÉCALE. | 

Les revenus des biens des bénéfices, ne fe per- 
cevant pas de die ad diem, il arrive fouvent qu'un 
bénéficier décède avant d’avoir touché les portians 
des fruits qui correfpondent au temps de fa poffef- 
fion, ou après les avoir recueillis en avance. 

I] a donc fallu diftingner ce qui appartenoit au 
titulaire décédé , de ce qui devoit appartenir à fon 
fucceffeur ; il a d’abord fallu fixer à quelle épo- 
que commençoit l'année pour la jouiffance des 
fruits. ARR 

Il y a eu, à cet égard, trois ufages différens : 
pendant un temps, l’année , pour la jouiffance des 
fruits des bénéfices, a commencé à la S. Jean- 
Baptfte, par@e que c'étoit à cette époque que com- 
mençoient les baux à ferme. On s’eft enfuite réglé, 
par l’année civile; &c comme autrefois elle com- 
mençoit à Pâques, on partoit aufli de ce jour, 
pour commencer l’année de la jouiffance des béné- 
ficiers. L’ordonnance de Roufñllon de 1563 , ayant 

= fixé le commencement de l’année au premier jan- 
vier, on a fuivi cette manière de compter, lorf- 

qu'il a été queftion du partage des fruits entre les 
héritiers d'un titulaire @ fon fuccefleur. Cela ne 
fouffre point aujourd’hui de difficulté, fans diftinc- 


_nonéchus, pro rata temporis. On en a adjugé aux 


nion, ne remédioit pas à l'inconvénient qui em 


| fruits qui doivent être le falaire des fon@tions, & 
.de l'office attachés à un titre qu'il *’a plus; c'eft 


: Dumoulin: & c'eft aujourd’hui une règle générale 


l'année entière appartiennent à fes héritiers, à la 


les plus importantes d’un curé, & devant: lui ac- 
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tion de bénéfice à charge d'ames, & de bénéfi-w 


ù “n D: Han à 
Ris le commencement de l’année une fois fixé , 
il a fallu déterminer la manière dont le partge 
devoit fe faire, foit que les fruits fuffent échus , 8 
euffent été recueillis, foit qu'ils ne leuffent pas” 
encore été par le dernier titulaire. La décifion de 
cette queftion dépendocit du point de vue fous 
lequel on doit envifager un bénéficier. Si on lew 
confidère comme un ufufruitier ordinaire, il fait 
les fruits fiens, fimul ac féparati erunt à folo , & 
faut adjuger à fes héritiers ceux qu'il a recueillis 
pendant fa vie; au contraire, ceux qui font pen-M 
dans par les racines & quine font pas encore échus,« 
étant regardés comme faifant partie du fonds , doi 
vent appartenir au fucceffeur :1l y a d'anciens arrèts 
qui l’ont ainfi décidé. D 27 FES 
Mais cette manière de confidérer les bénéficiers “ 
n'étoit point exafte : on les a comparés, avec plus 
de raifon, à un mari. Celui-ci perçoit les revenus 
des biens de fa femme, ad fuflinenda onera matri-M 
monii. De même le bénéficier recueille des fruirs, 
ratione ofnci & oneris : fuivant ce principe, qui 
paroït très-équitable, on a divifé les fruits échus ou 


héritiers pro e& parte anni, que le dernier titulaire 
avoit fervile bénéfice, & le furplus à fon fuccef-: 
feur. On a évité par-là , ün inconvénient confidé- 
rable. Il pouvoit arriver qu'un bénéficier, pourvu 
au mois de juillet, décédât au mois de novembre. 
après la récolte des fruits & l'échéance des termes 
des baux à ferme, Il auroit , pour quatre mois, joui 
par lui ou par fes héritiers, de l’année entière du 
revenu du bénéfice ; ce qui n’eft pas jufte. 
Dumoulin, quoiqu'il eût adopté la première opi- 


réfulte, en voulant que l’on prélevät, fur les fruits: 
récoltés ou perçus, ce qui étoit néceffaire pour les: 
charges & pour le fervice du bénéfice. El efbévi- 
dent qu'un titulaire décédé n’a aucun droit à des: 


pourquoi la jurifprudence des arrêts a changé depuis 


que les fruits, entre un ancien titulaire ou fes héri- 
tiers & fon fuccefleur, font partagés au prorata 
du temps de l’année qu'il a poffédé , en commençant 
l’année au premier de janvier. | 

Cette règle générale fouffre cependant des excep- 
tions établies par des ufages locaux qui fe font con- 
fervés. Dans la plus grande partie de la Normanüie, 
fi un curé décède après Pâques, les fruits de 


charge par eux de fournir les frais de deflerte , juf- 
qu’au mois de janvier fuivant. On confidère les 
fonétions curiales , pendant letemps pafchal, comme 


quérir la totalité des fruits de l’année: c’eft un abus 
ajouté au droit de déport. Il arrive fouvent qu'un 
nouveau curé eft obligé d’attendre dix - huit mois, 
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» avant d'entrer en joniffance de fa cure, & que pen- 
dant ce temps la deferte en eft confiée à des prè- 
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tres gagés, fl 
La plupart des chapitres du royaume ont des 
ftatuts, & ufages particuliers pour la perception des 


gros fruits. On les ÿ maintient , parce qu’on ne les 


juge point contraires aux bonnes mœurs, & aux 


 Joix fondamentales de la difcipline eccléfaftique. 


"A Saint-Quentin ceux qui veulent participer aux dif- 


 tributions ou partitions qui fe donnent en grains, 


‘doivent pernoëter le jour de la S. Remy, dans 
la ville, époque de l'échéance & du renouvelle- 
ment des baux. Dans léglife de Paris, il fufñt 
qu'un chanoine vive la veille de S. Jean-Baptifle, 
‘pour gagner les gros fruits de toute l’année, Juf- 
qu'à la veille de la S. fean-Baptifte fuivante , quand 

ème il décéderoit , ou fe démettroit purement & 


 fimplement, ou réfigneroit en faveur. Ainf, pour 


les chapitres de l'églife de Paris & de Saint-Quentin, 
l'année, pour la jouiffance des gros fruits , ne com- 
mence point au mois de janvier. Il eft beaucoup 
d'autres chapitres qui ont des nfages femblables. 

Ce que l’on vient de dire fr les fruirs naturels 
‘qui appartiennent aux bénéfices, doit aufli s’appli- 
quer aux fruits civils, tels que font les arrérages 
des rentes, les loyers des maïfons , & autres fem- 
blables qui courent de jour en jour, & qui péu- 
vent fe partager facilement. Mais en doit-il être 
de même pour les coupes dé bois, & pour les 
droîts cafuets des feigneuries annexées aux bé- 
néfices ? € | 

Si les bois font en coupes réglées , qui fe faKent 
chaque année , celle de l’année du décès du titu- 
laire doit fe partager entre fes héritiers & le fuc- 
céfleur, foit que la coupe ait été faite, foi quelle 


 refle à faire; ces coupes font des fruits ordinaires 


qui doivent fe partager au prorata du temps que 
-Fon a poffédé le bénéfice. 

Mais quid juris s'il‘ n'y a qu’un bois qui ne foit 
point féparé en plufeurs coupes, & qui ne s’ex- 
ploite qu'après un certain nombre d'années ? Il y a 
dés auteurs qui prétendent que celui qui eft titu- 
laire à l'époque de la coupe doit feul en profiter, 


parce que pendänt le temps précédant, les titulaires 


n'yavoient aucun droit, le bois étant réputé inmeu- 


, ble , & faifant partie du fol. 


-… Lacombe affure que l'opinion commune eft que 
le prix de ces bois doit être partagé, à proportion 
des années que l’ancien titulaire & le nouveau 
Pourvu ont poflédé, parce que, ces bois étant en 
coupe réglée , ils doivent être confidérés comme 
des fruits. Il paroît que la chofe a été ainfi décidée 
par une fentence arbitrale, rendue en 1736 par 
cinq des plus célèbres jurifconfultes du parlement 


> de Paris, entre l'héritier du cardinal Gualterio , & 


M: de Fits-James fon fuccefleur , à l’abbaye de 
S. Vi&or, Les arbitres adjugéèrent les feuilles des 
bois taillis de cette bbaye, qui étoient fur pied 
au décès du cardinal, à fon héritier , au prorata du 
temps qu'il avoit vécu. Gohard cite cette fentence 
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arbitrale ; comme Lacombe, il la date de 1732. & 


femble dire que la totalité du prix des bois fut. 
déclarée appartenir à l'héritier du dernier abbé ; ce 


_ qui eft totalement différent. 


Quant aux droits cafuels des feigneuries annexées 
aux bénéfices, & qui échoiïent dans la dernière 
année dé la jouiflance du dernier titulaire, les 
auteurs ne font point d'accord fur la manière dont 
ils doivent être partagés. La diverfité d'opinions 


Vient, fans doute, de ce que plufieurs ont voulu 
appliquer aux bénéficiers , les principes fur les ufu- 


fruitiers ordinaires & fur les fimples fermiers. 
Gohard paroït décider formellement que les droits 
de relief, de lods & ventes, d'amende, de con- 


_fifcation, 6x. appartiennent à celui qui étoit en 
_ place, lorfqu'ils font venus à échoir. Lacombe fe 


propofe toutes ces queftions , copie à-peu-près deux 
chapitres de Duperai, & ne donne aucune folution 
bien claire. Duperai, après les avoir traitées d’une 
manière aflez obfcure , finit ces deux chapitres par 
aflurer que l’ufage eft à préfent de faire une feule 
maffe de tous ces fruits, & qu’elle fe partage au 
prorata du fervice qu'a rendu le dernier titulaire 
pendant l’année, encore que ces queftions fe déci- 
dent autrement entre les propriétaires, ou ufufrui- - 
tiers féculiers. Il nous paroiït que c’eft à cette der- 
nière opinion qu'il faut s'attacher. 

On fent que toutes ces queflions ne peuvent 
avoir lieu que lorfque les droits cafuels & feigneu- 
riaux ne font point affermés: car s'ils le font, ils 
appartiennent aux fermiers , & on fuit à leur égard 
les principes ordinaires. Dans ce cas il n’y à que 
le prix de l’année du fermage qui foit à partager, 
entre le nouveau titulaire & les héritiers de fon 
prédéceffeur , au prorata de l'année , à commencer 
du mois de janvier. ( Cet article eft de M. l’abbé , 
BERTOEIO , avocat au parlement. ) 

FRUSTRATOIRE, adj. terme de Pratique qui 
fe dit d’un aéte ou procédure qui tend à furprendre: 
quelqu'un, à éluder un jugement, 


FU 
FUIE, ox FUYE, f. f. ( Droit féodal.) c’eft une 


efpèce ,de petit colombier où l’on nourrit un 
certain nombre de pigeons. Woyez COLOMBIER. 
FUITE , ex terme de Palais, fignifie un détour 
employé par une partie ou par fon procureur, 
pour éloigner le jugement; comme quand on affeéte 
de demander des copies ou communication de 
pièces que l’on connoït bien. Ces fuites font des 
chicanes très-odieufes. (4) At 
FULMINATION, f. f. (Droit can.) on définit 
la fulmination , une fentence d’un évêque, ou d'un 
ofñcial ou autre eccléfaftique , qui eft délégué par 
le pape pour homologuer, c’eft-à-dire, ordonner 
l'exécution de quelques bulles, difpenfes , ou autres 
refcrits de cour de Rome. ais 
On voit par cette définition , que la fulmination 
peut avoir plufieurs objets, On fulmine les bulles 
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des évêques ; abbès ou abbeffes: les difpenfes de | 


mariage ; les fignatures portant difpenfes d'irrégu- 
latités ; les refcrits de réclamations de vœux, ou 
contre les ordres facrés , &c. 

Les officiaux font ordinairement commis pour 
les fulminations. Ils font les exécuteurs néceffaires 
de ces commiffions. Une fois qu’elles font expé- 
diées, le décès du pape ne les annulle point. C'eft 
l'opinion de Rebuffe qui ef fuivie dans la pratique: 
per mortem pape concedentis gratiam, non extin- 
guitur gratia etiam re integra , dit la glofe fur le chap. 
fi cui de præben. & dign. in fexto. 

On demande fi l’official peut déléguer pour rem- 
plir fa commiffion. Ducañle, Traité de la jurifdiéfion 
eccléfiaflique , tom, 2,ch. 4, dit qu'il faut remarquer 
que dans les refcrits il n’y a pas une fimple exécu- 
tion , mais encore de la jutifdiétion. Ce qui regarde 


la commiflion, & qui eft rudum miniflerium ,'eft 


l’entérinement du refcrit & la fentence rendue à 
ce fujet. Il faut que l’official la rende en perfonne, 
& s'il s'en déchargeoit fur un autre, elle feroit 
nulle, Ce qui eft de la jurifdiétion regarde le pou- 


voir qui eft donné à l’official, d'interroger les par- . 


ties, d’affigner & ouir les témoins, & de les obli- 
ger à venir rendre témoignage fur les faits qui ont 
été expofés. Ileft certain, continuele même auteur, 
que l’official peut fubdéléguer touchant cette partie 
de fa commiflion, & il y a même des occañons 
où il eft obligé de fe fervir du miniftère de l’off- 
cial d'un autre diocèfe, & de lui envoyer une 
“commiffon rogatoire pour ouir des témoins que 
leur grand âge ou leurs infirmités empêchent de fe 


4 


préfenter en perfonne. Mais de cette diftin@tion de 


Ducañe, il fuit toujours qu'il n’y a que l’official. 


qui puifle faire la fulmination , puifqu’il n’y a que 

lui qui phifle rendre la fentence qui ordonne lexé- 
+ cution du refcrit , & que c'eft, à proprement parler, 

dans cette fentence que confifte la fx/mination. 

La fulmination eft effentielle. Sans elle le refcrit 
& la conceflion de la grace ne produiroient aucun 
effet. Elle eft pour la grace obtenue, ce que le 
vifa eft pour les provifions des bénéfices accordées 
en cour de Rome. 

_ Nous avons, en traitant des empéchemens du ma- 
rlage, renvoyé au préfent article, pour faire con- 
noitre les formalités qui font néceflaires quand on 
veut faire ufage des difpenfes de quelque empêche- 
ment. Nous allons les remettre en peu de mots fous 
les yeux de nos leéteurs. | M 

Les parties doivent préfenter, en perfonne à 
Vofficial , l'original de leurs lettres de difpenfe, 
avec une requête tendante à ce qu’il procède à la 
fulmination ; Vofficial accepte la commiffion & 
ordonne que les lettres feront communiquées au 
promoteur. Sur les conclufions par écrit du pro- 
moteur , il fait fubir interrogatoire aux parties fur 
la vérité des faits expofés dans leur fupplique, 
& procède à l'audition des témoins qui peuvent 
être les père & mère & autres parens, s'il s'agit 
d'un empèchement de parenté, Le tout ayant été 


clufions ;_ l'offcial fulmine les difpenfes ou en 


lités & demeures, & pris leurs fermens , il les in- 


communiqué au promoteur qui donne fes cofis « 


déboute. | À 
Îl y a des cours eccléfafliques où l'official fe . 
contente de drefler un procès-verbal qui contient 
la comparution des Pt la préfentation du refcrit 
portant commiflion de les difpenfer, &c la requi- 
fition à lui faite de vouloir procéder à la fume « 
nation de la difpenfe, ce qu’il fait à l'inftant. Après 
leur avoir demandé leurs noms & furnoms, qua- 


terroge féparément fur les faits contenus dans le 
refcrit. Il déclare enfuite dans fon procès - verbal, 
que tels & tels témoins ont comparu pour dépofer 
fur les faits expofés à N.S. P. le pape: qu'illes a 
ouis l’un après l’autre , & qu’ils ont fait telle & telle 
déclaration. Le tout étant rédigé par écrit , & figné 
par les parties &c les témoins, l’official ordonne 
qu'il foit montré au promoteur, après les conclu: 
fions duquel, il rend fa fentence. * 
Ducaffe, qui rapporte cette manière de procé- 
der, la défapprouve. C’eft une matière, dit-il , où 
il s’agit non-feulement de l’état, mais encore du 
repos des failles M s'enfuit que l’official ne fau- 
roit ufer d’une trop grande précaution au fujet des 
formes qui ont été prefcrites, tant pour les en- 
quêtes que pour l'audition des témoins. Certaine- 
ment une pareille procédure feroit abufive, s'il 
s’agifloit de déclarer nuls les vœux d’un religieux, 
ou de relever un clerc des engagemens des ordres 
facrés. | set 
L'official eft exécuteur néceffaire, c’eft-à-dire; 
qu’il né peut refufer de procéder à la fwlmination. 
Mais il eft juge de la vérité des faits expofés dans 
la fupplique. C'eft à lui à examiner fi le refcrit 
n’eft point obreptice ou fubreptice. S'il le juge tel, 
il ne doit pas le fulminer; il doit, au contraire, 
débouter les parties de leur demande. Mais il eft 
néceflaire que la faufleté tombe fur quelque chofe 
d'effentiel ; par exemple, sileft dit que les fup- 
plians font parensau quatrième degré, tandis qu'ils 
le font au troifième ; ou que le principal motif | 
préfenté au pape pour le déterminer à accorder M 
la grace foit un menfonge. " | 
Îl eft indifférent que ce qu'il y a de faux dans la 
fupplique y ait été mis du confentement des par- 
ties ou à leur infu. Il eft encore indifférent que 
l’expofé faux, lors de l'obtention du refcrit, ait ceflé 
de l'être depuis, ou qu'étant vrai au moment de 
la demande , il foit devenu faux avant la fumina- M 
tion. Dans tous ces cas, l’official ne doit point 
ordonner l'exécution du refcrit. ” 
Mais fi la faufleté, qui fe trouve dans la fuppli- 
que, ne porte que fur des chofes de peu d'impor- 
tance , & qui, connues du pape, ne lauroient pas 
empêché d’accorder la grace , elle ne doit point 
arrêter l’official. Une erreur de nom, lorfque les 
parties font d’ailleurs fuffifamment défignées, ne M 
doit point non plus être un obftacle à la fulmination, 
Lorfque le refcrit eft obreptice ou fubrepüce, 


> 
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. on étoit autrefois dans l’ufage de recourir à Rome 
pour en obtenir un nouveau, Mais l’auteur des 
conférences de Paris nous apprend que cet ufage 


a changé, & qu'aujourd'hui, en matière de dif- 
penfes ro mariage, on fe pourvoit devant l’'évé- 
En » qi fupplée ce qui manque au refcrit du pape, 
&tsordonne à l’official, à qui il eft adreflé, de le 


_fulminer. 


. Les motifs de cet ufage font trop conformes aux 
Principes toujours fuivis dans l’églife gallicane, 


pour .ne pas les retracer ici, Un bref de difpenfe 


adreffé à l’official du diocèfe des parties, n’eft pas 
regardé comme purement attributif, tel que celui 
qui féroit adreflé à un évêque pour les affaires de 


- L2 . . . . 
perfoñnes dont il ne feroit pas l’ordinaire. Dans 


les brefs purement attributifs, le délégué doit fe 
renférmer dans les bornes du mandat; il ne peut 
Jamais epredi fines mandati. Mais un bref de difpenfe 
adreffé à l’official du diocèfe des parties, eft pluiôt 
excitatif que fimplement attributif; c’eft-à-dire, que 
le pape , en renvoyant le pouvoir d'accorder ladif- 
penfe à l’official de l'ordinaire , excite, refflufcite 
& rend, en quelque façon , à l'ordinaire, pour le 


cas préfent, le pouvoir qu'il avoit d'accorder la 


difpenfe , & dont il a perdu l'exercice par la pref- 
cription qu'il a laïffé acquérir contre lui. L’évêque 
étant donc rétabli dans fon pouvoir, pour le cas 
préfent, il peut fuppléer à ce qui manque à la dif- 
penfe du pape. C’eft ainfi que raifonne Pothier, 
d’après l’auteur des conférences de Paris ; ce jurif- 
confulte fuppofe, comme on voit, que les évêques 
Ont pu ètre dépouillés par la prefcription du droit 
de difpenfer des empêchemens de mariage. Voyez 
l'article EMPÊCHEMENT. Il faut obferver que ceci 
n'a lieu que pour cette efpèce de difpenfe. Si un 
bref, qui relève un religieux de fes vœux, étoit 
entiérement obreptice ou fubreptice, nous doutons 
qu'il foit au pouvoir de l'ordinaire de réformer ces 
vices eflentiels, & d’autorifer la fu/mination. Voyez 
VŒUx. 

… L'official a-t-il le droit de fe taxer un honnête 
falaire pour les procédures qu'il fait, à raifon de 
la fulmination des réfcrits de cour de Rome ? Quel- 
ques auteurs font pour la négative, fondés fur la claufe 
ordinaire dans les refcrits , par laquelle le pape 
déclare qu'il excommunie l’ofhcial, s’il reçoit des 
parties , guodcumque munus aut premium etism fponte 
oblatum, 

D’autres auteurs prennent un milieu: ils diftin- 
guent ; fi l’official a des gages, il ne peut ni ne 
doit fe taxer pour l'exécution des refcrits de cour 
de Rome ; le pape fuppofe alors qu'il eft payé de 
fon travail, & qu'il eft obligé d'exercer gratuite- 
ment les fon@ions de fa charge. S'il n’a point de 
gages, le pape n'entend point, par la claufe rap- 
portée, lui Ôter la liberté de recevoir & même de 
fe taxér, ce qui n’eft que flipendium laboris: lorf- 
qu'il lui défend d’accepter des préfens, &c d’autres 
gratifications qu’on peut faire par reconnoiflance, 
c'eft pour lui éviter le danger de fe laiffer cor- 
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rompre, mais non pour le priver de ce que le 
droit & la coutume lui permetrent d'exiger & de 
recevoir, f 


_C'eft le fentiment de Sanchez, de Bonacina, de 
Filucius. C’eft également celui d'Auboux @& de 


_ Sainte-Beuve, & de plufieurs autres auteurs françois. 


Ducaffe dit avoir confulté , fur ce même point, 
des perfonnes très- habiles qui l’ont ainfi décidé. 
Î ajoute que, quelque claufe encore plus forte 
qu'on infère dans les difpenfes ir formé pauperum , 
il ne faut pas craindre qu’elles deviennent nulles, 
fi l’official ne prend que ce qui lui eft dû pour 
fon travail; & que les impétrans qui peuvent être 
pauvres eu égard à ce que leur coûteroit une dif- 
penfe dans une autre forme , peuvent ne l'être pas 
aflez pour être difpenfés de payer à l'oficial ce 
qui lui eft juftement dû. 


Ce que nous venons de dire regarde principale- 
ment la fu/rination des difpenfes de mariage. Les 
formalités font à-peu-près les mêmes pour celles 


— des fignatures portant difpenfe d'irrégularités, des 
P P ; 


refcrits de réclamation contre les vœux, ou contre 
les ordres facrés, & deswbrefs de tranflation d’un 
religieux. 

Pour procéder à la fulmination des difpenfes 
d'irrégularités , l’official interroge l’impétrant, pro- 
cède fommairement à l'audition de quelques témoins 
dignes de foi, & fur les conclufions du promoteur , 
rend fa fentence de fulmination. 


Il y a beaucoup plus de formalités pour la fu/mi- 
nation des refcrits de réclamation contre les vœux 
de religion, ou contre les ordres facrés. La procé- 
dure de l’official doit être faite avec la plus grande 
exactitude : elle doit être contradiétoire avec les 
parties intérefiées, &avec le promoteur, partie publi- 
que. Les témoins feront affignés, & l'enquête fera 
faite dans da forme prefcrite par le titre 22 de l’or- 


_donnance de 1667; autrement il y auroit lieu à 
. l'appel comme d’abus. Les bornes de cet ouvrage 


ne nous permettent pas d'entrer dans de plus grands 
détails; on les trouvera dans Dutañle, Pratique de 
la jurifdiélion eccléfiaflique contentieufe , & dans 
Lacombe , verbo Official. 

Pour fulminer un bref de tranflation ‘d’un reli- 
gieux, l’official, après avoir ordonné la commu: 
nication du bref & de {a requête au promoteur, 
ordonne que le fupérieur de l’ordre, que l'impé- 
trant veut quitter, & celui de l'ordre où il veut 
être transféré, feront entendus pour donner leur 
confentement. Il vérifie enfuite la caufe dont lime 
pétrant fe fert pour obtenir fa tranflation: fi c’eft 
pour raifon de fanté, les médecins feront aflignés 
pour faire leur rapport juridique. 


Toutes ces formalités obfervées , & furles con- 
clufions définitives du promoteur, l’official rend 
fa fentence de fx/mination s’il y a lieu, &c déclare 
l'impétrant libre des engagemens qu'il a contrattés 
dans l’ordre dont il fort, & le transfère dans celui 
pour lequel il a obtenu Le bref, à la charge, par 


Li 


Fi 
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lui, de fatisfaire aux différentes claufes portées dans | me à J'équité naturelle de _décider que le furieux .ÿ k 
le bref, Voyez TRANSLATION. malgré fon état , eft obligé de réparer fur fes biens « 

| les dommages qu'il a occafionnés. +351 


Les bulles des bénéfices accordées fur la nomi- dommages 23 NT 
L'obligation de reftituer vient de la nature de 


nation du roi, font adreflées aux officiaux des lieux 

7 à CS à À , e + be) 

& font par eux fulminées. Il n’y a pas autant de | la chofe même, & non d’ancune convention ou 
d'aucun délit. Si le maitre d'une bèté qhi m'a 


formalités à obferver pour cette fulmination, que 
pour celle des refcrits dont nous venons de parler. caufé du dommage, eft obligé de m'en indem= 
nifer, pourquoi le furieux, quand même on le 


L'official reçoit le ferment du pourvu, en dreffe 

procès - verbal, ainfi que de la préfentation des | fuppoferoit un ètre purement phyfique, ne feroit-. 

bulles, & de l'acceptation qu'il fait de la commiffion | il pas tenu à la réparation du dommage caufé NS 
D'ailleurs, comme il doit être gardé auf foisneu- 


qui lui eft adreflée. Il rend enfuite fa fentence ( 
qu’il adreffe aux prieur & religieux de cette abbaye, | fement qu'une bête féroce, sil s’eft échappé parla 
& par laquelle È après avoir rappellé & daté les faute de fes gardes » Ceux-ci font tenus à réparer à 
bullès, fon procès-verbal & la preftation du fer- | le dommage ; mais s’il n’y a point eu de faute de 
ment , il déclare qu'il a mis, & met ledit N.enlui | leur part, l'équité &@ la juftice demandent® qu'il 
remettant lefdites bulles, fon procès - verbal & fa foit répaté fur les biens du furieux. Le droitàa la” 
fentence , dans la poffeffion de l’abbaye & de tous | réparation du dommage, dérive de ce que je ne 
les droits & dépendances d’icelle ; enjoint aux prieur | fuis pas obligé de le fouffrir, & du droit de pros 
priété. Quel que foit l’ètre qui m'artaque dans ce“ 


& religieux de le reconnoître pour leur abbé, & 

; . " . 4 2 x 2 PIE ! ; . 

commet le premier notaire apoftolique, fur ce re- | droit facré, il doit m’en dédommäger s'il een « 
QE 0 
étar de le faire. % 


quis, de le mettre, ou fon procureur en fon nom, 
9 st ré à 1 € d’ À ! Île > 
- en pofleffion de l'abbaye avec les folemnités en | ‘ Tout homme attaqué dune fureur perpétuelle, 

n'ayant aucun ufage de fa raïon, ne peut être” 


tel cas accoutumées, 
‘ le 4 à , : 11 s £ De 
S'il s’agit d'une abbayegde filles, l’'official fe tranf- | regardé comme coupable d'un crime ; auf lorf=n 
qu'il en a commis quelqu'un, on fe contente dele « 


porte au parloir du couvent où réfide la pourvue, | q£ À 
y reçoit fon ferment, & rend fa fentence, comme | faire enfermer ; on ne peut pas même le condamner M 
pour un abbé. ( Cet article eft de M. l'abbé BERTOLIO, | pour raifon d’un crime capital , lorfque dans la: 

fuite il vient à recouvrer la raifon. | 


avocat au parlement.) 10 
FUMAGE , f. m. ( Droit féodal.) eft un droit La Rocheflavin prétend fur le mot furieux , que 
la fureur n’eft point une excufe, quand le crime” 


dû à quelques feigneurs fur les étrangers, faifant feu L 
" concerne le prince, la religion, les magiftrats, & 


& fumée dans leur feigneurie : le feigneur de 
: à e A , n 2 Dh f Le . F 
Chèvre en Bretagne en jouit. Voyez FOUAGE 6 | que l’accufé doit être condamné fuivant la rigueur M 

de la loi. Je ne peux adopter ce fentiment, quoi- 


FOURNAGE, (4) | Ë 
. FUMEAU , dans l’article 220 de la coutume | qu'il paroïffe confirmé par plufieurs anciens arrêts.« 
En efiet, l'aftion commife par un furieux, peut 


d'Auvergne , fignifie femelle. com 
FUREMPLAGE , terme ufité dans les coutumes |-bien porter un préjudice immenfe à la fociété, & 
contenir un facrilège & une profanation ; mais 


de Chartres, Chäteauneuf & Dreux, pour dire 
à proportion du prix, 6 valeur de la chofe : il vient | elle ne fera jamais un crime, puifqu’elle ne con- 
tient pas même implicitement la volonté de nuire. 


de fur ou feur, dérivé du mot forum , qui dans les 
âuteurs de la baffe latinité, fignifie le prix du mar- | Elle eft exaement femblable à celle d'un animal 
féroce, qui cauferoit du mal au prince ou à un 


ché ; enforte que l’on difoit anciennement le fur, # 
pour le prix d’une chofe, & delà furemplage, pour | magiftrat, ou qui, entré dansune églife , renverfe-« 
‘roit un autel, & fouleroit aux. pieds les chofes… 


fignifier ex proportion du prix. 
FUREUR , f f. ( Droit civil & criminel, ) c’eft | faintes. C’eft par cette raifon/qu'on ne punit point" 
un furieux qui tue un de fes proches parens, & 


un emportement violent, caufé par- un déréglement : 
habituel de l’efprit & de la raifon. qu'on exempte des peïfies du fuicide, celui qui 
Elle ne prive pas le furieux des droits & pri- |'{e donne la mort. Ra VE 
vilèges de citoyen ; ainfi il peut recueillir les fuc- Lorfqu'un accufé devient furieux pendant l'inf= 
ceflions qui lui font dévolues par la loi, ou par | truétion .de fon procès , il faut diftinguerles diffé- 
teftament ; mais elle donne lieu à l’interdi@tion, &. | rentes époques. La fureur furvient, Où avant 
à la féparation de corps & de bien entre les époux. | l'infruétion complette , ou après cette infiruc- 
Le furieux interdit ne peut plus adminifirer fesbiens, | tion; avant le jugement, on après la condam-* 
nation, 1 


dont la geftion eft confiée à un curateur. 
La fureur fe prouve parles aétions , les difcours, Dans le premier cas, il faut furfeoir à la cons 
tinuition de la procédure, ou tout au. moins au 


& par le rapport des médecins ; lorfqu'elle eft dan- 
jugement, jufqu'à ce qu'il ait recouvré fa raifon 


gereufe, elle autorife la famille du furieux à le 
parce qu'il eft jufte qu'un accufé foit entendu avant" 


faire renfermer, 

On demande fi le dommage caufè par un furieux, | N'nt 108 
doit être réparé fur fes biens? Les auteurs fe font Dans le fecond cas, s’il ne refteplus qu'à pren: M 
partagés fur cette queftion, Mais il eft plus confor- { die contre lui des conclufons, & à Page à à 

| fon 

” ea 


d'être condamné, 


LA riair 2 
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fon jugement , il peut valablement être condamné 
à une peine pécuniaire, même à une autre peine 
extraordinaire à l'arbitrage du juge, mais non à 
aucune peine corporelle. 

Dans le troifième , on furfeoït à l'exécution de 
la peine corporelle ; on fe contente de le ren- 
fermer dans une maifon de force, & onexécute 
feulement la peine pécuniaire & la confifcation 
prononcée contre lui. ; 

FUST €: TERRE ( livrement de ), c'eft l'expref- 
fion dont fe fertla coutume de Solle , pour figni- 
fier la deffaifine & dépoffeffion d’un héritage , en 
faveur d'un nouvel acquéreur. Le mot ff? vient 
de fefluca , une paille | parce que le figne de déveft 
& deffaifine, de veft & de faifine, fe faifoit en 
femettant par le vendeur une paille & une morte 
de terre entre les mains du feigneur pour fe deffai- 
fir, & le feigneur remettoit entre les mains de 
l'acquéreur pour le faifir & inveftir de la terre, 
la même paille & la même motte: dans les ventes 
par décret, le juge inveftifloit pareillement l’adju- 
dicataire par le livrement de fufl & terre. Voyez 


. BASTON ET Rai. 


FUSTAGE, dans la coutume de Solle, fisnifie 
les bois propres au chauffage & au bâtiment. C’eft 
de ce mot que dans le for de Bearn , tir. des pref 
criptions ; les charpentiers, & autres ouvriers en 
bois font appellés fuftées. | 

FUSTIGATION. Voyez FOUET. 

FUTAIE, f. f. (terme d'Eaux &  Foréts.) on 
entend par arbre de furaie , tout arbre qui a pañlé 


cinquante ans , & par maflif de füraie, les bois 


qu'on conferve, & qu'on élève pour former de 
grands. arbres propres à la marine, & à la conf- 
truétion des édifices. On comprend auffi fous le nom 
de futaie , non-feulement les arbres réunis en mañle, 
mais même ceux qui font épars fur les héritages, 
& les bois plantés près des châteaux & maifons de 
campagne , pour leur embelliffement & leur déco- 
ration. Tous font foumis aux mêmes réglemens 


-& à la même jurifdiétion. 


Les futaies font ordinairement compofées de 
chènes, hêtres , ormes , tilleuls, frênes , charmes, 
châtaigniers & fapins, efpèces de bois dont luti- 
lité eft la plus générale. 


M. le Bret, dans fon traité de la fouveraineté, 


prétend que nos rois feuls avoient anciennement 
le droit d'avoir des boise de Aaute-futaie, & que 
perfonne ne pouvoit en laiffer croître fans leur per- 
mifhon. Il s'appuie fur deux capitulaires de Louis- 
le-Débonnaire , intitulés, l’un de forefhbus noviter 
infhtutis ; l'autre de foreflibus dominicis. Quoi qu'il 
en foit, depuis long-temps il eft permis à tont le 


“monde d'avoir des hautes-futaies | qui font d’une 


reflource plus avantageufe que les bois ordinaires. 
Il eft inutile de répéter ici ce que nous avons 
déjà dit fur l’adminiftration & la police des futaies qui 
appartiennent , foit au roi, foit aux communautés 
eccléfiaftiques & féculières, foit aux particuliers. 
Voyez Bois, BALIVEAU , FORÊT, CHARTREUX. 
Jurifprudence, Tome IF, 
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De droit commun , les bois de haute fa’aie font 
confidérés comme immeubles, parce qu'is font. 
partie des fonds tant qu'ils font fur pied; confé- 
quemiment ils ne font pas fujets à la faifie mobi- 
lire , à moins qu'ils n’en foient féparés. 

Par une fuite de ce principe, les bois de haute: 
futaie, coupés & vendus pendant une faifie féo- 
dale, ne font point fujets à cette faifie, parce qu'ils 
ne font pas partie du revenu ordinaire du fief qui 
peut feul en être l’objet. C'eft ce qui a été jugé 
par un arrêt du parlement de Paris du 8 mai 1725, 
rendu pour la coutume de Dunois. 

Quand les arbres de futaie font vendus avec le 
fonds , ils font fujets au retrait lignager tant qu'ils 
font fur pied, parce qu’alors ils font parüe de ce 


fonds; mais quand ils font vendus féparément , 


il n'y a pas lieu au retrait. La raifon en eft que 
Pacheteur ne pouvant, par cette vente , devenir 
propriétaire de’ces arbres qu'après qu'il les a fépa- 
rés de la terre, & qu'ils font devenus meubles, 
cette vente ne fait pafler hors de la famille du ven- 
deur que des meubles dont on ne peut faire le retrait. 

La coutume de Normandie aflujeitit cependant 
au retrait la vente d’un bois de haute-frruie, quoi- 
que vendu pour être coupé, pourvu que , lors 
de la demande en retrait, il foit encore fur pied. 

La coutume de Sens , art. 66 & 67, ainfi que 
celle de Bar, art. 162 , admettent auf le retrait 
d’un bois futaie, mais ce n’eft que quand le fonds 
& la fuperficie appartiennent à deux différentes 


_perfonnes : dansce cas , le propriéraire du fonds, 


fans être parent lignager du vendeur , peut exer- 
cer le retrait de la coupe vendue. 

Comme les’ difpoftions de ces coutumes font 
contraires au droit commun, elles ne peuventavoir 
lieu hors de leurs territoires. | 

Les bois de haute-furaie étant regardés comme 
immeubles, on ne peut les léguer qu'avec les for- 
malités & fous les conditions prefcrites pour les 
legs des immeubles. à 

Par la même raifon , la reftitution a lieu en 
vente de bois de hante-furaie, en faveur du ven: 
deur, pour léfion d’outre-moitié du jufte Prix » 
mais il faut que l’aétion en foit intentée avant que 
les arbres de futaie foient coupés. L'article $51 de 
la coutume de Bourgogne & l'article 463 de celle 
de Normandie en renferment une difpoñtion pré- 
cife. C’eft d'ailleurs ce qui a été jugé par des ar- 
rèts du parlement de Dijon, des 22 juillet 1615, 
26 juillet 1692 & 19 décembre 1749, qui ont ad- 
mis en pareil cas la reftitution pour léfion d’ou- 
tre-moitié; & même tant que dure linfiance en 
reflitution, l'acquéreur ne peut faire couper les 
bois, parce que pendant tout. ce temps il Re pEUs 
s’en dire propriéraire incommutable. Cela a êté ainfa 
jugé par arrèt du parlement de Paris, du r4 juin 
ARE HUE 
Quoique les bois de haute-furare foient immeu+ 
bles, le prix .en eft cependant mobilier : Ro ne 
fe diftribue pas par ordre Mo totr excepté 

| {4 
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dans les pays où les meubles font fufceptibles d'hÿ- 
: pothèque. io 

- Toutes ventes de bois de haute futaie faites con- 
tre les difpofitions des ordonnances & réslemens 
du confeil, font nulles, & par canféquent n'o- 
bligent pas les contractans , parce qu'il eft de prin- 
cipe, que ce qui eft nul ne produit aucun eflet. 


+ De ce que les futaies fontimmeubles , il réfulte | 


qu'on ne peut vendre celles qui appartiennent à 
des mineurs qu'avec les formalités prefcrites pour 
V'aliénaion des biens des mineurs; la coutume de 
Bretagne , conforme en cela au droit commun, en 
renferme une difpoftion précife, 

Cependant, s’il y avoit des réparations nécef- 
faires à faire dans un château ou dansune maiïfon 
de mineur, & qu'il fallût des arbres pour cela, le 
tuteur pourroit en faire couper dans les bois de 

* fon pupille, après toutefois s’y être fait autorifer 
par un avis de parens , homologué en juflice, &c 
après avoir rempli les formalités prefcrites par les 
_réglemens. 

Plufeurs auteurs penfent, & nous l'avons dit 
fous le mot COMMUNAUTÉ, fe4. 2, qu'en géné- 
ral un mari ne peut vendre les bois de haute-f- 
faie fur les héritages de fa femme, fans fon con- 
fentement , & quele prix n’en tombe point en com- 
munauté , quoique la femme ait confenti à la vente, 
tellement que le remploi des deniers provenans 
d’une vente de futaie eft dû comme d’un vérita- 
ble immeuble, parce que fans cela il en réfulte- 
roit un avantage indirect en faveur de l’un ou de 
Jautre des conjoints. 

En général, la vente des futaies ne produit pas 
de droits feigneuriaux , parce que le fonds ne change 
pas de main : cependant fi elle étoit anticipée en 
fraude de la vente du fonds, il y auroit lieu aux 
droits. À la vérité, les arbres de futaie font cen- 
fés faire partie du fonds, mais ce n’eft que rela- 
tivement à l’ufufruitier ou à l’emphytéote , parce 
que l’ufufruit ou toute autre jouiffance précaire n’em- 
braffe que les fruits qui fe reproduifent chaque an- 
née, & qui étant coupés , n’altèrent pas la fubf- 
tance du fonds ; car, en ce qui regarde le pro- 
priéraire, la coupe des arbres de furaie fait partie 
de fon revenu ordinaire. 

Gependantles parlemens de Provence & de Bor- 
deaux ont une jurifprudence contraire; on y dé- 
cide que la vente des aibres de haute-furaie ef fu- 
jette aux droits feigneuriaux. 

Cette jurifprudence eft fondée {ur deux raifons ; 
la première eft que les arbres de haute-furaie font 
partie du fonds ; la feconde que ces arbres font 
ordinairement la principale valeur du fonds, d’où 
il réfulte qu'étant coupés , les profits feigneuriaux 
feront moindres, fi le fonds eft aliéné ; qu’ainfi il 
eft jufte d'indemnifer le feigneur, \ 

Mais la plupart des auteurs donnent la préfé- 
rence à la jurifprudence du parlement de Paris, & 
on doit décider que la vente des arbres de furaie 
doit être affranchie des droits feigneuriaux, lorf- 


FUT 


que la coutume r’a pas de difpofñtion contraire , com: 


me celle de Normandie & quelques autres fem 
blables. ‘x 
Dans les provinces où la vente des arbres de fu: 
taie produit des droits feigneuriaux , elle donne 
lieu au centième denier. : | 
Quoiqu’en Normandie cette forte de vente foit en 
général fujette aux droits feigneuriaux , les gens de 
main-morte en font cependant exempts, ainf qu'on 
le voit par un arrêt du confeil du 23 janvier 1748. 
Les bois, foit en futaie, foit entaillis , qui font 
fur pied & qui dépendent de quelque fuccefñon ; 
doivent être compris dans,.les déclarations que don< 
nent les héritiers collatéraux pour en payer le cen- 
tième denier de la valeur, ainfi que du fonds. 
Dans les pays où l’on paie la dime des bois, il 
n'en eft pas dû pour les arbres de haute-furaie , 
parce qu'ils font cenfés faire partie des fonds : on 
ne paie, dans ce cas, que le treizième du prix de 
la vente. Cela a été ainfi jugé par des arrèts du par- 


lement de Rouen des 7 mai & 24 juillet 1638, 


23 juin 1644 & 13 mai 1667, conformément à 


l'ordonnance de Charles VI de 1402, & à celle. 


de 1515, ainfi qu'à l'édit de décembre 1606. 
Une douairière & un ufufruitier ne peuvent dif- 

pofer des arbres de haute-furaie qui font fur les 

terres fujettes au douaire ou à lufufruit ; ils ont 


feulement la liberté de couper de ces arbres pour 


la réparation des bâtimens, mais en appellant le 
propriétaire : cela eft conforme à la difpofition d’un 
grand nombre de coutumes, comme Normandie, 
Nivernois , Tours, Anjou, le Maine, &c. 
Hors cela , la douairière & lufufruitier ne peu- 
ent faire abattre aucun arbre de futaie ; parce 


qu'ils n'ont que la jouiffance qui fe borne au pa- 


nage pour les glands & aux fruits. | 
Les arbres futaies , faifant partie du fonds du 
bois, font toujours cenfés appartenir au domaine 
du roi, en telle forte que les engagiftes, concef- 
fionnaires, donataires, douairiers ou ufufruitiersdes 
bois domaniaux, n’ont que la jouiflance des taillis. 
C’eft par cette raifon qüe l'ordonnance de 1669, 
tit, 12, leur défend de difpofer des futaies , arbres an- 
ciens & modernes, baliveaux furtaillis, mème ceux 
de l’âge du bois réfervé lors des dernières ventes , 
pas même des chablis, arbres de délit, amendes, 
refitutions & confifcations provenans des bois du 
domaine , dont le roi leur a accordé la jouiffance. 
Il leur eft auffi défendu , ainfi qu'à leurs agens 
& fermiers, de couper aucun arbre de la qualité 
de ceux dont nous venons de parler, quand même 
ce feroit pour l'entretien & les réparations des mai- 
fons, moulins & autres édifices dépendans des do- 
maines engagés , fi ce n'eft en vertu de lettres- 


patentes, enregiftrées au parlement &c à la cham- 


bre des comptes, fur les avis & procès-verbaux 
des grands-maitres, à peine, contre les poffeffeurs, 
de privation de leurs droits, d'amende au pied le 
tour, de condamnation folidaire aux mèmes amen- 


des, contre les fermiers & autres qui les auroient 


FUT 


fait couper, & d’interdi@ion , avec amende & ref- 


titution, contre les officiers qui en auroient fait la 


délivrance. 


Ces difpofitions de l'ordonnance ont été confir- 


mées par plufieurs arrêts du confeil, enforte qu'il 
faut tenir pour principe très-certain , que les en- 
gagiftes , donataires, ufufruitiers & douairiers ne 
peuvent difpofer non-feulement des arbres dont nous 
avons parlé, mais même prétendre aucune chofe 
dans lé prix qui en provient. Did 

C'eft ce qui eft clairement décidé par l’article 
ÿ du titre 12, & par l’article 2 du titre 27 de la 
même ordonnance , ou il eft dit que tous les ar- 
bres de réferves & baliveaux fur taillis, feront à 
l'avenir réputés faire fonds des bois & forèts, 
fans que les douairiers , donataires , engagiftes , ufu- 
fruitiers, 8 leurs receveurs ou fermiers, y puif- 
fent rien prétendre , ni aux amendes qui en pro- 
viendront. | 

Des lettres-patentes du 6 novembre 1709 en- 
joignent à tous les grands-maîtres ; chacun dans 
fon département, de procéder à la reconnoiffance 
des baliveaux anciens & modernes, bois chablis, 
arbres fecs, dans tous les’ bois poflédés à titre de 
douaire , conceflion à engagement & ‘üfufruit , 
enfuite à la vente au profit du roi. 

Il eft inutile de citer un plus grand nombre de 
décifions. Mais il y a plus : les engagiftes n’ont pas 
même la liberté d'aménager lestaillis dont ils jouif- 
fent. Le balivage n’en peut être fait par leurs of. 
ficiers, mais feulement par ceux des maîtrifes , pour 
la raifon que nous avons déjà dite, que c'eft le 
taillis qui produit là futaie. FE, 

C'eft ce qui a été jugé par un arrèt du confeil 
du 9 décembre 1749 , qui a débouté l’engagifte 
de la baronnie de Moncenis de la demande qu'il 
avoit formée 2 l'effet d’obrenir du roi la permif- 
fion de difpofer à fa volonté d’un petit canton 
de brouffailles accrues fur un terrein qui faifoit origi- 
nairement partie du château. 

La vente de ces taillis doit d’ailleurs ètre faite 
par les officiers des maîtrifes , conformément à l’ar- 
ticle 7 du titre 22 de l'ordonnance de 1669 , qui 
a été confirmé par différens arrêts du confeil des 
27 novembre 1688 , 10 août 1700 , 31 mai 
1701, &c, 

Les engagiftes, 6%. n’ont pareïllement pas la li- 
berté de difpofer des arbres qui font dans les parcs 
joignant leurs châteaux , parce que ces arbres font 
des futaies qui font partie du fonds du domaine, 
&t qui, à ce titre, ne peuvent jamais leur appar- 
tenir ; l'arrêt du 9 décembre 1749, ci-deflus cité, 
le prouve clairement , puifqu'il a même Ôôté au fei- 
gneur engagifte de Moncenis la faculté de difpo- 
fer de quelques brouffailles qui éroient crues dans 
les jardins du château. 

Quoique les amendes faffent partie des revenus 
d'une terre, celles qui proviennent des délits de 
bois , {oit furaie | ou taillis, n’entrent cependant 
pas dans la jouiffance des engagiftes, 6x. attendu 
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que leur bois étant fous la jurifdi@ion immédiate 
des maïtrifes, c’eft au roi feul qu’elles doivent ap- 
partenir, non-feulement parce qu’elles font pro- 
noncées par {es officiers , mais encore parce qu’elles 
font expreflément réfervées par l’article $ du titre 
22, & par l'article 16 dutitre 32 de l'ordonnance 
de 1669, dont plufeurs arrêts du confeil ont con: 
firmé les difpoñitions. 

Les feigneurs engasiftes n’ont pas le droit de 
prépofer des gardes pour la confervation de leurs 
bois ; c'eft au roi feul ou aux grands-maîtres à 
en commettre. C’eft ce qui a êté jugé par un ar- 
rèt du confeil du 22 novembre 1687, qui décide 
en outre qu'ils doivent payer les gages , chaufa- 
ges & autres droits de ces gardes. 

Comme il eft défendu à toutes perfonnes d'en 
trer en jouiffance des bois du domaine , tenus à 
titre d'engagement, conceflion, douaire , ou ufu« 
fruit, fans que la vifite n’en ait été préalablement 
aite par le grand-maître du département, & qu'il 
n'ait été dreflé procès-verbal, contenant en détail 
l’âge, la nature & la qualité du bois, l’état, l’ef- 
fence & le nombre des baliveaux fur taillis, dif- 
tinftement par triages, 6c. il faut qu'aufl-tôt qu’eft 
expiré le terme de la jouiflance , il foit fait une 
nouvelle vifñite dans là même forme que la pre 
mière , de l’état de ces bois, afin que s’il s’y trouve 
des dégradations , dépériffemens-ou changemens pré- 
judiciables , on puifle contraindre ceux qui les ont 
poflédés, ou leurshéritiers, à les remettre en bon 
état, ou à en payer l'indemnité au pied le tour. 
C'eft ce que prefcrivent les articles 1 & 4 du ti- 
tre 22 de l'ordonnance de 1669. 

Ces précautions ont été fagement établies pour 
mieux aflurer la confervation des bois engagés, 
parce qu'il peut arriver que les poñleffleurs, natu- 
rellement portés à s’en regarder propriétaires in- 
commutables , y commettent des dégradations qui 
pourroient échapper à la vigilance des officiers des 
maitrifes ou des gardés; mais fi elles reftent im- 
punies pendant quelque temps , pour n'avoir pas 


- été reconnués lorfqu'on les a faites , les engagiftes 


n’en font pas déchargés pour cela, puifque le pro: 
cès-verbal qu’on dreffe à l’expiration de leur jouif 
fance ne manque pas de les conftater. 

Les engagiftes , de leur côté, font intéreffés à 
ne pas entrer en pofleflion de ces bois, que l’on 
n’en ait vérifié l’état aétuel, pour n'être pas char- 
gés mal-à-propos de délits qui pourroient s’y 
trouver. 

Ce que nous venons d’expofer ne peut s’appli- 
quer aux douairières qu’autant quelles auroient 
quelque droit fur des bois dépendans des domai- 
nes du roi, & dont leur mari étoit engagifle ou 
conceffionnaire ; car s’il s’agifloit de bois patrimo- 
niaux, dont elles euflent le droit de jouir pour 
leur douaire , leur ufufruit feroit aflujetti aux re- 
glesprefcrites pour les bois des particuliers ; ce qui 
dépend de la difpofition des coutumes. 

A l'égard des furaies des bois dépendans des 
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dpanages ; elles ne font pas à la libre difpoñtion 

es apanagiltes, parce quelles font, comme nous 
l'avons déjà dit, partie des fonds qui fontinaliénables. 

La jouiffance des apanagiftes eft, à la vérité , 
beaucoup plus étendue & plus avantageufe que 
celle des engagiftes ; mais elle n’eft l'effet que 
d’une difirattion momentanée d’une partie du do- 
_ maine, & non d’une aliénation perpétuelle, puif- 
que le roi y rentre de plein droit , à défaut de 
defcendans mâles. 

 C’eft pour cette raifon que le roi ne perd jamais 
le droit de veiller à la confervation de fon domaine, 
& l’apanagifte eft foumis à l'obligation d'en con- 
ferver le fonds. 

Îl ne peut donc pas détériorer ni changer de 
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. nature Îe fonds fans une autorifation exprefle, con- 


féquemment il ne peut pas faire de défrichement 
dans les bois, ni convertir les furaies en taillis. 
De plus il ne doit couper & adminiftrer fes 
bois de futaie , que felon les loix du royaume , qui. 
ne lui permettent d'en ufer qu’en bon père de fa 
mille , & de n’en couper que pour entretenir les 
édifices & châteaux de l'apanage. | 


L'édit d'avril 1771, qui confiitue l’apanage de 
MONSIEUR , renferme expreflément cette condi- 
tion, ainfi que celui d’oétobre 1773, qui établit 
l’apanage de M. le comte d’Artois. | 

L’apanagifte doit au furplus fe conformer à l’é- 
Fr. confhturif de fon apanage pour l'exploitation des” 
utaies, là 


= 


G 


G > feptième lettre de l’alphabet, qui fervoit à 
défigner les monnoies fabriquées à Poitiers. 


G À 


GABELLE , f. f. ( Droir public. Finances. jen 
latin gabellz , &t en bafe latinité oablum , gabulum , 
& même par contra@tion , gaulum, fignifioit ancien- 
_ nement route forte d’impofition publique. Guichard 
tire l'étymologie de ce mot de l’hébreu gab, qui 
fignifie la même chofe. Ménage , dans fes origines 
de lz langue françoife , a rapporté diverfes opinions 
à ce fujet. Mais l’étymologie la plus probable ef 
que ce mot vient du faxon gabel, qui fignifie sribur, 

En France , il y avoit autrefois la gabelle des 
vins , qui fe payoit pour la vente des vins au fei- 
gneur du lieu , ou à la commune de la ville; ce 
qui a êté depuis appellé droits d'aides. On en trouve 
des exemples dans le /picilège de d'Achery , tem. 2, 
?- 576, & dans les ordonnances du duc de Bouillon, 
ATl. $72. 1x 

Îl ÿ avoit auffi la gabelle des draps. Un rouleau 
de l’an 1332 fait mention que l’on fouloit rendre 
de l’impofñtion dela gabelle des draps de la féné- 
chauflée de Carcaflonne, 4500 liv. tournois par 
an, laquelle fut abattue l’an 1333. 

L’ordonnance du duc de Bouillon, article s72, 
fait mention de la gabelle de tonnieu ou droit de 
tonlieu ; tributum telonei, que les vendeurs & ache- 
teurs paient au feigneur pour la vente des beftiaux 
& autres marchandifes. san 

édit de. Henri Il, du 10 feptembre 1549+, 
veut que les droits de gabelle fur les épiceries & 
drogueries foient levés & cueillis fous la main du 
roi, par lés receveurs & contrôleurs établis ès villes 
de Rouen, Marfeille & Lyon, chacun en fon regard. 


La déclaration de Charles IX, du 25 juillet 1566, : 


art 9, veut que les épiceries & drogueries prifes 
en guerre, foit parterre ou par mer, paient com- 
ane les autres, les droits de gabelle | lorfqu’elles 
<ntreront dans le royaume. Voyez RESVE. 
+: Enfin. on donna auf le nom de gabelle à l'im- 
-pofition qui fut établie fur le fel ; & comme le 
‘mot gabelle étoit alors un terme générique qui s’ap- 
“pliquoit à différentes impoñtions, pour diftinguer 
celle-ci, on l’appelloit /4 gabelle du [el 

Dans la fuite, le terme de gabelle eft demeuré 
propre pour exprimer l’impoftion du fel; & cette 
impofrion a été appellée gabelle fimplement , fans 
dire gabelle du fel, 

Nous n’entrerons pas dans le détail des loix & 
des ordonnances, rendues fur le fait des gabelles, 
depüis celle de Philippe-le-Long , du 25 février 
-1318, jufqu'à préfent. On en trouvera les détails 
dans le Diéionnaire des Finances, parce qu'ils ont 
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plus de rapport à un traité de Finance qu’à celui de 
la Jurifprudence. | 

GAGE , f. m. en latin pignus, ( Droit civil. } 
fe dit de tout ce qu’un obligé met entre les mains 
de quelqu'un pour sûreté de l'exécution de fox 
engagement. Ce terme fignifieauffi, 1°. le contrat 
par lequel le débiteur s'oblige à donner une 


‘chofe en gage à fon créancier; 2°. le droit que le 


créancier acquiert fur la chofe donnée en gage : 3°. il 
eft même pris quelquefois pour toute obligation 
d’une chofe, foit mobiliaire, foit immobiliaire , & 


-alorson confond le gageavec l’hypothèque , comme 


lorfque l’on dit que les meubles font le gage du 
propriétaire pour fes loyers , qu’une maïfon faifie 
réellement devient le gage de la juftice, qu'un tel 
objet eft le gage des créanciers hypothécaires. 

Mais le gage proprement dit , & le contrat de 
gage qu’on appelle auffi nrantiffément , s'entendent 
d'une chofe mobiltaire , dont la poffeffion réelle & 
actuelle eft transférée au créancier , pour affurance 
d’une dette ou de toute autre obligation; au lieu 
que l’hypothèque s'entend des immeubles que le 
débiteur affete , & qu'il engage au paiement de 
la dette, fans fe dépouiller de leur poffefñon. 

S. IL. Du gage fuivant les loix romaines, Les ju- 
rifconfultes romains avoient établi plufeurs divi- 
fions du gage. Suivant une première , le gage étoit 
ou univerfel, ou particulier, 

Le gage univerfel ou général étoit celui qui af- 
fe&toit tous les biens du débiteur , préfens ou à 
venir. Mais il étoit néceflaire qu’on inférât dans 
la convention du gage une mention détaillée de. 
tous les biens ; la fimple énonciation des biens meu- 
bles & immeubles ne fuffifoit pas. Cette efpèce de 
gagene comprenoit pas les droits , a@tions & dettes 
a@tives du débiteur. L. 4, Z, 9 , L ulr, c. que res 
pig. oblig, | 

Le gage particulier où fpécial eft celui par lequel 
on ‘oblige finguliérement au créancier une chofe 
certaine avec tous fes accefloires , & fur laquelle 
il acquiert par ce moyen un privilège particulier. 
Le débiteur ne pouvoit aliéner la chofe donnée 
ainfi en gage; & sil le faifoit, le créancier pouvoit 
intenter contre lui l’a@ion de vol ou de ftellio- 
nat. L. 15, $1, L16 pr. & S. 4, f. de pign. & 
hypot. L. 66, pr. ff. de furt. L..z, S. 1, ff. de flell 

Legage étoit encore ou néceflaire , ou volon- 
taire ; Celui-ci n’avoit lieu que par la volonté & 
le confentement du débiteur; le premier au can- 
traire étoit acquis au créancier fans aucune inter- 
vention de fa part. 

Le gage néceffaire étoit ou exprès, ou tacite. Le 
gage tacue avoit été établi par la loi, 1°. par rap- 
port au bienfait fignalé du créancier envers le dé- 
bireur; 2°, dans le cas oùil importoit au public d’af- 
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furer le paiement de ce qui étoit dû; 3°. parrap- 
port à la qualité de la perfonne ; 4°. lorfqu'on 
préfumoit que telle étoit l'intention des contratans. 

La loi accordoïtun gage facite | par la raifon 
d’un bienfait important , à celui qui avoit prêté de 
l'argent pour le rétablifflement & la reconftruétion 
d'un édifice ; & à celui qui avoit fourni les de- 
niers pour le rachat d'un captif, L. 1, ff. in quib. 
cauf. pign. tacite contrah, L, 2, Lis , de capt, 6 
pojil. reverfis. 

La raifon de l'utilité publique avoit fait accorder 

au fifc un gage tacite fur Îes biens fujets aux im- 
poñtions, pour raifon de l'impôt, & fur tous les 
biens de ceux qui lui étoient obligés, foit par con- 
trat, foit par délit, foit pour caufe de geftion & 
d’adminiftration. Le même gage tacite avoit lieu en 
faveur des villes & des corps & communautés , fur 
les biens de leurs débiteurs & adminiftrateurs. £. 
ig , L37, ff: de jur.. fifi li 2, code jur.‘reip. : 
L 20, c. de adminil. | 

La faveur des perfonnes avoit fait accorder par 
la loi un gage tacite, 1°. aux enfans fur les biens 
de leur père, pour l’adminiftration de leurs biens 
adventifs , &c fur ceux de leur beau-père, lorfque 
leur mère convolant en fecondes noces, ne s’é- 
toit pas démife de leur tutèle ; 29, aux: pupilles & 
aux mineurs , fur les biens de leurs tuteurs & cu- 
rateurs; 3°. au mari, fur les biens de celui qui 
avoit promis une dot à fa femme , jufqu’à ce qu’elle 
lui eût été donnée ; a; à la femme, fur les biens 
de fon mari, pour la reftitution de fa dot, des 
biens paraphernaux qu'elle avoit apportés daris la 
maifon de fon mari , & de la donation qui lui 
étoit faite pour caufe de noces. Z£. 6, &. ulr, c. de 
bon. que hb.; 1, 6, c. de fecund. nupr. ; 1 20, ff. 
de admin. tut. ; L un, c. de re uxo. aë,: 1, ulr, 6. 
de paët, conv. ; l, 29, c. de jure dotium. 

La loi enfin avoit fuppofé la volonté des par- 
ties , & en conféquence accordé un gage tacite au 
bailleur d'une maifon, fur les meubles & effets qui 
y étoient introduits par le locataire ; au bailleur 
d'une ferme, fur les fruits qui y étoient recueil- 
lis ; aux légataires & fidéicommiffaires , fur les cho- 
fes qui leuravoient été laiffées par le teftament, Z. 
2,47, pr. & S.1, ff L ult. c. in quibus cauf. 
pig. tac. contrah. L, 1, c. comm. legat. & fideic. 
… Le gapenéceffaire exprès fe fubdivifoit ex gage ju- 
diciel &t gage prétorien. Le judiciel étoit accordé par 
le juge , en connoïffance de caufe , ou fur les 
chofes données en gage, ou fur les biens du dé- 
biteur , dont on accordoit la pofleffion au créan- 
cier pour les faire vendre. Le prétorien étoit accordé 
par un premier décret du préteur fur les biens du 
débiteur, faifis de fonautorité , lorfqu'il étoit con- 
tumax. Juflinien femble avoir-confondu ces deux 
efpèces dans la loi dernière, «. de prær. pig. 1 y 
avoit néanmoins de la différence entre eux. 
Le gage Judiciel proprement dit, étoit celui que 

exécuteur ou appariteur prenoit par autorité de 
uftice pour mettre la fentence à exécution, Loy- 


9 
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feau le definit guodin canfam judicati ex bonis cons 


demnati extra ordinem capit executor juffu 6 autoris. 


tate magiftratus ; fur quoi il ajoute que c'étoit par 


l'autorité du magiftrat qui avoit donné le juges 
& non par celle du juge qui avoit rendu la fenteñces 

On exécutoit une fenrence en troïs manières; 
ou par emprifonnement , tranfaëtis juflis dicbus 4 M 


fuivant la loi des douze tables , & c’étoit la feule 


exécution connue dans l’ancien droit ; ou quand 


le débiteur étoit abfent & qu’on ne pouvoit le pren« 
dre, on fe mettoit en pofleflion de fes biens ex 
ediée pratoris , enfuite on les faifoit vendre ; ce. 
qui notoit d'infamie le débiteur. Depuis, pourfaus 
ver au débiteur la rigueur de la prifon ou de l'ins 
famie , on inventa une forme extraordinaire, qui 
fut de demandér au magifirat un exécuteur où ap 
pariteur pour mettre la fentence à exécution; le= 
quel exigebat , capichat , difirahebat & addicebat bos 
na condamnati fecundüm ordinem confütutionts de pige 
c'eft-à-dire qu'il faifoit commandement de payer ; 
& pour le refus, faififloit, puis vendoit. & .adju< 
geoit d'abord les meubles , enfuite lesimmieublesy 
& en dernier lieu les droits & afions. Cette fas 
con d'exécuter les fentences fur appellée gage Ju» 
diciel. Voyez Lis, 8: 2 & 3, de re jud.; Li 2,0 
qui potior, in pign.;l, 1 , © ft in cauf. jud: pigne 
di ei f= 

Le gage prétorien étoit celui par lequel, en vertu 
d’un mandement & commiflion du magiftrat, ce 
que l'on apelloit autore prætore , le créancier étoit 
mis en pofleffion des biens de fon débiteur, quoi- 
qu'il n’eût ftipulé fur ces biens aucun gage ou hys< 
pothèque. 

Cette mife en pofleffion fe faifoit avant la con: 


damnation du débiteur ou après. Elle s'accordoit 


avant la condamnation , à caufe de la contumace 
du débiteur , foit ir non comparendo, aut in non [a- 
tis dando ; elle $s’accordoit après la condamnation; 


lorfque le débiteur fe cachoiït de peur d'être em- 1 


prifonné faute de paiement, fuivant la loi des 
douze tables. JUS 
Dans les aétions réellés, cette mife en poñfef- 
fion ne s’accordoit que fur la chofe contentieufe 
feulement, au lieu que, dans les ations perfon= 
nelles , elle fe faifoit fur tous les biens du débi- 
teur ; mais Juflinien la modéra ad modum debiti.. 


“comme il eft dir en authentique & qui Jurat, in 


{érée au code de bonis autor. jud. peffid. C’eft pout= 
quoi depuis Juftinien, cette mife en poffefion fut 
fort peu pratiquée, parce que lufage du gage Jus 
diciel fut trouvé plus commode, attendu qu'il étoit 
plutôt vendu, &c avec moins de formalité. 

Le gage prétorien ne s’accordoit que quand le dé< 
biteur étoit abfent, & qu'il fe cachoit pour frau- 
der fes créanciers, fuivant ce qui eft dit dans les 
deux dernières loix, au code de bonis autor, Juda 
poff. I avoit lieu aufhi après la mort du débiteur, 
quand il n’y avoit point d'héritier, fuivant la loi 
pro debiio au même titre; car tant qu'on trouvoit, 
la perfonne , on ne s’attaquoit jamais aux biens, 
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Le gage volontaire fe fubdivifoit également en 
püblic & prive. Le gage public étoit celui quiétoit- 


conftitué par un aéte authentique , ou en préfence 
de trois témoins. L. 11, €. qui pot. in pig. ( 
Le gage privé volontaire avoit lieu, ou par le tef- 


tament du défunt, ou par la convention exprefle 


des parties, & il feconftituoit de denx manières, 
1°, par la tradition que le débiteur faifoit à fon 
créancier d’un meuble, 2°. par le pate d’hypothé- 
que, fans tradition de la chofe.donnée en gagr. 


- Les jurifconfultes romains appelloient encore gage. 


fimple, celui qui ne contenoit aucune condition 
particulière , à la différence de l’antichrèfe , & de 
la convention appellée fiducia, qui étoient aufh des 


efpèces de gages, fur lefquels on donnoïit au créan- 


cier certains droitsparticuliers. Voyez ANTICHRESE 
& FIDucCrE. | 

SIL Du gage fuivant la jurifprudence de France. 
On peut voir par ce que nous venons de dire ci- 


deflus , que le gage chez les Romains différoit peu. 


de l’hypothèque , & qu'il fe conflituoit également 
fur les immeubles comme fur les meubles. Mais 
parmi nous le gage eft un contrat totalement diffe- 
rent de l’hypothèque , & il n’a lieu que fur les 
chofes hobitiaires: Ro: 

On peut donner en gage toutes les chofes mo 
biliaires qui entrent dans le commerce. 

Il y a certains gages qui ne font par eux-mêmes 
d'aucune valeur, & qui ne laiffent pas néanmoins 
d’être confidérés comme une sûreté pour le créan- 
cier. On en peut donner pour exemple Jean de 
Caftro , général portugais dans les Indes , qui, dans 
un befoin d'argent , fe coupa une de fes moufta- 
ches , & envoya demander aux habitans de Goa 
vingt mille piftoles fur ce gage ; elles lui furent 
anfli-tôt prêtées, & dans la fuite il retira fa mouf- 
tache avec honneur. - 

Les pierreries de la couronne, quoique réputées 
immeubles &c inaliénables , ont été quelquefois mi- 


fes en gage dansles befoins preffansde l’état. Charles 


VI , en 1417, engagea un fleuron de la grande 
couronne à un chanoine de la grande églife de 
Paris ( Notre-Dame), pour la fomme de 4600 liv. 
tournois , & le retira en la même année , en don- 
nant une chape ‘de velours cramoïfi femée de perles. 

Les reliques même ont aufñi été quelquefois mi- 
fes engage : mais préfentement les chofes facrées , 
telles que les calices, ornemens & livres d’églife, 
appertenans à l’églife, ne peuvent être misen gage, 
finon en cas d'urgente néceffité. | 

Les perfonnes que l’on donne en otage, font 
auffi , à proprement parler, des gages pour l’aflu- 
rance de quelque promeffe. - 

Un créancier peut recevoir pour gage ou nan- 
tiflement, des titres de propriété ou de créance, 
des titres de famille , 6:c. il n’eft pas obligé de 
les rendre , qu’on ne lui donne fatisfa@ion ; &c fi 
les débiteurs des fommes portées dans ces titres 
deviennent infolvables , il n’en eft pas garant. 

Lorfqu’on veut donner pour gage à un créancier 


JAAMG 679 


une dette aûive, le propriétaire en doit faire un 
tranfport pardevant notaires , remettre entre les 
mains de fon créancier letitre conftitutif de la dette, 
& faire fignifier ce tranfport au débiteur de cette 
même dette. Au moyen de l’obfervation de tou- 
tes ces formalités, le créancier acquiert fur cette 
dette le même privilège qu'il auroit fur un effet 


* mobilier qu'on lui auroit donné en nantiffement. 


Avant que les Juifs euffent été chaflés de France, 
ils y prêtoient beaucoup fur gages : fur quoi il fut 
fait divers réglemens. Philippe-Augufte , au mois 
de février 1218, leur défendit de recevoir en ga- 
ges des ornemens d'églife, ni des vêtemens enfan- 
glantés ou mouillés, dans la crainte que cela re 
fervit à cacher le crime de celui qui auroit aflaf- 
finé où noyé quelqu'un ; il leur défendit auffi de 
prendre en gage des fers de charrue, des bètes de 
labour, ou du bled non battu , fans doute afin 
qu'ils fuffent tenus de rendre la même mefure de 
bled : il leur défendit encore , par une autre or- 
donnance , de prendre en gage des vafes facrés ou 
des terres des églifes , foit dans le domaine du 
roi ou du comte de Troyes , ou des autres ba- 
rons, fans leur permifñon. L’ordonnancede 1218 
fut renouvellée par Louis Hutin, le 28 juillet 1315. 
Le roi Jean, en 1360 , comprit dans la défenfe 
les reliques, les calices , les livres d’églifes , les 
fers de moulin. S. Louis leur défendit de prendre 
des gages qu’en préfence de témoins ; & Philippe 
V , dit le Long , ordonna en 1317 , quil pour- 
roient fe défaire des chofes qu'ils avoient prifes en 
gage, au bout de lan , fi elles n'étoienr pas de 

- garde ; & fi elles étoient de garde , au bout de 
deux ans. | 

Lorfque plufieurs chofes ont été données en gage, 
on ne peut pas en retirer une fans acquitter toute 
l'obligation, quand même on paieroit quelque fom- 
me à proportion du gage que l’on voudroit retirer. 

Le créancier nanti ne peut être forcé à rendre 
les gages que lorfqu'il a reçu fon paiement entier, 
tant en principal, qu'en intérêts légitimement dus. 
+ De même, lorfqu'un débiteur qui a donné un 
gage pour une première dette, en contratte une 
feconde , fans y obliger le gage donné pour la pre- 
mière ,il ne peut néanmoins exercer l’aétion di- 
rete contre le créancier, que quand ila payé l'une 
& l’autre dette. On doit préfumer en effet que le 
créancier n'a confenti à prêter une feconde fois 
à fon débiteur , qu’en confidération du gage qu'il 
avoit déjà entre les mains. 

Une des principales règles que lon fuit en ma- 
tière de gages, gft que ce contrat demande beau- 
coup de bonne-foi. : 
| Il n’eft pas permis de prêter à intérèt fur gage. 

L’ordonnance du commerce, tit. 6, art. 8 ,porte 
qu'añcun prêt ne fera fait fous gage, qu'il #y en 
ait un a@e pardevant notaire , dont fera retenu mi- 
nute , qui contiendra la fomme prêtée & les ga- 
ges qui auront été délivrés, à peine de reflitution 
des gages, à laquelle le prèteur fera contraint par 
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corps , fans qu'il puifle prétendre de privilège fur 
jes gages, fauf à exercer fes autres actions. 

L'article fuivant veut que les gages qui nepour- 
ront être exprimés dans l'obligation , le foient dans 
une fatture ou inventaire, dont il fera fait men- 
tion dans l’obligation , & que la faéture ou inven- 
taire contienne la quantité, qualité, poids & me- 
fure des marchandifes ou autres effets donnés en 
gage, fous les peines portées par l’article précédent. 

Ces difpofitions de l’ordennance ne s’obfervent 
pas feulement entre marchands, mais entre toutes 
fortes de perfonnes, Elles ont été prefcrites pour 
empêcher les fraudes qu’on pourroit pratiquer en- 
vers des tiers, & aflurer la date du nantiffement, 
en cas de faillite du débiteur. 

Un fils de famille peut donner en gage un effet 
mobilier procédant de fon pécule, pourvuque ce 
ne foit pas pour l'obligation d’autrui. | 

Le tuteur peut auf, pour les affaires du mïi- 
neur, mettre en gage la chofe du mineur , mais 
non pas pour fes aflaires. 

Il en eft de même du mandataire ou fondé de 
procuration à l'égard de fon commettant. 
: Les loix romaines permettoient au éréancier qui 
avoit reçu .un effet en gage , de le donner lui- 
mème aufh en gage à fon créancier ; elles ajou- 
toientque ce dernier n’y feroit maintenu qu'autant que 
le gage du premier fubfifteroit; mais cela paroit peu 
conforme à nos mœurs, fuivant lefquelles on ne peut 
en général engager la chofe d'autrui , à moins que 
ce ne foit du confentement exprès ou tacite du 
propriétaire. Celui qui confent de donner fa chofe 
en gage à quelqu'un , ne confent pas pour cela 
que celui-ci la donne en gage à un autre ; il peut 
y avoir du rifque pour le propriétaire, quele créan- 
cier fe deffaififle du gage. 

Les fruits du gage font cenfés faire partie du gage, 
c'ef-idire, qu'ils reftent, ainfi que le gage, entre 
les mains du créancier; mais il ne peut fe les ap- 
proprier. Il eft tenu au contraire d'en rendre compte 
au débiteur , & de les imputer fur ce qui lui eft 
dû. | 
Il neft pas permis en France au créancier de 
s'approprier le gage faute de paiement. On ne pèut 
pas même valablement ftipuler , qu'après un certain 
déïai, il appartiendra au créancier en paiement de 
fa dette; ce qui a été fagement introduit pour ob- 
vier aux fraudes des ufuriers, qui, à défaut de paie- 
ment au temps convenu, obtiendroiïent à vil prix 
les effits qui leur auroient été donnés en gage. 

Mais, après l'expiration du délai convenu , le 
créancier nanti du gage, peut le faire vendre, foit 
en vertu d'ordonnance de ‘juftice, ou même en 


vertu de la convention, fi cela a été expreflément 


convenu, pourvu néanmoins que la vente foit 
faite par un huïffier, en la manière ordinaire, & 
avec les formalités prefcrites par lordonnance de 
1667, pour la vente des meubles faifis. 

Lorfque le gage eft vendu, & qu'il fe trouve 
des faifies & oppofñitions de la part de différens 


CéLE 


créanciers, celui qui eft nanti du gage a unpri- 


vilège fpécial, tellement que fur cet effet il eft 
payé par préférence à tous autres créanciers. Il: 
importe même peu qu'il foit d’ailleurs créancier” 
hypothécaire, & qu'il puifle exercer fon hypo- 
thèque fur les autres biens de fon débiteur : ce! 
motif ne lui fair pas perdre le privilège qui lui ap-» 
partient fur le gage qu’il a entre les mains. 


Si le prix du gage excède la dette’, le furplus» 
doit être rendu au débiteur ; fi au contraire il ne» 


fuffit pas pour acquitter toute la dette , le: créan- 
cier a la faculté de demander le furplus fur les 
autres biens du débiteur. | n.+4 

La convention par laquelle un débiteur confent 
ace que le créancier , faute de paiement , acquierre 
la proprièté du gage, conformément à l’eftimation® 
qui en fera faite par experts , eft très-licite ; puif= 
qu’alors il n'en devient propriétaire, qu'en en 
payant la jufte valeur. Mais dans le cas où le dé- 
biteur ne feroit pas procéder volontairement à l’ef- 
timation convenue , le créancier ne peut la faire 
faire qu'en vertu d’une fenténce du juge ; & filef- 
timation excède le montant de la dette, il ne de-: 
vient propriétaire du gage , qu'après avoir payé: 
cet excédent, ou l'avoir configné en cas de refus 
du débiteur de l’accepter. Jufqu'à ce moment ce- 
lui-ci peut redemander fon gage, en offrant d'ac- 
quitter la dette & tous les dépens. 

Les dépenfes faites par le créancier.pour cori- 
ferver le gage, foit du confentement exprès ou 
tacite du débiteur, ou même fans fon confente- 
ment , fuppofé qu’elles fuffent néceflaires ,  peu- 
vent être par lui répétées fur le gage , & avec 
le même privilège qu'il a pour le:principal. 

Le débiteur ouautre qui fouftrait le gage, com- 
met un larcin dontil peut être accufé parle créancier. 

Lorfque le créancier a été trompé fur la fubf- 
tance ou qualité du gage, il peut en demander un 
autre, ou exiger dès-lors fon paiement, quand 
même le débiteur feroit folvable. 

Le créancier ne peut jamais prefcrire le gage quel- 

ue temps qu'il l'ait poflédé , parce que ne pof- 
nos qu'à titre de nantiflement , ce titre rappelle 
continuellement la néceffité de rendre le gage après 
la dette acquittée ; ce qui forme un obfiacle per- 
pêtuel à la prefcription. 

Le contrat de gage ayant été introduit en fa- 
veur du débiteur, comme du créancier ; du dé- 
biteur , parce qu’il lui donne un moyen facile d’'em- 
prunter ; du créancier , parce qu'il lui aflure le paie= 
ment de fa dette : il s'enfuit quele créancier n’eft 
tenu pour la confervation du gage, qu’au dol. & 
à la faute groffière & iégère , comme l’emprun- 
teur dans le contrat de prêt ,'& qu’il n’eft pas éga- 
lement refponfable des cas fortuits, à moins qu'il 
n’y ait donné lieu, ou qu'il n’ait été conftitué en 
retard pour rendre le gage. $. 4, inf. quib. mod, 
re contrah. oblig. L. 23, ff. de reg. jur. : 

L'ation qui naît du gage eft direéte ou contraire 
fuivant le droit romain , c’eft-à-dire que le gage 

produit 


ss dt - 


-_ produit une double a@ion; favoir, celle qu’on ap- 


» le gage, à l'effet de le répéter en fatisfaifant par 
“ lui aux conventions : cette a@ion fert auffi à obli- 
- gerle pofleffeur du gage à faire raifon des dégra- 
dations qu'il peut avoir commifes fur le gage ; à 
rendre compte des fruits qu'il a produits ; à en 


. reftiruer même la valeur entière , s’il eft tellement 
(4 . , Cr] . + e À PR | 
détérioré , que le propriétaire ne puifle plus s’en 


fervir. ; | 
L'a&ion contraire eft celle par laquelle le créan- 
cier qui a reçu le gage, demande qu’on lui fafle 
raifon des impenfes qu'il a été obligé de faire pour 
. Îa confervation du gage, quand bien même il au- 
4 roit été émpêché d’en-profter, par cas fortuits ou 
…_ force majeure. Il peut auffi , en vertu de cette ac- 
xton »1fe pourvoir en dommages & intérêts, pour 
… ‘raifon des fraudes que l’on à pu commettre par 
rapport au gage ; comme fi on lui a remis despier- 
reries faufles pour des fines, ou bien s'il a été 
dépoflédé du gage par le véritable propriétaire qui 
- l'a réclamé. Dans ce dernier cas, le débiteur qui 
a donné en gage un effet, qu’il favoit ne pas lui 
appartenir , peut être pourfuivi comme ftelliona- 
taire, & condamné par corps au paiement de 
la dette contraëtée. a 
Gage de bataille : c’étoit, dans l'ancien droit fran- 
gois , & même dans le droit. général des peuples 
qui {e font emparés de l'empire. d'Occident, un 
e, tel qu'un gantou gantelet, un chaperon, ou 
_. chofe femblable , que l’accuñateur , le de- 
mandeur ou laffaillant jettoit à terre, & que l’ac- 
cufé où défendeur , ouautre auquel étoit fait le défi, 
relevoit pour accepter ce défi, c’eft-à-dire Le duel. 
L'ufage de ces fortes de gages étoit fréquent 
dans le temps que l'épreuve du duel étoit auto- 
rifée pour vuider les queftions tant civiles que cri- 
minelles. | 
Lorfqu'une fois le gage de bataille étoit donné, 
on ne pouvoit plus s’'accommoder fans payer de 
part & d'autre une amende au feigneur. 
Quelquefois par le terme de gage de bataille, on 
entendoit le duel même dont le gage étoit le fignal; 
c'eft en ce fens que l’on dit que $. Louis défen- 
dit en 1290 les gages de bataille ; on continua ce- 
pendant d'en donner tant que les duels furent per- 
mis. Voyez COMBAT JUDICIAIRE. 
Gage , ( contre ) eft un droit, dit M. de Lau- 
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.rière, que quelques feigneurs ont prétendu, pour 


pouvoir , de leur autorité , faire des prifes quand on 
leur avoit fait tort; il intervint à ce fujet deux ar- 
.rêts au parlement en 1281 & 1283 , contre les 
Ææomtes de Champagne & d'Auxerre. 

Gage-mort ou mort-gage ; appellé dans la baffe 
latinité, mortwum vadium ; c'étoit une. efpèce de 


gage, dont il eft beauçoup parlé dans les anciens 


auteurs. 
Litrleton , fe. 32, dit que le mortgage eft un 

gage qui eft vendu au créancier, quand un débi- 

eut ne le retire-pas dans le temps dont il eft con- 
durifprudence, Tome IV, 


le direéle, quia lieu au profitde celui quia donné 
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venu, « Si une inféodation, dit-il , eft faite à con- 


‘ dition que le fieffataire paiera à certain jour qua- 
tante livres d'argent, & que s’il ne paié pas, le fief- 


feur pourra reprendre le fonds , ce fieffataire eft 
appellé rerant en mort-gage. La raifon, ajoutet-il, | 
de certe dénomination , eft que le feffataire de- 
Vant payer réellement , au jour convenu , la fomme 
prefcrite par fon'contrat , foit qu’il foit ou non 
en état de faire ce paiement; fa terre efl comme 
le gage du paiement de cette fomme, & il perd 
pour toujours ce gage , fi la condition n’eft pas 
remplie : il eft auffi mort ou perdu pour le ven- 
deur du fonds , lorfque le tenant s’acquitte au 
terme », TARN" 

Mais la fignification la plus ordinaire de ceterme ; 
eft celle que donne Ragueau, dans fon indice 
des droits royaux , où il dit que: mort-gage eft obli- 
ger un héritage pour le tenir tant & fi longue- 
ment que celui à qui il doit appartenir de droit , 
ne le rachète de la fomme qu’on y a aflife & hy- 


pothéquée ; tellement qu'on ne décompte pas les 


fruits perçus. 

Le mortgage, dans ce fens , eft celui qui ne 
s’acquitte pas de lui-même , c’eft-à-dire , dont les 
fruits ne font pas imputés fur le fort principal, pour 
raifon duquel le gage a été donné, mais appartiennent 
au créancier en pure perte pour le débiteur. Il eft 
oppoifé au gage-vif, qui, difent nos anciens au- 
teurs, s’acquitte de fes iflues , c’eft-à-dire , vient 
chaque année en déduétion de la fomme princi- 
pale, pour sûreté de laquelle ileft donné. Le mort- 
gage, comme on voit, étoit ufuraire; le vifgage 
étoit feul légitime , & c’eft la même chofe que 
nous appellons aujourd’hui fimplement gage , tout 
gage étant préfumé sf. | à, 

Le mort-gage avoit lieu autrefois généralement 
en France; il en eft fait mention dans un arrêt du 
parlement de Paris, donné à la fête de la nati- 
vité’ de la fainte Vierge , en 1259 , au profit du 
roi, contre le feigneur de la Belle-vallée, pour 
raifon d’un fief donné par le pêre.en gage-mort, 
en mariant fa fille. | 

Comme cette convention étoit ufuraire, il fut 
d’abord défendu aux clercs, par un concile tenu à 
Tours en 1164, de prêter à ufure, & il fut or- 
donné qu’à l'avenir les fruits des chofes données 
en antichrèfe feroient imputées fur le fort prin- 
cipal , & qu'après que les créanciers fe feroient 
ainfi payés par leurs mains, ils feroient obligés de 
rendre les gages à leurs débiteurs. Peu de temps 


après, cette difpoftion fut étendue aux laïques, 


par une décrétale d'Alexandre IIT, adreffée à l'ar- 
chevêque de Cantorberi. 
Néanmoins le mort-gage fut encore toléré dans 
quatre cas : 1°. lorfque, pour sûreté de la dot 
promife, où donnoit à une femme un immeuble 
en gage, afin qu'elle püt foutenir les charges du 
mariage ; 2°. lorfqu’un laïque poffédant un fief dé- 


| .pendant de l'églife, le donnoit à titre de more- 


gage à cette MÊME églife qui lui prêtoit de l'ars 
RRrr 
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gent ; 3% quand ceux qui faifoient des rentes, 


en faifoient affiette aux acquéreurs furun héritage, 
parce que les créanciers n’avoient pas plus en ce 
cas, en percevant leurs rentes par leurs mains , 
que s'ils les avoient reçues par les mains de leurs 
débiteurs ; 4°. quand les vaffaux donnoient leurs 
fiefs en gage à leurs feigneurs, & que les feigneurs , 
pendant cette jouiffance , les déchargeoïent de tous 
fervices, enforte qu’alors les fiefs étoient comme 
éteints pendant un certain temps. 

De ces quatre manières il n’en reftoit plus que 
deux en ufage du temps de Loifel. Mort-gage, dit- 
il, Liv, 3, tit, 7, infht. cout. n’a coutumiérement 
lieu qu'en deux cas ; en mariage de maïfnés ou 
de fils, ou pour don & aumône d’églfe. 

Le mort-paçe eft encore ufité dans l’Anjou, le 
Maine, la Touraine, la coutume de Lille & quel- 
ques autres endroits, où le contratpignoratif a lieu. 
Voyez ANTICHRÈSE, 

Les règles que l’on fuit en matière de mort-gage 
dans les pays où il eft ufité, font : 

1°. Que le mort-gage n’eft qu’un fimple engage- 
ment ,& non une aliénation; c’eft pourquoi l’on 
ne dit point vendre & engager, ni aliéner à titre de 
mort-gage, tmais bailler, donner &délaiffer à titre 
de mort-gage. \ 

2°, La propriété de la chofe donnée à ce titre 
refte toujours pardevers celui qui la donne en 
gage , Ou à fes héritiers & ayans caufe ; mais ils ne 
peuvent pas retirer l'héritage des mains de l'enga- 
gifte fans lui payer les caufes de l'engagement. 

3°. L’engagifle qui jouit à titre de mort-page ni 
fes ayans caufe ne peuvent prefcrire l'héritage, 
quand même ils l’auroient poffédé pendant mille 
ans & plus. | 

4°. Il n’eft pas permis à l’engasifie de vendre 
Phéritage par lui tenu à mort-page , pour être payé 
de fon principal ; il eft obligé de le garder juf- 
qu’à ce qu'il plaife au débiteur de le retirer; mais 
Pengagifte peut aliéner le droit qu'il a de jouir à 
titre de mort-gage , à la charge que l'acquéreur fera 
fujet aux mêmes conditions que lui. 

s°- Le créancier gagne les fruits du mort-page, 
fans être obligé de les imputer fur fon principal. 
_ 6°. Îl eft tenu de toutes les dépenfes dont les 
ufufruitiers font chargés , & s'il eft obligé de faire 
de groffes réparations , le propriétaire débiteur eft 
tenu de les lui rendre. 

On ne peut pas ftipuler que le débiteurne ren- 
trera dans l'héritage donné à titre de mort- gage, 
que de certain temps en certain temps; le débi- 
teur peut y rentrer en tout temps nonobftant cette 
claufe , en rembourfant le fort principal, les labours 
& femences , impenfes & améliorations, 

Les engagemens du domaine de la couronne 
font une efpèce de mort-gage, l’'engagifte n'étant 
point tenu d'imputer les jeuiffances fur le prix du 
rachat. 


La coutume d'Artois, art. 39, déclare qu'on n’y. 


ufe pas de mort-gage, c'eft-à-dire , qu'il n’y eft pas 
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permis. Cependant une bulle de Grégoire IX, de 
1127, accorda à l’abbaye de S. Bertin, dans Saint- 
Omer en Artois , le droit de gagner les fruits 
des héritages qui lui font donnés à titre de morte. 
BDES CE FO d 

Le mort-gage eft encore toléré à Arras, pour y 
éluder la cotitume locale de cette ville, qui défend 
de créer des rentes fur les maifons. Pour ÿ prati- 


quer le mort-gage | le propriétaire d'une “maifon 173 
‘vend à faculté de rachat, puis il la reprend à loyer 


\ 
23 
F0 


. à 42 
moyennant une fomme par an, qui eft égale à 


l'intérêt de l'argent qu’il a emprunté. 


On peut encore confidérer comme une 


une chartre du mois de juillet 1481, de placer Par- 


efpèce 
de mort-gage le droit accordé à la ville d'Arras par . 


gent des mineurs à intérêt : les mineurs ayant, fui- 


* vant cette chartre, le droit de retirer le fond à leur 


majorité , fans imputer fur le principal les intérêts 
qu'ils ont touchés annuellement. 


Le pays de Lallœue reflortiffant au confeil pro 
vincial d'Artois , eft en pofñefhon iminémoriale ac> 


compagnée de titres, d’ufer dû mort gage en toutes 
fortes de cas & entre toutes fortes de perfonnes, 
même de ne payer que quatre deniers d'iflue &c 
quatre deniers d’eritrée pour chaque contrat de mort- 
gage, pourvu que le mort-gage ne dure pas plus de 
30 ans ; sl duroit plus long-remps , il en feroit dû 
des droits de vente. 3 ii 

Îl y a aufli plufieurs lieux hors de l'Artois où le 
mort-gage eft ufité en toutes fortes de cas, tels que 
le pays de Vaes & Dendermonde. 

La coutume de Bretagne , art. 397, 403, 406, 
418 € w9, appelle gage-mort, celui que l’on donne 
pour avoir délivrance des beftiaux qui ont été pris 
en délit. ; 

GAGE-PLÈGE , terme particulier de la coutu- 
me de Normandie, où il a plufeurs fignifications. 
1°, On entend par gage-plège, l’obligation que con- 


traîe quelqu'un pour le vaffal qui n'efl pas ref-— 


féant fur fon fief, de payer pour lui les rentes & 
redevances dues pour l'année fuivante, à raifon de 
ce même fief. Le vaflal tenu du gage-plège, lorfqu'il 
ne réfide pas fur fon fief, doit donner une caution, 
qui demeure fur le fief, & qui s’oblige de payer 


les redevances. 


2°, Gage-plège fignifie une convocation extraor- 
dinaire , que fair le juge dans le territoire d'un 
fief, pour l’éle&tion d'un prévôt ou fergent chargé 
de faire payer les rentes & redevances feigneur1a- 
les dues au feigneur par fes cenftaires, rentiers &c 
redevables, 

Le feigneur féodal a par rapport aux rentes &c 
redevances dues à fon fief & feigneurie , deux 
devoirs différens : l’un de plaids, l’autre de gage- 
plège ; les plaids & gage-plège fe tiennent par fon 
juge bas-jufticier ; il ne peut pas les tenir lui-même ; 
la convocation doit être faite dans l'étendue du 
fief, & non ailleurs. Les plaids font pour juger 
les conteftations au fujet des rentes & redevances 
feigneuriales contre les redevables, Le gage-plège ef 
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“pour élire un prévôt, à l'effet de faire le recou- 


vrement des rentes & redevances feigneuriales ; 
& de recevoir les nouveaux aveux des cenfitaires 


_ & rentiers. 


La convocation du gage-plège doit être faite par 
le fénéchal fi c’eft dans une haute-juftice, ou par 
le prévôt fi c’eft dans une moyenne ou bafe- 
juitice. Elle fe fait en préfence du greffier, tabel- 
“lion , notaire ou autre perfonne publique, avant 
le 1$ de juillet au plus tard; tous les aveux & 
rautres adtes du page-plège doivent être fignés tant 
du juge que du greffier, ou autre perfonne pu- 
blique que l’on a commis pour en faire la fonc- 
tion. 28 NE | 
Les minutes des aveux & déclarations demeu- 


rent entre les mains du notaire ou tabellion , & les 
minutes des jugemens au greffe de la juftice. Ces 


“minutes, qui font de véritables papiers terriers , 
portent aufli le nom de gages-plèges. | 
Le page-plège ne fe tient qu'une fois l'année , à 
Jour marqué, Le | 

Tous les hommes de fiefs ; fujets ou vañlaux 
tenant roturiérement du fief, font obligés de com- 
paroître au gage-plèse en perfonne , ou par procu- 
æeur fpécial 8t ad hoc, pour faire élection d'un pré- 
MÔt-receveur, & en outre pour reconnoïtre Îes 
rentes & redevances feigneuriales par eux dues 
au fief & feigneurie ; ils doivent fpécifier les hé- 
ritages à caufe defquels les rentes & redevances 
font dues; & fi depuis leurs derniers aveux ou 


déclarations ils ont acheté ou vendu quelques hé- 
 ritages tenus de ladite feigneurie , le nom du ven- 


deur ow de l'acheteur, le prix porté au contrat, 
& le nom du 
latte. 

Lorfque les fujets du feigneur font défaillans de 
comparoïir au gage-plège, on les condamne en la- 
mende qui ne peut excéder la fomme de cinq fols 
pour chaque tête: cette amende eft taxée par le 
juge , eu égard .à la qualité & quantité des héri- 
tages tenus par le vañlal ou fujet ; & outre l’amen- 
de, le juge pet faire faifir les fruits de l'héritage, 
&c les faire vendre pour le paiement des rentes & 
redevances qui font dues , fans préjudice de l’amen- 
de des plaids, qui eft de 8 f. 1 den. 

La proclamation du gage-plège doit être faite pu- 
bliquement un jour de dimanche, à l'iffue de la 


grande mefle paroifliale, par le prévôt de la fei- 


gneurie, quinze jours avant le terme d'icelui; & 
cette publication doit annoncer le jour, le lieu, & 
heure de la féance. 

Anciennement on appelloit gage-plège de’ duel ; 
le gage ou otage que ceux qui fe battoient en duel 
donnoiïent à leur feigneur. Ces otages ou gages- 
plèges étoient des gentiis-hommes. de leurs parens 
ou amis. On difoit pleiger un tenant, ou fe faire fon 
gage-plège de duel, pour dire que l'on fe mertoit en 
gage Ou otage pour lui, (4) 

Addition au mot GAGE-PLEGE. On appelle en- 
core gage-plège, une clameur , c’eft-à-dire une aétion 


\ 


notaire ou tabellion qui a reçu 
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propriétaire & poflefoire tout enfemble, comme 
le dit l'ancien ftyle de Normandie. Voyez Terrien, 
liv. 8, chap. 23, & le gloffaire du droit françois. 

* Cette ation eft de la compétence du vicomte; 
fuivant l’article $ de la coutume : elle a lieu non- 
feulement pour les hérirages , mais auffi pour les 
fervitudes & droits corpoifls ; ce qui lui a donné 
fon nom, c'eft que le demandeur & le défendeur 


y doivent donner caution ou gage de répondre des 


intérêts & dépens de celui qui gagnera fa çaufe, 
fuivant l’obfervation de Godefroy. 

Enfin on donne encore quelquefois ce nom au 
droit de jurifdi@ion ou de féodalité : c’eft dans ce 
dernier fens que Godefroy, fur l’art. 336, examine 
fi plufieurs frères peuvent, en fäfant leurs parta- 
ges, mettre le gage-plère en un lot & le domaine 
non-fi:ffé en l’autre , pour les rendre égaux. Cet 
auteur convient qu'il a vu tenir la négative de cette 
queftion ; mais il fe décide pour laffirmative : « il 
» n'ya non plus d'inconvénient, dit-1l, d'admettre 
» ladite féparation , à la charge que ceux qui auront 
» le domaine, le releveront dudit fief, que d’ap- 
» prouver les ventes faites par le feigneur de fes 
» domaines non fieffés, à la charge de le tenir 
» de lui ». | x 

GAGESs, f. m. plur. ( Droit public & particulier.) 
fe dit des appointemens ou récompenfes annuelles, 
que le roi ou les feigneurs donnent à leurs offi- 
ciers. Ce terme françois répond à ce que défignent 
lés mots latins, falaria, flipendia , annona. 


On confondoit autrefois les falaires des officiers 
avec leurs gages, comme il paroït par le titre du 
code de præbendo falario; préfentement on diftin- 
gue deux fortes de fruits dans les offices , favoir 
les gages que l’on regarde comme les fruits natu- 
rels, & les falaires ou émolumens qui font les fruits 
induftriaux. 

Dans les trois derniers livres du code, les papes 
ou profits annuels des officiers publics font appel. 
lés annonæ , parce qu’au commencement on les 
fournifloit en une certaine quantité de vivrés qui 
étoit donnée pour l'ufage d'une année ; mais ces 
profits furent convertis en argent par Fhéodofius 
& Honorius, en la loi anrona au code de erogut, 
milit, ann, & ce fut-là proprement l’origine des 
gages en argent 


Les officiers publics n’avoient dans l'empire ro- 
main point d'autres profits que leurs gages, ne pre- 
nant rien fur les particuliers , comme il réfulte de 
la novelle $3, qui porte que omnis militia nullum 
alium quaflum quam ex imperatoris munificentiä haber, 
Les magiftrats, grefliers, notaires , appariteurs, &c 
les avocats même avoient des gages ; les juges 
même du dernier ordre en avoient ordinairement ; 
& ceux qui n’en avoient pas, cé qui étoit fort 
rare, extra omne commodum erant, comme dit la 
novelle 15, chap. 6. C'eft pourquoi Juflinien per- 
met aux défenfeurs des cités de prendre , au lieu de 
gages, quatre écus des parties pour chaque fen- 
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tence définitive, & en la novelle 82, chap. 19; 


il affigne aux juges pédanées quatre écus pour 


chaque procès à prendre fur les parties, outre 
deux marcs d’or de. gages qu’ils prenoient fur le 
public. | | 

En France les officiers publics, &c fur-tout les 
juges n'avoient he d'autres falaires que leurs 
papes. ê € 

On les payoit ordinairement en argent , comme 
il paroït par une ordonnance de Philippe V, dit 
le Long, du 18 juillet 1318, portant que les gages 
en deniers aflis fur le tréfor ,en baillies, prévôtés, 
fénéchauflées , & en l'hôtel du roi, ne feroient 
point échangés en terre, ni aflis en terre, 

Suivant la même ordonnance ; perfonne ne pou- 
voit avoir aoubles gages, excepté certains veneurs, 
auxquels le roi avoit donné la garde de quelques- 
unes de fes forêts. Charles V, étant régént du 
toÿaume , permit à Jean de Dormans, qui étoit 
chancelier de Normandie, & qu'il nomma chan- 
celier de France, de jouir des gages de ces deux 
places. 

Les clercs qui avoient du roi certaines penfons, 
ne les confervoient plus dès qu'ils avoient un bé- 
néfice , parce que ce bénéfice leur tenoit lieu de 
BAEES. 

Charles IV, dit Le Bel, défendit le 15 mai 1327, 
à ceux qui avoient gages du roi, de vendre leurs 


cédules & efcroës à vil prix, & à toutes perfonnes 


de les acheter , fous peine de confifcation de corps 
& de biens. | 

Les gages fe comptoïent à termes ou par jour, 
enforte que l’on diminuoit aux officiers le nombre 
de jours qu'ils n’avoient pas fervi. Il en eft parlé 
dans plufieurs ordonnances, & notamment dans 
une du 16 juin 1349, qui porte que les officiers 
ne feront payés de leurs g2ges qu'a proportion du 
temps qu'ils ferviront. C’eft apparemment de-là que 
vint l’ufage d'exiger d'eux une cédule appellée 
fervivi, par laquelle ils atteftoient le nombre de 


jours qu'ils avoient fervi dans leur office. Il eff. 


encore parlé de ces gages & termes où par jour, 
dans une ordonnance du roi Jean, du 13 janvier 
1355: =, 
Quoique tel fût l’ufage ordinaire , il y avoit 
néanmoins certains gages à vie, c’eft-à-dire que 
quelques officiers avoient leurs appointemens ou 
penfions affurés leur vie durant , foit qu'ils fiffent 
leur fervice fans y manquer un feul jour, foit 
qu'ils s’abfentaffent pendant un temps plus ou moins 
confidérable , par empêchement légitime ou fans 
néceffté. 
Mais comme il réfultoit des abus de ces gages 
à vie, Philippe-de-Valois ordonna, le 10 mars 1341, 
que toutes les letires obtenues pour avoir gages à 
vie, ne pourroient fervir aux impétrans, fi ce n’eft 
à ceux qui, par maladie ou vieilieffe , ne pour- 
roient exercer leurs offices, ou à fes officiers , qui 
après fa mort feroient privés, fans qu'il y eût de 
leur faute, de leurs charges par fes fuccefeurs ; 


| 
| 
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mais on conçoit aifément que cette derniére dif 
pofñtion ne pouvoit avoit d'effet, qu'autant qu'il 
plaifoit aux fuccefleurs de ce prince, étant maitres 
chacun de révoquer leurs officiers, & de continuer 
ou non les penfons accordées de grace par leurs 
prédécefleurs, | 4: 

Il y eut néanmoins encore daris la fuite de ces 
gages à vies; car on trouve une autré déclaration 
du 3 février 1405, par laquelle ils furent révo- 
qués. {Get PU 

Quelques anciennes ordonnances donnent, le 
nom de gages ménagers aux appointemens accordés 
à certaines gens de guerre , qui étoient prêts à imaf- 
cher au premier ordre, & qui n’avoient qu'une 
paie modique lorfauils ne fervoient pas aétuelle- 
ment, ê + 
En l’année 1351, le roi Jean augmenta les gapes 
des gens de guerre ; à caufe de la cherté des vivres 
& autres biens: F PR 

C’étoit d’abord fur la recette des bailliages & 
fénéchauflées, que les gages de tous officiers royaux 
étoient affignés. Charles V , en 1373, afligna ceux 
du parlement & des maîtres des requêtes fur les 
amendes ; la même chofe avoit déjà été ordonnée 
le 12 novembre 1322. Dans la fuite, les gages des 
cours fouveraines , des préfidiaux & autres officiers, 
oft èté aflignés fur les gabelles. 

On trouve ; au regiftre de la cour de l'an 1430, 
temps où les Anpglois étoient les maitres du par= 
lement, une conclufion portant que fi fes membres 
ne font payés de leurs ages dans Pâques, nul ne 
Viendra plus au palais pour l'exercice de fon office : 
& in hoc figno indiffolubile vinculum charitatis & focie- 
tatis ut fint focii conflitutionis & laboris ; &t le 12 fe- 
vrier audit an , 1l ef dit qu'il y eut ceffation de plai- 
doierie , propter vadia non foluta, juiqu'àa la Pen- 
tecôte 28 avril, & fut envoyé fignifier au roi & 
à fon confeil à Rouen, Woyez la bibliothèque de 
Bouchel, verbo Gages. | 

Dans les offices non vénaux les gages ne cows 
rent que du jour de la réception de l'officier 3 
dans les offices vénaux ils courent du jour des pro-. 
vifions. | 

Les augmentations de gages ont cela de fingu- 
lier, qu’elles peuvent être acquifes & poflédées 
par d’autres que par le propriétaire titulaire de 
l'office. On appelle augmentation de gages , le fup= 
plément de gages que le roi accorde à un officier, 
moyennant une finance nouvelle qu'on lui fai 
payer pour fon ofhce. 

Les gages ceffent par la mort de l'officier, & du 
jour que fa réfignation eft admife. 

On trouve néanmoins deux déclarations des 13 
décembre 1408, & 18 janvier 1410, qui ordon- 
nent que les confeillers qui auront fervi pendant 20 
années , jouiront de leurs gages, leur vie durants 
mais ce droit n'a plus lièn depuis la vénalité des 
charges. | D 
L'ordonnance de Charles VIT, du mois d'avril 
14553 art 11, défend à tous officiers de judicature , 
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de prendre aucuns gages ou penfons de ceux qui 
font leurs jufticiables. 
Plufeurs ordonnances ont défendu aux officiers 
Re de prendre gages d’autres que du roi; telle 
eft la difpofition de celle d'Orléans , art. 443 de 


celle de Moulins, ært. 19 & 20; & de celle de Blois, 


art, 112 & fuivans : ce qui s’obferve encore préfen- 

tement ; & moins que l'officier n’ait obtenu du rot 

des lettres de compatibilité; ; 
François L, paï fon ordonnance de1530, art. 124, 


 défendit aux préfidens & confeillers de fes cours 


fouveraines , de folliciter pour autrui les procès pen- 
dans.ès cours où ils font officiers, & d’en parler aux 
juges direftement ou indireement , fous peine de 


. privation, entr'autres chofes; de leurs gages pour 


- L'ordonnance d'Orléans, art. 5, enjoint à tous 


hauts-jufticiers de falarier leurs officiers de gages 


honnètes, ce qui’ eft aflez mal obfervé ; mais lorf- 
qu'il y a conteftation portée en juflice à ce fujet, 
on condamne les feigneurs à donner des gages à 
léfrs juges à Es 

Les gages des officiers de la maïfon du roi, de 
Ra reine, & des princes de la maïfon royale, ne 
font pas faififfables , fuivant une déclarztion du 20 
avril 1555, qui étend ce privilège aux gages de 
la geñdarmerie ; elle excepte feulement les dettes 
qui feroient pour leurs nourriture ; chevaux & 
härnois. pates | | 

- La déclaration du 24 novembre 1678 , ordonne 
que les tranfports & cefions qui feront faits à lave 
nir par les officiers du roi, des gages qui font attri- 
bués à leurs charges, portés par les contrats & obli- 
gations qui feront paflésau profit de leurs créanciers, 
où en quelque autre, manière que ce foit , feront 
nuls & de nul effet, fans que les tréforiers de la 
maifon du roi puiffent avoir aucun égard aux fai- 
fies qui feront faites entre leurs mains; la même 
chofe eft ordonnée pour les officiers employés fur 
Jes’états des maifons de la reine , de Monfieur , dué 
d'Orléans, & de Madame, duchefle d'Orléans; les 
pagès de ces fortes d’offices ne peuvent même être 
compris dans une faifie réelle, parce que l’ofhce 
même n’eft pas faififfable. | 

Pour ce qui.eft des autres offices, les ovges en 
font fafiffables , à la différence des autres émolu- 
mens , tels que les épices, vacations , & antres 
difiributions femblables. Voyez la déclaration du 19 
fnars 1661. | 

Les gages des commis des fermes du roi ne font 
pas faififlables , fuivant l'ordonnance de 1681 , titre 
commun à toutes les fermes, art. 14: 

Il'eft défendn à toute perfonne indiflin@ement, 
de faire pour dettes civiles aucune faïfe fur les 
gages & droits attribués aux gardes des eaux & 
forêts , & enjoint aux recéveurs de les payer , fans 
avoir égard aux faifies faites'entre leurs mains, à 
peine de payer deux fois. 

Un arrêt du confeil du 9 décembre 1600 , avoit 
permis de faifir les gages &t chauffages attribués aux 
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maitres particuliers , lieutenans , procureurs du roi, 
gardes-marteau & ‘greffiers : mais l'édit de mars 
1708 , a reftraint cette faculté à ceux qui auroïent 
prêté leurs deniers pour l’acquifition des charges. 

Uï arrêt du confeil du 26 août 1776 a ordonné 
que les gages des officiers des cours fupérieures ; des 
bureaux des finances, & des chancelleries ; ne 
pourreient être employés dans les états du roi, 
qu'avec la retenue de la capitation, 5 

. On appelle pages anciens, ceux qui ont d'abord: 
été attribués à un office, & on leur donne cette 
dénomination, pour les diftinguer des augmenta- 
tions dé gages qui ont été par la fuite, même à 
différentes époques, attribuées aux mêmes offices. 

Les gages intermédiaires font ceux qui ont cours 
depuis le décès ou réfignation du dernier titulaire, 
jufqu’au_jour des provifions du nouvel officier, 
Avant la vénalité des offices, on ne parloit point 
de gages intermédiaires ; les gages n'étant donnés que 
pour le fervice de l’oficier, ne couroient jamais 


que du jour dé fa réception, .& même feulemenr 


du jour que l'officier avoit commencé d'entrer en 
exercice. Mais dépuis que les offices ont été ren- 
dus vérnaux , & qu’on leur a attribué des pages, lef- 
quels sbufivement ont été confidérés plutôt comme 
un fruit de l'office , que comme une récompenfe 
du fervice de l'officier , l’ufage a introduit que pour 
ces fortes d’offices , les gages courent du jour des 
proyifions, & l’on a appellé gages intermédiaires , 
comme on vient de lé dire, ceux qui courent entre 
le décès ou réfignation du dernier titulaire , & les 
provifions du nouvel officier. Ph 

Des lettres-patentes du 6 août 1777, enregifirées 
eñ la chambre des comptes, ont établi un régifieur . 
particulier, pour faire le recouvrement des gages 
intermédiaires des “offices vacans, qui n'appartient 
ni aux héritiers, ni aux fuccefleurs du dernier 
titulaire. Ce régiffeur en doit compter au vrai au 
confeil:, & enfuite à la chambre des comptes. L’ar- 
rêt d'enrégiftrement porte que les fonds de ces 
gages refieront pendant deux dns entre les mains 
des tréforiers, receveurs & payeurs, auxquels ils 
auront été faits, fans pouvoir s’en deffaifir aupa- 
ravant, afin dé donner aux veuves, enfans, hé- 
ritiers & fuccefleurs des titulaires, le temps de fe 
retirer par-devers le roi, pour en obtenir le don 
de fa majefté , conformément aux anciens arrêts de 
là cour: +1 | 

On entend aufli quelquefois par gages intermé- 
diaires, ceux qui ont couru entre les provifions &c 
la réception. 

On ne paie point au nouvel officier les gaçes 
intermédiaires fans lettres de chancellerie, qu'on 
appelle Zerrres d’intermédiat ; & à la chambre des 
comptes, où l’on fuit fcrupuleufement les-anciens 
ufages, on ne pañle point encore purement & firm- 
plement les intermédiats de gages d'officiers d’entre 
les provifions & la réception; fi la difficulté en 
eft faire au bureau , on laiffe ordinairement cette 
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partie en fouffrance ; ce qui oblige l'officier de re- 


courir aux lettres de rétabliffement. 

Suivant une déclaration du 22 juin 1777, il ne 
doit plus être expédié à l’avenir d'ordonnances de 
gages intermédiaires , aux officiers de la maïfon du 
roi, de la reine, des princes & princefles du 
fang. Les tréforiers entre les mains defquels les 
fonds de ces gages ont été remis, font tenus de les 
verfer entre les mains des gardes du tréfor royal, 
chacun en l’année de fon exercice. 

GAGEs , on emploie encore ce terme pour fi- 
gnifier les fommes qu'on donne aux domeftiques, 
pour paiement de leurs fervices. Voyez DOMES- 
TIQUE. 

GAGEMENT, £ m. terme particulier de la cou- 
tume d'Orléans, art. 431, qui s’en fert dans la fi- 
gnification d'obligation , d’hypothèque des biens 
d'un débiteur. 

GAGER , v. a. qu'on trouve employé dans les 
coutumes, dans des fignifications différentes. 

Celles de Melun , Sens, Senlis, Chaumont, 
Vitri, Bourbonnois, Auxerre & Bayonne, appel- 
lent gager, prendre des gages de quelqu'un, foit 
pour füreté d’une dette , foit pour affurance du 
paiement d’un délit, fur-tout du dommage commis 
par les beftiaux fur l'héritage d’autrui. C’eft à caufe 
de cette fignification du mot gager, que quelques- 


uns appellent gages , les meubles pris par l'exécution 


d’un fergent. 

Gager l'amende, dans la coutume de S. Pol, c’eft 
payer & acquitter l'amende en juftice. On trouve 
emenda gratiata, dans une ordonnance de $. Louis 
de 1250. 

Gager la clameur de bourfe , en Normandie ; c’eft 
lorfque celui qui eft afligné en retrait tend le 
giron. 

Gager la loi, dans l’ancienne coutume de Nor- 
mandie , fignifie offrir de faire ferment. La loi n’étoit 
gagée qu’en fimple action perfonnelle de fait ou de 
droit , qui fe nommoit defrène. L'ancienne coutume 
de Normandie porte que defrine eft l'épurgement 
de ce dont aucun eft querellé, qu'elle fe fait par 
fon ferment & par le ferment de ceux qui lui ai- 
dent ; cet ancien droit eft aboli. 

Gager partage, en Normandie, c’eft offrir en ju- 
gement partage à {es frères puinés. Dans cetre cou- 
tume , l’ainé eft faifi de toutes les fucceffions di- 
rettes, &c en fait les fruits fiens, jufqu'’à ce que 
fes frères puinés lui aient demandé partage: mais 
fi d'un côté , l’ainé gagne ainfi les fruits des fuc- 
ceffions directes dont il eft faifi , il perd d’un autre 
côté, parce que fi, dans le temps qu’il jouit , il lui 
écheoit une autre fucceflion, il ne peut prendre 
dans les deux qu'un feul préciput, n'étant toutes 
alors réputées que comme une feule & même fuc- 
ceffion. | 

Si l'ainé veut éviter cette perte, il faut, que 
dans la première des fucceflions échues , il dé- 
clare judiciairement , qu'il opte par préciput un 
fief, ou fi le préciput ne lui eft pas ayantageux, 
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qu'il gage, c'eft-à-dire qu'il en offre partage à fes 
frères puinés , auquel cas y ayant divifion de fuc- 
ceffion , il pourra opter le préciput dans la fe- 
conde, Coutume de Normandie, art, 236, 237 3 238. 
& 347: is À 

Gager perfonnes en fon dommage, c'eft prendre le 
chapeau ou autre habillement du pâtre du bétail qui 
fait dommage en l'héritage d'autrui. Voyez la cou 
tume d'Auxerre, art. 271 & 272 AE 

Gager Le rachat, c'eft offrir réellement au fei- 
gneur le droit de rachat à lui dû. C’eft ainfi que. 
s'énoncent quelques coutumes , telles que Fours; 
art, 144 ; Loudunois, chap. 11, art, 6, Chap. 14, arta 
33 Anjou, art. 115 & 226 ; Maine , art. 126 & 284. 

GAGERIE,, f. f. (terme de Pratique. ) eft une 
fimple faifie & arrêt de meubles, fans déplacement 
ni tranfport. ï | 

Cette faifie fe fait ordinairement pour caufe pri* 
vilégiée , fans qu'il y ait obligation par écrit ni con 
damnation, | | 

L'effet de cette faifie eft que les meubles font 
mis fous la main de la juftice pour la füreté @u 
créancier. Pas 

Le faiñ doit donner gardien folvable, ou fe char: 
ger lui-même comme dépofitaire desbiens de juftice, 
autrement l’huiffier pourroit enlever les meubles 5; 
mais la vente ne peut en être faite qu’en vertu d'un 
jugement qui l’ordonne. ‘! 

Le feigneur cenfier peut, fuivant l'art. 186 de 
la coutume de Paris, procéder par fimple gagerte 
fur les meubles étant dans les maifons de la ville 
& banlieue de Paris, faute du paiement du cens, 
& pour trois années dudit cens , & au-deflous. 

L'article 161 de la même coutume permet au pro* 
priétaire d’une maïfon donnée à loyer, de procéder 
par voie de gagerie pour les termes à lui dus fur les 
meubles étant dans cette maifon. Ë 

Anciennement on procédoir par voie de gagerie ; 
fans que l'ordonnance du juge füt néceflaire en 
aucun cas; mais cet abus fut réformé par un arrêt 
de Vans340n rs ; Ki: 

Il n’eft pas befoin d'ordonnance du juge pour 
ufer de fimple gagerie , lorfque le bail eft paffé devant 
notaire ; mais il en faut une , lorfque le bail eft fous 
feing-privé ou qu'il n’y en a point. 

On peut aufli ufer de gagerie, fuivant l'arr. 1633 
pour trois années feulement d’arrérages d'une rente 
foncière due fur une maifon fife en la ville & 
fauxbourgs de Paris , fur les meubles étant dans cette 
maifon appartenant au détenteur & débiteur de la 
rente. 

Enfin le droit que l'#rticle 173 de la même cou- 
tume accorde aux bourgeois de Paris d’arrêter les 
biens de leurs débiteurs forains trouvés en la ville, 
eft encore une faifie-gagerie qui fe peut faire, quoi- 
qu'il n'y ait point de titre; mais il faut auffi une 
AT du juge. Voyez SAISIE-GAGERIE. (4) 

GAGEURE, f. f. ( Droit civil, ) eft une con- 
vention fur une chofe douteufe & incertaine, 
pour raifon de laquelle, chacun des contractans 


er 


agile 
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|, Lim de donner une fomme, ou dépofe entre 


es mains d’un tiers des gages pour être remis à 
celui qui gagne la gageure. | QUE 
On fait des gageures fur des chofes dont l’exécu- 
tion dépend des parties, comme de faire une courfe 
en un certain temps fixé , ou fur des faits pañlés, 


prèfens , ou à venir, mais dont les parties ne font 


pas certaines. 

. Les gageures étoient ufitées chez les Romains ; 
on les appelloit fponfiones , parce qu’elles fe fai- 
foient ordinairement par une promefle réciproque 
des deux parties, per flipulationem 6 reflipulationem ; 
au lieu que dans les autres contrats, l’un flipuloit, 
l'autre promettoit. FN APT RS 


… En France on appelle ce contrat gageure, parce 


qu'il eft ordinairement accompagné de confignation 
de gages; car gager fignifie proprement bailler des 
gages ou configner l'argent, comme On dit gager 
d'amende , gager le rachat. Néanmoins en France on 
fait auffi les gageures par fimples promefles réci- 


- proques fans dépofer de gages; & ces gageures 


ne laiflent pas d'être obligatoires, pourvu qu’elles 
Îoient faites par des perfonnes capables de con- 
trader & fur des chofes licites, & que sil s’agit 
d'un fait, les deux parties foient également dans 
leidoute 7 
… Les Romains faifoient auf, comme nous, des pa- 
geures accompagnées de gages ; mais les fimples 
{ponfons étoient plus ordinaires. 
… Ces fortes de fponfons étoient de deux fortes, 
Jponfio erat judicialis aut ludicra. 

Sponfio judicialis étoit lorfque dans un procès 


le demandeur engageoit le défendeur à terminer 
“plutôt leur différend , le provoquoit à gager une 


certaine fomme, pour être payée à celui qui ga- 
gneroit fa caufe, outre ce qui faifoit l’objet de là 
conteftation. 


& autres auteurs. | | 

La gageure , per facramentum , eft lorfque l’on 
dépofoit des gages in æde facrd. Les Grecs prati- 
quoient aufhi ces fortes de gageures, comme le re- 
marque Budée. Ils dépofoient l'argent dans le Pry- 
tanée ; c’étoit ordinairement le dixième de ce qui 
faifoit l'objet du procès , lorfque la conteftation 
étoit entre particuliers, & le cinquième dans les 
caufes qui intérefloient la république, comme le 
remarque Julius Pollux. Varron explique très-bien 
cette efpèce de gageure où confignation dans fon 
livre 2 de la langue latine. C’eft fans doute de là 


qu’on avoit pris l’idée de l’édit des confignations , 


autrement appellé de l’abbréviation des procès, donné 
en 1563 , & que l’on vouloit renouveller en 1587. 
par lequel tout demandeur ou appellant devoit con- 
figner une certaine fomme proportionnée à l’objet 
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de la conteftation ; & s’il obtenoit à_fes fins, le 
défendeur ou intimé étoit obligé de lui rembourfer 
une pareille fomme. 

L’ufage des gageures judiciaires fut peu-a-peu aboli 
à Rome ; on y fubftitua lation de calomnie, pre 
decim& parte liuis, dont il eft parlé aux énfhr. de 
pœn& temeré litigant,, ce qui étant aufli tombé en 
non ufage , fut depuis rétabli par la novellé 112 de 
Juftinien. 

On diftinguoit aufli chez les Romains deux for- 
tes de gageures, ludicres. L'une qui fe faifoit par 
ftipulation réciproque , & dont on trouve un exem- 
ple mémorable dans Pline, Lv. 9, chap. 35, où 
il rapporte la gageure de Cléopatre contre Antoi- 
ne; & dans Valère Maxime, Liv. 2, où eft rap- 
portée la gageure de Valerius contre Lu@atius. Il 
eft parlé de ces gageures, ludicres; en la loï 3, 
au digefte de aleut,, qui ne les permet que dans 
les cas où il étoit queflion de faire paroïître de 
l’adrefle , de la force ou du courage ; & le défen- 
doit dans tous les autres, d’après la loi Cornelia. 

L'autre forte de gageure, ludicre, fe faifoit en de- 
pofant des gages, comme on voit dans une églogue 
de Virgile : | 


Depono , tu dic mecum quo pignore certes. 


{ en eft parlé dans la loi f? rem, au digefte de 
prefcriptis verbis, par laquelle on voit qu'on mettoit 
affez ordinairement les anneaux en gage, comme 
étant plus en main que toute autre chofe : / quis, 
dit la loi, fporfionis cauf& annulos acceperit , nec 
reddat vidori , præfcriptis verbis adyerfis eum aého 
competit. | ; 

Planude rapporte que Xantus, maître d'Efope ; 
ayant parié qu'il boiroit toute l’eau de la mer, 
avoit donné fon anneau'en gage. Cette forte de 
gageure, per depofitionem pignorum , étoit la feule ufi- 
tée chez les Grecs, comme il réfulte d’un pañlage 
de Démofthène , qui en parlant d’une gageure, dit 
qu’elle ne pouvoit fubfifter, parce que l'on avoit 
retiré les gages. 

On ne doit pas confondre toutes fortes de ga- 
geures avec les contrats aléatoires, qui font prof- 
crits par les loix ; & c’eft une erreur de croire que 
toutes fortes de gageures foient défendues, qu'il 
n’y ait jamais d'aftion en fuftice à cet égard, 
à moins que les gages ne foient dépoiés. Ce n'eft 
pas toujours le depôt des gages qui rend la gageu- 
re valable ; c’eft plutôt ce qui fait l'objet de la ga- 
geure : ainfi elles ont été rejettées ou admifes en 
juftice , felon que les perfonnes qui avoient fait 
ces gageures étoient capables , ou non, de con- 
trader, & que l'objet de la gageure étoit légitime. 

:Mornac fur la loi 3, au digefte, de alear. MOE 
fur la loi f£ rem, ff. de prafcriptis verb. dit qu'elles 
font permifes, in rebus honeflis, veluti ob fpem futuri 
eventits, & fimilibus. 

Boniface , tom. 1, liv. 8, tit. 24, chap. s ; Def- 
peiffes ; tom. 1, part. 1, lt. 18 ; Catelan , tom, 2» 
rapportent plufieurs arrêts qui ont déclaré des 


638 GA G 
_gageures valables, & qu'il n'eft pas même nécefaire 
que la chofe foit dépofée entre les mains d'un tiers : 
la parole feule fuffit. | : 

. On connoït l'exemple d'une gageure affez con- 
{idérable , dont Fetéeibion fut ordonnée au confeil 
du roi, celui d'une gageure de 30000 livres, faite 
entre M. le maréchal d'Eftrées & le fieur Law, 
contrôleur général, par un écrit double du 14 mars 
1720, au fujet du cours que pourroit avoir dans 
cette année le change avec Londres & Amfterdam. 
M. le maréchal d'Eftrées ayant gagne la gogeure, 
les directeurs des créanciers du fieur Law furent 
condamnés à lui payer les 30000 livres, quoique 
la fomme n’'eût pas été dépofée. 

Un arrêt du parlement défend de gager qu'une 
femme quelconque eft grofle, ou qu’elle accou- 


chera d'un garçon ou d’une fille, ou d'une fille, 


& non d'un garçon. Le motif de cet arrèt eft de 
prévenir le crime d’avortement, ou celui de fup- 
Pôfirion de part, que la cupidité du gain pourroit 
engâger à commettre. | 

GAGIERE , f. f. vieux mot, qui vient de pa- 
geria , qu'on trouve dans Le cup. 3, extra de feudis, 
dans la fignification de gage-mort. Les ordonnances 
de Mets, art. 88 ; les anciennes coutumes de Bar, 
art. 32; celle de S. Mihiel, arr. 42 ; & celle de 
Lorraine, chap. 17, art. 1 6 3, l'emploient dans le 
même fens. Voyez GAGE-MORT. 

Anciennement dans le pays Meffin, on donnoit 
le nom de gagieres à certains immeubles acquis fous 
ce titre, c'eft-à-dire avec déclaration qu'on entend 
les poñléder & en difpofer comme de pagières, 
comme de meubles. ; 

On y diflinguoit trois fortes de biens , les meu- 
bles , les immeubles & les gagières. Ces dernières 
éroient des immeubles, que le propriétaire avoit 
la liberté de laiffer immeubles ou de faire réputer 
meubles. y . 

Pour qu'un ‘héritage devint gagière , & fortit 
nature de meuble, on mettoit le contrat fous le 
nom d'un ami, dont on paroifloit créancier, Cet 
ami fe reconnoifloit débiteur du prix, & à linflant 
donnoit ce même fonds acquis à titre de gagerie & 
mort-gage , avec faculté d'en jouir & d’en percevoir 
- tous les fruits & profits. 

Au moyen de ces formalités , l'héritage étoit ré- 
puté meuble ; au lieu que fi le véritable acquéreur 
paroiffoit lui-même avoir acquis l'héritage , il étoit 
réputé immeuble. Mais cet ancien ufage fut aboli 
par l’article 88 des ordonnances de Metz , de l’an 
1564, qui difpenfe de prendre ce circuit, permet 
à celui qui veut acquérir à titre de gagerie, de le 
faire en fon propre nom, & déclare que les hé- 
ritages acquis à ce titre, feront toujours réputés 
meubles quant à la liberté d'en difpofer, & im- 
meubles quant à l’hypothèque : ce qui eft contraire 
à la jurifprudence établie au parlement de Paris, 
qui a déclaré les contrats pignoratifs immeubles. 

GAGNABLE, (terre) dans l'article 162 de la 
goutume de Normandie, fe dir des terres incultes, 
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fauvages ; ou fauvées de la mer. Dans fa fomme 
rurale terres gaigriables ou ahanables , font des terres 
de grand fruit, de grand rapport, ou qui fe cul- 
tivent ou labourent avec beaucoup de peine. 

GAGNAGE , f, m. terme ancien, qu’on rencon- 
tre dans plufieurs coutumes. Quelques-unes s’en 
fervent pour fignifier les fruits de la terre, d’autres 
pour les terres même fur lefquelles on récolte des 
fruits. Des auteurs penfent que les terres laboura- 
bles ont été ainfi appellées, parce qu’on en tire 
du gain , du profit : olim nofiri guaing appella- 
bant , quod latini lucrum , unde terre lucrabiles & non 
lucrabiles. | 

GAGNERIES, dans l’ancienne coutume de Bre: 
tagne , eft. la même chofe que gagnrage dans le 
fens de profits tirés de la terre. Sic veteres omne 
genus frugum appellarunt , dit d'Argentré. 

GAIN , f. m, fe dit en général de tout profit 
que l’on tire de fon travail, de fon induftrie, de 
fon jeu ; il eft oppofé à perte. En droit, ce terme 
s'applique à plufeurs objets différens. 

On appelle gain d’une caufe , inftance ou procès, 
lorfqu'une partie obtient à fes fins: gains 6 épar- 
gnes , les profits qu’un enfant de famille a accu+ 
mulés par fon pécule: mais on fe fert plus partis” 
culiérement du mot gain, pour fignifier les avan- 
tages qui font acquis au furvivant de deux con- 
joints par mariage, fur les biens de la commu 
nauté , ou fur ceux du prédécédé. On leur donne 
le nom de gain de noces ou nuptiaux, & celui de 
gain de furvie. 

Dans lexa@itude du langage, gain nuptial eft 
proprement l'avantage qui eft acquis au mari ou à la 
femme, fur les biens de l’autre conjoint en faveur 


. du mariage ;-pain de furvie eft celui qui n'eft ac- 


neurs , s’il en exifte, 


quis que par le prédécès de l’un.d’eux. Mais l'on 
confond fouvent ces deux mots, & l’on comprend 


fous l’une & l’autre dénomination, tous les avan- 


tages qui fe ftipulent entre conjoints , foit en confi- 
dération du mariage, foit en faveur du furvivant, 
Ces termes appartiennent plus particuliérement 
aux pays de droit écrit, car en pAys coutumier ; 
on nomme ces avantages , Conventions MAlrIMONIU* 
les, Dans chacun de ces pays les gains nuptiaux & 
de furvie ont des noms & des effets différens. 
Suivant le droit le plus général des coutumes; 
il y a entre les conjoints communauté des meubles 
& conquêts immeubles, qui fe partage, après la 
mort de l'un d'eux, par égale portion , entre le fur- 
vivant & les héritiers du prédécèdé. Mais certe 
difpofition n'empêche pas les conjoints de fe faire 
divers avançages ; tant fur les biens de la commu- 
nauté que fur leurs propres. Certaines coutumes , 
telles que celles d'Anjou & du Maine, accordent 
au furvivant les acquêts , moiné en propriété, 
moitié en ufufruit, tant qu'il refte en viduité, à 
la charge de nourrir & entretenir les enfans mi- 
n jufqu'à ce qu'ils foient en 
YA | | 
La contume de Paris, art. ‘23e, accorde aux père 
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& mère, ayeul ou ayeule , fuccédant à leurs en- 


fans, décédés fans héritiers de leurs corps, l’ufu- 
fruit des conquêts , auxquels ces enfans avoient fuc- 
cédé , lorfqu'il n’y a aucun defcendant de l’acqué- 
reur de ces mêmes conquêts. 

La plupart des coutumes attribuent à la femme 
furvivante l’ufufruit de certains biens de fon mari 
fous le titre de douaire. Plufeurs d’entre elles , at- 
tribuent au furvivant des conjoints nobles, lorfqu'il 
n'y a pas d'enfans, tous les meubles & effets mo- 
biliers en propriété, à la charge de payer les dettes, 
& les frais funéraires du prédécédé. . 

, La coutume de Normandie, qui exclut la com- 
munauté entre conjoints, donne à la femme dans 
les biens acquis par le mari, une certaine portion 
qui fe règle différemment , felon la fituation des 
biens , outre laquelle elle jouit encore à titre de 
douaire , de l’ufufruit fur le tiers de certains biens 
de fon mari. 

La coutume de Paris permet encore aux con- 
joints , lorfqu’ils marient leurs enfans , de ffipuler 
-en faveur du furvivant des père & mère, que les 
enfans le laifferont jouir fa vie durant , de tous les 
meubles & conquêts du prédécédé, à condition 
qu'il ne pañlera pas à de fecondes nogês. 

Outre ces gains de noces où furvie, qu'on pour- 
roit appeller lévaux , puifqu'ils font déterminés par 
la coutume , les conjoints flipulent affez fouvent 
un préciput, en vertu duquel le furvivant a droit 
de prélever fur la mafle de la communauté , une 
fomme d'argent, ou autre chofe, fans foufrir au- 
cune diminution fur la moitié qui doit lui revenir 
dans le refte. 

Ils peuvert auffi fe donner par contrat de ma- 
riage , ce qu'ils jugent à propos, tant en ufufruit, 
qu'en propriété , foit que la donation fe fafle au 
furvivant ou à l’un d'eux. Ceux d'entre eux qui 
n'ont pas d'enfans , font autorifés par la plupart des 
coutumes , à fe faire durant le mariage , un don 

mutuel , qui donne droit au furvivant de jouir pen- 
dant fa vie , de la part qui appartenoït au prédécédé 
dans la communauté. Voyez DoT, DONATION, 
DOUAIRE, PRÉCIPUT. 

Dans les pays de droit écrit, où la communauté 
de biens n’eft point établie par la loi entre con- 
joints par mariage , à l'exception de quelques cou- 
tumes locales de la Bourgogne & de la Franche- 
Comté, on ne connoït ni douaire, ni préciput, 
ni aucun des autres droits qui dérivent de la com- 
munauté, à moins qu'on ue les ait ftipulés par le 
contrat de mariage. Mais on y a fuppléé par des 
difpefitions différentes, qui ne font pas uniformes 
dans toutes ces provinces, & qui varient par les 
ufages particuliers, foit fur la quotité , foit fur les 
conditions de ces avantages. 

Dans le Languedoc, la Guienne, le Béarn, le 

. Dauphiné , le Forez, le Lyonnois, le Beaujolois, 

& quelques autres, la femme qui furvit, gagne 

proportionnément à fa dot, une partie des biens 

de fon mari: c’eft ce qu’on appelle en quelques 
Jurifprudence, Tome IF, 
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endroits, augment de dot ; en quelques autres , age: 
cement ; en d’autres, donations 4 caufe de noces. 

Dans la plupart de ces provinces, outre ce gain 
de furvie, la femme prend encore un autre augment 
moins confidérable , qu'on appelle bagues & joyaux, 
qui eft également proportionné à la dot. On fi- 
pule aufli ordinairement , en faveur de la femine 


furvivante , un droit d'habitation dans quelqu’une 
des maifons du mari. 


Dans lè reflort des parlemens de Pau & de Bor- 
deaux, le mari furvivant prend , par forme de gain 


de furvie, uné certaine portion fur la dot de fa 


femme , qu’on appelle contre-auoment. 

En Provence, dans la Brefle & le Mäconrois, 
au lieu d’augment, de bagues & joyaux, & de 
contre-augment , on a coutume de fipuler, en faveur 
du conjoint furvivant, un avantage, qu'on appelle 
donation de furvie. 

Dans tous les pays de droit écrit, le conjoint 
furvivant, en vertu de lédit du préteur wurde ‘wir 
& uxor, a le droit de fuccéder au prédécédé, qui 
ne laiffe aucun parent habile à lui fuccéder: & 
lors même qu'il en exifte , & qu'il eft pauvre, on 
lui accorde un quart des biers du prédécédé. Voyez 
AGENCEMENT , AUGMENT, CONTRE-AUGMENT., 
BAGUESs & JoyAUX, HABITATION. 


L'hypothèque des gains nuptiaux remonte au jour 
du contrat de mariage ; & s’il n'y en a pas, au jour 
de la célébration. Îls ne font pas réduétibles pour 
la légitime , s'ils n’excèdent pas ce qui eft fixé par 
la loi ou par l’ufage. Mais ils font fujets au retran- 
chement de l’édit des fecondes noces. 

Les intérèts n’en font ordinairement dus au fur- 
vivant ou aux enfans, qu'après l’an de deuil, à 
l'exception du refort du parlement de Paris, où 
ils font dus de plein droit, du jour du décès. 

Ces fortes de gains font ordinairement reverfi- 
bles aux enfans, à moins qu'il n'y ait claufe au 


contraire. 


Dans le cas où ils font reverfbles, le furvi- 
vant doit donner caution ; mais il a une virnile en 
propriété dont il peut difpofer comme bon lui 
femble. 

Si le furvivant fe remarie ayant des enfans, il 
perd tout droit de propriété dans les gains nuptiaux, 
même dans la virile, & eft obligé de réferver le 
tout à fes enfans. 

Le furvivant qui ne pourfuit pas la vengeance 


de la mort du prédécédé, ou qui eff lui- même 


auteur de fa mort, eft privé des gains nuptiaux ; 
les femmes en font encore privées lorfqu’elles font 
convaincues d’adulière , ou qu’elles ont quitté leur 
mari fans caufe légitime, ou qu’elles fe remarient 
à des perfonnes indignes , qu'elles fe remarient dans 
l'an du deuil, ou qu’elles vivent impudiquement : 
après la mort de leur mari 
Les enfans n’ont aucun droit certain dans les 
gains nuptiaux du vivant de leurs père & mère, 
quand on les fait renoncer ut à ces fortes 
SS5ss 
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de gains nuptiaux ; mais il faut que la renoncia- 
tion en fafle mention nommément, parce que 
ces géins font un troifième genre de biens que les 
enfans ont droit de prendre , quoiqw'ils ne foient 
point héritiers de leurs père & mère. 


Les enfans peuvent donc le demander à la fuc- 
ceffion de celui dontil dérive, fans être fes héri- 
tiers. La femme peut l'avoir pendant la vie de fon 
mari, en cas de féparation de corps &,de biens, 
pour mauvais traitement ; en cas de banqueroute ou 
de mort civile de fon époux ; en cas de longue 
abfence : mais elle doit donner caution de le con- 
ferver aux enfans, & de le remettre au mari en cas 
de retour, 

Les gains nuptiaux , flipulés dans un contrat de 
mariage, font exempts de la formalité de l'infi- 
nuation, jufqu'au jour du décès du prémourant ; 
mais le décès arrivé , ils doivent être infinués au 
bureau du domicile du donateur dans les quatre 
mois, felon les lettres-patentes du 3 juillet 1769, 
enregiftrées au parlement de Paris le 11 du même 
mois, | 

GAINE-COUTUMIÈRE, dans la coutume d’Au- 
vergne , fignifie ce que le furvivant des conjoints 
par mariage gagne felon la coutume , fur les biens 
du prédécédé. Ainfi gaine-coutumière eft un mot 
corrompu, dérivé de gain coutumier, (4) 

GAÏVES , adj. f. chofes gaives , dans Pancienne 
coutume de Normandie, & dans la nouvelle, 
chap. 19, art. 604, & dans la chartre aux Nor- 
mands, font chofes égarées & abandonnées , qui ne 
font appropriées à aucun ufage d'homme , ni récla- 
mées par aucun: ces chofes doivent être gardées 
pendant un an & jour, & rendues à ceux qni font 
preuve qu'elles leur appartiennent ; & après l’an & 
jour, elles appartiennent au roï ou aux feigneurs , 
quand elles ont été trouvées fur leurs fiefs, 


Cette difpofition de la coutume de Normandie 
eft confirmée par une ordonnance de Louis Hutin, 
du 22 juillet 1315. 

Les chofes gaives appartiennent aux feigneurs 
hauts-jufliciers , à l’exclufion des moyens & bas- 
jufliciers. Elles font partie de l'ufufruit de la haute- 
juftice & du bail, dans lequel font compris, fans 
aucune réferve, tous les revenus d’une feigneurie 


ayant hante-fuftice, C’eft pourquoi on les accorde 
à lufufruitier & au fermier. 


M.Houard, dans fes notes fur les tenures de Littleton, 
remarque que, fuivant Britton, les feigneurs ne 
jouifloient ordinairement que par franchife des 
chofes gaives. Îls ne tenoient point ce droit de leurs 
fiefs, mais d’une concefñon particulière du fouve- 
rain: encore falloit-il que celui qui avoit trouvé 
l'effray , eût négligé de le proclamer , afin que ces 
feigneurs en profitaffent. Voyez ÉPAvE, EXTRAIURE, 
VARECK. # | 

GAJURE , c’eft, dans la coutume de Loudun ; 


l'offre faite au feisneur de lui payer le rachat, Vove 
GAGER, ’ de ES 
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GAL 
GALAYS ox GaLoïs, f. m. felon Confant, fur 
l'article 09 de la coutume de Poitou, c’eft le nom 
qu’on donne aux épaves & chofes trouvées dans 
une jurifdiction & quine font pas avouées. Voyez 
ÉPAVE. | | “tt 
GALÈRE,, f. f. (Code criminel.) une galère, en 
terme de marine, eft un bâtiment plat, long, 
étroit & bas de bord, qui va à voiles 8 à rames. 
C’eft à fervir comme forçats fur les bâtimens 
de cette efpèce, que les tribunaux condamnert les 
coupables de certains crimes, tels que les voleurs 
avec faufles clefs, ceux qui ont dérobé des objets 
qui étoient fous la foi publique, 6. | 
C'eft malä-propos que plufeurs écrivains ont 
comparé la peine des galères à celle des criminels, 
qui, chez les Romains, étoient condamnés ad me- 
talla. Cette comparaifon ne pourroit, tout au plus, 
s'appliquer qu'aux galères perpétuelles, parce qu’à 
Rome la condamnation aux mines ne fe prononçoit 
jamais pour un temps limité , au lieu que dans notre 
jurifprudence la peine des galères varie , & dépend 
des circonftances du procès ; les uns font condam= 
nés aux galères pour trois ans , d’autres pour cinq, 
fix ou pourneuf années. La peine des gulères perpé- 
tuelles eft$*en quelque forte, une commutation de 
la peine de mort, dans les cas où le juge, héfite fur 
le complément de lapreuve ; & dans lefquels néan- 
moins il fent la néceflité de retrancher à jamais 
de la fociété un membre trop dangereux , dont la 
juftice ne peut efpérer ni repentir-ni remords. 
Quelleautre différence encore ,, entre la peine des 
galères , & celle des mines! Le galérien, enchainé 
fur fon banc, jouit au moins du fpeétacle de la 
nature ; l’air qu'il refpire eft pur; le pain groffier, 
dont il eft nourri, n'eft pas imprégné d’un poifon 
métallique ; dans les ports de mer où il eft fouvent 
fixé , il a quelquefois la liberté d'exercer un talent 
dont le produit adoucit les rigueurs de fa captivité. 
Celui qui étoit condamné aux mines, au con- 
traire , ne pouvoit jamais efpérer de revoir la 
lumière ; l'univers n’exiftoit plus pour lui que dans 
lhorrible tombeau où il étoit enfermé; fon travail 
n'étoit éclairé que par une Jampe fépulcrale, qui 
mettoit à tout moment fes jours en danger, en 
enflammant les exhalaifons fulfureufes de la mine ; 
fes alimens, au lieu de réparer fes forces épuifées, 
étoient le véhicule d’un poifon dévorant, & fai- 
foient circuler dans fes veines une mort lente & 
cruelle. 
Quelques auteurs ont cru que la peine des galires 
étoit en ufage chez les Romains. Cujas, Paulus, 
Suidas & Jofeph , font tombés dans cette erreur; 
ils ont fondé leur opinion fur un paffage de Valère 
Maxime , dans lequel il eft dit, qu'Augufte fit atta- 
cher à la rame de la galère publique , un impoñteur « 
qui fe difoit fils d'Ofavie fa fœur. Cet homme fut 
pendu à la rame de la galère publique, & n'y fut 
pas attaché comme forçat. C'eft ainfi qu'il faut en- 
tendre le texte de Valère Maxime. Anne Robert a 
très-bien remarqué qu'il n’y a pas une feule loi” 
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#omaine qui indique que la peine des galères fûtufitée 
dans l'empire. 

_ Cette peine n'eft même pas fort ancienne en 
France. Charles IV , ditle Bel, eft le premier roi 
de France qui ait eu des galères. Jacques Cœur, 
argentier du roi Charles VII, en avoit quatre qui, 
après fa condamnation, furent vendues à Bernard 


de Vaux, de Montpellier. Le général des galères 
- étoit alors un des grands officiers de la couronne; 


ilétoit le chef de cette partie de la marine , comme 
l'anfral eft celui des flottes & de tous les vaiffeaux 
de haut-bord. Le premier général des galères fut 
Prégent de Bidouze, gentilhomme gafcon, fur la 
fin du règne de Charles VII : il mourut des blef- 
fures qu'il reçut dans un combat contre une galiote 
turque qu'il prit & amena à Nice. 

L'ordonnance d'Orléans eft la première loi con- 
-Aue , qui fafle mention de la peine des galères ; 
cependant elle paroît être plus ancienne de quel- 
ques années, ainfi que nous le prouverons dans un 
moment : « enjoignons, dit Charles IX par l’article 
.» 104 de l’ordonnance d'Orléans , à nos baïllis & 
# fénéchaux, leurs lieutenans & officiers , chacun 
» en fon endroit, faire commandement à tous ceux 
#n us s'appellent Bohémiens ou Egyptiens, leurs 

emmes, enfans & autres de leur fuite , de vuider 
» dedans deux mois nos royaumes & pays de 
». notre obéiffance , à peine des galères & punition 
» corporelle ; & s'ils font trouvés, ou retournent 
» après lefdits deux mois, nos juges feront fur 
» l'heure, fans autre forme de procès, rafer aux 


hommes leur barbe & cheveux , & aux femmes 
_» &t-enfans leurs cheveux, & après ils délivreront 


», les hommes à un capitaine de nos galères, pour 
» nous y fervir l’efpace de trois ans ». 

Bientôt après, & par un édit donné à Marfeille 
au mois de neyembre 1564, il défendit, tant aux 
cours fouveraines qu'à tous autres juges, de con- 
‘damner dorénavant aux galères pour un temps 
moindre de dix ans. 

Cette loi abfurde & cruelle, qui ne fuppofoit 
aucune proportion entre le crime & la peine, qui 
ordennoif que tous les eoupables fuflent traités 
indiftinétement, étoit digne du prince qui commanda 
les maflacres de la S. Barthélemi, 

On voit, par la comparaifon de ces deux loix, 
que c’eft par erreur que plufieurs écrivains & jurif- 
confultes n’ont attribué l’origine de la condamnation 
aux gulères qu’à l’édit de 1564. Le mot dorénavant, 
qui s’y trouve, doit d'abord faire préfumer que 
cette peine étoir déjà en ufage, & cette préfomp- 
tion fe vérifie par l’article 104 de l’ordonnance 
d'Orléans. 

_ D'ailleurs Charondas, en fes Pandeëles , rapporte 
un arrêt de 1532, qui défendit aux juges d’églife 
de proncncer la peine des galères. La Roche-Flavin 
rapporte un arrêt du parlement de Touloufe du 27 
janvier 1535, par lequel René de Beleftar, pour 
les crimes & malfaits par lui commis, a été con- 
damné à être mis perpétuellement aux galères , & 
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s’il échappoit, feroit pris & men: à la conciergerie, 
& d’icelle à S. George, perdre latête. 

On trouve auf dans Bouchel, r. 2, p.154, que 
par atrêt du 22 mai 1544, fut recu l'appel comme 
d'abus , de l'archevêque de Bourges, qui avoit con- 
damné deux prêtres aux galères perpétuelles, & 
deux clercs aux galères à temps, &iceux délivrés 
au Capitaine defdites galères : ledit archevèque con- 
damné à les reprendre à fes dépens dedans le mois; 
à faute de ce faire, feroit fon temporel faifi, pour 
iceux repris les renvoyer és prifons de l’évêque de 
Paris , & tenu de bailler vicariat à l’official de Paris; 
& autres pour leur faire le procès fur le délit 
commun. à 

Suivant notre jurifprudence, la condamnation 
aux galeres eft du nombre des peines infamantes 
& corporelles ou affidives. | 

On diftingue, fuivant l’article 13 du titre2s de 
l’ordonnance de 1670, deux efpèces de condamna- 
tions aux galères, celle à temps & celle à perpé- 
tuité. La proportion des galères à temps ef de trois, 
cinq, fix on neuf années ; l’une ou l’autre de ces 
condamnations eft toujours accompagnée du fouet, 
& de la flétriflure ou impreflion d’un fer chaud en 
forme des lettres G AL fur l'épaule droite, afin 
que fi les condamnés venoïent à s'échapper des 
galères , ou à commettre de nouveaux erimes après 
l’expiration de léur captivité, on puifle conñoître 
qu'ils ont. déjà été repris de juftice, & les con- 
damner à des peines plus graves. 

On ne prononce point la peine des galères contre 
les femmes; la décence ne permet pas qu’on les 
confonde avec des forçats d'un fexe différent, & 
d’ailleurs la foiblefle de leur confütution les rend 
incapables de fupporter les travaux qu'on exige 
quelquefois des galériens. On lés condamne, dansles 
cas femblables, à ceux pour lefquels on prononce 
la peine des galères contre les hommes, à être ren- 
fermées à temps ou à perpétuité dans une maïfon 
de force, & on les flétrit de la lettre V au lieu des 
lettres G À L, 

On ne condamne pas non plus aux galères ceux 
qui font hors d'état de fervir comine forçats, foit 
à raifon de leurs infirmités, foit à caufe de leur 


“vieillefle. L’ordonnance des gabelles du moïs de 


mai 1680, porte que la peine des galeres prononcée 
contre ceux qui fe trouveront incapables de fervir 
le roi, fera convertie, favoir, celle des galères pour 
fix ans, en celle du fouet & de la-flétriflure, & 
celle des galères pour neuf ans auf, en celle du 
fouet & de la flétriflure de la lettre V. 

L'âge auquel on n’envoie point aux galères ceux 
qui feroient dans le cas d'y ètre condamnés , paroît 
être fixé par la déclaration du roi du; acût 1764, 
relative aux mendians : « dans le cas où ils feroient 
» (les mendians & vagabonds) arrêtés de nouveau 6c 
» convaincus d’avoir repris le même genre de vie, 
» feront condamnés , les hommes de foixante & 
» dix ans & au-deflus, les infirmes, femmes & 


» filles, à être enfermées pendant le temps de 
SSss2 
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y» neuf années dans l'hôpital le plus prochain, & 
‘» en cas de récidive, à perpétuité». 

Îl y a peine de mort prononcée par la déclara- 
tion du roi du 4 feptembre 1677 , contre ceux des 
condamnés aux galères qui, après leurs jugemens, 
mutilent ou font mutiler leuts membres pour fe 
mettre hors d'état de fervir. 

Ceux qui ont déjà été condamnés aux galères, 
foit à temps, foit à perpétuité, & qui font repris 
pour un crime emportantpeine affli@ive, font punis 
de mort, quand mème ils auroient obtenu des 
lettres de rappel ou de commutation de peine, 
conformément aux articles $ & 6 de la déclaration 
du roi du 4 mars 1724. | 

On a long-temps douté fi les juges des feigneurs 
pouvoient prononcer la peine des galères, & le 
motif de ce doute provenoit de ce que les juges 
des feigneurs ne peuvent rien enjoïndre aux officiers 
des galères qui appartiennent au roi, & qui font 
prépofés par fa majefté. Il y a même fur cette 
matière un arrêt de réglement du parlement de 
Paris du 26 juillet 1641, rapporté par Bruneau, 
d'après Henrys; mais cet arrêt eft antérieur à 
l'ordonnance criminelle qui n’a fait aucune diftinc- 
tion entre les juges royaux & ceux des feigneurs : 
d’ailleurs toute jufticeen France s'exerce au nom du 
roi & fous fon autorité, parce qu’elle eft toujours 
fupérieure. ) 

Les tribunaux eccléfiaftiques ont voulu obtenir 

en France le droit de condamner leurs jufticiables 
aux galères ; la chambre ecciéfafique des états de 
1614 eftima que, pour contenir dans le devoir des 
clercs incorrigibles, il conviendroit que les juges 
d’églife puffent les condamner aux galères. Cette 
pétition fit lefujet dé l’article 28 des remontrances 
que cette chambre préfenta à Louis XIIT; mais elle 
n’a pas été accueillie, & l’on a toujours tenu pour 
principe que les juges d’églife ne pouvoient, fans 
abus, condamner à des peines corporelles : cette 
jurifprudence eft univerfelle dans 1e royaume. 
Nous avons déjà rapporté ci-deffus l'arrêt de 1552, 
cité par Carondas , en fes Pandeëles, arrêt par 
lequel il fut défendu aux juges d'églife : de pro- 
noncer la peine dés galères : & nous avons cité aufh, 
d’après Bouchel, l’arrèt du 29 mai 1544, qui reçut 
l'appel comme d'abus, de archevêque de Bourges , 
qui avoit condamné deux prêtres aux galeres per- 
pétuelles, & deux clercs aux galères à temps. 
.… La condamnation aux galères perpétuelles emporte 
la mort civile & la confifcation ; mais quand elle 
n'eft prononcée que pour un temps limité, elle 
n'emporte ni mort civile ni confifcation; cette 
peine eft alors confidérée comme moins rigou- 
renfe que le banniffement perpétuel, attendu qu’il 
en réfulte la mort civile du condamné. 

La déclaration du roi du $ juillet 1722, défend 
à tous ceux qui ont été condamnés aux galéres , par 
quelque juge que ce foit, de fe retirer, en aucun 
cas ni en aucun temps , dans la ville, fauxbourgs & 
banlieue de Paris, ni à la fuite de la cour, fous les 
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peines portées par les déclarations du roi des 97 


mai 1682 & 29 avril 1687. à 

La condamnation aux galères perpétuelles , empor- 
tant la mort civile donne ouverture aux droits 
de la femme afin de reftitution de fa dot & de 


paiement de fon douaire , de même que fi fon mari 


étoit mort naturellement, elle donne également 
ouverture à la fubftitution. 


Ceux qui font condamnés aux galères à temps 
ne peuvent tefter, ni s’obliger pendant toute la 
durée de leur détention. Woyez les Obfervations de 
M. le Camus, fur l’article 292 de la coutume de 
Paris ; le mari, qui eft dans ce cas , ne peut même 
pas autorifer fa femme. 


Il nous refte, en finffant cet article, à dire 


comment s'exécute matériellement un jugement de 
condamnation aux galères. Ceux qui y font condam- 
nés, après avoir été fuftigés & flétris d’un fer. chaud 
en forme des lettres G A L, conformément à la décla- 
ration du roi du 4 mars 1724, font enfermés juf- 
qu’au départ ; alors on leur paffe à chacun un anneau 
de fer au col, d’où pend une chaine au bout de 
laquelle eft un autre anneau qui eft attaché au bas 
d'une jambe ; du milieu de ces liens fort une autre 
chaîne avec un anneau à l’extrémité , qui eft attaché 
au poignet oppofé : le prifonnier a néanmoins la 
liberté de fon bras. C’eft ainfi qu'on les conduit, 
fur deux lignes, jufqu'au port auquel ils font def- 
tinés. 

Depuis long-temps les galères ne font prefque 


point de fervice, & les forçats font employés dans : 


les ports & dans les chantiers aux travaux qui font 
indiqués par le gouvernement. ( Ces arricle ef de 
M. BovcHER D'ARGIS, confeiller au chäteler, de 
l'académie de Rouen, &c.) 


Addition au mot GALÈRE. La peine des galères 


‘transforme un citoyen libre en efclave de l'érat, 


l’enchaine, ke couvre de vêtemens honteux , l’aflu- 
jettit pendant plus ou moins d'années à d’indignes tra- 
vaux, & lui raviffant quelquefois pour toujours fa 
liberté , lui fait perdre encore fon exiftence civile. 

Lorfqu’on réfléchit fur tout ce qu'a d’horrible 
un pareil fupplice , on voudroit du moins être 
afluré qu'il ne tombe que fur ces hommes atroces 
dont les inclinations cruelles ont éteint pour eux 
la pitié de leurs femblables ; mais il eft bien dif- 
ficile d'interdire le murmure & la plainte à fon cœur, 
lorfqu'on penfe qu’un miférable faux-faunier qui 
fouvent n’a enfreint la loï que pour foulager fon indi- 
gence avec un des bienfaits de la nature ; qu’un jeune 
homme entraîné par une paflion trop ardente ; qu'un 
pay fan qui a eu la témérité de tuer la biche qui dévaf- 
toit fon champ ; au’un débiteur qui n’a eu d'autre in- 
tention que celle debrifer fes fers; qu'un écrivain 


affez imprudent pour mefurer fa foible plume contre. 


l'autorité , font expofés à cette peine fi horrible, 
qu’elle pourroit expier les plus grands crimes. Peut- 
être eft-il encore réfervé à la gloire du monarque que 
lé ciel a placé fur le trône, dans ce fiècle de lu- 
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 mière & d'humanité, de faire difparoïre de notre 


légiflation criminelle les ordonnances fur lefquelles 


portent des jugemens aufli rigoureux. 

Lorfqu'un fujer s’eft rendu coupable d’un délit 
public, qu'il ne puifle fuffifamment réparer ni par 
la perte de fon honneur , ni par celle de fa for- 
tune , le prince , dépoñitaire de la puiffance pübli- 
que, a le droit fans doute de fe venger fur fa 
perfonne ; mais fi latjuftice l’autorife à ufer de ce 


droit, l’humanité femble exiger qu'il veuille bien 


le modérer, e 

Un des grands inconvéniens attachés à la fou- 
veraineté, c’eft de ne pouvoir defcendre du haut 
de fa grandeur à tous Les foins de fon empire, d’é- 
tre forcé d’en rejetter une partie fur des fujets que 
l'habitude de la tyrannie & l’efpèce d'hommes 
qu'ils commandent , a néceflairement endurcis. 
Malheur à celui de ces efclaves auquel il refteroit 
encore quelque idée de fon origine. [l faut qu'il 
s’'abyme dans l'oubli de tous principes, de toutes ma- 
ximes , & qu'il ne voie que fa chaîne... C’eft 
de fon induftrie , de fa bañlefle, qu'il pent feul ef. 
pérer quelque adouciflement à fa miférable con- 
dition. Le plus à plaindre de tous eft celui qui ayant 
exercé une profeffion honorable , à dédaigné ce 
que le précepteur d'Emile a grand foin de faire 
apprendre à fon élève. Le prêtre , l’homme de loi, 
le cultivateur , que leur malheur ou leur foibleffe 
ont fait defcendre dans cet état d’abjetion , font 
réduits à nettoyer nos ports ou les hôpitaux, à 
tranfporter des fardeaux : tout le jour ils font ex- 
pofés aux intempéries de l'air , tandis que lartifan, 
le compagnon travaillent paifiblement chez un mai- 
tre, & reviennent le foir au bagne avec leur fa- 
Jaire. Ils ne s’apperçoivent fouvent , pendant le 
cours de leur efclavage , de leur fort que par l’ha- 
bit qu'ils portent ie jour, & par Pafyle odieux où 
ils pañlent la nuit. Ne feroit-il pas à defirer que ces 
différences fuflent plus éclairées & moins dépen- 
dantes du caprice ou du hafard? | 

Avant qu'on eût fupprimé en France les bäti- 
mens à rames, on employoit au fervice. pénible 
des gulères les coupables condamaés à la fervitude 
envers l’état ‘aujourd'hui qu’on n’entire plus cette 
égalité de fervice, il feroit poffble de rendre leur 
efclavage plus utile & pour eux & pour l’état. 

Souvest, lorfqu'un de ces miférables a pañfé fix ou 
neuf années dans les emplois les plus vils, on détache 
fa chaine & on le laifle gagner en liberté l'endroit 
du royaume ou il veut ailer fe fixer; s'il n'a pas 
le moyen d'échanger l’habit qui décèle fon chäti- 
ment , il va traînant fa honte & fa misère de vil- 
lage en village , effrayant fur les routes & dans 
les forêts le voyageur qui fe détourne à fa ren- 
contre. S'il a pu prendre les vêtemens du fujet vul- 


gaire , il arfive inconnu, ifolé dans une ville | 


cherchant les moyens d’exifter ; mais quel eft le 
maître qui le prendra à fon fervice, ou qui lui 
fournira de l'ouvrage , fans s’'embarrafler de favoir 
d’où à vient , ce qu'il a fait ? Si onle queftionne, 
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le trouble de fes réponfes vagues le rendra ene 
core plus fufpeét. Il à autrefois volé par pareñe , 
pat débauche ; aujourd’hui il volera par befcin. 
Comme l'empreinte dont il eft fétril’éxpofe à per: 
dre la vie, s’il tombe une feconde fois fous la 
main de la juflice , il fait de plus grands efforts 
pour éviter la fin dont il eft menacé. L’affaffinat lui 
eft devenu, pour ainfi dire, néceflaire : il défend 
fes jours en attaquant ceux des autres. 

C'eft ainfi que les précautions que l’on prend 
contre le crime tournent à fon sgrandiflement ; l'ex- 
périence confirme ce que j'avance : de dix galé- 
riens remis en liberté , il n’y en a peut-être pas 
trois qui n'aient depuis mérité d’être péndus. Mais, 
me dira-t-on, indiquez donc un remède quipuiffe 
fe concilier avec l'équité. Retiendra-t-on dans un 
efclavage éternel tous ceux que la juftice y en- 
voie, par la feule raifon qu'il eft à craindre qu'ils 
ne ramènent le vol & le brigandage dans la fo- 
ciété? A Dieu ne plaife que j'aie jamais l'intention 
d’être plus févère que la loi : je voudrois feule- 
ment qu'elle s'occupàt plus du crime que du cri- 
minel, 

Il y a quelques années qu’un fcélérat armé d’une 
fronde , lançoit la mort dans cette capitale , & im- 
moloit tous les foirs une ou deux vi@imes, Ar- 
rêté enfin dans le cours de fes meurtres, ilavoua 
qu'en revenant des galères, il avoit , chemin fai 
fant , été frappé de la vue d’une pierre dont la 
forme pefante & aiguë lui avoit paru propre à 
remplir fes defieins homicides : ce brigand , après 
neuf ans de châtiment pour fes larcins, ne cher- 
choit dans la nature que des inftrumens fecrets de 
vol & d’aflaffinat. Pourquoi ? parce qu'il avoit été 
puni, & non pas corrigé. © 

Peut-être que fi l’on eût offert à ce miférable 
un moyen d'exifter moins périlleux que celui au- 
quel il fe dévouoit , il l’eût préféré. Car, à l’excep- 
tion de quelques individus chez lefquels le vol eft 
une pafhon , un befoinirréfiftible , Ja plupart des 
hommes civilifés ne s’y livrent que par néceffité. Il 
faudroit donc , comme je l'ai déjà dit , faire difparot- 
tre cette néceflité impérieufe, plus forte que la 
crainte du déshonneur , de l’efclavage & de la 
mort, Sans cela, l’ordre de la fociété fera tou- 
jours troublé par le vol, par l’aflaffinat , qui fe- 
ront l’hydre renaiffante fous les coups de la juf- 
tice. 

Renvoyer en liberté un galérien mis à la chaine 
pour vols, ceft ä-peu-près comme fi on lui di- 
foit : « Tun’as vécu que de rapines dans un temps 
» où tu pouvois gagner ta vié par ta force, par 
» tes fervices , par ton indufirie. Loin que ton 
» ame fe foit puriñée dans l'efclavage , il y a tout 
» lieu de croire qu’elle s’eft encore plus corrom- 
» pue : cependant, puifque le temps de ta fervi- 
» tude eft expiré , retourne dans la fociétéavec tes 
» vices plus enracinés & des befoins plus ais ; 
» tu es le maitre d'y recommencer une nouvelle 
» carrière d'iniquités; mais tremble d’être pris fur 
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“» le faits puifque la chaîne que tu as trainée tant 
» d'années n’a pu faire naître en toi une probité 
» courageufe , la mort fera le feul remède que la 
» juftice emploiéra dorénavant contre ta perver- 
» fité ».. 

A ce langage d'une fatale indifférence fur les 
maux à venir, ne feroit-il pas plus prudent & plus 
conforme à l'équité de fubfituer celui-ci: « les 
_» vols, les injuftices que tu as commis, Pont fait 
» pañler de l’état de fujet à celui d’efclave. Tu as 
» expié ton crime envers la puiffance publique par 
» plufeurs années de travaux & d’ignominie. Ta 
» perfonne va donc t'être rendue ; mais comme 
» tu ne peux l’alimenter que par le travail , ou 
» une fortune acquife , fi tu n'as pas de quoi te 
» nourrir, & fi tu ne gagnes rien avec tes bras, 
» tu commettras néceffairement de nouvelles in- 
» juftices, de nouveaux vols dont les fujets du 
» roi feront les victimes ; tu feras dénoncé, ar- 
» rêté ; la juftice alors te condamnera à mort, ce 
» qui détruira, à la vérité, ta criminelle exiften- 
» ce; mais cela ne réparera pas le mal dont tu 
v auras été l’auteur ; il faut donc, & pour ta pro- 
» pre confervation., & pour la tranquillité de la 
» fociété, s’affurer que tu ne feras pas un maue 
» vais ufage de ces bras dont le libre exercice r'eft 
» rendu, que tu gagneras légitimement le pain qui 
Ÿ {te nouffira. 

» As-tu de l’argent ? La loi tenjoint d’acheter 
» dans le village où tu voudraste fixer, un fonds 
» de terre que tu ne pourras jamais vendre qu'à 
» la condition de l’échanger contre un autre, Tu 
» feras toute ta vie fous l’infpetion du miniftère 
» public, & fous fatutèle; le fonds de terre que 
» tu auras acquis fera ta caution & le gage de 
» ceux avec lefquels tu vivras. Es-tu dans une in- 
» digence .abfolue ? n’as-tu point de süretés à don- 
» ner à la fociété ? L'état qui ta puni fi févére- 
» ment, Veutte garantir d'une punition plus ri- 
» goureufe encore. Voilà des chemins à réparer, 
» des forèts à éclaircir, des canaux à ouvrir , choi- 
» fis le lieu où tu préfères. d’être employé; tes 
journées te feront exaétement payées, Si par ton 
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». viens à être un jour en état d'acquérir ce que 
» tu ne peux acheter aujourd'hui , tu auras déja 
» donné une preuve de ton amélioration, &.tu 
feras le maitre de devenir un honorable culti- 
vateur, au lieu d’un fimple journalier. Mais juf- 
» qu'à ce moment tu demeureras fous les ordres 
» d’un infpeéteur ou d’un chef d’attelier qui répon- 
» dra de ta perfonne ; & fi tu cherchois à te fouf- 
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trainer , au milieu de tes travaux , une nouvelle 
» chaine qui arrêterates pas. Lorfque tu devien- 
dras vieux ou infirme, les hôpitaux te feront ou- 
verts. ÀAie donc le courage d’être laborieux, &c 
honnête homme; tu feras du moins afluré d’a- 
» chever les jours-que la nature te deftine ». 

Puiflent les agens de la fouveraineté être un 
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économie, la continuité de ton travail, tu par-, 


traire à fon empire par la fuite, attends-toi à 


: 4 
+ (CG OR 

jour autorifés à répéter ce difcours que nous metz 
tons d'avance dans leur bouche ! Les crimes ne 
reflueront plus vers nous du lieu même de leur chàs 
timent; on n'aura plus à craindré que chaque ga- 
lérien dont on détache la chaîne , ne foit une bête 
féroce rendue à la liberté , & qui fe faffe redou= 
ter par de nouveaux ravages. | 

Qu'on me permette encore de configner ici les ré- 
flexions que j'ai faites dans mes Réflexions philofo- 
phiques [ur l’origine de la civilifation , à l'occafion 
d’une lettre qui m’avoit été écrite par un officier qui 
réunit aux talens de fa profeffion les connoiffances 
d'un homme de lettres , fur les inconvéniens qui 
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réfultent de la peine des galères, à laquelle on con- 


damne les enfans de quatorze ans , pris en réci- 
dive , faifant la contrebande avec leurs père & mère. 

« Quelle autre idée de devoir, m'écrivoit:l , le 
» légiflateur peut-il chercher à inculquer à un en- 
» fant de cet âge , que celle de la foumiffion , non- 
» feulement aux ordres, mais même aux exem- 


_» ples de fes parens? Il a , direz-vous , été averti 


» une première fois. Hé ! qu'importe, fi vousle 
» rendez à la même autorité ? Que fera ce mal- 
» heureux ? fuira-t1l de la maifon paternelle, fon 
» feul afyle? ira-t-il dénoncer fon père ? Ici la loi 
» eft complice du crime qu’elle punit. Maïs ce n’eft 
» pas tout ; l’état s'empare enfin de cet enfant: 
» où le place-t-il ? aux galères... L'âge où fe 
» gravent toutes les impreflions qu'on reçoit, on 
» le Jui fait paffer au milieu des brigands; onle 
» renvoie enfin , lorfqu'ila atteiñt dix-huit à vingt 
» ans, fans reflource , fans métier , ayant pour toute 
» recommandation de fortir des galéres.Quel moyen 
» a-t-il pour vivre, autre que celui de voler ? & 
» quifaudroitil punir des crimes qu'il commettra ? 
» Dans le feul bagne de Rochefort, il exifte plus 
» de quarante de ces malheureux ». 

Ces réflexions m'ont paru fi juftes, émanées d’une 
ame fi honnête , que j'ai cru devoir en enrichir 
mon ouvrage , & leur donner la publicité qu’elles 
méritent. Plus il s'élève de voix contre les imper- 
fettions de la loi, plus on doit efpérer qu'elles 
parviendront aux oreilles du légiflateur , & qu'elles 
hâteront cette réforme falutaire, fi defirée de tous 
les bons citoyens. | 

Qui, fans doute , la nature & l'humanité de- 
mandent qu’on brife les fers de ces adolefcens 
flétris en fortant de l’enfance, parce qu'ils ent eu 
le malheur de recevoir le jour d'un père indi- 
gent , de naître près des rivages de la mer, de 
n'avoir pu, dans une éducation grofhère, prendre 
aucune idée des droits du fouverain fur une den- 
rée devenue néceffaire à l’homme, & qu'un vafte 
élément fembloit lui offrir généreufement. Mais, 
avant d'ofer cenfurer la loi, faifons-la bien con- 
noître, 

L'article 3 du titre 17 de l'ordonnance de 1680, 
porte que « ceux qui feront le commerce de faux- 
» fel, feront, s'ils font attroupésavec armes, con- 
» damnés aux ga/ères pour neuf ans, @&en cinq 
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» cens livres d'amende, &, en cas de récidive , 
» pendus; que les faux-fauniers fans armes , avec 
» chevaux, harnois, charrette ou bateaux , paie- 
» ront, pour la première fois , une amende de 
» 309 liv., & , en cas de récidive, feront con- 
» damnés aux galères pour neuf ans, & en quatre 
» cens livres d'amende ; que les faux-fauniers à porte- 


» col, fans armes, paieront, pour la première fois; - 


» deux cens livres d'amende , & , en cas de ré- 
» cidive, feront envoyés aux galères pour fix ans, 
» & condamnés en 300 livres d'amende ». 

Suivant l'article s ; les femmes & les filles cou. 
pables de faux-faunage , « font condamnées, pour 
» la première fois, en centlivres d'amende ; pour 
» la feconde fois, au fouet & trois cens livres 
» d'amende; &, en cas de récidive, outre les 
peines ci-deflus , banriïes à perpétuité du royau- 
» me ». 

Les pères & mères, porte le 6° article de cette 
Ordonnance , « feront refponfables civilement & 
» folidairement de leurs enfans mineurs , demeu- 
» rant avec eux & non mariés , qui feront le 
» faux-faunage, & l’'hypothèque pour l'amende & 
» reflitution des droits de gabelle , aura lieu fur 
» leurs biens, du jour de la condamnation ren- 
» due contre leurs enfans ». 

Cette loi graduée avec affez d'équité, & qui 
détournoit fa févérité de deflus la jeuneffe affer- 
vie fous le pouvoir paternel , a depuis éprouvé 
des changemens qui l’ont-altérée , & ont produit 
cés condamnations fi afHigeantes pour la nature. 

Suivant une déclaration du 12 juin 1722 , tout 
‘enfant de l’un où l’autre [exe , au-deffous de l'âge 
de 14 ans, & qui demeure dans la maifon pater- 
nelle ; encourt la condamnation des amendes pro- 
noncées par les ordonnances , chaque fois qu'il eft 
furpris faifant la contrebande du el, & fes père 
& mère font contraints par corps à payer l'amende. 
D'après la même loi, fi le fils qui a déjà coûté 
300 liv. à fes père & mère, ou leur liberté , pour 
une première faute, qu'il a peut-être commife de 
fon propre mouvement , ou pour le profit d’un 
étranger, eft pris en récidive , le jour où fes qua- 
torze ans font accomplis, ce n’eft plus le père qui 
eft puni, c’eft l’enfant lui-même ; on n’examine 
point s'il s'eft rendu coupable par fa libre volonté, 
Ou par la crainte d'encourir la colère d'un père bru- 
tal ; il a quatorze ans , cela fuffit pour que la peine 
le frappe. Et quelle eftelle, cette première peine 
infligée à ce jeune infortuné placé entre deux auto- 
rités également refpeltables ? C’eft, comme on l’a 
obfervé, celle de la plus honteufe des fervitudes. 

Mais qu'aïje dit : ce n'eft plus le père qu'on pu- 
nit ? Quel eft le père :, quelle eft la mère , qui 
n'éprouvent pas un tourment horrible , en fentant 
un fils de quatorze ans, à la chaîne fous les vêternens 


de l’opprobre & du crime? Quel fupplice de plus. 


pour eux, s'ils font la caufe de fon fort? 
Ainfi donc, pour la première faute de l'enfant , 
la loi punit aveuglément le père dans fa fortune 
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ou dans fa liberté ; & pour la‘ feconde, elle les pu 
nit tous deux d'une manière bien plus terrible en- 
core, 

Une loi plus jufté , fuivant moi , ne contrain- 
droit les pères & mères à payer l'amende encou- 
rue par leurs enfans , qu'autant qu'il feroit recon- 
nu que ceux-ci auroient commis la fraude de 


aveu de leurs pères , ou pour le profit de la mais 


fon paternelle ; & s'ils étoient pris en récidive, 
elle déclareroit les pères coupables d'abus de leur 
autorité, & comme tels, indignes de la conferver 
fur ces mêmes fils, qui dés-lors, pour aflurer leur 
fubfiftance , feroient enrôlés dans un fervice de 
terre ou de mer, qui ne.les déshoncreroit pas, & 
les fixeroit jufqu’à vingt ans fous la feule autorité 
du roi, 

Cette loi fi impitoyable pour l’adolefcence n’eft- 
elle pas aufli trop rigoureufe pour la virilité indi- 
gente? La puiffance publique ayant affis une par- 
tie de l'impôt fur le fel, tout fujet qui en altère, 
qui en diminue le produit, fe rend coupable, & 
peut être légitimement condamné 4 réparer le tort 
qu'il fait au revenu de l’état. Mais la peine pro- 
noncée contre ce coupable ne doit pas ètre aggra- 
vée, par la raifon qu'il eft pauvre. Or c’eft pour- 
tantce qui réfulte de la loi, qui convertit l’amende 
de 200 liv. en la peine infamante du fouet, & 
celle de 300 liv. en la peine horrible de trois ans 
de galères, fi le faux-faunier ne la paie pas dansle 
délai d’un mois. La pauvreté eft , comme on le 
voit, punie, fans nulle comparaifon , beaucoup 
plus que la fraude, ce qui eft un grand vice dans 
une légiflation, 

Certainement l’homme qui pouvant payer une 
amende de 200 liv. ou de 300 liv., fait la contre- 
bande, eft plus coupable que le miférable entrainé 
par le befoin au-delà des bornes de l'obéiflance. 
Cependant, la loi fatisfaite de l'argent du premier , 
le laiffe paifible & honoré dans fa maïfon, tan- 
dis qu’elle arrache l’autre de fes foyers , confifque 
fa perfonne , & lui fait effuyer la honte &tle fup- 
plice des forçats. 

Vous voulez donc, dira-t-on, que le fujet re- 
belle s’enveloppant dans fon indigence, puiffe bra- 
ver impunément la loi? Non, je n'ai pas l'injuf- 
tice de prétendre que la pauvreté doive fervir. 
d’abri à la fraude; je defire feulement qu’elle n’ag- 
grave pas la punition de celuiqu’elle a rendu cou- 
pable. Je fuis même fi éloigné de vouloir que le 
pauvre puifle fe fouftraire à la néceffité de s’ac- 
quitter envers le roi, que je fouhaiterois quon ef-- 
façât de l’ordonnance l’article qui convertit l'amende 
de 200 liv. en la peine du fouet, parce que cette 
peine flétrit ftérilement le citoyen quina pas pu 
fauver fon honneur. 

Mais , demandera -t-on , comment ferez- vous 
payer celui qui n'a rien ? avec fes bras, avec 
{on induftrie, avec fon courage ........ un 
état comme celui-ci, qui a tant de canaux à ou- 
vrir, tant de mines à exploiter , tant de ponts à 
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conftruire, tant de marais à deffécher , tant d'édi- 


fices publics à réparer, tant dé chemins à prolon- 


ger, tant de terres vaines & vagues à défricher, 
tant de manufaêtures à perfectionner , tant de fol- 
dats à vêtir, tant de colonies à alimenter, peut- 
il être embarraflé d'employer utilement fes fujets, 
& de fournir à ceux qui lui doivent, les moyens 
de s'acquitter ? 

Les raifons de juftice qui ont récemment déter- 
miné le fouverain à ne plus fouffrir que les fim- 
ples débiteurs fuflent confondus avec les criminels 
dans les mêmes prifons, rompront fans doute un 
jour la chaîne qui lie le crime à la foibleffe, la 
paifible indigence au vol & à la rebellion, En voyant 
deux galériens trainant un boulet du même poids, 
couverts d’une cafaque également honteufe , traités 
avec une pareille dureté, renfermés dans le même 
bagne , qui pourroit diftinguer un voleur, un fauf- 
faire, d'avec un père de famille , dont le feul 
crime eft d’avoir ofé prendre dans fa fource le fel 
qu'il n'avoit pas le moyen d'acheter ? 

Pour parvenir à faire difparoître cette confufion fi 
humiliante, fi. cruelle pour la pauvreté, je n’ima- 
gine rien de plus convenable, que de créer dans 
chaque intendance divers atteliers , dont l’objet fe- 
roit déterininé par la nature du fol de la province, 
par fes produétions & par fes befoins. On y claf- 
feroit les débiteurs de l’état ( alors bien diftin- 
gués des criminels ), les mendians, ceux qui, en 
fortant des galères, ne pourroient offrir de sûrété 
à l’ordre public. On auroit les égards de juitice & 
d'humanité pour la conftitution phyfique, linduf- 
trie, la profefhion & les mœurs des individus. Un 
tarif exaét fixeroit le prix du travail en raifon de 
fon utilité. Le faux-faunier trouvant le moyen de 
s'acquitter envers l’état, pourroit , après quinze ou 
dix-huit mois, retourner dansle fein de fa famille, 
. fans avoir été déshonoré par des travaux flétrif- 
fans. 

Le mendiant & le galérien devenus libres ac- 
querroient, au bout de; quelques années d'un tra- 
vail affidu, une portion de terrein défriché , ou 
une folde fufifante pour leur affurer une exiftence 
tranquille dans leur vieilleffe. 

On ne peut pas fe former une idée trop éten- 
due des avantages qui réfulteroient de ces nou- 
veaux établiffemens. Des fources de richeffes s’ou- 
vriroient alors tout-à-coup dans tous les points du 
royaume. L'état trouveroit dans le travail du pau- 
vre, ou du fujet rebelle aux loix , un fonds fufñ- 
fant pour alimenter la misère, & prévenir les fu- 
neftes effets de l'indigence & du défefpoir. Que 
de prévarications , que de vols, que de meurtres 
de moins | 

Bien des années s’écouleront fans doute , avant 
que ce projet, d'une exécution fi facile , fe réa- 
hfe. Mais il eft impofñble qu’on n’en fente pas un 


jour toute l'importance ; & c’eft dans cer efpoir en-: 


courageant , que J'ai jetté les idées que l'on vient 
de lire. 
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En attendant qu'elles foient adoptées, ne feroiei 
il pes pofñble d'établir parmi les galériens , cette - 
diftinétion que l'équité réclame pour plufenrs d'en: 
tre eux? Qui empêcheroit qu'on ne marquât par 
la couleur de leurs vêtemens , le genre de délit 
pour lequel ils ont êté envoyés à la chaîne ? Le 
braconnier folitaire, ie contrebandier paifble, le 
prédicant infenfé, le féduéteur effréné , n'infpires 
roient plus alors aux citoyens qui ont le courage 


de les vifiter , ou qui les rencontrent dans les 
rues, le mème dégoût ,la même horreur, que le 


brigand audacieux. Le véritable criminel n’ufurpe- 


roit plus la pitié due à des coupables d’un ordre fi 
différent. La charité éclairée , en abandonnant le 
premier à la rigueur de fon fort , pourroïit adou- 
cir celui desautres, & répandre fes dons avec plus 
d'affurance. ( Cette addition eft de M.DE LA CROIX 
avocat au parlement. ) A | 

GALÈRES DE TERRE, ( Jurifprud. ) c’eft ainfi 
qu'on appelle vulgairement l'érabliffement formé 
par lordonnance du roi du 12 décembre 1775, 
contre les déferteurs. | | 

« Ceux qui auront déferté à l'étranger en temps 
» de paix, feront condamnés pour‘trente ans à la. 
» chaine, & à travailler comme forçats aux ouvra- 
» ges vils,’ainfi qu'aux travaux publics & particu- 
liers auxquels on jugera à propos de les em- 
ployer, &c. ». Art, 6. 
François Î avoit ordonné que tous déferteurs in- 
diftinétement fuffent punis de mort, finon leur eff: 
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gie mife en quartiers, 6. Cette loi rigoureufe qui - 


s'étoit exécutée jufqu'à nos jours, fans diminuer le 


nombre des déferteurs, a été adoucie par l’huma= 


nité du roi régnant qui, en remettant la peine de 
mort encourue jufqu'alors par tout foldat fugitif , 


a voulu qu'à l'avenir, & à compter du premier 


janvier 1776, le crime de défertion fût diftingué 
fuivant fes différens cas , & qu’à chacun il fût appli- 
qué une peine proportionnéé à fa nature. 

L'ordonnance du 12 décembre 1775, l’une des 
plus fages qui foient émanées du trône, & qui de- 
vroit {ervir de modèle pour la formation d’an code 
criminel, nuance toutes les peines & les propor- 
tionne au genre de défertion. | 

Nous n’en rapportons ici que l’article 6, pour 
indiquer la formation des galères de terre, érablies 
contre les déferteurs.( Cet article eflde M. Boucaer 
D'ARGIS, confeiller au châtelet, de l'académie we 
Rouen , &c. ) | 

GALÉRIEN, f. m,.( Code criminel. } criminel 
condamné à fervir de forçat fur les galères du 
roi pendant un nombre d'années limuté ; ou à 
perpétuité : au premier cas, la condamnation à la 
peine des galères avec flétriflure ; emporte infa- 
mie, fans confifcation de corps ni de biens : au 
fecond , elle emporte mort civile , confifcation de 
biens dans les provinces où la confifcation a lieu, 
& privation de tous effets civils. 

GAMBAGE ox CAMBAGE, f. m. ( Droit féo-. 
dal, ) eft un droit que les feigneurs de plufeurs 

endroits 


Ls 


| 


robe 
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Ændroits des Pays-Bas, lèvent fur les braffeuts de 


bière. Ce mot vient du latin camum , dont Ulpien 
S'eft fervi dans la L. 9, pr. ff. de trit. vin. ole. leg. 


Fr défigner une liqueur faite d'orge & d’autres 
ruits. Cette étymologie indique que l’on devroit fe 


fervir du mot cambage ; mais on trouve celui de 
| efpèce de type que font encore allufion ces ex- 


| preflions de notre droit , invefliture , vefl & de= 


gambage dans la coutume de Boulonnois, 
* : Le gambage ef différent de l’afforage , en ce que 
le premier n’eft dû que par les brafleurs de bière, 
le fecond par les cabaretiers & autres marchands 
- détailleurs d'une liqueur quelconque. Il ne fe lève 
Pas par-tout à la même quotité : à Cambrai & dans 
Le Boulonnois, ileft de quatre Lots par chaque braffin; 
dans la mairie de S. André du Cateau - Cambrefis, de 
vinpt pots ; de deux pots feulement dans l'étendue de 
la feigneurie de Hennin-Liétard en Artois. Il fe 


_ prefcrit, ainf que le droit d’afforags , par le laps 


La 


de temps marqué par la coutume pour les cas 
ordinaires. MÉMRNER. CUU Fat 


+ GANERBIN AT, (Jurifpr.) en allemand garerb- : 


chat ; Ceft ainfi qu'on nomme dans l'empire 
d'Allemagne une convention faite entre des fa- 


Æ. 


fes & avec l'approbation du fuzerain, pour fe 
défendre mutuellement contre les invafons &t les 
brigandages qui ont eu lieu pendant fort long- 
_ temps en Allgmagne, & qui étoient des confé- 
: ques funeftes du gouvernement féodal, On y 

ipuloit auf que lorfqu’une famille viendroit à 
s'éteindre, fa fucceffion tomberoit aux defcendans 
de celle avec qui le pate de ganerbinat avoit été 
fait. Ces conventions s'appellent aufli pa“es de 


COATAIGINRE, F4 Eu | 
GANTS, ( droit de ) on donne ce nom, dans 
notre Jurifprudenée , à un droit de mutation. Ra- 
gueau , dans fon indice, dit que le fecond livre 
des tenures , chap. $ , parle aufi d'une’ paire {de 
gants dus annuellement ( par an ) au feigneur ; 
mais c’eft uneerreur. Il fufit de recourir à l’ou- 
vrage de Littleton, /e&. 128 , pour s’aflurer que le 
droit de gants qui y eft énoncé , eft une efpèce 
de relief dû feulement à mutation de tenancier. 
Ce qui a trompé Ragueau, c’eft que Litileton dit 
qu'il y.a des tenans , « qui tiennent à payer per 
» an Cértaine number de capons ou de gallines , 
» ou une-paire de gants » , &c. Mais ces mots 
per an fignifient par un, &c non pas par an. 


Les gants, confidérés comme un droit de mu- 
tation , remontent à l’origine des invefliures. Ra- 
gueau, la Fhaumafhière, & Frérot, commentateur 
de la coutume de Chartres, ont cru par cette rai- 
fon, que ce droit fe payoit en figne de ce que 

: latmain du feigneur eft couverte, levée & ar- 
rêtée par le polfeffeur qui s’eft mis à fon devoir 


. 


& a farisfait le {eigneur. Mais cette apinion a éié 


contredite par Galland , dans fon traité contre le 
franc-aleu ; & par Laurière, dans fon gloffaire. Ces 
deux auteurs ne trouvent dans l’ufage de donner 
des gants , que des fignes d'invefñtiture , du mème 
Jurifprudence. Tome IV, 


> à F t 5 « . . 
. le waffal fit les frais d’une cérémonie qui tournoit 


Iles nobles & illuftres, fous de certaines clau- 
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genre que les verges , bâtons , & les autres mare 


‘ ques énoncées dans les anciens titres. 
On peut ajouter que ce figne étoit plus fymbo- 
lique que beaucoup d’autres, Le feigneur , en don- 
. nant des gants au vañlal, annonçoit qu'il fe dépouil- 
loit de fes droits pour l’enrevêtir, & c’eft à cette 


LAMTS SORTE » ni red 

ni y a cependant une obfervation à faire à ce 
fujet : c’eftle feigneur qui inveftit le vaflal ou le. 
cenfitaire , & par-tout néanmoins ce font ces der-. 
niers qui donnent les gants. Sans doute, lorfque 
l'intérêt commença à régler les loix de la féodalité 
& ce temps arriva bientôt , le feigneur exigea que 


toute à fon avantage. 


| + 
L'ufage même de faire les inveftitures avec des 
gants , ne tarda pas à s’abolir. Mais les feigneurs 
n'en confervèrent pas moins le droit de gants dans 
beaucoup d’endroirs. On l’abonna feulement en ar- 
gent dans la plupart des feigneuries. Re De 
Ces abonnemens font très-anciens. M. le che- 
valier de Jaucourt, dans l’ancienne Encyclopédie, 
cite une ancienne loi faxonne qui , après avoir at- 
-tnbué un denier par fou au feigneur , pour droit 
de vente, & en cas de vente d’une partie du ter- 
ritoire, ajoute : « Major verd terræ ullius pro wan- 
» is accipiet duos denarios mn. 
Il eft queftion encore aujourd’hui du droit de 
gants, dans plufeurs de nos coutumes. Telles font 
celles de Chartres, art. 46 & fuivans ; de Chä- 
teau-neuf, art. 47 & fuivans ; de Loudun, chap. 
14, art. 233 de Montargis, arr. 4 du titre 2 des 
cens; d'Orléans, art. 106 ; de Senlis, art. 246 ; 
de Tours, arr. 147; de Valois, urt: 13. © : 

Ce droit y eft toujours dû au feigneur dire@ ow 
à fes officiers. Le feigneur y perçoit en outre un 
droit de mutation de tant par fou , ou par: livre ; les 
gants y font abonnés à des prix très-différens, à 
2,34,410, à 15, à 20 deniers , nouvelle 
preuve de l'ancienneté plus ou moins grande de 
ces abonnemens : il feroit inutile de détailler ces 
variétés. ss ue DS PE 

La coutume de Montargis conferve ce droit en 
nature ; elle dit #ne paire de gants... 

On doit remarquer au furplus que cette prefta- 
tion n’eft guère due que pour les cenfives, &c feu- 
lement dans les mutations qui fe font par vente, 
ou à titre fonant & équipolent à vente. Le Prouft, 
fur l’article 23 du chapitre 14 de la coutume de 
Loudun, parle néanmoins d’un fief qui doit un 
gant blanc à muance de feigneur & d'homme. Du Lo- 
rens , fur lacoutume de Chäteausnenf, ditauffi que 
la baronnie de Brezolles eft tenue à une paire de 
gants de relief ancien. Ÿ 

Quoique les gants foient is par les coutumes 
au nombre des droits feigneuriaux , ontient com- 
munément qu'ils n’ont pas les PIS des droits 
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de-cens , de lods & ventes , de relief, 6c. dusen 
vertu de la coutume ; qu'ils font prefcriptbles à 
défaut de poffeffion ; que c’eft un droit feigneurial 
extraordinaire , que le feigneur ne peut pas exiger 
en vertu de l’ufage feul, & fans des titres qui le 
lui attribuent. L'article 106 de la coutume d'Or- 
léans dit en conféquence qu'il y a des cenfives à 
droit de lods & ventes, d’autres à gants & ventes 
fimples, &c. d'autres à vins & ventes, & les au- 
tres à ventes fimples, nues 
Il y a néanmoins des coutumes où les gants pa- 


roïffent dus de plein droit, & par la feule force 


de la coutume: Telles fort celles de Tours & de 
Loudun, qui portent indéfiniment que, pour ven- 


. dition d’héritage , il eft dû de ventes 20 deniers; 


& pour les gants, 10 deniers pour tout l’acquêt , 
fuivant celle de Loudun , & 15 deniers, fuivant 
celle de Tours. : | | 

Dans d’autres coutumes , les gants font dus de 
plein droit dans certaines efpèces de cenfives feu- 
lement. Telles font, dans la coutume de Montar- 
gis , les cenfves qui font tenues à quint & ventes. 
Cette coutume porte : «aucunes cenfives font 
à droit de lods & ventes, d’autres à quint & 
» ventes fimplement; ceux qui doivent lods & 
» ventes, il eft dû pour franc huit blancs; ceux 
» qui font à quint & ventes , 16 deniers parifis 
» pour franc, 6 une paire de gants ». 

Les coutumes de Chartres & de Château-neuf 
attribuent les droits de gants au fergent du fei- 
gneur. Voyez les articles MUTATION & LODS ET 
VENTES. ( Cet article eff de M. GARRAN DE Cou- 
LON , avocat au parlement. ) 


GARANT, f. m. GARANTIE, f{. f. ( Droit ci- 
vil. ) on appelle garantie , l'obligation de faire jouir 
quelqu'un d’une chofe , ou de l’acquitter & indem- 
nifer du trouble ou de lévidtion qu'il fouffre par 
rapport à cette même chofe ou partie d’icelle. On 
donne le nom de garant à celui qui contraéte cette 
obligation. 

On diftingue plufieurs fortes de garanties, fa- 
voir , 1°. celle de droit, & celle de fait ou con- 
ventionnelle, 


La garantie de droit, qu'on appelle auffi garan- 
tie naturelle, eft celle qui eft due de plein droit 
par les feules raifons de juftice & d'équité , quand 
même elle n’auroit pas été ftipulée : telle eft la 
garantie que tout vendeur ou cédant doit à l’ac- 
quéreur , pour lui aflurer la propriété de la chofe 
vendue on cédée. 

La garantie conventionnelle | qu’on appelle auf 
garantie de fait, pour la diflinguer de la première, 
eft celle qui n’a lieu qu'en vertu d’une conven- 
tion expreffe, On en fait un fréquent ufage dans 
les ceflions ou tranfports, foit de rentes, foit de 
dettes mobiliaires. 


3, Ÿ 


La garantie conventionnelle a plus d’étendue & 


obige plus firitement le garant que la garanti: de 
droit; car, outre l'obligation de garantir la pro- 


% 
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priété de la chofe cédée , elle contient encorecelle 
de répondre de la folvabilité du débiteur, de la 
bonté & de la qualité de la chofe vendue. ° 
Elle diffère même de la garantie de droit, en ce 
que dans celle-ci le contrat dont on demande la 


garantie fubffte toujours, & ce n’eft que fubfidiai. 


rement que l’évincé demande une indemnité, Au 
contraire, dans la garantie conventionnelle, V'a&ïon 
de celui qui l'exige tend fouvent à faire réfilier 


« 


l'acte qui y donne lieu. 


On peut néanmoins, dans un certain fens, com: 


prendre la garantie de droit fous le nom de la ga- 
rantie conventionnelle. En effet , il arrive fouvent 


qu'on fait mention exprefle de la garantie de droit, 


quoïqu’elle ait lieu fans aucune convention des 
parties, & qu’on y oblige le vendeur par ure 
claufeexpreffe, Elle devientalors conventionnelle, 


puifqu’elle a lieu en vertu dela ftipulation ,comme 


en vertu de la loi ; mais , dans ce cas , elle ajoute 
feulement à l’obligation que la loi impofe à tout 
vendeur , un lien 
à la remplir. à 

2°. La garantie eft encore formelle ou fimple. 

On appelle garantie formelle, celle où le garant 
eft obligé de prendre le fait & caufe du garanti, 
même de le faire mettre hors de caufe : telle eft 


… 


plus étroit pour le contraindre 


l'obligation du vendeur appellé en gaærantie par l'ac- 


quéreur. | 
La garantie fimple eft celle qui oblige feule- 


ment à faire raifon de l’éviétion , foit pour le tout 


ou pour partie, fans aflujettir le garant à prendre 
le fait & caufe du garanti : telle eft la garantie que 
les co-héritiers fe doivent les uns aux autres pour 
la sûreté de leurs lots. 


Au flyle du pays de Normandie , on appelle 


garant abfolu, le garant formel, c’eft-à-dire celui 


qui prend le fait & caufe du garanti, & qui le 
fait mettre hors de caufe; &garant contributeur, 
celui qui prend la garantie pour partie feulement , 
& non pour le tout. | 

On voit par ce que nous venons de dire ,que 
nous comprenons fous le nom de garantie, 1°. l’ac- 


tion qui appartient à tout acquéreur ou pofefleur , 


contre fon vendeur ou fon garant , à l'effet de 
faire ceffer le ærouble qu'il éprouve dans la pof- 
feffion de fa chofe, ou pouren être indemnifé’, 
attion que les loix romaines appellent preflation de 
l'évittion, & flipulation du double :. 2°, V'aftion par 
laquelle l'acquéreur d’un efclave ou d’un animal 
vicieux , demande la réfliation du contrat & la 
reftitution du prix, & dont les jurifconfultes ro- 
mains parlent fous le nom d’a&ion redhibitoire ou 
redhibition. Nous traiterons de cette derniére fous 
le mot REDHIBITION. 


La garantie a lieu principalement dans le contrat 
de vente, & elle réfuite de la nature même de cet 
tte. En effet, le vendeur contraéte envers l’ache- 
teur l'obligation de le faire jouir de la chofe ven- 
due, & par cette raifon , lorfque ce dernier eft 
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évincé de la profeffion qu'il avoit acquife , il doit 
_ €n être dédommagé par le vendeur, Mai 
Les mêmes motifs de juftice & d'équité ont en- 
gagé les lépiflareurs à accorder également lation 
en garantie , dans tous les contrats à titre onéreux, | 
en faveur de celui qui efluie un trouble dans fa 


pofleffion , ou dont la propriété fe trouve dimi- 
nuée, Ainfi tout fermier ou locataire, qui ne jouit 
de la totalité des chofes comprifes dans fon 
ail , peut former contre fon bailleur, lation en 


garantie, à l'effet d’être indemnifé fur le prix de 


fon bail, pour les objets dont il ne jouit pas. 
On doit regarder comme principes certains, en 


_ fait de garantie, 1°. que tous ceux qui transfèrent 
. en leur nom à un tiers, la propriété ou la poffef- 


fion d’une chofe à titre onéreux, font tenus de 


_Pindemnifer lorfqu'il fouffre éviétion: 2°. que la 
_ garantie n'a lieu, que dans le cas ou lévi@ion pro- 


cède d’une caufe antérieure à l’ate de tranflation 


de la propriété ou poñeffion: 3°. que celui qui 


demande la garantie, doit dénoncer à fon auteur 
le trouble qu'il éprouve: 4°. que ce n'eft que 
d’après la réunion de toutes ces conditions, qu'il 
eut exiger une indemnité proportionnée au dom- 
rage qu'il éprouve, & à l'intérêt qu'il avoit de 
IE la chofe évincée, 

., E Il fuit du premier principe que nous venors 
d'établir, que lation en garantie s'exerce, 1°. con- 


| tre tous ceux, qui ont transféré en leur nom, la 


Propriété ou pofleffion d'une chofe à titre oné- 
reux , par la raifon qu'ils font tenus de faire 
Jouir l'acquéreur : 2°. contre les héritiers du ven- 
ceur, parce qu'ils font tenus de tous fes faits: 
4 contre fes cautions & fidéjuffeurs , & leuis 


héritiers , parce qu'ils font obligés d'accomplir fon 


. obligation , s'il n’eft pas en état de la remplir. 


Lorfqu'un acquéreur, troublé dans fa poffefñon, 
veut former fa demande en garantie contre fon 
vendeur, il peut le faire en même temps, & par 
le même ae par. lequel il lui dénonce le trouble 
qu'il ésrouve , & dans ce cas cette demande doit 
être portée devant le juge faifi de la conteftation 
originaire. Mais fi l'acquéreur a différé d’appeller 
en caufe fon vendeur , jufqu’après le jugement de 
l'éviétion , il ne peut plus agir en garantie, que 
devant le juge du domicile de fon vendeur, & 


. l'aétion qui lui appartient ne fe prefcrit que par trente 


ans, à compter du jour du trouble qu'on lui a fait 
par:la demande intentée contre lui. 

Lorfque laétion en garantie fe dirige contre les 
héritiers du vendeur , l'acheteur peut les afionner 
tous, ou feulement une partie. Mais, dans ce der- 
mièr cas, ceux qu'il a attaqués & qui fuccombent, 
ne font pérfonnellement terus des dommages & 
intérêts de l’acheteur, qu’en proportion de la part 
pour laquelle ils font héritiers du vendeur, & 
l'acheteur eft obligé d’intenter une nouvelle de- 
mande contre les autres héritiers. C’eft pourquoi 
il lui eft plus avantageux de la former en mème 
temps contre tous. 


 GAR 609 

L'aGion en garantie n'a pas lieu centre ceux 
qui ont vendu au nom d'un autre, tels que les 
tuteurs, les curateurs, les fondés de procuration : 
dans le cas d’évidion, ce font les perfonnes au 


nom defquelles ils ont vendu , qui font tenues des 


dommages & intérêts de l'acquéreur. PA 
Le créancier qui vend le gage dont il étoit nanti, 


| n'eft pas tenu également de l’évi@ion ; il en eft 
de même d’un juge à l'égard des chofes vendues . 


en exécution de fa fentence, & de celui qui ne 


_ fait que confentir à une vente. Ce dernier en effet 


ne s'engage par fon confentement, qu’à n’appor- 
ter de fa part aucun trouble , fans $tobliger à dé- 


fendre l'acquéreur du trouble que d’autres pourroient 


lui apporter. i / 

Suivant l’ordonnance de 1667, tit. 8, lorfque 
le garant ou fes héritiers déclarent prendre le fait 
& caufe de l'acquéreur, celui-ci peut être mis hors’ 
de cour, s'il le requiert avant la conteftation ; 
cependant il peut même dans ce cas, aflifter à Ja 


Caufe pour la confervation de fes droits, maison 


ne doit lui rien fignifier. 


Au refle, comme la défenfe du garanr & du 
garanti eft la même , il en faut conclure que le 
jugement qui intervient entre le demandeur origi. 
naire & le garant , profite au garanti, lorfqu’il eft 
rendu en faveur du garant, & que dans le cas con-. 
traire ; il eft exécutoire contre l'acheteur , qui peut 
être contraint à délaifler l'héritage , fur la fimple 
fignification du jugement qui y a condamné le 
garant. Mais ce jugement ne s'exécute cpntre le 


garanti, que pour raifon de la demande principale, 


& non pour les dépens, qui font fupportés par le 
garant feul, comme étant la peine due à la témé- 
rité qu'il a eue de foutenir une mauvaife caufe. 


IT. Nous avons dit plus haut que l’aûtion en 
garantie avoit lieu dans tous les contrats, par lef- 
quels on transfère la propriété ou la poffeffion 
d'une chofe à titre onéreux. Ainfi elle a lieu dans : 
les contrats de vente , d'échange , de tranfa@tion, 
de bail à loyer, de bail emphytéotique, de par- 
tage de fucceffion , de divifion & licitation d'une 
chofe commune , & autres efpèces de ce genre. 

Mais elle ne peut être exercée dans le cas d’une 
donation, à moins que le donateur n’ait donné par 
fraude & par dol une chofe qui ne lui appartenoit 
pas, ou que le donataire n’y ait fait des dépenfes 
& améliorations ; ou qu'enfin le donateur ne fe 
foit obligé expreffément à la garantie. Il en eft de 
même du legs d’une efpèce particulière , que le 
teftateur croyoit lui appartenir, dont fes héritiers 
ne peuvent être tenus de garantir la pofleffion au 
légaraire. 

IL. La demande en garantie ne peut avoir lieu ; 
ou pour parler plus exaétement , ne produit d'effer ji 
que dans le cas feulement où l'acquéreur a été 
évincé de la chofe vendue , ou d’une partie ho 
mogène de cette chofe : par exemple » Sil toit 
queition d'un héritage ce , il y.a lieu à - 
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la demande en garantie de la part de l'acquéreur , 
lorfqu’il eft évincé de la totalié de l'hérirage , ou 


d'un terrein qui en faifoit portion ; le vendeur lui. 


coit des dommages & intérêts , pour rafon de 
l'évi@ion qu'il éprouve, quand bien même le fur- 
plus de l'héritage excéderoit par fa valeur a@tuelle, 
Ja:totalité du ‘prix de l’acquifiion : mais fi léviétion 


n’a lieu que pour une partie hétérogène, vendue 


conjointement avec l’objet dont eft queftion; par 
exemple, fi après Pacauifion d’une maïfon, on a 
tevendiqué fur l’acquéreur une coïonne, une ftatue, 
‘un tableau, un droit d’'ufufruit où fervitude , ce 
n'eft pas par lation en garantie , mais par l’action 
réfulrante du contrat de vente, qu’on défigne en 
croit par le nom é’afion ex empto, que lacqué- 
reur peut demander que fon vendeur l’indemnife 
de la perte qu’on lui occafonne, & de l'inexécu- 
tion d'une partie du contrat. | | 

Lorfqu’on a vendu par un même atte plufieurs 
chofes enfemble , foit qu'elles foient dépendantes & 
accefloires l’une de l’autre, foit qu’elles compo- 
fent des objets différens, & que l'éviétion a lieu 
par rapport à l’une d'elles, y a-t-il lieu à la de- 
mande en garantie pour l'objet évince ? 

Îl faut diftinguer fi chacune des chofes vendues, 
l'a êté féparément & diftin@ement , ou fi elles l’ont 
touies été confufément, & pour un prix unique. 

* Dans le premier cas , la garantie a lieu pour l’ob- 


jet évincé, quand la valeur du furplus feroit égale 


a.ce qui refte.& à ce qui a été évincé: mais fi 

lss chofes ont été vendues en bloc, le vendeur 
? En) s Hi 

neft obligé à aucune efpèce de garantie. 


n'ya pas lieu à l’afion en gurantie dans plu- 


LS « 
fieurs efpèces: 1°. lorfque l’objet de la vente a 
Bien moins été la chofe vendue, que la préten- 
ion incertaine que le vendeur avoit à cette chofe: 


parexemple, lorfqu’on vend des droits litigieux fur 


un fonds, ou qu'on ne cède pas une certaine chofe 
ea particulier, mais le droit qu'on y a, fans au- 
cune garantie : 29. lorfque le receleur achète du 
voleur les objets volés: 3°. lorfqu’on achète des 
hèritages compris dans une fubflitution , qui a été 


duement publiée & enregiftrée : 4°. lorfque la 


vente d'un objet n’a été faite que pour acquitter 
une dette contraétée au jeu : 5°. lorfque l’acheteur 
a caché frauduleufement au vendeur une caufe 
d'éviétion qu'il ignoroit. 

Dans tous ces cas, à l'exception du fecond & 
du quatrième, le vendeur n’eft tenu de reftituer 
à Facquéreur , que le prix principal de fon acqui- 
fition , & les loyaux coûts , fans aucuns dommages 
&. intérêts. 

Il n'y a pas également lieu à une demande en 
garantie , relativement aux charges réelles d’un hé- 
ritage , lorfqu'elles ont été déclarées par le ven- 
deur, ou qu’elles ne pouvoient être ignorées par 
l'acheteur , parce que les héritages y font aflujetris 
par le droit commun; telles par exemple, que la 
dime , le centième denier, les droits feigneuriaux 
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fixés par les coutumes, le droit de franc-fief, Ge 
mais fi par des titres particuliers, l'héritage fe trouve | 
affujetti à des droits feigneuriaux plus conféera-. 
bles , ou qu'il foit affeŒté à des charges réslles, 
qui n’ont point été déclarées, l’acheteur peut agir 


en garantie contre fon vendeur, pour raïifon de. 


ces charges, dont on ne lui a pas donné connoif-. 
fance ; il pourroit même demander la réfiliation du. 
contrat, fi les charges étoient de nature à faire, 
préfumer qu'il n’auroit point acheté. la chofe sil. 


EU . 
les eût connues. Fe | à 


Enfin la demande en garantie ne peut avoir lieu , 
lorfque la chofe vendue a été évincée par la faute 
de l'acquéreur ; lorfqnil a tranfigé ou acquiefcé- 
volontairement à la demande en évition; lorfque 
la chofe vendue a péri par accident, ou par force 
majeure ; lorfque l'acquéreur en eft expulfé par 
violence ; lorfque la caufe de‘leviétion eft poñté- 
rieure à la vente , & ne procède pas du fait du 
vendeur; lorfqu’on vend lefpérance incertaine d'une: 
chofe , telle que le poiffon qui proviendra du jet: 
d'un filet; lorfqu'enfin le vendeur a flipulé ex- 


+ 


preffément qu'il ne feroit pas tenu de l'éviétion. 


car alors il n'eft obligé qu’à la reftsution du prix 


qu’il a reçu , & non aux dommages & intérêts de 
l'acquéreur. 


IV. L'effet de la demande en garantie, eft de 
faire condamner le garant qui y fuccombe, à ref- 
tituér à l'acquéreur, 1°. le prix qu'il a reçu de lui 
pour la chofe, quand bien mème elle fe trouvez 
roit valoir beaucoup moins qu'au temps de la 
vente ; 2°. lès fruits perçus que l'acquéreur a été 
contraint de rendre à celui qui l’a évincés 3°. Îles 
frais que lui ont occañonnés, foit la demande ori- 
ginaire , foit la. demande en garantie. 


Par un fecond effet de la garantie, on condamne 
en outre le vendeur aux dommages & intérêts .. 


que léviétion peut caufer à l'acquéreur. Suivant 


les loix romaines, & la doctrine de Dumoulin & 


‘de Pothier, on eftime ordinairement ces domma- 


ges & intérêts au double de la valeur de Rà chofe 
vendue en y comprenant cette même valeur. Par 
exemple, fi je fouffre l’évittion d'un héritage de la 
valeur de 10000 livres, mes dommages & intérêts 
feront évalués à 10000 livres, outre la reftitution: 
de cette fomme , prix principal de mon acquifition,. 
& des frais que j'ai été obligé de faire, ou de 
fouffrir par rapport à l’éviétion , & à la demande 
en garaniles. 

Cependant cette eftimation des dommages & in- 
térêts n’eff pas tellement déterminée, qu'on doi- 
ve la fuivre dans toutes les occafions. Les parties. 
peuvent entre elles fipuler qu’en cas d’évi@ion les 
dommages & intérêts feront fixés à une fomme. 


inférieure , même à une fomme fupérieure , comme 


du triple ou du quadruple de la valeur de la chofe.. 
Le juge peut également les déterminer, eu égard 
à la valeur a@uelle de la chofe évincée, aux cir- 
conflances dans lefquelles les parties fe trouvent , 
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_ Le vendeur doit encore tenir compte à l’ache- 


rapport à cet objet, foit par rapport à fes autres 
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téur des fommes qu'il a été obligé de payer au 


demandeur originaire , pour raifan des déprada- 


» tions, arrivées par fon fait ou fa faute , fur l'objet 


_  évincé, par la raifon que tout propriétaire de bonne 
n foi eft le maître de laiffer dépérir fon bien; mais 
cependant fi l'acheteur avoit profité des dégrada- 
tions ‘par exemple, s'il avoit vendu un bois de 
baute-futaie , & qu'il en eût reçu le prix, le garant 
ne pourroit être condamné à lui reflituer ce qu'il 
* auroit payé à cet égard, parce qu'il en profiteroit 
- feul au préjudice du vendeur: ce qui eft contraire 
à cet axiôme de droit: remo cum alterius Jatturä 
docuplerari debet, | 
 V. L'obligation de parantie, contra£tée parle ven- 
eur en faveur. de l'acquéreur, donne à ce der- 
nier non-feulement une aétion pour être indem- 
nifé .de l’éviétion qu'il éprouve , mais encore une 
_ exception, qu'il peut oppofer à une demande en 
| revendication. 
Cette exception a lieu, 1°. contrele vendeur, 
fi; après avoir vendu une chofe quine lui appar- 
tenoit pas, il en devient enfuite propriétaire , & 


la revendique fous ce prétexte : 29. contre les hé-. 


ritiers du. vendeur, lors même qu'ils font proprié- 
taires: de leur chef : 3°, contre fes légataires ou 
donataires univerfels, à moins qu'ils n’offrent d’a- 
bandonner les autres biens qu'il leur laïfle : 4°. 
- contre les cautions du vendeur & leurs héritiers, 
_puifqu'ils font tenus. des faits du vendeur , quoi- 
que l’aftion en revendication provienne de leur 
chef : 5°. contre le mineur, héritier de fon ruteur 
\ow çurateur , pour raifon d’un héritage que fon 
tutéur auroit vendu en cette qualité : 6°. contre 


la femme qui revendiqueroit un de fes héritages 


propres, .vendu par fon mari, fi elle accepte la 
! 4 
communauté. 


VI. Tout ce que nous venons de dire concèrne 


également la gzrantie de droit & de fait. Mais la 
garantie de fait demande quelques éclaircifflemens. 
Cette dernière a principalement lieu dans les 
ceflions & tranfports de rentes, de dettes mobiliai- 
re$, ou autres effets. On peut la ftipuler de quatre 
-manières différentes. . 
+ 10, Lorfque le cédant ne promet que la garan- 
tie ordinaire , ou fimplement la garantie de fes 


faits & promeffes , c’eft-à-dire qué la chofe lui ap-: 


pattient légitimement , qu’elle lui eft due par le 
. débiteur défigné dans l’afte, & qu'il ne l'a ni hy- 


pothéquée , ni engagée. Cette claufe qui eft tou- : 


jours fous-entendue , quand bien même elle ne fe- 
roit pas exprimés , emporte point la garantie de 


* Ja folvabilité du débiteur ; elle n’a d'autre -effét 
que d’aflurer la réalité de la rente au moment du. 


confrat. ; 
2°. Le cédant peut promettre la garantie de tous 


_ & à la perte que l’évincé peut fupporter ; foit pat 
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troubles & empêchemens quelconques; ce qui em- 
porte tout-àa-la fois urie garantie de la propriété de 
la chofe , & de la folvabilité du débiteur autemps 

- du tranfport, mais non de celle qui peut arriver 
dans la fuite...  ”. UT TRES 
_*.3° Si le cédant a promis de garantir , fournir & 
faire valoir , il eft tenu de l'infolvabilité du débi- 
‘téur, quand même elle feroit furvenue depuis le 
tranfport, & de garantir la preflation du principal 
 & des arrérages, en quelque temps que ce foit, 
jufqu'au racquit & rembourfement. Cet effet néan- 
moins auroit moins détendue , s'il s’agifloit d’une 
dette mobiliaire à une fois payer ; car, encecas, 
il fuit que le débiteur für folvable au temps du 
tranfport : c'eft au ceflionnaire à s'imputer de 
n'avoir pas alors exigé fon paiement. 

Enfin fi le cédant promet de garantir, fournir 
& faire valoir, mème payer après un fimple com- 
mandement, cétte claufe décharze le ceflioñnaire 
de faire aucune difcuflion de la perfonne & biens 
du débiteur. Il peut forcet pérfonnellément le cé- 
dant auspaiement de la rente , fins ètre obligé de 
faire la moindre poutfuite contre le débiteur prin- 
cipal. | Up | 

Îl y a, comme on voit, une très-grande diffé- 
rence entre ces diverfes ftipulations. La première 


ss < 53 so. 00 fx “ 
ne contient que la garantie oftdinaire .dé droit; la 
feconde sjaute à cette obligation une garantie de. 
Ja part du cédant, que le débiteur eft aûtuellement , 


folvable ; la troifièmne rerid lé vendeur garant de la 
{olvabilité future du débieur , & le conftitue fa 
caution, enforte qu'il eft tenu de payer pour lui, 


_ lorfqw'il eft hors d’érat de le faire. La quatrième 


réduit le tranfport à une efpèce de délégation, 
d’affignation donnée parle cédant au ceffionnaire, 
qui n'eft pas mème chargé de veiller à la. confer- 
vation de larente., 

Par la troifième efpèce de flipulation, le cé- 
dant eft donc, à la vérité, garant de la folvabilité 
du débiteur, jufqu’au rembourfement de la rente : 
mais comme il ne fe foumet à cette garantie que- 


comme fimple fidéjuffeur, comme fon obligation 


eft feulement fubfidiaire, le ceffionnaire ne peut 
agir contre lui, qu'après la difcuffion du débiteur 
principal , parce que l'obligation du cédant de four- 
nir & faire valoir n’eft que conditionnelle , & dans. 
le cas où le débiteur principal eft hors d'état d’ac- 
quitter la dette; ce qui n’eft füuffifamment juftifié 
que par la vente & difcuflion de fes biens meubles 
. & immeubles, & non par la fimple relation d'un 
huiffier , contenue foit dans un commandement de 
payer, @& refus de le faire par le débiteur , &x- 
même dans un procès-verbal de carence. ap 
. Au contraire , lorfque le cédant s’eft encorê obligé 
de payer, au défaut du débiteur, fur fimple com- 
mandement, cette claufe change la nature du con- 
trat zelle laifle fubffter la dette, ou l’obligation de 
ja payer, en la perfonne du cédant; elle eft plu 
tôt un engagement de la rente , qu'une véritable 
vente & tranfport. Le cédant n’eft plus une fimple: 
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caution ; il refte toujours principal obligé; &c par 


cette raifon , Le ceflionnaire peut agir contre lui, 


& lefaire contraindre au paiement des arrérages, 
fans aucune difcuflion préalable des biens du dé- 
“biteur de la rente. | 
GARANTIE de fief, eft , dans quelques coutu- 
mes, l’obligation où eft l’ainé d’acquitter fes pui- 
nés de la foi & hommage pour la portion qu'ils 
tiennent du fief, dont ii a le furplus comme ai- 
né.( 4) HAE 
C'eft la même chofe que gariment : voyez ce 
mot. ( M. GARRAN DE COULON. ) 
GARANTIGIONNÉ , (inftrument.) La coutume 
de Bayonne, dans la rubrique du titre 16, fe fert 
de cette expreffion pour défigner un aéte délivré 
en forme exécutoire : elle donne auffi à ce même 
aéte le nom de rolar. Voyez AOROLAT. 
 GARANTISSEMENT, f. m. La coutume d’An- 
jou, art, 427 , fe fert de ce mot pour fignifier l’o- 
bligation qui réfulte de la garantie. ; 
GARBAGE,, {. m. on a donné cenom à une 
redevance en gerbes : encore aujourd'hui les Pi- 
catds difent garbe pour gerbe. Voyez le Gloffaire de 


Ducange, au mot Garbagium, fous Garba, & 


celui de dom Carpentier, au mot Garba. ( M. 
GARRAN DE COULON. }) 

GARCAGE, f. m. c’eft un droit feigneurial, 
dont il eft fait mention dans une chartre de l'an 
1300 , dont l'extrait fe trouve dans le Gloffarium 
novum de dom Carpentier. Cet auteur n’en donne 
point l'explication : peut-être efl-ce la même chofe 
que le garbage. La chartre de 1309 porte : « c’eft 
» à favoir en complans, en garcages, en gardes, 
» en receps, en rentes, en terrages, Gc ». ( M. 
GARRAN DE COULON.) 

GARDAIN, ( Jeigneur ) c’eft le nom que la 
coutume de Normandie donne au feigneur qui eft 
chargé de la garde-noble des enfans à caufe des fiefs 
qui relèvent de lui. Voyez GARDE SEIGNEURIALE. 

GARDE , {, m, & f. fignifie proteétion , confer- 
vation, adminiftration : ce terme s'applique égale- 
ment aux perfonnes & aux chofes ; car on donne 


en garde la perfonne & les biens des mineurs , . 


des églifes, des orphelins, de la juftice, 6c. C’eft 
dans ce fens que ce mot eft employé au féminin. 

On appelle auffi gardes, ceux qui font chargés 
de la garde & confervation de quelque chofe. Certe 
qnalification fe donne à un grand nombre d’offi- 
ciers dont les fonctions font très-différentes , & 
dans ce fens le mot garde eft du genre mafculin. 
Nous traiterons d'abord du mot garde fuivant les 
acceptions dans lefqueiles les jurifconfultes l’em- 
ploient au féminin ; nousexpliquerons enfuite celles 
dans lefquelles il eft ufité au mafculin. 


Première partie du mot garde, ox l’on traite des dif- 
férentes acceptions qu'il a , lorfqw'il eft employé 


au feminin. 


GARDE BOURGEOISE , c'eft le droit que plufieurs 


“ 


‘ 


coutumes, telles que Paris, Calais & Clermont, 
accordent au furvivant des deux conjoints, bour- : 


geois defdites villes, de percevoir à fon prose | 


le revenu des biens échus à leurs enfans mineurs, 

jufqu'à ce qu'ils aient atteint la majorité coutu- 
mière, à la charge de les nourrir & entretenir, 
de payer & acquitter les charges annuelles dues. 


par ces biens, & de payer pareillement les dettes : 


defdits mineurs. 


On parlera plus en détail de ce droit au mot - 


Garde noble, afin d'éviter des répéutions inutiles. . 
(M. Garran DE COULON.) Me 
GARDE COUTUMIÈRE , fe dit de la garde, foit . 


royale , foit feigneuriale, noble ou bourgeoife des 


Enfans mineurs , qui eft déférée par les coutumes à . 
Certaines perfonnes., à la différence de la garde roya- 
le, ou fauve-garde, accordée à certaines perfonnes . 
par des lettres-patentes, & dont nous parlerons 
fous le mot SAUVEGARDE. | 
GARDE DES ÉGLISES , eft la prote&tion fpéciale 
que le roi ou quelque autre feigneur accordoit à 
certaines églifes. Ce droit a toujours été regardé 


Comme faifant partie des grandes régales; c’eft 


pourquoi il n’appartenoit qu’au roi ou aux grandes 
feigneuries qui releyoient immédiatement de la 
couronne. C’eft ce que nous apprend Beaumanoir 
fur le chapitre 46 de la coutume de Beauvoifis : : 
« nus n'a la garde des églifes, fi: che n'eft li rois, 
» ou chil qui du roi tiennent en baronnie ». 

Nos rois fe font toujours fait une obligation de . 
prendre les églifes fous leur prote&tion. En Nor- 
mandie, le duc feul avoit dé droit la garde des. 
abbayes ; en Bourgogne &.en Champagne il patoît , 
par plufeurs chartres, que différens feigneurs 
Jouifloient du même droit. . | 

S. Louis confirma en 1268 toutes les libertés ; 
franchifes, immunités , prérogatives, droits & pri- 
vilèges accordés, tant par lui que par fes prédé- 
cefleurs , aux églifes, monaftères , lieux de piété, 
&c aux religieux & perfonnes eccléfiaftiques. 

Philippe-le-Bel , par fon ordonnance du 23 mars 
1308 ÿ déclara que fon intention étoit que toutes les 
éghies, monafteres, prélats & autres perfonnes 
eccléfiaftiques , fuffent fous fa protettion. Le même 
prince déclara que cette garde n’empêchoit pas la 


. jurifdi@ion des prélats. 


Lorfque cette gerde emportoit une attribution de 
toutes les caufes d’une églife à un certain juge, elle 
étoit limitée aux églifes qui étoient d'ancienneté en 
pofleffion de ce droit; & Philippe-le-Bel déclara 


même que dans la garde des églifes &c monaftères , 


les membres qui en dépendent n’y étoient pas 
compris, 

Il étoit défendu aux gardiens des églifes, ou aux 
commiffaires députés de par le roi & par les féné- 
chaux, de mettre des panonceaux ou autres mar- 
ques de garde royale fur les biéns des églifes, à 
moins qu'elles n’en fuflenten poffeffion paifble , ou 
à-peu-près telle. Lorfqu'il y avoit Gtélque contef- 
tation fur cette pofieffion, le gardien ou le commif- 
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faire faifoit ajourner les parties devant le juge ordi: | enforte que les “églifes fous la garde du roi ne re- 


naire; & cependant il leur faifoit défenfe de rien 
faire au préjudice l’un de l’autre : il ne pourfuivoit 


. perfonne pro fraélione gardiæ, c’eft-à-dire , pour con- 


travention à la garde, à moins que cette garde ne 
À pe Q $ : , 
füt notoire , telle qu’eft celle de plufieurs cathé- 


drales & de quelques monaftères qui font depuis 


très-longstemps fous la garde duroi, ou quecette 
garde n'eût été publiée dans les affifes, ou fignifiée 
à la partie. | 
Philippe VI, dit de Valois , promit , par rapport à 
certaines fénéchauflées qui étoient par-delà la Loire, 
_qu'il n’accorderoit plus de garde dans les terres des 


comtes & barons, ni dans ceiles de leurs fuiets , 
: , ] 


fans connoïffance de caufe, les nobles appellés, 


__ excepté aux églifes & monaftères, qui de toute an- 


cienneté font fous la garde royale, & aux veuves, 
pupilles, & aux clercs vivant cléricalement ,.tant 
qu'ils feroient dans cet état; que fi dans ces féné- 
chauflées , les fujets des hauts- jufticiers ou autres 
violoïent une garde , les juges royaux connoîtroient 
de ce délit, mais qu'ils ne pourroient condamner 


. le délinquant qu’à la troifième partie de fon bien ; 
que la pourfuite qu’ils feroient contre lui, n'empê- 


cheroit pas lé juge ordinaire du haut-jufticier de 
procéder contre le délinquant , comme à lui appa-- 
tiendroït; mais que fi le crime étoit capital, il ne 
pourroit rendre fa fentence que les juges royaux 
neuflent rendu la leur au fujet de la fauve-garde. 


* On voit auffi dans les lettres du même prince de 
1349, qu'il y avoit des perfonnes qui étoient im- 
médiatement en la garde du roi, d’autres qui n’y 
étoient que par la voie de l'appel. 

Le roiJean déclara en 1351, que les juges royaux 
pourroient tenir leurs aflifes fur les terres des fei- 
gneurs, quand le roi y avoit droit de garde, Ce 


même prince, donnant à Jean fon fils les duchés de 
Berry & d'Auvergne, reunt la garde & les régales. 


des églifes cathédrales & des églifes de fondation 
royale. 


Le temporel de l’abbaye de Lagny fut faifi en 
1364, à la requête du receveur de Meaux, pour 
payer la fomme de 800 livres due par cette abbaye 
pour les arrérages de la garde due au roi. 

… Par des lettres du mois de juillet 136$, Charl 
déclara que toutes les églifes de fondation roÿäle 
font de droit fous la fauve-garde royale. 


Quand Charles VI donna le duché de Touraine 
à Jean, fon fecond fils, il fe réferva la garde de 
l'églife cathédrale de Tours, & de celles qui font 
de fondation royale ou en pariage, ou qui font 
tellement privilégiées , qu’elles ne peuvent être 
féparées du domaine de la couronne. Il fit la 
même réferve lorfqu'il lui donna le duché de 
Berry & le comté de Poitou: il en ufa aufli de 
même lorfqu'il donna le comté d’'Evreux au duc 
d'Orléans fon frère. 

Le principal effet du droit de garde étoit de placer 
l'églife fous la jurifdition immédiate du gardien, 


‘connoifloient d’autres juges que lui, quand elles 
auroient été fituées dans le reflort d’une juftice 
feigneuriale: C’eft par cette raifon que les ecclé- 
faftiques recherchoient avec empreflement la pré- 
rogative d'être fous la garde du roi, & qu'ils lui 
donnoient la plus grande extenfion poffible, parce 
que dès-lors ils éroient entiérement affranchis de 
la jurifdi&tion des feigneurs. 


Il étoit dû au roi, dans chaque ville , autant de 
gites qu'il y avoit d'églifes & de communautés, 
tant eccléfiaftiques que féculières , qui étoient dans 
fa garde immédiate : par exemple , à Rheims il étoit 
dû trois gites, un par l'archevêque , un par l'abbaye 
de S. Remi, & le troifième en commun par les | 
abbayes de S. Thierry, S. Pierre d'Auvilé, & de 
S. Bâle. REA : | % 

Le roi & les Teigneurs qui jouifloient de la garde 
des églifes , étoïent dans lufage d’'inféoder la garde 
des monaftères , fitués dans l'étendue de leur do- 
mination. Philippe - Augufte , en 1160, donna en 
augmentation de fief, au comte de Touloufe, la 
garde de l'abbaye de Figeac : celle des abbayes de 
Moiefme & de Ponthières, furent données en fief 
dans le treizième fiècle ; la première, au comte de 
Champagne ; la feconde, au duc de Bourgogne. 
Il eft probable que la garde de l'abbaye de Chery, 
que le comte de Grandpré tenoit en fief du comte 
de Champagne, lui avoit été auffi inféodée. 

I eft efientiel de remarquer que ces fiefs de garde 

font bien différens des avoueries: ces derniéres 
rélevoient des églifes, au lien que les gardes dont 
nous parlons, étoient dans la mouvance de celui 
qui les avoit inféodées , fans aucune dépendance 
de léglife. 
… GARDE ENFREINTE. On fe fert de cette expreffion 
pour défigner l’aétion par laquelle un tiers fait quel- 
que atte contraire au droit de garde ou fauve-garde 
accordé par le roi à quelqu'un, Voyez Assure- 
MENT, SAUVE-GARDE. | 


GARDE-FAITE, expreflion ufitée communément 
dans les coutumes. Celle de Bourbonnois, arr. 51, 
définit la garde-faite quand celui qui eft commis à la 
garde du bétail eft trouvé gardant le bétail en l'hé- 
ritage auquel lè dommage eft fait, ou que le gar- 
dien eft près du bétail, de manière qu'il le puiffe 
voir, & ne fait néanmoins diligence de le mettre 
dehors , ou lorfqu'il mène.&e conduit le bétail dans 
l'héritage, ou qu'il Pa déclos & débouché afin que 


Yon bétail y puifle entrer, & qu’enfuite par’ ce 


moyen le bétail y eft entré. 

Quand le bétail qui a fait le dommage n’étoit pas 
gardé, le maître du bétail peut l’'abandonner pour le 
délit; mais quand le bétail étoit à garde - faite, le 


. maître doit payerle dommage. L’amende coutumière 


eft auffi moins confidérable , lorfque le dommage 
a été caufé par des befiaux échappés à la vigi= 
lance du gardien, que lorfqu'ils font faifis faifant 
dommage à garde-faite, Voyez AGATIS, 


704 *GAR 


: GARDE-LIGE, eft le fervice qu'un vaffal-lige doit 
à fon feigneur ; on entend aufh quelquefois pars 
ce terme , le vañlal même qui fait ce fervice, &c: 
qui eft obligé de garder le corps de fon feigneur 
gec armes fuffantes. (4). F 


GARDE NOBLE. Voyez GARDE SEIGNEURIALE.. 

: GARDE-ORPHELINE, c’eft le nom que portent ,en 
certaines villes de Flandre, des tribunaux chargés 
de veiller aux intérêts des mineurs, fous l’infpec- 
tion & furintendance des échevinages. 

Il y a de ces tribunaux à Lille, à Dankerque, 
à Gravelines, à Ypres, à Bruges , à Bruxelles, 
&c. leur conftitution & leur autorité offrent des 
particularités remarquables. 


La garde-orpheline de Lille eft compofée de cinq 
officiers, qui fe renouvellent chaque année par les 
commiflaires du roi. ds 

Celle de Dunkerque contient#le même nombre 
d'officiers; le premier eft flable, & porte Île titre 
de grand-bailli ; les quatre autres places font tou- 
jours remplies par les échevins dernièrement {or- 


\ 


tis du magifirat. 


Celle de Gravelines eft toujours compoñfée du 
bailli de la ville & des deux premiers membres 
de l’échevinage. AE | 

A Bruges, ces officiers font qualifiés d'in/peéteurs 
& échevins des mineurs, 

À Bruxelles, ils font connus plus particuliére- 
ment fous la dénomination de chefs - tuteurs : le 
nombre en eft fixé dans cette ville à fix, defquels, 
porte l’article 20 de la coutume , rois quittent le 
fervice chacun an , auxquels les bourguemaiflres des 
lignées @ le premier échevin 6 confeillant defcendans 
fuccèdent ; & s’il advenoit qu'iceux continuaffent en 
la magiftrature , ou qu’autrement délaiflanr leur [er- 
vice, ils fortiffent de la ville , changeant de demeure , 
ou que quelqu'un durant fon fervice vint à décéder ; en 
ce cas les reflans chefs-tuteurs préfentent au magiftrat 
en la place du défunt ou défaillant, un autre de [em- 
blable qualité pour avoir leur agrégation. 


Régulièrement les gardes-prphelines n’adminifirent 
pas elles-mêmes les affaires des mineurs; elles leur 
commettent des tuteurs particuliers, dont elles éclai- 
rent la conduite & la geftion. L’aruicle 21. d'un 
ftatut imprimé”à la fuite de la coutume de Bru- 
xelles, porte à ce fujet , « qu'après la mort de 
» père & mère, ou du père, en cas que la mère 
» fe remarie, Gu mêne une vie mal-honnète, un 
» chacun pourra le dénoncer , & les prochains des 
» orphelins du côté paternel ou maternel .... font 


\» tenus de le dénoncer aux chefs-tuteurs , requé- 


» rant que les mineurs foient pourvus d'un tuteur 
» & d'une garde , & ce en dedans la quinzaine, 
» fous l'amende de douze florins, une moitié pour 
» le feigneur, & l’autre moitié pour la ville, con- 
» tinuent ainfi ladite amende de quinze en quinze 
» jours, fufqu'à ce qu'ils l’auront dénonce , s'ils 
» n’euflent des excufes légitimes». 

La coutume de la vile d’Ypres, rubrique $ , 


/ 


art. 1 6 2, ptefcrit abfolument fa même chofe ; 
excepté qu’elle oblige indiftinétement le furvivant 
des deux conjoints de faire les mêmes dénongia- 


tions que les collatéraux , & qu’elle modère l'a 


mende à trois livres parifis par chaque quinzaine. 
Les gardes orphelines. font les dépoftaires nées 


de tous les aétes, titres & papiers qui concernent, 


les mineurs foumis à leur jurifdi@tion. L'article 23. 
du flatut de Bruxelles en contient une difpofuion 
précife. | ee EU LT À 

La coutume d’Ypres veut que les grefñers des 


gardes-orphelines tranfcrivent dans un regifire partis | 
culier & en bonne forme , « tous les différends, . 


» des parties, les dations de tutèles des mineurs ». 
» l'inventaire de leurs biens , & routes les autres. 


» chofes qui concernent les mineurs, & cela en 


» préfence de deux commiffaires au moins ». Ce 
font les termes de l’article 30 de la rubrique 5. 


L'article 31 ajoute que les greffiers ne peuvent. 


communiquer leurs regiftres , ni en donner des.ex- 
traits, « fice n’eftaux père, mère, tuteurs, ou 
» autres ayant droit ou part en la décharge ou en. 
» l'inventaire , afin que les biens des mineurs foient 
» tenus fecrets ». # me Lan 
Suivant l’article 34 du ftatut de Bruxelles, lorf- 
qu'il s'élève un procès entre un mineur &t fon tu- 
teur, ce font les officiers de la gerde-orpheline qui 
doivent en connoître ;: mais ils ne peuvent faire 
aucune compofition touchant les intérèts du mi- 
neur , fans le confentement & l'intervention des 
échevins dela ville. | 


Les gardes-orphelines de Lille & Dunkerque ne 
font pas compétentes pour autorifer les tuteurs à. 
alièner les biens de leurs mineurs ; elles n’ont, à 
cet égard, que le droit de donner leur avis aux 
échevins, & ceux-ci peuvent feuls accorder l’au- 
torifation : à Bruxelles , elles ont plus d'autorité furce 
point ; car ,aux termes de l’article 47 du ftatut cité, 


elles peuvent donner des appointemens fur les requêtes 


tendantes à vendre les biens des mineurs, pourvu que 


| ce foit dans la congrégation defdits chefs - tuteurs , 
qui pour le moins devront être & trois : à Ypres, 


elles peuvent autorïfer un tuteur à vendre la part 
que fon mineur a dans une fuccefhion , pourvu 

‘elle n'excède pas la valeur de cinquante livres 
0 & à Bruges, autorifer les aliénations &c 
hypothèques jufqu’à la concurrence de cent florins. 

Suivant l'article $ de la rubrique 5 de la cou- 
tume d’Ypres, les gardes-orphelines ne peuvent pas 
deftituer les tuteurs : ce pouvoir n'appartient qu'aux 
échevins , {£ ce n'étoit que la deflttution arrivat a la 
requifition du tuteur même, auquel cas la garde - or- 
phelne aura pour cela feule tout pouvoir. 

En général, les officiers des gardes-orphelines ne 
peuvent étendre leur jurifdiétion en matière con- 
tentieufe, au-delà des bornes qui leur font pref- 
crites, foit par les coutumes homologuées , foit par 
une poflefflion valablement établie. Ainfi , quoi- 
que les comptes de tutelle doivent être rendus 

| eo ‘devant 
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devant eux ; ils ne font cependant pas compétens 
du moins dans la plupart des villes } pour con- 
noître des difficultés que ces comptes occafionnent. 


C'eft ce que dit à ce fujet un réglement du 27 août. 
1638, rendu pour la garde-orpheline de Bruges. 


Dans tous les endroits & les cas où Les gardes- 
: . . . . , ° ? 
orphelines ont une jurifdi@tion contentieufe , l’ap- 


pel de leurs fentences fe porte immédiatement aux 
échevinages dont ils dépendent : c'eft une des 


difpofitions de la contume de Bruges, si. 1, 
art, fe > Ë 

… Quoique les majeurs , interdits pour caufe À de 
démence ou de prodigalité , foient en plufieurs points 
afimilés aux pupilles & aux mineurs, les gardes- 
orphelines font cependant fans pouvoir & fans fonc- 
tions relativement à eux. Voet attefte que tel eft 


 l’ufage de toute la Hollande ; & le réglement cité , 


du 27 août 1638 , nous apprend que la jurifpru- 
dence belgique y eft conforme. 
… Depuis qu'un édit du mois d'avril 167$ a établi 
des notaires en Flandre , avec défenfes à teus au- 
tres de pañler des contrats ou autres ates publics 
de la compétence de ces officiers , ila été quef- 
tion de favoir, files officiers des gardes-orphelines 
pouvoient encore procéder eux-mêmes à la vente 
des biens meubles ouimmeubles des mineurs fou- 
mis à leur autorité. Cette queftion a été jugée en 
leur faveur, par arrêt du parlement de Flandre, 
du 2 mai 1698. Voyez ECHEVINAGE. ( 
GARDE royale : c’eft une efpèce dé garde fei- 
gneuriale qui appartient au roi en fa qualité de duc 
de Normandie , mais qui a des privilèges confdé- 
rables au-deflus de la garde ordinaire. Commeelles 
Ont néanmoins beaucoup de rapports l’une avec l’au- 
tre ,1l feroïr inutile d’en traiter féparément. Voyez 
l'article GARDE SEIGNEURIALE, ( M. GARRAN DE 
COULON. ) | 
GARDE /éigneuriale : c’eft un droit en vertu du- 
quel le feigneur féodal , dans la province de Nor- 
mandie & dans quelques terres particulières de 


Bretagne , jouit des revenus des fiefs tenus immé- 


diatement de lui, pendant que fes yaflaux font 
en basâge, à la charge d'entretenir les héritages 


-& d'en payer les charges annuelles. 


… La garde royale eft'auffi une efpèce de garde 
{eigneuriale, qui néanmoins a beaucoup plus d’é- 
tendue. Pour éviter des répétitions fuperflues fur 
ce que ces deux fortes de gardes ont de commun, 
on a cru devoir les expliquer ici conjointement, 
en fpécifiant avec foin les différences qu'il y a 
entre elles à bien des égards. 

On va donc traiter, 1°. de l’hiftoire de la garde 
tant royale que feigneuriale ; 2°. des cas où ces 
droits ont lieu ; 3°. des perfonnes à qui ils appar- 
tiennent ; 4°. de l’appréhenfion de l’une ou de 
l'autre garde; 5°. des droits qui en dépendent; 
6°. des charges dont les gardiens font tenus ; me, 
des manières dont les deux gardes finiflent ; 8°. 
des effets & des fuites de la fortie de garde, 

Jurifprudence, Tome 1V, 
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TS: EgÆifloire de la garde royale & feigneuriale. 

Le droit féodal qui a, pour ainfi dire , créé les 

loix de toute l'Europe, a dû influer fur l’état des 

mineurs, comme fur tout le refte. Il eft l’origine 

du droit de garde-noble ; il eft également la fource 
de la garde feigneuriale. 


Les fiefs étant devenus héréditaires , avant que 


leur poffeffion eût cefté d’aflujettir au fervice mi- 


litaire, il fallut bien confier ceux des mineurs 
a l'un de leurs proches parens pour en fire le 
fervice , ou donnerau feisneur mêmela garde de la 
perfonne & desbiensdes vaffaux enba:-îge, pour qu'il 
les fit élever de la manière la plus convenable à 
leur deftination , & qu'il pût , en attendant, difpo- 
fer du revenu des fiefs, afin d’en faire faire le fer- 
Vice. 


La plupart des auteurs attribuent le premier éta: 
bliffement de la garde feigneuriale aux Normands, 
qui la portèrent, dit-on, en Angleterre ; mais ce 
droit paroît avoir exifté en Ecofle quelques an- 
nées avant l'invafion de Guillaume-le-Conquérant , 
fi les anciens ftatuts de ce royaume font véritable- 
ment authentiques. Malcolm Î[ , qui ne régnoit plus 
au temps de la conquête , puifqu’il mourut en 1047, 
fe réferva les droits de garde & de mariage dans. 
la révolution qui changea tous les aleux de ce 
royaume en fiefs, ( Dalrymple’s, hiflory of feudal 
property , chapt, 2, fe&. 2, Glanville, €, ) 


On ne voit pas même qu'il foit fait mention du 
droit de garde feigneuriale dans les loix de Guil- 
laume-le-Conquérant, ni dans celles de fes pré- 
déceffeurs , que Lambard & Wilfon ont recueillies. 

On pourroit dire à la vérité, qu'il n’eft pasim- 
poffble que des circonftances femblables aient fait 
introduire le droit de garde chez différens peuples, 
fans aucune communication entre eux. On trouve 
du moins la garde feigneuriale établie anciennement 
dans plufieurs états d'Allemagne. Voyez le jus pro- 
vinciale faxonicum , lib. $8 ; le jus fuevicum , Cap. 
224 » $. 23 Auberti Mirai #onationes belg. Lib, 1, 
cap. 95, & Jo, Linnei jus publicum , lib, à, 
re ss 

[left aflez vraifemblable néanmoins que les fré- 
quentés expéditions des empereurs dans le royaume 
de Naples, où les Normands avoient incontefa- 
blement porté le droit de garde feigneuriale , au- 
ront donné idée aux Allemands de l’introduire dans 
leur pays. Quelque extraordinaire que ce droit 
nous puifle paroître aujourd'hui , il étoit admira- 
blement calculé pour les temps qui le virent naî- 
tre, & c'étoit une des plus fermes colonnes de l’é= 
dificé immenfe de la féodalité. 


Ce Fortefcue, qui le premier a fu rendre aux 
loix de fa patrie le tribut d’éloges qu'on leur à fi: 
juftement prodigués dans la fuite, prouve avec beau- 
coup de force que la garde feigneuriale étoit tout- 
à-la-fois utile aux vaflaux & à leurs feigneurs. Elle 

. e A 1 al 
plaçoit les premiers à l'école la plus propre à les 
former aux exercices & aux mœurs , qui faifoient 
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toute l'éducation de ce temps-là, & perfonne n'é- 
toit plus intéreflé que les feigneurs à veiller à cette 
éducation , dont ils devoient recueillir tout le fruit. 
( De laudibus legum Anglie, cap. 44.) 
Nathanael Bacon, dont l'ouvrage trop peu con- 
nu fans doute, à caufe de la barbarie de fon fiyle, 
annonce à-la-fois tant de connoiffances des origines 
de fon pays & tant d'amour pour la liberté , re- 
connoit « que le droit de mariage, bien loin d'é- 
» tre une ufurpation fur le droit commun des fu- 
» jetsanglois, étoit une coutume raifonnable & fa- 
» gement établie par les Normands , pour aflurer 
» de bonne heure latranquillité du gouvernement , 
» & confolider les deux nations en une feule : 
.» c’eft ainfi, ajoute cet auteur , qu'on vit s’ache- 
» ver heureufement, dans fept années, entre les 
» deux peuples, une union dont l’eflai avoit coûté 
» près de 200 ans d'efforts, & un océan de fang 
» aux Saxons, depuis leur defcente en Angleterre, 
_» faute d’avoir imaginé un moyen fi propre de 
» procurer la paix commune par des alliances mu- 
» tuelles ». ( An hiflorical difcourfe of the unifor- 
mity of the government of England, chapt. $2.) 
Eofin l’un des plus illuftres difciples de Mon- 
tefquieu , le chevalier Dalrymple , obferve très- 
bien, que ce n’étoit pas une loi bien dure , que 


celle qui donnoit ainfi le droit de difpofer arbitrai- : 


rement de la main d'une héritière , dans un temps 
où , réduites à n'avoir aucun goût par leur édu- 
cation groflière , les nouvelles mariées reftoient 
des jours entiers dans les églifes , jufqu’à ce que 
leurs amans euffent vaincu leur répugnance ou com- 


pra}. de 

La barbarie des temps fit dégénérer cette belle 
inftitution comme tant d'autres. La garde feigneu- 
riale devint bientôt un véritable brigandage qu'il 
fallut réprimer. L'abus que Guillaume-le-Mauvais 
en fit dans la Sicile au milieu du douzième fiècle, 
en empêchant les filles de fes ivafflaux de fe ma- 
rier lorfqu'elles étoient nubiles , afin de réunir leurs 
fiefs à fon fifc, à défaut d'hoirs, occafñonna plus 
que toute autre chofe, les troubles dont fon règne 
fut continuellement agité. Un des capitulaires du 
pape Honoré IV ordonna , pour réprimer ces vexa- 
tions , que le roi (de Naples & de Sicile } donne- 
roit la garde des filles en bas-âge au plus proche 
de fes parens. ( Giannone , [floria civile de Na- 
poli, Lib. 11, cap. ÿ, Ub, 12, cap. ult, & lib, 21 
Cap. 21, 8. 1. 

En Angleterre, le roi & les feigneurs , non 
contens de dévafter le fief de leur vañal, qu'ils 
donnoient à l’enchère durant la garde, &t de né- 
gliger le foin de fa perfonne , en exigeoient de 
mineurs, à la fortie de garde, les droits les plus 
onéreux atitre de relief, d'invefliture & d'aide de 
chevalerie ; enforte qu'il étoit fouvent impoflible 
aux vaffaux de fournir à tant de dépenfes ; ils ma- 
rioient les filles à leurs domeftiques ou à d'indi- 
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gnes protégés ; ils difpofoient de même du ma: 
riage de leurs vaflaux mâles, | 
La grande chartre d'Angleterre contient fur tou 


cela des réglemens importans , où la coutume de M 


Normandie peut avoir puifé quelques difpofñitions. 


L'article 4 ordonne que le feigneur ne pourra 
prendre la garde de fes vaffaux mineurs, avant que 
d'en avoir reçu l'hommage , au moyen de quoi 
ils feront mis en poñleffion de leurstenures , fans” 


rien payer, lorfqu'ils auront atteint l’âge de 2x 
ans. | 

_ Les deux articles fuivans refferrent la jouiffance 
& les droits des gardiens dans de juftes bornes. 

L'article 7 règle le mariage des pupilles felon 
leur état & condition , après que les parens en 
auront été informés. 

L'article 9 ordonne: que les veuves ne pourront 
être contraintes , par la faifie de leurs meubles , à 
fe remarier, pourvu qu'elles donnent caution de 
né point le faire fans le confentement du roi , ou 


_du feigneur d’où relève immédiatement le fief fur 


lequel leur douaire eft afligné. 

Mais la garde de la perfonne &t des biens du mi- 
neur reftoit toujours au roi 8 au feigneur , avec 
cette différence qui fubffte encore en Normandie, 
que fi l’une des tenures nobles relevoit du prince, 
il avoit feul la garde de la perfonne & des biens 
du mineur; tandis que file mineur avoit plufeurs 
tenures nobles relevant toutes de feigneurs parti- 
culiers, chacun avoit la garde des tenures qui re- 
levoient de lui, & l’on adjugeoit celle du corps 
de l’enfant au feigneur , dont il tenoit par la plus 


s F : , , L % 
pofé avec elles pour les en faire fortir. ( bi fi ,f”"2" SEE tenue "parce QU'EN ACHUARE SRE 
9 ) 


veaux fiefs, il n’avoit pu préjudicier au droit de 
garde du premier feigneur. ati 

Lorfque le mineur avoit plufeurs tenures éga- 
lement anciennes , la garde de fa perfonne appar- 
tenoit au premier occupant , a celui que primes happa 
le garde de le corps, fuivant un vieux gloffaire de 
jurifprudence anglo-normande. ( les rermes de la ley 
au mot Ward. ) - 

Henri IT avoit voulu enlever ce droit aux fei- 
gneurs , & ce fut, fuivant Nathanael Bacon , l’une 
des principales caufes de la guerre des barons. L’ar- 
ticle 29 de la grande chartre , telle qu’elle fut 
confirmée par ce prince, les y maintint. 

Cette garde du corps étoit fur-tout très-impor- 
tante à caufe du droit de mariage. La fille ou la 
veuve qui fe marioit fans le confentement du fei- 
gneur, perdoit fa tenure ou fon dowaire ; mais, 
comme il étoit moins dangereux pour le feigneur 
que fon vaffal fe mariät contre fon gré , le vaffal 
qui refufoit la femme offerte par fon feigneur, payoit 
feulement ce que l’on appelloïit /e fimple droit de 
mariage, & celui qui fe marioit fans fon confen- 
tement, payoit le double droit. | 

M. Dalrymple , qui donne tous ces détails , nous 
apprend que {a garde de la perfonne du mineur à 
été abandonnée à fes parens par le feul'effer de 
l'humanité en Angleterre , & par une loi! précife 


Lars. :- avis 
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en Ecofle, Jacques IV & Jacques V firent suffi 


divers réglemens pour l’adminifiration de la garde 
dans ce dernier toyaume, +: | 
Enfin un flatut de Charles II abolit expreffément 
les droits de garde & de mariage en Angleterre. L'un 
& l’autre ont été abonnés pour une redevance an- 
nuelle en Ecofle dans ces derniers temps. ( Blac- 
Kflone’s commentaries , Book II, chapr. 2. ) 


Il n’eft pas facile de fuivre l’hiftoire de la garde 


royale & feigneuriale d’une manière auffi détaillée 
en France , faute de monumens. Elle ne paroît 
guère avoir été connue que dans la province de 
Normandie & dans la Bretagne , où les princes 
au Fr de la maifon de Plantagenet l'ont fans doute 
établie , quoique lé déport de minorité qui fubfifte 
en Anjou & au Maine, puifle auf être un refte 
de ce droit. : 

On voit dans l’hiftoire de Bretagne , que l’abus 
du droit de garde, fait par les ducs de Bretagne, 
ÿ caufa aufh des guerres fanglantes , jufqu'à ce 
qu'il y fut converti en un fimple rachat, par un 
accord fait avec la plupart des barons du pays , en 
1275. ( Hifloire de d Argentré, liv, 4, chap, 178 ; 
ancienne coutume de Bretagne, art. 76. ) 

. Ce droit fubfifte néanmoins encore dans quel- 

ques terres de cette province, dont les feigneurs 
ne furent point compris dans la convention de 
1275. Îl. eft toujours uriverfellement admis dans 
la Normandie. 
_ Jufqu'à François I, nos rois y faifoient affermer 
la garde royale à leur profit. Ce prince introdui- 
fit l’ufage d'en gratifier les proches parens des pu- 
pilles, ou telle autre perfonne qu'il choififloit , « à 
» la charge de rendre bon & loyal compte, & 
» depayer le reliquat aux mineurs venus en âge ». 
(Terrier) hve ss chap. 10, 6, 7.) 

Tous les fucceffeurs de François Ï ont pris pour 
rêgle cet exemple de bienfaifance , en fe réfer- 
vant feulement la nomination aux bénéfices : mais, 


par un refte de l’ancien ufage , la chambre des 


comptes fait faire un bail fimulé des biens des mi- 
neurs au plus bas prix , par exeinple , pour un 
écu, & ce bail eft adjugé au donataire, 

La garde des fiefs des mineurs a été confervée 


. aux feigneurs , dont on a dû refpe@er la propriété ; 


mais elle eft abfolument réduite à la jouiffance 
.des fiefs, 

Les mineurs ont aujourd’hui des tuteurs pour 
veiller à leur éducation & régir leurs autres biens ; 
& tandis qu'autrefois, fuivant d'Aviron & d’autres 
commentateurs , ils marioient, fans confulter per- 
fonne , leurs vaflaies, & même les filles deleurs 
tenanciers roturiers à leurs valets, en obtenant 
quelquefois des lettres de cachet pour couvrir d’un 
voile impofant cet abus de leur autorité, on n’eft 
plus obligé de demander leur confentement pour 
le,mariage de leurs vaffales , que pour les faire 
fortir de garde avant l'âge , & ils ne peuventrefufer 
ce confentement. 

&. IL. Des cas où la garde a lieu, Quoique la gurde 
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füt, dans l'origine, une véritable tutèle, & qu'en 
Angleterre le roi conferve encore la garde des 


idiots & des infenfés , la garde royale ou feisneu- 


riale n’a lieu dans la Normandie qu’en cas de mi- 
norité. L'article 213 de la coutume de cette pro- 
Vince n'aflujettit à ce droit que les enfans mineurs 
d'ans. 

1 faut de plus , pour donner ouverture à la garde ; 
que le mineur ait un ouplufieurs fiefs nobles, fois . 
fiefs de haubert, ou membres de haubert , Jufqu’a un 
huitième , fuivant l'article 513 de la coutume de 


Normandie. Auffi l’article 100 de la même cou- 


tume définitil l'héritage noble , celui 4 caufe duquel 
le vaffal tombe en garde, & doit foi & hommage. 
L'article 174 de l’ancienne coutume de Bretz- 
gne excepte néanmoins du droit de garde les hé- 
ritages tenus en parage, qui font inconteftable- 
ment nobles, mais qui ne doivent point d'hom- 
mage. La même règle s'obferve en Normandie par 
un ufage conftant. C’eft que la coutume regarde 
les portions des puinés durant le paragé, non comme 


des héritages particuliers , mais comme des portions 


de lhéritage de l’ainé, qui eft, par cette raifon , 
chargé de faire pour les puinés les hommages au 
chef-feigneur, & de lui payer les reliefs , aides & 
toutes les autres redevances feigneuriales , fuivant 
les articles 128, 130 & 106. 

Les membres de haubert au-deffous d’un hui- 
tième, les moulins , les colombiers & les autres 
droitures féodales , quand elles font féparées du 
corps du fief, ne tombent point en garde, parce 
qu'ils ne font plus réputés fiefs nobles, fuivant les 
articles 158 & 161 de la coutume, & l’article 3x 
du réglement de 1666. 

Il en eft de même des eccléfaftiques, quoique 
mineurs , à raifon des tenures en aumônes dépen- 
dantes de leurs bénéfices. | 

Quoique la coutume dife fimplement que Les 
mineurs tombent en garde, après la mort de leur père, 
mère, ou autre leur prédéceffeur , tous les commenta- 
teurs atteftent que ce droit eft ouvert durant la vie 
du père même, toutes les fois qu'il échet un fief 
noble au mineur , à quelque titre que ce foit, & 
lon en peut donner cette raïifon puifée dans les 
principes des fiefs, qu'il fufht pour cela d’être fu- 
jet au fervice militaire & à la foi & hommage, 
que le bas-âge ne permet pas de faire. Littleron, 
liv. 2, fe. 4, pole bien pour maxime , que la 
perfonne du mineur ne peut jamais tomber en garde 
durant la vie de fon père ; mais il ne parle que de 
fa perfonne , &c il convient que, fi le mineur fuc- 
cède à un fief de chevalérie ,.ou chargé du fer- 
vice militaire, qui lui vienne du côté maternel, 
le feigneur aura la garde de la terre. 

Il faut néanmoins excepter de cette règle le cas 
ôù l’ufufruit du fief appartient à un autre, On peut 
argumenter pour cette exception ainfi généralifée , 
de ce que dit la coutume de ce donaire du mari , 
qu’elle appelle viduité , & que les Anglois nom- 
ment courtoifie d’ Angleterre, « Ce droit, dit l'art. 383, 
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» appartient au mari au préjudice des feigneurs 
» féodaux, auxquels pourroient appartenir les hé- 
» ritages de la femme, foit à droit de confifcation , 
» ligne éteinte ou reverfion, ou droit de garde des 
» enfans ou héritiers mineurs d'ans de la femme ». 
© SIT. 4 qui appartient le droit de garde royale 
eu feigneuriale ? La coutume dit indiftinétement dans 
l'article 213 , « que les enfans mineurs d’ans, après 
» la mort de leur père, mère, ou autre leur pré- 
» déceffeur , tombent en la garde du feignéur , du- 


+ 


» quel efl tenu, par foi & hommage, le fief noble à 


» eux échu, foit fief de haubert , ou membre de 
» haubert, jufqu’à un huitième ». Il femble d'a- 
près cela qu'on ne peut s'empêcher d'attribuer le 
droit de garde à tous ceux dont un mineur tient 
à foi & hommage un fief ou portion de fief noble. 

Cependant des auteurs ont cru que les eccléfaf- 
tiques n'étant point fujets au droit de parde à caufe 
de leurs tenures en aumône , ne pouvoient pasle 
réclamer fur les fiefs qui relèvent d’eux. Maisn’eft- 
c2 point là confondre les franches-aumônes & les 
fiefs des eccléfiaftiques ? Les premières n'étant point 
des fiefs, ne peuvent avoir de mouvances qui don- 
nent occafion au droit de garde. À l'égard des fe- 
conds, l'article 41 de la coutume porte: « tous 
» les eccléfaftiques poflédant fiefs nobles par au- 
» mône, ont l'exercice de la juftice &c tous autres 
» droïts appartenans à leurs fiefs par les mains de 
» leurs juges , fénéchaux ou baillis », 

. Ces fiefs tenus en aumône , qui ont lexercic 

de la juftice , & des officiers pour la faire exercer, 
doivent être foigneufement diflingués des tenures 
en franche-anmône ordinaires, comme on l’a fait 
voir en parlant de ce droit. Ils doivent jouir du 
droit de garde, comme tousles autres; & ils en 
jouiflent en effet, comme Bafnage nous l’enfeigne. 

Il ne paroïît pas néanmoins que les fiefs des ec- 

cléfiaftiques y foient aflujettis dans lufage. Mais il 
eft remarquable que la queftion n’eft décidée par 
aucune loi, & qu’elle ne paroïit pas même avoir 
été jugée par les tribunaux. 
. Quoi qu'il en foit, lorfque le mineur à plufieur 
fiefs ou portions de fiefs nobles, mouväns de dif- 
férens feigneurs, chacun d'eux a la garde de ce qui 
relève de lui. Si néanmoiris un de ces fiefs eft 
dans la mouvance du roi , la garde du prince at- 
tire celle de tous les autres fiefs : mais ce privi- 
lége eft abfolument reftreint aux fiefs véritablement 
mouvans de lui. Si donc le roi jouifloit de l’arrière- 
garde {ur les fiefs des vaffaux de celui dont il a la 
garde , le roi n'étant qu'aux droits de fon propre 
vaflal, cette arrière-garden’eft qu'une garde feigneu- 
riale qui s'étend fimplement aux fiefs mouvans du 
mineur fujet à la garde royale. 

Comme ce privilège n'appartient au roi qu’en fa 
qualité de fouverain de Normandie, il ne lui at- 
tribueroit pas la garde générale pour les fiefs même 
de cette province, fi celui à raifon daquel le mi- 
neur tombe dans la garde du roi , étoit fitué en Bre- 
tagne. Béraut & Godefroi citentun arrêt de 1595, 
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qui l'a ainfi jugé contre le ceflionnaire des droits 


du roi. 


Quoique le roi foit dans l'ufage d'abandonner 


au tuteur Ou aux plus proches parens du mineur le 
profit de la garde qui lui appañtient , le droit en 
lui-même n'en eft pas moins une des dépendances 
du domaine de la couronne. Duret obferve dans 
fon commeñtaire fur l’article 431 de l'ordonnance 
de Blois, qui déclare inceflibles les droits de la 
couronne, que le parlement de Normandie mit au 
nombre de ces droits celui de garde royale ; par 
fon arrêt d’enreciftrement, en ordonnant que le 
roi ne cefleroit d'en jouir & difpofer, nonobftant 
tous engagemens & aliénations, ainfi qu'il fafoit 
auparavant. 

Le parlement de Rouen eft même dans l’ufage 
de réferver au roi la garde-noble de tous les fiefs 
tenus & mouvans des domaines qu'il cède en contre- 
échange, pour en jouir de la même manière qu'il em 
foi avant le contrat d'échange. On voit dans M. 
Roupnel , que cela a été particuliérement ordonné 
par un arrêt rendu, toutes les chambresafflemblées , 
le 6 feptembre r764, au fujet de l'échange de la 
fouveraineté de Dombes, appartenante au comte 
d'Eu, contre différentes terres , fiefs & jurifdic- 
tions du domaine du roi, fitués en Normandie. 

&. IV. De lappréhenfion de la garde royale eu 
feigneuriale. Le droit de garde eft une faculté à la- 
quelle le feigneur peut renoncer, s’il le juge con- 
venable. Bérautrapporte même un arrêt du 11 juil- 
let 1614, par lequelil a été jugé que le feigneur 
étoit ert droit d'exiger le communication des lettres 
€ écritures de la fucceffion des mineurs, enfemble la 
déclaration affirmée par leur mére tutrice, des char- 
ges € dettes de la fuccefion, à l'effet de voir fi la 
garde feroit utile ou onéreufe. FAURE 

Il y a lieu de croire que cette faculté n’avoit 
pas lieu dans le temps où le droit de garde ap- 
partenoit de plein droit aux feigneurs , fans qu'it 


füt befoin d'aucune formalité pour en jouir. Au-. 


jourd’hui, fuivant l’article 82 du réglement de 1666, 
« la jouiffance de la garde-noble royale ou feigneu- 
» riale ne commence que du jour que celui qui 
» la prétend en a fait la demande en juftice, où 


» [e donataire préfente les lettres du don quil en - 


» a obtenues pour être regiftrées , lefquelles lettres 
» feront fans effet , fi l'impétrant n'obtient fur icelles 
» un arrêt d’enregiftrement ». 

Un arrêt du 9 août 1757, rendu en la grand’ 
chambre du parlement de Paris , à jugé que le 
feigneur pouvoit former cette demande dans fa 
propre juftice, comme toutes les autres qui font 
relatives aux droits de fa Gel 

Quant à la garde royale , 
des lettres expédiées en la grande chancellerie ; 
& nonobftant le don, la chambre des comptes , 
après la vérification , renvoie devant le bailli pour 
adjuger la garde à titre de bail au donataire. Le 
prix de cette adjudication , qui eft toujours très: 
modique, fe paie au receveur du domaines 


e don s'en fait par: 
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Un arrêt reridu par la chambre des comptes de 


Paris, le 24 novembre 1773 , avoit ordonné que 
les donataires feroient auffi fignifier les lettres de 
don & l'arrêt d’enregiftrement au receveur du do- 
maine , afin de le mettre à portée d’acquérir la 
connoiffance des droits appartenans au domaine, 
& de favoir le temps de la durée de la garde & 
de fa fin, qui donne ouverture à d’autres droits & 
devoirs , tels que les lettres de fortie de gardes, 
les foi & hommage, & même le relief, fuivant 
cet arrêt. 

Un nouvel arrêt du 16 mars 1774 ordonne qu'il 
fera tenu un regiftre par les commis du greffe de 
la chambre, furlequel il fera fait mention , par ex- 
trait, de l'arrêt d'enregiftrement & de fa date , de 


. celle defdites lettres, des noms & demeures des 


impétrans d'icelles , des noms de ceux dont le dé- 
cès aura donné ouverture à ladite garde-noble, des 
dates du décès, de celles de la naiflance des mi- 
neurs tombés en garde-noble , des noms & quali- 
tés des fiefs qui en font partie, du chef-lieu dont 
ils font mouvans, & de la généralité & du bail- 
liage dans le reffort duquel ils font fitués .... de 
laquelle mention, enfemble de Pétat des forces & 
charges deladite gurde-noble, copies fignées & certi- 
fiées de l’un defdits commis du greffe, feront par lef- 
dits commis délivrées aux procureurs des impétrans 
& au procureur-général du roi, à l’effet par lui 
d'en envoyer un double de lui figné à celui des 
receveurs-généraux de la province de Normandie, 
dans le département duquel feront fitués les biens 
compris dans ladite garde-noble , pour être ledit 
double rapporté au compte defdits receveurs des 
domaines & bois de ladite province , à commen- 
cer des comptes de leur exercice de la préfente 
année , & fervir à conftater le montant des droits 
de relief des fiefs, faifant partie de ladite oarde- 
noble & de la rente qui aura dù être payée au 
roipendant fa durée, conformément aux arrêts d’en- 
regiftrement defdites lettres de don de garde-noble, 
_ Le même arrêt autorife le greffier à percevoir, 
à cette occañon, 30 fous, & les procureurs 20 
fous , pour tous droits. | 
Toutes ces formalités , & mème l'enregiftrement 
des lettres de don de parde, ne font pas néceffai- 
res pour affurer le droit du roi, à l’exclufion des 
feigneurs particuliers qui voudroient prétendre la 
arde des fiefs fitués dans leur dire@e : elles ne le 
su que pour donner aux impétrans le droit de 
jouir des biens compris en la garde royale. C'eft 
Pavis de M° de Jort, dans fon explication de la 
garde royale, & un des points jugés par l’arrèt du 
mois de juin 1764, dont on parlera bientôt. 
 &. V. Des droits qui dépendent de la garde royale 
ou feigneuriale. Quoique les articles 100, 113, 
120 & 122 de la coutume de Normandie fuppofent 
encore que la perfonne même du mineur eft fous 
ja garde du feigneur , comme cela avoit lieu autre- 
fois, l’ufage contraire eft inconteftable aujourd’hui. 
La feule efpèce de droit qui refte au feigneur 
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gardien fur la perfonne des mineuts, confifte dans 
l'obligation où l’on'eft de prendre confeil & licence 
de lui pour marier la fille qui eft en fa garde ; & 
cêla mème , à proprement parler, n’eft qu’un droit 
réel , puifque cette obligation n’eft néceffaire que 
pour faire cefler la garde avant le temps ordinaire. 
Suivant l’article 100, c’eft le propre de tous les 
fiefs indiftinétement d’être fujets à la garde. Cepen- 
dant la coutume paroït fuppofer qu'il y a des fiefs 
qui en font exempts. L'article 2:17 dit « que les 
» biens appartenans à fous-âges, foit ex ffef, ou 
» en roture, lefquels ne tombent en garde, font 


— 


_» régis & gouvernés par leurs tuteurs, à la charge 


» de leur en rendre compte, quand ils feront en 
» 406 », | ; 

L'article 216 dit à-peu-près la même chofe, 

Les commentateurs ont fait beaucoup d’efforts 
pour fauver cette efpèce d’antinomie. La plus vrai- 
femblable de ces conciliations eft celle de Pefnelle. 
Cet auteur penfe que « les fiefs qui ne tombent 
» point en garde , & qui doivent être régis parles ” 
» tuteurs, font les fiefs des paragers où ceux dont 
» la garde n’eft point en la main dés feigneurs 
à qui elle appartenoit de droit, foit qu'ils aient 
n‘gligé de la demander , foitque l’ayantacceptée, 
ils y aient depuis renoncé ». 
M. Houard adopte la première de ces interpré- 
tations : il invoque, à cette occafion , un texte 
de l’ancien coutumier, qui porte que les feigneurs 
mont lagarde fors des fiefs qui re font pas partables ; 
& l'autorité de Glauville, qui dit, au Zv.7, chap. 
3, que les focages libres fe divifent également en- 
tre les enfans , à l'exception du chef-mex , ou 
méfuage , qu'on accorde à l'aîné par forme de pré- 
ciput, fi ces focages font dans l’ufage d’être divi- 
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_fés, finon ils appartiendront pour le tout à lPaîné, 


ou même au cadet , fuivant l'ufage de quelques 
lieux. | 

Cependant tous les jurifconfultes anglois paroif- 
fent mettre la tenure en focage libre au nombre des 
rotures, & cela femble conforme à la feGtion 118 
de Litileton ,que M. Houard a lui-même invoquée, 

Peut-être aufh ces fiefs nobles , dont parle la 
nouvelle coutume de Normandie , ne font-ils rien 
autre chofe que les francstenemens dont parle l'an- 
cienne, au chap. 28. « Uns francs tenemens, y 
» eft-il dit, font tenus fans hommage &t fans pa- 
» rage en fief Lay, & ce eft fait par compoñrion qui 
» eft faite entre aucunes perfonnes, fi comme fe 
» un homme a 20 fous de rente fur un fief, & 
» en donne à un autre 10 fols, & retient lesau- 
» tres 10 fous & hommage de fen homme, cil 
» qui tient le ficf ne fair pas hommage à autre, 


» car il le tient par un feul hommage, &tc.n 


Si, pendant que le mineur eft en garde, ceux 
qui tiennent des fiefs de lui tombent en fa garde, 
le gardien du mineur en jouit à titre d'arriere- 
garde. Il jouit des fruits de ces fiefs, comme du 
fief principal, fans être tenu d'en rendre ancun 
compte | 
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Il dépend néanmoins du tuteur & desparens du 


mineur d'abandonner la jouiffance de tous les biens 
du mineur, tant nobles que roturiers, au feigneur 
qui a la garde de fon fief, à la charge de nourrir 
& entretenir le mineur , fuivant l’article 218. Mais, 
dans ce cas-là même, le feigneur n’a pas le droit 
d'élever chez lui le mineur ou de ‘préfider à fon 
éducation. Il doit feulement, dit Godefroy, four- 
nir au tuteur l'argent néceffaire pour cela, « en 
» ayant égard à l’honnèêteté , mœurs & condition 
» du pupille , & fe réslant à ce qui fufiit pour 
» l'honnète frugalité ». 

Cet auteur obferve encore que le feigneur ne 
peut pointexiger, dans ce cas, l'abandon des meu- 
bles du mineur , mais feulement agir contre le tu- 
teur, pour lui faire placer le prix pour lequel ils 


catété vendus, fi mieux on n'aime lui en FRS 


l'intérêt, parce que ces intérêts dont’ le tuteur doit 
rendre compte , repréfentent! de véritables fruits. 

La garde royale entraine de plein droit, & dans 
tous les cas, cette univerfalité de jouifflance des 
biens des mineurs. Suivant l’article 215, le roi, 
par privilège fpécial, fait les fruitsifiens de tous 
les autres fiefs nobles, rotures, rentes 6 revenus te- 
nus d'autre feioneur que de lui médiatement ou im- 
médiatement. 

Comme la coutume ne parle que des fruits & 
revenus, les meubles ne tombent pas plus dans la 
garde royale que dans la garde feigneuriale , fuivant 
l’article 33 des articles placités de 1666. Mais on a 
demandé fi la garde royale s'étend aux fiefs ou au- 
"tres immeubles du mineur , qui font provenus d’une 
fucceffon différente de celle qui donne ouverture à 
la garde royale, & fi, par conféquent, elle peut 
comprendre les pardes feisneuriales ouvertes anté- 
rieurement. 

L'ancien coutumier de Normandie eft pour l’af- 


firmative. Il dit expreflément que toutes les échaëtes, 


qui lui échéront ( au mineur) par héritage tenu comme il 
fera en garde, feront avec lui en la garde du duc. 
Le Rouille, dans fa Glofe, comprend auf dans 
cette garde, toutes les échéances qui lui viennent pen- 
dant le temps de ladite garde. Cependant l’addition- 
naire de Béraut cite un arrêt du 18 guillet 1617, 
qui a, dit-il, corfirmé la préfentation d’un béné- 
fice , faite par le tuteur, au préjudice de celle faite 
par le roi, attendu que le bénéfice dépendoit d’un 
fief qui étoit de la fucceflion paternelle, tandis que 
la garde du roi étoit pour un fief de la fucceflion 
maternelle. Merville, Pefnelle, Routier, M.Royer 
de la Tournerie, dans fon Traité des fiefs à l'ufage 
de Normandie, & l’auteur de lefprit de la coutume, 
enfeignent la même chofe. Mais l'arrêt du 18 juil- 
let 1617 n’a point jugé cela; il a feulement jugé 
que la garde royale du fils du fecond lit m’attiroit 
pas la garde feigneüriale des filles du premier lit, 
qui, fuivant la coutume de Normandie , ne fuc- 
cèdent point avec leur frère. & n’ont aucune pro- 
priété dans les biens de leur père, quand il laiffe 
des enfans mâles ; il a décidé par cette rafon, que 
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le fief & le patronage dépendans de la fucceffion 
_échue aux filles du fecond lit , n’avoient pu être 
compris dans la garde royale, qui avoit pour ob« 


jet la fucceffion des fils du premier li. 


C’eft ce dont on s'eft affuré par la leéture de cet 


arrêt, qui eft tranfcrit en entier dans un mémoire 
imprimé, fait pour le fieur de Saint-Gervais, lers 
d’un arrêt du 23 juillet 1769, qui a véritablement 
jugé la queftion. On en rend à-peu-près le même 
compte dans l'édition de Bérant , Godefroy &t d’A- 
viron, faite en 1776. 


L'arrêt du 23 juillet 1769 a jugé au contraire 


de la manière {a plus exprefle, 1°. que le fieur 
Raveton n’avoit pas le droit de demander la garde 
feigneuriale du fief tenu de lui par les mineurs du 
Merle de Grand-Champ, qui étoient tombés dans 
la garde du roi à la mort de leur père, quoique ce fief 


dépendit de la fucceffion maternelle ouverte pofté- 


rieurement. RUE 
2°. Que pour prononcer cette exclufon , il 
n’étoit pas befoin que les lettres de don de garde 
fuffent enregiftrées ; elles avoient feulement été 
préfentées à l’enregiftrement dans cette efpèce. 
3°. Que la garde royale & l’exclufion qui en 
étoit la fuite avoient lieu , quoique le fief qui re- 
levoit du roi fût grevé dite | 


Un auteur três-favant paroït auffi avoir adopté 


l'avis de Béraut, quoiqu'il convienne que la quef- 
tion n’a point été décidée par l’arrêt de 1617, cité 
par cet auteur. Mais elle left, dit-il, par le prin- 
cipe, « que l’inféodation règle la fucceflion : car 


» de-là il fuit que celle faite par le roi à une ligne ;. 


» nimpofe aucun devoir de vaflelage à la ligne 


» qui n’y eft pas foumife ». ( Difionnaire du droit 


normand, au mot fief, tom. 2,p. 365. ) 

Mais ne peut-on pas dire que ce raifonnement 
ne prouve rien à force de trop prouver ? En adop- 
tant le principe de M. Houard, il s'enfuivroit que 
la garde royale ne devroit jamais s'étendre aux fiefs 
qui ne font pas tenus immédiatement du roi, puif- 
qu'ils proviennent d’une conceffñon différente. Dès 
que , fuivant l’article 215 , la garde royale attribue 
Ja jouiflance de tous les autres fiefs, rotures, ren- 
tes & revenus du mineur, à la charge de le nour- 
rir à caufe de l’univerfalité de cette jouifflance , 
eft-il befoin de remonter à l’origine de chaque 
bien, & de rechercher les devoirs du vañelage, 
auxquels chacun d'eux peut être fujet ? 

On a déjà obfervé.que la préfentation aux béné* 
fices eft ordinairement réferyée au roi dans le don 
qu’il fait de fa garde. Le roi a même ce privilège, 
qui n'appartient point aux feigneurs , que fon droït 
de préfentation s'érend fur les fiefs délaiflés à la 
veuve pour fon douaire, lorfqu'il y a un patro- 
nage attaché à ce fief, s’il n’y a pas dans la fuc- 
ceffion quelque autre fief en vertu duquel le roi 
puifle aufh préfenter à un bénéfice. Terrier & Bé- 
rault citent des. arrêts rendus tant au confeil qu’au 
parlement de Rouen , les 11 avril 1510 ,:8 
avril 1516 , 6 juin 1522 & 4 mars 1556 , qui 
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l'ont ainf jugé, le premier & le dernier , au pro- 
fit du roi , & les deux autres, en faveur de la 
douairière. pee 

 &. VI. Des charges de la garde. Les articles 215 
 & 221 chargent le roi & les feigneurs gardiens 
de tenir {es lieux dont ils jouiffent en bon état. Ils 
ajoutent que ces derniers « ne peuvent vendre ou 
» arracher les bois, ni remuerles maifons ; & s'ils 
» font le contraire , ils en doivent perdre la garde 
» & amender le dommage ». : 

Suivant l’article 215, le roi qui jouit de tous 
les revenus des mineurs, eft aufli tenu « de payer 
» les arrérages des rentes feigneuriales, foncières 
» & hyporhèques, qui échéent pendant la garde, 
.» & de nourrir & entretenirbien & duement les en- 
.» fans felon leurs qualités, âge, facultés & familles , 
_» & font ceux auxquels ie roi fait don defdites 
_» gardes , fujets auxdites charges & d'en rendre 
>» Compte au profit des mineurs ». 

Le donataire du roi n’eft néanmoins tenu de 
toutes ces charges que jufqu’à la valeur du revenu 
“du mineur, fuivant l’articlé 34 du réglement de 
1666. | 

Comme le gardien feigneurial ne peutréclamer que, 
! la jouiffance de ce qui relève de lui noblement , «il 
» n'eft tenu , fuivant l’article 218 , à la nourriture 
_» & entretenement des perfonnes des fous - âgés , 
» s'ils ontéchéettes ou autres biens roturiers. Mais 
» où les tuteurs & parens mettroient tous les hé- 
» ritages & biens defdits fous-âgés entre les mains 
» du feigneur gardien ; en ce cas, il eft tenu les 
» nourrir & entretenir, felon leur qualité & la 
» Valeur de leurs biens, contribuer au mariage des 
» fillés, conferver le fief en fon intégrité, en ou- 
» tre de payer les arrérages des rentes foncières, 
» hypothécaires , & autres charges réelles ». 

: » Et s'il y a plufeurs feigneurs ayant la garde- 
_» noble à caufe de divers fiefs appartenans aux- 
» dits mineurs ( ajoute l’article 219 }, ils feront 
» tenus contribuer à la nourriture , entretenement 
‘» &inftrution d'iceux, chacun pour fa quote -part 
» de leurs fiefs & au marc la livre ». 


Il n’eftpas trop facile de décider ce que la cou- 
tume entend par cette contribution au mariage des 
filles. Le plus für eft de donner en dot aux filles 
une rente dont le gardien paiera les arrérages , tant 
que la garde durera ; ou, filon conftitue la dot en ar- 
gent, de le charger d’en payer les intérèts. Tel 
paroit l'avis de Godefroy. 

L'auteur de l'Efprit de la coutume de Normandie 
dit à-peu-près la même chofe, 


S. VIT. Des manicres dont finiffent les deux efpe- 
ces de garde. Outre la mort civile & naturelle du 
mineur, la garde finit de fix manières différentes, 
qu'il faut parcourir fucceffivement. Ç 


L-La majorité du mineur eft la manière K# plus 
naturelle de faire cefler la garde ; mäs il faut ici 
diftinguer entre la garde royale & la garde feigneu- 
riale, entre celle des males & celle des files. 
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« La garde-noble , fuivant l’article 223 , finit après 


» que ie mineur a vingt ans accomplis, & s'il eft 


» ena garde du roi après vingt-un ans accomplis ; 
» @t réanmoins ( ajoute l’article 224) i/ demeure 
» toujours en garde jufqu'à ce qu’ ait obtenu du 
» roi des lettres-patentes de main-levée, & icelles 
» fait expédier; & pourles gardes des autres fei- 
» gneurs , il fuffit leur fignifier le pafle-âgé ». 

- L'article 229 dit généralement que la fille étant 
âgée de vingt ans fort hors de garde. Cependant , mal- 
gré cette expreflion illimitée, Pefnelle penfe que 
les filles ne fortent à 20 ans que de la garde fei- 
gneuriale , & que la garde royale ne finit pourelles, 
commé pour les mâles, qu'a vingt-un ans accom- 
plis. : | 

Godefroy, Routier & M. Roupnel font d’un avis 
contraire. Îl eft affez extraordinaire qu’un point de 
jurifprudence qui doit fe préfenter fi fréquemment 
dans l’ufage, ne foit pas encore éclairci. 

Il faut avouer que les plus anciens monumens 
femblent favorifer l'opinion de Pefnelle. Suivant les 
Jurifconfultes anglo-normands, la garde , tantroyale 
que feigneuriale , ne finifloit qu'à 21 ans. On a 


depuis reftreint fa durée à 20 ans, fur le fonde- 


ment que l’an commencé étoit réputé pour accom- 
pli, lorfqu'il s’agifloit de l'utilité des mineurs ; 
mais cette fi@ion qu’on n’a point admife contre le 


roi, n’a pas plus d'étendue pour les filles que pour 


les mâles. 


Le vieux coutumier de Normandie dit, aux chap. 
33 & 43, que le duc de Normandie a la garde de 
ceux qui font en rion-âge, jufqu’à tant qu'ils aient 21 
ans accomplis, & que les hoirs doivent étre en garde, 
jufqu'à tant qu’ils aient 20 ans accomplis, Il femble 
réfulter de-là que la coutume ne difiingue que la 
garde feigneuriale & Va garde ducale, fans s’occu- 
per de la différence des fexes ; & que fi ces 
mots 20 ans accomplis doivent s'appliquer aux deux 
fexes pour la garde feigneuriale , ceux-ci 21 ans accomm- 
plis, qui fe rapportent à la garde royale font dans le 
même cas, 

Enfin l’article 220 de la nouvelle coutume de 
Normandie dit que «fi fille, étant hors de garde, 
» fe marie à un qui ne foit âgé de 20 ans , fon 
» fief tombe en garde , tant que l’homme foit âgé ». 
Il eft vifible que par ce mot garde , la coutume 
n'entend parler que de la garde ftigneuriale, puif- 
que les garçons font fujets à la garde royale juiqu'à 
l’âge de 21 ans. Îl faut donc , par la même raifon , 
reftreindre ainfi les articles qui femblent faire ceffer 
toute garde à vingt ans pour les filles. 

Au refte , l’âge ne fait pas cefler la garde de 
plein droit, fi le feigneur n'en eft pas inftruit par 
la fignification qu'on lui fait faire du pafle-âge. Il 
eft même d’ufage , en ce cas, de faire certifier en 
juftice cette fignification. Quant à la garde royale , 
on obtient des lettres de fortie de garde en la 
grande chaneellerie, & l’adreffe s’en fait, comme 
de celles de don degurde , à la chambre des comp- 
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tes laquelle informée de l’âge du mineur , accorde 
main-levée de la garde. De 

L'impétrant doit faire lire larrèt de main-levée 
en la jurifdition du bailli , en préfence du pro- 
cureur du roi, & le fignifier au receveur du do- 
maine , qui eft jufque-là comptable du prix fixé 
par la chambre pour le don de garde-noble , fil’on 
n’en a pas auf obtenu le don, ce que l’on fait 
rarement, vu la modicité du prix. 

Comme la loi qui règle le droit de garde eftun 
flatut réel, les deux efpèces de garde finiffent tou- 
jours à l’âge fixé par la coutume de Normandie , 
Jors même que le mineur demeure dans une pro- 
vince où l’on n'eft majeur qu'à vingt-cinq ans, 

_ IT. Lé roi fait quelquefois cefler la garde royale 
avant letemps, par des lettres d’'émancipation, Mais 
de pareilles lettres ne feroïent pas celfer la garde 
feigneuriale , parce que les graces du prince ne 
peuvent jamais préjudicier à des tiers, & que c'eft 
au feigneur feul à juger fi le mineur eft capable 
de fervir le fief, avant l’âge qui fait une préfomp- 
tion légale de cette capacité. 

IT. La gerde finit pour les filles feules avant leur 
majorité, lorfqu'elles font mariées par le confeil 
+ & licence de leur feigneur , {uivant l’art. 227.« Mais, 
ditlarticle 231, « fi le feigneur étant requis, con- 
» tredit le mariage , ou refufe de donner fon con- 
. » feil & licence, il peut être appellé en juftice pour 

» en dire les caufes, & après la permiflion de juf- 
» tice, la fille aura délivrance de fon fief, & fi 
» le feigneur «n’eftpréfent , il fuffira de demander 
» le congé à fon fénéchal ou-bailli». 

Quand la garde eft royale, C’efl au procureur 
du roi qu'il faut s’adreffer pour avoir fon confen- 
tement au mariage de la fille, Si néanmoins il étoit 
. queftion de fiefs de dignité, tels que des duchés, 


marquifats & comtés, « il eft raifonnable, dit Go- 


» defroy, d'obtenir la permiffion du roi, pour l'in- 


» térêt qu'il a, que lefdits fiefs qui font comme. 


» les colonnes de l’état, ne tombent à mains de 
» perfonnes indignes ». 

Il faut remarquer néanmoins que le mariage ne 
fait ceffer la garde, que lorfque l'époux à lui-même 
atteint fon âge, & même , fuivant l’article 230, 
le mariage d’une fille hors de garde y fait retom- 
ber fon fief jufqu'à la majorité du mari. Cette ma- 
nière de faire cefler la garde eft d’ailleurs fi favo- 
rable , que la femme mariée ne rerombe point en 
garde, lorfque fon mari meurt avant qu’elle ait atteint 
fon âge, ( art. 232.) Ç 

IV. Lorique le vaffal a laiffé plufieurs fils mi- 
neurs , il fufñt que l’ajiné ait atteint fon âge pour 
faire cefler la garde de tous les ficfs de la fuccef- 
fion, { art. 196. ) | 

La raifon en eft qu’en Normandie l’ainé feul eft 
faifi de toute la fucceffion. La coutume oblige les 
puinés à lui demander partage. | 

ette décifon n’a lieu qu'entre mâles ; la fille 
ainée, âgée de vingt ans, où mariée . ne fait point 
gefier la garde de fes fœurs puinéés , parce qu’elle 


par le réglement de 1666, articles 34, 35 & 36e 
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n’a pas la faifine de toute la fucceflion, Elle peué 
feulement demander fon partage aux tuteurs de fes. 
fœurs, pour avoir délivrance de ce qui lui appar< 
tient, ( art, 234. ) 12 


! 


Cette prérogative de l’ainé mäle doit-elle avoir 
lieu dans tous les cas , ou ceffe-t-elle , lorfque ; 
dans une fucceffion où il y a plufieuts fiefs , l’ainé « 
provoque le partage & fait l'option de l'un de ces 
fiefs, en laiffant les autres à fes puiriés à 

Godefroy eft de cette dernière opinion, Il in2 
voque, à cette occañon , ce que l’on vient de 
dire du mariage d’une fille en âge avéc un mineurs 

Bafnage & Pefnelle penfent au contraire qu'on 
ne doit pas faire des diftinftions que la coutume 
n’a pas faites. ; 4 

V. L'article 221 prononce la privation de la garde 
contre le feigneur qui abufe de ce droit, en dé. 
gradant les biens dont il jouit à çe titre. Lorfque 
le feigneur néglige de pourvoir à l'entretien des 
mineurs dans les cas où il y eft obligé, l’article 
220 déclare feulement que les tuteurs pourront le 
faire contraindre par juftice à remplir ces devoirs; 
mais s’il perfftoit dans fa négligence, après desins 
terpellations judiciaires , il pourroit auffi être privé 
du droit de garde dans ce cas. Bafnage cite un af 
rèt du 16 décembre 1667, qui l’a ainfi jugé. 

VI. L'article 22 des placitès de 1666 permet ait 
feigneur de renoncer à la garde qu'il a acceptée, 
lorfqw’il la trouve plus onéreufe queproftable. Cette 
faculté n’a pas été toujours accordée au feigneur« 

S. VIIL Des effets & des fuites de la fortie de 
garde. Dn doit diftinguer ici les droits acquis au 
mineur , & les charges dont il eft tenu , lors de 
la ceffation de la garde. | 

I. Quant aux droits, les mineurs ou leur tuteur 
doivent avoir l'entière adminiftration des biens 
compris en la garde, ces biens doivent leur être 
remis en bon état par le gardien. Lorfqu'il s’agit 
d'une garde royale , le donataire eft tenu de ren 
dre compte aux mineurs des revenus qu'il a per- 
çus ou dû percevoir. C’eft toujours là une des 
charges de la garde, de forte que, tout l'avantäge 
dont jouit perfonnellement le donataire , eft qu'il 
n'eft pas obligé, comme les tuteurs , de placer le 
réfidu de ces fruits, toutes charges déduites , ou 
d'en payer les intérêts aux mineurs. Il faut même 
exceptér de cette règle le tuteur du mineur & fa 
mère , lorfque le don de garde leur a été fait. Il eft 
alors réputé fait aux mineurs même, auxquels la 
mère où le tuteuf font comptables de l'emploi du 
reftant des revenus, comme à l'ordinaire. 

Cetie exception n’a pas lieu néanmoins contre 
le tuteur qui eft infitué poftérieurement au don 
de garde, fi, lors de fon éle@ion , il s’eftréfervé 
la faculté de jouir du bénéfice de ce don. Mais, 
dans ce cas, il ne peut rien demander pour fes 
vacasions , comme les tuteurs en ont le droit en 
Normandie; il peut feulement répéter fes voyages 
&t féjours hors de la maifon ; tout cela eft décidé 
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_ vation de la jouiffance des fiefs tenus des fcigne 
articuliers, ils feroient obligés de payer les reliefs, 


Ce cas. 


= 


FH | 
IT. Quant aux charges dont le mineur eft tenu: 
À la fortie de garde, elles fe réduifent à l’obliga-, 
tion, de faire la foi & hommage À fon feigneur, 


s’il a l’âge fuffifant pour cela ; mais il ne doit point. 


de relief.en ce cas, .fuivant l'article 225, qui eft 
Conforme à l’article 4 de la grande chartre d'An- 
gleterre. At bit aifibbre ROC 
. Lors même que la garde appartient au, roi, au 
préjudice des feigneurs particuliers, ils ne peuvent: 
pas dayantage demander de relief à l’expiration de 

garde :: cat la décifion de la coutume eft géné-. 


rale, & fans cela, le privilège du roi fur les fei- 


gene feroit très-nuifible aux mineurs, à ne con- 
ulter que la rigueur du droit, .puifqu’outre la pri- 


gneurs. 


ont cette jouiflance doit tenir lieu. 


*, I femble qu'il y.ait une contradidion en cet 


article 225 & l’article 196 , qui charge l'aîné de 
plufieurs frères, foriant de garde , de faire la foi & 
hommage de tous les fiefs ; € de payer les reliefs pour 
tous. On pourroit concilier ces deux articles , en 
difant avec M. Roupnel , que ’arricle 196 établit une 
exception très-favorable aux mineurs, 6 contient une 
efpèce detranfattion, Au lieu de laiffer durer laigerde 
jufqu'a la majorité de. tous les frères, la coutume 
accorde au feigneur un fimple droit de relief en 
. Cequiparoït confirmer cette interprétation, c’eft 
que larrèt de la chambre des comptes de Paris du 
16 mars 1774, dont on a vu les difpofitions au 
+ VI, parle de relief en cas de fortie de garde, 
Viais comme l’article 225 dela coutume de Nor- 


mandie établit un droit nouveau, il: y a lieu de 


croire qu'on aura laiflé la mention du relief dans 
l'article 196 par une inadvertence dont les réfor- 


mations de nos coutumes ne fourniffent que trop 
d'exemples ; & d’après le texte de cette loi, la 


chambre des compres aura cru devoir laiffer l’énon- 
ation de ce droit, pour fervir au receveur du 
deihe ce que de raifon. AR 
- IL eft certain du moins que , dans les cas ordi- 
naires, il n'eft dû aucuns droits de relief, d'enfaift- 
nement. ni d'autres droits , pour la fortie de garde, 
lors même que le roi en a fait don aux mineurs 
ou à leurs tuteurs, M. Roupnel de Chenilly dit 
que cela a été ainfi jugé en 1713. 
- Enfin l’article 216 donne ce privilège aux vaf- 
faux, Tortans de garde, qw'ils ont relief de leurs hom- 
mes G.tous.autres droits feigneuriaux qui. leur font 
dus. tout ainfi que s'ils neuffent point été en garde. 
. Gependant l'article 163 dit que Ze relief. ef? di 
par mort ou mutation de vaflal, & Béraut cite un 
arrêt du 27 juin 1536, qui-a jugé qu’une veuve 
douairière peut recevoir les reliefs & treizièmes, 
quoiqu'elle ne puifie fe faire rendre les hommages , 
& il en, eft de même par ie droit commun de tous 
les ufufruitiers. : 

On peut concilier tout cela en remontant à nos 
anciens ufages. La jurifprudence ne les a point fui- 

Jurifprudence, © Tome IF, | 
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vis relativement aux dousirières. 8: dux ufufruis 
tiers én général. Maisla coutume ya puifé {es dif 
poñtions fur les :reliefs qüi échéent durant la garde. 
Comme ce droit de relief n’eft dû qu’une fois par 
chaque vaffal, la coutume n’a pas compris ce droit 
de mutation au nombre des fruits. | 
, Le chapitre, x$ de Beaumanoir contient une dé< 


| cihion femblable pour les chevaux ou rouffins de 


fervice , contre le bailliftre ou. gardien noble , 
« fe il avient, y eft-il dit, que ancuns tiegne en 
» bail, & il y a hommes de fief, par le refon 
» du bail li hommes:ne font pas. tenus à payer 
» rouflis de fervice pour la raifon du bail, a cheli 
» quele bail tient, doncques lex manières de fervi- - 
» che ft doivent étre gardées dufques à l'âge de hoir ; 
». & la raïfon fn eft que qui fert, en doit être quitte 
» toute fa vie, 6 chu quitient le bail ni a rien fors 
» que de chertains tans , &. fe il pouvoit li fervi- 
»_.ches lever, li hoir trouveroit fon fief empiré de 
» tant comme il appartiendroit as ferviches, qui 
» ayoientété payés a chelui qui avoit tenu le bail ». 
On trouve précifément la mème décifion dans 
les çontumes d'Anjou, art, 133, 8 du.Maine , art. 
143,31tant pour les chevaux. de fervices dus aux - 


: mineurs qui font enygerde, que pour ceux qui font 
| dus au vaffal, dontle fief eft tombé en rachat. (ef, 
| ajoutent ces coutumes , ur droit qui échet par la mu 


tation des propriétaires; qui leur doit être confervés 

.C'eft dans le même fens que le chapitre 33 de 
l'ancien coutumiér de Normandie dit, « que pous 
» ce, fe ils ( les mineurs ) & leurs terres furent 
».en garde, ils ne doivent pas perdre reliefs de 
». leurs hommes, quant ils leur auront fait hom- 
» mage ».{( M. GARRAN DE COULON, avocat au, 
parlement. ) 

GARDEoprotettion, eft une efpèce de droit que 
les peuples accordèrent aux feigneurs dans le temps 


. des incurfions des Barbares, qui défalèrent la France 


fous. la fin des rois de la feconde race, & des 
guerres. privées qui l'inondèrent de fang , fous les 
premiers de la troifième race. Accablés de tous ces 
maux , les labitans de la campagne, & même ceux 
des villes, fe mettoient fous la garde & proteétion: 
de quelque feigneur puiffant qui avoit droit de 
château & fortereffe , afin d'être en füreté , & d’être 
défendus, des violences auxquelles ils étoient ex- 
pofés; & comme il fe faifoit à ce fujet un contrat 
entre le feigneur & fes fujets , 8 que ceux-ci s’en- 
gageoient par reconnoifflance à certains droits & 
devoirs envers le feigneur , .cette garde devenoit 
auffi par rapport au feigneur un droit quil avoit 
fur fes fujets. 

C’eft pourquoi dans des lettres du roi Jean, du 
mois d'août 1354, portant confirmation des privi- 
lèges des habitans de Jonville-fur-Saone , il eft dit 
que ces habitans ne pourront, fans le confente- 
ment de leur feigneur, fe mettre fous la garde & 
protetlion d’un autre , fi ce n’eft contre les violen- 
ces de gens. qui ne feroient pas foumis à leurs fei-, 


gneurs; mais que dans ce cas ils feront tenus d’exs: 
XXxx 
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primer dans Îes lettres de garde.qu'ils obriendront 
de ces feigneurs étrangers, le nom des gens conre 
les violences defquels ils demandent proteétion. 
Et dans des lettres de Charles V, du mois d'août 
1366 , il eft dit que la garde de quelques lieux 
appartenant à l’abbaye de Molefme, ne pourra être 
mife hors la main des comtes de Champagne ; & 
l'on voit que ce droit de garde emportoit une jurif- 
diétion fur les perfonnes qui étoient en la garde du 
feigneur. (4) | 


Seconde partie du mot garde, où l’on traïte des 
acceptions dans lefquelles il ef? pris dans fa fignifi- 


cation mafculine, 


GARDE, employé au mafculin, fignifie ceux qui 
font chargés de la garde & confervation de quelque 
chofe, & fous ce terme, on comprend plufeurs 
Gfficiers publics, dont les fon&tions principales con- 
fiftent dans la garde d’un objet qui intéreffe l’ordre 
civil & politique. Pour les diftinguer entre eux, 
on ajoute au mot garde, une qualification qui dé- 
termine particuliérement la chofe àla confervation 
de laquelle il eft obligé d'apporter fes foins. Nous 
allons faire connoître , par ordre alphabétique , les 
perfonnes défignées par le nom de garde. 

. GARDE des ablées ou grains pendans par les racines. 

€harles V , par des lettres du 19 juin 1369, permit 
aux mayeurs & échevins d'Abbeville d'en établir, 
avec pouvoir à ce garde de faïfir les charrois & 
beftiaux qui cauferoient du dommage dans les 
terres , & de condamner en l’amende ceux qui les 
condüiroient. Ces gardes des ablées., font les mêmes 
que l'on appelle ailleurs, meffiers vigniers: voyez 
ces mots. 

GARDE des bois ou des eaux 6 foréts. On donne ce 
nom à ceux qui font prépofés pour veiïller à la 
confervation des forêts. On leur donnoit autrefois 
le nom de regardatores , 6 quafi [ervientes. Il y en 
avoit de plufieurs efpèces , fubordonnés les uns aux 
autres. 

On diftinguoit parmi eux un maître#rde, qui, 


indépendamment des vifites qu’il étoit obligé de 


faire, avoit fous lui, pour marcher dans les forêts 
journellement, des fergens de plufeurs fortes, 
dangereux ; routiers, traverfiers Ou fimples férgens 
Le maïître-parde avoirune autorité plus étendue que 
les fergens dangereux & traverfers, & ceux-ci une 
plus grande que les fergens ordinaires. C’eft ce 
que nous apprend l’ordonnance de Saint-Germain- 
en-Laye du 26 février 1598, où il eft dit que les 
ergens ordinatres peuvent faire perquifition de filets 
& engins défendus, en l'abfence du fergent dangereux. 

Les fergens dangereux , routiers-étoient des gardes: 
traverfiers, qui alloient autrefois faire des vifites 
extraordinatrement de forêts en forêts, pour exa- 
miner fi les gardes & fergens ordinaires faifoient 
leur devoir, & qui avoient droit de faire des vifites 
domiciliaires; ce qui n'étoit pérmis aux fergens 
ordinaires qu’en leur abfence, Comme ils avoient 
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 l'infpeétion fur les forêts où le roi avoit le droï 


de tiers & danger, c’eft de-là qu’on leur a donné 
le nom de fergens dangereux. Ils étoient obligés de 
rendre compte de leurs vifites au maitre-serde. 


Ce maïtre-purde étoit ce que l’on nommoit quel. 
quefois maitre particulier de la garde ; il avoit une : 


infpection immédiate fur les fergens dangereux &c 
fur les fergens ordinaires, qui étoient obligés de 
lui rendre compte des différens délits qu'ils avoient 
découverts, & qu'il avoit droit de juger jufqu'à 


une certaine fomme. C’eft ce que prefcrivoit l’édit 
de mai 1597, oùileft dit, article 21, que les rap=, 


ports feront faits au maître particulier de la garde, 
où au maître des eaux, au prorata de Lx fomme don£ 
chacun peut être compétent ; ce qui femble annon- 
cer que ce maitre particulier de la garde étoit 
du nombre des fergens qui n’avoient droit de 
connoître des délits que jufqu’à concurrence de 
foixante fous. 

On voit , par une ordonnance du mois de novem= 
bre 1219, qui renvoie pour le jugement des délits 
de la forêt de Retz, aux gardes à Villiers-la-Maifon, 


! que les gardes des bois formoient un tribunal où 


fe portoit la connoiffance de certains délits commis 


dans les forêts. 


Il paroït par l’ordonnance de 1545, rendue à 
Arque pour la forêt de Cervone, qu'il y avoit des 


| forêts dont la garde étoit confiée aux riverains, que 


l’on avoit rendu refponfables de tous les délits qui 
s'y commettoient. 

Mais l'ordonnance de 1669 ayant fupprimé tous 
les fergens traverfers, maitres- gardes , routiers, 
fergens dangereux, & y ayant fubftitué des gardes 
généraux à cheval, & des fergens à garde ou gardes 
a pied, ceux-ci feuls font aujourd’hui chargés de la 
garde des forêts. 

L'édit du mois de novembre 1689 avoit érigé 
en titre d'office les places de gardes ; maïs on s’ap< 
perçut bientôt que létabliflement de ces officiers 


_ portoit un très-grand préjudice à la confervationr 


des forêts, parce que fa plupart des gardes titu= 
laïrés, pour fe’ dédommager de la finance qu'ils 
avoient payée pour lacquifition de leurs offices,’ 
fe rendoient coupables de beaucoup de prévari- 
cations, foit en fouffrant que l’on commit, foit 
en commettant eux-mêmes des délits dans les 
bois confiés à leur garde, &t en s’accommodant 


avec les délinquans. Ces motifs déterminèrent le 
: roi à fupprimer ces offices par un arrêt de fon con-- 


feil du 12 novembre 1719 : & à ordonner er 
même temps aux grants-maitres des eaux & forêts 
d'établir, chacun dans fon département, d’autres. 
gardes pour veiller à la confervation des forèts 
jufqu'à ce qu'il lui plût d’y pourvoir par lettres du 
grand fceau. 
Depuis cette époque les gardes font établis, foit: 
par une commiflion du grand fceau, foit par une 
du grand-maitre du département ; mais dans l’un &e 
Pautre cas ils doivent fe faire recevoir à la maitrife: 
dans laquelle ils font établis, pi 


PS PS 


_ Leur réception eft précédée d'une information 
© vie & mœurs, qui doit être compofée de té- 
moins adminiftrés par le procureur du roi, à la 


requête duquel elle fe fait, & dans le nombre def- 


2. il faut entendre le curé ou un autre eccié- 

- fiaftique, afin de juftifier que le garde profeffe la 
teligion catholique, apoftolique & romaine, parce 
que l'exercice de toute autre religion eft interdit 
dans le royaume, 

Après cette information, les officiers vérifient 
sil fait lire & écrire, car sil ignoroit l’une ou 
l'autre de ces chofes,, il ne feroit pas en état d'exercer 
fes fon@ions ; parce qu'il ne pourroit s’inftruire 
exattement de tout ce qu'il eft néceffaire qu’il fache 
pour les remplir, & qu'il feroit dans l'impuiffance 
de drefler un procès-verbal, 

Comme il doit avoir une capacité fufifante, 


| 4 e n . . ‘ . 
c'eft-à-dire, être inftruit de tout ce qui eft relatif 


à fon devoir, il doit être interrogé fur les articles 
de l'ordonnance qui concernent fes fonétions, 
parce qu'il ne feroit pas raifonnable d'admettre 
dans un état un homme qui en ignore les devoirs. 

. Il doit auffi donner une caution de trois cens 
Aivres, pour sûreté des amendes , reflitutions, dom- 
mages & intérêts, dont il pourroit à l’avenir être 
refponfable, ou auxquels il pourroit être con- 
damné, | 
L'obligation de donner cette caution eft trés- 
#ncienne ; on la trouve établie dans les ordon- 

“hances de 1346, 1376 & 15543 on voit même 
que le réglement de 1602 veut qu’en cas de mort 
ou d'infolvabilité , les cautions foient renouvellées 
dans le terme d’un mois. 
Après que ces formalités préliminaires font rem- 
plies, le maitre particulier reçoit le ferment par 
Aequel le garde s'engage à remplir fes fon@ions 
“vec honneur & probité, après quoi il l'envoie en 
-Pofleffion de la garde des bois qu'il eft chargé de 
conferver. F 
L'ordonnance ne fixe pas l’âge que doit avoir 
un garde » ainfi il fembleroit qu’on devroit fuivre 
4 leur égard la règle générale, qui ne permét 
-d'exercer des fonétions publiques qu'à l’âge de 25 
ans: mais cependant, d'aprés l’éditde 1708, il paroît 
qu on peut en recevoir à l’âge de 22 ans. 

. Les gardes ne font point obligés de faire enre- 
giftrer leurs commiffions aux chambres des comptes, 
bureaux des finances , ni ailleurs ; ils en ont été 
expreflément difpenfés par plufieurs arrêts du con- 
feil des 21 oëtobre 1687, 17 novembre 1691, 14 
Mars 1724, &c 13 juillet 1728, Ils ne doivent payer 
que douze livres pour leur réception ; favoir , trois 
livres quinze fous pour l’andition de trois témoins, 
trois livres pour épices, quarante fous pour les 
conclufions du procureur duroi, & le furplus pour 
les expéditions du greffier qui eft chargé d’acquitter 
les droits de.contrôle, 

Dès qu'un garde eft reçu , il ne doit s’occuper 
que de ce qui peut être l’objet des fon&ions qu'il 

a a remplir; auf lui eft-il défendu de tenir caba- 
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ret, d'exercer aucun métier, finguliérement ceux 
où l’on emploie du bois, ni d’en faire aucun com- 
merce par aflociation direéte ou indire@te avec les 
marchands, à peine de cent livres d'amende. : 

Le motif de cette difpofition de l'ordonnance 
de 1669, eft de renfermer les gardes dans leurs 
fonétions , & d’en écarter tout ce qui y feroit étran- 
ger, en ne laiffant fubffter aucune liaifen entre 
eux, & ceux dont l’état eft de fréquenter les forêts; 
en cela, la loi n'a fait que fuivre l’efprit des ancien- 
nes ordonnances. 

Celles de feptembre 1376 & 1402, ainfi que 
celle de mars 1515, défendirent aux gardes tout 
droit d'ufage dans les bois confiés à leur garde: 
aucun fergent, difent les deux premières, foi & 
gages ou fans gages, nufera de fa coutume, fup- 
pojé , qu’il [oit coutumier en la forét où il fera fergent. 

Cette difpofition a été renouvellée par un arrêt 
du 24 juin 1698, qui défend aux gardes d'être 
ufagers dans les forêts qui leur font confiées, & 
cela pour prévenir l'abus qu'ils peuvent faire de 
leur ufage. 

L’arrèt de la chambre de réformation de Nor- 
mandie du 17 décembre 1534, défend aux gardes 
de revendre ni rendre aux délinquans aucun outil, 
comme haches, ferpes & fcies. L’arrèt des juges 
en dernier reflort du 2 décembre 1563, a fait la 
même défenfe , afin d'empêcher que les gardes ne 


puiflent difpofer arbitrairement des chofes qu'ils 


auroient mifes fous la main-de la juftice en le 
faififfant. AL 

Les gardes étant refponfables de tous les délits 
& abroutiflemens dont ils n’ont pas fait de rapport, 
& devant alors être condamnés aux mêmes peines 
que le délinquant, ils font intéreffés à veiller avec 
la plus grande attenrion fur toutes les parties confiées 
a leur garde. 714 

Leurs fon@ions exigent la plus conftante afli- 
duité ; aufli leur eft-il défendu de s’abfenter fans 
la permiffion exprefle du maitre particulier & du 
procureur du roi, à moins que ce ne foit pour 
raifon de maladie, ou autre caufe légitime; dans 
ce cas , ils doivent faire avertir les officiers, qui 
commettent alors un garde pour remplacer l’abfent. 

Pour s'acquitter exaftement de fon devoir & 
pour le faire plus commodément, un garde ne 
peut établir fa réfidence trop près des forêts con- 
fiées à fes foins ; auffi l'ordonnance de 1669 veut- 
elle qu’il n’en foit éloigné que d’une demi- lieue 
au plus. 

Un garde doit s'attacher à bien connoître Îes 
limites, ainfi que les bornes de chaque canton des 
forêts; & pour acquérir à ce fujet les connoif- 
fances néceffaires , prévenir les méprifes auxquelles 
fon ignorance pourroit donner lieu, & en même 
temps les cificultés qu'occafñionne fouvent un 
déplacement de bornes, il doit de trois mois en 
trois mois dépofer au greffe de la maitrife un 
procès-verbal du nombre des bornes qui environ- 
nent ou qui féparent les bois fur lefquels il eft 
XXx;x2 
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<hargé de veiller , de leur état, de celut des foffés 


creufés pour empècher les befliaux d'y entrer & 


prévenir les abroutiflémens, avec défignation des 
_ défauts qu'il y a remarqués; le tout à peine d'en 


-demeurer perfonnellement refponfable , d’êtrepuni | 


d'amende & même de deftitution. 
L’ordonnance exige aufhi qu'il tienne un regiftre 
1 conftate l'exercice journalier de fes fonctions , 


&t qu'il foit toujours en état de le repréfenter, 
comme une preuve de fon exa@itude & de fa 


fidélité. 


Ce regiftre, côté &c: paräphé du maître parti- | 


culier , ainfi que du procureur du roi, doit con- 
tenir un état des vifites du garde, des rapports qu'il 
_a faits, des procès-verbaux qu'il a dreflés, & de 
tous les aëtes qu’il eft chargé de faire: enfemble un 
-‘extrait des ventes ordinaires & extraordinaires, 
le nombre, le tour & l’efpèce des arbres réfervés, 
la valeur &cla qualité des chablis, celles des arbres 


encroués, & généralement tout ce qui dépend de 


fes fonétions. | 

Cette obligation de tenir un regifire exiftoit 
-déjà lorfque l'ordonnance ‘de ‘1669 parut ; ‘elle 
avoit été impofée aux gardes par plufieurs anciens 
réglemens, notamment par celui des juges ‘en 
dernier reflort, du 2 décembre 1563 , ‘par l'arti- 
cle 8 de celui du 2 feptembre 1597 ,:par celui du 


4 feptembre 1601, &t par l'édir du mois de jan- 


Vier 1583. 


Tout garde eft obligé de repréfenter-aux officiers 
fon regiftre quand ils l’exigent, & il doit avoir : 


attention qu'il fit tenu dans la forme la plus réou- 
lière, que Îles dates n’en foiént pas interverties, 


qu'il n’y ait ni blancs, ni lacûnes en un mot, qu'il | 
ne foit pas écrit d’une main étrangère ; ce quiannon- | 


ceroit-de la négligence. 


Un garde doit de même s'attacher à bienconnoître | 
foutes les perfonnes! réfidéntes dans l'étendue & 
dans les environs de:.fôn département, fur-tout | 
les gens qui font foupçonnés ou conaus pour être : 
des délinquans , afin dern’êtrepointexpofé à romber | 
dans’des méprifes fur leurs nom &t qualité lorfqu'il | 
les trouvera en contravention; il faut deplus,, 
qu'il évite d’avoir aucune :liaifon,, & :fur- tout | 
‘de “boire avèc -éux, cela lut étant ‘expreffément | 
déféndu , à peine de cent livres d'amende & même ! 


de deftitution. 
Comme l'établiflement des pardes a principale- 


ment pour objet la confervation des bois , plutôt | 
que le profit des reprifes, un garde fe rendroit | 
criminel, fi; par quelque mañœuvre que ce fût, : 


il donnoit lieu à un particulier de commettre dés 
délits pour voir occafion defaire un rapport contre 
lui; car le mérite d’un bon:garde confifte moins à 
faire beaucoup de procès - verbaux , qu'à prévenir 
par une vigilance exacte les délits dans les bois de 
fon département. 

Pour éloigner des gardes la tentation de chafler, 
on leur a interdit en: général le: port du fufil ; l’or- 
donnance ne leur permettant que celui :dupiftolet, 
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Il eft en effet, du bien du fervice qu'ils foient 
armés ; par-là ils fe font non-feulement refpeéter, 
mais ils en ontplus d’affurance lorfqu'ilsrencontrent 
quelque déliquant. HUF ST DNS RU INR) 

Quoique la défenfe de porter le fufil foit géné: 
rale pour les gardes de tous les départemens’, il y à 
cependant des exceptions pour quelques! maitrifes 
frontières , telles que Metz , Sainte- Menehould», 


Boulogne- fur-mer , dans lefquelles, fuivant les 
arrêts du confeil des 11 avril 1724, premier 


oftobre 1732, & 20 mars 1753 , il'eft permis aux 
gardes de porter le fufil dans l'exercice de leurs 
fonétions. tv LE LL 
S'ils abufent du port de leurs armes, s'ils chaf- 
fent ou tirent fur le gibier de quelque efpèce que 
ce foit, dans les forêts ou dans les’ plaines, “ils 
doivent être punis par amende, deflitation où ban- 
niflement des forêts, même corporellement s'il ÿ 
a lieu. vi FR RENE 
Il y a beaucoup de gardés quine regardent que 


3 


comme comminatoire la difpofition rigoureufe de 


l’ordonnance que nous venons de rapporter ; mais 

ils font dans l'erreur, puifqu'un arrêt du confeil 
! b pt y C : 

du 28 août 1753. a ordonné l'exécution d'une fernt- 


tence rendue par le grand-maître des eaux &c forêts 


de Normandie, par laquelle un garde.detboïs avoit 
été condamné à cent livres d'amende, & déclaré 
incapable d'aucune fonétion de garde) dans les forêts 
du roi, pour avoir chaflés 5 Re MIT 
Les gardes doivent comparoître alternativement 
à l’audience de la maîtrife , fuivant l’ordre qu'ils 
en reçoivent des officiers, non-feulement pour les 
informer de l’état des bois de leur-canton, mais 


trer leurs rapports. , 


“encore pour y préfenter , affirmer &c faire enrepif- 


.:. Comme il fautique la vigilance des gardes s'étende . 


ur tous les bois: de leur département ; foit qu'its 
appartiennent lau roi ou à dés feigneurs éngapiftes, 


ou à des communautés eccléfiaftiques &c laïques, 


-ou'à des: particuliers , il eft néceffaire qu'ils con- 
-noiffent les règles prefcrites par: l'ordonnance" de 


-1669, pour la confervation de ces différenis bois. 
:: Nous ne nous étendrons pas fur toutes lès obk- : À 
-gations impofées aux gardes. on les trouve’ dé- 
taillées dans l'ordonnance de 16601: Nôusine par- 


lerons pas aufli dés rapports qu'ils font obligés de 

faire, nous en donnerons les règles fous le mot 

RAPPORT. : 
Les aflignations données verbalement par Îles 


igardes ‘des'eaux 6» forêts font fuffifantes , &c leurs 
“rapports, exploits & procès-verbaux, ne fontpoint 
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aflujettis à la formalité du contrôle. Cette jurifpri- 
dence eft antorifée!, à l'égard des affignations ver- 
bales, par les arrèts du confeil du 26 avril r738!, 
o mai & 19 décembre 1741; & en ce qui concerne 
le contrôle, par un arrêt du 26 février 1689: Mais. 
les gardes, foit des particuliers, foit des commu- 
nautés laïques ° & ‘eccléfaftiques, ne jouiffent pas 


du même privilège, d’après les arrêts du confeil ‘4 


des 10 avril 1607, & 16 mai 37524 (et 


x 
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L En matière d’affignation, les fon@ions des gardes 
font bornées aux:feules affaires qui concernent les 
eaux & forèts, & il leur eft défendu, fous peine 
_de faux, d'exploiter dans l’étendue de la jurifdiétion 
des maïtrifes, dans lefquelles ils font reçus, pour 
toute autre affaire que celles qui fe pourfuivent à 
la requête des procureurs du roi. 44 
Les gardes n’ont pas le pouvoir de faire des vifites 
chez les particuliers pour la recherche des bois de 
délit, à moins qu'ilsne foient affiftés d’un officier de 
a maîtrife : s'il s’agifloit cependant d’un délit récem- 
ment commis, & qu'un garde füt à la fuite, il pour- 


roit dans ce cas faire les perquifirions néceffaires 


Pour en découvrir les auteurs, parce qu’il s’agiroit 
d'une efpèce de flagrant délit; mais il ne pourroit 
pas forcer l'ouverture des maifons, s'il n'y étoit 
autorifé , foit par une ordonnance du maître particu- 
liér, ou du juge des lieux, 
Hors le cas du flagrant délit, un garde ne peut 
pas faire feul ces fortes de perquifitions ; il ne peut 
y procéder qu’en préfence d’un officier de la mai- 
true, ou en la préfence du juge ordinaire de l’en- 
droit; & à fon refus, ou s’il n’y en a pas, il doit 
requérir l'afiflance, foit du maire , foit d’un échevin 
du lieu. C’eft ainfi qu'il faut entendre ce que l’or- 
donnance de 1669 prefcrit à ce fujet. Me 
… Tel eft l’'ufage de prefque toutes les maîtrifes 
du royaume: sil en étoit autrement, & s'il falloit 
firiétement fuivre la difpofition littérale de l’ordon- 
nance, qui ne parle nidu maire, ni d’un échevin, 
&t qui n’admet que la préfence d’un officier de la 
maitrife ou de celui de la juftice du lieu , il arrive- 
roit que dans les villages où il n’y a pas de juftice 
établie, les gardes feroient dans l’impofhbilité d'y 
faire aucune perquifiion utile des bois de délit, 
patce que les.officiers de la juftice ordinaire , dont 
dépend'ce village , trouveroient toujours des pré- 


textes pour ne pas fe déplacer & ne pas affifter le 


garde, Mais comme il faut toujours faifir Le véritable 
efprit d’une loi pour en faire l’application conve- 
nable dans l'exécution , dès qu'il eft évident que 
Tintention du légiflateur a été de prévenir l'impu- 
nité des délits , on doit favoir fuppléer aux cas non 
exprimés par ceux qui le font clairement. 


… Souvent un garde éprouve dans l'exercice de 


{es fonétions, de la réfiftance, même des violences 
& des rebellions ; il faut alors qu'il fe centente 
d'en drefler un procès-verbal fur lequel on ne 
“manque pas de punir févérement les coupables ; 
Tordonnance défendant impérieufement à . toutes 
perfonnés de troubler les gardes dans leurs fonc- 


tions, ni de les maltraitér ,‘à peine. d’être punies 


‘rigoureufement. | 

Si un garde commettoit quelque prévarication 
dans l'exercice de fes fonétions, comme de com- 
pofer avec les délinquans, d’en recevoir quelque 
chofe pour ne pas faire de rapport contre eux, ou 


d'abufer de quelque autre manière que ce fût de! 


‘la confiance qu’on lui accorde , fur la preuve de 


quelqu'un de ces faits, il y auroit lieu non-feu-. 
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lément à l'intérdire, même à le deftidier, & foue 
vent à prononcer contre lui la peine des galères. * 
< Quand il eft interdit, il né lui eft pas permis 
d'exercer des fon&ions , à peine de faux & de 
nullité, quand mème il auroit formé oppoñition 
à l'interdiéion , ou qu'il en auroit interjetté appel, 
. Quant à la deftiution qui emporte la perte ens 
tire de l'état , les grands-maîtres peuvent la pro- 
noncer contre un garde ; l'ordonnance leur donnant 
à cet égard un plein pouvoir que l’on doit regarder 
comme une dépendance de l'autorité qui leur eft 
confiée pour la police-des eaux & forêts. 

Les officiers des maïtrifes ont aufli la faculté de 
deftituer un garde; mais ce ne doit être que fur des 
chefs d’accuiation prouvés: en gçela ils ufent du 
pouvoir qu'a tout juge, de priver de fon état le 
fubalterne qui en sbufe. Ê 

Outre les devoirs particuliers dont nous avons 
parlé, les gardes en ont encore d’autres à remplir 
en général ; ils doivent affifter les officiers lors des 
vifites qu'ils font dans les forêts , leur donner con- 
noiflance des outre-pañles, anticipations , déplace- 
mens de bornes, @ de toutes les autres chofes qui 
ont trait à la confervation des forêts ; fubordonnés 
aux gardes généraux, ils doivent fe conformer . 
exaétement aux ordres qu'ils en reçoivent pour le 
fervice , parce que l’objet eflentiel de leurs fonc- 
tions, eft de concourir tous à la confervation des 
forêts , en y prévenant, autant qu'il eft poffible , les 
dégradations. 

Les bois des communautés eccléfiafiiques &c 
Jaïques, & ceux des particuliers érant foumis à 
la police générale établie pour les bois, les gardes 
doivent de temps à autre y faire des tournées 
pour reconnoitre s’il nes’y pañle rien de contraire 


“auxwordonnances : s'ils y découvrent quelque 


malVerfation , ils doivent en dreffer des procès« 
verbaux. 

Nous ajouterons que les gardes font autorifés à 
arrêter un délinquant inconnu, fans quoi l'impu- 
nité fuivroit le délit, & qu'ils doivent de même 
amener dans les prifons ceux qui, ayant êté décla- 
rés inutiles & vagabond: , commettént de nouveaux 
délits, finon ils en font refponfables en leur propre 
nom , conformément à la difpofñition de l'article 46 
de l’édit de mat 1716: 

Quoiqu'il n'y ait aucun réglement qui afireigne 
les gardes à ne pas quitter la bandouliëre quon 
eft dans l’ufage de leur donner , il faut cependant 
qu'ils la portent exaétement,, parce qu'elle annonce 
leur commiffion au public pour qui elle eft ref- 
peétable. k | ë 

Lés gardes ne peuvent ètre payés des gages &c 
chauffages , pour lefquels ils font compris dans l'état 
du roi, que fur un certificat de fervices que leur 
donne le grand-maitre du département, 

Les gages & droits des gardes font infaififfables ; 
cela a été décidé par un arrêt du conféil du ro 
février 168$, qui défend, expreffément à toutes 
perfennes indiftinétement de faire pour dettes civte 
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les aucune faife fur les gages & droits attribués 
aux gardes des eaux &c forêts, à peine de nullité, 
caffation de procédures, 6°c. ; il eft en même temps 
défendu à tout huiffier de mettre à exécution contre 
les receveurs des domaines & bois aucun juge- 
ment rendu fur faifie des gages de cés gardes, à 
peine de fufpenfion de leurs charges ; en confé- 
_quence , il eft enjoint aux receveurs des domai- 
nes de payer aux gardes leurs droits, conformé- 
ment aux arrêts du confeil, fans avoir égard aux 
faifies faites entre leurs mains, à peine de payer 
deux fois, 6c. 

Cet arrêt a été confirmé par un autre du 14 
mars 1702, qui a ordonné que le nommé Hériflon, 
garde de la forêt de Compiegne, feroit payé de 
fes gages, fans avoir égard à la faïfie du prieur 
de Royaulieu , & à toutes autres faites ou à faire. 

Ainfiil faut tenir pour certain que l’onne peut faifir 
les gages des gardes pour quelque caufe que ce foit. 
Cette règle reçoit cependant une exception : quand 
un garde a prévariqué, on peut arrèter fes gages 
pour les amendes auxquelles il a été condamné, 
parce que fes prévarications le rendent indigne de 
jouir du privilège établi en fa faveur. 

Outre les gages & droits qui font accordés aux 
bardes, le roi les a encore exemptés de beaucoup de 
charges, 

C'eft dans ces exemptions que confiftent leurs 
privilèges que les arrêts du confeil ont confiamment 
confirmés , toutes les fois qu’on a voulu y porter 
atteinte, 

1°. Ils doivent être taxés d'office à Ia taille, 
fans que les colle&teurs puiffent rien exiger au-delà, 
a peine de reflitution du furplus: ceft ce qui a été 
décidé par divers arrêts du confeil des 25 o&tobre 
1689, 11 juillet 1690, 27 juillet 1604, &2 fé- 
Vrier 1711, 

2°. Les gardes fontexempts d'uftenfiles, privilège 
qui a été confirmé par plufieurs décifions du même 
tribunal, & notamment par celles des 2 mai 1702, 
13 Mai 1704, 19 juillet 1712, 4 avril 1723 &c 
20. mars 1736, qui les déchargent des fommes 
pour lefquelles ils avoient été compris dans les 
rôles des uftenfiles, avec injontion de rendre les 
fommes payées, & défenfes exprefles aux éollec- 
teurs de les impofer à l'avenir dans ces rôles. à 
peine de cinq cens livres d'amende. d 
. On voit même que pour avoir voulu porter 
atteinte à ce privilège, l’arrêt de 1736 a condamné 
les maire & échevins de Poitiers en cinq cens livres 
d'amende & au coût de l'arrêt. 

3°. Les gardesfontpareillement exempts de tutèle 
& de curatelle, Un arrêt du 19 juillet 1712 , dé- 
charge Simon Boulard , l'un des gardes de la mai 
trife de Lyon, d’une tutèle qu'il avoit été condamné 
d'accepter. 

4°. Ils font encore exempts de logement de gens 
de guerre ; plufeurs ordonnances particulières 


ont confirmé à cet égard la difpofti 
ES 669, EL a difpolition de celle 
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… $°. Enfin, ils ne font pointaflujettis aux cofvées À 
à la colle&te des tailles, ni à toutes les autres char: 
ges publiques, ainfi que l'ont décidé les arrèrs du 


confeil des 28 ofobre 1684, 13 oftobre 1687, . 


10 août 1700, 2 février 1711, @& 6 avril1751. 
Dans le nombre de leurs privilèges fe trouve 

compris le droit d'avoir leurs caufes commifes au 
préfidial du reflort ; ce qui a été confirmé par les 
atrêts du confeil des 4 août & 22 feptembre 1728 ; 
les gardes ne font même jusliciables d’autres juges 
que de ceux des maîtrifes, pour les violences par 
eux cominifes dans leurs fonétions , ainfi que l’a 
Juge un autre arrêt du 19 mai 1706, ia 
 Lorfque les gardes des bois réuniflent les qualités 
de garde-chaffe & de pèche, ainfi que celaarriveaffez 
ordinairement , ils nejouiÿent pas de plus grands 
privilèges que ceux dontnous venons deparler: mais 
ilsont, en ces deux dernières qualités, des devoirs 
particulicrs à remplir , &c dont nous parlerons fous 
les mots GARDE-CHASSE 8 GARDE-PÈCHE. 


GARDES des bois tenus en gruerie, tiers & dangersé . 


Les poffefleurs des bois tenus en gruerie étoient 
autrefois dans l’ufage de commettre des gardes pout 


y veiller; mais comme cela leur donnoit la facilité 


de s'en attribuer tous les profits au préjudice du 
roi, il leur fut défendu par les ordonnances d'avril 
1545, juillet 1547 &c mars 1571, d'y commettre 
aucun garde, ni fergent , excepté les fergens à garde 
des bois du rot, 

La réformation du premier mai 1666 , renouvella 
cette défenfe, en ordonnant que les gardes veille- 
roient à la confervation des bois où le roi a des 
droits de gruerie, & qu'ils feroient leurs rapports 
aux maitrifes. 

Pour mieux aflurer la confervation des droits 
qu'a le roi dans ces fortes de bois, l'ordonnance 
de 1669, titre 23, article 15, a confirmé cette 
défenfe, en ordonnant qu’à l'avenir il y auroit dans 


chaque maïtrife un ou plufeurs fergens à garde; 


felon le nombre & la diftance des bois tenus par 
indivis & en gruerie, grairie, tiers &t danger, pour 
y faire la garde & les rapports des délits, abus &c 
malverfations, de la même manière que ceux pré= 
pofés pour les bois du roi. 

Ces gardes qui tiennent leur commiffion du grand- 
maître, doivent être reçus à la. maitrife avec les 
mêmes formalités que les gardes des bois du roi, & 
jouiflent des mêmes privilèges qu'eux. 

C'eft à la maitrife qu'ils doivent faire leurs rap 
ports, parce que les amendes & confifcations réful 
tantes des délits commis dans ces bois appartien= 
nent au roi, ainfi que les reftitutions, dommages 
& intérêts dans lefquels les poffeffeurs n’ont que 
la portion qu’ils peuvent prétendre en vertu de leurs 
titres. 


fiafliques , des engagifles 6 des feigneurs particuliers. 
En général les obligations & les devoirs impofés 
aux gardes des bois du roi, font également impofés 
à ceux dont nous parlons dans cet article ; mgis 
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fous avons cru devoir en traiter particuliérement, 
parce qu'il y a quelques différences entre les uns 
& les autres. ; 

I. Les communautés laïques font tenues de pré- 
pofer des gardes pour la confervation de leurs bois, 
&t faute par elles de le faire , le juge des liéux peut 
y pourvoir & en commettre d'office, dont les 
falaires font payés par les communautés qui ont 
refufé ou négligé d’en nommer. 
.. La fonGion des gardes prépofés par les commu- 
mautés, ou s'exerce comme une charge de la com- 
munauté, ou eft confiée à un garde permanent, 

ans le premier cas, le garde choïfi par les habi- 
tans dans le nombre de ceux qui font propres à 
remplir cette place, n’exerce fes fonétions que pen- 
dant un an, & il doit être reçu fur une fimple pref- 
tation de ferment dont l'effet eft annal, ainfi que 
fa commiffien. Dans le fecond cas, il ne peut être 
reçu qu'après une information de vie & mœurs, 
& il eft difpenfé de réitérer chaque année fon 
ferment, 


Ces gardes font reçus au fiège de là maïtrife , fous 
le reflort de laquelle font fitués les bois confiés à 
leurs foins. Mais fi leur réfidence eft éloignée de 
plus de quatre lieues de la maürife, ils peuvent 
prèter ferment devant le juge des lieux. 

Suivant l’article 15 du titre 25 de l'ordonnance 
de 1669, ces gardes doivent faire leurs rapports 
devant les officiers des maïtrifes ou des grueries, 
& lorfque leur réfidence en eft éloignée de plus 
de quatre lieues, ils peuvent les faire pardevant 
les juges des lieux. Mais cet article ne doit pas fe 
prendre à la lettre. 


Les procès-verbaux &@ les rapports des délits 
commis dans les hautesfutaies , les quarts de réferve, 
fur les baliveaux des taillis, & les arbres épars, 
doivent être faits au greffe des maïitrifes, feules 
compétentes pour en juger. Mais ils peuvent faire 
‘au grefle de la juftice du lieu le rapport des légers 
délits commis dans les bois taillis , dont Îes hauts- 


qufticiers & les gruyers feigneuriaux peuvent con- 


noître. Cependant fi la réfidence des gardes eft 
éloignée de plus de quatre lieues du fiège de la 
maïîtrife , ils font autorifés à y dépofer leurs rap- 
ports, à la charge qu'ils feront envoyés auffi-tôt 
au grefle de la maïtrife, pour y être pourfuivis 
êt jugés. 

Le feul cas d'exception, à ce que nous venons 
de dire, eft celui où les communautés dépendent 
direftement du domaine du roi, engagé ou non: 
car alors les gardes, quoique éloignés de plus de 
quatre lieues du fiège de la maïtrife, font obligés 
de s’y faire recevoir, & d'y apporter leurs rap- 
ports; ainfi qu'il a été clairement décidé par un 
arrèt du confeil du 23 août 1795, qui a café un 
arrêt du parlement de Befançon, en ce qu'ilavoit 
ordonné que les gardes-bors d’une communauté 
dépendante d’un domaine engagé, & fituée au-delà 
de quare lieues de la maïtrifes continueroient 
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_ de faire leurs rapports au greffe de la juftice des 


lieux, 
Les rapports de ces gardes font fujets au contrôle, 


ils font tenus de les affirmer & les faire enregiftrer 


au greffe dans les vingt- quatre heures après la 
reconnoiflance des délits, 


Le port du fufil leur eft interdit comme aux 


autres gardes. Îls font exempts de corvées pendant 


le temps de leur exercice. Lorfqw'ils prévariquent, 
ou fe rendent coupables d’une négligence grave, 
les grands-maitres peuvent les deftituer, & en com- 
mettre d’autres à leurs places, fans le confentement 
des communautés, Cette deftiution n’eft pas fufcep- 
tible d'appel. | 

IT. Les communautés eccléfiaftiques font tenues 
d'établir des gardes pour la confervation de leurs 
bois, & dans le cas de refus ou de négligence de 
leur part, les grands-maîtres font autorifés à le faire, 
à leur fixer des gages , & à décerner fur les 
biens des communautés, pour le paiement de ces 
mêmes gages, toutes Contraintes & ordonnances 
néceffaires. 

Ces gardes doivént être reçus pardevant les offis 
ciers des maïtrifes, où font fitués les bois qu'ils 
font chargés de garder. Leurs fonétions & leurs 
Obligations font les mêmes que celles dés autres 
gardes-boïs. Ordinairement ils font en même temps 
gardes-chaffe & gardes-pèche, mais cette qualité ne 
leur donne pas le droit de porter un fufil , à moins 
qu'ils ne joignent celle de chaffeurs pour la com- 
munauté dont ils font gardes, & que cette qualité 
foit nommément exprimée dans leur commiffion, 
ainfi que l'exige l’article 3 de la déclaration du 27 
juillet 17017. | 

IT. Les feigneurs engagifles , n'étant pas regar- 
dés comme propriétaires des domaines engagés ; 
ne peuvent ni inflituer , ni deftituer les gardes pré- 
pofés à la confervation des bois fitués dans leur 
engagement : ils ont feulement le droit de préfenter 
les fujets au roi, qui leur accorde des provifions, 
Ou au grand-maître du département , qui leur donne 
des commiflions. Ces gardes font reçus par les 
officiers de la maïtrife, & c’eft devant eux qu'ils 
font tenus de faire leurs rapports , quand bien même 
la haute-juflice auroit été engagée avec le domaine, 
& que leur réfidence feroit éloignée de plus de 
quatre lieues de la maitrife. pds 

IV. Les feigneurs particuliers peuvent établir des 
gardes pour la confervation dé feur bois, chafle & 
pêche. Ces gardes font reçus après une information 
de vie & de mœurs, foir au fiège de la maitrife 
du réflort, foit à la juflice des feigneurs. Mais fi 
leurs officiers ne font pas en même temps gruyers , 
il ny a pas d'option; il faut alors que là récep- 
tion des gardes foit faite à là maïtrife , feule compé- 
tente pour juger les délits de futaie, & tous ceux 
dont les juges ordinaires ne peuvent point con- 
noître, foit dans les boïs des feigneurs , foit dang 
ceux des communautés dépendantes des hautes- 
jufices, S'ils font gruyers, 1ls peuvent les recex 


voir ; mais fi cés gardes ne font pas encore reçus 
à la: maîtrife, ils ne pourront pas faire de rapports 
pour les délits de futaie , de baliveaux fur taillis, 
& detaillis dans les quarts de réferve des bois des 
COMMUNAUTÉS UE Ne os | 

Quelques feigneurs , dans l’idée de donner plus 
de poids à la réception .de leurs gardes ; ont ima- 
giné de fe pourvoir à cet effet à la table de marbre. 
Mais ce tribunal n’eft pas compétent pour ces fortes 
de réceptions qui lui font interdites à peine de nullité, 


à moins toutefois qu'il n’y ait un refus conftaté des . 


officiers des maitrifes , d'y procéder. 

.. C'eft ce qui a été décidé par Les arrêts du confeil 
des 26 février 1737, 12 feptembre 1741 & 28 
mars 17$2, qui ont fait défenfes aux gardes ainfi 
reçus de faire aucune fonétion des gardes de bois, 
pêche & chafle, & aux officiers des tables de 
marbre de connoître à l'avenir en première inf- 
tance d'aucune matière des eaux &@c forêts, & de 
recevoir aucun garde, fi ce n’eft dans le cas où les 
officiers des maitrifes auroient refufé de procéder 
à la réception de ces gardes , & qu'il y auroit appel 
de ce refus, à peine de nullité && de cent livres 
d'amende envers les procureurs qui auroient figné 
les requêtes pour parvenir à ces réceptions, hors 
le cas de l'appel. 

Ces gardes s’établifent fur lettres de provifon 
fignées des feigneurs. Ils doivent favoir lire , écrire, 
& être inftruits des difpofitions des ordonnances 
fur la matière des eaux & forêts. 

Les gardes des feigneurs ne doivent pas plus 
porter de fufl que ceux des bois du roi ; ils ne peu- 
vent avoir que des piftolets de ceinture pour la 
füreté de leur perfonne. S'ils font cependant en 
mèêmé temps chañleurs des feigneurs, ils peuvenr 
avoir des fufils ; mais il faut que les commiffions 
qui les établiffent , foient enregiftrées au greffe de 
la maitrife. 

GARDE-CHASSE, C'eft celui qui eft chargé de 
veiller à la confervation du gibier, & de tenir la 
main à ce que l'on ne chaffe pas fans permiffion 
dans l'érendue du terrein confié à fa garde. Cette 
qualité eft ordinairement réunie à celle de garde- 
bois ; quelquefois cependant elle en eft féparée, 
notamment dans les capitaineries. 

La réception d’un garde-chaffe doit être précédée 
comme celle des gardes-bois , d'une information 
de vie & mœurs, & de la preftation de fon 
ferment. 


Il doit favoir lire & écrire, & être inftruit de . 


tout ce qui a rapport aux fonctions qu'il eft chargé 
de remplir. 


Dans les capitaineries , les gardes-chaffe doivent 
être reçus pardevant les capitaines ou leurs lieute- 
nans , & ne doivent payer que fix livres pour les 
frais de leur réception. sé 4 
… Hors des capitaineries , ils doivent être reçus au 
fège de la maïîtrife à laquelle ils font attachés. 

Les ordonnances défendent en général aux gardes 


= 
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de porterle fufil : il leur eft feulement permis d'avoit 


des piftolets pour leur défenfe. na | 
Comme il n’eft rien dont on ne puifle abufers 
« L Sa = 
un garde- chafle qui fe fert de fes piftolets pour 
tirer {ur le gibier, doit être condamné à l'amende ; 
deftituë & même puni corporellement , parce que 
c'eft de fa part non-feulement une défobéiffance ; 
mais encore un abus marqué de la confiance qu'ont 
lui donne, en ce qu'il détruit ce qu'il eft chargé de. 
conferver, . | AM Te le but 
Par la même raifon, il eft défendu, fous les 
mêmes peines, aux gardes-chafle de mener à leur 
fuite aucun chien, parce qu'il en eft peu qui ne 
prenne le gibier. | Rent RARES 
Un garde-chaffe ne doit jamais entreprendre de 
défarmer an chaffeur. C’eft une voie de fait qui lui 
eft interdire à caufe des accidens qu'une réfiftance 
naturelle peut occafionner. Il doit fe contenter de 
dreffer fon procès-verbal. Il ne faut pas mème qu’il 
demande le fufl à ce chafleur. Il fufhit qu'il lu£ 
déclare qu'il en fait la faifie entre fes mains, & qu'il 
l'en établit dépofitaire pour le repréfenter lorfque 
cela fera ainfi ordonné. . | 
Quand un chaffeur a été défarmé par un garde; 
on ne prononce pas contre lui d'amende. 
C'eft ce qui fe voit par un jugement de la table 
de marbre de Paris du $ avril 1702, qui condamna 
les gardes de M. le duc de la Ferté à rendre les 
fufils qu'ils avoient Ôtés à un chaffeur & à fon 
domeftique. M | 
Le même tribunal rendit en 1710,1712 & 17155 
différens jugemens qui renferment de pareïlles con: 
damnations. PAS REMATEENTE 
Un arrêt de la tournelle du 31 juillet 1705 ; 
renvoya fimplementun chaffeur, par la feule raifon 
que le garde lui avoit ôté fon fufil. +1T TES 
D'après ces exemples un garde-chaffene peut done 
être trop circonfpeët ; puifqu'il eft certain qu'ilne 
doit jamais défarmer un chaffeur. Il eft néanmoins | 
certains cas Où les pardes-chaffe peuvent défarmer 
&t.arrèter les chaffeurs. Ils y font autorifés par 
l’article 6 dutitre 10, & l’article 37, titre 30 de 
l’ordonnance de 1669. 107) FD 
GARDE de commerce, C’eft un officier qui a le droit 
exclufif de mettre à exécution à Paris, &c' dans la 
banlieue , les contraintes par corps pour dettes 
civiles. Ces officiers ayoient été créés par un édit 
du mois de novembre 1772: ils ont été enfuite 
fupprimés par-un autre édit du mois de juillet 17785 
qui a établi à leur place douze commiffions fous 


Je titre d’officiers- gardes du commerces 


Pan? | 
Ils obtiennent commiffions fcellées du grand 
fceau, fur la préféntation du lieutenant-général de 
police, & ils font reçus par les lieutenans civil & 
criminel du châtelet, fur les conclufons du pro- 
cureur du roi, après une information de vie & 
mœurs. Hit, PANTE: TL. 10 
Ils font tenus de fe trouver alternativement, & 
aux jours nommés, dans leur buréau commun, 


depuis neuf heyres jufqu’à midi, & depuis trois 


heures 
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heutes de relevée jufqu'à fix, pour faire le fervice 
réglé entre eux, & exécuter par eux-mêmes, fans 
pouvoir fe faire fuppiéer par des huifliers les juge- 
mens qui leur font apportés. 

Ils ne peuvent mettre à exécution une contrainte 
par corps; qu'après que les titres & pièces ont ëté 
vifés &, examinés par une perfonne verfée dans 
Ja pratique des affaires conrentienfes, 8: commife 
par arrêt -du parlement, 8 que cette même per- 
fonne leur a donné un certificat qu'il n’eft furvenu 
aucun empêchement à l'exécution de la contrainte. 
-Woyez CONTRAINTE par corps. 

ARDE des décrets & immatricules , & ita efl, du 
châteler, Cet officier atrois fondions ; comme garde 
des décrets, il doit garder les décrets du châtelet 
vingt-quatre heures en fa poffeffion depuis qu'ils 
font fignés recevoir les oppoñitions, s’il en furvient, 
finon donner fon certificat {ur lefdits décrets, & les 
remettre au fcelleur pour les fceller. Comme garde 
des immatricules , il doit faire immatriculer & figner 
fur fon regiftre les notaires & huifliers qui font im- 


matriculés au châtelet, & qui,en cette qualité, ont 


le droit d’inftrumenter par tout le royaume : enfin 
comme £a eff, il a le droit d'expédier les groffes 
que les notaires qui ont reçu les minutes n'ont pu 
€xpèdier, foit par mort ou par vente; 1] figne au 
milieu , en mettant au-deffus de fa fignature 14 eff, 
qui veut dire collztionné à la minute , que le fuccef- 
feur à l'office & pratique lui repréfente ; ce fuccef- 
feur figne à droite, & le notaire en fecond à 
gauche. (4) bit et 
GARDE des droits royaux de fouveraineté de reffort 
_& des exemptions dans la ville de Limoges: cette 
qualité étoit donnée à des fergens que le fénéchal 
+ Limoges commettoit pour être les confervateurs 
des privilèges de ceux qui étoient en la fauve-garde 
du roi. Voyez les lettres de Charles V , du 22 jan- 
#wier 1371, pour le chapitre de Limoges. (4) 
_ GARDE-ÉTALON , eft celui qu'on charge de la 
garde & entretien, quelquefois même de lachat 


‘d’un cheval propre à fervir les jumens d’un certain 


«arrondiflement. Suivant la déclaration du 22 fep- 


tembre 1709, le réglement pour le fervice des 


haras du 22 février 1717, l'arrêt du confeil du 30 | 


juillet 1772, les gardes-éralons jouiflent de l'exemp- 
tion de la colle&te, tutèle, curatelle, guet & garde 
des villes & côtes, & du logement des gens de 
guerre. Ils doivent auffi être taxés d'office à la 


taille , proportionnèment à leurs facultés, par lin- 


téndant de la province, au pied des mandemens 

des tailles des paroifles où ils réfident, 
GARDES, ou Maîtres des foires, ou des privilèges 

des foires, étoient ceux qui avoient l'infpe@ion fur 


la police des foires, & la manutention de leurs. 


privilèges. L’ordonnance de Philippe-le-Bel, du 23 


mars 1302, porte que les gardes des foires de Cham- | 
pagne feront choïfis par délibération du grand- | 


confeï ; c'étoient, les mêmes officiers qui onit de- 


puis été appellés juges confervateurs des privilèges des | 


res, (A) | 
Lu Jurifprudence. Tome IVA 
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GARDE général des bois, eft celui qui a été éta- 
bli a l'ordonnance de 1669, pour exercer les 
fonétions des anciens fergens-traverfiers, maîtres- 
gardes, fur-gardes , & fergens dangereux , fuppri- 

més par cette même loi. à 
Un édir de 1689 avoit érigé les gardes géne- 
raux en titre d'office ; mais celui de mars 1708 les 


fupprima , & on créa en leur plate, en titre d’of- 


fice hérégitaire , dans chaque mattrife ,‘un ou deux 
gardes-généraux , receveurs des amendes. Une dé-' 
claration du 14 oûtobre 1710 leur Ôta le titre de 
receveurs des amendes, pour leur donner feule- 
ment celui de colle@eurs ; plufieurs arrêts du con- 
feil avoient fupprimé ces offices dans différens 
départemens ; enfin ils ont tous fubi le même fort, 
par l'édit d'août 1777, à l'exception de ceux qui. 
font érablis dans les apanages des princes frèrés 
du roi, & de M. le dué d'Orléans. Hi 

‘Il paroït néanmoins que cette fuppreffion n'a 
frappé que fur la colleéte des amendes, & non fur 
la qualité de garde-général ; car un arrêt du 12 fé- 
vrier 1778 autorife les grands-maîtres à commettre 
des fujets pour remplir cètte fonétion, dans les mai« 
trifes de leurs départemens. nn 
Laïdifférence qui fe rencontre entre les pardes< 
généraux & les autres gardes-bois, confifle en ce 
qu'un garde érdinaire a un çanton circonfcrit, fur 
lequel il doit porter plus particulièrement fon at- 
tention ; au lieu que la vigilance d’un garde-général 
doit embrafler tous les cantonnemens dec la mai- 
trife où il eft établi, parce qu'il eft le furveillant 
des gardes ordinaires ou gardes à pied. De plus, il 
doit être confidéré en quelque forte comme l'agent 
immédiat du grand- maitre & des officiers de a 
maïrife , pour l'exécution des ordres relatifs at 
fervice des eaux & forêts. 

Un garde-général doit vifiter toutes les forêts de 
la maïtrife à laquelle il eft attaché , fans en excep- 
ter les bois des communautés & ceux des particu- 
liers, afin d'examiner sil nes’y pañle rien de con- 
traire aux ordonnances; @& lorfqu'il y découvre 
quélqne ‘contravention ; il‘eft obligé d'en dreffer 
un procès-verbal. | 

Il y a des grands-maîtres qui, pour être affurés 
de l’exaditude des gardes-généraux., les aftreignent 
à leur envoyer tous les mois nn mémoire qui con- 
tienne l'extrait des procès-verbaux des gardes par- 
ticuliers , l’état où ils ont trouvé leurs habillemens, 
quelle ft. leur conduite, & les plaintes qu'ily à 
contre £ux. t 
- Ils doivent affifter les grands-maitres & les mais 
tres particuliers dans toutes les defcentes , vifites & 
autres fon@ions relatives au fervice. . 

L'ordonnance de 1669 leur enjoint de marcher 
continuellement: dans les forêts & le long des rie 
vières:, fuivant les inftruétions qu'ils recevront dû 
grand-maître ou des officiers, afin de tenir les gardes 
ordinaires dans leurs devoirs, ieur prèter maine 
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_ forte, faire toutes fortes de captures & de rapports, 
exécuter les jugemens & ordonnances des maïtri- 


_fes, & généralement de faire tous les aîtes & ex- 
_ploits relatifs à la chaffe, à la pèche & aux bois. 


Pour juftifier l’exaditude de leurs fervices , les 


gardes-généraux doivent avoir, comme les gardes 
particuliers , un regiftre coté & paraphé par le mai- 
tre particulier & par le procureur du roi. Ce re- 
giftre doit contenir le journal de leurs courfes, afin 
de prouver leur affiduité dans l'exercice de leurs 
fon&tions. 


Ils doivent faire mention s'ils ont trouvé les gardes 
dans leurs cantonnemens , & à quelle heure. 
Pour rendre d'autant plus furveillans les gardes 
particuliers , il faut que les gerdes-généraux évitent 
d’avoir aucune heure ni marche réglées dans leurs 
‘ tournées. 


Etablis pour infpeéter la conduite des gardes par- 
ticuliers , les gardes-pénéraux {ont revêtus d’un pou- 
voir qui leur donne la fupériorité fur eux. Ils doivent 


en ufer avec fermeté, mais avec prudence & dif- . 


.crétion , fans toutefois diffimuler leurs négligences, 


quand elles peuvent tirer à conféquence pour le 
bien du fervice. | 


_: L'objet général de leurs fon@tions eft à-peu-près | 
le mème que celui des gardes particuliers ; car.les | 
uns & les autres ne font établis que pour veiller : 


à la confervation des bois ; il faut donc qu’ils aient 
“les mêmes qualités & les mèmes connoiffances que 


celles dont nous avons parlé au mot GARDES des 


bois du roi. : 


ï: Etcomme leurs fonions embraffent auffi tout 
<e qui concerne la chafle & la pêche, ils ne doi- 
vent rien ighorer de-tout ce qui regarde ces deux 


parties. Voyez les mots GARDE-CHASSE & GARDE- 
PÊCHE. 


Le garde-cénéral doït mettre dans le fervice plus 
d'ativité que les gardes particuliers , parce que le 
cheval qu'il a lui donne la facilité de fe porter avec 
plus de promptitude dans les endroits qui exigent 
fa préfence. Auf eft-il à portée de faire des rapports 
frêquens, les délinquans ne pouvant pas lui échap- 
per aifément. 


En général, pour exercer valablement leurs fonc- 
tions , les gardes - généraux doivent être âgés de 
vingt-cinq ans, comme les autres gardes. Suivant 
lédit de 4708 , il fufifoit qu'ils euflent ‘vingt- 
deux ans. Lo seo li, étenii 
« ÂÀvant d'entrer en exercice, il faut qu'ils aïent 
été reçus au fiège de la maïrife de leur'ét4bliffét 
ment, avec les formalités prefcrites par les ordon- 
nances. x 


IIS ont la liberté de demeurer däns tel endroit 
que bon leur femble, pourvu que:ce foit dans 
l'étendue de la maitrife à laquelle ils font'atrachés, 
à moins que les grands-maîtres n’aiént:jugé à propos 


Le 


de fixer:-le lieu de leur -réfidence.!, : : 


i « 


| Quand ils dreffent.des procès-verbaux. ils font 
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obligés de les affirmer dans les délais ordinaires ; 
& de fe conformer, dans la réda@ion , à toutes les 
formalités prefcrites pour ces fortes d'actes. 


Suivant l’édit de mars 1708 , ils avoient le droit 
de mettre à exécution, dans l'étendue de la mai- 
trife où ils étoient établis, toutes ordonnances, 
fentences , jugemens, arrêts &.commiffons , tant 
des juges des eaux & forêts, que des juges ordi- 
naires. Ce droit avoit été confirmé par plufeurs 
arrêts du confeil. Mais l’édit du mois d'août 1777, 
ayant fupprimé les gardes-généraux établis par celui 
de 1708 , les privilèges que cet édit leur accordoit 
fe trouvent également fupprimés ; ainfi ils ne peu- 
vent plus exploiter que pour les matières d'eaux & 
forêts , conformément à l'ordonnance de 1669. 


Selon l'arrêt du confeil du 12 février 1778, ils 
ne doivent jouir d’autres privilèges &c exemptions 
que de ceux qui leur ont été attribués par cette 
ordonnance , & qui fe bornent à ceux dont nous 
avons parlé au mot GARDES des bois du roi. 


Les gardes-généraux ne doivent rien exiger de 
qui que ce foit pour les vifites & autres opéra- 
sions qu'ils font dans les bois. Ainfi, pour fe mettre 
à l’abri de tout reproche à ce fujet, il faut qu'its 
ne reçoivent que ce qui leur aura été taxé par le 
grand-maitre. 


Un arrêt du confeil du 22 février 1729, leur 
permet le port du fufil dans l'exercice de leurs 
fonctions. :. . | ORCIEPS 

GARDES ou Greffiers des prifons: cette qualité eft 
donnée au greffier des prifons du châtelet dans une 
ancienne ordonnance. Voyez le Recueil des ordon- 
nances de là troifième race, tom. III à la table. (4) 

GARDE ou Juÿe-parde des monnoïes, eft un juge 
qui veille fur tout le travail de la monnoie. Voyez 


“plement. (4) 


GARDE de juflice, eft le nom que l’on donne à 
certains juges , qui font confidérés comme n'ayant 
la juftice qu’en dépôt & en garde. Par exemple, 
le prévôt de Paris n’eft, felon quelques-uns , que 
garde de cette prévôté, parce que c’eft le roi qui 
en eft le premier juge & prévôt : c’eft pourquoi 
il y a un dais au-deflus du fiège du prévôt. M. le 
procureur-général eft garde de la prévôté de Paris, 


yôté qu'en dépôt , & non en titre d'office. Voyez 
PRrévÔT DE Paris. ec 


On difoit aufMi dommer en garde une prévôté ou 
autre juftite , les fceaux ou un greffe Ancienne- 
ment on: les! donnoit à ferme ; maïs cet abus fut 
réformé , &:on les donna en garde , c'eft-à-dire 
” feulemént par commiflion révocable ad nutum , juf- 
qu’au temps. de Charles VITE, qui; en 1493, or- 
donna qu'ilferoit pourvu aux prévôtés entitre 


ne s'intitulèrent plus fimplement gardes de M prévôté, 


Lt. * 
À 


au mot MONNOIE, où il en fera parlé plus am- . 


le fiège vacant ; ce qui fignifñie qu’il n’a cette pré- 


d'office de perfonnes: capables , par éle£ion des 
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vais prévôis, Voyez Loifeau , des offices, lib, 3,chap. 1, 


2, 75 & fuiv. | 
GARDE-MANEUR, terme ufité dans plufeurs cou- 
tumes des Pays-Bas , & particuliérement dans les 
chartres* du Hainaut. Il eft dérivé de manoir, & 
il fignifie proprement gardien de maifon : mais les 


coutumes qui s’en fervent lui donnent deux autres | 


fignifications. | 

Les chartres générales du Hainaut, chap. 694 
art, 9, appellent gardes-maneurs, les perfonnes éta- 
blies à la garde des fruits ou des meubles faifis, 
lorfque la dette excède cinquante-cinq livres tour- 
nois. Cette efpèce de gardes-maneurs eft la même 
chofe que ce qu’on appelle dans le refte du royau- 
mme garnifon ou gardien. à 


La coutume de Valenciennes appelle garde-ma- 
neur celui qu'un fergent établit dans la maifon d’un 
débiteur, jufqu'a ce qu'il ait fatisfait à l'obligation 
pour laquelle il eft pourfuivi. 

… L'érabliffément de ce garde-maneur a lieu, lorf- 
que le fergent ne trouve pas, chez une perfonne 
condamnée par le prévôt, fuffifamment de meu- 
bles pour acquitter la dette, & que le débiteur 
fommé d’en indiquer d’autres, refufe de le faire. 
Dans ce cas le garde-maneur refte dans la maifon 
du débiteur, y vit à fes dépens au moyen de ce 
qu'il eft obligé de lui payer chaque jour, & y refte 
jufqu’à ce que le juge ait reçu la déclaration & 
l'affirmation par ferment du débiteur qu'il n’a pas 
d'autres meubles. | 


. Cette forme particulière d'exécuter par l’appoñi- 
tion d'un gardien, avoit lieu autrefois dans plu- 
fieurs autres endroits de la France ; on lui donnoit 
le nom de mangeur. Un arrêt du parlement de Paris, 
xapporté dans le repiftre om, page 70, porte : 
que déformais on ne mettra pour dettes, les man- 
geurs ès maifons des débiteurs; toutefois y feront 
mis en cas de crime , & pour fubterfuge du dé-. 
biteur, On lit néanmoins dans un arrêt du même 
parlement , du 29 feptembre 1418 , que deux con- 
{eillers & un huiffier furent envoyés en garnifon, 
en la maifon du général des finances , pour le man- 
ger, par faute qu'il n'avoit pas payé les gages de 
Ja cour. | 
GARDES des marchands & de certains arts & métiers, 
font des perfonnes choïfies entre les maîtres du 
même état, pour avoir la manutention des flatuts 
& privilèges de leur corps. Chaque corps de mar- 
chands & artifans a fes jurés & prépofés, qui exer- 
cent à-peu-près les mêmes fon@tions que les gardes : 
mais il n’eft pas permis à ces jurés de prendre le 
titre de gardes ; cela n'appartient qu'aux prépofés des 
fx corps des marchands , & à quelques autres 
corps de marchands, qui ont ce privilège par-leurs 
flatuts. | 
Il eft parlé des gardes & jurés dans des ordon- 
nances fort anciennes ; ils font nommés en latin 
magifirt & cuflodes, dans des lettres de Philippe- 
de-Valois de 1329 ; & dans d’autres lettres de Phi- 
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lippe VI, du mois de mars 135$, pour les pafle- 
mentiers de Carcaflonne , ils font nommés /pra 
pofiris pra 

Les gardes font des vifites annuelles chez tous les 
marchands & maîtres de leur état, pour voir fi les 
ftatuts font obfervés. Ils en font auffi en cas de con- 
traventiôn , chez ceux qui, fans qualité, s’ingèrent 
de ce qui appartient à l’état , fur lequel ces gardes 
font établis, pour dreffer les procès-verbaux de con 
travention. [is fe font äffifter d'un huifher, & même. 
quelquefois d'un commiffäire , lorfqu'il s’agit de faire 
ouverture des portes. Voyez JuRÉs & MAÏÎTRES. 
(4) at 

GARDE-MARTEAU , eft un officier des eaux & fo- 
rêts, chargé dans chaque maîtrife, de faire les marte- 
lages & balivages dans les bois dont on doit faire 
l'exploitation , & qui doit veiller fur le marteau 
pendant la durée des opérations , afin que les gardes 
qui s'en fervent fous fes yeux pour marquer les 
réferves & les baliveaux n’en abufent pas. C’eft de 
là que cet officier eft appellé garde-marteau. 

Avant la création en titre de cet office , tous les 
officiers indiflinétement en faifoient les fonctions, 
finguliérement les verdiers, gruyers , foreftiers, 
châtelains, maïîtres-fergens , fégrayers & maîtres 
garde du marteau du roi, qui tous autrefois ne for- 
moient fous ces différens titres qu’un feul & même 
office. Les maîtres particuliers , capitaines & leurs 
lieutenans , faifoient aufli les fonétions de garde- 
marteau. C'eft ce que nous apprenons de l’article 22 
de l’édit de janvier 1583. 

Avant cette époque , les maîtres faifoient mar- 
quer les arbrès par celui des officiers des forêts 
qu'ils fugeoient à propos de prépofer, & ils em 
ployoient tel marteau que bon leur fembloit. 

C'eft ce que juftifie l'ordonnance du mois de 
mars 1515, dont l’article 42 défendoit 4 tout mar- 
chand d’entrer en exploit de [a vente, ff avant toute 
œuvre elle n’efl marquée & martelée par dehors par le 
mefureur , ou d'autre martel que les maîtres auront 
ordonne. 

L’édit du mois de février 1ÿ32 annonça un chan= 
gement de police à cet égard , en flatuant que le 


maître foreftier auroit la garde du marteau pour 


marquer les bois dont la vente feroit ordonnée. 
Enfin, l’édit de janvier 1583, art. 21, créa dans 
chaque jurifdi@ion des eaux & forèts, un garde- 
marteau , avec défenfes à toute autre perfonne. de 
s'immifcer à faire aucun martelage de bois. 


En 164$, on créa des gardes-marteau triennaux 
& alternatifs qui exerçoient tour-à-tour, mas qui 
furent fupprimés en 1663 & 1667, enforte qu fl 
n’en refta qu’un dans chaque maitrife. 

Lors de l'éreétion en titre d'office de la place de 
garde-marteau, il n’y avoit que des gens degdiftinc- 
tion qui en fuffent pourvus. On voit même qu'un 
maître des requêtes fut le premier garde-marteau en 
titre dans la maïtrife de Paris. 

Les fon@ions de cette charge n'étoient pas alors 
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ce qu’elles font aujourd'hui; elles fe bornoïent aux 


marteliges & balivages des.bois ;. mais l'ordonnance 
de 1669 y a donné beaucoup plus détendue , tel- 
lement qu'on doit regarder. à préfent la. place de 

arde-marteau , comme une des plus importantes dans 

1 jurifdiétion de: eaux &t forêts. 

_ C'eft cet officier qui eft chargé particulièrement 
de veiller à la conduite des gardes , afin de s’affurer 
de leur affiduité & de leur exaétitude dans l'exercice 
de leurs fonétions. Ses procès-verbaux doivent être 
le contrôle des leurs, enforte que des devoirs du 
garde-marteau bien remplis dépend effentiellement 
la confervation des forêts. 

Les gardes-marteau doivent avoir au moins vingt- 
cinq ans accomplis, à moins qu'ils n'aient obtenu 
des lettres de difpenfe d'âge’ Îls ne peuvent tre 
pourvus que par le roi, & doivent être reçus à 
la table de marbre du département , information 
préalablement faite par le grand-maitre , fon lieu- 
tenant, ou autre officier du fiège par lui commis, 
de leurs vie & mœurs, religion catholique, apoñto- 

ligne & romaine , ainfi que de leu capacité au fait 
des eaux & forêts. 

- Il paroît, par l’article 2 du réglement de 1605, 
pour Villers-Cotterets, que le garde-marteau-avoit 
le droit d’affifter aux audiences, avec le maître par- 
ticulier & fon lieutenant, Il a été confirmé dans 
cétte prérogative par l'ordonnance de 1669, qui lui 
accorde,non-feulement voix délibérative aux au- 
diences & en la chambre du confeil, mais mème 
l:dminiftration de la juflice, en l’abfence du maitre 
& du lieutenant, à l’exclufion des avocats & pra- 
ti.isns , à l'exception néanmoins de deux cas prin- 
Ccipaux. 

. Le premier, quand le pouvoir lui en a été ôté, 
foit par fes provifons, foit par le grand-maire, 
ou par les officiers de la table de marbre. Ce qui 
a-lieu lorfqu'un garde-marteau n’a pas les lumières 
& la capacité fufhfantes pour juger, quoiqu'il foit 
d'ailleurs en état d'exercer les autres fonctions de 
fa charge. 

Le fecond, quand il s’agit de juger fur fes rap- 
ports: dans ce cas, il eft évident qu’il ne peut plus 
adminiftrer la juftice , parce qu’il feroit, pour ainfi 
dire, juge & partie. Aufli voyons-nous qu'un juge- 
ment de la table & marbre, du $ feptembre 1708, 


a infirmé un jugement rendu par le garde-marteau 


de Fontanebleau , fur un procès-verbal de délit 
qu'il avoit dreflé. 

On peut en ajouter un troifième , favoir quand 
le garde-marteau n'eft pas graduée, &c qu'il s’agit 
d’inftruétion de procédures qui ne peuvent fe faire 
que par des gradués. Il eft clair alors que ancien 
avocat doit exercer à l'exclufion du garde-marteau, 
en l’abfence du maitre particulier & du lieutenant. 

Le garde-marteau ne prend aucune part dans les 
épices dés jugemens auxquels il affifle, & à plus 


forte raifon dans les aftes qui fe font à l’hôtel du : 


maitre-particulier. C’eft aufli par cette raifon qu'il 
ne paie rien des contributions en argent, que les 


cfficiers d’une maîtrife peuvent avoir à fournir pour 


leurs charges. AT R 
Quoique les maîtres-particuliers aient feuls le 
droit , entre tous les officiers de matrile, de fiéger 
en épée aux audiences, les gardes-marteau y affftent 
cependant de mème , fans qu'ils en aient d'autre titre 
que Pufage. | G 
Les gardes-marteau doivent exercer en perfonne 
leur état fans pouvoir y commettre. Il leur eft 
mème défendu 'e marquer aucun arbre que par or- 
donnance du maïtre-particulier ou de fon lieutenant, 
en préfence du procureur du roi. Un arrêt du confeil 
du 16 février 1688, qui confirme à cet égard la 
difpofition des ordonnances , leur-défend de faire 
balivage ni martelage qu’en préfence des officiers. 
de la maîtrife , à peine d'interdiétion & de nullité 
de leurs procès-verbaux. Mais lorfque pour des 
caufes légitimes un garde-marteau ne peut aflifter 
aux opérations de fa charge , il doit en avertir le 
maitre & le procureur du roi , leur remettre fa 
clef du marteau, afin que fon abfence n'apporte: 
aucun retardement au fervice , & qu'ils puifent 
commettre à fa place. 
L’ordonnance de 1669 oblige Île garde-marteau 
à avoir un marteau particulier, pour marquer les 
chablis @& les arbres de délit. C'eft pourquoi dés 
qu'il eft informé qu'il y a des chablis dans les 
bois de la maürife , il doit aufli-tôt en aller faire 
la reconnoiffance , ainfi que des arbres coupés que 
les délinquans n’ont point enlevés, & après les avoir 
marqués de fon marteau, en drefler fur fon regiftre 


‘un procès-verbal fommaire , dans lequel font dé- 


fignées les groffeur, qualité & efpèce de ces ar- 
bres. Il doit faire figner ce procès-verbal par le 
garde du canton. L'un & l’autre font obligés de 
veiller à la confervation des arbres marqués, dont 
ils font tous deux refponfables. L’ordonnance l’obli- 
ge auffi à dépofer , dans les trois jours, au greffe de 
la maïtrife , la copie du procès-verbal qu'il a infcrit 
fur fon regiftre. 

Le garde-marteau doit tenir regiftre des martela: 
ges de pieds corniers, baliveaux & autres arbres 
qu'il marque, drefler procès-verbaux de leur nom- 
bre , qualité, grofieur & effence , les figner con- 
jointement avec le maître ou fon lieutenant, le 
procureur, le fergent de la garde ; & le grefñer. 

Cette obligation lui eft impolée , parce qu'étant 
obligé à faire des vifites fréquentes dans les rriages 
que l’on exploite, il eft néceffaire qu'il ait fous 
les yeux la défignation de tous les arbres réfervés 
afin de veïller à ce qu’on n’en coupe on qu'on. 
n’en endommage aucun, & qu'il ne fe commeite 
dans les ventes aucune fraude , dont la recon- 
noiffance pourroit être impoflble lors du récole- 
ment, F | 

Le garde marteau doit afffter le grand-maitre &c 
les ofhciers dans les vifites qu'ils font des forèts 
ce qui n’eft ainfi ordonné que pour qu'il leur donne 
une connoiffance plus particulière de tout ce qui 
peut être un objet de réformation , tel que.le chan 
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gement eu la fuppreflion des chemins inutiles ou }; 


nuifibles dans les bois, l'abus que les ufagers font 
de leur droit d’ufage , les places vagues qu'il s’agit 
de repeupler, les foflés qu'il faut rétablir, les bor- 
nes qu'il eft néceffaire de replacer , les délits que 
les gardes ont négligé de conftater, les entrepri- 


fes faites par les riverains, 6c. Or, comme la | 


connoiffance qu'a un garde-marteau du local des fo- 
rêts lui donne la facilité de mettre ces abus. fous les 
yeux des officiers, l'ordonnance lui a fait un devoir 
de les affifter dans leurs vifies, pour qu'il ne leur 
“échappe rien de tout ce qui eft fufceptible de réfor- 
mation. “ : 

Il eft encore obligé de faire chaque mois dans 
tous les bois de la mairife une vifite: cependant 
comme elle n’eft pas toujours praticable , fingulié- 
rement dans les maïîtrifes un peu étendues, 1l ne 
faut pas prendre trop à la lettre cette difpofition 
de l'ordonnance qui la prefcrit, & qui ne peut 
guère avoir d'exécution que dans les maitrifes dont 
l'arrondifflement eft reflerré. 

La vifite quil doit faire de mois en mois dans 
les bois tenus en gruerie , 6c. n’eft que générale ; 
mais, fuivant l’article 19 du titre 23 de l’ordon- 
_ mance de 1669, il doit y en faire une plus parti- 
culière tous les fix mois, 

. Il doit aufli faire, de quinzaine en quinzaine, des 
vifites dans les venres & dans la réponfe des cou- 
pes qui font en exploitetion , afin de reconnoître 
par lui-même les défauts qu'il pourroit y avoir dans 
cette exploitation, & en inème temps conftater les 
délits qu'il y découvriroit , & dont il lui feroit plus 
difficile de prouver l’exiftence , fi, comme cela 
arrive quelquefois, on en fupprimoit les traces, 
ce qui n'eft pas aifément pratiquable dans un délai 
auffi court que celui de la quinzaine dans laquelle 
il doit réitérer fes vifites. 

Mais ce n’eft pas affez qu'un oarde-marteau f:fle 
les vifites qui lui font prefcrites ; il doit de plus 
en drefler des procès-verbaux , que l’article 42 de 
l'édit de mai 1716 l’oblige de communiquer aux 
autres officiers avant de les envoyer au grand-maitre 
du département. 

_ Il doit également porter fon attention fur les bois 
des communautés , tant eccléfiaftiques que laïques, 
& fur ceux des particuliers , en y faifant exa@te- 
ment des vifites, pour examiner s’il ne s'y pañle 
rien de contraire aux ordonnances. 

. Il doit auf vifiter les rivières , finguliérement 
celles qui font navigables , pour reconnoître fr l'on 
n'y fait pas d’entreprifes capables de gêner la navi- 
gation , & fi les pêcheurs fe conforment exaftement 
aux règles prefcrites pour la pêche. 

La chaffe eft encore un objet fur lequel il- doit 
porter {on attention , afin de prévenir & de conf- 
tater les contraventions qui s’y commettent, telles 
que de chaffer dans les grains & dans les vignes, 
lors des temps défendus par l'ordonnance. 

Si, fur tous ces différens objets , un garde-rmarteau 
trouve les gardes en défaut, c’eft-à-dire, que par 
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leur peu d'affiduité dans leurs cantonnemens, ils 


foient négligens de conflater les abus & contraven- 


tions qui s'y commettent , il doit en drefler des 
procès-verbaux. 

Lorfqu'il découvre quelque contravention , il 
doit en dreffer un procés-verbal: c’eft ce qui lui 
eft enjoint par un jugement de la table de marbre 
de Paris, du 16 février 1683; mais il n’eft pas 
obligé de l’afirmer comme font les gardes ; le {er- 
ment qu'il a prêté à fa réception tenant lieu de cette 
affirmation pour lui. 

Le garde-marteau doit affifier aux opérations qui 
fe font dans les bois avec les autres cficiers de la 
maîitrife. Nous avons vu qu'il étoit obligé de faire 
en perfonne les martelages & les balivages. Il eft 
également aftreint à fe trouvèér aux récolemens ; um … 
arrêt du confeil du 28 avrili70$ en fait l'injonc- 
tion la plus précife au garte-marteau de Compiegne, 
à peine d’interdiftion. 

Le garde-marteau ne peut être délégué par le 
grand-maître au préjudice du lieutenant pour l’em- 
pêchement, ou £n l’abfence du maître particulier, 
C'eft ce qui a été jugé par un arrêt du parlement 
du 23 décembre 1707, rapporté au journal des au- 
diences. ; | 

En général , on laiffe au garde-marteau la liberté 
de réfider où il juge à propos, pourvu que ce foit 
dans l’étendué de la maïîtrife à laquelle il eft atta- 
ché , & qu'il ne foit pas dans une trop grande dif- 
tance des principales forêts de fon reflort. C’eft ce 
qui paroît réfulter de l’article 4 de la réformation 
des eaux & forêts de Blois de 1665. . 

Comme les autres officiers de la maitrife, le 
garde-marteau eft exempt de toutes charges publi- 
ques , a fes caufes commifes au préfidial du reffort, 
& a le droit de porter les armes lorfqu'il va en 
campagne, Il doit être taxé d'office pour la taille, 
& a le droit de mettre fix porcs à la glandée dans 
les forêts du roi. | 

Ses vacations ne peuvent être faifies ni arrêtées , 
pour quelque caufe que ce foit, fi ce n’eft pour 
amendes ou autres condamnations prononcées con- 
tre lui pour fait de fa charge. C'eft ce qui a été décidé 
par un arrêt du confeil du 9 décembre 1690, par 
un autre du 24 avril 1703, enfin par un arrêt de 
réglement du 11 juin 1715. ; 

Mais il n’en eft pas de même de fes gages & 
chauffages qui peuvent être faifis pour toutes fortes 
de dettes. * 

GARDE-NOTE, eft un des titres que prennent les 
notaires , ce qui vient de ce que anciennement , 
ils ne gardoient qu'une fimple note abrégée des 
conventions. Voyez NOTAIRE. 

GARDE-PÊCHE, eft celui qui eft chargé de veiller. 
x l'exécution des ordonnances , rendues pour main=. 
tenir la police fur les fleuves , rivières ST eaux, re= 
Jativement à la pèche & à la navigation. Il doit 
avoir les mêmes qualités que les gardes des bois 
& chaffe , fa réception eft accompagnée des mêmes 
formalités , & fe fait devant les mêmes juges, C'eft 
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pourquoi nôus renvoyons à ce que nous ayons 


 GAR 


dit fous le mot GARDE des bois. 
Les fonéions d’un garde-péche, en ce qui con- 


cerne la pêche, font de veiller à ce que nul ne 


èche , s’il n’eft propriétaire des eaux, ou n’en ait 
ba ou permiffon : d'empêcher de pêcher indiffé- 
remment avec toutes fortes de filets, principale- 
ment avec ceux qui font défendus par les ordon- 
nances; & de veiller à ce que perfonne ne pêche 
pendant la nuit, & pendant la faifon que le poiffon 
fraie. : : 

Quant à ce qui regarde la navigation , un garde- 
péche doit veiller avec attention à ce qu’il ne fe 
fafle aucun établiffement capable de gêner le cours 
de la navigation , à ce qu'on n’affoibliffle ou dé- 
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«tourne le cours des eaux par des tranchées, à ce 


“qu’on ne jette dans les rivières & fur leurs bords, 
des imrhondices qui puiflent y faire obftacle. 

Comme les péages font encore une dépendance 
de la police des rivières , le garde-péche doit s’in- 
former fi on en fait payer, fans y être expreffe- 
ment autorifé par le roi, fi les receveurs attachent 
à l'entrée des ponts & pañlages la pancarte qui 
détermine la nature & la quotité du droit. 

Quand un garde trouve quelque contravention 
fur un des différens objets dont nous venons de par- 
ler , il doit en dreffer exaétement un procès-verbal 
ou rapport. 1 | 

Ce rapport doit comprendre , en ce qui regarde 
la pèche , les noms, furnoms, qualité & demeure 
du délinquant, le jour & l'heure , fi c’eft avant le 
lever ou le coucher du foleil que le délit a été 
commis, Ou fi c’eft dans un temps défendu ; bien 
défigner les filets & autres infrumens dont il étoit 
muni, | 

Si le délinquant refufe de remettre au garde fes 
filets, celui-ci doit les faifir entre fes mains, en lui 
déclarant qu'il l’en rend gardien & dépoñitaire, & 
en fera mention dans fon rapport, Il y expliquera 
auffi, fi ces filets font plombés &. marqués au coin 
de la maîtrife , &c s'ils ont la maille prefcrite par les 
ordonnances. 

En ce qui concerne la navigation , s’il s’agit d’en- 
treprife fur le lit d’une rivière , le garde doit ex- 
pliquer dans fon rapport, de combien de toifes ou 
de pieds elle a été faite, en quoi elle confifte, & fi 
la liberté du pañlage en eft beaucoup gênée. 

: À l'égard du péage , il doit dire fi la perception 
s’en fait conformément à la pancarte , fi: les-bacs 
font en bon état, ainfi que les chemins pour y 
arriver. 

Les ardes-pêéche, dans les domaines du roi, jouiffent 


des mèmes privilèges & exemptions que les pardes’ 


des bois du roi, & doivent comme eux affirmer 
leurs rapports après les avoir dépofés au greffe de la 
maïrife dans les délais prefcrits. 

GARDES des ports & pallages , font des perfonnes 
établies pour empêcher que l’on ne faffe entrer ou 
fortir quelque chofe contre les ordonnances. Ils 
font nommés , dans quelques ordonnances, gardes 
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des paffages € détroits. Les baillifs & fénéchaux 
avoient anciennement le droit d'établir de ces gardes 
fur les ports & pañlagés des frontières du royaume, | 
aux lieux accoutumés, pour empêcher que l’on ne 


{it fortir de l'or &- de l'argent hors du royaume, 


ou que l’on y fit entrer de la monnoie faufle ou: 
contrefaire, Ces gardes avoient la cinquième partie des 
confifcations. Ils avoient au-deflus d'eux un maitre 
Ou garde genéral des ports & palfages , qui fut fup- 
primé en 1360. (A | 

GARDES de La prévôté de l’hôtel, font des hommes 
d'armes , qui font exécuter la police dans les lieux 
où le roi fait fa réfidence. Ils font éommandés par 
le prévôt de l'hôtel. Voyez PRÉVÔT. 

GARDES des rôles des offices de France, font des 
officiers de la grande chancellerie , dépofitaires des 
rôles arrêtés au confeil, des taxes de tous les off 


ces, tant par réfisnation , vacation, que nouvelle . 


création ou autrement. 

Ces rôles étoient anciennement gardés par le 
chancelier ou par le garde des fceaux, lorfqu'il y 
en avoit un. En 1560, le chancelier de l'Hôpital, 
en commit la garde à Gilbert Combant, fon pre- 
mier fecrétaire. Es 

Cette fonction fut ainfi exercée par des perfon- 
nes commifes par le chancelier ou par le garde des 
fceaux , jufqu’à l’édit du mois de mars 1631, par 
lequel Louis XIII créa en titre d'office formé , 
quatre offices de confeillers du roi, garde des rôles 
des offices de France , pour être exercës par les pour- 
vus, chacun par quartier, comme font les grands- 
audienciers. Il attribua à ces offices, privativement 
à tous autres, la fon@tion qui fe faifoit auparavant 
par commiffion, de préfenter aux chanceliers & 
gardes des fceaux , toutes les lettres & provifions 
d’offices qui s’expédient & fe fcellent en la chan- 
cellerie de France, fur les quittances des tréfo- 
riers des parties cafuelles , hérédité, & fur toutes 
fortes de nominations, de quelque nature qu'elles 
foient. 

Pour cet effet, les tréforiers des parties cafuelles 
doivent remettre aux gardes des rôles durant leur : 
quartier, les doubles des rôles arrêtés au confeil 
des offices, tant par réfignation , vacation , que 
nouvelle création ou autrement. 

Les fecrétaires du roi doivent auffi leur remet- 
tre les provifions, qu’ils expédient en vertu de ces 
quittances, hérédité, & fur route forte de nomi- 
nations, enfemble celles qui font à réformer pour 
quelque caufe & occafion que ce foit. : 

L’édit de création leur attribuoit des gages, tant 
fur l’émolument du fceau que fur le marc-d'or, 
& en outre les fix cens livres qui fe payoïent au 
tréfor royal, pour l'entretien de la charrette com- 
mune , deftinée à tranfporter à la fuite du confeil 
les coffres où fe mettoient les rôles & provifons 
d’offices. Ces différens droits-ne fubfiftent plus , au 
moyen des autres droits qui leur ont été attribués 
par difiérens édits & déclarations poftérieurs , dont 


_ on va parler dans un moment, 
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= Leurs honneurs, prérogatives & privilèges, font 
les même que ceux des grands-audienciers & con- 
trôleurs de la grande chancellerie, 
Leur place en la grande chancellerie eft à côté 
du chancelier ou garde des fceaux , où ils font le 
rapport des provifions après le grand-audiencier &c 
le grand-rapporteur. | matt, 
_ Après que M. le chancelier ou M. le garde des 
Sceaux a ouvert la caffette qui renferme les fceaux , 
c'eft le garde des rôles, de fervice en la chancelle- 
rie , auquel appartient le droit de tirer les fceaux de la 
caflette, pour les mettre entre les mains du fcelleur; 
& le fceau fini, il eft chargé de les retirer de lui 
pour les replacer dans la caffette. 
- Le roi, en créant ces offices , ne fe réferva que 
a première finance qui en: devoit provenir, & 
accorda au chancelier & gardes des fceaux la no- 
mination de ces offices pour l'avenir , avec la finan- 
ce qui en proviendroit, vacation advenant d’iceux 
par mort, réfignation ou autrement. Enfuite le roi 
Louis XIV , par édit du mois d’oétobre 1645 , ftatua 
qu'en confirmant le pouvoir accordé par le roi 
Louis XIII fon prédéceffeur, aux chanceliers & 
gardes des fceaux de France, de nommer aux offi- 
ces de gardes des rôles contrôleurs généraux de 
l'augmentation du fceau, comme il vient d’être dit, 
ls auroient auffi celui d’en accorder dorénavant & 
à toujours , le droit de furvivance à ceux qui en 
feroient pourvus, fans être tenus par ceux-ci de 
payer aucune finance au roi, attendu la liberté ac- 
cordée auxdits chanceliers & gardes des fceaux, 
de difpofer defdits offices. à 
+ Par un autre édit du mois d'avril fuivant, le 
mème prince ordonna que les gardes des rôles au- 
æoient la clef du cofire où fe mettent les lettres 
fcellées ; qu'ils tiendroient le regiftre & contrôle, 
qui avoit été jufqu’alors tenu par commiflion, de 
la valeur des droits & émolumens , provenant de 
l'augmentation du fceau ; qu'ils feroient chaque 
mois l’état & rôle des gages & bourfes, apparte- 
nant aux officiers affignés fur icelle : après le paie- 
ment defquels il eft dit que les gardes des rôles pren- 
dront chacun , pendant le quartier de leur exercice , 
cinq cens livres par forme de bourfe. C’eft en con- 
féquence de cet édit, que les gardes des rôles ont 
depuis auffi été qualifiés de contrôleurs généraux de 
l'augmentation du fceau. 
- Cet édit accorde aufli aux gardes des rôles l’en- 
trée dans les confeils du roi , afin qu'ils puiffent le 
fervir avec plus de connoiïffance &c utilité en leurs 
charges. | 
Ce font les gardes des rôles qui reçoivent les op- 


poftions que l’on forme au feeau ou au titre des 


Offices ; toutes oppoñrions formées ailleurs feroient 
nulles. Il a même été défendu aux tréforiers des 
parties cafuelles, commis au contrôle général des 
finances & autres , d’en recevoir aucune, ni de sy 
arrêter ; & il leur eft enjoint de déclarer aux parties 
qu'elles aient , fi bon leur femble, à fe pourvoir 
au bureau des gardes des rôles, 


0 


\ 
\ 
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Lorfqu'il fe trouve quelque oppoñtion au fceau 
ou au titre d'un office , le garde des réles qui eft 
de quartier, doit en faire mention fur le repli des 
provifions qu'il préfente au fceau , foit pour Îes 
faire fceller "à la charge des oppofuions, quand ce 
font des oppoñitions pour deniers, foit pour faire 
commettre un rapporteur, quand ce font des op- 
pofitions au titre ; ces dernières empêchant formel- 
lement le fceau des provifions qui en font char- 
gées. GP Eu 

Ces officiers ont prétendu jouir feuls, à l’exclu- 
fion des grands-audienciers , du droit de regiftre de 
toutes les lettres d’offices, attributions de qualités, 
privilèges, taxations , gages & droits qui paient 
chartre ( on appelle chartre , fuivant Île tarif du 
fceau de 1704 & 1706, une patente qui accorde 
un droit nouveau & à perpétuité ). Il y eut à ce 
fujet une tranfattion pañlée entre eux le 6 janvier 
1633, qui fut homologuée par letires-patentes du 
roi, portant que les gardes des rôles auront le tiers 
du droit de regiftre de toutes les lettres de char- 
tre qui feroient fcellées en la grande chancellerie 
de France, tant de lettres de rémiflion, abolition, 
naturalité , anobliflement , amortiflement, éreétion 
de duché, comté, marquifat, baronnie , châtelle- 
nie, fiefs, juftice, fourches patibulaires , foires, 
marchés, pont-levis, difpenfe de mariage, & au- 
tres de nature à-être vifés ; & les grands - audien- 
ciers les deux autres tiers. Mais le réglement du 
24 avril 1672 , fait en conféquence de l'édit du 
même mois, art. 62, attribue aux gardes des rôles 
en quartier une bourfe de préférence de quatre mille 
livres, & aux quatre gardes des rôles une bourfe 
ordinaire de fecrétaire du roi, chacun par quartier, 
conformément à l’article 6o du même réglement, 
pour tenir lieu du regiffrata dont ils jouifloient con- 
jointement avec les grands-audienciers, fuivant-la 
tranfation de 1633. 

L'édit de création des offices de gardes des rôles 
leur avoient attribué les mêmes droits qu'aux grands- 
audienciers ; mais comme on m’avoit pas exprimé 
nommément qu’ils feroient en conféquence fecré- 
taires du roi, ils ne jouifloient point du droit de 
fignature & expédition des lettres de chancellerie : 
c’eft pourquoi Louis XIIT, en interprétant l'édit de 
création des offices de gardes des rôles, parunau- 
tre édit du mois de décembre 1639, déclara qu'ils 
jouiroient , comme les prands-audienciers & con- 
trôleurs, du titre , droits, fonctions , qualités (Sa 
privilèges de fes confeillers & fecrétaires , pour 
figner &c expédier en la chancellerie de France &e 
autres chancelleries, tant en exercice que hors d'i- 
celui, toutes fortes de lettres, fans que le.titre de 
écrétaire du roi pût être défuni de leurs charges ; 
lequel édit de 1639 a été confirmé par autre édit 
du mois d'odtobre 1641, vérifié au parlement le 
26 juillet 1642, & en la cour des aides le 8 jan- 
vier 1643: | : 

Au mois de feptembre 1644, on créa en titre 
d'office quatre commis attachés aux quatre charges 
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de gardes des rôles, pour foulager ces officiers &c 
fervir fous eux durant leur quartier. L'édit porte 
qu'ils recevront dans le bureau du garde des rôles 
toutes les lettres d’offices & dépendantes d'iceux, 
qui leur feront apportées par les fecrétaires du roi 
Ou autres, pour être par eux vues & paraphées 
au dos, & vérifier les oppofitions qui pourroient 
être fur icelles , tant au titre que pour deniers ; 
qu'elles feront après par eux portées aux gardes des 


“ rôles, pour les préfénter au chancelier ; que ces com- 


* 


mis tiendront regiftre de toutes les oppofitions qui 
feront faites fur les offices, tant au titre que pour 
deniers ; qu'ils parapheront les originaux des ex- 
ploits qui feront faits par les huiffers ; & que fi 
les originaux des oppofñtions ne font paraphés par 
eux, ou par les gardes des rôles , les exploits feront 
nuls. L'édit ayant permis aux gardes des rôles de 
tenir ces charges de commis conjointement ou fé- 
parément ayec la leur, avec pouvoir de les faire 
exercer par telles perfonnes que bon leur femble- 
roit, à Ja charge de demeurer refponfables de leurs 
exercices & fonétions, les gardes des rôles ont ac- 
quis en corps ces charges, & les font exercer par 
un commis amovible, 

Le nombre des gardes des rôles & de leurs com- 
mis devoit être augmenté de deux , fuivant un 
édit de décembre 1647, qui ordonnoit une fem- 
biable augmentation pour tous les offices du con- 
feil, de la chancellerie & des cours : maisil fut 
révoqué pour ce qui concernoit la grande chan- 
cellerie feulement, par un autre édit du mois de 
mars fuivant, | 

Au mois de mai 16$5 , Louis XIV donna un 
édit regiftré au fceau le $, portant attribution aux 
grands-audienciers , contrôleurs-généraux, gardes des 
rôles & leurs commis, de la jouiffance, par droit 
de bourfe , des droits & augmentations établis fur 
les lettres de chancellerie par les édirs de mars & 
avril 1648 , nonobftant la fupnreffion qui avoit été 
faite des offices nouvellement créés pour la grande 
Chancellerie, R 

L'édit du mois de mai 1697 leur attribue en 
outre à chacun une bourfe d’honoraire ou d’expé- 
dition, hi: 

Il y eut ençore une femblable création de deux 
gardes des rôles & de deux commis entitre, faite 

ar édit du mois d’oftobre 1691 ; de manière que 
jan gardes des rôles tant anciens que nonveaux, ne 


devoient plus fervir que deux mois de l’année : 


mais par édit du mois de novembre fuivant, ces 
offices furent encore fupprimés , & les droitsen 
furent attribués aux anciens, moyennant finance, 
Les gardes des rôles ont êté maintenus & con- 
firmés dans leurs privilèges par plufieurs édits & 
déclarations, notamment par ceux des mois d’a- 
wril 1637, dècembre 1639, avril 1664 &t 1672, 
& tout récemment par l’édit du mois de décem- 
bre 1743, au moyem du fupplément de finance 
par eux payé en exécution de cet édit. (4) 
. GARDE-SACS, greffier garde-[acs, eft celui qui ef 


GAR 

dipoftaire des facs & produdtions des parties dans 
les affairés appointées. Il y a de ces grefñers ag! 
confeil & au parlement. | 44 

L’établiffement de ces fortes d'officiers remonte 
jufqu'au temps des Romains; on les appelloit cuf- 
todes. Leur office principal étoit de tenir les-boi- 
tes ou facs, dans lefquels on gardoit les pièces des 
procès : c’étoit fur-tont pour les matières crimi- 


nelles, & pour empêcher la collufson entre l'accu- 


fateur & l'accufé. Voyez GREFFIER. ( 4) 
GARDE DES SCEAUX DE FRANCE , eft un des 
grands officiers de la couronne , dont la principale 
fon&tion eft d'avoir la garde du grand fceau du 
roi, du fcel particulier dont on ufe pour la pro- 
vince de Dauphiné, & des contre-fcels de ces deux 
fceaux ; il avoit aufñi autrefois la garde de quel: 
ques autres fcels particuliers , tels que ceux de Bres 
tagne & de Navarre, qui , depuis la réunion de 
ces pays à la couronne, furent pendant quelque 
temps diftingués de celui de France ; ces fceaux 
particuliers ne fubfiftent plus. Il avoit auffi la garde 
des fceaux de l’ordre royal & militaire de S. Louiss 
établi en 1693; mais le roi ayant , par édit du mois 
d'avril 1719, créé un grand-croix chancelier de 
cet ordre, lui a donné la garde des fceaux de c& 
même ordre, | L 
C’eft lui qui fcelle toutes les lettres qui doit 
vent être expédiées fous les fceaux dont il eft dés 
pofitaire. 
Il a auf l'irfpedtion fur les fceaux des chanceld 
leries établies près des cours & des préfidiaux. 
L'anneau ou fcel royal a toujours été regardé 
chez la plupart des nations, comme un attributief+ 
fentiel de la royauté ,: & la garde & appoñtion de 
ce fcel ou anneau comme une fonétion des plus 
importantes. | 
Les rois de Perfe avoient leur'anneau ou cachet 
dont ils fcelloient les lettres qu’ils envoyoient aux 
gouverneurs de leurs provinces, | 
Alexandre-le-Grand fe voyant près de mourir 3 
commanda que l'on portât fon. anneau figillaire à 
celui qu'il défignoit pour fon fucceñeur. | 
Aman, favori & miniftre d’Affuérus , étoit dépofis 
taire de l'anneau de ce prince ; mais ayant abufé de la 
faveur de fon maître , & fini fes jours d’une manière 
ignominieufe, À fluerus donna à Mardochéele mème 
anneau que portoit auparavant Aman , pour mar« 
que dé la confiance dont il honoroit Mardochée ; 
& du pouvoir qu'il lui donnoit d'adminiftrer tous 
tes les ares de fon état. , 
Pharaon pratiqua la même chofe , lorfqu'il étas 
blit Jofeph vice-roi de toute l'Egypte : tulit ana 
nulum de manu [u&, & dedit eum in manu ejus. 
Enfin Balthazar, dernier roi de Babylone , avoit 
auf confié la garde de fon annean à Daniel. . 
Les Romains ne connoifloient point anciennes 
ment l’ufage des fceaux publics : ainfi l'inftitution 
de la charge de garde des fceaux n’a point étéems 
pruntée d'eux : les édits des empereurs n’étoient 
point fcellés ; ils étoient feulemçnt foufçrits par 
| | eux 
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eux d'une encre de couleur de pourpre, appellée : 


Jacrum encautum, compofée du fang du poiffon #u- 
rex , dont on faifoit la pourpre; nul autre que l’em- 


pereur ne pouvoit ufer de cette encre fans com- 
mettre un crime de lèfe-majefté, & fans encourir 


la confifcation de corps & de biens; enforte que 


cette encre particuliéretenoir en quelque forte lieu : 


de fcéau. | 

% Augufté avoit à la vérité un feéau ou cachet, 
dont ,en fon abfence & pendant les guerres civiles, 
fes amis fe fervirent pour fceller en fon nom des 
lettres & des édits; mais ce qui fut pratiqué dans 
ce cas de néceflité ne formoit pas un ufage ordi- 
naite, & lés empereurs ne fe fervoient communé- 
ment de leur cachet que pour clorre leurs lettres 
particulières , & non pour leurs édits &c autres let- 
tres qui devoient être publiques, 


Juftinien ordonna feulement par fa novelle 104, 


ue tous les refcrirs fisnés de l’empereur feroient 
[æ) 


auf foufcrits ou contre - fignés par fon quefteur, 


auquel répond en France l'office de chancelier. 


+ En France au contraire , dès le commencement 
de la monarchie, nos rois, au lieu de foufcrire ou 
fceller leurs lettres, les fcelloient Ou faifoient fcel- 
ler. de leur fceau, foit parce, que les clercs & les 
religieux étoient alors prefque les feuls qui euffent 
l'ufage de l'écriture , ou plutôt parce que les rois 
ne voulant pas alors s’aflujettir à figner eux-mêmes 
toutes:les letrres expédiées en leur nom, charge- 


rent une perfonne de confiance de la garde de leur 


fa , pour en appoñer l'empreinte à ces lettres au 
lieu de leur fignature. 0 ; 
Celui qui étoit dépofitaire du fceau du roi, du 
temps dela première race, étoit appellé grand-ré- 
férendaire, parce qu'on-lui faifoit le) rapport de 
toutes les lettres qui devoient être fcellées, & 
comme fa principale, fonétion étoit de garder le 
fcel royal qu'il portoit toujours fur Jui, on le dé- 
fignoit aufi fouvent fous le titre de garde ou por- 
teur du fèel royal: gerulus annuli regalis ; cuflos re- 
gii figillr. | | | n 
.… Le-premier qui foit défigné comme chargé du 
{cel royal, eft Amalfindon, lequel fe trouvelavoir 
{cellé-du fceau de Thierri premier, roi de Metz, 
la chartre portant dotation du monañftère de Fla- 
vigny, au diocèfe d’Autun; foillante, eft-il dit, 
perilluftriviro Amalfindone figillo regio. Le titre de 
perilluftris que l’on donne à cet officier, marque 
en quelle confdération étoit dès-lors celui qui avoit 
la garde du fceau. 

Grégoire de Tours , div. $, ch. 3, fait mention 
de Siggo , référendaire , qui gardoit l'anneau desi- 
gebert premier , roi d'Auftrañe , qui annulum Si- 
geberti tenuerat , & que Chilperic , roi de Soiflons, 
follicita d'accepter auprès de lui le même emploi 
qu'il avoit eu près de fon frère, 


Sous Clotaire IT , Ansbert , archevèquedeRouen, 
fut chargé de cette fonétion, ainfi qu'il eft diten 
fa vie, écrite par Angrade ou Aigrade , religieux 

Jurifprudence, Tome IF, 
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bénédiétin ; qui fait mention que ce prélat étoit 
conditor regallum privilegiorum , € gerulus\annuli re- 
galis quo cadem fignabantur privilegia. ‘ 

Surius, en la vie de S. Ouen, qui fut grand- 
référendaire de Dagobert I, 8 enfuite de Clovis 
IT fon fils, dit qu'il gardoit le fcel ou anneau du 
roi pour fceller toutes les lettres & édits qu'il ré- 
digeoit par écrit ::44 ob/fignanda fcripta vel ediéla 
regia que ab ipfo confcribebantur, figillum vel annu- 
lum regis cuflodiebat. Aïmoin , Liv 4 , ch. 12, &le 
moine Sigebert, en fa chronique de l’année 637 , 
font aufli mention que S. Ouen avoit la garde de 
l'anneau ou fcel royal dont il fcelloit toutes les 
lettres du: roi qui devoient être publiques. 

On lit en la vie dé S. Bonit, évêque de Cler- 
mont en Auvergne , qu'étant aimé très-particulié- 
rement de SigebertIll:, roi d'Auftrafe , il fut pour- 
vu de l'office de référendairé#, en recevant de la 
main du roi fon‘anneau , aznulo ex manu regis ac- 
cepto. 

Du temps de Clotaire III, la mème fon&ion 
étoit remplie par un nommé Robert : quidam il- 
lufiris Robertus nomine ; penerofà ex flirpe proditus., 
gerulus fuératrannuli regii Clorarii ; c'eft ainfi que 
s'explique Aigrard qui a écrit la vie de fainte An- 
gadrefme fa fille. 

Il paroït par ces différens exemples, que tous ceux 
qui remplifloient la fonGion de référendaire fous 
la première race de nos rois , étoient tous en 
même temps chargés du fcél ou afineau royal. 

Il en fut de mèine, fous la feconde race , des 
chanceliers qui fuccédèrent: aux grands - référen- 
daires ; quoiqu’on n'ait point trouvé qu'aucun d'eux 
prit le titre de garde du fcel royal, il'eft néanmoins 
certain qu'ils étoient tous chargés de ce fcel. 

Sous la troïfième race de nos rois, la garde des 

ceaux du roi a’aufli le plus fouvent été jointe à 
office de chancelier, tellement que la promotion 
de plufieurs' chanceliers des premiers fiècles de 
cette race n'eff défignée qu’én difant qu'on leur re- 
mit le fceat où les fceaux, quoiqu'ils fuflent tout- 
à-lafois chänceliers & gardes des fcezux. 

On voit auff dans les hiftariens de ce temps; 
qu'en parlant de plufieurs chanceliers qui fe démi- 
rent volontairement de leurs fon@ions, foit à 
éaufe de leur grand âge ou indifpofition , ou qui 
furent deflitués pour quelque difgrace , il eft dit 
fimplement qu'ils remirent les fceaux ; ce qui, 
dans cette occafñon , né fignifie pas fimplement 
qu'ils quittoient la fonétion de garde des fceaux , 
mais qu'ils fe démettoient totalement de l'office de 
chancelier que lon défignoit par la garde du fceau , 
comme en étant la principale fondioh. Aufli voit. 
on que Les fucceffeurs de ceux qui avoient ainfs 
remis les feeaux , prenoient le titre de chanceliers, 
même du vivant de leur prédéceffeur, comme le 
remarque M. Ribier , confeiller d'état, dans un mé- 
moire qui eftinféré dans Joli, des off: tom. 1, aux 
addit. 

On ne parlera donc ici ni de hr zuxquels on 
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donna les fceaux avec l'office de chancéliet, ni 


de ceux qui les quittèrent en ceffant totalement : 


d'être chanceliers ; mais feulement de ceux qui, 
fans être pourvus de l’office de chancelier , ont 
tenu les fceaux , foit avec le titre de garde des 
Jceaux ; ou autre titre équipollent. 

Depuis la troïifième race il y a eu plus de qua- 
rante gardes des fceaux ; les uns pendant que lof- 
fice de chancelier étoit vacant; les autres, dans le 
temps même que cet office étoit rempli, lorfque 
nos rois ont jugé à propos, pour des raifons par- 
ticulières, de féparer la garde de leur fceau de la 
fon@ion de chancelier ; on comprend dans cette 
feconde claffe plufeurs chanceliers qui ont tenu les 
fceaux féparément, avant de parvenir à la dignité 
de chancelier. É s 

On fera aufñi mention des vice-chanceliers , at- 
tendu qu'ils ont faitsla fonétion :de garde des fceaux. 

Les rois de la première & de la feconde. race 
n’avoient qu’un feul fceau ou anneau , dontle chan- 
celier ou le garde du [cel royal étoit dépofitaire. 
Pour le conferver avec plus de foin, & afin que 
perfonne ne püt s’en fervir furtivement , il le 
portoit toujours pendu à fon cou : cet ufage avoit 
paflé de France en Angleterre. En effet, Roger, 
vice-chancelier de Richard I , roi d'Angleterre, 
ayant, péri fur mer par une tempête, on reconnut 
fon corps parce qu'il avoit le fcel du roi fufpendu 
à fon cou. 

Depuis que* l’on fe fervit en France de fceaux 
plus grands, & que le nombre en fut augmente, 
il ne fut pas poflible:au chancelier ou garde . des 
fceaux de les porter à fon cou ; il n’en a plus porté 


que les clefs qu'il a toujours fur lui dans une 


bourfe. 

Anciennement le coffre des fceaux étoit couvert 
de velours azuré, femé de fleurs-de-lys d’or ;.& 
dans les cérémonies , ce coffre étoit porté fur une 
haquenée qu'un valet-de-pied conduifoit par -la 
main : autour de cette haquenée chevauchoiïent les 
hérauts & pourfuivans du roi, .& autres feigneurs 
qui étoient préfens ; d’autres difent que c'étoient 
des archers, d’autres les appellent des chevaliers 
vêtus de livrée : cela fe trouve ainfi rapporté par 
Alain Chartier, fous l'an 1449 & 1451, & par 
Monfirelet au troifième volume , en parlant des en- 
trées faites par le roi Charles VIL à Rouen & à 
Bordeaux. | 

On trouve ailleurs que quand le chancelier al- 
loit en voyage, c'étoit le-chauffe-cire qui portoit 
le fcel royal fur fon dos, ainfi qu'il eft dit dans 
un hommage rendu par Philippe ; archiduc d’Au- 
triche , au roi Louis XIT, le ÿ juillet 1400, pour 
les comtés de Flandre , Artois & Charolois. 

Préfentement le roi donne pour renfermer les 
fceaux un grand coffre couvert de vermeil, dif- 
tribué en trois cafes, contenant chacune une pe- 
tite caflette fermante à clef. 

La première qui eft couverte de vermeil ren- 
ferme le grand fceau de France & fon çontre-fcel, 


GAR 

La feconde qui eft couverte de velours rouge, 
parfemée de fleurs-de-lys & de dauphins de ver: 
mil, contientle fceau particulier dont on ufe pour 
la province de Dauphiné; & fon contre-fcel. 

La troifième caffette contenoit le fceau & le 
contre-fcean de l'ordre de S. Louis, érabli en 1693 3; 
mais préfentement cette cafiette eft vuide , les fceaux 
de cet ordre ayant été donnés en 1719 au chan- 
celier garde des fceaux créé pour cet. ordre , par 
édit du mois d’avril de la même année. nn: 

Comme il n’y a plus que les deux premières caf- 
fettes qui fervent , le garde des fceaux , pour les 
tran‘porter plus facilement, a fait faire un petit cof- 
fre de bois, dans lequel ces deux caflettes font ren- 
fermées ; & lorfqu'il marche par la ville ou qu'il 
va en voyage , il fait toujours porter avec lui ce 
coffre dans fon carroffe. ! 

. Ce fut vers le commencement de la troifième 
race que le nombre des fceaux du roi fut multi- 
plié, que le roi garda lui-même depuis ce temps 
fon petit fçel ou anneau, qu’on appelloit le petit 
fignet du roi, dont il fcelloir lui-même toutes les 
lettres particulières qui devoient être clofes; &c 
au lieu de ce fçel ou anneau , on donna au chan: 
celier on au garde des fceaux d’autres fceaux plus 
grands, pour fceller les lettres qui devoient être 
publiques, & que par cette raifon l’on envoyoir 
ouvertes, ce que l’on a depuis appellé letrres-pa- 
Lenres. 

Le premier exemple que j'aie trouvé de ces 
grands fceaux, éft dans une chartre du témps de 
Louis-le-Gros, datée de l'an 1106 , pour l'églife. 
de S. Eloi de Paris; elle eft fcellée de deux grands 
fceaux appliqués fur le parchemin de la lettre : dans 
l'un le roi eft affis fur fon trône, dans l’autre ik 
eft à cheval, & à l’entour font écrits ces mots, 
Philippus grati& Dei, Francorum rex ; ce qui prou- 
ve que ces fceaux étoient en ufage dans le temps 
de Philippe KE. 

Depuis que l’on fe fervitainfi de plufieurs fceaux ; 
il étoit naturel que celui qui en étoit dépoñitaire 
fût appellé garde des fceaux ; cependant on conti- 
ua encore long-temps à l’appeller fimplement garde 
du fcel royal, comme fi le fcel du roi étoit uni- 
que ; ce qui feroit croire que le fecond fceau dont 
on a parlé, repréfentant le roi à cheval, n'étoit 
autre chofe que le revers du premier fceau : mais 


on n’étoit point encore dans l'ufage d'appliquer ce 


fecond feeau par forme de contre-fcel , c'eft-à-dire 
derrière le premier. 

Le fcel fabriqué du temps de Philippe [, étant 
beaucoup plus grand que le fceau ou anneau dont 
on s'étoit fervi jufqu'alors , fut nommé le grand 
fl , & celui qui en étoit chargé étroit quelquefois 
appellé Je porteur du grand fcel du ror. 

Cette diftin@tion du grand fcel fut fans doute 
établie, tant à caufe du cachet ou fceau privé de 
roi, qu'à eaufe du contre-fcel ou fcel fecret, qui 
fut établi fous Louis VIT, & qui étoit porté par 


| Le. grand-chambellan, 
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La chancellerie étoit vacante en 1198 , fuivant 
fine chartre de Louis-le-Gros pour S. Martin-des- 

hamps, à la fin de laquelle il eft dit cancellario 
aullo ; ce qui peut d’abord faire penfer qu'il y avoit 
alors quelqu'un commis pour tenir le grand fcel 
du roi, mais il n’en eft point fait mention; &il 
eft plutôt à croire que, pendant cette vacance , le 
roi tenoit lui-même fon {ceau ; comme plufeurs 
de nos rois l’ont pratiqué en pareille occafion. On 
-trouve plufieurs chartres du douzième fiècle, que 

” les rois faifoient fcellér en leur préfence , & à la 
fin defquelles il y a ces mots, data per manum re- 
£lam vacante cancellarié ; ce qui fait de plus en 
plus fentir la dignité attachée à la fon@ion de garde 
ces fceaux, puifque nos rois ne dédaignent point 
de tenir eux-mêmes le fceau en certaines occafions. 
* La chancellerie étoit dite vacante, lorfqu'il ny 
avoit ni chancelier , ni garde des fceaux. 

Hugues de Chamfleuri fut nommé chancelier 
de France en 11 S1, mais fa difgracele fit deftituer 
de cer office; de forte que la chancellerie vaqua 
durantles années 1172, 1173, 1174, 1 175 » 1170 
& 1177. Il paroît néanmoins que Hugues fut ré- 
tabli dans fes fon@ions en 1175, qui eft.l’année 
de fa mort. | 
.… La chancellerie vaqua encore en 1179, comme 
41 paroît par un titre du cartulaire de $. Victor. 

Elle vaqua pareillement durant tout le règne de 
Philippe-Augufte , fi l'on en excepte les années 
1180 & 1185, où il eft parlé de Hugues de Pui- 
feaux en qualité de chancelier ; l’année 1201 , où 
Gui d’Athies, vice-chancelier pendant la vacance 
de la chancellerie, fit la fon@tion de garde des fceaux, 
& les années 1203, 1204 , 120$ & 1207, où 
frère Guérin , chevalier de l’ordre de S. Jean de 
Jérufalem , fitla mème fon@ion de garde des fceaux , 
Vacante cancellari& ; il fut depuis élevé à la dignité 
de chancelier, dont il releva beaucoup l'éclat. 

Îl paroït par une chartre de l’année 1226, qui 


eft la première du règne de S. Louis , que frère 


Guérin faifoit encore les fon@ions de chancelier : 
mais depuis il n’y en eut point pendant tout le 
règne de S. Louis; il fe contenta de commettre 
fucceffivement différentes perfonnes à la garde du 
fceau. 

- Suivant une cédule de la chambre des comptes 
au mémorial À, qui eft fans date ; & une autre 
cédule au mémorial £ , fol. 132, Philippe d’Anto- 
gni portoit le grand fcel du roi S. Louis : il pre- 
noit pour foi , fes chevaux & valets à cheval , 


fept fous parifis par jour pour l’avoine & pour toute 


autre chofe, excepté fon clerc, & fon valet qui le 
fervoit en la chambre , qui mangeoïient à la cour; 
& leurs gages étoient doubles aux quatre fêtes an- 
nuelles, | 

La dernière des deux cédules dont on vient de 
parler, fait auffi mention de Philippe de Nogaret 
qui pertoit le grand fcel dù roi. 

Nicolas, doyen & archidiacre de Chartres, cha- 
pelain & confeiller du roi ë Louis , fut choifi en 
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1240 bout pôrter le fceau du roi dans le voyage 
de la Terre-Sainte ; il mourut en Egypte après la 
prife de Damiète, en° 1250. 4 

Gilles, archevèque de Tyr en Phénicie , aufli 
confeiller duroi S. Louis, avoit la garde du fteau 
de ce prince en 1253, comme on l'apprend de 
l’hifloire de Joinville, & de la vie de S. Louis, 
écrite par Guillaume de Nangis. 

Raoul de Piris, doyen de S. Martin de Tours ; 
fut fait garde des fceaux au retour de la T'erre- 
Sainte, & évèque d'Evreux en 1256 ; il: fut car- 
dinal & légat, & mourut l'an 1270 : il fe trouve 
un titre pour l’abbaye de $. Remi de Rheïms , fcellé 
par lui, où on litces mots : & has litteras domi- 
nus epifcopus ebroëcenfis, tunc decanus turonenfis , fipil- 
lavir, pes 

Plufieurs titres de S. Denis & du prieuré de S. 
Sauveur-lez-Bray-fur-Seine , font mention que la 
chancellerie vaqua en 1255 &t 1258. 

Mais dans cette même année 1258 , Raoul de 
Gros-Parmy , tréforier de l’églife de S. Frambaud de 
Senlis, fut fait gerde du fceau du roi. Teflereau, 
en fon Aifloire de la chancellerie, cite à ce fujet le 
regiftre olim de la chambre des comptes de ladite 
année , où on lit, dit-il : Radulphus Gros-Permius , 
thefaurarius fan&i Framboldi fylvanellenfis ; qui de- 
ferebat figillum domini regis ; &c le fait rapporté par 
Téflereau eft véritable : mais il faut qu'il y ait er 
reur dans la ciration qu’il fait du regiftre olim de la 
chambre des comptes, n’y ayant jamais eu dans 
cette chambre de regiftre ainfi appellé : ce regifs 
tre eft au parlement, & contient en effet mot pour 
mot les termes rapportés par Teffereau. 

La chronique de $. Martial de Limoges fait men- 
tion de Simon de Brion ou de Brie, tréforier de 
S. Martin de Tours, qui fut garde des fceaux ‘du 
roi depuis 1260 jufqu'en l’année-fuivante , qu'il 
fut créé cardinal, & envoyé légat en France : il 
fut élu pape le 22 février 1281, fous le nom de 
Martin IV, & mourut le 22 mars 1285. 

La chancellerie vaqua en 1261 & 1262 , comme 
il eft dit dans quelques titres de ce temps; & l’on 
ne voit point à qui la garde du feeau fut confiée 
jufqu’en 1270 , que le roi S. Louis, avant de 
s’embarquer à Aigues-mortes le premier juillet, laiffa 
le gouvernement de fon royaume a Matthieu de 
Vendôme , abbé de S. Denis, & à Simon de Neefñle, 
& leur donra un fceau particulier dont ils fcel- 
loient les lettres en fon abfence ; ce fceau n'avoit 
qu’une couronne fimple fans écuflon , & ces mots 
à l'entour : S. Ludovici , Dei grati& Francorum regis, 
in partibus tranfmarinis agentis ; le contre-fcel avoit 
un écuflon fans couronne, femé de fleurs-de-lys, 

La chancellerie vaqua fous le règne de Philippe 
IH, dit le Hardi , pendant lesannées 1273 & 1274, 
comme le prouve la chartre de confirmation des 
privilèges de la ville de Bourges , du mois de 

tS 1274. 
Re ses de Philippe-le-Bel, Etienne de Sui- 
cy, appellé Parchidiacre de Flandre, qui fut chan- 
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celier de France en 1302, après Pierre Flotte , 
avoit été garde du [cel royal au mois de janvier 
1290, comme il paroît parune ordonnance du roi 
donnée à Vincennes, datée defdits moiïs & an , au 
fujet de l’état de fa maifon , où il y a un article 
concernant les gages ou appointemens de larchi- 
diacre de Flandres, qui porte, eft-il dit, le fcel à 
6 fous par jour, outre la bouche à cour pour lui 
& les fiens; & quand il feroit à Paris, à 20 fous 
par jour pour toutes chofes , en mangeant chez 
lui. Il falloit que le prix des denrées füt moindre 
alors qu'il n’étoit du temps de S. Louis , fous le- 
quel Philippe d’Antogni avoit 7 f. parifis par jour, 
outre le droit de bouche à cour; au lieu que ce- 
lui ci nayoit que fix fous :‘on voit aufli par - là 
que le droit de bouche à cour pour le garde des 
fceaux  & pout tous les fiens , n’éroit évalué qu'à 
quatorze fous par jour, puifqu'on ne lui donnoit 
que cela de plus lorfqu’il étoità Paris & mangeoit 
chez lui. Ce même Etienne de Suicy. fnt archidia. 
cre de Bruges en léglife de Tournai , chancelie 
de France en 1302, & cardinal en 1305 ; il mou- 
rut en 1311. 

Pierre Flotte, qui fut nommé chancelier en 1302, 
prenoit indifféremment la qualité de chancelier ou 
de garde. des fcsaux , commé il paroït par un titre 
pour l’archevèque de Bordeaux, du mercredi avant 
piques de lan 1302, où on lui donne la qualité 
de garde dès fceaux. 

Après fa mort arrivée dans la même année, 
Giillaume de Nogaret, feigneur de Calvifon , fut 
fait pour la première fois garde des fteaux | ainfi 
qu'on l’apprend d’une ordonnance de lan 1303, 
portant qu'il y aura au parlement treize clercs & 
treize lais ; que les treize ‘clercs feront M° Guil- 
Jaume de Nogaret, qui porte le grand fcel ; & Phi- 
lippe-le-Bel, dans le parlement qu'il établit à Pa- 
ris en 1302, lui donna rang immédiatement après 
un évêque & un prince du fang 
autres juges. 

* Dans une autre ordonnance de 1304 , le roi 
dit: « or eft notre entente , que cil qui portera 
» notre grand fcel ordonne de bailler ou envoyer 
» aux enquêtes de Languedoc & de [a langue fran- 
» Goile des notaires, tant comme il verra à faire 
» pour les befognes dépècher ». 1 

Pierre de Belleperche, qui fat nommé chance- 
lier en 1306 , paroït être le premier qui ait joint 
autitre de chancelier celni de szrde du fcear royal. 

Les fceaux furentrendus à Guillaume de Noga- 
ret en 1307, comme il paroït par un resiftre du 
tréfor ; traditum fuit figilluim domino Guillelmo de 
Nogareto. 1 v’avoit pour fon plat à la fuite du 
roi, que « dix foudées de pain, trois feptiers de 
» vin, l’un pris devers le roi, & les deux autres 
» du commun , & quatre pièces de chair, & 
» quatre pièces de poulaille; & au four de poif- 
» foin à l'avenant ; & ne prenoit que fix pro- 
vendes d'avoine, confle , feurres , bufches, chan- 
» delles, & point de forge ». | 
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:: Gilles. Aicetin de Montagu, archevèque de Nar< 
bonne , fut garde des fceaux depuis le 27 février 
1309 jufqu'au Mois d'avril 1313, fuivant le re 
giftre 45° du tréfor ,; où il eft qualifié, habens 
figillum. ; ir ec 

Ë eut pour fucceffeur en cette fon@ion Pierres 
de Latilly, archidiacre de l'églife de Chälons-fur- 
Marne : le regiftre 49 du tréfor porte: 


L'état de la maifon du roi arrêté le 2 décembre 
1306 par Philippe-le-Long , règle les droits du 


chancelier, à l’inflar de ce qui avoit été accordé, 


à Guillaume de Nogaret, garde des fceaux ; enforte 
que les droits du garde des fceaux furent affimilés 
à ceux. du chancelier. db 

Il fembloit même que le chancelier ne tirât fes 
plus grands privilèges que de la garde du fceau : err 


effet, les habitans de la ville de Eaon ayant pré 
tendu recufer le chancelier Pierre de Chappes > 


comme leur étant fufpe& , il fut décidé dans le: 
, ’ . « a ? 
confeil tenu en préfence du roi le lundi avant l'af- 


cenfion de l’année 1318 , que de chancelier ne 


devoit être tenu pour fufpe@ ; d'autant que, parle 
moyen de l'office du fceau , il étoit perfonne pu= 


_ blique & tenu à une fpéciale fidélité au roi. 


Îl y avoit deux gardes des fceaux au mois de 
juillet 1320 , fuivant un mémorial de la chambre 
des comptes, coté Æ, portant que le.9 dudit mois 
Pierre le Mire, chauffe-cire , avoit prêté ferment 
pour cet office « entre les mains des deux prèpo- 
» fés à la garde du fceau n. - i 

Au mois de février fuivant, Philippe-le-Long fit 
un réglement furle port & état du grand fcel &c 
fur la recette des émolumens d’icelui. Suivant ce 
réglement , tous les émolumens , tant du grand: 
fceau que des chancelleries particulières de Cham- 
pagne, de Navarre, & des Juis, devoient à j'a- 
venir appartenir au roi. 


Jean de Marigni, chantre de l’églife de N: D: 


| de Paris, évêque de Beauvais en 1312, tint les: 
_ fceaux après Matthieu Ferrand, chancelier , depuis. 


le dernier avril 1329 jufqw'au 6 juillet de la mème: 
année, qu'il les rendit; il les eut encore depuis: 


le 7 feptembre jufqu'a la S. Martin 1329 , qu'il, 
en fut décharge, & les remit ès mains de Guil- . 


laume de Sainte-Maure, doyen de Tours. 

Après la mort de Guillaume de Sainte - Maure ; 
chancelier, arrivée en 1334, Pierre Rogier, abbé 
de Fécamp , reçut les fceaux, & en fut décharge 
lorfqu'il eut l'archevêché de Sens : il ne fe trouve: 
cependant aucunate qui marque qu'il ait èté chan- 
celier ni garde des fceaux ; il fut depuis 2rchevêque 
de Rouen, cardinal, & pape fous le nom de 
Clément VE. éniig 

Foulaues Bardoul , confeiiler au parlement de 
Paris, fut garde de la chancellerie pendant la prifom 
du roi Jean, aprés la deftitwion dn chancelier 
Pierre. de la Forêt; iky avoit déjà été employé 


fous Philippe de Valois, pendant un voyage du: 


tradidit | 
: dominus rex... magnuin figillum fuur magifiro Pe- 
tro de Latilliaco. | ÿ: 


& 


GAR: 


ébancelier Cocquerel | & l’étoit au mois de mars 
1356, comme il fe voit par le journal du tréfor 
du 24 mars de cette année ; & par une lettre du 
i$ Juin 1357: ce qui ceffa lorfque le régent donna 


les fceaux à Jean de Dormans. On ne voit pas an 


furplus qu’il eût le titre de garde des fteaux. 

Jean de Dormans fut auf d'abord commis feu- 
lement au fait de la chancellerie de France le 18 
mars 1357, par Charles, régent du royaume; il 
exerçoit la charge de chancelier au traité de Bré- 
tigni, le 9 mai 1360. Le roi Jean lui donna les 

fceaux le 18 feptembre 1361, & Vinflitua chan- 
- celicr de France, après la mort du cardinal de la 

Forèt. 

. Le parlement ayant été transféré à Poitiers, & 
la grande chancellerie établie dans la même ville, 
Jean de Bailleul , préfident au parlement , tint pen- 
dant ce temps les fceaux. 

+ Quelques manufcrits fuppofent qu’Adam Fumée, 
chevalier , feigneur des Roches, maitre des re- 
quêtes ; fut commis à la garde des fceaux de France 
depuis l'an 1479, jufqu'en 1483; à quoi il y a néan- 
moins peu d'apparence , vu que pendant ce temps 
Pierre d'Oriole exerçoit l’ofhice de chancelier : mais 
il eft, du-moins certain qu'il fut commis à la garde 
des fccaux après la mort du chancelier Guillaume de 
Rochefort, arrivée le 12 août 1492. Dans quelques 
aûtes il eft qualifié de gaie des fceaux 38 comme 
il ne tenoit cette charge que par commiffon, il 
conferva toujours celle de mare des requêtes, & 
exerça l’une & l’autre jufqu’à fa mort , arrivée au 
Mois de novembre 1494: dd 
: Robert Briçonnet , archevêque de Rheims ,exerça 
la fonétion de garde des fceaux après le décès d'Adam 
Fumée, & fut enfuite pourvu de l'office de chance- 
lizr de France au mois d'août 1495. 

- Etienne Poncher, évêque de Paris, fut pareille- 
ment commis à la garde des fceaux de France en 
1512, & les tint jufqu'au 2 janvier 1515. 
+ François 1, ayant dans la même année nommé 
Antoine Duprat pour chancelier , & ordonné quil 
‘pañleroit les monts avec lui, meflire Mondot de 
la Marthonie, premier préfident au parlement de 
Paris, fur chargé de la garde du petit fceau en V'ab- 
fence du grand. 

Ce même prince allant à Lyon en 1523, & 
laiffant à Paris le chancelier Duprat, il commit M. 
Jean Brinon, premier préfident du parlement de 
Rouen , pour avoir prés de S. M. la garde du petit 
fcel, en l’abfence du grand. 

Le chancelier du Bourg étant mort en 1538, la 
garde des fceaux fut donnée en commifñon à Mat- 
tMiéu de Longuejoue, chevalier, Seigneur d'Yver- 
ni, évêque de Soiflons, en attendant que Guil- 
laume Poyet eût fes provifions de chancelier ; il 
reçut les fceaux pour la feconce fois après la mort 
de François Erraut en 1544, & en fut déchargé 
l'année fuivante. 

Lorfque le chancelier Poyet fu#emprifonné en 
1542, François de Montholon, premier du nom, 


| même année; ce 


| lui fit 
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dite année ; il prêta ferment entre les mains du 
cardinal de Tournon, le 22 du même mois: le 


dauphin létablit au garde des fceaux du duché de 


Brétagne , par des lettres du 7 feptembre de la 


l'office de chancelier de Bretagne avoit été fupori- 


mé dès l'an 1494. Le premier juin 1543, le roi 
rémettre tous les papiers & enfeignemens- 


concernant les principales affaires du roÿaume , 


quiavoient êté trouvés dans les coffres du chancelier 


Poyet, afin qu'il prit une plus grande connoiffance 


| des affaires de S, M. ; il mourut le Is dudit mois 


de juin 1543. 


François Errant, feigneur de Chemans , maître 
des-requètes & préfident en la cour de parlement 
de Thurin , lui fuccéda en la charge de garde des 
Jceaux , & conferva fes autres charges : le roi lut 
fit remettre les mêmes papiers & enfeignemens 


qu'avoit eus fon prédéceffeur ; il fut deftirué en 
1544. Ce fut alors que Matthieu de Lonzuejoue 


‘reçut pour la feconde fois les fceaux , comme on 


la déjà dit. 
+ Le chancelier Olivier étant tombé en prralyfie, 
les fceaux furent mis entre les mains de Jean Ber- 


| trand ou Bertrandi , préfident au parlement de 


Touloufe ; lequel fans lettres de commiffion , les 
garda & fcella jufqu'à ce que le chancelier crnt 
être en état de reprendre fes fonétions : mais ayant 
perdu la vue, il fut déchargé des fceaux le 2 jan< 
vier 1550. … , ob 

Par un édit donné à Amboife au mois d'avril 
fuivant, le roi érigea un état de garde des fceaux 
de France en titre d'office, fans défignation d'aucune 
perfonne , avec attribution des honneurs & auro- 
riés appartenans à un chancelier de France, mème 
de préfider au parlement & au grad-confeil; pour 
être ledit office fupprimé après la mort du chan- 
celier Oiivier, ct fubrogé à icelui. 

Cet édit fut vérifié contre les conclufions du 
procureur-sénéral , & publié en l’andience le 8 mai 
1Sÿ1. | 

Bertrandi fut pourvu de cet office de garde des 
fceaux par lettres du 32 du même mois, vérifiées 
Le 14 août fuivant; il fut archevèque de Sens, care 
dinal , & mourut à Venife , faifant {a fondion 
d’ambaffadeur, le 4 décembre 1560. : 

Il jouit païfiblement de fon office de garde des 
fceaux ; préfida fouvent au parlement de Paris , tant 
en la grand-chambre, qu'aux grandes cérémonies 
des lits de juftice , & procefhions générales, comme 
il paroît par Les regiftres de ladite cour des 12 no- 
vembre ; 12,15, 16, 17 & 18 février ; 28 mars 
1551313 juin 1552 êt autres. | 

Durant le voyage du roi en Allemagne, il de- 
meura avec le confeil-privé établi à Châlons près 
de la reine régente, ou il rendit pour elle » en fa 
préfence & en plein confeil, les réponfes néceffai- 
res aux remontrances des députés du parlement, 


nes 
ptéfident au parlement, fut commis à la gurde des! 
Jceaux de France , par des lettres du 9 août de !1- 


qui eft remarquable, en ce que’ 


? 
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Ïl faifoit les mêmes fon@ions que fi ie roi y eùt 
été, comme il fe voit par les regiftres du parle- 
ment du 13 juin 1552; il exerça l'office de garde 
des fceaux jufqu’à la mort de Henri , arrivée le 1e 
juillet 1559. ” 
Le roi François Il remit alors le chancelier Oli- 
vier dans l'exercice de fon office : mais étant mort 
le 30 mars 1560, & le cardinal Bertrandi ayant 
donné fa démiflion de l'office de garde des fceaux , 
le roi nomma pour chancelier Michel de l'Hôpi- 
tal, auquel en 1568, il fit redemander les fceaux , 
attendu que le chancelier étoit indifpofé & hors 
d'état de fuivre le roi, qui fe difpofoit à faire un 
grand voyage. | | 
Les fceaux furent auffi-tôt donnés à Jean de 
Morvilliers, évêque d'Orléans, auquel François II 
les avoit déjà offerts dès 1560; il les garda fans 
commiffion jufque fur la fin de l’année 1570. Ja- 
mais perfonne n'avoir gardé les fceaux fi long- 
temps fans aucun titre. Il obtint, étant évêque d'Or- 
léans , le 13 mai 1557, des leitres-patenres portant 
qu'il auroit féance & voix déhbérative au parle- 
ment, tant aux jours de plaidoirie que de confeil , 
comme confeiller d'état; en conféquence de l’édit 
fait en faveur de tous les confeillers du confeil- 
privé, nonobftant les modifications qui y avoient 
été apportées pour l’exclufion des jours de con- 
feil ; lefquelles lettres-patentes furent vérifiées au 
parlement le 13 janvier fuivant, à la charge de ne 
pouvoir préfider en l’abfence des préfidens : en 
1570, étant accablé d'infirmités, il obtint la per- 
miffion de fe démettre des fceaux. 
. Charles IX les donna à René de Biragues , pré- 
fident , qui les garda quelques années fans avoir 
non plus aucunes provifions du roi; & pendant 
ce temps, Jean de Morvilliers qui s’étoit démis 
des fceaux , retint toujours , comme plus ancien 
confeiller d'état, le rang & la préféance fur le 
fieur de Biragues, & préfida au confeil en lab- 
fence du roi, comme il avoit fait auparavant, quoi- 
que le fieur de Biragues eût les fceaux , & qu'il 
eût voulu tenir le rang de garde des fceaux au-defius 
du premier préfident du parlement , à l'entrée du 
roi à Paris le 6 mars fuivant. Ledit fieur de Mor- 
Villiers continua d’avoir la principale diretion des 


affaires , même après que le préfident de Biragues 


fut garde des fceaux en titre, & même depuis quil 
eut été nommé chancelier en 1573. 


Le chancelier de Biragues ayant obtenu fa dé- 


charge des fceaux en 1573, Philippe Huraut, comte 
de Chiverny, commandeur de l’ordre du S. Efprit, 
fut fait gerde des fecaux de France; fes provifions 
furent expédiées en forme d'édit, portant création 
& provifion en fa faveur de l'office de garde des 
fceaux , aux mêmes honneurs & préféances des 
autres gardes des fceaux de France , fous la réferve 
du titre de chancelier audit fieur de Biragues ; &c à 
la charge que vacation ayenant dudit état & titre 
de chancelier, il feroit joint & réuni avec celui 
de garde des fceaux, Ces lettres qui font du mois 
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de feptembre, furent vérifiées au parlement le 8 
décembre de la même année. Le comte de Chi- 
verny fut fait chancelier après la mort du cardinal 
de Biragues ; il quitta les fceaux en 1588: mais il 
fut rappellé à la cour par Henri IV, qui lui rendit 


les fceaux en 1590, & il les tint jufqu'à fa mort: 


arrivée en 1599. 

François de Montholon, Il du nom, avocat au 
parlement , fils de François de Montholon, qui 
avoit été garde des fceaux de France fous le règne 
de François I, fut nommé pour remplir la mème 


fonétion par des lettres du 6 feptembre 1588, 


par lefquelles le roi le commit à l'exercice de la 


charge & état de fon chancelier, fous le nom &c: 


titre toutefois de garde des fceaux , aux honneurs 
& prérogatives des précédens gardes des fceaux , & 


aux gages de 4000 écus par an; &L ce par coms 


miflion feulement , & pour tant qu'il plairoit audit 
feigneur roi : avant de procéder à la vérification 
de ces lettres, la cour députa vers le chancelier de 
Chiverny, pour lui en donner communication ; 
ces lettres furent préfentées à l’audience par de Fon- 


tenay , avocat , le 29 novembre fuivant, & regif- 


trées oui &-confentant le procureur-général du roi, 
Le garde des fceaux de Montholon harangua au lit 
de juftice que le roi Henri IE tint à Tours le 23 
mars 1589% pour y établir fon parlement , & in- 
terdire celui de Paris. 


Henri IV étant parvenu à la couronne par la 


mort de Henri HT, arrivée le premier acût 1589, 
Montholon fe démit volontairement des fceaux 
entre les mains de Charles de Bourbon, cardinal de 
Vendôme, qui fe trouva alors chef du confeil du 
roi ; il revint enfuite au palais, où il continua la 
profeffion d'avocat, comme il faifoit avant d’être 
garde des fceaux. 

Le cardinal de Vendôme garda les fceaux jufqu’au 
mois de décembre fuivant, temps auquel le roi 
les lui fit redemander &t retirer de fes mains par 
le fieur de Beaulieu-Ruzé , confeiller d'état & fe- 
créjaire de fes commandemens , qui porta les fceaux. 
au roi à Mantes. 

Le roï tini pendant quelque temps le fceau en 
perfonne , ou le fit tenir par fon confeil, auquel 
préfidoit le maréchal de Biron. Quand le roi fat- 
joit fceiler en fa préfence , il mettoit lui-même le 
vifa fur les lettres, ou le faifoit mettre par le fieur 
de Lomeñie , confeiller d'état fecrétaire des com- 
mandemens de Navarre & du cabinet, qui avoit la 
garde des clefs du fceau. 


Quand le roi avoit d’autres affaires , il laifloit à 


fon confeil le foin de tenir le fcean, ou bien il 
faifoit commencer à fceller en fa préfence, & laif- 
foit continuer le fceau par fon confeil. Quoique 
le maréchal de Biron y préfidät , il ne mettoit pour- 
tant pas le wifa fur les lettres; c'étoit le fieur de 


Lomenie qui y demeuroit pour cet effet, & après 


que le fceau étoir levé , il retiroit les fceaux , les 
remettoit dansge coffre & en gardoit les clefs. 
L'adrefle des lettres qui a coutume de fe faire au 
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chancelier, fe faifoit alors aux confeillers d'état de 
S. M. ayant la garde des fceaux près de fa perfonne, 
& les fermens fe faifoient entre les mains du plus 
ancien confeiller. Cet ordre fut gardé jufqu'au 
mois d'août 1590, que le roi rendit les fceaux au 
chancelier de Chiverny, qui les garda jufqu'à fon 
décès. 2 
: Du temps du chancelier de Bellièvre, le roi 
créa à fa prière, par des lettres en forme d'édit 
du mois de décembre 1604, vérifiées au parle- 
ment le 14 mars 160$ , un office de garde des fceaux 
de France, en faveur de Nicolas Brulart, feigneur 
de Sillery, aux mêmes honneurs, prérogatives , 
autorités, & pouvoirs des autres gardes des fceaux 
de France, pour le tenir & exercer en cas d’abfen- 
ce, maladie, ou autré empêchement dudit chan- 
celier, à condition que vacation advenant de l'of- 
fice de chancelier , il demeureroit joint & uni avec 
celui de garde des fceaux , fans qu’il fût befoin de 
prendre de nouvelles lettres de provifions ni de 
confirmation. 
+, Leur fieur Brulart de Sillery prêta ferment le 3 
janvier 160$ : on vit alors une chofe qui n'avoit 
«point encore eu d'exemple ; c’eft que le garde des 
fceaux fut quatre ou cinq mois fans avoir les fceaux, 
parce que le chancelier les retint jufqu'au voyage 
que le roi fit en fa province de Limofin. Cepen- 
dant le garde des fceaux fiègeoït dans le confeil au- 
deflous du chancelier, quoiqu'il n’eût point les 
{ceaux. Mais le roi étant arrivé à Tours, fit retirer 
les fceaux des mains du chancelier, pour les mettre 
en celles du garde des fceaux , qui les garda tou- 
jours depuis , & en fit la fon@tion tant que le chan- 
celier vécut, fans fouffrir même qu'il recût les 
ermens des officiers , ni qu'il difpofät des offices 
& autres droits dépendans de la charge de chan- 
celier ; & le chancelier de Bellièvre étant mort en 
1607, fa place fut donnée au garde des fteaux. 
… Pendant que la cour étoit à Blois au mois de 
mai 1616, le chancelier de Sillerv ayant preffenti 
‘que le fieur du Vair avoit été mandé pour le faire 
garde des fceaux , il remit les fceaux au roi en pré- 
fence de la reine fa mère , fe contentant de fup- 
plier S. M. de lui laïffer feulement ceux de Na- 
varre, ce qui lui fut accordé. On voit par-là que 
Fon ufoit encore alors de fceaux particuliers pour 
le royaume de Navarre , ce qui ne fe pratique plus. 
Les fceaux de France furent donnés à Guillaume 
du Vair, évêque de Lizieux , qui avoit été prenier 
préfident au parlement de Provence. Il avoit reçu 
divers commandemens du roi pour venir recevoir 
les fceaux , &-s’en étoit long-temps excufé. Enfin 
étant venu, le roi lui en fit expédier des lettres 
en forme d'édit, fignées & vifées de la propre 
main de S. M. & fcellées en fa préfence , données 
à Paris au mois de mai 1616, portant réferve au 
chancelier de Sillery, fa vie durant , de fes droits, 
gages, états, penfions , avec création & don audit 
fieur du Vair d’un état de garde des fceaux de France, 
pour le tenir & exercer, aux honneurs , pouvoirs, 
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prééminerices , gages, penfons, droits; dont les 
gardes des fceaux avoient joui, & qui lui feroient 
ordonnés & attribués, & de faire toutes fonétions 
avec pareille autorité que les chanceliers, même 
de préfider en toutes cours de parlemens & autres 
compagnies fouveraines, & fur icelles, & fur toutes 
autres juftices, avoir l’œil & fur-intendance comme 
un chancelier , à condition que vacation advenant 
de l'office de chancelier , il demeureroit uni à celui 
de garde des [ceaux , fans aucunes lettres de confir- 
mation ni de provifion ; il en fit le ferment entre 
les mains du roi. | 

Du Vair ayant fait préfenter fes lettres au parlez 
ment de Paris , elles y furent vérifiées &t regiftrées le 
17 juin 1616, fans approbation de laclaufe d'y préfider, 
quoique pareille claufe y eût été pañlée autrefois fans 
difficulté aux offices des gardes des fceaux Bertrandi 
& de Biragues. Il ne laïffa pourtant pas ; nonobftant 
cette modification , d'y prendre la place des chance- 
liers aux pieds du roi , au lit de juftice , tenule 7 fep- 
tembre fuivant, lors de l’arrèt de M. le prince; d'y 
recueillir les voix & opinions, & d'y prononcer 
comme préfident ; mais en entrant dans la grand- 
chambre avant le roi, il ne fe plaça point dans le 
banc des préfidens , il alla tout droit s’affeoir dans la 
chaire des chanceliers. 


Le 2$ novembre fuivant ; il remit Les fceaux au 
roi; il ne laïffa pas de faire préfenter fes lettres de 
provifions à la chambre des comptes de Paris, pour 
valider les paiemens qu'il avoit reçus de fes gages. 
Êlles y furentregiftrées fans approbation de la claufe 
de préfider en toutes cours. Les fceaux lui furent rer+ 
dus le 25 avril 1617; illes gardajufqu'au jour de fon 
décès , arrivé le 3 août 1621. 

Le même jour qu'il remit les fceaux , c’eft-à-dire ; 


le 25 novembre 1616 ; Claude Mangot, -confeiller 


& fecrétaire d'état, fut pourvu de l'office de garde 
des fceaux de France, comme vacant par la démifñon 
volontaire du fieur du Vair , pour le tenir & exercer 
aux mêmes honneurs, autorités, & droits, dont 
lui & les autres gardes des fceaux de France avoient 
joui. Ses provifions contenoient les mêmes claufes 
que celles de fon prédéceffeur , à l'exception toute- 
fois du droit de préfider au parlement; & il fut dit 
que c’étoit fans diminution des droits, gages , états, 
& penfons, tant du garde des fceaux du Vair , que du 
chancelier de Sillery que fa majefté vouloit leur être 
continués leur vie durant. Il prêta ferment le 26 
novembre, & quelque temps après fit préfenter fes 
lettres au parlement, où elles furent vérifiées le 17 
décembre de la même année, aprèsnéanmoins qu'on 
eut député le doyen du parlement, rapporteur de 
ces lettres, & quelques autres confeillers, vers le 
feur du Vair, pour apprendre de fa bouche la vérité 
de fa démiffon. 

Le fieur Mangot garda les fceaux jufqu'au 24'avril 
1617 ; le maréchal d’Ancre ayant été tué ce jour-là, 
le fieur Marigot qui tenoit le fceau chez Jui, fus 
mamdé au louvre , où il remit les fceaux au roi; le 
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Jendemain le-roi les renvoya au fieur du Vair, pat le 
-feurde Lomenie, fecréraire d'état, avec de nouvelles 
lettres de déclaration & de jufñon datées du 25 du 
‘même mois, par lefquelles fa majéfié déclaroir que 
« fon intention étoit que le fieur du Vair exerçât la 
:» charge de garde des [ceux , & en jouit pleinement 
y & entièrement avec tous les honneurs, autori- 
n tés, &c. àicelle appartenans, en veriu de fes pre- 
» mières lettres de provifion, nonobftant touies 
autres lettres contraires; mandant fa majefté aux 
» gens de fon parlement, chambre des comptes , 6. 
» de faire lire, publier & regiftrer, fi fait n'avoit 
» été, lefdites lertres de déclaration & provifion, 
» & d'obéir audit fieur du Vair ès chofes touchant 
» jadite charge de garde des fceaux ». Et alors lef- 
“dites provifons furentpurement & fimplement re- 
siftrées fans modification, pour en jouir fuivant 
lefdites lettres de déclaration, qui furent lues & 
publiées le dernier juillet fuivant. | 
Le chancelier de Sillery ayant été rappellé par le 
toi dans le même mois d'avril 1617, pour préfider 
dans fes confeils, le garde des fceaux du Vair jui laiffa 
par honneur la réception des fermens des confeillers 
du grand-confeil, & retint la fignature des arrêts, 
conjointement avec lui ; &r comme les guerres civi- 
les qui afligeoient alors la France, obligèrent le roi 
de faire plufieurs voyages dans les provinces les plus 
éloignées, le garde des fceaux fuivoit &c préfidoit au 
confeil qui étoit à la fuite de fa majefté, & le chance- 


lier qui étoit demeuré à Paris, préfidoit au confeit | 


des parties & des finances, fans toutefois ayoir eu 


aucun pouvoir ni commifhon exprefle pour cela, 


comme il s'étoit pratiqué autrefois. Les arrêts qui fe 
rendoient dans les confeils tenus à Paris, étoient 
{cellés du fceau de la chancellerie du palais, en l’ab- 
fence du grand fceau qui étoit près de fa majeñté, 
L'union de la couronne de Navarre ayant été faite 
à celle de France, la charge de chancelier de Na- 
. varre fut fupprimée ; il eft probable que ce fut auff 
alors que l’on cefla d'ufer d’un fceau particulier pour 
la Navarre, 6 

Au lit de juftice tenu par le roi au parlement de 
Paris le 18 février 1610, pour la publicarion de 
quelques édits, le garde des fceaux du Vair recueillit 
les opinions, comme il avoit fait en 1616. Il fit auf 
Ja même fonion au lit de juftice tenu à Rouen 
le rs juillet 1620, &x à celui tenu à Bordeaux le 8 
feptembre de la même année. 

Le garde des fceaux du Vair mourut le 3 août 1621, 
étant à la fuire du roi au fiège de Clairac. Le fieur 
Ribier, confeiller d'état, fon neveu, s'étant trouvé 
près de lui, porta les fceaux à fa magefié, qui les 
donna à Charles d'Albert, duc de Luynes, pair & 
connétable de France, lequel étoitalors chef du con- 
{cil du roi, Il les garda jufqu'a fon décès , arrivé le 
14 décembre fuivant. Il fcelloit ordinairement en 
préfence des confeillers d’érat qui étoient près-de fa 
majefté, L’adreffe des lettres qu’on avoit coutume 
de faire au chancelier ou ax garde des fceaux , fe fai- 
fois au connétable, quelquefois avec la qualité de 
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tenant le fceau du roi, ou bien ayañt la garde des fceaux 
du roi ; & d’autres fois fans l'y mettre, Il recevoit 
les fermens avectelle plénitude de fonftion pour ce 
regard, qu'un officier qui fe trouva à Paris, voulant 
y prêter ferment entre les mains du chancelier de 


Sillery , fut obligé d'obtenir des lettres, non feule- 


ment de fimple relief d’adreffe, mais de commiffion 
particulière pour recevoir ce: ferment; êcle danger 
des chemins pendant la guerre, fervit de prétexte 
pour obtenir ces lettres, & pour difpenfer limpé- 
trant d'aller prêter le ferment entre les mains du 
connétable. ESS Fr 0 0 
Après la mort du connétable, arrivée le 15 dé- 
cembre 1621, le roi tint le fceau en perfonne , & fit 
fceller diverfes fois en préfence de fon confeil , juf- 
qu’au 24 du même mois, qu'étant alors à Bordeaux, 
il donna les fceaux à Meric de Vic, feigneur d'Erme- 
nonville , confeiller d'état, & intendant de juftice 
en Guienne. Les lettres de don ou provifion de l'of- 
fice de garde des fceaux, vacant par la mort de Guil- 
laume du Vair, font datées du 24 décembre 1621 
lles contenoient prefque les mèmes claufes que 
celles dudit du Vair, à l'exception feulement de la 
claufe contenant droit de fuccéder en la charge de 
chancelier, vacation avenant, & de celle de préfi- 
der & avoir la furintendance de la juflice du royau- 
me ; où on ajouta que ce feroit feulement en l’abr 
fence du chancelier de Sillery , auquel fa majefté 
réfervoit tous les honneurs & prééminences qui lui 
appartenoient, tout ainfi qu'il en avoit joui depuis 
la promotion dudit du Vair. | 
L: fieur de Vic conferva les fceaux jufqu'à fon 
décês, qui arriya le 2 feptembre 1622. Lesfceaux 
furent portés au roi par l'abbé du Bec,, fils du fieur 
de Vic. Le roi, en attendant qu'il eùt choifiunautre 
garde des fceaux , commit verbalement les fieurs de 
Caumartin , de Preaux, de Léon & d’Aligre, con- 
feillers au confeil d'état ; &c Les fisurs Godard & 
Machault, maîtres des requêtes de fon hôtel, qui fe 
trouvoient alors à fa fuite, pour, quand il faudroit 
fceller ; fe tranfhorter au logis duroi, & vaquer à 
la tenue du fceau ,'ainfi qu'ils aviferoient pour rai- 
fon. Lorfqu’ils y étoient arrivés, Galleteau, pre- 
mier valet-de-chambre dwroi, tiroit le coffret dés 
fceaux hors les coffres du roi, & le leur portuir avec. 
les clefs. M, de Caumartin, comme le plus ancien, 
en faifoit l'ouverture, & tenoit la plume pourmet- 
tre le vif, Le fceau étant levé, on remettoit les 
fééaux dans le coffret, & on le rendoit audit Galle- 
teau , avec les clefs. Cet ordre s’obferva jufqu’au 23 
dudit mois, Les confeillers d'état & maîtres des re- 
quêtes qui tenoient le fceau , firent demander auroi 
une commiflion par des lettres-patentes, pour leur 
décharge ; mais ils ne purent l'obtenir. | 
Le 13 du même mois le chancelier de Sillery ob 
tint des lettres-patentes qui furent publiées au fceau 
le 22, portant qu'il jouiroit fa vie durant de tous les 
honneurs, droits, prérogatives, prééminences, 
fruits , profits, revenus & émolumens qui appartien- 
nent à la charge dé chancelier de France, tout ainfi 


qu'il 


‘ 


f 
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qu'il faifoit lerfqu'il avoit la fonétion & exercice des 
fceaux , fans y rien changer ou innover , &t fpécia- 
lement de la nomination, préfentation aux offices, 
tant de la chancellerie de France, que des autres 
chancelleries établies près les cours & préfidiaux; 
@éccprion de tous les fermens des officiers pourvus 
par le roi; foi & hommage, &c autres fermens que 
les chanceliers ont accoutumé de recevoir; droi:s 
de bourfe, & autres droits dontil jouiffoit pendant 
la fon@ion & exercice des fceaux, encore qu'il en 
fût pour lors déchargé ; & fans que celui ou ceux 
auxquels le roi commettroit dans la fuite la garde des 
fccaux , puiffent prétendre leur appartenir aucune 


chofe defdits droits, pouvoirs & émolumens, que 


Je roi déclare appartenir à la charge de chancelier 
de France, privativement à tous autres. L’adreffe de 
ces lettres ef: « à nos amés & féaux les confeillers 
» d'état & maitres des requêtes ordindîres de notre 
» hôtel , & autres tenant les fceaux de la grande & 
» petite chancellerie ». 4 
… Le 23 feptembre 1622 , le roi donna la garde des 
Sceaux à Louis ARE , fieur de Caumartin, préfi- 
dent au grand-confeil. Les lettres de provifion de cet 


Office énoncent qu'il étoit vacant par le décès du 


Barde des fceaux de Vic. & contiennent les mêmes 


claufes que celles du garde des.fceaux du Vair, avec: 


droit de préfider en toutes les cours de pariement, 


» 


grand-confeil , & autres cours fouveraines ; avoir 


œil & la furintendance , comme un chancelier, fur 
toutes les juftices & jurifdiétions du royaume, & 
que vacation avenant de l'office de chancelier, il 
demeureroit joint & uni avec ledit état de garde des 


- eaux, pour en ufer par lecit fieur de Caumartin, 


en à même qualité, titre & dignité, & tout ainfi 
qu'avoient accoutumé de jouir les autres chanceliers 
de France , fans qu'il eût befoin de prendre de nou- 
velles lettres de provifion ni de confirmation; qu'il 
jouiroit dès-lors des gages, états & penfons attribués 
audit office de garde des fceaux , fans diminution tou- 
.tefois des droits, gages, érats & penfions du chan- 
celier de Sillery., que fa majefté entendoit lui être 
payés & continués fa vie durant : voulant auffñi qu’il 
jouit des droits réfervés par les lettres-patentes du 13 
-feptembre, dont on a parlé ci-devant, comme ledit 
chancelier en jouifloit avant qu'il eût été déchargé 
-des fceaux. 
M.de Caumartin étant mortle 21 janvier 1623, 
le même jour les fceaux firent apportés aù roi par 


. le préfident de Boiïffy, fon fils aîné, accompagné de 


Pévéque d'Amiens, fon fecond fils, & autres parens, 


le préfident de Boiffy portant la parole. Le roi les 


fit mettre dans fes coffres par fon premier valet-de- 
chambre , & le lendemain il les renvoya par le fieur 
de Lomenie, fecrétifre d'état , au chancelier de 
Sillery , fans aucunes nouvelles lettres. | 

Le 2 janvier 1624, le chancelier de Sllery ayant 
appris que le roi fe difpofoit à fire un voyage dans 
lequel fa fanté ne lui permettait pas d'accompagner 
fa majefté, il demanda d'être décharge de la garde 
des fceaux, & es renvoya au roi par le fieur de Pui- 
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feux fon fils, fecrétaire d'état. Le ‘roi les donna à 
fon premier valet-de-chambre pour les mettre dans 
les coffres du roi, dont il avoit les clefs, 

Le 6 du même mois, le roi ordonna au fieur ce la 
Ville-aux-Clercs , fecréraire de fes commandemens, 
d'expédier des provilons de garde des fceaux , le non 
en blanc ;s& le roi les ayant fignées & vifées de fa 
main , lesfit remplirde la perfonne d'Etienne d’Ali- 
gre, qui avoitété confeiller au grand - confeil, . & 
étoit pour lors confeiller d'état & finances, lequel 
prêta ferment entre les mains du roiimmédiatement 
après que fes prov'fions furent fcellées. Ses provi- 
fions portoient quec’étoit pour tenir ledir office, aux 
honneurs, droits, Gc. dont les gardes des [ceaux de 
France avoient ci-devant jouit, ou qui lui feroient 
attribués par fa majefté, & généralement detoutesles 
fonétions qui dépendoient dudit oflice , avec pareille 
autqrité & pouvoir que celui dont les chanceliers 
de à HEOE avoient accoutumeée d’ufer & de jouir, 
même de préfider en toutes les cours de parlement, 
grand-confeil & autres cours fouveraines ; pour fur 
icelles, & toutes autres juflices & jurifdiétions du 
royaume , avoir l'œil & furintendance, comme un 
chancelier pouvoit & devoit faire , à caufe de fondit 
office & dignité: & encore qu'avenant vacation du- 
dit office de chancelier, il demeureroit joint & uni 
avec lédit état de garde des fceaux , pousen jouir 
comme les chanceliers de France, fans qu'il eût 
befoin d’autres lettres de provifon ni de confr- 
mation; fans diminution toutefois des droits, ga- 
ges , états & penfons du chancelier de Sillery, que . 


fa majefté voulu: lui être continués fa vie durant. 


Le chancelier de Silery s’étoit retiré en fa maifon 
de Sillery , fuivant l'ordre qu'il en &yoit reçu du roi 
le 4 février 1624511 y mourut le premier c&obre 
fuivant : le roi donna le 3 de nouvelles provi- 
fions de chancelier à M. d’Aligre, éteicnant & 
fupprimant loffice de garde des fcezux doi il étoit 
pourvu. #4 

Le premier juin 1626 , le chancelier d’Aligte rendit 
les fceaux au rot, qui lui ordonna de fe rçgtirer en fa 
maifon du Perche, où il demeura jufqu'a fon décès. 
Les fceaux furent donnés le même jour à Michel de 
Marillac, confeiller d’ésat & furintendant des finan- 
ces, lequel prêta fermententre les mains de fa ma- 
jefté. Ses provifions portoient création & érection 


“da faveur, d’un office de garde des fceaux de France, 


pour l'exercer aux mêmes honneurs & dro:ts que les 
autres gardes des frezux , avec pareille autorite GC 
pouvoir que les chanceliers ; même de prefider dans 
toutes les cours fnuveraines ,pour furicelles, Ëc rou- 
tes autres jurifdiétions , avoir l'œi: & furintendance 
comme un chancelier; & que Vacation avenant de 
l'office de chancelier, il für joint &c uni avec ledie 


LP È e get Je Li > 
* état de garde des fceaux , fans quil eû: befcin d'autres 


U 


provifions ni confirmations ; fous la réferve néan- 

moins des gages, droite, états & penfons da fieur 
d'Aligre, fa vie durant. 

Toutes les arendes qualités & les fervices du fieur 

de Marillac n’empèchèrent pas LS te d’extiter 
aaa 
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le roi à lui ôter fes fceaux , qu'il avoit lui-même fou- 
vent voulu remettre. Le 12 novembre 1630, le 
roi envoya le fieur de la Ville-aux-Clercs, fecré- 
taire d'état, retirer les fceaux des mains du fieur 
de Marillac , lequel fut conduir à Caen, puis à 
Lifieux, @& enfin à Châteahdun, où il mourutle 7 
août 1632. : . S 

.. Deux jours après que les fcéaux eurent été Ôtés 
au fieur de Marillac, le roi les donna à Charles de 
l’Aubefpine , marquis de Châteauneuf, commandeur 
& chancelier de l’ôrdre du Saint-Efprit, confeiller 
d'état & finances. Ii prêta le ferinent accoutumé entre 
les mains du roi. Ses provifions contenoient les 
mêmes claufes que celles du fieur de Marillac. Etant 
venu au parlement pour y préfider, & les préfidens 
ne s'étant pas levés à fon arrivée, leroi, par une 
lettre adreflée au procureur-général , déclara que fa 
volonté étoit que les préfidens fe levaffent losque 
le garde des fceaux viendroitau parlement. Cet ordre 


Le 


ayant éré réitéré aux préfidens de la bouche mème : 


dn roi, @ le garde des fceaux étant entré tn la grand- 
chambre le 12 acût 1632, avant l’arrivée du roi qui 
vint tenir fon litde juftice, les préfidens fe levèrent ; 
mais lé premier préfident lui dit que ce qu’ils en fai- 
foient n’étoit que par le très-exprès commandement 
du roi; que cela n'étit pas dû à fa charge s & qu'il 
en feroit fait regiftre. 

Le 25 février 1633, le fieur de la Vrillière, fecré: 
taire des commandemens , eut ordre du roi d'aller 
retirer les fceaux des mains de M. de Châteauneuf, 
qui remit auffi-tôr le coffre où étotent les fceaux ;. 
‘& M. de la Vrillière l'ayant remis au roi, retourna 
demander à M, de Chateaumeuf {a clef du coffre, 
qu'il avoit pendue à fon cou: il fut enfuite con-. 
duit à Angculefme, 

Pierre Scguier, préfident au parlement, reçut 
les fceaux de la main du roi le dernier du même 
mois, Ses provifions portoient éretion & créatiori 
en fa faveur d’un état & office de garde des fceaux, 
& toutes les autres claufes que celles des fieurs de 
Châteauituf & de Marillac. Après la mort de M. 
le chancelier d'Aligre, arrivée en 1635, il fut choïf 
pour le remplacer, & prêta le ferment accontumé 
le 19 décembre 1635. Lorfque Louis XIV fut par- 
venu à la couronne, les fceaux furent refaits à 
l'effigie de S. M. par l'ordre du chancelier Sesuier, 
qui, après qu'ils furent achevés, fit rompre les "+ 
en plufieurs pièces, & les donna aux chaufe-cire, 
comme leur appartenans. *  * 

Le premier mars 1650, le fieur dela Vrillière, 
fecrétaire d'état, eut ordre du roi d’aller retirer les 
fceaux des mains.du chancelier Seguier ; le lende- 
. main ils furent rendus au fieur de Châre:nneuf, 
qui les avoit quittés, en 1633. Ils lui furent rede- 
mandés par le fieur de la Vrillièregde 3 avril 1651; 
& donnés le lendemain à Matthieu Molé, pre- 
mier préfident au parlement de Paris, qui prèra 
ferment le mème jour, Celui-ci les parda jufqn'au 
15, dudit mois, qu'ils furent remis au chancelier 
Seguier , auquel on les retira ençore le 7 feptembre 


init SAR 
fuivant ; & le 8 du même mois, le roi fit fceîler 
en fa préfence trois lettres; celle de duc & pair 
pour le maréchal de Villeroi, fon gouverneur ; 
les provifions de garde des [ceaux pour le premier 
préfident Molé, & la commiffion de fur-intendant 


des finances pour le marquis de la Vieuville. Er 4 


fuite il envoya les fceaux à M. Molé, avec de 
nouvelles provifions , portant « que S. M. ayant 
» par fes lettres-patentes , en date dy mois d'avril 


» 1651, pour les caufes y contenues, fait don. 


» de la charge de garde des fceaux de France au 


» fieur Molé, chevalier, premier préfident en fon. 
» parlement de Paris, & l’état de fes affaires Payant | 


» obligé après de les retirer, elle avoit depuis ce 
» temps attendu le moment pour les remettre en 
» tre fes mains, prenant aflurance de fa conduite 
» par tant d’a@tions paflées qui avoient témoigné 
» fon courage & fa fidélité ; S, M. déclaroit & vou- 
» loit que ledit fieur Molé jouit de la charge de 
» garde des fceaux de France, & qu'il l’exerçat avec 
» tous les honneurs qui lui étoiept dus, confor- 
» mément à fes lettres-patentes précédentes, fans 
» qu'il fût tenu de prêter nouveau ferment , attendu 
» celui qu’il avoit ci-devant fait entre fes mains ». 
Il conferva dephis les fceaux jufqu'a fa mort, arri- 
vée le 3 janvier 1656. Lei te 
Le lendemain 4 , les fceaux furent rendus 
au chancelier Seguier, qui les garda depuis fans 
aucune interruptioù jufqu'à fon décès, arrivé le 28 
janvier 1672. d 4e 
Le roi jugea alors à propos de tenir lui-même 
le fceau , à l'exemple de fes prédécefleurs , jufqu'à 
ce qu'il eût fait choix d’une perfonne qui eût les 
qualités requifes ; & en conféquence il fit un ré- 
glement daté du même jour 4 février 1672, pour 
la manière dont le fceau feroit tenu en fa préfen- 
ce. Il nomma les fieurs d’Aligre, de Sève , Pon- 
cet , Boucherat , Puflort & Voifin, confeillers 
d'état ordinaires , pour avoir féance & voix déli- 
bérative. dans ce confeil, avec fix maitres des re- 
quêtes, dont S. M. feroit choix au commence- 
ment de chaque quartier, & le confeiller du grand- 
confeil, grand-rapporteur en femeftre. [l fur or- 
donné que les confeillers d'état feroient affis felon 
leur rang ; les maîtres des requêtes & le grand- 
rapporteur debout, autour de la chaife de S. M. 
Il y eut un certain nombre de fecrétaires du roi, 
députés pour affifter aux* divers fceaux qui furent 
tenus par S. M. à Saint-Germain &c à Verfailles. Le 
premier fceau fut tenu à Saint-Germain le 6 février 
“672 , en la chambre du château , où le confeil a 
coutume de fe tenir. | EVENE 
Le roi voulant marcher en perfonne à la tête de 
fes armées, nomma le 3 avril 1672 , pour garde 
des fceaux, meffire Etienne d'Aligre, fecond dunom, 
alors doyen du confeil d'état, lequel fuit depuis 
chancelier. Il étoit fils d'Etienne d’Aligre premier 


du nom , auf chanœglier & garde des fceaux de. 


France. Ses provifons contiennent les mêmes clan- 
fes que les précédentes, c’eft-à-dire création de 


 Voffice de garde des feeaux , avec les honneurs & 
droits dont les précédens gardes des fceaux & chan- 
celiers avoient joui, même le droit de préfider 
dans les cours, & d'avoir la fur-intendance {ur 
toute la juftice du royaume. Il prèta ferment le 24, 
&t fes lettres furent regiftrées au parlement le 19 
feptembre 1672 , & à la chambre des comptes le 14 
juin 1673. | + 
MM. Boucherat , de Pontchartrain, Voifin & 
d’Agueffeau , qui furent fucceffivement chanceliers 
après M. d’Aligre, eurent tous les fceaux en même 


temps qu'ils furent nommés chanceliers. Leurs pro- 


vifions ne leur donnent néanmoins d'autre titre que 
celui de chanceliers. SEE | 
“1 Marc-René de Voyer de Paulmy, marquis d'Ar- 
genfon, confeiller d'état , lieutenant- général de 
police, chancelier garde des fceaux de l'ordre royal 
& militaire de S. Louis, fut créé garde des Jteaux 
de France, par édit du mois de janvier 1718. Il 
. prêta ferment entre les mains du roi le 28 du même 
mois’ Il remit les fceaux entre les mains du roi 
le 7 juin 1720, qui lui en conferva les honneurs. 
Les fceaux furent alors rendus à M. le chancelier 
d'Agueffeau. | 
Jofeph-Jean-Baptifle Fleuriau d'Armenonville 
fecrétaire d'état, fut créé garde des [eaux par let- 
tres du 28 février 1722. Il prêta ferment entre les 
mains du roi le premier mars fuivant. I] repréfenta 
& fit les fon@ions de chancelier au facre du roi, 
le 25 oûtobre 1722 ; fe trouva au lit de juflice pour 
la majorité de S. M. Ses provifions de’ garde des 
fceaux de France font mention que l’état & office 
de garde des fceaux étoit vacant par la mort de M. 
d'Argenfon. Du refte elles font conformes à celles 
de fes prédécefleurs , & furent regifirées au parle: 
ment le 12 février 1723. Il fe trouva encore au 
lit de juflice que le roi tint an parlement de Paris 
le 8 juin 172$, pour l’enregiftrement de différens 
édits & déclarations; remit les fceaux le 15 août 
1727, & mourut le 27 novembre 1728. 
- Germain-Louis Chauvelin, préfident à morier, 
fut nommé garde des fceaux de France le 17 août 
1727. Ses provifions contiennent la claufe, que 
vacation arrivant de l'office de chancelier , il de- 
‘meureroit réuni à celui de garde des fteaux , fans 
nouvelles provifions & fans nouveau ferment. Du 
refte elles font conformes à celles de fes prédé- 
ceffeurs , fi ce n’eft qu’elles ne détaillent point les 
droits que le roi lui attribue ; il eft dit feulement 
que c'eft pour en jouir aux honneurs, autorités , 
prééminences & droits, dont les pourvus dudit 
office ont ci-devant joui & ufé. [l prèta ferment 
lé 18 du même mois. Le roi lui Fa enfuite la 
Charge de fecrétaire d'état, avec Le département des 
affaires étrangères, & le fit miniftre d'état. Les foeaux 


lui furent redemandés le 20 février 1737, lorfqu'it | 


füt exilé à Gros-Bois; il y eut alors un édit de 
fuppreffion de la charge de garde des fceaux créée 


en fa faveur. Le 21 du même mois, ils furent rendus | 


à M.W'Agueffeau , chancelier , qui les garda jufqu'au 
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2% novembre 1760, qu'il les remit à M. de Saint- 
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Florentin, fecrétaire, d'état, en 

M, de Lamoïgnon ayant été nommé chancelier 
de France le neuf décembre fuivant, M. de Ma- 
chault d'Arnouville , miniftre diétat, confeiller au 
confeil royal , contrôleur-général des finances, &c 
Commandeut des ordres du roi , fut nommé garde 
des fceaux. Ses provifions portent que c’eft pour en 
Jouir avec pareille autorité que les chanceliers ; 
elles furent fcellées par le roi même , qui écrivit 
de fa main le vifs en ces termes. « Fifa, LOUIS, 
» pour création de la charge de garde des fceaux - 
» de France, en faveur de J. B. de Machauit ». 
Îl prêta ferment le ro, & donna fa démiffion le 
premier février 1757. : 

Depuis cettè époque jufqu’en 1762, le roi tint 
lui-même le fceau , & nomma pour y aflifter MM. 
Feydeau de Brou , d’Agueñfeau, de Bernages , d’A- 
gucfleau de Frefnes, Trudaine & Pouiltier, M, 
Bérrier qui fut alors nommé garde des fceaux , pof- 
féda cet cffice jufqu’au jour de fon décès arrivé 
le 15 août de la même année, M. Feydeau de 
Brou lui fuccéda jufqu'au 4 oftobre 1763, que 
les, fceaux furent donnés à M. de Maupeou, avec 
le titre de vice-chancelier. | 

Par lettres-patentes , en. forme d'édit, données 
lé 24 août 1774, enrebiftrées au lit de: juflice:, 
tenu le 12 novembre fuivant, M. Hue de Miro- 
ménil , premier préfdent du parlement de Rouen, 
fut nommé garde des [ceaux. Ses provifions portent 
que la charge de garde des fceaux de France eft 
érigée en titre d'office forfné, & que dans le cas 
où létat & office de chancelier de France vien- 
droit à Vaquer , il demeurera joint & uni à celui 
de garde des fceaux , fans nouvelles provifions ; & 
fans nouvean ferment, 

La fsrie du ferment des chanceliers & gardes des 
ceaux de France a changé plufeurs fois. 

Celle qui fe trouve dans les regiftres du parle- 
ment en l’année 1375, ne contient rien qu foit 
relatif finguliérement à la garde du fceau. 

Mais le ferment qui fut prêté par le chancelier 
du Prat, entre les mains du roi , le 7 janvier 1514, 
eft remarquable en ce qui concerne la fontion de 
garde des fceaux. « Quand on vous apportera, eft- 
» il dit, à fceller quelque lettre fignée par le com- 
» mandement du roi f elle n’eft de juftice & de 
» raifon, vous ne-la fcellerez point, encore qué 
» ledit feigneur lé commandät par une ou deux 
» fois: mais viendrez devers icelui feigneur, & 
» lui rémontrerez fous les points par lefquils la- 
» dite lettre W’eft raifonnable ; &C après que aura 
»'entendu lefdits points, s’il vous commande de 
» la fceller, la fcellerez, car lors le péché en fera 
»' fur ledit feigneur & non fur vous : exalterez à 
» votre pouvoir les bons ,favans & vertueux per- 
» fonnages, les promouverez &c ferez promouvoir 
» aux états @ offices de judicaturé, dont averti- 
» rez le roi quand les vacations d'i:eux offices arri- 

veront, Éc, », 
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La forme particulière du ferment pour la charge 


- & commiffion de garde des fceaux, eft telle: 
« Vous jurez Dieu votre créateur, & fur la part 
:n que vous prétendez en paradis, que bien & 
» Jloyaument vous fervirez le roi à la garde des 
» feeaux qu'il vous a commife & commet préfen- 
» tement par moi, ayant de lui fufifant pouvoir 
» en cette partie; que vous garderez & obferve- 


» rez, & ferez garder , obferver & entretenir 1n+ 


» violablemert les autorités & droits de juftice, 
» de fa couronne & de fon domaine, fans faire 
» mi fouffrir faire aucuns abus, corruptions & mal- 
» verfations, ne autre chofe que ce foit ou puifle 
» être, direétement ou indirettement, contraire, 
» préjudiciable , ni dommageable à iceux ; que 
» vous n'accorderez , expédierez , fe ferez fceller 
» aucunes lettres inciviles & déraifonnablés, ni 


» qui foient contre les commandemens & volon- 


n tés dudit feieneur, où qui puiffent préjudicier 
» à fes droits & autorités, privilèces , franchifes 
» & libertés de fon royaume ; que vous tiendrez 
» Ja main à l’obfervation de fes ordonnances, man- 
» demens , édits, & à la punition des tranfgref- 
» feurs & contrevenans à iceux ; que vous né pren- 
» drez ni n’accepterez d'aucun roi, prince , poten- 
» tat, feipneurie , cofhmunauté, ne autre perfon- 
» nage particulier, de quelque qualité & condition 
» quil foit, ancuns états , penfons, dons, préfens 
» & bienfaits, fi ce n’eft des gré & confentément 
» dudit feigneur ; & fi aucuns vous en avoient Ja 
» été promus, vous les quitterez & renoncerez ; 
» & généralement vous ferez, exécuterez, & ac- 
» complirez en cette charge & commiflion de garde 
» des /ceaux du roi, en ce qui la concerne & en 
» dénend, tout ce qu'un bon, vrai & loyal chan- 
» celier de France, duquel vous tenez le lieu, 
» peut & doit faire pour fon devoir en la qua- 


» lité de fa charge : & ainfi vous le promettez & 


# jurez ». 
Le garde des fceaux prête ferment entre les mains 
du roi. Ses provifions lui donnent le titre de che- 
valier ; elles font enregifirées au parlement , au 
grand-confeil , en la chambre des comptes, & en 
la cour des aides. pig 
.. Son hébiliement eft le même que celui du chan- 
celier; & aux Te Deum , il a un fièse de la même 
forme que celui du chancelief}, mais placé à fa gai 
che. Il porte toujours fur lui la clef du fceau. 

Îl a au-deffus de fes armes le mortier à double 
galon , femblable à celui du chancelier; derrière 
fes evmes le manteau & deux mafles pañlées en 
fautoir , en figne de celles que les huifliers de 
la chancellerie portent devant, lui dans les céré- 
monies. | 

Lorfqu’il va par la ville ou en voyage, il eft 
toujours accompagné d'un lieutenant de la prevôté 
de l'hôtel , qu’on appelle /e Lieursnant duéfceau ; & 
de deux hocquetons ou gardes de la prevôté de 
Jhôtel, qui ont des charges particulières attachées 
à la garde du fceau, 


taire, fcellées 


AG AR 
Ïl fiège au confeil dun rei immédiatement après 
le chancelier. ? lt < SEVUS 
Sa fon&tion à l'égard de la grande-chancellerie ; 
confifie à préfider an fceau , lequel fe tient chez 


« 


lui pour les lettres de grande-chancellerie, Il eft M 


juge fouverain de la forme & du fond de toutes. 


les expéditions que lon préfenre au fceau. Ceft 


à lui que lon fait le rapport-de toutes les lettres; 
& il dépend de lui de les accorder ou refufèr: le 


fcelieur n’appofe le fceau fur aucune que de fenordre, ” 


ÏL a droit de vifa fur toutes les lettres appelées 
lettres de charte, qui fort adrefiées à tous, préfens 
& à venir. ESPN TE 0 à 

ÏT a auffi infpe@tion fur toutes les autres chan- 
celleries établies près des cours, confeils & préfi- 
diaux. fl nomme à tous les offices de ces chan- 
celleries ; fes nominätions font intitulées de fon 
nom, fignées par lui, contre-fignées de fon fecré- 

ses ‘de fon fceau 8e contre-fceaux par- 
ticuliers, Les principaux officiers lui doivent à leur 
réception un droit de robe & un droit de ferment, 
pour le ferment qu'ils prêtent entre fes mains ; ou 
entre celles de la perfonne qu'il commet à cet effet 
fur les lieux. En il a fur ces offices le droit de 
furvivance & le droit de cafualité ; au moyen de 


quoi ceux qui ont les offices fujets à ce droit!, lui 4 


paient la paulette, 
C’eft lui qui reçait le ferment des gouverneurs 
pârticuliers de toutes les villes du royaume. : 

" C'eft lui qui accorde toutes les lettres de: parz 
don, rémiflion, abolition., commutation de peine, 
érection en marquifat, comté , baronnie, &c autres 
graces dépendantes du fceau. = 

Ïl a le droit de placer les indulis fur les colla- 
teurs du royaume, (4) 44) 

GARDES des fceaux des apanages , ou GARDES 
des fceaux des fils 6 petiis-fils puinés de France, & 
premier prince du.fang pour leur apanage , font des 
officiers publics créés par le roi pour l'apanage, 
& pourvus par le prince apanagifte pour"garder les 
fceaux & en faire fceller toutes les provifions , com- 
miflions, & autres lettres qui émanent du prince 
pour fon apanage.…. 

Cetie fon@ion de garde des [ceux eft ordinai- 
rement jointe à celle de chancelier de lapanage : 
néanmoins elle en a été quelquefois féparée, de 
même que la garde des fceaux de ‘France l'a été 
plufieurs fois & left encore préfentement de lof: 
fice de chancelier de France. 
Les chanceliers & gardes des fteaux des fils & 
petits-fils de France , prennent tout-à-la-fois le titre 
de chancelier & garde des fceaux duprince & de fon 
apanage. Il ef eft de même des chanceliers & gar- 
des des fccaux d’un prince du fang qui eft régent 
du royaume, lequel a droit d'avoir un fceau par- 
ticulier comme les ls & petits-fils de France » 


_ mais les chanceliers & gardes des fceaux des autres 


princes du fang apanagiftes non-régens du royau- 
me, ne prennent point le titre de chancelier & 
garde des fccaux du prince : ils font feulement'chan: 


- 


LA 


IG'AR 


.celiets & garde des feeaux de l'apanage’, parce qu'en 


_ ce cas le fceau eft moins un droit attaché à la per- 


fonne du prince, qu'un droit dont il jouit à caufe 
de l’apnage. Him 48 20) 

On a déjà parlé fous le mot CHANCELIER, des 
chanceliers d’apanage en général ; c'eft pourquoi 


lon s’attachera ici principalement à ce qui concerne 


finguliérement la fonétion de Parde des: fceaux de 
l'apanage, foit lorfque les fceaux font tenus par 
le chancelier , foit lorfque la garde en eft confiée 
à quelque autre perfonne, Le 


L’infliturion des chanceliers des princes de la 


maifon de France eft prefque aufli ancienne que 
la monarchie: on les appelloit au commencement 
cuflodes annuli ou figilli ; ce qui fait voir que la 
garde du fceau du prince étoit leuf principale fonc- 
tion, & qu'ils ont porté le titre de garde des fceaux 
avant de porter celui de chancelier. On les appel- 
loit aufli référendaires , parce que c'étoient eux qui 


faifoient le rapport des lettres auxquelles on appli- 


,quoit le fceau. L'appofion de ce fceau fervoit à 
donner l'authenticité à l’a6te; & cette formalité étoit 
* d'aütant plus importante, que pendant long-temps 
elle tint lieu de fignature: c’eft pourquoi les prin- 
ces avoient leur fceau , comme le roi avoit le fien. 
Sous la première race & pendant une partie 
de. la feconde , lorfque le royaume étoit partagé 
entre plufieurs enfans mâles du roi défunt , cha- 
cun tenoit fa part en fouveraineté |; & avoit fon 
garde-{cel ou référendaire, appellé depuis chance- 
lier, 8 enfuite chancelier garde des [teaux. 


.…Lorfque les puinés. .ceférent de prendre leur | 


part à titre de fouveraineté,, & qu'ils reçurent leur 
légitime en fiefs & feigneuries , ils avoient , comme 
tous les grands vaffaux de la couronne, leur chan- 
celier garde des fceaux , dont Îa fonGion s’étendoit 
dans toutes leurs feigneuries.. 

#* Enfin lorfque la coutume de donner des apa- 
nages aux puinés futintroduite, ce qui arriva , com- 
me on fait, dès le temps de Philippe - Augufte , 
vers l’an 1206, les princes apanagiftes continuée- 
rent d’avoir leur chancelier garde des fceaux, Lieft 
fait mertion en plufeurs endroits de ces chance- 
liers gardes des [ceaux des princes apanagiftes , dès 
le milieu du 14° fiécle, entre autres des chance- 
liers des comtes de Poitiers, de ceux des comtes 
d'Anjou & de la Marche, 6, 

Le dauphin de France, avoit ani fon chancelier 
garde des fceaux pour le Dauphiné, comme les 
dauphins de Viennois en avoienrauparavant. Char- 
les V étant dauphin de France & duc de Nor- 
mandie, avoit un chancelier particulier, pour cette 
province, comme les anciens ducs de Normandie 
en avoient Cu. 

Préfentement le dauphin n'ayant plus d’apanage, 
n’a point de chancelier ni de garde des fceaux ; il 
en eit dé mème du fils aîné du dauphin & des au- 
tres princes du fang qui n’ont point d’apanage : les 

incefles n'ont point non plus d’apanage. ni de 
PUPAURE & garde des fceaux , à l'exception de la 
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reine qui a fonchancelier garde des fceaux , comme 
on l'a dit en fon lieu. Les grands vaffaux de Ja 
couronné n’ont plus auf de chancelier ni de 
garde des Jceaux ; de forte que les fils & petits-fils 


dé Francé, les princes du fang , apanagiftes on ré- 
gens du royaume , font les feuls qui aient , comme 


le roi & la reine, leur chancelier & perde des 
fceaux. 1] y a néanmoins quelques éplifes , acadé- 
mies & autres corps qui ont. leur chancelier 
particulier , mais ces chanceliers font d'un or- 
dre différent ; & il n’y a pas d'exemple que la 
garde des fceaux dont ils font chargés ait yamais 
été féparée de leur office. 

On ne voit point fi, dans les premiers temps 
de Pétebliffement des apanages, les princes apana- 
aiftes ont eu des gardes des fceaux autres que leurs 


- Chanceliers, c’étoit ordinairement le chancelier qui 


portoit le {cel du prince ; mais comme la garde des 
fceaux de France, fur le modèle de laquelle fe 


rêgle celle des apanages , a été , depuis la troi- 


fième race, plufieurs fois {éparée de l'office de 
chancelier , il fe peut faire aufli que ; dès l'infti- 
tution desfapanages, le prince ait quelquefois fé. 
paré la garde de fon fcel de l'office de chanceliens: 
on en:a trouvé des exemples affez anciens dans la 
maifon d'Orléans. Le fieur Joachim Seiglière de 
Boisfranc , garde d@ [teaux de Monfieur, frère du 
roi Louis XIV, & Tinoléon-Gilbert de Ssiglière 
fon fils, qui étoit- reçu en furvivance, ayant eu 
ordre de s'abftenir de leurs charges, Monfieur tint 
lui-même fon fceau depuis ie mois de feprembre 
jufqu’au 29 décembre 1687, qu'il donna des pro- 
viñons de cet cfhce à M. de Bechameil de Noin- 
tel; & affez récemment dans la même maifon, les 
fceaux. furent donnés à M. Baïlle, confeiller au 
grand-confeil , qui les a depuis remis à M. de Sil- 
houette ; & par la démiffion de celui-ci, ils ont 
été remisàa M, l'abbé de Breteuil; ils font ac- 
tuellement entre les mains de M. Lé Moine de 
Belle-ifle, chancelier & garde des fceaux: ainfi ce qui 
s’eft pratiqué dans cette maifon en ces occafions 
& autres femblables ,a pu fe pratiquer de même 
Jong-temps auparavant dans les diflérentes maifons 
des princes apanagiftes. 

Ce qui potfrroit d'abord faire douter fi l'office 
de garde des fteaux peut être féparé de celui de 
chancelier; eft que le roi femble n’établir pour l’a- 
panage qu'un feul office, qui anciennement n'étoit 
défigné que fous le titre de chancelier, & préfen- 
tement fous céluitde chancelier garde des fceaux : 
& comme il n'appartient qu’au roi de créer des 
offices dans fon royaume, l2 prince apanagifte ne 
péut pas multiplier ceux que le roi 4 établis pour 
l'apanage. Mais comme l'office de ghancelier fim- 
plement ou de chancelier garde des fceaux , ren 
ferme toujours deux fon@ions différentes, l’une de 
chancelier, l’autre de garde des fceaux , &t que ces 
deux fendions ont été confidérées comme deux of- 
fices différens, réunis en la perfonne du chance- 
lier, l'ufige a introduit que le prince apanagifte 


’ 
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peut, quand'hon lüi {emble, faire exercer ces deux 


offices ou fon@ions par deux perfonnes différentes. 

Les chanceliers & gardes des fceaux des apana- 
ges font des officiers publics créés par le roi; car 
lorfqu'il établit par édit ou letrres-patentes , un apa- 
nage pour quelqu'un des princes de fa maifon, il 
donne ehfuite d’autres lettres-patentes , par lefquelles 
il crée, érige & établit en titre ‘d’ofhce, les off- 


ciers néceflaires pour la dire@ion de lapanage , 


dont le premier eft le chancelier garde des fceaux : 
les autres officiers inférieurs font un contrôleur de 
la chancellerie , deux fecrétaires des finances, un 
audiencier-garde des rôles des offices, un chauffe- 
cire, & deux huiffers de la chancellerie. 

Tous ces officiers font attachés principalement 
au fceau, de forte que quand la garde des fceaux 
eft féparée .de l'office de chancelier , c’eft le garde 
des fceaux qui tient les fceaux du prince pour l'a- 
panage , & qui fait fceller tout ce qui concerne 
l'apanage ; & dans ces cas, les autres officiers in- 
férieurs font leurs fon@ions près du garde des fceaux. 
+ Lapremière création du chancelier garde des fceaux 
eft ordinairement faite par le même éditiqui établit 
apanage, ou par un édit donné dans le même 
temps : ces offices une fois créés doivent natürel- 
lement fubfifter aufli long-temps que l'apanage pour 
lequel ils ont été établis; le déeés du prince apa- 
nagifte , par le moyen duquel fa maifon fe trouve 
éteinte, ne devroit pas réguliérement Cteindre les 
offices de chancelier & de garde des fceaux, ni les 
autres offices créés pour l'apanage , de forte que 
ces offices 'n’auroient pas befoin d’être créés de 
nouveau pour le prince qui fuccède à l’apanage ; il 
_eft néanmoins d’ufage que quand l'apanage pañle 
d’un prince à un autre par fucceffion , fous pré- 
texte que la maifon du défunt eft éteinte par fon 
décès, le roi par des lettres-patentes crée de nou- 
veau un chancelier garde des [ceaux , & autres of- 
ficiers pour l'apanage qui paffe à un autre prince : 
mais par les dernières lettres-patentes du mois de 
février 1752, portant création d’un chancelier garde 
des fceaux , & autres officiers pour l'apanage de 
Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans , premier 
prince du fang, cette création n’a été faite qu’en 
tant que befoin feroit. ï 

Quoique ces différentes créations d'officiers foient 
faites par le roi, on ne peut pas néanmoins les 
regarder comme des officiers royaux ; car le roi 
crée bien l'office, mais ce n’eft pas lui qui y pour- 
voit ; il laiffe au prince apanasifte la nomination, 
provifion & inflitution du chancelier &c garde des 
fceaux , & des autres officiers attachés au fceau. Cha- 
que prince apanagifte a la liberté de les changer quand 
bon lui fembless & sil continue le mème chancelier 
garde des fteaux & autres officiers qu'avoit fon pre- 
décefleur , il ne laiffe pas de leur donnemide nou- 
velles provifions, 


On trouve néanmoins que quand Louis "XUI 


forma un apsnage pour Gafton fon frère, il pour- 


“vaut en 1617 M. de Verdun , premier préfident du 


£ 
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parlement, de l'office de chancelier de Gafton 

qu'on appelloit alors duc d'Anjou , 8 que lé 1r 
feptemire 162$, il donna des provifions du même 

office à M. le Coigneux , préfident de la cham- 

re dés comptes, mais c’étoit peut-être à caufe de 

la minorité de ce prince ; & l’on voir même que 
le 25 feptembre 1625 , Gafton donna à M. le Coi- 

gneux des provifiôns fur celles du roi , & qu'il 
continua depuis d'en donner feul. Lorfqw'il y eut 
des murations par rapport à cet office, les pre- 
miers chancèliers de ce prince ne joignoiïent point 
le titre de garde dés fceaux à celui de chancelier , 
quoiqu'ils euflent en effet les fceaux ; mais dans la 
fuite ceux qui remplirent cette place ; joignirent 
les deux titres de chancelier garde des fceaux 3 à Vi- 


_mitation des chänceliers de France , qui les pren 


nent de même, depuis quelque temps, lorfqu'ils 
ont les fceaux : ainfi les fceaux de Gafton étant 


vacans par la démiffion de M. de Chavigoy , mi- 


niftre d'état, M. de Choïffy, par fes provifions du 
27 avril 1644 , fut nommé chancelier garde ges 
fceaux. DUC LS 
Il en a été de même pour l'apanage de Mon- 
fieur, fils de France, établi par édit du mois dé 
mars 1661. Lorfque M. le comte de Seran, qui 
étoit fon chancelier gardé des fceaux; eut donné 
fa démiffion en 1670, il fut donné des provifions 
fous le même titre à M. du Houffet, le 2 janvier 1677: 
M. Térrat a été auffi chancelier gurde des fceaux 
de M. le duc d'Orléans , régent du royaume , juf- 
qu'à fon décès arrivé le 19 mars 17194 et 
M. le Pelletier de la Houffaye , confeiller d’é- 
tat, lui fuccéda ; il mourut äu mois de feptémbre 
1723. M: Pierre-Marc de Vôyér de Paulmy comte 
d'Argenfon, grand-croix &c chancelier de l’érdre 
royal & militaire de S."Louis , alors‘lieutenant- 
général de police, fuccéda en cet emploi à M. de 
la Houflaye, le 20 feptembre 1723 , fuivant lef. 
provifions qui lui en furent données. es 
Après la mort de ce prince, arrivée le 2 dé- 
ceinbre 1723 , M. d'Argenfon fut choif par Louis, 
duc d'Orléans, premier prince du fañg , pourrem- 
plir la même place , qui, fur fa démiffion , fut don- 
née, én 1741, à M'eRené-Louis de Voyer de Paul- 
my d'Argenfon., confeiiler d'état, fon frère. Meflire 
Julien-Louis Bidé de la Grandville , confeiller d’é- 
tat, lui fuccéda en 1745 ; & fur fadémiflion , qu'il 
donria, au mois dé mars 1748, entre les mains de 
Louis, duc d'Orléans, ce prince n'étant pas pour 
lors dans le deffein de pourvoir à l'office de chan- 
celier garde des fceaux , donna feulement le’ 14 du 
même mois la commiflion de garde des fceaux à 
meffire Nicolas Baille , confeiller honoraire du roi 
en fon grand-confeil. Le prince ayant dans la fuite 
révoqué cette commifhon, tint lui-même fon fceau 
depuis le 26 juillet 1748 , jufqu’au 6 août fuivant, 
qu'il donna une’ femblable commiffon à mefiire 
Etienne de Silhouette , maître des requêtes del’hô: 
tel du roi; & le $ décembre fuivant , le prinæe 
tint ençore lui-même fon fceau, à l'effet dé don- 


TI 
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ner au même meflire Etienne de Silhouette des pro- | 


vifions de l'office de chancelier garde des fceaux 
de fon apanage. Le 15 mars 1752, Louis-Philippe, 
duc d'Oriéans, lui donna de nouvelles provifions 
dudit office, comme il eft d’ufage d’en donner à 
tous les officiers de l'apanage , lorfque la maïfon 
du prince eft renouvellée après le décès de fon 
prédécefleur. HARAS 


Louis XIV ayant, par des lettres- patentes du: 


mois de juin 1710, établi un apanage pour Char- 
les de France, duc de Berri , créa auf pour lui 
un office de chancelier garde des fceaux : cet of- 

 fice fubfifta peu de temps, le duc de Berri étant 
décédé fans enfans le 4 mai 1714. 


« Les fceaux des princes apanagiftes , dontla garde 
€ft confiée à leur chancelier ou au garde des fceaux, 
ont de deux fortes, favoir le grand fceau & le 
contré-fcel où petir fceau ; ils font l’un & l’autre ren- 
fermés dans un coffret couvert de velours, dont 
le chancelier Of le garde des fceaux a toujours la 
-clef fur lui, | 
" Le grand fceau efhainff appellé pour le diftin- 
-Suer, tant du contre-{cel ou petir fceau qui eft beau- 
Coup plus petit, que du fceau ou cachèt particu- 
lier du. prince. 
Les princes apanagiftes ufent de cire rouge molle 
pour leur fceau & contre-fceau , de même que le 
roiwen ufs pour le Dauphiné. 
:_ L’empreinte du grand {ceiu repréfente le prince 
à cheval, armé de pied en cap, &'la légende con- 
tient fes noms & qualités-; par exemple , fur le 
fceau de M. le duc d'Orléans, il ya : Zouis-Phi- 
lippe, d'Orléans , duc d'Orléans | de Valois , de Char- 
tres, &c. Il y a auffi ordinairement une infcription 
‘fur la tranche du fceau : par exemple , fur celui 
* de M. le duc d'Orléans, on lifoit ces mots, vox 
zruta Philipp. | 
Le contre-fcel qui eft beaucoup plus petit que le 
grand fceau eft aux armes du prince; on l’applique 
_au revers du grand {ceau ou féparément: il ne faut 
_ pa5 le confondre avec le fceau particulier ou cachet 
du prince, quoique l'empreinte & la grandeur foient 
a-peu-près de même. Le cachet ou fceau particulier 
qui eft gardé par le fecrétaire des cnmmandemens 
du prince, ne fert que pour les brevets & autres dé- 
pêches particulières qui concernent la maifon du 
prince, ou fes terres & feigneuries autres que celles 
quicompofent l’apanage ; il s'applique comme un 
cachet ordinaire fur le papier ou parchemin, avec 
un papier qui recouvre la cire ou pâte qui en reçoit 
l'empreinte , au lieu que le fceau & le contre-{cel 
* font en cire rouge non couverte ; & ces fceaux s’ap- 
pliquent de manière qu'ils font pendans. 
Le fceau fe tient ordinairement un certain jour de 
chaque femaine chez le chanceliemou chez le garde 
Mes [ceaux, lorfqu’il y en a un. 
L'audiencier-garde des rôles fait le rapport des 
” lettres qui font préfentées au fceau. 
Le contrôleur de la chancellerie affifte au fceau. 
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Le fcelleur chauffe-cire applique le fceau lorfque 
le chancelier ou le garde des fceaux l'ordonne. 

On fcelle du fceau du prince toutes les provifions 
& commiffions d'office de judicature & autres pour 
l’apanage , même pour les officiers qui ont le titre 
d'officiers royaux ; mais pour les cas royaux le prince 
n'a que la fimplenomination des officiers; & {ur ces 
lettres de nomination fcellées du fceau de l'apanage, 
le roi donne à l'officier des provifions. 

Quoique les chanceliers & gardes des fceaux des 
princes apanagiftes ne foient établis principalement. 
que pour l'apanage , néanmoins le prince n’a qu’un 
feul fceau & qu'un même dépofitaire de fon fceau : 
le chancelier ou garde des fceaux donne auffi par droit 
de fuite toutes les provifions & commiflions né- 
ceffaires dans les terres patrimoniales du prince 
apanagifte, : 

Ï n’éft pas d'ufage chez les princes apanagiftes de 
fceller fur des lacs de foie , mais feulement en queue 
de parchemin. + | 

Ce qui eft de plus effentiel à remarquer par rap- 


‘port au fceau des apanages, c’eft qu'il eft propre- 


ment une portion du fcel royal, ou du moins il 

eft fubrogé , & opère le même effet, foit pour l’au- 
thenricité & l'autorité , foit pour purger les privilè- 
ges & hypothèques qui peuvent être affedtés fur des 
offices , foit royaux, municipaux ou autres, de l’apa- 
nage : aufh l’audiencier-parde des rôles de la chan- 
cellerie de l'apanage, eft- il’ confidéré comme un 
Officier public dont les regiftres font foi, tantgceux 
qu'il tient pour les rôles des offices qui fe + 


.confeik, que pour les provifions des offices; & cet 


qu’il tient pour les oppoñitions qui peuvent être for- 
rmiées entre fes rnaïns, pour raifon des offices de l’apa- 
nage, foit au fceau ou au titre: ces oppoñtions fe : 
forment au fceau de l’apanag® de même qu’au fceau 
du roi, & elles ont le même effet qui eftde confer- 
ver lé droit de l’oppofant. Les huiffiers de la chan- 
cellerie de l’apanage femblent avoir le ‘caradère 
néceflaire pour former ces fortes d’oppoñtions ; 


cependant pour prévenir toute difficulté fur la ca- 


pacité de ces ofhciers , on eft dans l’ufage de for- 
mer ces fortes d’oppofirions par le miniftère des 
huiffiers des confeils du roi, de même que pour 
les auires oppoñtions aux offices qui ne font point 
de l'apanage. 

« Les chanceliers gardes des fceaux de l'apanage, 
étant les premiers officiers de l’apanage & de la 
maifon du prince , jouiflent en conféquence de tous 
les privilèges accordés par le roi aux officiers du 
prince qui font fur l'état arrêté par le roi; & en con- 
formité duquel le prince fait fon état qui eft mis &c 
reçu au greffe de la cour des aides. Ces privilèges 
fontles mêmes que ceux dont jouiffent les officiers, 
domeftiques & commenfaux de la maïfon du roi , 
comme on peut voir par les lerrres-patentes du mois 
de février 1752, concernant les offices de l’apa- 
nage du défunt prince Louis duc d'Orléans ; ceux 
qui étoient attachés au prince défunt, jouiffent des 
mèmes privilèges leur vie durant; leurs veuves en 


* 
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jouifent pareillement tant qu'elles demeurent en 


viduité : c’eft ce que porte la déclaration du roi du 
20 février 1752, regiftrée en la cour des aïdes le 27 
avril 1752, qui conferve aux officiers de feu M. le 
duc d'Orléans icfdits privilèges , franchifes 8t exemp- 
tions, nonobftant qu'ils ne foiënt pas fpécifiès ni 
déclarés par certe lei. (4) 
_ GARDES des fceaux des chancelleries établies près les 
cours, {ont les ofhciers qui font chargés de la garde 
du petit fceau dont on ufe dans ces chancelleries. 


La garde du petit fceau aufh-bien que du grand, | 


appartient naturellement au chancelier ou au garde 
des fceaux e France, lorfque la garde des [ceaux eft 
féparée de l'office de chancelier. 
de France, s'il y en a un, la garde des petits fceaux 
des chancelleries établies près les cours fouveraines 
appartient aux. maîtres des requêtes, lorfqu'ils fe 
trouvent dans la ville où la chancellerie eft établie. 
À Paris, c'eft toujours@n maitre des requêtes qui 
tient le fceau en la chancellerie du palais: c’eft pour- 
quoiil n’y a point de garde des fceaux. Mais comme 
ces magiftrats ne réfident point ordinairement dans 
les autres villes de province où il y a ds femblables 
chancelleries, nos rois ont établi un officier dans 
chicune de ces chancelleries , pour garder les fceaux 


en l’abience des maitres des requêtes ; &z.ce font ces 


officiers auxquels le nom de gardes des [ceaux de ces 
chancelleries eft propre. 
y a eu de ces ofhciersauffi-tôt quel’ona établi 
des chancelleries particulières dans les provinces. 
qu y en avoit un en la chancellerie de Touloufe 
ès 1490, fuivant l’ordonnance de Charles VIH, du 
mois de décembre de ladite année , où il eft nommé 
garde-fcel. 
Les autres gardesa des fceaux ont été établis à 


mefure que l’ona établi chaque chancellerie près’ 


des parlemens, confeils fupérieurs, cours des 
aides, &c, 
Dans celles de Navarre, de Bretagne, de Dau- 
phiné & de Normandie, ils ont pris la place des 
chanceliers particuliers de ces chancelleries , qui ont 
été fupprimés. Ç 

Ils furent tous fupprimés par un édit du mois de 
février 1561, portant que le fceau de ces chan- 
celleries feroit tenu par le plus ancien confeiller , 


chacun en fon rang , par femaine ou par mois ; ils. 


ont depuis êté rétablis par différens édits. Dansles 
parlemens femeftres, tels que celui de Breragne 
& celui de Maz, 1laété créé un fecond garde des 
fceaux, pour fervir l'un & l’autre par femeftre; ce 
quiaété étendu à foutes Jes chancelleries près des 
cours qui font femeftres, par un édit du mois de 
juin 1715. 

En ‘quelques endroits ces offices furent unis à un 
office de confeiller-de la cour près de laquelle eft 
établie la chancellerie , ou ne peuvent être poffédée 
que par un confeiller. 

Par exemple, la déclaration du roi du 20 janvier 
1704, ordonna que l'ofhice de garde-fcel du confcil 


En l’abfence du chancelier ou du garde des fceaux 


& 


fupérieur d'Alface feroir poffédé par un confeiller de 
ce confeil. be te | RES 
L’édit du mois d’oftobre fuivant fupprima les 
titres & fonétions das pardes-[cels des chancelieries, 
unis aux Offices des confeillers des cours fupérieures, | 
& créa un office de garde-fcel en chacune des chan- 
celleries établies près defdites cours. ) 
La déclaration du 3 1 mars 170$ ordonna que les 
fceaux de ces chancelleries près les cours, feroient 
remis aux officiers nommés par M. le chancelier, 
Jufqu’à ce que les officiers de gardes-fcels créés par 
édit du mois d'ofobre 1704, fuflent remplis. 
Dans quelques villes où il y a deux chancelleries, 
une près le parlement &c une autre près la cour des 
aides , comme à Rouen & à Bordeaux, il y a ordi- 
nairement un garde des fceaux en chaque chan 
cellerie. Cependant l’'édit du mois de juin 1704, 
a attribué au garde-fcel de la chancellerie près le 


parlement de Rouen, les fonctions de garde-fcel 


de celle près la cour des aides de la même ville, 
& a défuni cet office de garde- Me ta chancellerie 
près ladite cour des aides , de l'office de confeiller 
en icelle, ST MR ERNE 7. 

Quand'un maître des requêtes arrive dans une 
ville où il y a chancellerie, lé garde des fceaux eft 
tenu de lui porter les fceaux ; & l’audiencier; con- 
trôleur ou commis, la clef. | si 

Le maître des requêtes ou le garde des fceaux qui 
tient le fceau, ne peut fceller que les lettres qui 
s’expédient ordinairement dans ces chancelleries; 
ils ne pruvenñt fceller aucunes rémiflons, fi ce 
n'eft pour homicides involontaires , &c: pour ceux 
qui font commis dans une Llégitimé défenfe de la 


vie, & quand limpétrant aura couru rifque de 


la perdre. 
Le garde des fceaux eft chargé de tenir la main 
au fceau & à la taxe des lettres, & de pourvoir 
aux Conteftations qui peuvent furvenir pendant la 
tenue du fceau, où à l’occafion d'icelui : il peut 
rendre en cette matière des ordonnances & juge- 
mens, fauf l’aspel devant M. le chancelier, ou 
devant M. le garde des fccaux de France, lorfqu'il 
en à un. . AA 
L’édit du mois de juin r71$ , attribue aux gardes 
des fceaux des chancelleries près les cours | la noblefle 
au premier degré , droit de committimus , Exempiion 
de logement des gens de ouerre, tutèle, curatelle, 
guet & garde , & de droits feigneuriaux dans lamou- 
vance du roi. Ce dernier privilèse n’a plus lieu 
depuis l'arrêt du confeil du :6 mai 1771, qua 
fupprimé toutes les cxemptions des droits fei- 
gneuriaux dus au roi, au fujet des mutations des 
biens fitués dans les mouvances & directes du do- 
maine (4) | , 
GARDES des fceaux des chancelleries p'éfidiales ou 
des préfidiaux , font des officiers qui ont la garde du 
fceau dont on celle toutes les expéditions descl 
celleries préfidiales & les jugemens des préfidiaus 
Henri Il, ayantétablien r$$1 des fièses préf- 
diaux dans plufñieurs villes du royaume, avoit se 
à ; Jaifié 
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laiffé aux greffiers des préfidiaux la garde du [cel, 
ordonné pour fceller les expéditions de ces nou- 
Veaux tribunaux : mais come ces grefliers n’avoiert 
pas communément les connoiffances néceffaires pour 
juger du mérite des requêtes civiles, & autres let- 
tres qui leur étoient préfentées pour fceller, Hénrill, 


par édit du mois de décembre 1557, établit des: 


Confeillers gardes des fceaux près des préfidiaux : il 
ordonna que quant aux lettres de chancellerie, qui 
ne peuvent être concédées que par fa maiefté, 
comme requêtes civiles, propoñtions d'erreur, 
reflitutions en enticr, relief d'appel , défertions, 
anticipations , acquiefcemens, & autres femblables, 
qui ont accoutumé être dépèchées ès chancelleries 
au nom duroi, elles feroient dépèchées par les 
gardes des fceaux des préfidiaux , fignées & expé- 
diées par les fecréraires du roi; & en leur abfence, 
par le greffier d’appeaux de chaque fièçe préfidial , 
Ou par leur commis. 

Il fut ordonné que ces expéditions feroient fcel- 
lées de cire jaune, d’un fcel qui feroit fabriqué aux 
armes du roi, à trois fleurs-de-lys, qui feroient de 
moindre grandeur que celles des autres chancel- 
léries, & qu'autour de ce fcel, feroit écrit , le fcel 
royal du fiège préfidial de la ville de, &c. 

La garde de ce [cel fut attribuée à un confeiller & 
garde des fceaux créé par cet édit dans chaque pré- 
fidial , avec les mêmes droits que les autres con- 
Séillers. de | 

Il fut en même temps créé un clerc 8 commis à 
Paudience , pour fceller les expéditions & recevoir 
les émolumens provenans dudit fcel, 

Le roi déclare néanmoins que, par l'attribution 
faite aux gardes des fceaux des préfidiaux , il n’en- 
tend point empêcher fes fujets de fe pourvoir pour 
les lettres dont ils auront befoin en la grande chan- 
cellerie , ou en celles établies près les cours du par- 
lement, comme ils faifoient auparavant. 

Il déclare auffi que , par cet édit, il n'entend point 

préjudicier aux droits, prééminences & autorités, 
tant des maîtres des requêtes que des fecrétaires du 
roi, lefquels il veut demeurer dans le même ordre 
qu'ils ont tenu ci-devant avec les officiers des cours 
& fièges préfidiaux. 
- Ces gardes des fceaux furent fupprimés, ainfi que 
les clercs commis à l’audience, par un édit du mois 
de février 1561, qui permit néanmoins à ceux qui 
étoient pourvus de ces offices, d’en jouir leur vie 
durant, à moins qu’ils ne fuflent plutôt rembourfés. 
Le même édit ordonna qu'après la fuppreffion de 
ces gardes des fceaux, par mortou rembourfement, 
Je fceau feroit tenu par les lieutenant général, parti- 
culier , & confeillers préfidiaux , chacun par mois & 
l'un après l’autre, à commencer par le lieutenant 
général; que le lieutenant ou confeillers qui tien- 
dront le {ceau, auront la garde du coffre , &cle fer- 
mier, laclef, 

Les troubles furvenus dans le royaume furent 
caufe que cet édit fut mal obfervé ; de forte que 
Pufage ne fut pas pat-tout uniforme, Mais Henri I, 

Jurifprudence, Tome 1V. 
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pat édit du mois de février 1575, rétablit tes con- 
icillers gardes des fceaux , dans les préfidiaux près 
defquels il y a une chancellerie préfidiaie , confor- 
mément à l’édit de 1561. é: É 
Enfin, par un édit du mois de juin 1715, tous les 
offices de confeillers-gardes des fceaux ou de confeii- 
lers-gardes-fcel, par quelques édits qu’ils enffent été 
créés, tant dans les chancelleries près Les cours, que 
dans les chancelleries préfidiales, furent fupprimés ; 
& par le mème édit, il fut créé dans chaque chan- 
cellerie préfidiale., un nouvel office de confeiller du 
roi garde-fcel, avec le privilège de nobleffe au pre- 
mier degré , en confidération de l’honneur qu'il 
d'être dépofitaire du fceau du roi, pour en jouir 
par les pourvus, leurs veuves & de:fcendans, 


comme les officiers des charcelleries près les cours. 


L’édit les décharge de toute recherche pour la no- 
blefe; leur accorde droit de committimus, exemp- 
tion de logement de gens de guerre, tutèle, cura-* 
telle , guet & garde. tk 4 
En conféquence de cet édit, les confeillers-gurdes 


fcel des préfidiaux font dans les chancelleries préfi- 


diales les mêmes fonétions que les gardes des fceaux 
des chancelleries établies près les cours font dans 
ces chancelleries. 

Par un arrêt du confeil du 22 janvier 1697, ils 
ont été maintenus dans le droit de fceller tous les 
actes , fentences & jugemens rendus dans les cas 
préfidiaux, A l'égard des fentences, jugemens & 
adtes des bailliages & fénéchauflées auxquels les 
préfidiaux font joints, ils doivent être fcellés 
par les confeillers- gardes - [tels des baillisges & 
fénéchauflées, fuivant l'édit du mois de novem- 
bre 16096. (4) Ey 

GARDE des fétaux aux contrats, font ceux qui 
ont la garde du petit fceau dont on fcelle les aétes 
pañlés devant notaires & tebellions royaux. 

Anciennement, c'étoir le juge qui fcélloit les 
contrats, de même que les jugemens, parce que 
les contrats font cenfés pañlés fous fon autorité:, 
& que les notaires n’éroient confidérés que comme 
les greffiers du juge pour lajurifdiétion volontaire, 

Dans la fuite , les fceaux furent joints au domaine 
&t donnés à ferme; au moyen de quoi, le fcel des 
contrats aufli-bien que des jugemens, fut remis au 
fermier du fceau qui, par lui ou fon commis, 
fcelloit tous les jugemens & contrats. et 

En 1568, Charles IX créa dans toutes les jurif- 
diétions royales des gardes des fceaux , tant pour les 
contrats que pour les fentences. M 

Ces offices furent fupprimés par édit du mois de 
novembre 1696 , qui créa en même temps des ofhices 
de confeillers - garde - fcels , pour faire la même 
fonction. :É | 

Mais par une déclaration du 18 juin 1697, Louis 
XIV défunit les offices & droits de gardes-fcels des 
contrats, & aétes des notaires & tabellions royaux, 
de ceux des fentences & aëtes des jurifdiétions roya- 
les, pour être vendus féparément. | 

L’exécution de cette mL Pos ail plus 
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fieurs difficultés de la part des notaires & tabellions 
royaux, il y eut d’abord une déclaration du mois 
d'avril 1697, qui défunit l'office de garde-fcels aux 
contrats de celui de garde-[cel aux fentences , pour la 
ville & prévôté de Paris, & créa vingt notaires au 
châtelet, qui auroient feuls droit de fceller tous les 
aétes ; mais la communauté acheta ces vingt charges: 
au moyen de quoi tous les notaires de Paris font 
gardes-[cels , & ont droit de fceller eux-mêmes les 
aétes qu’ils reçoivent. è 
A l'égard des gardes-[tels aux contrats pour les au- 


tres villes, par une autre déclaration du 17 feptembre 
1697, on rétablit tous les offices de garde-fcels des, 
contrats des notaires & tabellions , qui avoient été: 


fupprimés par l’édit du mois de novembre précé: 
dent; à l'exception de'ceux de la ville de Paris, qui 
étoient déjà unis au corps des notaires. Ces offices 
de garde-fcels ainfi rétablis , furent aufli unis au corps 
des notaires; & dans les lieux où les notaires ne 
formoient pas de communaute , le droit de garde-fcel 
fut donné à chaque notaire en particulier : & en con- 
féquence de cette union, la déclaration permet à 
tous notaires, dans les villes où il y a parlement ou 
autres fièges préfidiaux, de prendre le titre de con: 
feiller du roi garde-fcel, foit qu’ils aient acheté les 
offices en commun ou en particulier ; de forte que 
dans les lieux où la communauté n’a pas acheté ces 
offices, il faut envoyer fceller l’aîte chez celui qui 
eft garde-fcel. (A) : 

ARDES-SCELS des jurifdiflions royales € fubal- 
ternes , font ceux qui ont la gzrde du petit fcel, 
dont les expéditions du tribunal doivent être 
fcellées, 

Anciennement chaque juge ayoit fon fceau on 
cachet particulier , dont il fcelloïifi- même tous les 
jugemens & autres aétes émanés de fa jurifdiétion , 
& même les contrats & autres aétes que l’on vouloit 
mettre à exécution. ‘ 

Le châtelet de Paris fut le premier fiège qui com- 
mença à ufer du fcel royal, du temps de $. Louis. 

Il y avoit dès-lors au châtelet un officier appellé 
[celleur, dont la fonétion étoit d’appofer le fcel aux 
jugemens & mandemens émanés du tribunal ; ce qui 
fubfifte encore préfentement. 

On donna auffi, aux autres fièges royaux, des 
fceaux aux armes du roi, pour fceller tous les 
jugemens & autres aûtes paflés dans le détroit de 
la jurifdiétion. Mais Charles IX , étant informé cie 
dans plufieurs jurifdiétions royales les juges appo- 
foient encore leurs fceaux, marques, cachets on 
fignatures , au lieu du fcel royal , ou bien les fceaux 
des villes, & qu'il fe commettoit encore d’autres 
abus, créa, par édit du mois dejuin 1568, des 
gardes des fceaux dans toutes les jurifdictions roya- 
les, excepté dans les chancelleries & préfidiaux , 
pour fceller tous les jugemens & contrats que l’on 
veut metire à exécution. 

Cet édit fut interprété & confirmé par plufeurs 
autres des 8 février 1571, mai & décembre 1639, 
quin 1640, & autres ; en conféquence defquels il 
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fut établi des gardes des fcéaux dans la plupart des 


jurifdiétions royales. 


Depuis , par édit du moïs de novembre 1606, 
Louis XIV fupprima tous ces offices de gardes- 
Jcels , foir qu’ils euffent été établis en conféquence 
des édits de juin 1568 & autres poftérieurs, ou que 
lefdits offices ou les titres & fonétions d'iceux, 
euflent été joints & unis à d’autres offices rétablis 
ou réunis au domaine du roi; à l'exception néan- 
moins des offices de gardes-[cels créés depuis l'année 
1688 : & au lieu de ces offices de gardes-fcels fim- 
plement , il créa par le mêmeédit , dans toutes les 
jurifdiétions royales, un confeiller du roi garde-fcel, 
pour fceller tous les jugemens & autres expédi- 
tions, contrats & actes des notaires & tabellions 
royaux, qui furent joints & attribués au garde 
[cel , avec attribution des mêmes fonétions , autori- 
tés, privilèges, droits , rang , féance, voix délibe- 
rative, part aux épices & diftribution des procès, 
que les autres confeillers & officiers des jurifdi@tions | 
royales. 

Par une déclaration du 18 juin 1697, les offices 
& droits de garde-fcels des contrats & aétes des no- 
taires & tabellions royaux, furent défunis de ceux 
des fenrences & aétes des jurifdiétions royales, pour 
être vendus féparément. Voyez GARDE-SCEL AUX 
CONTRATS. 

Enfin, par une autre déclaration du 17 décembre 
fuivant , Louis XIV rétablit tous les offices de garde- 
fcels , qui étoient établis avant l’édit du mois de no- 
vembre 1696 , dans les baïlliages , fénéchauffées , 
vicomtés, prévôtés, vigueries, châtellenies , & 
autres jurifdiétions royales ordinaires, à l'exception 
de celle du châtelet & des autres jurifdi@tions de la 
ville de Paris, pour laquelle l’exécution de l'édit de 
1696 fut ordonnée. | 


La même déclaration ordonna que les proprié- 
taires des anciens offices de garde-fcels en jouiroient, 
comme ils faifoiént avant l’édit de 1696, fans être 
tenus d'acquérir ni de fe faire pourvoir, fibonneleur 
fembloit, des offices de confeillers-gardes-/cels créés 
par le mème édit de 1696; defquels offices de con- 
feillers le roi fe réferva de difpofer comme il juge- 
roit à propos, avec faculté néanmoins aux proprié= 
taires des anciens offices de garde-fcels, aux com- 
pagnies ou autres particuliers, d'acquérir ces offices 
de confeillers. 12 * 

À l'égard des jurifdiétions des provinces & géné- 
ralités, où les offices & droits de garde-fcels n’étoient 
pas rétablis avant l’édit du mois de novembre 1696 , 
le roi, par la déclaration du 17 feptembre 1697, 
unit aux corps des jurifdiétions lefdits offices de 
confeillers-gardes-fcels créés par édit du mois de 
novembre 1696 , avec faculté auxdites jurifdiétions 
de jouir defdits offices en commun, ou de les ven- 
dre , même les droits attachés. d- 

Il a été défendu aux gardes-fcels des jurifdiétions 
royales , par plufeurs réglemens, & notamment par 
une déclaration du 16 mars 1576, de fceller aucun 
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des adtes qui. font du fait des chancelleries établies 
près des cours ou préfidiaux. (4) 

GARDE-VENTE, eft le nom qu’on donne au com- 
mis, qu’un adjudicataire des bois prépofe à l’ex- 
ploitation & à la vente de fes bois. On le nomme 
Wauñfi faéleur : voyez ce mot. 

* Un garde-vente ne peut vendre aucun arbre qu’il 
ne foit marqué du marteau de l’adjudicataire ; il 
doit avoir un‘regiftre, pour y infcrire les noms, 
-furnoms & qualités de ceux à qui il vend des bois: 
il doit auffi tenir la main à ce que la coupe foit 
vuide dans le temps marqué pour le récolement de 
la veñte, & fe conformer exaétement dans l’ex- 
ploitation aux claufes du cahier des charges de l’ad- 
Judicataire. 

Il eft tenu de dreffer procès verbal , & de le dé- 
pofer au greffe de la maîtrife, de tous les délits qui 
fe commettent, foit dans fa vente, foit dans la 
réponfe de cette vente, à peine d'en être ref- 
ponfable, 4 
. On appelle réponfe, une étendue de cinquante 
perches, autour de la vente, pour les bois de cin- 
quante ans & au-deflus, & de vingt-cinq perches, 

Pour ceux qui font,au-deflous de cet âge. 

+  Ungarde-vente, convaincu de fraude ou de fup- 
pofition dans la rédation d’un rapport , doit être 
condamné aux galères perpétuelles. 

GARDE, ( denier de ) eft une modique rede- 
vance de quelques deniers , qui fe paie au fei- 
gneur, fur une terre chargée en même temps de 
rente foncière ou champart, & de garde, pour 
des années que cette terre labourable fe repofe. 
La rente, champart, terrage , agrier, fe paient 
pour les autres années où la terre porte des 
fruits, &c dans les années de repos & pâture, le 
Propriétaire paie quelques deniers de garde. Il eft 
parlé de ce droit dans plufieurs anciens baux pañlés 
fous le fcel de la baillie de Mehun-fur-Yévre, 
qui ont été faits à la charge de rente foncière & de 
garde. On voit dans le procès-verbal de la coutume 


du Grand-Perche | que ce droit eft prétendu par le - 


baron de Loigny : il en eft auf fait mention en la 
queftion 9 des décifions de Grenoble. ( A) 

GARDE (Droit de-) eft un droit qui fe levoit an- 
ciennement par les feigneurs , & que les titres appel- 
lent garda ou gardagium ; left fouvent nommé con- 
jointement avec le droit de guet. Les vaflaux & 
autres hommes du feigneur étoient obligés de faire 
le guet, & de monter la garde à fon château pour 
fa défenfe. Ce fervice perfonnel fut enfuite con- 
Verti en une redevance annuelle en argent ou en 
grains, Il y en a des titres de l'an 1213, 1237 & 
1302, dans l’hifloire de Bretagne, tom. 1 : il y en 2 
auffi des exemples dans l’hifloire de Dauphiné, par 
M. de Valbonnais. | 

La plupart des feisneurs s’arrogèrent ces droits, 
fous prétexte de la protettion qu'ils accordoient à 
leurs vaflaux & fujets, dans les temps des guerres 
privées, & des incurfions que les Barbares firent 
dans le royaume: dans ces cas malheureux, les 
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habitans de la campagne fe retiroient avec leurs 
femmes, leurs enfans & leurs meilleurs effets , dans 
les châteaux de leurs feigneurs, qui leur vendirent 


“cette garde, proteétion ou avouerie , le plus cher 


qu'ils purent ; ils les aflujettirent à payer un droit 
de garde en bled, vin ou argent, & les obligèrent, 
deplus , à faire le guet. 

‘On voit dans Le chapitre s4 des établiffemens de S, 
Louis , que dans certains lieux les fujets étoient obli- 
gés à la garde avec leurs femmes; en d’autres, ils 
n'étoient pas obligés de mener leurs femmes avec 
eux ; & quand ils n’en avoient pas, ils devoient 
mener.avec eux leurs fergens, c’eft-à-dire, leurs 
ferviteurs ou léur ménage. La garde ou le guet obli- 
geoient l’homme à pañler les nuits dans le château 
du feigneur, lorfqu'il y avoit néceffité ; & il ne 
pouvoit vaquer à {es affaires & à fon travail que 
pendant le jour. ‘Ces &uïts de guet & de garde, 
furent dans la fuite réglés par nos rois. Louis XI 
les régla à cinq fols par an. Voyez GUET, LiGE- 
ÉTAGE. (4) k 

GARDE-GARDIENNE , ( Droit public.) On donne 
ce nom à des lettres accordées par le roi à des 
abbayes, chapitres, prieurés & autres églifes, uni- 
verfités, collèges & autres communautés, par lef- 
quelles le roi déclare qu'il prend en fa garde fpé- 
ciale ceux auxquels il les accorde ; & pour cet effet, 
leur afligne des juges particuliers, pardevant lefquels 
toutes leurs caufes font commifes. Ce juge s'appelle 
Juge confervateur de leurs privilèges. 

Ceux qui ont droit de garde - gardienne peuvent; 
en vertu de ces lettres, attirer leur partie adverfe 
qui n’a point de privilège plus éminent, hors de 
fa jurifdi@ion naturelle, foit en demandant ou dé- 
fendant, pourvu que les lettres de parde-gardienne 
aient été vérifiées au parlement où le juge confer- 
vateur reflortit. 

On entend quelquefois, par le terme de garde- 
gardienne , le privilège réfultant des lettres d’attri- 
bution. 

L’ufage des gardes-gardiennes eft fort ancien, fur- 
tout pour les églifes cathédrales & autres de fon- 
dation royale, que nos rois ont toujours prifes fous 
leur protettion; ce que l’on appelloit alors fimple- 
ment garde ou fauve-garde, où bien garde royale. 
Dans la fuite on fe fervit du terme de garde-gardienne, 
foit parce que cette garde étoit adminiftrée par 
un gardien ou juge confervateur, ou bien pour 
difinguer cette efpèce particulière de garde, de la 
garde royale des enfans mineurs qui a lieu en Nor- 
mandie. 

Les privilèges de garde-gardienne ont été confir- 
més par l’édit de Crémieu, qui veut que les baillis 
& fénéchaux aient la connoïffance des caufes & 
matières des églifes de fondation royale, auxquelles 
ont été & feront oûroyées des lettres en forme de 
garde-gardienne , & non autrement. 

Cette difpofition de l’édit de Crémieu a été éga, 
lement confirmée par l'édit du mois de juin 1559, 
qui reftreint cependant les Re des gardess 
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gardiennes ; en ce qu'il ordonne qu'il n’y aura que 
ceux qui font du corps commun de Péglife à 
laquelle ils ont été accordés, qui en jouiront, & 
qu'ils ne s'étendront pas aux bénéfices étant de fa 
collation. ' | 

En général, le privilège de garde-gardienne, accordé | 
aux corps eccléfaftiques, ne s'étend pas. ordinai- 
rement au-delà du reflort du bailliage ou féné- 
chauffée , auquel il a été attribué, à moins qu'il n’y 
ait dans les lettres de conceffion une claufe qui 
en,augmente l'étendue. C’eft ainfi que le: chapitre 
de léglife d'Orleans, par fes lettres de garde-gar- 
dienne ,; a fes caufes.commifes au bailliage: de. la 
mème ville, non-feulement pour les biens qu'il 
poflède fous fon reflort , mais encore pour ceux 
dont il jouit dans le reflort de ceux d'Erampes, 
du Bern, du Nivernois & autres. Woyez Com- 
MITTIMUS: u 8 nl ambre 
:: L’ordonnance de 1669, titre 4 des committimus, 


a] 
\e 


&t:gardes-gardiennes | ordonne ; article 18',:que les : 


églifes, chapitres, abbayes, prieurés, :corps & 
communautés qui prétendent droit de: committimns , 
feront tenus d'en rapporter les titres pour être exa- 
minés, & l'extrait envoyé aux chancelleries près les 
parlemens , & que jufqu'à ce, 1l ne leur foit expédié 
aucunes lettres. | 

Le privilège de garde.- gardienne; accordé aux 
univerfités , eft plus étendu-que celui- des corps 

eccléfiaftiques. La même ordonnance de 1667, 
art. 19, permet aux principaux des collèges ,:doc- 
teurs, régens & autres du corps des univerfités 
qui tiennent des penfonnaires , dé faire affigner de 
tous les endroits du royaume , pardevant le juge de 
leur domicile , les redevables des penfions & autres 
chofes par eux fournies à leurs écoliers, fans que 
leurs caufes en puiflent être évoquées ni renvoyées 
devant d'autres juges, en vertu de committimus ou 
autre privilège. 

. L'article fuivant porte queles recteurs , régens 
&t leéteurs des univerfités exerçant a@uellemenr, 
auront leurs caufes commifes en première inftance 
devant les juges confervateurs des privilèges des 
univerfités , auxquels l'attribution en a été faire par 
les titres de leur établiffement; & qu'a cet effet, 
il. fera dreffé, par chacun an, un rôle par le reéteur 
de chaque univerfité, pour être porté aux juges 
confervateuts de leurs privilèges. 

- En général, ceux qui veulent fe fervir duprivilège 
de garde-gardienne, foit pour faire afigner quelqu'un, 
foit pour demander, pardevant le juge de leur 
privilège, le renvoi d’une sétion formée contre eux: 
dans un autre tribunal, doivent donner copie de 
leurs lettres de garde-gardienne. Dans le cas où la 
caufe eft.déjà portée devant un autre juge, c’eft à 
lui qu’on doit demander le renvoi pardevant le juge 
du privilèse, à la différence de ce qui fe pratique 
à l'égard des committimus , pour lef{uels l'évocation 
peut être faite fans qu'il foit befoin de demander 
le renvoi au juge déjà faif.. 

La copie des lettres de garde-gardienne, dont nous 


lé 


ec” rs 
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venons de parler, fe prend au greffe du juge con< 
fervateur du privilège. Nous avons dit qu’en géné- 
ral, ceux: qui veulent s’en fervir étoient obligés 


d’en donner copie: à lenrs parties zdverfes. Maisuil 
-eftnéceffaire de remarquer que les doëteurs aétuel- 


lement régentans font difpenfés de cette formali 
Leur qualitédeule fuffit pour leur affurer la jouiffance 
du privilège de garde-gardienre ; accordée à l’uni- 


verfité dont ils font membres. | 


Les écoliers étudiant fans fraude dans une uni- 
verfité ont, par rapport à leurs affaires perfonnelles, 
tant en demandant qu'en défendant, le privilège 


qu’on appelle de’ fcholarité, qui produit à-peu-près 


les mêmes effets que celui de garde-gardienne. Voyez 
UNIVERSITÉ. 

GARDIEN , f. m.on fe fert de ce terme pour 

fignifier celui qui ala garde de quelques perfonnes 
ou de quelque  chofe , de-là le nom de gardien- 
ñoble & de gardien-bourgeois, donné par les coutumes 
aux pêres, mères ou autres afcendans , & mème 
dans quelqües-unes , aux collatéraux qui ont la 
garde-néble :ou bourgeoife de leurs enfans. Foyez . 
GARDE bourgeoife , noble, royale & feigneurtale. 
. Mais, dans l’ufage ordinaire du palais, on fe 
fert principalement du mot gardien, pour fignifier : 
celui qui s’eft chargé de la garde des meubles fai- 
fis fur un débiteur ; ‘ou dé ceux: fur lefquels un 
officier public: a appofé les fcellés, à . :7 4 

Lorfqu’un huiflier .fait une faifie de meubles’, 
il doit fommer le débiteur de fournir un gardien 
folvable ; & dans le cas de refus ou d'impuiflance, 
il doiten établir un pour la confervation deseffets 
faifis. 

Il eft d'ufage au châtelet de Paris , que l'huif- 
fier , par:fon procès-verbal d’établifiement de:gar- 
dien, affigne_le faifi à comparoître à heure déter- 
minée en l'hôtel du:juge :,:à l'effet de fournir 
gardien bon & folvable ; & à faute de ce, voir dire 
que. celui qu'il a établi , reftera & fera paÿé à 
fes frais. | MÉQrE: ÿ 

L’ordonnance du juge, portant confirmation du 
gardien , eft néceffaire pour l’autorifer à demander 
fes frais de garde au faifi, | 2 

L’huiffierne doit établir pour gardien qu'une per- 
fonne folvable & de facile difcuffion ; ce qu'on 
appelle , en rerme de Pratique , un gardien bonré 
folvable. EX 

On ne doit établir pour gardien , ni les parens 
de l'huiffier, ni le faifi, fa femme, enfant ; ou 
petits-enfans ; mais feulement fes frères, oncles &c 
neveux, pourvu qu'ils y confentent exprefément’, 
& qu'ils aient figné le procès-verbal de: faifie , ou 
déclaré ne pouvoir figner. + PI 

Les femmes mariées ne peuvent être établies gar- 
diennes , fans l'autorifation de ieurs maris. On.ne 
doit pas aufi établir pour gardiens des officiers de 
judicature ; ni les confuls , pendant l’année de 
leur confulat, à l’exception des faifies faites pour 
fommes dues au roi. Cependant: les commiflaires 
au châtelet de Peris peuvent étrengardiens y; mais 
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il. faut qu'ils aient èté fpécialement chargés de la : 


garde par autorité de juftice. Me 
Celui qui accepte la commiflion de gardien, doit 


figner fur le procès-verbal , ou déclarer qu'il ne 


peut figner.  . | 
Si l'huiflier ne trouve pas de gardien folvable, 
il doit établir garnifon. | à 

Il n’eft pas permis d'empêcher l’établiffement du 
gardien , ni de le troubler , à peine de payer le 
double de la valeur des meubles faifis, & de 100 
divres d'amende, fans préjudice des pourfuires ex- 
traordinaires. 
. Le gardien fuit ordinairement la foi de celui fur 
qui la faifie eft faite, c’eft-à-dire qu'il laiffe la par- 
tie faiñie en pofleffion des meubles ; cependant 1l 
peut requérir l’huiflier qui en fait la faifie, de le 


mettre. en pofleffion de ces meubles , & de lesen- 


lever. Mas, dans aucun cas ,il ne doit nis’en fer- 
vir, nt les louer à perfonne ; il doit les confer- 
ver fidellement comme un dépoñtaire, à peine de 
tous dommages & intérèts. Siles chofes faifies pro- 
duifent d’elles-mêmes quelque profit ou revenu, il 
ft tenu d’en rendre compte au faifi ou aux créan- 
ciers faififfans. 

Les gardiens étant dépofitaires de juftice , font 
contraignables par corps à la repréfentation des 
meubles faifis , foit pour être vendus à a requête 


du créancier , foit pour être reftitués à la partie 
faifie, lorfqu'il y a eu déplacement, & que la par- 


tie faifie a obtenu main-lévée. 

La contrainte par corps n’a lieu néanmoins qu’en 
vertu d’un jugement qui la prononce, 

S'il furvient des oppoñtions qui retardent la 
“vente, le gardien eft déchargé deux mois après 


“qu'elles ont été jugées; ou fielles ne le fontpas, 


il eft déchargé au bout d’un an : mais s'il 9 été 
mis en pofefion réelle des meubles, il en eft 
chargé pendant trente ans. Pour empêcher dans ces 
cas la décharge du gardien , il eft néceñlaire d’ob- 
tenir un jugement qui le continue dans fes fonc- 
tions. [l n’en eft pas befoin dans le reflort duspar- 
lement de Rouen, lorfqu'il s’agit d'un gardien vo- 
lontaire. 
- Lorfqu'il fe trouve quelque déficit dans les cho- 
fes: confiées à un gardien , la nouvelle jurifpru- 
dence du chatelet ne les oblige qu’au paiement de 
la valeur de ce qui manque , dans le temps du ré- 
colement de la faifie, & cette valeur s’eftime fui- 
vant le rapport de ceux qui ont vu les effets. Cette 
æfpèce de modération n’entraineroit-elle pas quel- 
ques abus? Il eft à craindre qu’un gardien ne dé- 
“tourne dés objets faifis, dans l’efpérance d’en payer 
mme médiocre valeur. Last RE 
Lorfqu'un huiflier , par fon procès-verbal de 
faiñe, a conftiué un gardien, fi celui-ci ne veut 
pas accepter la garde, il doit faire inférer fa pro- 
teftation dans le même procès-verbal. Le fimple dé- 
faut de-fignature de fa part ne le décharge pas de 
la garde: qu'on lui a impofée, &:1l ne lui refte 
qua fe pourvoir contre. le procès-verbal ; par 
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la voie de l’infcription de faux. C'eft ce qui réfulte 
d'un arrêt du parler de 1769, rapporté dans la 
colleétion de jurifpritäence. Voyez GARNISON. 

GARENNE, {. f. ce mot paroït dérivé de l'al- 
lemand warren, qui fignifie garder, d'fendre. 1] dé- 
fignoit effetivement autrefois tout lieu défenfa- 
ble , c'eft-à-dire un héritage où il n’eft pas permis 
d'entrer fans la permiflion du propriétaire. On n’en- 
tend plus aujourd'hui par-là qu’un endroi: deftiné 


à la nourriture des lapins , & qui eft d'ordinaire 


planté en bois, ou couvert de broffailles. 

Les prérogatives ‘que le droit féodal accorde 
aux feigneurs, fe trouvent ici , comme dans rant 
d’autres cas, en oppoftion avec la liberté natu- 
relle , & les loix du voifinage. Les lapins mul- 
tiplient fi prodigieufement, & font tant de dégät 
dans les lieux cultivés , qu'il faut une efpèce de 
code particulier ; pour concilier , autant qu’on le 
peut, des droits des feigneurs & le bien public, 

On va tracer les principales règles de ce droit 
dans Pordre fuivant : 1°. des perfonnes qui ont 
droit de garenne ; 2°. de la propnété, de lufage & 
des charges des garennes ; 3°, de la jurifdiétion fur 
les garennes. 

8. EL Des perfonnes qui ont droit de garenne. On dif- 
tingue deux fortès de garennes, cellés qui font ou- 


verres, & les garennes forcées , c’eft-à-dire celles 


qui font fermées de murs ou de foflès à eau. Ges 
jernières ne font pas interdites, ou du moins les 
défenfes portées par les ordonnances ou par les 
coutumes, pour la formation & les accroifflemens 
des garemnes, ne Îles intéreSent guère, parce qu'é- 
tant fermées, les lapins n’y caufent pas ces dom- 
mages qui occafionnent à fi jufte titre les plaintes 
des gens de campagne. Bobé, Jur l’article 211 de 
la couture de Meaux ; Code des chaffes; Fréminville, 
Guyot, 6c. nef 

Plufeurs auteurs enfeign2nt néanmoins qu’il n’eft 
pas permis aux roturiers d'avoir des garennes, mème 


fermées, lorfqu'ils ne font pas feigneurs de fief, 


parce que ce feroit fouftraire un canton particulier 
au droit de chafle, qui appartient au feigneur féo- 
dal. Il faut même avouer que la rigueur du droit 
eft, dans ce cas, en faveur du feisneur, dont la 
propriété doit être refpeûtée , quelque défavorable 
qu’elle puiffe être , tant qué les loix n'y portent point 
d'atteinte. Mais s’il ne s’agifloitque d’un clos d’une 
petite étendue, qui ne causât point de préjudice 
notable au droit de chafle du feigneur , il feroit bien 
dur dé priver les particuliers du droit d'élever quel- 
ques lapins auprès de: leur maifon. 

Il faut ajourer feulement, 1°. que le feigneur juf- 
ticier a ici le même intérêt que le feigneur féo- 
dal à empêcher les garennes fermées ; 2°, qu'il ne 
doit pas y avoir de différence , à cet égard , cntre 
le noble & le roturier : car les prérogatives que 
le noble peut avoir perfonnellement, n’ont aucune 
influence fur le droit de garenne, qui eft purement 


réel. La coutume de Bretagne forme une excep- 


tion à cette règle, comme on le verra bientôt. , 
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Quant aux garenes ouvertes , n03 Ordonnances 
& nos coutumes contiennedià à cet égard diverfes 
prokibitions. Un arrêt de l'an 1256 ordonna qu'une 
garenne , que le comte de Bourgogne , oncle du 
roi, avoit commencée en la ville neuve, membre 
de fon comté, feroit détruite , fur les remontrances 


que firent les habitans que le pays en recevoit grand 


dommage ; le teftament de Philippe-le-Long du 26 
août 1321, cité par Brillon, dans fon Diffionnaire, 
‘au mot Garenne, ordonne auff que les nouvelles ga- 
rennes feront détruites, ( Traité de la police , tom, 2, 
lv. s, tits 29, chap.:4, S. 2) 

La même règle fe trouve encore autorifée par 
un arrêt du14avril 1339 , rapporté par Chopin, 
lequel défend d'établir aucunes nouvelles garennes 
fans la permiflion exprefle du roi, enregiftrée en 
la chambre des comptes. 

On trouve de pareilles ordonnances des années 
135$ & 1356. Mais la dernière de ces loix n’ordonne 
la fuppreffion que des garennes ou des accroiffe- 
mens de garennes élevés depuis quarante ans. ( Code 
des chaffes, Conférence de Guénois, &c. ) 

Enfin l'ordonnance des eaux & forêts de 1669 
a réputé les garenres ouvertes fi préjudiciables , 
qu'elle charge, dans l'article 11 du titre 30 , les 
officiers des chafles , & à leur défaut, les officiers 
des maitrifes, de faire renverfer tous les terriers 
des lapins , qui font dans les forêts du roi , à peine de 


oo 1. d'amende, & de fufpenfion de leurs charges. 


Cette loi ayant été mal exécutée, un arrêt du 
confeil du 11 janvier 1776 , qui en a renouvellé 
les difpofitions , a ordonné le renverfement des 
terriers & la defiru@tion des lapins dans l'étendue 
des capitaineries, en préfence des ofhciers de ces 
capitaineries , qui feronttenus de fe tranfporter fur 
les lieux, à la requifition du fyndic de la commu- 
nauté ; & pour les terreins plantés en vignes, ou 
en bois d’une étendue moindre de cent arpens, l'ar- 
rêt permet aux propriétaires des bois où font les 
terriers , & à ceux des terres adjacentes, de pro- 
céder à leur entière deftruétion, en en prenant la 
permiffion, qui ne peut leur être refufée par les 
officiers de la capitainerie , & en y procédant.en 
préfence des gardes de la capitainerie, 

Le même titre de l'ordonnance de 1669 défend 
d'établir des garennes à l'avenir, fi l’on n’en'ale 
droit par des aveux 6 dénombremens, poffeffion ou 
autres titres fuffifans. 

D'après toutes ces loix, c’eft un principe géné- 
ralement reconnu, que les feigneurs de fief même 
ne peuvent pas, fuivant le droit commun , faire 
de nouvelles garennes , s'ils n'y font pas autori- 
fés de la manière prefcrite par l'ordonnancede 1669; 

Il y a néanmoins des coutumes qui font du droit 
de garenne une dépendance du fief ou de la juftice 
foncière. Il faut même avouer que c'eft la dif- 
pofition de prefque toutes celles qui fe font ex- 
primées fur cet objet. Woyez les coutumes d’ Anjou, 
“art. 31 ; de Bretagne, art, 160 ; du Maine , art, 38 ; 
de Normandie, art, 160 3 de Touraine, art, 37, &c, 
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M. Salvaing dit auffi dans fon chapitre 62 de. 


lufage des fiefs, « que par l’ufage du Dauphiné, . 


» les gentilshommes, feigneurs de terres ounon, 
» peuvent faire des garennes, pourvu qu'elles ne 
» foient pas à charge aux voifins ». Mais, outre qu'il. 
eftbien difficile d'établir une garenne ouverte qui 
ne fafle aucun tort aux terres voifines, l’article 
31 des libertés delphinales permet uniquement aux 
gentilshommes de la province de chaffer fur les 
terres dont ils ne font pas feigneurs , & même dans 
les garennes : 1 ne leur permet point d'établir des 
garennes OUVErtes. 

Il faut donc dire que cet ufage du Dauphiné , 


comme les difpofitions des coutumes qu'on vient 


de citer, peut bien autorifer les garennes qui font 


établies d'ancienneté, fans qu’on en ait d’ailleurs 
aucun titre , mais non pas donner le droit d'en 
former de nouvelles , lorfqu’on n’a ni aveu , ni 
aucune autre efpèce detitres. L'ordonnance de 1669 
a abrogé les coutumes & ufages qui y font con- 
traires, & l’article 19 du titre 30 de cette loi dit 
textuellement, « que nul ne pourra établir garenne 
» à l'avenir, s’il n'en a le droit par fes aveux 6 
» dénombremens , poffeffion ou autres titres fufffans, 
» à peine de soo liv. d'amende, & en outre, la 
» garenne détruite &c ruinée à fes dépens ». 

La Touloubre a adopté cette règle, pour les par- 
lemens de Provence & de Languedoc, dans fa Ju- 
rifprudence féodale, part. 1, tits 13 , n°. 22, &Cil 
obferve que cette prohibition affecte les feigneurs 
hauts-jufticiers &c féodaux , comme les particuliers, 

Des auteurs ont étendu ces prohibitions bien au- 
delà de ce que porte l'ordonnance même. 

Fréminviile prétend, avec d’autres auteurs , que le 
droit d’avoir garenne eft un droit domanial , pour 
lequel il faut un titre précis, 6 il ne peut y avoir de 
prefcription. Il ajoute « que M. le procureur-géné- 
» ral de la table de marbre obtint, fur farequète, 
» une ordonnance du 21 mai 1681, pour y faire 
affigner tous particuliers qui prétendoient avoir 
» garennes dans leurs terres & feigneuries, pour rap- 
» porter & juftifier des titres, en vertu defquels, 
» lefdites garennes ont été établies, & voir dire 
que, faute de rapporter titres fufhfans , elles fe- 
» roient ; fuivant les ordonnances , détruites @e 
» démolies ». 

Cette ordonnance fe trouve dans le code des 
chaffes , avec la requête du procureur-général. On 
y voit que c'étoient là les conclufions de ce ma- 
giftrat. Mais on y voit aufli qu'on ordonna feule- 
ment, « que commiflion feroit délivrée au fup- 
» pliant, pour faire affigner qui bon lui fembleroit 
» aux fins de fa requête , & cependant que l'or. 
» donnance du mois d'août 1669 , fur le fait des ga- 
» rennes , feroit exécutée felon fa forme 6 teneur ». 
La table de marbre n’entendoit donc pas profcrire 
la poffeffion dénuée de titres, puifqu’elle fe référa 
à l'ordonnance de 1669 , qui l’autorife expreflément. 

Il y a néanmoins quelques provinces , telles que 
l'Artois, où, pour avoir une garenne ouverte s il 
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faut repréfenter une conceffion du fouverain due- 
ment enregiftrée , fans qu'on puifle y être auto- 
rifé par des titres énonciatifs , fuivis de poñeffion. 
Cela a été ainfi jugé le 3 juillet 1722, par un ar- 
rêt confirmatif d’une fentence du confeil d'Artois, 


rendue contre le fieur L’hofte, feigneur de .Vil-- 


lemand. Un autre arrêt du 7 décembre 1751 a 
jugé la même chofe contre le marquis de Mou- 
chy-Cayeux, qui étoit en poffeflion depuis plu- 
fieurs fiècles, tant par lui que par fes auteurs , du 
droit de garenne dans la terre dont il portoit le 
nom. 

L'article 391 de la coutume de Bretagne dit 
que « noble homme peut faire en fa terre ou fici 
». noble , faux à connils, en cas qu'il n’y auroit 
» garenne à autre feigneur ». Suivant la maxime 
qui dicit de uno de altero negat, on a conclu de- 
là quil falloit non-feulement avoir ua fief, mais 
auff être noble, pour avoir droit de garenne en 
Bretagne. L'article 389 exige la même qualité pour 
la conftru@ion des colombiers, lors même qu’on 
a 300 journaux deterre en fief , conne cette cou- 
tüme l'exige encore ; & Devolant cite un arrêt 
qui a jugé qu'un roturier ne pouvoit pas conftruire 
de colombier dans un domaine noble de cette 
étendue. ; 

Les garennes, même fondées en titres, font au- 
jourd’hui fujettes à être détruites , lorfqu'on établit 
une capirainerie dans l'étendue de laquelle elles fe 
trouvent comprifes. Deux arrêts du vconfeil des 
années 1705 & 1726 , ont néanmoins jugé le con- 
traire. Mais l'ordonnance de 1669 & larrêr du con- 
feil du 2r janvier 1776, ne font aucune diftinc- 
tion dans ce qu’elles difent de la deftruétion des 
terriers à lapins ; l’article 7 de ce dernier ré- 
glement porte même « que f£ la defrudtion fe fait 


» dans des parties de bois , qui, quoique fituées dans” 


» les capitaineries, arpartiennent à des particuliers , 
» les propriétaires feront avertis du Jour qui aura êié 
» indiqué, à l'effet de pouvoir s'y trouver , ou 
» d'y envoyer leurs gardes eu autres perfonnes, 
» ayant pouvoir d'eux, pour veiller à la confer- 
» vation de leurs bois ». 

L'ordonnance des eaux & forêts, en exigeant, 
pour le droit de garenne , des dénombremens , pof- 
feffion ou autres titres fuffifans, n’a point marqué 
précifément ce qu'il falloit entendre par-là. Har- 
cher , dans fon rraité des fiefs, penfe que le droit 
de garenne doit être reporté dans trois aveux. ( Chap. 
12, S. LE ) 

A l'égard de la pofleffion, le même auteur & 
Guyot difent qu’elle doit remonter au-delà de cent 
ans , @& la éfaveur de cette efpèce de fervitude 
paroit effeétivement exiger qu'on ne regarde comme 
équivalant à titre que la poffeffion immémoriale, 

Quant aux autres titres fuffifans, dont parle l’or- 
donnance , il faut avouer que rien n’eft moins pré- 
cis que cette énonciation, Îl paroït du moins qu’on 
doit mettre à la tète de ces titres les permiffions 
du roi, Cela eft aflez conforme aux Zifpofitions 
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de la coutume de Meaux , qui porte dans l’article 


211: « aucun ne peut tenir garenne jurée , fup- 
» pofé qu'il ait haute-juftice en fa terre, s'il ne l’a 
» par permifhon du roi ,titreparticulier & exprès, 
» ou de telle & fi longue jouiffance qu'il ne foit 
» mémoire du commencement ne du contraire », 
Cette permiflion s'obtient par des lettres-patentes , 
qu'on fait enregiflrer au parlement, à la table de 
marbre & à la chambre des comptes. 

Mais cet enregifirement n’a lieu qu'après l'infor- 
mation, de commodo aut incommodo , qui fe fait à 
la requête de M. le procureur-général du parlement 
ou de la table de marbre. 

Il eft d’ufage d'entendre, dans ces informations i 
les curés, fyndics, échevins, & les principaux & 
notables habitans de l'endroit, ainfi que toutes les 
perfonnes intéreflées qui peuvent s’oppofer à 
l'établiffement de la garenne, s'il en peut réfulter 
du dommage pour les héritages des propriétaires 
voifins, parce que les graces du roi ne doivent 
pas préjudicier à des tiers. 

Un arrèt du 6 mai 1614, rendu dans la coutume 
de Meaux, fur l'oppofition des habitans, a en con- 
féquence défendu au fieur de Villeneuve de con- 
tinuer la garenne qu’il avoit commencée , en vertu 
de lettres-patentes. > 

Malgré toutes ces reftrittions que notre jurif- 
prudence apporte au droit de garenne , Loïfel a 
mis au nombre de fes règles du droit françois , 


que « le feigneur de fief faifant conftruire étang 


» OÙ garenne, y peut enclorre les terres de fes 
» fujets, en les récompenfant préalablement ». ( Liv, 
24 14. 251827.) 

n a vu au mot ÉTANG, que plufeurs coutu- 
mes äfcordoient le même privilège au feigneur 
pour la confiruétion d’un étang. Mais , outre qu'elles 
exigent pour cela que la chauflée de l'étang foit 
au domaine du feigneür , aucune coutume n’accorde 
expreffément la même permiflion au feigneur de 
fief pour les garennes , comme l’a remarqué le pré- 
fident Bouhier. L'article 37 de la coutume de Tours, 
que Laurière à cité fur cette règle , porte feule- 
ment : « le feigneur qui a fief, n’eût-il que baffe- 
» juftice, peut conftruire & faire eftang. Et quand 
» la chauffée eft en fon fonds & fief, il peut faire 
» retenue d'eaux , & en ce faifant , fubmerger les 
» domaines de fes fujets étant en fon fief, enles 
» récompenfant préalablement; finon qu'il y euft 
» maifon ou fief au dedans defdits domaines. Auffi 
» peut le feigneur de fief faire fuye ou garenne, 
» fi bon lui femble ». 

Ce n’eft pas là dire que le feigneur de fief puifle 
prendre les terres de fes fujets pour y faire une 
garenne. Des loix fi attentatoires à la propriété doi- 
vent plus être reftreintes qu'étendues » 8L jamais 
perfonne n’a prétendu qu'un feigneur püt prendre 
la tèrre de fon fujet pour y faire une fuie, quoi- 
que la coutume de Tours s'explique de la même 
manière fur ces deux objets. 

Le même Lauriêre a du moins eu raifon d’ob: 
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fever que cette règle de Loifel érant contre le droit 
commun, il fembie qu’elle ne devroit point être 
pratiquée dans les coutumes qui n’en ont point de 
difpofition. 

Au furplus, tout ce que l’on vient de dire de 
létabiiflement des nouvelles garennes, doit s’appli- 
quer à l'augmentation des anciennes. 

S. IL De la proprieté, de l’ufage 6 des charges 
des garennes. Une garenne contiguë au principalma- 
noir du fief, doit-elle faire partie du préciput de 
l'ainé? Durmoulin, fur l’art. 8 de l’ancienne coutume 
de Paris, glofe $ ,n°. 4, décide que non. Il fe fonde 


pour cela fur l'étendue que ces fortes de bois ont . 


ail:z fouvent , & fur ce qu'ils ont plutôt pour ob- 
jet le produit de la chaffe , ou des bois qui y croif- 
fent, que l'agrément 6: la commodité de lhabi- 
tation, qu'on doit prendre pour règle dans la dé- 
termination du préciput. 5 

Cependant l’article 89 de la coutume d’Angou- 
mois comprend exprefiément la garenne dans le 
préciput de l’ainé, avec la fuie, le four & le mou- 
la bannal , « pourvu toutefois qu’ils ne foient fe- 
» parés par chemin carruau & public, & rivières 
» navigables , ou autre ancienne féparation dudit 
» château, ou manoir principal & préciôtures d'i- 
» celui ». 

Quoi qu'il en foit, la jouiffance des garennes ef 
. d'ailleurs afluiettie aux règles que l’on fuit pour les 
autres biens. Elles tombent dans la garde-noble, 
& font même fujeties au droit de rachat eu de 
relief, fuivant le droit commun du royaume. Une 
ordonnance de 1235 , rapportée au rome-1 du re- 
cueil du Louvre, veut que ce droit foit pris fur le 
pied de cinq années une , fuivant l’eftimation qui 
en fera faite par deux vaffaux du feigneur , per dyos 
rilites juratos, homines domini. | 

La coutume de Normandie où les reliefs font gé- 
néralement abonnés, porte dan$ l’article 160 , « qu’a- 
» vec le corps des fiefs nobles, font relevés par 
» même moyen toutes les dépendances d’iceux, 
» comme font garennes, moulins , colombiers & 
» autres appartenances de fiefs». L'article fuivant 
n'aflujettit à un relief féparé que les moulins tenus 
à part & fans fief, d’ou il fuit que les colombiers 
& les garennes n’y font pas fujets. La coutume 
confidère ces droitures de fief, lorfqu'elles font 
féparées du corps du fief, comme des rotures. Ce- 
pendant la jurifprudence du confeil eft de les af- 
fujettir au paiement du franc-fief ; mais Bafnage 
trouve avec raifon que les principes de la coutume 
paroiffent être oppofés à cette décifion, ke 

Comme les garennes font au rang des droits uti- 
les d’une terre, dont elles augmentent le revenu, 
il eft permis de les affermer , à la différence de ce 
qui fe pratique pour le droit de chaffe. Frémin- 
ville cire divers arrêts qui l’ontainfi jugé. 

Ileft d’ailleurs défendu à toute perfonne de chaf- 
fer dans une gzrenne fans l'agrément du propriétaire, 
à peine d’être puñi comme voleur, C’eft çe qui ré- 
fuke de l'article 10 du titre 30 de l'ordonnance 
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de 1669 &c des difpoftions de plufieurs coutumes: 


Voyez celles d'Auvergne, tit. 28 ; art. 2 ; de Dourdan, 


art. 147 3 d'Etampes , art. 183 ; de la Marche, art. 


3$s 3 de Nivernois, tit. 18, art. 16 ; d'Orléans, 
art. 167 ; de Poitou, art. 198, 6 de Saintonge ; art. 
14, RC. 

L’équité paroït exiger néanmoins que cette ef- 
pèce de vol foit punie moins févérement que la 
plupart des autres, ar vi 


Nec vincet ratio hoc tantumdem ut peccet idemque 
Qui teneros caules alieni fregerit horti - 
Et qui noëturnus divum Jacra legerit. 


L'article 21$ dela coutume de Meaux porte feu: 
lement, « que , fi celui qui chaffe en garenne, 
» € coutumier d'y chaffzr , en ce cis, felon 
» la difcréion de-juftice 8 qualité des perfonnes, 
» On peut procéder criminellement ou corporel- 
» lement à l’encontre de telle perfonne coutumière 
» de chaffer ». Le | 


C’eft pour prévenir les vols que Le ebrs 


faire dans les garennes, que les ordonnances de. 


13:18, 1600 & 1601, ne permettent qu'aux gen- 
tilshommes &r à ceux qui ont droit de garenne 


3 
d'avoir en leurs mains des furets & poches à’ 


prendre les lapins. 


La défenfe de chaffer dans les garennes eft fi gé- 
nérale, qu’elle s'étend même au feigneur dominant 
&c au {eigneur juflicier. La faculté d'y chaffer tendroit 
effe@ivement à rendre inutile l’établiffement des 
garennes, & d’ailleurs les lapins font réputès des 
animaux domeftiques , comme les pigeons fuyards , 
que les feigneurs , foit jufticiers , foit féodaux , 
ne peuvent pas chafler non plus. | 

Il eft même défendu de tuer les lapins au-delà 
des limites d’une garenne , quand même ils caufe- 
roient du dommage dans les héritages voifins , fauf 
à la perfonne léfée à fe pourvoir en juftice pour 
fes dommages-intérêts. Boucheul für Poitou, art. n. 

Cette obligation d’indemnifer les propriétaires des 
terres où les lapins de garenne font du dégât, eft 
fondée fur la nature des chofes , & fur lobliga- 
tion où font les feigneurs de garenne de nourrir 
leurs lapins. La Roche-Flavin, dans. fon rraité des 
droits fergneuriaux , chap. 27, art. $, rapporte un 
arrêt du parlement de Touloufe, qui l’a ainfjugé 
contre M. de Benoiïft, confeiller. \ +$ 


Le parlement de Paris a rendu fur cet objet , le 27 


juillet 1778 , un arrêt de réglement quirenfermeles 


difpofitions les plus fages. Cet arrêt ordonne que 
les propriétaires ou fermiers qui auront des de- 
mandes à former pour conflater le‘dégât caufé par 


de gibier & les bètes fauves aux grains on vignes; 


feront tenus de fe pourvoir devant les juges des 
eaux @& forêts des lieux, pour faire procéder. par 
experts, en préfence des partiés intéreflées , ouelles 


‘ duement appelléés à trois vifites des terres \pré- 


tendues endommagées , lefquelles feront défignées 
par tenans & agboutiffans 3 que la première ne 
R | € 
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Te fera dans les trois mois, à compter du jour de 

: a fentence , fans cependant qu’elle puiffe être faite 
au-delà du mois de janvier. ta 

La feconde vifite doit ètre faite dans le cou- 
rant des mois d'avril & de mai, pour connoître 
létatides grains à cette époque , & la dernière , 
lors de la maturité des grains & avant la récolte. 

À légard des menus grains feulement, cet ar- 
rèt porte , qu'il fuffira de deux vifites , « l’une avant 
» la S. Jean , pour connoître [a qualité du fol, 
» l’efpèce de grains , le dommage , s'il a été caufé 
» par le gibier, l’efpêce & d'où il provient ; & 
» l'autre Vifite , avant la-récolte, pour eftimer le 
» dommage dans la même forme que pour le bled ». 

S. IL De La jurifdi&ion fur les garennes. L’ar- 
ticle 2 du titre 1 de l’ordonnance de 1669 déclare 
faire partie de la matière attribuée aux juges éta- 
blis pour le fait des eaux & forêts, « toutes quef- 
» tions qui feront mues pour raifon de rs forêts, 
» bois , buiflons & garennes » ; ce qui femble 
d'abord ne concerner que les bois & ga- 
rennes royales. Mais l’article r4 du même titre 
porte : « faifons très-exprefles inhibitions & dé- 
» fenfes à tous prévôts, châtelains, viguiers , bail- 
» lis, fénéchaux , préfidiaux &c autres juges ordi- 
» naires, confuls , gens tenans ‘nos requêtes de 
» l'hôtel & du palais, & à notre grand: confeil, 
» mème à nos cours de parlement en première 
» inftance, de prendre connoiffance des cas ci- 
» deffus, ni d’aucuns faits d'eaux , rivières, buif- 
» fon$, garennes , forêts, circonftances & dépen- 
» dantes, Gc. ». | 

T! réfulte de-là que les officiers des eaux & fo- 
rêts doivent connoître de toutes les aftions con- 
cernant les garennes , {oitpour la deftru@ion, foit 
pour la réduction de ces fortes de réferves, foit 
pour les délits qui y font commis, foit enfin pour 
les dommages:intérêts qu’entraînent les dégâts faits 
par les lapins , fans qu’on puifle fe fouftraire à 
ceite jurifdi@iôn, en vertu de committimus ou d’au- 
tres privilèges. | 
… Divers arrêts du confeil l'ont ainfi jugéles 23 
février 174$, 21 février 1747, 24 novembre 
4750, 11 mai17$1, 27 janvier 1756 & 16 août 
x757, en annullant les jugemêns contraires ren- 
dus dans les bailliages, eu même au parlement. 

Tous ces arrêts font rapportés en entier ou par 
æxtrait à la fuite de la nouvelle édition de l'or. 
donnance des eaux & forêts , faite en 1776 par 
a compagnie deslibraires. ( M. GARRAN DE Cov- 
ÆZON , avocat au parlement, ) 

GARENTAGE , f. m. la coutume de Blois & 
quelques autres fe fervent de ce mot pour défi- 
gner la tenure en parage, ou généralement la te- 
nure ‘en gariment. Voyez le Gloffaire du droit fran- 
cols aux mots Garentage | & Garantir en ou fous 
Jon hommage. ( M. GARRAN DE CoU1oN. ) 

GARENTIR en parage, v. a. c’eft, dans la te- 
pure çn parage, fervir , en qualité d’ainé , la to- 
talité du fief, c’eft-à-dire en rendre la foi & hom- 
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mage & les autres devoirs feigneuriaux ; tant pour 
foi que pour fes puinés, afin de les préferver de 
la faifie féodale & des autres pourfuites, de la part 
du feigneur commun. Voyez PARAGE. ( M. Gar- 
RAN DE COULON. ) 

+ GARENTISSEUR & GARENTISSEMENT , f. m. 
ces termes font employés dans le livre de léta- 
bliffement pour les plaids des prévôts de Paris & 
d'Orléans, & dans plufieurs coutumes, dans la 
même fignification que garant & garantie. 
GARIEUR , f. m. Dans les coutumes de Poi- 
tou , de S. Jean d'Angely, de Labourd & de S.Se- 
ver, fignifie la même chofe que garant. 
GARIMENT , f. m. ce terme, dans fa fignifi- 
cation la plus étendue , eft fynonyme à celui de 
garantie, 8 c'eft en ce fens qu'il eft employéen 
diverfes coutumes & dans d'anciens praticiens. Il 
eft aujourd’hui particuliérement confacré dans les 
coutumes de Poitou , de Saintonge & d’Angou- 
moiïs, ainfi que dans l’ufance de Saintes, pour dé- 
figner une tenure noble différente dé la tenure à 
foi & hommage. 2 
La tenure en gariment confifte en ce qu'entre di- 
vers tenanêiers d’un bien noble , un feul qu'on 
appelle Ze chermier ou Le chef, fe charge de garantir 
tous les autres fous fon hommage , c’eft-à-dire de 
faire pour eux, comme pour lui, la foi & hom- 
mage, & d’acquitter les devoirs de fief à leur dé- 
charge ; c’eft une fuite de la faculté qu’a le vañal 
d'empirer le fief de fon feigneur dans les coutu- 
mes qui l’admettent, & l’on n’y peut excéder les 
bornes qu’elles ont données à cet empirement de 
fief, & 
Il fuit de-là que les tenures en gariment font; 


| à quelques égards, dépendantes de la direéte & de 


la jurifdiion du feigneur direét du chemier, & 
dépendantes, à d’autres égards, de la direéte du 
chemier : voilà pourquoi les articles 334 & fui- 
vans de la coutume de Bretagne , où cette forte 
de tenure eft connue fous le nom de juveigneurle, 
en aflujettit les teneurs à lhommage , tant en- 
vers laine, c'eft-à-dire le chemier , qu'envers Le fer: 
gneur fupérieur dudit aîné. Les coutumes de Poi- 
tou, de Saintonge & d’Angoumois les exemptent 
au contraire de tout hommage envers qui que ce {oit, 
au moyen de celui que le chemier fait pour eux. 

Il ya plufieurs fortes de tenures en gariments 
Si cette tenure eft établie par la feule force dela 
loi, en vertu du lignage ou de la parenté, c'eft læ 
enure en parage proprement dite : f elle eft éta- 
blie par convention , & qu’elle donne aux teneurs 
en gariment le droit de partager avec le chemier 
les profits de fief, c’eft alors une tenure en part- 
prenant, Si, fans leur donner ce droit, elle les af 
fujettit à confribuer aux devoirs de fief, au pros 
rata de leurs portions dans le domaine du fief , dont 
les tenures en gariment ont été tirées , c'eft une 
tenure en part-mettant : que fi les teneurs en guari- 
ment contribuent feulement pour un droit fixe : 
& non proportionnellement. à la valeur de leux 
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pofeffion ; c’eft la tenure à devoir noble abonni.- 
Mais comme ces trois dernières fortes de tenures 
en gariment ont des effets fort reffemblans, les cou- 
tumes & les commentateurs les confondent quel- 
quefois les unes avec les autres. [l ÿ a aufli beau- 
coup de tenures à d:voir noble abonni, qui font des 

efs diftnéts, & non pas des portions de fiefte- 
nuës én gariment, ( M. GARRAN DE COULON, 
avocat -n parlement. 

GARLANDE , f. f. Voyez CHAPEL, 

GARNISON, f. f. terme de Pratique, quifigni- 
fie celui ou ceux qu'on ét:blit dans une maiton 
pour contraindre un débiteur à payer, & y demeu- 
rer à fes frais j:fqu'au paiement effeétif : on l'ap- 
plique encore au gardien établi à la confervation 
des meubles faifis. ee 

L'ufage des garnifons , dans la première acception 
que nous lui avons donnée, a principalement lieu 
dans la perception des droits & impofrions roya- 
les, pour en accélérer le recouvrement. La par- 
nifon doit être compofée d'un chef & de plufeurs 
hommes, fuivant l’article 4 du réglement attaché 
fous le contre-fcel de la déclaration du 13 avril 
3761. Néanmoins les officiers de l’éleétion font 


autorifés par un arrêt. de la cour des aides , rendu le 4 . 


feptembre fuivant, eninterprétation de cetarticle , à 
vVifer les contraintes des receveurs des tailles, quoi- 
que délivrées à un chef de garnifon feul , qui a 
prêté ferment devant eux, & à lui permettre de 
s'établir chez les contribuables arriérés , fans être 
accompaené d'aucun autre homme. Le motif de 
Varrêt a été de diminuer les frais du recouvre- 
ment. | 3 
GARNIR la main de juflice , manière de par- 
ler ufirée en terme de Pratique, pour. dire que le 
paiement d’une fomme due eft afluré en juitice. Un 
débireur garnit la main de juflice, \orfqu’aprèsun 
commandement de payer , il fournit à l'huiffier par 
provifion la fomme exigée ,; ou des meubles ex- 
ploitables. 


: GASTELLERIE ox GATELLERIE, {. f. on don- | 


noit ce nom à un droit que l’on exigeoit des ga/- 
telliers, c'eft-à-dire de ceux qui faifoient &. ven- 
doient des gâteaux. Voyez le Gloflarium novum de 
dom Carpentier, au mot Gaflllarius, ( M. G4r- 
RAN DE COULON. 

GASFIER , f. m. quelques coutumes locales 
d'Auvergne donnent ce nom à celui qui , fur la 
nomination & requête des habitans d’une paroïffe, 
eft commis par la juftice, pour la garde des hé- 
ritages & des fruits , & empêcher qu'ils ne foient 
gâtés & endommagés, foit par des perfonnes, ou 
des beftiaux. L'édit de Hsnri IT , de 1559, art. 
5, joint les gafliers avee les méfliers & autres gar- 
des des vignes & autres fruits. Voyez MEssrer. 

GASTINE, f. f. on trouve ce mot dans qauel- 
ques coutumes, pour fignfier une terre flérile & 
inculte, [left fynonyme à celui de landes. 

GASTIS. Voyez AGATIS. 


GAUDENCE , terme employé par la coutume 


T CEE vf 


ES 


GAY 


<a 


de Bordeaux, ar 101, pour fignifier la jouiffance M 


d’un héritage donné à bail pour neuf ans ou à. 
perpétuité, Ce mot vient du latin gaudere, dont 


les auteurs de la baffe latinité fe font fervis dans 


le fens de jouir , de pofféder , parce qu'il y a du 
plaifir à pofléder tranquillement une chofe. De, 
gaudere is ont fair gaudentia, en françois gaudence, 
pour figaifier jouiffance. On trouve les mots gau- 
dere & gaudentia, dans l’acceprion que nous leur 
donnons, dans des anciennes décifions latines fur 
le fait des amortiflemens & des francs-fiefs. 

GAVE , GAVENNE , GAULE o4 GRAND GAULE: 
tous ces mots fonr fynonymes. Celui de gavenne 3" 
dit Maillard fur l'article 34 de la coutume d'Ar- 
tois, en langue flimande, eft la mème chofe que 
préfent en françois. Dom Carpentier en dit à-peu- 
prés autant dans fon Gloffarium novum , au mot Ga- 
vena, Ainfi le droit de gave , gavenne ou gaule dé- 
figne une efpèce de don gratuit. 

Suivant le même auteur ; ce droit étoit originai- 
rement la reconnoiffance que les vaflaux &ctenan- 
ciers des églifes payoient en bled, avoine , pou: 
les , argent ou autre chofe, à quelques feigneurs 
qui étoient les avoués de ces églifes, pour les 
garantir des infultes de leurs ennemis, durant que 
les guerres particulières étoient tolérées. | 

‘Dom Carpentier , dans fon Gloffarium novum , 
au mot Gavena , cite une hiftoire manufcrite qui 
fe rapporte à l'an 1575 , où lon définit ainfi la. 
gavène , « droit de certaine quantité de grains, que 
» le gardien liève fur les charrues 8 manouvriers 
» de Cambrefis : fi comme de chacune charrue , 
» deux muids de froment & demi-muid d'avoine, 
» & de chacun manouvrier , qui n’a point deterre 
» à labeur, un mencault de froment , &t un men- 
» cault d'avoine; le tout mefure de Cambrai ». 

Il eft parlé du gave de Santerre dans les regif- 
tres du parlement de Paris, à la date du 30 juil 
let 1483. | 

Ce droit fe perçoitencore dans plufieurs endroits; 
notamment à Douai & dans les villages circon- 
voifins. . . 

L'abbaye de Marchiennes en jouit également dans 
fa terre de Saillies en Artois. | 

Le feigneur des terres de Baudegnies & Capelle 
en Hainaut, a été maintenu dans un pareil droit 
par arrêt du parlement de Douai , du 11 mars 1729, 
rendu contradiétoirement avec les habitans de ces 
deux villages. 

Les communautés eccléfiaftiques du Cambrefis 
payoient aufli autrefois une femblable redevance 
aux comtes de Flandre , & après eux, aux ducs 
de Bourgogne & aux rois d'Efpagne ; mais ces 
princes ne l’exigeoient point comme fouverains 
( car la fouveraineté du Cambrefis appartenoït alors 
à l'empereur ) : ils ne l'ont jamais reçue qu'en 
qualité de proteéteurs, & ils l'ont eux-mêmes re- 
connu par les fermens qu'ils ont faits, notamment 
les rois d'Efpagne en 1549 & 1654. +0 

Cette confidération paroitavoir déterminé le co: 
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feil à rendre , le 18 février 1687, un arrêt qui, 
fans s'arrêter à diverfes ordonnances de l’inten- 
dant de Flandre, rendues en faveur du fermier 
du domaine, pour le paiement de ce droit, « dé- 
» charge les prévôt, doyen & chapitre de l’éplife 


» métropolitaine de Cambrai , & autres bénéficiers | 


» & communautés eccléffaftiques , tant du Cam- 
» brefis, que des autres lieux circonvoifins , du paie- 
» ment du droit de gave ou gavenne , prétendu par 
» le fermier du domaine, auquel fa majefté fait dé- 
» fenfes d'en faire aucune levée ; & en cas qu'il 
» eût reçu aucune chofe dudit droit defdits ecclé- 
» fiaftiques, fa majefté ordonne qu'il en fera la 
» reflitution ». ( M. GARRAN DE COULON. ) 

GAVENNE. Voyez GAVE. 

GAULE, ( droit de voyez GAVE. 

: GAUMINE, £. f. on appelle mariage à la gau- 

fine , celui que les Proteftans contraétoient en 
France, en préfence du curé de leur domicile, 
mais malgré lui & fans bénédi@tion nuptiale. Voyez 
MARIAGE. 

GAYN oz GAIN ,f. m. on a donné ce nom à 
une efpèce de bled de cens ou rente, & même 
à la faifon où on le récoltoit. Voyez le Gloffarium 
novum de dom Carpentier , aux mots Gaagnium & 
Gagnapium. ( M. GARRAN DE COULON. ) 

AYVER ox GUESVER , v. a. d'où eft venu le 
fubftantif guefvement, font d'anciensmots qui figni- 
fient la même chofe que délaiffer , déguerpir , de- 
guerpiffemenr. La coutume d'Orléans, art. 121 6132, 
dit guefver l'héritage, lorfque celui qui tient un hé- 
titage redevable de cens & de relevoifons à plai- 
fir, le délaifle au feigneur cenfier , pour en jouir 
par lui, fi bon lui femble , en acquit des relevoi- 
fons, qui confiftent dans le reyenu pour un an 
de l’héritage cenfuel. | 

GAYVES. Voyez GAIVES. 

GAZAILLE : la coutume de Saint-Sever & le 
for de Navarre fe fervent de cette expreffion, 
pour fignifier un baïl de beftiaux à moitié perte 
& profit. Voyez CHEPTEL. 

GE 

GELINAGE ox GELINE de coutume : c’eftla re- 
devance annuelle d’une poule. La Thaumaflière a 
remarqué dans le chapitre 11 de fes anciennes cou- 
tumes de Berri, que cette geline eft fouvent due 
par les ferfs tenant feu & lieu , & que les feigneurs 
fe la font aufli quelquefois réfervée par les char- 
tres d'affranchifiement. Elle eft due dans ces deux 
cas par chaque chef de famille. 

On doit ajouter que la geline eft auffi fouvent 
‘un cens ou un fur-cens dû par les fonds même, 
foit au feigneur dire& , foit à l’ancien propriéraire 
qui les a baillés à rente. Rien n'eft plus fréquent 
que cette dernière efpèce de redevance dans plu- 
fieurs provinces. ( M. G4RRAN DE COULON. ) 

. GENDRAGE, f. m. ce mot dérive de celui de 
gendre. Galland cité par Laurière , dans fon glof- 
faire , dit « que c’eft un droit qui fe prend par ufur- 
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ÿ pation par quelques feisneurs du Limofin, à 
» raifon de l’argent que portent les nouveaux ma- 
» riés, allant loger & demeurer chez leurs beaux. 
» pères ou chez leurs femmes ». ( M. GArRAN 
DE COVLOm Tr | | 
GENDRE , f. m.( Droit naturel & civil, ) terme 
d'affinité , par lequel on défigne le mari d’une 
femme vis-à-vis le père & la mère de cette femme : 
celui qui époufe ma fille devient mon gendre. 
Le gendre eft-il cenfé de la famille de fon beau- 


père, en fait de retrait lignager ? cette queftion 


peut avoir lieu dans deux cas ; 1°. lorfqw'il acquiert 
un héritage propre ‘dans la famille de fa femme ; 
2°, lorfqu’il demande à -exercer le retrait d’un hé- 
ritage vendu à un étranger par un parent lignager 
de fa femme. 

Dans le premier cas , Phéritage acquis par un 
gendre , eft fujet au retrait dela part des parens ligna- 
gers, quand bien même il auroit des enfans de 
fon mariage , parens du - vendeur , par la raifon 
qu’étant le maître de vendre à fa volonté le bien 
qu'il a acquis , il priveroit les lignagers de fa femme 
de la faculté de le retrayer, puifqu'il feroit vendu 
par une perfonne étrangère. Boucheul rapporte un 
arrêt du 3r décembre 1532, qui l’a ainfi jugé. 

Dans le fecond cas, il n’y a pas de doute que 
le gendre peut retirer un héritage propre dans la 
famille de fa femme, vendu à un étranger , pour- 


.vu que le retrait foit fait au nom de fa femme , 


ou de fes enfans, & non au fien , parce que le 
endre n’eft pas réputé de la famille où il eft entré, 

GÉNÉRAL , f. m. en matière de Jurifprudence, 
on a donné le titre de général à plufieurs perfon- 
nes revêtues d’un office ou d’une dignité. 

Sous le mot COUR DES AIDES, nous avons parlé 
des géneraux des finances & des aides : nous trai- 
terons des généraux des monnoies fous le mot Mox- 
NOIES , & des lieutenans-généraux des bailliages 
fous le mot LIEUTENANT-GÉNÉRAL. Il nous refte 
feulement à faire connoitre les généraux des ordres 
religieux. 

GÉNÉRAL D'ORDRE , ( Droit eccléfiaf.) On en: 
tend par général d'ordre, cêlui qui eft le chef, le 
fupérieur d’un ordre religieux répandu dans plu« 
fieurs royaumes ou dans plufieurs provinces. Ge- 
neralis dicitur , qui omnibus f[uæ religionis præefl. 
Lorfque la vie monaftique s’eft établie dans l’églife, 
on ne connoifloit point ce que nous appellons 
général d'ordre. Chaque monaftère avoit fon fupé- 
rieur particulier , que l’on nommoit abbé. Ce fu- 
périeur régifloit fa maifon, conformément à a 
règle qui y étoit en vigueur, & n'avoit lui-même 
d’autre fupérieur que l’évêque diocéfain. Les moines 
ou religieux ne formoient point des corps politis 


. ques dans l’état. 


Le relâchement s'étant introduit dans les monaf: 
tères, on crut que ceux qui militoient fous la même 
règle l’obfervercient plus exaftement, en les rèu 
niffant fous un feul ehef, revêtu d’une autorité 
fuffifante pour la maintenir, L'ordre de Cluny eut. 

CCccc2 
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un feul abbé; toutes les maifons‘aui en dépen- 
doient, n’eurent que des prieurs, quelque grandes 
qu'elles fuffent. Les fondateurs de Citeaux attri- 
buërent le relâchement de Cluny en partie à l’auto- 
rité abfolue des abbés. Ils confervèrent cependant un 
.abbé général, mais ils donnèrent des abbés particu- 
liers aux nouveaux monaftères, & voulurent qu'ils 
s’afflemblaflent tous les ans en chapitre, pour voir 
s'ils éroient uniformes & fidèles à obferver la règle. 
Ils confervèrent une grande autorité à Citeaux , fur 
fes quatre premières filles, & à chacune d'elles 
fur les monaftères de fa filiation ; enforte que l’abbé 
d'une mère églife préfidât à l’élefion des abbés 
des filles, & qu'il püt avec le confeil de. quelques 
autres abbés, les deftituer s'ils le méritoient. 

Les ordres mendians établis poftérieurement à 
Citeaux , Cluny & autres monaftères anciens, re- 
çurent un gouvernement différent. Îls eurent à leur 
tête des chefs, qui furent nommés minifires dans 
l'ordre de S. François, maitres, dans celui de S. 
Dominique, & prieurs dans les autres ; mais dans 
chacun de ces ordres , le chef fut plus communé- 
ment appellé général. 

Dans l'origine, le général étoit le fupérieur uni- 
que de tout l’ordre. À mefure que les maifons furent 
fondées, on leur donna des prieurs pour les gou- 
verner; ces fupérieurs particuliers & locaux reçu- 
rent le nom de gardien, chez les enfans de S. Fran- 
çois. Les maifons s'étant extrêmement multipliées 
en peu de temps, on les divifa par provinces, & 
‘on établit des miniftres ou prieurs provinciaux. 

Tous ces officiers font éle&tifs. En quelques or- 
dres le général eft à vie , ent d’autres, il eft à temps; 
les époques des chapitres varient. 

Dans le chapitre général, on élit le général de 
l'ordre , & les autres grands officiers. Dans le cha- 
pitre provincial, on élit les provinciaux , & les 

- prieurs ou gardiens, qui établiffent enfuite , de leur 
feule autorité, les officiers clauftraux. Le provin- 
cial peut transférer dans fa province , les religieux 
d'une maifon à l’autre, felon qu'il le juge à propos. 
Le général a le même pouvoir fur tout l’ordre, & 
ne dépend que du pæe. Les généraux des men- 
dians réfident ordinairement à Rome. 

Cette efpèce de gouvernement , qui tient à l’arif- 
tocratie & à la monarchie, ne fut point adopté 
par les Jéfuites. Ces religieux politiques virent que 
dans les affemblées fréquentes des chapitres , il 
s'élevoit des faétions & des brigues , qui étoient 
une fource inépuifable de divifion dans les com- 
munautés. Pour parer à cet inconvénient , ils choi- 
firent un régime purement monarchique. Tout fe 
faifoit chez eux par l'autorité du général. Il approu- 
voit tous les fujets qui fe préfentoient pour entrer 
dans la compagnie ; il en retranchoit ceüx qui n’y 


étoient pas propres ; il donnoit toutes les charges ; 


il érabliffoit les officiers des provinces & des mai- 
fons pour trois ans; il pouvoit les continuer 
ou les révoquer : c’étoit auf lui qui recevoit les 
fondations & qui faifoir tous les contrats au nom 


de la focièté.. Libre pour-acquérir, il ne l’étoit pas 
pour aliéner ; il lui falloit-dans ce dernier cas , le 


confentement de la congrégation générale, qui ne. 


s'aflembloit que rarement. Îl étoit éleétif & à vie. 

Les nouveîles congrégations de moines & de 
chanoines réguliers ont introduit un gouverne- 
ment affez approchant de.celui des ordres mendians. 
Elles ont des abbés ou généraux , qui ne font dans 
la plupart, que triennaux , afin qu'ils ne puiffent 
fe rendre trop abfolus. Ces généraux font élus par 
le chapitre, compofé des députés de toutes les 
provinces qui forment la congrégation. Outre le 
général, le chapitre élit les afhftans, les vifiteurs 


: & les provinciaux. Si on veut prendre des notices 


plus étendues, fur la manière dont les généraux 
d'ordre s’élifent, on doit recourir aux articles de 
Cet Ouvrage, qui traitent de chaque ordre en parti= 
culier. 

Les religieux qualifient leurs généraux de pa- 

gieux qua eurs g le p 

triarches de la hiérarchie régulière ; ils leur attri- 
buent une foule de prérogatives importantes : les 
généraux ne font pas compris dans les difpofñtions 
pénales des canons, s’il n’y eft fait une exprefle 
mention d'eux, & en cela ils font affimilés aux 
évêques. Ils ne peuvent être pourfuivis & punis ; 
même par le chapitre général, fans la permiffion 
du pape , leur feul juge naturel. Les flatuts de cer- 


tains ordres ont déterminé quelles feroient les cau« 


fes de dépoñition des généraux : 1°. Si transgre= 
diatur publicè regulam : 2°, fi fit notoriè criminofus : 
3°. fi Jit-notabiliter negligens in officio [uo , fi fit in= 


corrigibilis in fuis defe&libus : 4°. ff fit fenier, tels 


font les flatuts des carmes déchaux. - 
Les auteurs religieux ont beaucoup étendu l’au: 
torité des généraux ; ils leur donnent une puiflance 


_ dominative & une puiffance de jurifdiétion. La pre= 


mière prend fon origine dans le vœu d’obéiffan- 
ce ; la feconde concerne l’état & le gouvernement 
dé l’ordre en général, & de fes membres en par 
ticulier. On divife la puiffance de jurifdifion en 
direétive , en coërcitive, & en abfolutive & dif- 
penfative. | 

La jurifdi@tion direâtive eft celle qui s’exerce fur 
les religieux , par la force de leurs vœux & à la- 
quelle ils font foumis en confcience. En vertu de 
cette jurifdiction , le géréral peut faire des régle- 
mens qui obligent les religieux, pourvu qu'ils ne 
foient pas contre la règle ou qu'ils n’ajoutent pas 
à fon auftérité. Il peut former de nouvelles pro- 
vinces, y inftituer des provinciaux , fi cela ne lui 
eft pas prohibé par les flaruts : il eft Le maître de 
transférer les religieux d’une province à l’autre 


avec jufte caufe ; mais le pape feul peut les dif. 


penfer de la foumiffion à leurs fupérieurs immé- 
diats , comme les prieurs & les provinciaux. 

Le général difpofe des places monachales ; c’eft 
à lui à interpréter les flatuts, conflitutions , indults , 
graces & privilèges de l’ordre , non doéfrinaliter, 
Jed jure privilegiorum. W ne peut transferer un pro- 
vincial d'une province à l’autre fans la permifion 


i 
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du pape, à moins que le provincial ne foit ma- 
nuel, c'eft-à-dire à fa nomination. Mais lorfque 
les provinciaux font manuels , le général doit tou- 
jours les choifir parmi les religieux de la province; 
sil envoie un étranger, la province auroit une 
jufte caufe d'appel & de plainte. Il ne peut aban- 
donner aucur monaftère , ou fouffrir que d’autres 


s'en emparent , qu'avec le confentement du pape. 


Il ne peut non plus recevoir un novice, & le pla- 
cer dans un couvent où il a été refufé par l'avis 
du chapitre de ce couvent. | 


La puiflance dire@tive feroit inutile dans les mains 
d'un général, s’il ne pouvoit faire exécuter fes dé- 


cifions, fa puiffance coërcitive eft donc une fuite 


de la direttive. Il peut contraindre fes religieux par 
les peines canoniques de droit commun. Sa puif- 


fance à cet égard eft la même que celle des évè- 


ques, à moins que la règle & les ftatuts ne le 
décident autrement. 


Un général peut défendre la confeffion à fes 
religieux, quand d’ailleurs ils feroient approuvés 
par l’évèque : il doit vifirer par lui-même ou par 
d’antres les provinces & les maifons de fon ordre, 
& dans le cours de fa vifite, ordonner, régler, 
punir fuivant l'exigence des cas: il doit s’enquérir 
.de l’état & des befoins des couvens, ainfi que de 
l’obfervation des règles ; il peut évoquer à lui pour 
de juftes caufes les affaires pendantes devant les 
fupérieurs inférieurs. É 

Le pouvoir difpenfatif d’un général d’ordre con- 
fifle à difpenfer les religieux qui lui font foumis, 
dans tous les cas où les évêques peuvent difpenfer 
les féculiers ; il en faut dire autant de la puiffance 
abfolutive pour les cenfures & les cas réfervés, 
On établit cette maxime, en faveur des fupérieurs 
réguliers , par les bulles de différens papes. 

. 1] eft néceflaire d’ebferver que les généraux , 
dans chaque ordre , ont plus ou moins de droits, 
plus ou moins de pouvoirs, felon les conftitutions 
& la règle de leur ordre. Si on defire de plus am- 
piles détails fur cette matière, on doit recourir à 
l'ouvrage intitulé direéloire des répuliers, 

* Ce que nous venons d’expofer fur les droits & 
les prérogatives des généraux d'ordre | n’eft pas 
exattement fuivi en France. Les principes des ul- 
tramontains , dans cette matière, comme en beau- 
coup d’autres , font modifiés par les libertés de 
l’églife gallicane & par les loix du royaume. Quoi- 
que morts civilement au monde, les religieux font 
cependant dans l'état ; ils n’ont pas perdu le droit 
que leur naïffance leur à donné à la proteétion du 
prince, &c ils continuent, d’être toujours fes fujets, 

quelques foïent les vœux qui les lient à leur ordre 
* & à leur général. De-là il fuit que le général ne 
peut ni ne doit exiger d'eux , rien de ce qui feroit 
contraire à la foumiffion , à l’obéiffance & à la 
fidélité que tout fujet doit à fon prince : de-là il fuit 
encore , que fi un général ou tout autre fupérieur 
régulier traitoit fes religieux en defpote abiolu, 
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& leur faifoit fouffrir des vexations & de mauvais 
traitemens , ces religieux trouveroient dans les loix 
& dans les magiftrats des prorefteurs & des ven- 
BUTS, je 

Il eft un autre point de vue fous lequel les pou- 
voirs des généraux d'ordre font limités en France. 
Dans nos principes les règles & ftatuts des reli- 
gieux font devenus des loix de l'état par le con- 
fentement que le prince a donné à leu: exécution , 
& par leur homologation dans les cours fouve- 
raines. Les généraux ne peuvent y faire aucun 
changement , fans obtenir des lettres-patentes qui 
le leur permettent , autrement leurs décrets ou 
mandemens feroïent abufifs. 

Les généraux d'ordre , françois & réfidans dans 
le royaume, peuvent y exercer par eux-mêmes 
tous les pouvoirs attachés à leurs places; mais la 
faine politique a exigé que les généraux étrangers 


- n’euffent pas une influence aufh immédiate fur les 


fujets du roi. D’après nos loix & notre jurifpru- 
dence, ils doivent déléguer des religieux regni- 
coles pour diriger & conduire les monaftères de 
leur ordre qui font dans le royaume. Ils ne peu- 
vent les vifiter en perfonne, fans la permiffion du 
roi; ils ne peuvent non plus les faire vifiter par 
des étrangers. 

Nous ne pouvons mieux faire connoiître nos 
principes en cette matière , qu'en donnant un ex- 
trait des lettres-patentes de 1556, enregiftrées au 
parlement de Paris le 8 novembre 1557, & obte- 
nues par François-Ange de Averfa, général de 


: l'ordre de S. François. Sa majefté permet audit de 


Averfa « d'exercer ledit état de, genéral de l'ordre. 
» de S. François, faire les vifitations , correétions 
» & autres charges appartenantes à icelui librement, 
» par tous les pays de fon obéiffance.... & pour 
» le regard du fait des commiffaires nationaux , 
» veut ledit feigneur & lui plait que par manière 
» de provifion , & jufqu’à ce qu’autrement il en 
» foit ordonné , il puiffe durant le temps feule- 
» ment qu'il exercera ladite charge en fon royau- 
» me, commettre & députer quelques bons per- 
» fonnages dudit ordre, qui foient natifs & ori- 
» ginaires dudit royaume , ou bien religieux pro- 
» fès en icelui, & y demeurant depuis 25 ans en 
» Ça, pour en fon abfence aller vifiter les couvens 
» du royaume, où il ne pourra aller en perfonne, 
» &c que ceux qu'il y commettra puiflent faire Îes 
» corrections , vifitations & ordonnances, & tout 
» ainf qu’il feroit s’il y étoit en perfonne, dont toute- 
» fois ils feront tenus de lui faire rapport ou à la 
» congrégation pénérale…... le tout toutefois, fans 
» déroger aux faints décrets, privilèges , flatuts, 
» ordonnances de ce royaume & églife gallicane ». 

Les généraux d’erdre ne peuvent forcer leurs 
religieux à fortir du royaume pour affüfter aux cha- 
pitres généraux , & les religieux ne peuvent sy 
rendre fans la permiflion du roi. Louis XI, par 
fon ordonnance du mois de feptembre 1476, dé- 
fendit expreflément aux religieux de Cluny, de 


\ 
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Citeaux ; de la Chartreufe, & aux jacobins, au- 
guftins, carmes &c frères mineurs des trois ordres, 
d'aller aux chapitres defdires abbayes de Citeaux, 
Cluny, la grande Chartreufe, ni à aucuns des au- 
tres chapitres généraux ou provinciaux , hors du 
Yoyauine. 

Les généraux étrangers devant lefquels on ap- 
pelle des jugemens rendus par les premiers fupé- 
rieurs réguliers de France, ne peuvent ftaruer eux- 
mêmes fur les appellations de ces jugemens. Ils font 
obligés de déléguer des juges ë partibus pour inf- 
truire & juger ; ils ne peuvent être plus privilégiés 
que le pape. hs 

Les cours fouveraines , ainfi qu’on le voit par les 
arrêts rapportés dans le tome 6 des mémoires du 
clergé , ont toujours été fort attentives à -mainte- 
nir ces principes , & à prévenir les abus qui pour- 
roient naître des relations de fupériorité entre les 
religieux regnicoles & leurs géneraux étrangers. 
On a craint avec raifon que des chefs imbus de 
maximes contraires à nos libertés, &t peut-être atta- 
chés à des puiffances quelquefois ennemies , ne fe 
ferviflent de leur autorité pour porter atteinte à nos 
loix générales & troubler la tranquillité de l'état. 
On a donc, autant qu’on a pu, diminué leur in- 
fluence fur leurs religieux dans le royaume , fans 
cependant vouloir nuire à la difcipline monaflique 
& à l’obfervation de la règle. C’eft ainfi qu’on a 
cherché à concilier le bien de l’état, avec la con- 
fervation de ces établiffemens , que la piété de nos 
pères a fait accueillir avec tant d'empreflement , 
fans confidérer les modifications que la faine poli- 
tique devoit apporter à leurs ftatuts, 


Quelques fouverains, & notamment l’empereur je 


viennent de prendre une voie plus courte pour 
prévenir les inconvéniens qui pouvoient naître de 
la dépendance des religieux de léurs états, d'un 
fupérieur étranger. Ils ont abfolument rompu tous 
les liens qui les y attachoient ; ils ont défendu 
toute communication des monaftères de leur do- 
mination , avec des genéraux étrangers | & ont 
ordonné qu'ils feroient régis & gouvernés par des 
fupérieurs nationaux: L'empereur, en fupprimant 
des ordres entiers & un grand nombre de couvens, 
a rendu moins difficile l'exécution de fes nouvelles 
loix : Rome a fans doute perdu de fon crédit par 
ces changemens. La France qui a plufieurs chefs 
d'ordre dans fon fein , a gardé le filence ; les ge. 
néraux de Citeaux, Cluny, Prémontré, des Char- 
treux , Gc. ont vu diminuer l'étendue de leur ju- 
rifdi@tion ; mais s'ils ne defirent que l'avantage de 
leur religion , comme il y a lieu de le croire , ils 
doivent voir fans beaucoup de peine , ces innova- 
tions. Des congrégations particulières , régies & ad- 
miniftrées par des fupérieurs nationaux & qui font 
fur les lieux, font plus propres à conferver dans 
leur fein la difcipline & la règle , que des corps im- 
menfes , dont les chefs éloignés ne pouvoient veiller 
fur les membres épars, que par des intermédiaires 
{ouvent intéreflés à les tromper & à leur déguifer 
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la vérité. Il n’en eft pas des ordres monaftiques à 
comme de la religion : chaque ordre n’a pas be 
foin d’un centre commun ; 1l fuffir que, comme le 
refte des catholiques , ils entretiennent l'unité de 
communion & de foi, avec le chef vifible de légli- 
fe catholique ; & pour cela, il n’eft pas nécefaire 
que tous les religieux qui militent fous des règles 
reçues dans l’églife , ne reconnoifflent qu'un feul 
fupérieur & un feul général, La loi politique qui 
ne permet pas aux monaftères de reconnoitre des 
chefs nés & réfidans fous une autre domination, 
neft donc point contraire à l’effence même des 
ordres religieux , & ne peut nuire à leur conferva- 
tion. (M. l'abbé BERTOLIO avocat au parlement. } 

GÉNÉRALITÉ , {. f. ( Droit public françois. ) 
eft une certaine étendue de pays déterminée par la 
jurifdition d’un bureau des finances." L'établiffe- 
ment de ces bureaux , & les divifions des provin- 


. ces en généralités, ont eu pour objet de faciliter. 


la règie des finances du roi. C’eft aux généraux 
des finances qu’eft due l’origine des généralités. 
Sous les deux premières races , nos rois n’avoient 
point d’autres recettes que les revenus de leurs 
propres domaines : bien avant fous la troifième , 
on ne parloit point de généralités, parce qu’il n’exif- 
toit point de receveurs généraux. Il n’y avoit alors. 
qu'un feul officier qui avoit l'intendance & l’admi- 
nifration du domaine ; c’étoit le grand -tréforier 
de France. | a : 
_Ce fut à l’occafion des guerres pour la religion ; 
que Louis-le-Jeune obtint le premier la vingtième 
partie du revenu de fes fujets pour quatre ans. 
Il commença à lever cette taxe en 1145 pour le 


- voyage de la Terre-Sainte. Philippe-Augufte, fon 


fils, fe fit donner la dixme des biens meubles des. 
laïques, & le dixième du revenu des biens de 
l'églife. En 1188, S. Louis établit une aide dans 
le royaume , & leva en 1247 le vingtième dure- 
venu. En 1200 , Philippe-le-Bel mit une aide fur 
les marchandifes qu’on vendoit dansgle royaume, 
Philippe-le-Long introduifit le droit de gabelle fur 
le fel en 13213; ces fubfdes continuèrent fous 
Charles-le-Bel: & fous Philippe de Valois. 

Jufque-là les impofitions furent modiques & paf. 
fagères ; il n’y avoit ,; pour veiller à cette admi- 
niftration , que le grand - tréforier : Philippe de Va- 
lois en ajouta un fecond. RL 

Ce ne fut que fous le roi Jean que les aides & 
gabelles prirent une forme, qui encore ne futren<. 
due flable & fixe que par Charles VIL 

Le roi Jean, pour prévenir les cris du peuple; 
donna un édit daté du 28 décembre 1355, par le 
quel il établit certains receveurs & neuf perfon- 
nes, trois de chaque ordre, quelestrois états, du 
confen:ement du roi, choififloient & nommoient, 
pour avoir l’intendance & la dire@ion des déniers 
de fubfides. 

On nommoit élus & pgrenetiers | ceux qui de- 
voient veiller fur les aides & gabellés particuliè- 


| res des provinces ; on appelloit les autres géné« 
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raux, parce qu'ils avoient l'infpe@ion générale de ces 
impoñitions par tout le royaume. Voilà l’époque du 
parfait éiabliffement des généraux des finances : ils 
furent établis alors tant pour la direétion des de- 
niers provenars des aides, que pour rendre la juf- 
tice en dernier reflort fur le fait des aides. 

. Aux états tenus à Compiègne, en 1358 , fous 


le régent Charles, pendant la prifon du roi Jean 


fon père, on élut trois généraux dans chacun des 
trois ordres. Les états les nommoient ; le roi les 
confirmoit ; c’étoit entre fes mains ou de fes of- 
ficiers qu'ils faifoient le ferment de remplir leurs 
fondions avec honneur & fidélité. 

Charles V parvenu à la couronne, outre les aides, 
forte d'impofition fur les marchandifes , établit par 
feux limpôt qu'on nomma fouage , par lettres du 
20 novembre 1379. Alors il fupprimatous les re- 
ceveurs-généraux des aides , & n'en laïffla qu'un 
réfidant à Paris. D:puis , ce fut toujours le roi qui 


inflitua & deftitua les pie à fa volonté. 


Ce qu'on appelloit fouage fous Charles V. on 
le nomma faille fous Charies VI. La commiflion 
de lever ces deniers étoit donnée aux favoris du 
prince; c’étoient les perfonnes les plus qualifiées 


de la cour, les plus diftinguées dans l’état ecclé- 


fiaftique & parmi la noblefle, qui les rempliffoient. 
Charles V, par ordonnance du 17 avril 1364 , ré- 


_ tablit trois généraux des finances, à qui il donna 


un pouvoir univerfe| pour gouverner les finances du 


‘royaume ; il fixa leurs fon@ionsle 22 février 1371. 


Ce fut vers ce temps que les généraux des finan- 
ces, pour mieux veiller à la dire@ion des deniers, 
& pour prendre une connoiffance plus exacte du 
domaine de la couronne , fe départirent en Lan- 
guedoc, en Languedouy , en outre Seine & Vonne, 
& en Normandie, ce qui compofoit .alors tout le 
royaume. Voila la première notion qu’on puiffe don- 
ner des généralités , qui étoient au nombre de quatre. 

Dans leurs tournées les généraux s’informoient 
de la conduite des élus, receveurs & autres offi- 
ciers foumis à leur jurifdi@ion. Ils examinoient s’ils 
fe comportoient avec équité tant envers le roi, 
que par rapport à fes fujets ; ils avoient le pou- 
voir d'infituer & de deftituer les élus, grenetiers, 
contrôleurs , receveurs & fergens des aides. 

Dès le temps de Charles VI, on commença à 
mettre quelque diftinétion entre les généraux des 


finances, & lès géréraux de la juflice , comme 
11 paroît par l'ordonnance du 9 février 1387, où 


le roi nomma quatre généraux, deux pour la finance, 
& deux pour. la juftice. * 

C'eft à cette divifion qu'on peut fixer l’origine 
de la cour des aides, telle qu’elle exifte aujourd’hui, 
& les diflinéions qui la fcparent d'avec les tré- 
foriers de France. Au refte , cette diftinion de 
généraux des finances, des aides , & généraux de 
Ja juftice des aides, dura jufque vers la fin du règne 
de François I, qui , an mois de juillet 1543, éri- 
gea ces offices en cour fouveraine, fous lé nom 


de cour des aides , d'où ils furent appellés confeil. 
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lerspénéraux fur le fait des aïdes , nom qu’ils ont 
confervé juiqu'en 1654. Voyez COUR DES AIDES. 

Le même roi François Î créa feize recettes gè- 
nérales pour toutes fortes de deniers, foit du do- 
maine , destailles , aides, gabelles ou fubfides. Ces 
recettes furent établies dans les villes de Paris, 
Châlons , Amiens , Rouen , Caen, Bourges , 
Tours, Poitiers, Iffoire , Agen, Touloufe, Mont- 
pellier, Lyon , Aix, Grenoble & Dijon. Dans 
chacune de ces villes, le roi nomma un receveur- 
général : voilà déjà feize généralités formées. 

Henri IL créa un tréforier de France & un gé- 
néral des finances dans chaque recette générale 
établie par fon prédécefleur. Il créa une dix-fep« 
tième généralité à Nantes ; il réunit dans un même 
office les charges de tréforiers de France &c gé- 
néraux des finances, & voulut que ceux qui en 
feroient revêtus fuflent appellés dans la fuite sréfo- 
riers-généraux de France ou tréforiers de France & géné 
raux des finances. IT 

‘Par édit du mois de feptembre 1558 , le même 
roi créa deux autres reccttes générales ; l’une à 
Limoges, compofée d’un démembrement des gé« 
néralités de Riom & de Poitiers ; l’autre à Or. 
léans, demembrée de la généralité de Bourges. Ces 
deux généralités furent fupprimées bientôt après, & 
ne furent rétablies que fous Charles IX au mois 
de feptembre 1573. 

Sur les remontrances des états- généraux tenus 
à Orléans, Charles IX, au mois de février 1566, 
réduifit les dix - fept anciennes recettes générales 
au nombre de fept, qui étoient Paris , Rouen, 
Tours, Nantes, Lyon, Touloufe & Bordeaux, 
où avoit déjà été transférée la généralité d'Agen; 
mais la rédudion n'eut pas d'effet. 

Henri IT établit des bureaux des finances dans 
chaque généralité , au mois de juillet 1577. Par 
lettres-patentes du 6 avril 1579, le roi réduifit les 
dix-neuf généralités ( celles de Limoges & d’Or- 
léans éroient rétablies ) au nombre de huit; & 
le 26 du même mois, il les rétablit. La génera- 
lité de Limoges fut encore fupprimée au mois de 
décembre 1583, & rétablie au mois de novem- 
bre 1586. | 

Ce fut encore Henri IIL qui créa la généralité 
de Moulins au mois de feptembre 1587. Henri 
IV , au mois de novembre 1594, érigea une nou- 
velle généralité à Soiflons :en 1598, il fupprima 
tous les bureaux des finances , & les rétablit au 
mois de novembre 1608. 

Au mois de novembre 162$, Louis XIIE créa 
des bureaux des finances & des généralités à An- 
gers, à Troyes , à Chartres 1,2 Alençon & À 
Agen, qu'il fupprima au mois de février 16264 
Il en érigea à Grenoble pour le Dauphiné, au 
mois de décembre 1627 ( la généralité dans cette 
ville, lors de la grande création par Henri Îf, avoit 
éré fupprimée ) : le même roi créa un bureau des 
finances & une recette générale à Montauban, au 
mois de février 16333 il établit aufli une nouvelle 
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généralité à Alençon au mois de mai 1636 : au mois 
d'avril 1640, il en avoit inftitué une à Nimes, 
qu'il fupprima au mois de janvier 164r. 


Louis XIV , aux mois de mai & de feptembre 
164$ , créa des généralités à la Rochelle, à Char- 


tres & à Angers : elles furent RE bientôt 


après. [1 en établit encore une dans la ville de 
Beaucaire au mois de juin 1636 , qu'il révoqua 
tout de fuite. Il en érigea une à Metz, au mois 
de novembre 1661, une autre à Lille, au mois 
de feptembre 1691. Par un édit du mois d'avril 
1694, le roi rétablit la généralité de la Rochelle, 
& créa celle de Rennes. Au mois de février 1696 , 
il établit celle de Befançon ; mais les charges des 
tréforiers furent réunies à la chambre des comptes 
de Dole. Par édit du mois de feptembre 1700, 
le roi fupptima le bureau des finances qu’il avoit 
rétabli à Rennes, & qui depuis avoit été transféré 
à Vannes. Louis XIV avoit encore érigé une gé- 


néralité à Ypres pour la Flandre occidentale au 


mois de février 1706. 


Louis XV , par un édit du mois d'avril 1716 , 


regiftré en la chambre des comptes de Paris, le 6 
mai fuivant, créa un bureau des finances & une 
généralité à Aufch pour la province de Gafcogne. 
Il compofa cette généralité d'éleftions démembrées 
des généralités de Bordeaux & de Montauban. 

1 y a aétuellement en France vingt-cinq généra 
lits | dix-neuf danses pays d’éleétion , & fix dans 
les pays d'états : les premières font Paris, Chà- 
lons, Soiflons, Amiens, Bourges , Tours , Or- 
Jéans, Rouen, Caen, Alençon, Poitiers , Limo- 
ges, la Rochelle, Bordeaux, Montauban, Lyon, 
Riom, Moulins & Aufch; les autres font Breta- 
gne, Bourgogne , Dauphiné , Provence, Mont- 
pellier & Touloufe. 

Dans chaque généralité \ y a plufeurs éle@ions; 
chaque éleétion eft compofée de plufeuts paroifles. 

Sous Louis XIIT, en 163$ , on commença à 
envoyer dans les généralités du royaume des maîtres 


des requêtes en qualité d’interdans de juflice , police . 


& finances ; on les nomme auff cormiffaires départis 
dans les provinces , pour les intérêts du roi & le bien 
du public dans tous les lieux de leurs départèmens. 

Il ny a dans la France confidérée comme telle , 
que vingt-quatre intendans pour vingt-cinq généra- 
liés , parce que celles de Montpellier & de Tou- 
loufe font fous le feul intendant de Languedoc. 
Mais il y en a encore fept départis dans la Flan- 
dre ,le Hainaut, lAlface, le pays Meffin, la Lor- 
raine, la Franche-Comté & le Roufüllon. Voyez 
l'article INTENDANT. 

Il y avoit dans chaque généralité deux rece- 
veurs généraux des finances , alternativement en 
exercice; ils prenoient des mains des receveurs 
des tailles les deniers royaux, pour les porter au 
tréfor royal. Ces offices ont efluyé des variations 
ont on rendra compte fous le mot REGEVEUR. 

La divifion du royaume en généralités comprend 
fout ce qui eft foumis en Europe à la puiffance 
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du roi. Comme cette divifion a fur-tout rapport 
ux impoftions, de quelque nature qu’elles foient, 


aucun lieu n’en eft excepté; il en étoit cependant 
où le roi ne levoit aucune impoñition , & dont, 
par des conceffons honorables, les feigneurs jouif- 
foient de plufieurs droits de la fouveraineté : telle 
étoit en Berri la principauté d’Enrichemont, appar< 
tenant à une branche de la maïfon de Béthune ; 
en Brefle, celle de Dombes; & la principauté de 
Turenne, avant que le roi en eût fait l’acquifi- 
tion. Dans cés principautés, lesofficiers de juftices 


royales , les intendans ni les bureaux des finances 


n'avoient aucune autorité directe. : 
Comme les généralités ont été établies, fuppri- 


mées, réunies, divifées en différens temps, fans 


rapport à aucun projet général ; que le royaume 
a auffi changé de face en différens temps, par les 
conquêtes de nos rois & les traités avec les prin« 
ces voifins, &-enfin par les différentes natures 
de droits & d'impôts qui ont été établis en diffé- 
rentes circonftances , & avec des arrondiflemens 
particuliers , fuivant la différente nature du pays; 
& autres impoñtions plus anciennes , auxquelles 


-on les affimiloit pour une plus facile perception : 


il n’eft pas furprenant que les 'généralités foient 
auffi mal arrondies qu’elles le font : les unes font 
trop fortes pour qu'un feul homme puifle porter 
par-tout une attention égale , &c fur- tout depuis 
que les befoins de l’état ont obligé à augmenter. 
les charges du peuple ; d'autres font trop petites ; 
eu égard aux premières ; & ces dernières cepen- 


dant font bien fuffifantes pour occuper tout entier 


un homme attentif & laborieux. Dans la mème 
généralité, il fe trouve des cantons tout entiers où 
certaines natures de droits fe perçoivent fous l’au- 
torité du commiffaire départi d’une autre province : 
il y a même des paroifles dont une partie eftd une 
généralité, & l’autre partie d’une autre; ce qui donne 
{ouvent lieu à des abus & des difficultés. É 
Maintenant que le royaume paroitavoir pris toute 
la confiftance dont il eft fufcepuble, il feroit à fou- 
haiter qu'il fe fit un nouveau partage des généra- 


lités, qui les réduiroit à une prefque-égalité, &C 


dans lequel on auroit égard aux bornes que la na- 
ture du pays indique, à la nature des impofitions ; 
& aux formes d’adminiftration particulières à cha- 
que province. S'il ne s'agiffoit dans ce partage que 
de difpenfer entre un certain nombre d'intendans 
l'adminifiration de toutes les parties, ce feroit une 
opération fortaifée ; comme ils n’ont que des com 


millions, on leur feroit à ehacun telle part de 


cette adminiftration qui conviendroit le mieux au 
bien des affaires : mais la multitude des charges 
relatives aux impofñtions, & dont les finances ont 
été fixées eu égard aux droits ou à l'étendue de 
jurifdiétion qui leur étoient accordés fur ces impo= 
fitions même , ou fur un nombre déterminé de 
paroifles ; telles que les charges de receveurs gé= 
néraux des finances , receveurs des tailles , tréfo= 
riers de France, élus, officiers de greniers à fel ; 
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_Ét autres pareils offices : cette multitude de char- 
ges, dis-je, donneroit lieu à de grandes d'fhcul- 
tés, &c c’eft fans doute le motif qui empêche le 
confeil d'y penfer. 

GENET AT, f. f. ( terme de Coutume. ) c’eft une 
terre ou lande plantée en genêt. Ces plantations 
font communes dans les provinces où on élève 
beaucoup de bêtes à laine , & on a foin de les 
conférver pour leur fervir de paturage dans les 
temps d'hiver. La coutume de Bretagne contient 
à leur égard plufieurs difpofitions qui pourroient 
s'étendre aux autres provinces. Elle défend, arr. 


409, de laifler aller dans les gererais, au-deflous 
de deux ans, les bêtes aumailles ,à peine de deux 


deniers d'amende par chaque bête; & , art. 412, 
d'y conduire , en quelque temps que ce foit, 
bouc ou chèvre , fous peine de la même amende, 

GENS, f. m. pl. du latin gens, fignifie en gé- 
néral les Aommes : mais ce mot n'eft guère ulté 
feul ; on y joint prefque toujours une qualification 
particulière pour déterminer l’efpèce de perfonnes 
dont on parle. Ainfi l’on dit gers de main-morte , 
gens de loi, gens du roi, gens du monde, gens d’é- 
glife, &c. pour défigner la qualité & la condition 
des hommes d'un certain état. Nous allons faire 
connoître par ordre alphabétique les différentes ef- 
pèces de gens qui appartiennent à la Jurifprudence, 
- GENS decorps , 6 GENS de pofls ou poëté, ( Droit 
féodal. ) Il ne faut pas confondre les gens de pofte 
avec les gens de corps , comme l'ont fait beaucoup 
d'auteurs. Les gens de corps font des main-morta- 
_bles, de véritables ferfs. Les gens de pofle font 
d’une condition beaucoup plus libre. : 

Le mot poffe, pote ou poëté, car c’eft la même 
chofe, vient du latin poreftas. Il indique donc des 
gens qui font fousyla puiffance d'autrui, & l’on 


voit dans Ducange qu'on appelloit effe@ivement 


homines poteflatis, dans la baffle latinité , les gens 
_ de pofle : mais cette dépendance n’arien qui tienne 

à la fervitude. Elle n’attribue au feigneur que des 
dits honorifiques fur les gens de pofle , {ans lui 
donner des droits utiles fur leurs perfonnes ou 
leurs biens. | 

On pourroit mème dire, d’après plufieurs mo- 
mumens de notre droit , qui oppofent les gens de 
polle aux gens nobles , que lesgens de pofle ne font 
rien autre chofe que les roturiers ou les cenftai- 
res. Voyez le grand Coutumier, liv. 2, chap. 41, & 
la Somme rurale de Bouteiller , Liv. 1, chap. 105. 

Telle à été, mème de nos jours, l’opimon du 
préfident Bouhier, qui regarde tous les jufticiables 
en haute-juflice, comme étant de droit commun gens 
de pofle. Cependant la coutume de Bourgogne fur 
laquelle il a écrit, paroît les diftinguer des fimples 
roturiers, en difant , dans l’article 6 du titre 13 , 
« qu'ils ne fe peuvent aflembler, ne faire guets ne 
» collette fur eux, ne faire ou paffer procuration 
» fans l'autorité & licence de leur feigneur haut- 
» juiticier, & en fon refus ou délai, doivent re- 
» courir au prince ou à fes officiers ». 

Jurifprudence, Tome IF, 
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Ainfi les gens de poëté font ceux qni n’ont corps ; 
nl cry, ni commune, comme difent d'autres coutu- 
mes, & qui ne peuvent s'aflembler fans la permif- 
fon de leur feigneur. C’eft ce que Dumoulin a 
très-bien faifi dans une note fur Chaffeneux : pu-- 
to, dit cet auteur, gwd, gens de poëté, dicuntur. 
homines tantèm fimul habitantes , non habentes com- 
munitatem approbatam , nec adminiflratores nomine com- 
munitatis , quia tales non poflunt ufurpare jus , vel 


fatlum communitatis fine fuperioris licentid. 


Il réfulte de ces dé£nitions, que la condition des 
gens de pofle diffère tout-à-la-fois de celle des jufti- 
ciables & de celle des main-mortables. Aufi, par 
arrêt du parlement deBourgogne du 22 août 1744, 
au rapport de M. Commeau , les habitans de Nor- 
deu , quoique déclarés main-mortables & juficiables 
en toute juftice de leur feigneur , furent renvoyés 
de la demande par lui formée à ce qu'ils fuflent 
déclarés gens de poëté. Cet arrèt eft cité par Ban- 
nelier, fom. 3 ,note 71. 

Il y a même des coutumes où les feigneurs 
moyens & bas-jufticiers peuvent avoir des gens de 
pote. Voyez a coutume du comté de Bourgogne , tir, 16. 

En Bourgogne, ce droit n’appartient Qu au haut- 
jufticier. | 

Quoi qu'il en foit, le droit de pofle eft tombé 
prefque par-tout en non-ufage , & la jurifprudence 
des cours le reftreint , autant qu'il eft poffble , 
pour favorifer la liberté. Divers arrêts cités par les 
commentateurs de la coutume de Bourgogne, ont 
jugé, 1°. que les gens de pofie n’ont pas befoin de 
l'autorifation du feigneur pour s’afflembler , lorf- 
qu'il s’agit de l'intérêt & du fervice du roi , de 
délibérer fur les réparations des églifes, & autres 
chofes concernant le fervice divin, fur les affaires 
que les habitans peurroient avoir contre leur 
feigneur , ou enfin lorfque laffemblée n’a pour 
objet que les affaires ordinaires qui reviennent 
tous les ans , comme la nomination des fabriciens, 
l'arrêté de leurs comptes, le choix des mefliers, °c. 

22, Que les gens de pofte ne font pas obligés 
d'informer le feigneur du fujet de leurs affemblées, 
Un arrêt du confeil du ÿ janvier 1670 , n’aflujet- 
tit même les habitans de Long-champ à requérir 
cette permiflion qu’une feule fois pour toute l'année. | 

Si le feigneur refufoit la permiffion , ou la fai- 


{oit trop attendre , les habitans ne devroient pas 


pafler outre. L'article 1 du titre 7 de la coutume 
de Nivernois décide que, dans ce cas, « ils doi- 
» vent avoir recours à fon feigneur fupérieur im- 
» médiat, & s'ils ne le font , l’afte eft nul, & 
font amendables d'amende arbitraire envers le 
feigneur haut-ufticier ». k 

On s’adreffe plus ordinairement aux juges royaux 
dans ce cas, comme l'indique la coutume de Bour- 
gogne. 

Si le feigneur ne réfidoit pas fur les lieux , il 
faudroit demander la permiflion aux officiers qui 
le repréfentent dans l’exercice de fa juftice. 

Ï1 faut avouer au furplus que cette déférence 
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n’eft pas bien gênante pour les habitans. Auf y 
a-t-il plufieurs coutumes du royaume où les com- 
munautés même, qui ont droit de mairie ou d’é- 
chevirage, font obligées de requérir pour leurs af- 
femblées l’'autorifation du juge du feigneur, & de 
l'y inviter. On le pratique ainfi dans le reflort de 
plufieurs parlemens des pays de droit écrit, bien 
plus libres d’ailleurs que nos pays coutumiers. On 
oblige même les habitans à prévenir le juge du 
fujet de la délibération , un ouplufieurs jours d’a- 
vance. Voyez le Recueil de jurifprudence féodale, par 
la Touloubre, part. 1 , tit. 4, n°. 46 & 47.( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement, ) 
“GENS main- mortables. Voyez GENS de pofte, 
MAIN-MORTABLES, T'AILLABLES , ECHUTES, 6"c. 
GENS de muin-morte | ( Droit féodal & canon. ) 
nous comprenons fous cette dénomination deux 
ordres de perfonnes totalement différens, 1°. On 
entend par gens de main-morte , les corps & com- 
munautés tant eccléfiaftiques que laïques, qui font 
perpétuels, & qui, pat une fubrogation de per- 
fonnes, étant cenfés toujours les mêmes, ne pro- 
duifentaucune mutation par mort; qui ne peuvent 
ni acquérir , ni difpofer de leurs biens par vente, 
donation ou échange, fans y être autorifés par le 
roi, @& fans obferver un grand nombre de forma- 
lités prefcrites par les ordonnances. 
2°. Quelques coutumes appellent gens de maïn- 
morte , des hommes de condition fervile , attachés 
à la gièbe fur laquelle ils font nés, qu'ils ne peuvent 
quitter , fans laifler ceite même terre à leurs fei- 
gneurs, ainf quetous leurs meubles & effets , & 
qui, mème après avoir transféré leur domicile fous 
un ciel plus heureux, & y avoir acquis de nou- 
veaux biens par leur induftrie , étoient privés de 
- la douce fatisfa@tion de les laiffer à leurs héritiers, 
parce qu'un feigneur impitoyable venoit les récla- 
mer en vertu d'un titre odieux. ; 
La jurifprudence des arrêts avoit déjà écarté la 
main-morte perfonnelle , & elle a été entiérement 
abolie par lédit du roi régnant, de l’année 1779, 
que nous. ferons connoïtre fous le mot MaAïn- 
MORTE, & où nous traiterons des deux efpèces 
de gens de main-morte. | 


GENS de loi, ( Droit public des Pays-Bas, Jc'eft 


le nom qu'on donne aux échevins ou premiers mas 


giftrais des villes & villages des Pays-Bas. Les {ei- 
gneurs ou autres, à qui la nomination en appar- 
tent , font obligés de les renouveller tous les ans, 
& faute par eux de le faire, il y eft pourvu par 
le juge royal. 

Les gens de loi nommés légitimement ne peu- 
vent être deftitués avant la fin de l’année , fans 
çaufe valable & fuffifante. Ils font tenus de deffer- 
vir leurs charges en perfonne, fi ce n’eft en cas 
de maladie, vieilleffe ou autre empêchement lé- 


time , dont ils doivent prévenir le mayeur ou. 
2 


bourgue-maître , afin d'en obtenir difpenfe. Ils doi- 
vent réfider dans le lieu où ils exercent leurs fonc- 
tions, & Ss’aflembler au moins une fois chaque 


s 


quinzaine, dans la chambre ordinaire de juflice3 


& vuider,avant de fe féparer, toutes les affaires® 
publiques & particulières qu'ils ont à expédier. 
Lorfqu'ils négligent fans caufe de fe rendre à l’af 


femblée , ils peuvent être condamnés à uneamende u 


de trois gros efcalins , applicable aux officiers pré- 
fens. vi 
- Dans la partie des Pays-Bas foumife à la do-. 
mination françoife, ils doivent envoyer les pro- 
cès fuffifamment infiruits devant eux, & conclus 
en droit, clos & cachetés , aux avocats, fur l'avis 
defquels ils doivent être jugés : mais fous:la do- 
mination autrichienne , ils font dans l’ufage de les 
porter eux-mêmes. La coutme de Mons contient 
raême un chapitre exprès fur les vacations, qui, 
dans ce cas, doivent être allouées à chacun d’eux. 
Il leur eft défendu de faire aucune dépenfe fur 
le compte de la communauté, d’ordonner aucune 
députation, fi ce n’eft dans le cas d'une néceffité 
urgente. Alors ils ne peuvent nommer plus d'un 
député ; ils doivent arrêter fa députation dans une 
affemblée au moins de cinq échevins, enregiftrer. 
fa commiffion avec les motifs , & dansala partie 
françoife faire autorifer la députation par l'intendant 


de la province. Le député eft obligé de rendre 


compte de fa députation dans la première affemblée 
qui fe tient après fon retour , & d’y produire l'é- 


tat de fes vacations , à peine de déchéance detout 


ce qu'il auroit droit d'exiger. | 
Le greffier doit fe rendre le premier au lieu de 
l’affemblée , pour difpofer les matières fur lefquelles 
les gens de loi doivent délibérer , avoir des regiftres 
en règle, & tenir note de toutes les ordonnances 
rendues, & réfolutions prifes &t arrètées. Voyez 
EÉCHEVINAGE. | BRU 
GENS du roi, ( Droit public. )eftun terme gé- 
nérique qui , dans une fignification étendue , com- 
prend tous les officiers du roi, foit de judicature , 
de finance, ou mêmedépée. | 
Par exemple, le roi, en parlant des officiers de 
fon parlement , les qualifie de nosgens tenant lacour 
de parlement. ° LÉ 
Dans une ordonnance de Philippe de Valois, 
du mois de juin 1338, on voit que ce prince donne 
à des tréforiers des troupes le titre de gentes nofîre. 
Charles VI, dans des lettres du mois de juin 1394, 
en parlant des juges royaux de Provins, les appelle 
les gens du roi ; & dans d’autres lettres du mois de 
janvier 1395, il defigne même par les termes de 
gentes repias, les officiers de la fénéchaufiée de Car- 
caffonne. | 
Ces exemples fuffifent pour donner une’idée des 
différentes fignifications de ces termes, ges du roi. 
Ce titre paroïit venir du latin agentes nofirz, qui 
étoit le titre que les empereurs, & après eux nos 
rois, donnoient aux ducs & aux comtes, dont 
l'office s’appelloit agere comitatum, ) 
Du mot agentes on a fait par abbréviation gentes 
reois, & en françois gens du roi. 
Dans lufage préfent & le plus ordinaire, on) 


é * 
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n'entend communément par les termes de gens du 
roi, que ceux qui font chargés des intérèts du rot 

& du miniflère public dans un fiège royal, tels 
que les avocats & procureurs généraux dans les 
cours fouveraines , les avocats & procureurs du roi 
dans les bailliages & fénéchauflées, & autres fièges 
royaux, | À 

Les fubftituts des procureurs généraux & des 
procureurs du roi, font aufhi\ compris fous le terme 
de gens du roi, comme les fubflituant en certaines 
occafions. - 

: La fonétion des gens du roi n’eft pas feulement 
de défendre les intérêts du roi, mais aufli de veil- 
ler à tout ce qui intérefle l’églife, les hôpitaux, 
les communautés , les mineurs, & en général tout 
ce qui concerne la police & le public; c’eft pour- 
quoi on les défigne quelquefois fous le titre de 
minifiere public, titre qui néanmoins n’eft pas propre 
aux gens du roi, & qui leur eft commun avec les 
avocats & procureurs fifcaux des Juftices feigneu- 
riales. Ces officiers défendent les intérêts. du fei- 
gneur, comme les gens du roi défendent ceux du 
roi dans les jurifdi&tions royales , & ont au furplus 
les mêmes fonétions que les gens du roi pour ce qui 
concerne l’églife , les hôpitaux , les communautés, 
les mineurs , la police & le public. 

: Les fonétions que les gens du roi exercent étoient 


remplies chez les Romains par diflérens officiers. : 


= Ïl yavoit d'abord dans la ville deux magiftrats, 
lun appellé comes facrarum largitionum ; l’autre ap- 
pellé comes rei privatæ , qui étoient chacun dans leur 
diftrit , comme les procureurs-généraux de l’em- 
eur. | | £ 
- Les loix romaines font auffi mention qu'il y 
avoit un avocat du fifc dans le tribunal fouverain 
dupréfet du prétoire , qui étoit le premier magifirat 
de l'empire : dans la fuite, les affaires s'étant mui- 
tipliées, on lui donna un collègue. | 
+ Il y avoit aufñi un avocat du fifc 
mier magiftrat de chaque province. ; | 
La fonttion de ces avocats du fifc étoit d'inter- 


QE 
auprès du pre- 


venir dans toutes les caufes où il s’agiflüit des. re- + 
venus de l’empereur, de fon tréfor, de fondé: 
maine , & autres affaires femblables ; les juges ne 
les pouvoient décider fans avoir auparavant out 


l'avocat du fifc: celui-ci étoit tellement obligé 
de veiller aux intérêts du prince, que fi quelque 
droit fe perdoit par fa faute ; il en étoit refpon- 
fable. 

. El y aveit auffi dans chacune des principales villes 
de l’empire un officier appellé procurator Cæfaris; 
fes fonétions confiftoient non-feulement à veiller 
à la confervañion du domaine & des revenus du 


prince ; mais il étoit aufli juge des caufes qui s’éle-. 


voient à ce fujet entre le prince & fes fujeïs, à 
‘l'exception des caufes criminelles & des queftions 
fur létar des perfonnes, dont il ne connoiffoit 
point, à moins que le préfident ne lui en donrnât 
la commiflion. 

: Les avocats du fifc ni les procureurs du prince 
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n'étoient pas chargés de la proteétion des veuves, 
des orphelins & des pauvres ; on nommoit d’of. 
fice à ces fortes de perfonnes , dans les occafñons, 
un avocat qui prenoit leur défenfe ; & lorfque 
c'étoient des pauvres, l'avocat étoit payé aux dé« 
pens du public. | | 
Le mème ordre étoit établi dans les Gaules par 
les Romains , lorfque nos rois en frent la conquête: 
mais fuivant les capitulaires, il paroît qu'il y eut 
quelque changement. En effer , il n’y eft point fait 
mention qu'il y eût alors des avocats du roi ou 
du fifc en titre d'office ; il paroît que tous les avocats 
en faifoient les fonétions. Lorfque les églifes & 
perfonnes eccléfiaftiques avoient befoin d’un dé- 
fenfeur, le roi leur donnoit un de ces avocats, 
Pour ce qui eft des procureurs du roi, il y en 
avoit dès les commencemens de la monarchie 3 
les anciennes chartres & les capitulaires en font 
mention fous les différens titres de aores, domi- 
nici allores fifci, aëtores publici, aëlores vel procura- 
tores reipublicæ. 
L eft fouvent parlé dans les regiftres olim, de 
gentes regis; gentibus d. regis pro d. rege multa pro- 
ponentibus : mais il ne paroïît pas que l’on entendit 
par-là un procureur & des avocats du roi qui 
fuflent attachés au parlement; on y voit au con- 
traire que toutes les fois qu’il étoit queflion de s’op- 
pofer ou plaider pour le roi, ce font toujours le 
prévôt de Paris ou les baillis royaux qui portent 
la parole pour les affaires qui intérefloient le roi, 
dans le-territoire de chacun de ces officiers : c’eft 
de-là que le prévôt de Paris & les baillis & féné- 
chaux ont encore une féance marquée en la grand’- 
chambre du parlement, que l’on appelle /e bane des 
baillis & fénéchaux, qui eft couvert de fleurs-de- ÏY£e 
C'eft peut-être auf par un refte de cet ancien 
ufage, que l'officier quixfait les fondions du mi- 
niftére public à l'échevinage de Dunkerque, s’ap- 
pelle encore grand-baill. 
On ne trouve aucife preuve qu'il y eût des 
avocats & procureurs du roi en titre au parlement, 
avant 1302: il paroïît pourtant dificile de penfer 
. que le roi n’eût pas dès-lors des officiers chargés 
de’ défendre fes droits ; fRécialèement pour le par- 
fement, vu que le roi d'Angleterre, comme duc 
de Guienne , le comte de Flandres, le roi de Si. 
“ile, &c. en avoient en titre. Il éft dit dans un 
arrêt de 1283, que le procurenr du roi de Sicile 
parla, procurator regis Sicilie : mais celui qi parla 
| pour le roi Philippe IT, n’eft pas défigné autrement 
que par ces mots: verum parte d. Philipp regis. 
adjiciens pars regis ; &c. 

Ce qui fait encore croire que le roi avoit dès- 
lors des gens chargés de fes intérêts au parlement, 
eft qu’il avoit dès-lors des procureurs & quelque- 
fois auffi des avocats dans. les bailliages, comme 
au châtelet. Un arrêt de 1265 juge: que les avocats 
du roi ne font juiticiables que de fa cour, tant 
qu'ils féront chargés de ce miniftère. L’ordonnance 
de 1302 päfle des procureurs du roi dans les bäil: 
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liages & fénéchaufiées ; elle leur ordonne de faire 


dans chaque caufe le ferment ordinaire , qu'ils la 


croient bonne , & leur défend d’être procureurs 
dans aucune affaire de particuliers ; il y eft même 
déjà parlé de leurs fubflituts. 

Jean le Boflu & Jean Paftoureau rempliffoient 


les fonétions d'avocats du roï au parlement, dès 


1301, avant mème que le parlement füt fédentaire 
à Paris. Het * 

- Ce n’eft qu’en 1308 , qu’on trouve pour la pre- 
mière fois un procureur du roi parlant pour fa ma- 
jefté au parlement: encore n’eft-il pas’ certain que 
ce fût un magiftrat attaché au parlement ; il paroiït 
même qu’en ces occafons c'étoit le procureur du 
roi de tel ou tel bailliage , qui venoit au parlement 
défendre les droits du roi conjointement avec le 
bailli du lieu. On voit dans les om, les baïllis & 
fénéchaux , & le prévôt de Paris continuer de parler 
pour le roi, jufqu’en 1309 où finiflent ces regif- 
tres: une ordonnance de cette année les charge 
même expreflément de cette fonétion. 

” Une lettre de Philippe-le-Bel à l’archevèque de 
Sens, fait mention du procureur du roi au parle- 
ment, qu'elle qualifie carholicum Juris conditorem. 


Cependant l'ordonnance de 1309, dont on a déjà 
parlé , femble fuppofer qu'il n’y avoit point alors 
de protureur du roi au parlement ; peut-être avoit- 
il été fupprimé avec les autres procureurs du roi: 
car le roi y erdonne qu'il y aït en fon parlement 
une perfonne qui ait cure de faire délivrer & avan- 
cer les propres caufes du roi, & qu'il puiffe être 
de fon confeil avec fes avocats; ce qui confirme 
qu'il y avoit déès-lors des avocats du roi; mais il 
paroït qu’ils n’étoient que pour confeiller : & fup- 
pofé qu'il y eût un procureur du roi attaché au 
parlement, ceux des bailliages , les baïllis & féné- 
chaux & le prévôt de Paris parloient comme lui 
pour le roi, chacun dans les affaires de leur terri- 
toire qui l'intérefloient. 

Depuis ce temps, on trouve des preuves non 
équivoques qu’il y avoit deux avocats & un pro- 
cureur du roi au parlement. Philippe-le-Bel , en par- 
lant de ces trois magiftrats, les nommoit ordinai- 
remént gentes noftras, c'eft-a-dire les gens du rot ; 
titre qui eft demeuré aux avocats & procureurs- 
généraux des cours fouveraines , & qui eft auff 
commun aux avocats & procureurs du roi des bail- 
liages & autres fièses royaux. 

‘ Avant la vénalité des charges, ces fortes d’off- 
ciers étoient choifis dans l’ordre des avocats; & 
préfentement il faut encore qu'ils aient prêté le 
ferment d'avocat, avant de pouvoir pofféder un 
office d'avocat ou procureur du roi. 


Les gens du roi dans les cours fouveraines font 
les avocats-généraux & le procureur-général , lequel 
a rang & féance après le premier avocat-général : 
il n’y a pas de même des gens du roi au confeil, 
à caufe que le roi eft préfent ou réputé préfent. 
L'infpefteur du domaine donne fon ais, & fait 
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domaniales. : | | 


il y en a plufieurs ; il y a dans tous un procureur 


du roi, qui a rang & féance après le premier aVO= 
-çat du roi. t :, +708 


L'habillement des gens du roi efl le bonnet quarré 
& le rabat, la robe à longues manches, la fou= 


 tane, & le chaperon herminé de même que les 
avocats. ESS 


. Les gens du roi des parlemens , cours des aides &c 


cours des monnoies, c’eft-à-dire les avocats &c pro- 


cureurs-généraux , portent la robe rouge dans lés, 


cérémonies : cette prérogative ne paroit point leur. 


avoir été accordée par aucun titre particulier ; elle 
paroît une fuite du droit que les avocats au parle- 
ment ont pareillement de porter la robe rouge, aïnft 
qu'on le dira en fon lieu; les avocats & procu- 
reurs du roi de quelques préfidiaux jouiflent auffi: 
du même honneur ; ce qui dépend des titres & de 
la pofeffion. Be 

La place des gens du roi eft ordinairement à la 
tête du barreau ; les avocats-généraux du parle- 


ment fe placent encore au premier barreau dans les. 


petites audiences ; à l'égard de celles qui fe tien- 
nent fur les hauts fièges , le procureur-général fe 
mettoit de tout temps fur le banc qui eft au-deflous: 


des préfidens & des confeillers-cleres : les avocats— 


généraux fe plaçoient autrefois à ces audiences fur 
le banc des baillis & fénéchaux ; ce n’eft que de- 
puis 1589 , qu’ils fe placent fur le banc au-deffous: 
des préfidens & des confeillers-clercs: ce change-- 
ment fut fait pour la commodité du premier préfi- 
dent de Verdun , qui tardè audiebat. Dans les céré=. 
monies , ils marchent à la fuite du tribunal , & font 
précédés d’un ou deux huiflhers. | 


À la rentrée des tribunaux royaux , les gens du: 


roi font ordinairement une harangue ; ce font eux : 


auffi qui font chargés de faire le difcours des mers 
curiales. 


Ils portent la parole aux audiences dans toutes: 


les canfes tant civiles que criminelles, dans lef- 
quelles le roi, l’églife, ou le public ; font intéreffés :- 
dans quelques fièges il eft auf d’ufage de leur com- 
muniquer les caufes des mineurs. “ 

Ils donnent des conclufñons par écrit dans toutes 
les affaires civiles de même nature qui font appoins. 
tées, & dans toutes les affaires criminelles. 

lis font auffi d'office des plaintes & requifitions ;. 
lorfque le cas y échet. | 

Lorfque les gens du roi portent la parole, ils font: 
debout & couverts, les deux mains gantées, Tous. 
ceux qui ont féance après celui d’entreux qui porte 
la parole , fe tiennent aufli debout &t couverts pen-- 
dant tout le temps qu'il parle. | 

Ils ont le privilège de ne pouvoir être interrom-- 
pus par les parties ni par les avocats contre lefquels 
ils plaident, he: 

Le 21 février 1721, M, l’avocat-général parlant 
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des requifitoires , lorfquw'il y échet, dans les matières 

tr QE v.. LA 
Dans les fièges royaux inférieurs ; il y a ordis 
nairement un avocat du roi ; dans certains fièges 
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dans l'affaire du duc de la Force qui étoit préfent; | 


celui-ci l'interrompit ; M. l’avocat-général dit qu'il 
ne pouvoit être interrompu par qui que ce foit que 
par M. le premier préfident. | 

Il n’eft pas d'ufage que les jugés interrompent 
Ja plaidoirie des gens du roi, quoique l'heure à 
laquelle l'audience finit ordinairement vienne à fon- 
ner; mais il y a des exemples que dans de grandes 
affaires les gens du roi ont eux-mêmes partagé leur 
plaidoirie en plufieurs audiences. 

Dans les affaires où le miniftère public eft ap- 
pellant ou demandeur, l'avocat de l'intimé ou du 
défendeur a la replique fur les gens du roi: mais 
il eft auf d’ufage que ceux-ci ont la replique en 
dernier. PTT > 
» On dit communément que les gers du roi font 
folidaires , c’eftà-dire qu'ils agiffent & parlent tou- 
jours en nom colle@if ; ils font préfumés fe con- 
certer entr'eux pour les conclufions qu’ils doivent 
prendre. | 
» Il y a néanmoins des exemples que, dans la même 
affaire , un des gens du roi n'a pas fuivi les mêmes 
principes que fon collègue, & seft fait recevoir 
Oppofant à un arrêt rendu fur les conclufions des 
gens du roi. Le procureur-général ou procureur du 
roi peut lui-même fe faire recevoir oppofant à un 
jugement rendu fur fes concluñons. 

Le miniftère des gezs du roi eft purement gratuit; 
excepté que dans les affaires civiles appointées, 
& dans les affaires criminelles où il y a une partie 
civile, leurs fubftituts ont des épices pour les con- 
clufions. 

+ On n’adjuge jamais de dépens ni de dommages 
&t intérêts aux gens du roi; mais on'ne les con- 
damne aufli jamais à aucune amende, dépens, ni 
dommages & intérêts. * PORS 

. Les gens du roi de chaque fiège ont un parquet 
ou chambre ; dans lequel les avocats & procu- 
reurs vont leur communiquer les caufes où ils doi- 
vent porter la parole: c'eft auffi dans ce même 
lieu que lon plaide devant eux les affaires qui 
doivent. être vuidées par leur avis: les fubftiruts 
y rapportent aufli au procureur-général, ou au pro- 
cureur du roi; fi c'eft dans un fiège inférieur, les 
affaires civiles & criminelles qui leur font diftri- 
buées. (4) 

. On trouvera fous les mots AVOCAT DU RoOI, 
ÂAVOCATS-GÉNÉRAUX , PROCUREUR DU RO, 
PROCUREUR-GCÉNÉRAL , COMMUNICATION AUX 
GENS DU  ROI, PARQUET, le dérail de ce qui 
concerne les fonétions & le miniftère des gens du 
ro. Nous nous bernerons à donner ici lextrait 


d’un mémoire , qui nous a été adreflé par un au- 


teur qui defire refler inconnu , fur l'indépendance 
légale des gens du roi, près les cours, de tout autre 
que du roi; & des gens du roi, près les tribunaux 
inférieurs , de tout autre que de la cour à laquelle 
leur compagnie reflertit. ja 

Nous expoferons feulement les faits, & les loix 
qui ont rapport à cet objet, fans entrer dans'aucune 
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difcuffion, & fans donner notre opinion particu- 


_ lière, qu'il ne nous appartient pas d’ailleurs de faire 


connoïtre fur une queftion qui tient eflentiellement 
à l’ordre public. « 

De toutes les prérogatives du minifière public, 
dit l’autéur du mémoire, læplus glorieufe , comme 
la plus importante à la pleine liberté de fes fonc- 
tioris , eft que, lorfqu'il s'exerce dans les tribu- 
naux inférieurs , il n'eft jufticiable que de la cour 
où fe porte l’appel des jugemens de ce tribunal ; 
& que ‘lorfqu'il s'exerce dans les cours, il n’eft 
jufticiable que du roi , auquel le ch2f de la juflice 
rend compte immédiatement de ce dont les cours 
croient avoir à fe plaindre. 

Ce principe de l'indépendance légale des gens 
du roi, a d'abord fon fondement dans cette vérité 
univerfellement admife , qui dat Jus ad finem , dat 
Jus ad media ; celui qui veut la fin, veut les moyens. 
Or, les loix du royaume & le ro1 conférant à fes 
gens près les cours, un miniflère d’aivité ; de 
furveillance , de follicitude, de provocation , d’op- 
pofition même & de réfiftance ; ce miniftère par 
fa nature peut les mettre fouvent en bute à beau- 
coup de mauvais offices, de contradiétions fecrè- 
tes, d'inimitiés cachées , dont la maffe venant enfin 


à fe groffir, les livreroit aux dégoûts les plus 


cruels, fi la protection immédiate du roi, expri- 
mée par l'organe du chef de la juftice, ne foute- 
noit leur courage & ne maintenoïit leur zèle, 

Si cette fauve-garde fpéciale qui met unique- 
ment les gens du rot près les cours, fous l'infpec- 
tion & la cenfure du roi, exprimée par l’organe 
du chef de la juftice, n’exiftoit pas , il faudroit 
l'établir ; par cette raifon fans réplique , que le 
roi voulant la fin, veut les moyens, & qu'il eft 
impoffble que fes gens près les cours aïent le nerf 
&t la vigueur néceffaires pour remplir les fon@ions 
également importantes & falutaires qu'il leur a fpé- 
cialement confiées , fi leur fidéliié à les remplir 
étoit ou pouvoit être pour eux une fource perpé- 
tuelle de traverfes, d’humiliations & de difgraces. 

Mais cette fauve-garde exifle, & elle eft indi- 
quée par les jurifconfuites les plus connus par 
leur attachement aux prérogatives des cours ; elle 
eft établie par leurs propres arrêts ; elle eft con- 
facrée par une multitudes d'exemples éclatans qui 
remontent à plus d'un fiècle, & dont plufieurs font 
de nos jours, 

Henris, ‘om, 4, tit, 2 , s'exprime ainfi: « on 
» doit fouftraire les gens du roi aux inquiétudes ; 
» aux mouvemens , aux recherches, aux troubles, 
» à la difcuflion même des compagnies ; d'autant 
» plus que leurs fonctions, les inftruétions parti- 
» culières qu'ils reçoivent du roi & de fes minif 
» tres, les mettenr fouvent dans Le cas de s’op- 
» pofer aux Vues de ces compagnies ; il peut fou- 
» vent arriver qu'ils déplaifent & qu’on cherche 
» à les traverfer », Voila ce qu'imprimoit avec 
autant de vérité que de courage, il y a près de 
deux fiècles ; un des premiers publiciftes françoiss 
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LaRoche Flavin, en fontraité des patlemens, tient 
implicitement la même doétrine, lorfqu'il nomme 
les gens du roi, l'œil des cours, les fentinelles des 
autres magiflrats & les furveillans du public. 

Comment en effet, ces magiftrats pourroient-ils 
remplir leur devoir, { leur zèle étoit arrêté par 
la crainte de l’animadverfion de ceux qu'ils font 
obligés quelquefois de combattre ? comment pour- 
roient-ils r’appeller le juge à l’obfervation des or- 
donnances , foit par des infinuations amiables, foit 
par la vigueur de leurs requifitoires , fi leurs ex- 
preffions pouvoient être converties en crime, &c 
ñ le jugement d'un tel crime, fi facile à fuppofer 
quand l’amour-propre eft l'interprète de fa propre 
offenfe , appartenoit à celui-là même qui croiroit 
avoir à venger fa dignité ou fes prétentions ? com- 
ment dans ces jours folemnels, qui, fous le nom 
de mercuriales, confervent encore un foible refte 
de l’ancienne & précieufe difcipline, l’homme du 
roi pourroit-il inculper l’aftion du magifirat afüs 
fur les fleurs-de-lys, & l'en faire defcendre , fi cette 
févérité falutaire , peut-être trop affoiblie aujour- 
d'hui, devient pour lui la caufe prefque certaine 
d'un démêlé perfonnel & grave, qui compromettra 
& fon repos & fon honngur ; fi pour avoir rem- 
pli fon devoir, il trouve à linftant pour contra- 


diéteurs & pour juges à la fois, tous les collègues 


de celui qu'il aura voulu foumettre à l’obfervation 
du fien ? comment, lorfque l'ordonnance aura for- 
mellement chargé l'honneur 6 la confcience du minif- 
tére public de fon obfervation , l'homme du roi 
pourra-t-il répondre à cette noble confiance de la 
loi , fi l’on prend pour offenfe les efforts qu'il fera 
pour remplir la miflion qu’elle lui donne ? 

Si ces grandes vérités, dont la juftice fe fait 
fentir d'elle-même , avoient befoin d’un garant, 
nous appellerions ici cet homme immortel, qui 
auroit cié le dépofitaire de la légiflation françoife 
par fa vertu & fon génie, s'il ne l’avoit pas été 
par l’éminence de fa dignité. M. le chancelier d’A- 
gueffeau , dans la 23° & 29° lettres du tome 10 de 
{es œuvres , s'exprime ainfi, le 11 mars 1730 : 
« régulièrement les gens du roi (il s’agit dans cette 
» lettre des gens du roi d’un parlemenr & non d’un 
» tribunal inférieur ) ne doivent rendre compte 


» qu'à fa majefté de ce qu'ils font ou de ce qu'ils 


» ne font pas en fon nom ». 

Et le 21 juin 1731, « il y a des règles de l’or- 
», dre public que le roi ne doit pas permettre , aux 
» officiers qui afhftent en fon nom, de négliger dans 
» l'exercice de leur miniftère ; la principale de ces 
» règles, eft que, c'eft à fa majeflé feule qu’il 
» appartient de leur en prefcrire dans tont ce qui 
» regarde leurs fonétions, & qui peut intérefer 
» le bien de fon fervice : ils ne dépendent point à 
» cet égard des compagnies auprès defquelles ils rem- 


» pliffent les devoirs de l'office public, & elles ne 


» peuvent faire aucuns réglemens fur la manière 


D dont ils font obligés de s’en acquitter ». 
Le parlement de Paris, a le premier confecré 


N ‘ 
æ &- 


gens du roi, des compagnies auxquelles ils font atta» 
chés, par un arrêt folemnel rapporté par Henris 
& par le journal des audiences : il eft du 24 février 
1628. En voict l'efpèce : 4 
Le fieur Mefnager, avocat du roi en la féné« 
chauffée d'Angers, s’oppofa à l'audience, à cequ'on 
jugeât au nombre de fix juges ; une oppofition à 
une fentence préfdiale. Hide 
On va aux opinions; on ordonne qu’il fera pañlé 
outre. | 
Appel de l'avocat du roi, à la face des juges. 
. Sentence, qui malgré fon appel, juge l'oppo- 
fition. ‘ai 
Second appel à la face des juges. A 
Seconde fentence qui lui ordonne, & par deux 
fois, de fe lever pour recevoir une réprimande 
publique ; à la feconde fois il fe lève, reçoit la 
réprimande publique , qui portoit en même temps 
défenfes de plus appeller à l'audience. x 
Troifième appel interjetté par lui encore à la face 
des jnges. Fe ya 
L'affaire portée à la grand'chambre du parle- 
ment de Paris, meflieurs les gens du roi, pour la 
défenfe de leur propre miniftère attaqué en fa per- 
fonne , croient devoir-prendre fon fair &t caufes 
M. l'avocat-pénéral Talon, établit formellement en 
principe , que les juges inférieurs n'ont aucune ju= 
rifditlion fur l'avocat du roi pour ce qui eft de l’exer= 
cice de [a charge : il conclut expreflément à lin- 


compétence , à la tranfcription de l'arrêt en marge: 


du regiftre du greffe, 6 à ce qu’il füt fait défenfes 


à eux de rien prononcer contre l'avocat du roi pour 


ce qui eft de l'exercice de fa charge. lite 

L’arrèt prononce formellement l'ircompétence, &cc: 
fait défenfes aux juges d’Angérs de prendre cennoif- 
fance des aëfions des gens du roi , en cas de prétendue 
contravention aux édits 6 ordonnances, finon en dreffer 
procès-verbal, & l'envoyer à la cour, pour, fur icelui 
vu 6 communiqué au procureur-général du roi, yétre 
fait droit ainfi que de raifon ; condamne les fieurs 
juges d'Angers aux dépens ; ordonne que le procès- 
verbal fait par le lieutenant-particulier ( qui avoit été 
le juge en chef dans cette affaire}, 6 confeillers, 
fera fupprimé, & le préfent arrêt infèré au greffe d’An- 
gers 6: mis en marge dudit procès-verbal. * 

22 février 1656, autre arrêt du parlement de 
Paris, encore pour Angers, qui ordonne aux fièges 
inférieurs de drefler, en femblables cas ; des procès- 
verbaux, & de les envoyer à la cour pour y ètre 
par elle flatué , ainfi qu'il appartiendra. 

Ce que le parlement de Paris a cru devoir 
faire en cette occafion pour affurer l'indépen- 
dance légale des gens du roi, des tribunaux in- 
férieurs de fon reflort, tribunaux à l'égard defquels 
la cour d'appel eft le centre d'unité & de pouvoir: 
nos rois ont cru de leur juftice & de leur fagefle, 


de l’ordonner pareïllement ; par rapport à leurs gens 


près des cours fouveraines, à l'égard defquelles ils 
font, fans contredit, € plus éminemment encore, que 


cette doërine de l'indépendance légale où font les 


P- 


| “ 6 EN 
les cours au regard des fièges inférieurs , le centre de 
l'unité & la fource du pouvoir, | 
Le 2 mars 1656, le parlement de Dijon avoit 
ordonné, par arrêt, que les deux avocats-généraux 
& le procureur-général du roi près’ cette cour, 
fe trouveroient à l’audience pour y déclarer que 
témérairement & malicieufement, ils avoient tenu 
des propos téméraires & injurieux , contre l’hon- 
neur & le refpe& qu'ils devoient à la juftice fou- 
veraine du roi ; Leur défendoit de récidiver, à peine 
- d'être procédé contre eux extraordinairement ; 
& Jjufqu'à avoir fatisfait, les interdifoit de toutes 
onétions. | 
Louis XIV fe fit rendre compte de cette affaire; 
& par un arrêt rendu en fa préfence le 13 juin 1656, 
« voulant pourvoir aux fieurs Millot, Languet & 
» Carré, fes avocats & procureur-généraux, & 
» faire connoître fes intentions fur ce fujet, & fur 
» les réglemens particuliers requis par eux, après 
» avoir fait examiner l'affaire en fa préfence, tout 
» confidéré. | ; 


à ) 
» Sa majefté, étant en fon confeil , a caflé, ré- 


» voqué & annullé l'arrêt de ladite cour du par- 
» lement de Dijon, dudit jour 21 mars dernier; 


» lui fait défenfes de rendre à l'avenir de parcils 


» arrêts; interdire lefdits avocats & procureurs- 
» généraux de fa majefté ; les troubler ni empêcher 
». dans l'exercice de leurs charges ; donner des per- 
» miffions d'informer fans communication ; dé- 
» créter les informations fans conclufions dudit 
» procureur-général , à peine de nullité , caffation 
» des procédures & arrêts qui interviendront en 
» conféquence, & de répondre par les rapporteurs 6 
w préfident qui auront préfidé, en leurs propres & 
» privés noms, des -dépens , dommages - intérêts des 
» parties. j 

» Fait aufli défenfes aux fubflituts de fondit pro- 
»”. Cureur-général en ladite cour , de conclure en leur 
» préfence , fous peine de nullité des conclufions & d’in- 
» terdiéhon ; ordonne que Guillaume & Perrard, 
» avocats enicelle, comparoitront en perfonne , au 
» mois, audit confeil, pour rendre raifon de Leurs 
» entreprifes : leur fait pareïllement défenfes à l’ave- 
» nir, & à tous autres avocats, de donner de fem- 
» blables conclufions, fur les mêmes peines & de 
» Goo livres d'amende : ordonne en outre que les 
» grefliers de ladire cour délivreront audit procu- 
» reur-général des expéditions en forme de tous 
» arrêts; &c a cet effet, lui repréfenteront leurs repiftres 
» toutes 6 quantes fois qu'ils en feront requis , fous 
» peine de 3000 livres d'amende, & d’interdittion de 
» leurs charges, &c. ». | 

Le 2 décembre 1679 , autre arrêt du confeil rendu 
encore par Louis XIV, en perfonne, qui cafe 
l'arrêt d'interdiction rendu le 22 juillet 1679, contre 
le procureur-général du roi, par le parlement de 
Metz, chambres affemblées , qui condamnoïit ce 
magiftrat à faire fatisfaftion à la cour, derrière le 
barreau, des termes injurieux dont il s’étoit fervi; 
&c jufqu'a ce qu'il y eût fatisfait, ordonnoit qu'il 
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demeureroit interdit de l'exercice & des fonétions 
de fa charge ; fauf audit parlement, lor{qu'il aura des 
fujets de plainte contre ledit procureur-général , de les 
porter & fa majeflé pour y étre par elle pourvu ainfi 
que de raifon : cet arrêt eft d'autant plus remarquable, 
que le roi donne, à fon procureur-général , un tort 
marqué fur le fond de la conteftation, & qu'il 
maintient l'arrêt dont ce magifirat avoit demandé 
la caffation : aufli le roi ne vit, en cette occafion, 
que le point important du droit public à maintenir 
contre toute atteinte, 

En 1703, M. de Francheville, avocat-sénéral au 
parlement de Bretagne, ayant été décrété d’ajour- 


‘nement perfonnel, par fa compagnie, pour raifon 


de fes fonétions, ce magiftrat fe pourvut pardevers , 
le roi: l’arrèt du parlement de Rennes fut café, 
avec défenfes d’en rendre de femblables à l'avenir. 

En 1756, la cour des aides de Montpellier fait 
appeller les gezs du roi, pour favoir s'ils avoient 
des conclufions à prendre contre un fecrétaire 
qu'ils avoient renvoyé, & contre lequel cette cour 
vouloit faire informer. , 

Ils répondent qu'ils avoient, en le renvoyant, 
rendu la juftice qu'ils avoient cru devoir rendre, 
& qu'ils n'ont rien plus à dire à la compagnie: 
preffés de nouveau, ils font la même répenfe , & 
ils ajoutent qu'ils n'avoient de compte à rendre 
qu'au roi & à M. le chancelier. 

Sur ce, la compagnie drefle procès-verbal, prend 
une délibération le 8 mai, furfeoit à toutes pour- 
fuites, & s'adrefle à M. le chancelier de Limoignon. 
Voici fa répoufe au nom du roi : « j’airendu compte 
» au roi de la délibération prife par votre com- 
» pagnie le 8 mai. dernier, au fujet d'un nommé 
» Bonnaud ( le fecrétaire renvoyé ); fa nrajefté n’a 
» pu s'empêcher de la regarder comme une déli- 
» bération prife contre les officiers même de fon 
». parquet ; & cette entreprife lui à infiniment déplu. 
» Vous devez [avoir qu'il ne vous appartient | dans 
» aucun cas, de faire des réglemens , pour ce qui con- 
». cerne le minifière public , au nom du roi, C’eft à [a 
» majeflé feule qu'ils doivent rendre compte de leur 
» conduite, & votre pouvoir fe borne à m’informer des 
n abus que vous pouvez remarquer, afin que J'en rende 
» compte au roi: fa mayellé, qui défapprouve entiére- 
» ment la délibération du 8 nai dernier, ne fe con- 
» tente pas de vous ordonner que l'affaire ne foit 
» point fuivie : fon intention eft que ma lettre foit 
» lue à la compagnie, 6 qu’elle foit inférée dans les 
» regifires en marge de la délibération n. ; 

Ainf, l'indépendance légale des gens du roi paroït 
à fa majefté d’une telle importance à maintenir , 
que quand une pourfuite criminelie à entamer cOn- 
tre un fecrétaire du parquet, a paru pouvoir con» 
duire à la recherche de ce qui s’eft paffé dans leurs 
cabinets, comme gens du roi, fa majefté a cru de 
fa fagefle de l'arrêter. 

Un arrêt du 10 juin 1773, rendu par la cout des 
monnoies , avoit fufpendu de fes fonétions le pro- 
cureur-général de cette cour, fur le fondement de 
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négligence qu’on lui imputoit dans l’éxercice de 
fes fonétions ; de défenfes qu'onluiimputoit d'avoir 
faites aux huifliers , de mettre fes arrêts à exécution ; 
& fur les difcours offenfans qu'on le taxoit de tenir 
publiquement contre la compagnie. 


Ces imputations étoient graves, fans doute ; car 
le roi, en maintenant l'indépendance légale de fes 
gens près les cours, n'entend pas qu’elle foit pour 
eux un titre d’ofenfe & d'impunité. à 

Mais cette cour n’avoit point employé la voie 
confacrée par ces divers exemples de notre droit 
public , de dreffer des procès-verbaux & de s’adreffer 
au roi. 


Le 4 feptembre même année, le roi, par arrêt 
de fon confeil, a caflé & annullé l'arrêt de la cour 
des monnoies ; ui a fait défenfes d'en rendre de [em- 
blables à l'avenir ; a ordonné qw'il feroit rayé © biffé 
des repifires de cette cour, & que l'arrêt du confeil feroit 
tranfcrit en marge. 

Sans rechercher un plus grand nombre d'exem- 
ples, à l'égard des cours, que les cinq que l’on 
vient de citer, de 1656 à Dijon, .de 1679 à Metz, 
de 1703 à Rennes, de 1756 à Montpellier, de 
1773 à Paris, exemples qui rempliffent un efpace 
de plus d’un fiècle , fans interruption, & qui tous 
confacrent la même doûrine, avec la fermeté due à 
l'impoftance de l’objet , l’édit de reftauration du mois 
de novembre 1774, établit d’une manière afez 
marquée l'indépendance légale des gens du roi près 
les cours, en traçant la manière amicale de régler 
les différends qui pourroient s'élever entre eux. 


L'article 7 porte que s'il furvient quelques diffi- 


cultés entre les officiers de quelqu'une des cham- 


bres du parlement, & les avocats & procureurs- 
généraux relativement à leurs fonétions , elles doi- 
vent être réglées conformément aux articles $ & 6 
de la même loi, qui décident qu’ellés feront portées 
à l’aflemblée des chambres, & que sil n’eft pas 
pofhble de les concilier dans l’afflemblée des cham- 
bres, ceux entre lefquels elles fe feront élevées, 
enverront chacun leurs mémoires, contenant fom- 
mairement l’objet de la difficulté @ les motifs des 
prétentions refpedives , au chef de la juftice , pour, 
fur le compte qu'il en rendra à fa majefté , être par 
elle ftatué ce qu'il appartiendra. 

Cette loi , en traçantune forme auffi fage, conflate 
en même temps l'indépendance légale des gens du 
‘roi, en annonçant qu'elle ne fait que répéter les 
bonnes & [aintes conflifätions & ordonnances données 
par nos rois, pour régler la conduite 6 les fonéions 
des officiers deflinés à rendre la jufficé en leur nom. 


Aïnfi, &laraifon & les exemples fe réunifent 


pour prouver la fageffe en même temps que l’exif- 
tence du principe de droit public, de l’indépen- 
dance légale des gens du roi. de 
La raifon, aidée de l'expérience & de la con- 
noiffance malheureufement trop «vraie du cœur 
humain , démontre qu'il feroit impofñhble aux gens 
du roi près les cours, de remplir avec une noble 


juftice , la fainte impartialité de la loi , le feul empire 
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fermeté les fon@ions augufles dont le roi les 


honore , parce que , malgré même la bonne vo: 


lonté des chefs & des membres les plus fages de 
la compagnie, cette fermeté des gens du roi feroit 
pour eux un germe inépuifable de mortifications 
&t de peines, fans la fauve-garde royale, qui ne 
les rendant comptables de leurs aétions, comme gens 
du roi, qu'a fa majefté , fous les yeux de laquelle 
le chef de la juftice les met, affure -au vengeur 
public (fuivant l’expreflion du Régent d’un vafte. 
royaume }, tout pouvoir pour faire le bien, nu 
pouvoir pour faire le mal. : | 
Et d’un autre côté , des exemples folemnels dans 
chacun defquels on voit le roi perfonnellement 
infiruit, & exprimant, dans la plus grande con- 
noiffance de caufe, fa volonté propre , apprennent 
à la nation que tel ef le principe fondamental qui 
a pofé parmi nous une lignede démarcation entre 
les cours & le miniftère public, principe au refte 
d'une équité fi fenfible, que la première cour du 


royaume l’a confacré elle-même , fans aucune difii- 


culté par plufieurs arrêts à l’égard des tribunaux 
inférieurs de fon reflort; indépendance qui, par 
une raifon d’analogie fenfible, & par la gradation 
hiérarchique des tribunaux, a le roi lui-même 
pour prote@teur à l’ésard du miniftère public des 
cours fouveraines ; de même qu’elle a les parle- 
mens pour proteéteurs à l'égard du minifière pus 
blic des tribunaux qui leur font foumis. 

Cette doûtrine, quieft auffi certaine que les effets 
peuvent en être intéreffans , ne’ fera jamais regar- 
dée , par les iMmagiftrats inftruits des vrais principes ; 
comme une flatterie envers l'autorité. dé) 

Les jurifconfultes s’honorent de la liberté de 
leurs opinions comme de celle de leurs a@tions, 
en tant qu'elles ont pour objet la défenfe des 
citoyens ; c'eft cette liberté qui fait l'eflence de 
leur miniftère ; & s’ilsen'étoient fermement per- 
fuadés que cette do@rine eft auf légale qu'elle 
leur paroït falutaire, nul pouvoir n'obtiendroit 
d'eux de l'écrire. SMETS 

Que cette voie foit falutaire, c’eft ce dont con: 
viendront fans peine ceux qui ont une jufte idée 
de la véritable dignité de la jufice. Quoi de plus 
refpetueux , & de plus propre en même temps à 
contenir tout officier dans les juftes bornes de fes 
fonétions , que de dépofer aux pieds du père com- 
mun, ces monumens affligeans de ces divifions intef- 
tines , que fa fagefle & fa quftice fauront bien ter- 
miner | Qui pourra, mieux que lui, pefer dans une 
ame élevée au-deflus des paffñions humaines par la 
fagefle & par la puiffance, filhomme du roi n'a 
pas caché l’injure fous l'apparence du zèle; s'il n’a 
pas foutenu du faint nom de devoir un refenti- 
ment perfonnel ; ou fi une fenfibilité eftimable, 
une fermeté néceflaire ; quelquefois même une 
vigueur généreufe & héroïque, commandée par 
les circonftances, ont diété fes difcours, ent dirigé 
fa conduite. Comme aufñi, fi le pur efprit de la 


du 


\ 
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du devoir ont préfidé aux délibérations des cours, 
Ont diété ces arrêts que le nom du roi, mis en 
tête, avertit fans cefle les cours de ne rendre que 

tels qu’il les rendroit lui-même! Vaut-il mieux faire 
-rétentir les temples de la juftice de ces débats tou- 
jours fâcheux , qui affoibliffent fon pouvoir en 
.affoibliffant le refpe@ qui lui .eft dû ? Vaut-il mieux 
rendre les derniers des citoyens juges de leurs pro- 
«pres juges, en mettant fous leurs yeux, en leur 

Oumettant, pour ainfi dire, le bruyant fcandale 
.de fes démêlés ? Non, fans doute, le recours ref- 
petif au trône, fans chaleur & fans éclat, eftbien 
plus convenable à la vraie dignité de la magiftra- 
ture ; &c le fouverain, qui le prononce, fe fouvient 
fans doute qu'il doit appui aux magiftrats chargés 
-de lexécurion de fes. volontés &. de la défenfe 
de fes droits; mais il n'oublie pas que, fuivant 
l'expreffion de Louis XIV , la dignité. de fes cours 
eft une partie eflentielle de fa propre dignité, & 
qu'il n'eft pas moins le père commun que le juge 

fuprême. 
On doit donc tenir pour principe confiant, dans 
le royaume , que l'homme du roi, dans les tribu- 
naux inférieurs ,-n'eft comptable qu'à la cour à 
aquelle.-fon tribunal reffortit, de tout ce qu'il fait, 
ordonne, requiert ou omet en fa qualité d'homme 
du roi, ou quil foutient avoir pu & dû faire, 
ou ne pas, faire en cette qualité, & non de fon 
tribunal. 

Et pareillement, par l'application inconteflable du 
mémeprincipe, que l’hommedu roi, près les cours, 
n'eft comptable qu’au roi & au chef de la jufüice, 
de tout.ce qu'il fait, ordonne, requiert ou omet 
en fa qualité d'homme du roi ,. ou qu'il foutient 
avoir pu & du faire ou ne pas faire en. cette qua- 
lité. Ces décifions , au furplus , ne dérobent pas les 
dépofitaires du miniftère public aux. pourfuites des 
cours pour tous autres délits, s'ils avoient le 
malheur d'en commettre : car tout homme, du roi, 
tout avocat général, par exemple, étant par. fes pro- 
vifions enregifirées, , confeiller .avocat-général. pour. le 
roi en fa cour, réunit donc, dans, fa perfonne , le 
double caraétère. trés-difiiné@t de membre néceffaire 
de la compagnie & d'homme du roi, ayant une 
miffon exprefle , dirette & fpéciale du roi, pour 
parler & agir en fon nom. 

. S'il commet quelque délit hors l'exercice de fes 
fonétions,, ou fi, comme fimple magiftrat , membre 
de R compagnie, il prévarique ou faillit dans l'exer- 
cice des fonétions , ou dans les chligations qui lui 
font: communes, avecitout mugiftrat , aloxs point. de 


— doute.qu'il! ne rentre dans la claffe des magiftrats 


ordinaires ; ileft, comme chacun d'eux , membre de 
la mème cour ; comme chacun d'eux, il doit être 
jugé, chambres affemblées, & ne peut être jugé 
que là. AL 54.7 ‘ 
“Sic'eft comme homme du:roi C dans les cours ou 
l'exercice de fes fonétions propres d’howme duroi , qu’on 
dur impute d'avoir failliou de s’étreécarté , alors point 
de, doute non plus ; le parlement ne peut pas être 
Jurifprudence, Tome IF, | 
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fon juge, puifqu'il eft fa partie ; & l'unique voie 
qu'il ait à fuivre en pareil cas, c’efl de drefler procès- 
verbal du manquement imputé à! l'officier perfonnel 
du roi, & de le lui adreffer parles mains du chef 
de la juftice. Le parlement doit favoir , dit le roi dans 
fa réponfe au parlement de Grenoble le 10 feptem- 
bre 1%77, «qu’on ne peut métire en mercuriale mes 
»procureurs-généraux fans une permiffion n. 
es-principes, aufli faluraires que conformes au 
droit public national, ont été tout récemment dif- 
cutés & approfondis avec autant de force que de 
précifion dans un mémoire & confultation, fignés 
de douze jurifconfultes fameux du parlement de 
Paris, faits pour M. Dufaure de la Jatthe , premier 
avocat - général au parlement de Bordeaux, qui 
avoit été interdit pour trois mois, par. délibération 
des chambres affembhlées, du 3 mars 1780, à l'oc- 
cafion d’un difcours qu'il avoit prononcé la veille 
à l'audience de la grand’chambre. A | 
Îls ont été. égalenfent adoptés & confirmés par 
les lettres-patentes, données du propre mouvement 
du roi, le 16 feptembre de la même année, enre- 
giftrées le 21 du même mois au parlement de Bor- 
deaux, du très-exprès commandement du roi, 
porté par M. le marécnal de Mouchy: &r par de 
{econdes patentes du 23 décembre fuivant , con- 
firmatives des premières, fervant de première & 
finale juffion, enregifirées au même parlement le 
8 mars 1781 , au retour de la députation mandée 
à Verfailles. | 
- Nous obferyerons, avant de finir cet article , 
que l'indépendance légale des gens du; roi n’a rap 


port qu'aux fonétions qu'ils exercent vis-à-vis des 


tribunaux. dont ils font partie, :& à ce qu'ils peu 
vent dire ou faire, dans l'exercice de ces mêmes 
fon@iens , dont ils font feulement refponfables, foit 
au roi & au chef de la magiftrature , foit aux cours 
fouveraines où ils reflortiffent. | 

Mais lorfque leur minifière eft néceffäüre pour 
que les juges puiffent prononcer .fur une affaire 


. de leur compétence, ou fur:un objet, propofe & 


mis en délibération , les cours fouveraines font 
dans l’ufage de mander les gens du, roi, de leur 
communiquer l'affaire dont eft queftion , & de leur 
ordonner de prendre des conclufions. C’eft ainfi 
que cela fe pratique au parlement de Paris ; il y 
en a un grand nombre d'exemples qu'il feroit trop 
long de rapporter. 

GENTIEU-FAME ,f £ c'eft-à-dire demoifelle, 
femme de condition, gentille - femme. Ce mot fe 
trouve dans Beaumanoir , chap. 14. Voyez GEN- 
TILHOMME € GENTIOU X. ( M. GARRAN DE COU= 
LON. ) 

. GENTILHOMME,, {. m. ( Droit public. ) no: 
bilis genere , fignifie celui qui eft noble d'extraétion, 
à la différence #e celui qui eft anobli par charge 
où par. lettres du prince, qui eft noble fans être 

entilhomme, mais qui communique, la nobleffe. à 
fes enfans, lefquels deviennent gentilshommes. 

Quelques-uns tirent l'étymologie de ce mot du 
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latin genriles, qui, chez les Romains , fignifioit ceux 
qui étoient d’une même famille , ou qui prouvoient 
ancienneté de leur race. Cette ancienneté que 
l'on appelloit gentilitas, étoit un titre d’honneur ; 
mais elle ne formoit pas une nobleffe , telle qu’eft 
parmi nous la nobleffe d’extraétion : la nobleffe n’é- 
toit. pas même héréditaire , & ne pañloit pas les 
petits-enfans de celui qui avoit été annobli par l’exer- 
cice de quelque magiftrature. 

D’autres veulent que les titres d'écuyers & de 
gentilshommes aient été empruntés des Romains, 
chez lefquels il y avoit deux fortes de troupes en 
confidération , appellées fcurarii & gentiles. Il en 
eft parlé dans Ammian Marcellin , fous le règne 
de Julien l’Apoftat, qui fut affiégé en la ville de 
Sens par les Sicambriens, lefquels favoient /cuta- 

rios non adeffe nec gentiles, per municipia diftributos. 

Enfin une troifième opinion qui paroït mieux 
fondée , eft que le terme de gentilshommes vient 
du latin gentis homines, qui fignifoit Les gens dévoués 
au férvice de l’état | tels qu'étoient autrefois les 
Francs , d’où eft venue la première nobleffe d’ex- 
tra@ion. Tacite, parlant des Gaules, dit que les com- 
pagnons du prince ne traitent d’aucunes affaires 
qu'ils n'aient embraflé la profeffion des armes; que 
l'habit militaire eft pour eux la robe virile ; qu'ils 
ne font jufque-là que membres de familles parti- 
culières, mais qu'alors ils appartiennent à la patrie 
& à la nation, dont ils deviennent les membres 
&t les défenfeurs. 

Dans les anciennes ordonnances on trouve écrit 
tantôt gentishommes , tantôt gentilshommes, 

Les gentilshommes jouiffent de plufeurs privilé- 
ges qui feront expliqués au mor Nogces. Nous 
nous contenterons d'expliquer quelques qualifica- 
tions qu'on a coutume d'ajouter 44 mot GENTIL- 
HOMME. 

On appelle gentilhomme de nom 6 d'armes , fuivant 
l'opinion la plus naturelle & la plus fuivie, celui 
qui eft noble d’ancienneextraëtion , qui juftifie que 
fes ancêtres portoient de tempsimmémorial le même 
nom &c les mêmes armoiries qu'il porte. Il y a 
néanmoins diverfes opinions fur l’origine de ces 
termes noms 6 armes, qui font rapportées par de 
la Roque, en fon traité de la noblele, chap. 5. 

Gentilhomme de parage, étoit celui qui étoit no- 
ble par fon père. Le privilège de ces fortes de 
gentils hommes étoit de pouvoir être faits chevaliers , 
à la différence de ceux qui n’étoient gentilshommes 
ou nobles que par la mère ; qui pouvoient bien 
pofléder des fiefs, mais non pas être faits cheva- 
liers , ce qui eft très-bien expliqué par Beauma- 
noir , chap. 4$. 

Gentilhomme de haut parage , eft celui qui def- 
cend d’une famille illuftre. 

Gentilhomme de bas parage, eff celui qui def- 
cend d'une famille moins noble, Voyez la Roque , 
traité de la noblefle, chap. 11. 

Gentilhomme de quatre lignes , eft celui qui eft 
en état de prouver fa nobleffe par les quatre li- 


GO 


gnes patérnelles & autant de lignes du côté 


maternel ; ce qui fait huit quartiers. Il en eft parlé 
dans le traité de la nobleffe par de la Roque, chap. 


10 
. Gentilhomme de fang ou de ligne ; eit la même 
chofe que noble d'extrattion. Les ftatuts de l'ordre 


de la jarretière, faits par Edouard IT, roi d'An- | 


eleterre, en 1347, portent que nul ne fera élu 
compagnon dudit ordre, s'il n’eft gentilhomme de 
fang ou de ligne. ( 4) | 

ÉENTIOUX : la coutume d’Acs, fit. 2, art. 13 
appelle Aéritages gentioux es maiïfons nobles. Elle 
déclare que le fils aîné fuccède feul à ces fortes 
de biens, foit propres , foit acquêts , en appor- 
tionnant fes puinés & les filles du quart, en argent 
ou en héritages , s'iln’y a qu'un ou deux puinés; 
& du tiers, s'ils font en plus grand nombre. 

La fille ainée a le même droit, à défaut de 
mäles. 

Cette coutume prend diverfes autres précautions 
pour aflurer ces maifons nobles à l'aîné. Mais lorf- 
qu'il y a des enfans de plufieurs lits, on divife la 
fucceffion des biens nobles en autant de parties qu'il 

a eu de mariages , & l’ainé ou l’ainée de cha- 
que lit fuccède univerfellement à chacune de ces 
parties , à la charge d’apportionner fes frères ou 
fœurs du même lit. 

L'ainé du premier lit a feulement cette efpèce 
de préciput qu’on appelle cap deulh. ( M. GARRAN 
DE COULON. 

GEOLAGE, f. m,. ( Code criminel. ) ou droit 
de geole, eft un droit en argent qui eft dû au geo- 
lier ou concierge des prifons par chaque prifon- 
nier, pour le foin qu'il prend de le garder, & ce 


à raifon de tant par jour, fuivant [a manière dont 
“le prifonnier eft tenu. 


Les droits de gite & geolage font réglés par cha= 
que parlement dans leur reflort. 

Suivant le tarif fait par le parlement de Paris 
en 1717, les prifonniers à la paille paient un fol 
par jour pour gîte & geolage, fans aucun droit d’en- 
trée ni de fortie. 

Ceux auxquels le geolier fournit un lit paient 
cinq fols par jour s'ils font feuls, & trois fols s'ils 
couchent deux dans un lit. 

Les penfonnaires ne doivent payer pour nour- 
riture , gite & geolage au plus que trois livres par 
jour, s’ils ont pour eux feuls une chambre ; &c s’il 
y a une cheminée, le droit eft augmenté à pro- 
portion. 

Les prifonniers des chambres deftinées à la 
penfion, quand il n’y a point de penfionnaires , 
paient pour un lit cùils couchent feuls , pour gite 
& geolage, 15 fols par jour ; & on voit par-là que le 
droit de geolage eft différent de la nourriture &c du gite. 

D'après les arrêts du, confeil , des 23 Jjan- 
vier 1691, 30 juin 1693 ; & 11 janvier 1729, 
les geoliers ne peuvent fe pourvoir contre les fer- 
miers du roi ou leurs commis , pour raiïfon des 
gites & geolage des prifonniers qu'ils ont fait ar- 
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rêter , & les juges ne peuvent décerner aucun exé- 


cutoire pour ces frais, contre les mêmes fermiers. 

Les geoliers & autres prépofés à la garde des 
-prifons ne peuvent recevoir d'eux aucune avance 
pou nourriture, gite & geolage, ni empêcher l’é- 

argiflement des prifonniers pour ie paiement des 
mêmes objets. Ils doivent fe contenter d’une obli- 
gation pour fe pourvoir fur leurs biens feulement , 
ainfi qu'il eft porté par l’ordonnance de 1670 , tit. 
13, art. 22 & 30. Mais ils ont, à la vérité , un 
rivilège avant tout autre créancier. 

GEOLE, f. f. (Code criminel. ) ce mot a été long- 
temps employé comme fynonyme de prifon. Ce 
dernier paroït avoir prévalu. On appelle encore 
aujourd'hui baffle geole , le lieu où l’on expofe à 
Paris les cadavres trouvés dans les rues , chemins 
& rivières, afin que chacun ait la liberté de les 
voir & de les reconnoitre. Cette bafle geole fituée , 
comme l’on fait, dans la cour du grand-châtelet, 
eft plus communément appellée Lz morgue. 

L'expoñition des cadavres inconnus doit durer 


pendant deux fois vingt-quatre heures au moins. 


Auft-tôt que le procureur du roi eft inftruit quil 
a été apporté un cadavre à la bafle geole , il en 
requiert la vifite par les médecins & chirurgiens du 
châtelet , qui doivent- conftater les caufes de la 
mort, & en dreffer procès-verbal. 

Lorfque le cadavre n’eft réclamé par qui que ce 

foit, M. le procureur du roi conclut à ce qu'il 
foitinhumé , & M. le lieutenant-criminel l’ordonne. 
Si au contraire le cadavre eft reconnu, le récla- 
mant doit préfenter requête au magiftrat, à l'effet 
d'obtenir la permiflion de faire tranfporter le dé. 
funt dans fa maifon, pour le faire enfuite enter- 
rer convenablement. Mais cette reconnoiffance du 
cadavre ne difpenfe pas de la formalité de la vifite 
des médecins & chirurgiens, & la permiflion de 
l'enlever ne s’accorde que fur les conclufions du 
procureur du roi. ( Cet article ef? de M. BOUCHER 
D'ARGIS , confeiller au châtelet | de l’acadèmie de 
Rouen, &ec. ) 
 GEOLIER, ( Droit criminel.) eft en général ce- 
lui qui a la garde des prifons. 
* Les mots de geole & de geolier viennent, fui- 
vant Ménage, de gabiola, diminutif de gabia. Ni- 
cod & de Laurière les font dériver de cavea &t 
caveolz. D'autres étymologiftes penfent que le mot 
de geole vient de gayola, vieux mot qui veut dire 
une cage. En Picardie, on appelle encore gayole 
ou geole ,une cage. Dans la coutume d'Arras, on 
nomme encore la gayole d’un moulin à vent , ce 
qui ailleurs eft appellé la cage : c’eft même de 
ce mot gayole que font venus, par une comparai- 
fon tirée des oifeaux , les mots enoler & cajeoler. 
Ne nous perdons pas dans des recherches qui nous 
entraineroient trop loin de notre objet;'on voit 
d’ailleurs que ces différentes éiymologies rentrent 
à-peu près les unes dans les autres. 

Il ne faut pas confondre fous la même .qnalifi- 
cation tous ceux qui font prépôfés à la garde des 
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prifons. Dans les grandes villes où la multitude 
des prifonniers exige plus de furveillans ; le prin- 
cipal geolier eft communément appellé concierge ; 
les autres ne font que fes fubordonnés ; ils font 
appellés guichetiers , comme étant fpécialement char- 
gés de la garde des guichets de la prifon. 

Les geoliers , aux termes des ordonnances , édits, 
réglemens , &:c. & notamment d’une déclaration du 
roi du 7 novembre 1724, doivent favoir lire & 
écrire , être de bonne vie & mœurs , defquelles 
il doit être informé, à la requête du miniftère pu- 
blic , avant leur preftation de ferment. 

Ils ne peuvent être en même temps ni huiflers, 
ni archers ; ils ne peuvent joindre à leurs come 
miflions de geoliers aucune autre fonétion de juftice. 

Ils doivent exercer en perfonne, & non par 
un Commis , a peine de deftitution. | 

Tous geoliers, aux termes de l’article 19 de l’ar- 
rèt du 18 juin 1717, font tenus de nourrir leurs 
guichetiers, & de leur donner à chacun au moins 
cent livres de gages par an , aux quatre termes a@ 


| coutumés, en préfence des procureurs de fa ma- 


jefté ou de leurs fubflituts, qui doivent vifer les 
quittances defdits gages, à peine de nullité ; en 
con‘équence il eft fait défenfes aux guichetiers, à 
peine de reftitution du double , & d’être privés 
pour toujours de leur emploi, même de purition 
corporelle, s'il y a lieu, d'exiger , dsëmander ou 
accepter aucune chofe ,en quelque manière & fous 
quelque prétexte que ce foit, tant des prifonniers 
que de ceux qui les amènent, écrouent , recom- 
mandent, viennent vifiter, 6c. 

Dans les prifons pour lefquelles il n’y a point 
de greffier de la geole , les geoliers & concierges 
font tenus d'avoir un regiftre, coté & paraphé par 
le juge à chaque feuillet , qui doit être partagé 
en deux colonnes pour les écrous & reccmman- 
dations , les élargiflemens & décharges. Ordonnan: 
ce de 1070 ; LL 19% ar. 6. 

Ils doivent encore , conformément à l’article 7 
du même titre de la même ordonnance , avoir un 
autre regiftre coté & paraphé aufli par le juge, 
pour mettre , par forme d'inventaire , les papiers, 
hardes & meubles, dont les prifonniers auron 
été trouvés faifis , & dont il fera dreflé procès. 
verbal par les huifliers , archers, fergens, qui au« 
ront fait les emprifonnemens. 

Les greffiers des geoles & geoliers dans les pri- 
fons où il n'y a point de grefñer , ne peuvent &ne 
doivent laïffer aucun blanc dans leurs regifires. Art 


8, tit. 1? de l'ordonnance de 1670. 


Il leur eft défendu, à peine des galères, de dé- 
livrer des écrous de perfonnes qui ne feroient 


point alors prifonnières , & de faire des écrous ou 
décharges {ur des feuilles volantes, cahiers, ni au- 


trement que fur le repiftre coté &t paraphé par le 


juge. Art. 9 de la même ordonnance, | 
Il leur eft également défendu de prendre aucuns 
droits pour les emprifonnemens ; recommandations 
& décharges; mais ils peuvent feulement , pour 
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be 


les extraits qu'ils en délivrent, recevoir ceux qui ! 


leur auront été taxès par les juges, droits quine 
euvent excéder fix fols dans toutes les cours & 
jurifdiétions royales, & cinq fols dans les juftices 
feigneuriales , fans néanmoins qu’il leur foit per- 
mis de prétendre une augmentation de droits dans 
les lieux où il eft d’ufage de donner moins. 
L'article 14 du mème utre de la même loi dé- 


fend expreflément à tous geoliers , grefhers & gui- 


cheriers, & à l’ancien des prifonniers , appellé 
doyen où prévôt, de rien prendre des prifonniers 
en argent ou en vivres , fous prétexte de bien- 
venue, quand même il leur feroit volontairement 
offert, ni de cacher leurs hardes , ou les maltrai- 
ter, à peine de punition, exemplaire. 

Les geoliers & guicheriers ne doivent permettre 
aucune communication quelconque avec les pri- 
fonniers détenus pour crimé , avant leur inierro- 


gatoire , ni même après, s'ileft ainfi ordonné par. 


le juge. Ils ne doivent point fouffrir qu'on leur 
remette aucunes lettres ou billets. Ari. 16 6: 17 du 
titre 15 de l'ordonnance de 1670. 

Les geoliers & guichetiers font obligés de vifiter 
les prifonniers enfirmés dansles cachots , au moins 
une fois le jour, & de donner avis aux procu- 
reurs du roi Ou aux procureurs fifcaux des lieux , de 
ceux qui font malades, afin qu'ils foient vifités par 
les médecins & chirurgiens des prifons , s’il y en 
a, finon par ceux qui feront nomimés par les juges. 
Art, 21, 

Les geoliers , grefhiers des geoles, guichetiers & 
cabaretiers ou autres, ne peuvent empêcher l’é- 
largiflernent des prifonniers, pour frais de nourri- 
ture, gite, geolage, ou aucune autre dépenfe ou 
avance par eux prétendue faite. Article 30 du titre 
1? de la mêmes ordonnance, | 

Nous craignons d’avoir déjà donné trop d’éten- 
due à cet article dont il eft cependant facile de 
fentir toute l'importance, à caufe de l'abus fi dan- 
gereux , & peut-être trop fréquent, que des geo- 
liers & guichetiers peuvent faire de l'autorité ou 
de la force qui leur eft confiée; c’eft aux juges 
leurs fupérieurs à y veiller avec la plus grande 
& la plus fcrupuleufe exa@titude. Nous invitons nos 
leéteurs & tous ceux qui auroient quelque intérêt 
d'approfondir ceite matière, à lire en entier le titre 
13 de l'ordonnance de 1670, & l’arrêt du parle- 
ment du 18 juin 1717. 

li nous refte à traiter fommairement de quel- 
ques crimes qui peuvent être particuliers aux geo- 
liers & guichetiers , & à dire de quelle manière 
ils doivent être punis. Hi 

L’ordonnance criminelle , titre 15 , art. 19 , de- 
fend aux geoliers & guichetiers de laiffer Vaguer 
les prifonniers , fous peine des galères , c’eft-à- 
dire de les laiffer fortir de la prifon, quand même 
ils les accompagneroiïent. Ils doivent ÿ ‘être con- 
damnés à plus forte raifon , lorfqw’ils ont participé 
à l'évañon des prifonniers ; en leur fourniffant les 
infirumens de leur fuite onles Outils , à l’aide def 
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“quels ils ont brifé leur prifon. Les loïix romaines 


étoient, à cet égard, encore plus févères queles 
nôtres ; car elles vouloient qu’on mit abfolüment 
le geolier à la place du prifonnier évadée, & qu'on 
Jui fit fubir la même peine à laquelle il auroit été 
condamné. Woyez la loi 4, au code de cuflod. reor. 
 Lorfqu’un prifonnier pour dettes s’évade par la 
négligence des guicheriers & du geolier,, ce dernier 
eft expofé à être pourfuivi par les créanciers qui 
peuvent demander & obtenir la contrainte par 
corps contre le gardien infidèle ou imprudent , qui 
étoit le dépofñtaire de leur gage. Si au contraire 
le prifonnier trouve moyen de s'enfuir, foit. à 
l’aide d’échelles de cordes, foit en faifant une ou- 
verture dans le mur , enfin de manière que le 
geolier ne puifle être convaincu de dol ou de nè- 
oligence , il eft à l'abri de toutes pourfuites, foit 
de la part des créanciers, foit de la part de Ja juf= 
ice. Voyez Bouchet, rom. 1, p.183, & le Réper- 
toire univerfel de jurifprudence , tom. 48, in-89, p. 
285$. ER, 

Le peolier qui fe rend coupable du rapt de fé- 
duftion envers fa prifonnière, doit être puni plus 
févérement qu'un autre, parce qu'il abufe de. a 
confiance :des magiftrats , &L de la crainte que fes 
pouvoirs le mettent-dansle cas d'infpirer à fa cap- 
tive: Îl ne feroit pas moins criminel , quand , au 
lieu des menaces , il emploieroit les .promeffes de 
faciliter ou de procurer fon évañion; on doit tou- 
jours reconnoître une violence dans le principe de 
la féduttion, quels qu’en aient été les moyens. Il 
n’y a pas néanmoins de loi païticulière contre ce 
genre de délit; fa punition dépend, des circonf- 
tances , & les légiflateurs l'ont entiérement liée 
à l'arbitrage des juges. Quelques jurifconfuites , 
& entre autres , l’auteur des /oix criminelles de 
France , vol. in-fol, penfent que le geolier qui abufe 
de fa prifonnière, le médecin de fa malade , le 
tuteur de fa pupile , le maïtre de fon écolière, &c. 
doivent être indiftin@ement punis de mort. Nous 
ne trouvons cependant aucune difpoñrion de, ce 
genre dans la dernière déclaration du roi du 22 
novembre 1730, concernant le rapt de féduétion. 
Cette déclaration d’ailleurs na été enregiftrée qu'au 
parlement de Bretagne, & ne peut être regardée 
comme loi pour tout le royaume.  … ? 

Nous ne penfons pas de même à l'égard du 
geolier qui violeroit fa prifonnière ; les facilires que 
fon état lui procure pour commettre -ce, crime fi 
atroce en lui-même , l'aggravent ; &cc'eft le:cas, 
én appliquant au coupable toute la, févérité des 
Joix contre le viol, de le condamner à la mort. 


Les geoliers étoient ‘obligés autrefois de porter 
an habi particulier , qui étoit le même que celui 
des fergens. L'article premier du chapitre 21 de 
l'ordonnance de François 1, donnée en 1535 ;con- 
cernant l’adminiftration de la juftice, porte qu'au- 
cun ne fera reçu dorénavant en l'ofhce de geolier 
des prifons , s'iln’ef pur lay , marié, portanr cons 
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tinuellement-habit rayé ou parti*, ou foit fans ton- 
fure,i our Chpt 1 

Les anciennes ordonnances leur donnoient le 
droit, quand aucun eftoit juflicié pour [es déméri- 
tes, de prendre la ceinture du condamné , ores qu'elle 
für d'argent, non excédant le prix d'un marc, & [a 

_bourfe & fon argent monnoÿé , jufqu'à dix livres : 

Ce qui eftoit au-deffous appartenoit au bourreau , de 
quelque prix qu'il fût. Ordonnance du châtelet de 

Paris. Des droits de l’exécuteur de la haute-juflice, 
art, 25, Bouchel , tom. 2, p. 183. 
de M. BoucaEr D'ARGISs , confeiller au chätelet, 
de l'académie de Rouen, &c. ) 
. GERBAGE ox GERBADGE, ( Droit féodal.) 
c'eft une epêce de champart, ou le produir de 

ce droit, littéralement un droit de gerbes,. ( M. 
GARRAN DE COULON. ) 

GERMAIN , adj. er Droit, eft une qualité que 
lon donne à certains parens, & qui a deux figni- 
fications différentes. 

On dit frères & fœurs germains, pour exprimer 
<eux qui font conjoints des deux côtés, c’eft-à- 
dire qui font procréés des mêmes père & mère. 

On appelle coufins-permains, les enfins des deux 
frères , ou des deux ue, ou d’un frère & d’une 
fœur. | 

Coufins iffus de germain, font ceux qui font 
éloignés d’un degré de plus que les coufins-ger- 
mains. Voyez BRÈRE & COUSIN. (4) 

GESTION, ff. en Droir, fignifie adminiftration 
de quelque affaire. Ainfi on dit la geffion d’une 
tutèle, des biens d’un abfent, d'un mineur, d'une 
Communauté laïque ou eccléfaftique. -Voyez AD- 
MINISTRATION , L'UTÈLE , CoRPS ET COMMuU- 
NAUTÉ, HÔFITAL, 6c. 

On donne plus particuliérement le nom de geffion, 
en latin negoriorum geflio, à un quafñ-contrat qui 
fe forme entre celui qui fait les affaires d’un autre 
fans fon ordre, ou à fon infu, & celui dont on 
fait ainfi les affaires. On peut la définir un quafi- 
contrat, par lequel une perfonne fe charge vo- 
 lontairement & gratuitement de faire les affaires 
‘d'une autre perfonne qui l’ignore, 

La geflion prife dans cette. acception, ne peut 
avoir lieu que pour les affaires extrajudiciaires, 
pour lefqueiles on peut fe rendre procureur vo- 
lontaire. Le motif de l'obligation qu’elle enrraîre 
ide la part de la perfonne dont on fait ies affaires, 

vis-à-vis le gérant, eft fondée fur le confentement 
quela! loi préfume de fa part, à caufeides avan- 
tages qu'il en retire. Aufli cette: obligation ne 
devient-elle réelle ; qu'autant que le gérant a ad- 
Jniniftré utilement les affaires dont il's’eft chargé. 
Toute perfonne, même une femme ou un mi- 
neur, peuvent gérer les affaires d'autrui, gérer 
même celles de ceux qui font ‘incapables de don- 
ner un confentement valable, telle qu’un furieux, 
un abfent, un défunt, un enfant qui n’eft pas 
encore né, 
Le gérant oblige envers lui, ainfi que nous ve- 


Cet article eft 
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nons de le dire, celui dont il fait les affaires 


dès qu'il a géré utilement, quand bien même cet 
avantage ne féroit pas permanent. Il eft tenu de 
fon côté à gerer entiérement l’affaire qu'il a com- 
mencée ; car s'il ceffe fes foins, il eft tenu de ce 
qu'il n'a pas géré. [1 doit apporter à fa geflion la 
Vigilance la plus exa6te, parce qu'il ef rébbhfible 
non feulement du dol, mais même de la faute la 
plus légère. ; 

Il naît de ce quañ-contrat deux a@ions, l’une 
que les jurifconfultes appellent diree , l'autre 
COrfraire, 

L’aûtion direte appartient à celui dont on a 
géré les affaires, ou à fes héritiers &t 2yans-caufe, 


pour obliger le gérant à rendre compte de fa gef- 


tion, le contraindre à la reftitution de ce qu'il a 


reçu, & à la réparation du dommage qui peut 


être arrivé par fa faute. 
Parl’a@&ion contraire, le gérant peut demander à 


- celui dont il aadminiftré les affaires, de lui reftituer 


les dépenfesnéceffaires qu'il a faites, & même l'in- 
térêt de l'argent qu’il a avancé pour lui, à’ moins 
qu'il n'ait eu l'intention de lui en faire do, cu 
que la tendrefle & l’atrachément qui règne entre 
le gérant & celui dont on a géré les affaires ne 
fafle préfumer cette donation, comme lorfque 
des pères ou mères, ou des enfans fe font im- 
mifcés dans la geflion des affaires les uns des autres. 


| G H 
GHELEYDE , terme dont fe fervent les pla- 


cards de Flandre pour exprimer un fauf conduit. 
Un ufage autrefois reçu dans la plus grande 
partie des Pays-Bas , autorifoit les juges royaux & 
ceux des feigneurs à donner des gheleydes ou fauf- 
conduits aux perfonnes accufées de crimes, pour 
lefquels il y avoit lieu de décerner des peines 
affiétives. L'impunité des coupables & la multi- 
plicité des délits éroient les fuites néceflaires de 
cet abus; mais Philippe IT, roi d'Efpagne, y a 
remédié par l’article 20 de fon placard du $ juil- 
let 1570, portant abolition générale & perpétuelle 
des gheleydes, avec défenfes à tous officiers d'en 
accorder aucun , à peine de nullité, de privation 
de leurs charges , & de punition arbitraire. 
GHHSELHUUS, terme employé par la cou- 
tume du pays de Langle en Artois : il fe dit, fui- 
vant l'article premier de cette loi, d’une maifon 
fimée au milieu de ce pays, «où les jufliciers, 
»'officiers & greffiers dudit pays fe doivent trou- 
» ver & affembler pour l’adminiftration de juflice, 
» & y tiennent les plaids ordinaires en chambre 
». fecrête , le mercredi; favoir, depuis paques juf- 
» qu'au premier oétobre, à huit heures du matin ; 
» & dudit premier jour d’oétobre jufqu'au jour 
» de pâques,.à neuf heures; ë& fi ledit jour échet 
» un jour de fète, lefdits plaids fe continueront 
» les jours enfuivans, aux heures que déffus, & 


» ce de quinze en quinze Jours », 


GIB 
GI 
GIBET , (Jurifpr. crim.) ce mot exprime égale- 


ment la potence à laquelle on fufpend les criminels 
condamnés à être étranglés, & les fourches patibu- 
laires auxquelles on les attache quelquefois après 
leur exécution, pour prolonger l'image de leur 
fupplice. 

Ce mot, fuivant le gloffaire du droit françois, 
& celui de Ducange, vient de gabalus, auquel ils 
donnent pour fynonymes crux x patibulum. Ga- 
-balus eft peut-être Jui-même dérivé du mot arabe 
gibel, qui fignifie montagne, élévation ; quelques 
étymologiftes, fans parier de gabalus, prétendent 
que le mot gibet eft dérivé de pibel. 

Quoique fous les mots de FOURCHES paribu- 
aires, nous ayions traité avec quelque désail de 
ce qui concerne les gibets, il nous refte néanmoins 
à faire quelques obfervations particulières à cet 
article. 

Le fupplice de la potence étoit en ufage chez 
les Romains, & il y étoit connu fous le nom de 
furca ou ftrangulatio. 1 en eft parlé dans nos an. 
ciennes coutumes, où il eft appellé la peine de 
la hart on du giber. 


Le gibet de Montfaucon, que Sauval appelle 
le plus ancien, le plus fuperbe & le plus fameux 
gibet du royaume, eft en effet celui où on a long- 
temps exécuté les coupables condamnés à mort, 
avant qu’on eût introduit l’'ufage d'exécuter dans 
les villes. 


On ignore l’époque à laquelle cet ufage a com- 
mencé. Mais dans le temps même où la butte de 
Montfaucon fervoit de lieu patibulaire, il y en 
avoit plufieurs autres, tant aux- halles qu’au mar- 
ché aux pourceaux, près la butte S. Roch, &c. 


Paris a été long-temps divifé entre un nombre 
très-confidérable de feigneurs, qui tous avoient droit 
de juftice & de giber. Chacun d’eux avoit fon 
pilori & fon échelle, où fe faifoient les exécu- 
tions ordonnées par les juges de ces différentes 
juftices. 

L'abbé de S. Germain avoit une échelle & un 
pilori au petit marché, dans un endroit où l’on a 
vu long-temps une barrière des fergens. 

L'évèque de Paris avoit deux échelles , l’une 
dans le parvis, l’autre au port S. Landry. 

Îl y a quelques années qu’il exiftoit encore des 
débris de celle du temple. 


Le gibet de Montfaucon fut rebâti fous Phi- 
lippe-le-Hardi, par les foins de Pierre Debrofe, 
qui y fut pendu le premier. Ce Pierre Debroffe 
étoit un intriguant forti de la fange, qui de bar- 
bier du roi S. Louis avec qui il avoit fait les voya- 
ges d'outre-mer, Ctoit parvenu à être le favori 
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de Philippe-le-Hardi fon fils. Soit que cette élé- : 


yation prodipieufe eût révolté tous ceux qui ayoient 


GB 


intérèt à la détruire, foit que réellement cet homme 
fût un fcélérat hypocrite, il fut condamné à être 
pendu en 1277, comme coupable d’empoifonne- 
mens autres attentats envers des ARE du 
premier rang. Les ducs de Bourgogne, de Bra- 
bant, & Robert, comte d'Artois, voulurent être 
préfens à fon fusplicé, pour lui faire honneur. 
Quel fiècle ! quelles mœurs! quels princes! 
Evguerrand de Mariony, le müniftre, le fur- 
intendant, l'ami de Philippe-le-B:l, y fut pendu 


| prefque auff-tôt ap'ès la mort de fon maître. Il 
avoit fait, ainfi que Debroffe, réparer le gibet de 


Montfaucon. 


Nous ne fuivrons point Sauval & les autres au- 
teurs de ce genre, dans la longue énumération 
qu'ils font de rous ceux qui ont été fuppliciés à 
Montfaucon ou aux autres gibets des environs de 
Paris. Ce détail n’eft point de notre objet. 

Mezeray a remarqué que tous ceux qui avoient 
pris foin de réparer le gibet de Montfaucon y 
avoient terminé leurs jours, & Germain Brice ob- 
ferve finement que ce pourroit fort bien être la 
caufe pour laquelle on le laiffe tomber en ruine. 


Sauval, dont les annales font très-curieufes, 


mais dont le ftyle n’eft pas toujours très-pur, 


trouve que la Seine a fervi autrefois de lieu pati- 
bulaire, & il en donne pour preuve plufeurs 
exemples que nous allons rapporter, 

Ne chicanons pas Sauval fur les mots, quoi- 
qu'un fleuve où lon noie ne puifle jamais être 


appellé un lieu patibulaire, & profitons de fes 


recherches. Re 


« En 1418 , quantité d'Armagnacs y furent 
» jettés (dans la rivière) &c tout de même ces 
» foldats débandés, aufli-bien que leurs capitaines 
» Polifar & Rodrigo, que le maréchal Boucigault 
» & le comte de S. Paul prirent, qui s’étoiene 
» cantonnés à Clayes, bourg entre Meaux & 
» Paris, ouils voloient & tuoient tous ceux qu'ils 
» pouvoient attraper , au rapport de Juvenal des 
» Urfins. 

» En 1441, Pontoife ayant té prife d’aflaut 
» fur les Anglois , tous furent menés à Paris, 
» couverts d'un méchant haïllon , la plupart même 
» fans chaufles ni fouliers, & là furent tous jettés 
» dans l’eau, à la Grève, vers le port au foin, 
» pieds & poings liés, à la réferve de ceux qui 
» pouvoient payer rançon. 


» En 1465, de Bourges, clerc de Berard, 


» confeiller au parlement, François Menodeau & 
» Gratien fon frère, notaire au chätelet, avec un 
» aide à maçon, furent noyés par le bourreau, 
» devant la tour de Billy, bâtie alors derrière 
» l’arfenal fur le bord de l’eau, pour avoir conf- 
» piré avec le duc de Berry, contre le roi». 


Nous ne pourrions que copier Sauval , fi nous 
entreprenions de détailler les divers endroits de 
Paris où fe font faites long-temps les exécutions à 
U 


mort, ©t nous prenons le parti d'y renvoyer ceux 
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de nos left#urs qui auroient befoin de plus zm- 
ples recherches fur cette matière. 

Autrefois on exécutoit les criminels condamnés 
à mort, les dimanches & fêtes, fans avoir égard 
à la folemnité de ces jours, & on ne leur ac- 
cordoit aucun fecours fpirituel; ce n’eft que fous 
le règne de Charles VI, vers l'an 1306, qu'on a 
donné pour la première fois des confefleurs aux 
condamnés, à la follicitation de Pierre de Craon, 
Qui fit ériger exprès fur le chemin & dans le voi- 
finage de Montfaucon, une grande croix au pied 
de laquelle les criminels s’arrêtoient pour fe con- 
feffer. 

Pierre de Craon chargea les cordeliers du grand 
couvent de remplir ce devoir, & leur donna à 
cet effet des fonds dont ils jouiffent encore. Néan- 
moins ce font aujourd'hui des doéteurs de la mai- 
fon & fociété de Sorbonne qui rempliffent ce trifte 
& refpe&table miniftère. ( Cer article eft de M. Bov- 
CHER D'ARGIS, confeiller au châtelet, de l'académie 
de Rouen, &c. ), 

_ GIBETA FEST. On a défigné par-là des fourches 
TS terminées par un fef? ou faite. On 2 
tendu les prérogatives de la féodalité jufque fur 
ces miférables fignes. La coutume d'Anjou, art. 48°, 
attribue le giber à fefl au duc feul, en ffone de fuze- 
-raïneté, Le grand coutumier, lv. 1, chap. 4, le 
réferve au roi feul , er figne de fa nobleffe & de fa 
fuxeraineté. ( Cet article eff de M. GARRAN DE Cov- 
ZON , avocat au parlement. 

\ GIBIER, f. m. ( Eaux & Foréts.) c'eftle nom 
qu'on donne aux animaux que l’on prend à la chaffe, 
&t dont la chair eft bonne à manger. On comprerd 
également, fous cette dénomination, les oifeaux & 
les quadrupèdes , que l’homme r’apointapprivoifés, 
&c qu’il n’a pu réduire à l’état de domeflicité. 

Nous avons expofé fous le mot CHASSE, les ré- 
glemens qui concernent le droit de chaffe ; les temps 
où elle eft permife ; l’efpèce de gibier qu’on peut 
chafler, & les petfonnes qui peuvent s’adonner à 
ce divertiflement. Nous avons indiqué, fous les 


Mots AIRE d’oifeaux 6 BRACONNIER , les précau- 


tions prifes par les ordonnances pour la ccferva- 
tion du gibier, & pour arrêter l’ardeur des bracon- 
niers. C’eft pourquoi il ne nous refte plus qu’à faire 
connoître quelques réglemens de police, qui ont 
rapport au gibier. | 

te ordonnances de janvier 1 ÿ 40, février 1567 & 
novembre 1577,ont défendu aux rôtiffeurs , pâtif- 
fiers , & autres vendeurs & revendeurs, de vendre 
des perdrix, perdreaux, lièvres , levreaux &hérons, 
fi ce n’eft en plein marché. Les officiers de la table 
de marbre de Paris, par les réglemens des 15 mars 
1556,31 décembre 1658, 18 avril 1659, 19 fe- 
vrier 1668, 17 avril & 16 juillet 1674, & les 
arrêts du premier mars 1706 & 26 juin 1780, ont 
défendu aux marchands de volaille d'acheter du 
gibier de gens inconnus ; à tous marchands forains, 
rOtifleurs, pâtifliers, cabaretiers & autres, d'en 
acheter, faire acheter , vendre & expofer , & mettre 
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en pête des lèvres, depuisle premier jour de carème 
jufqu’à la fin du mois de juin; & des perdrix, 
depuis le même temps jufqu'au 15 août, à peine de 
confifcation & de vingtlivres d'amende, tant contre 
le vendeur que contre l'acheteur. Ces mêmes répgle- 
mens leur défendent pareillement de vendre des 
bêtes fauves , roufles ou noires, à‘moins qu’elles 
ne leur foient apportées par des perfonnes qu'ils 
connoiflent. Q 

Ï étoit auffi généralement défendu d’expofer en 
vente, pendant le carême, aucune pièce de gibier, 
mème de les faire entrer dans la ville de Paris; 
mais ces défenfes ont été fupprimées par une dé- 
claration du 2$ décembre 1774. 

Les réglemens défendent, à peine d'amende, 
aux marchands forains & aux rôtiffeurs, d’expofer 
en vente du gibier qui n’eft pas de bonne qualité, 
&c enjoignent aux jurés des rôtifleurs de faire des 


_Vifites pour cet objet, & de faire rapport des con. 


traventions. | 

Il n'eft pas permis aux gardes-chaffes de fouiller 
qui que ce foit , fous prétexte qu’ils le foupçonnert 
d’avoir du gibier : un arrêt du 4 oûtobre 1758 a 
condamné en pareil cas un garde , en fix cens livres 
de dommages & intérêts. Il ne leur eft pas permis 
également d'entrer dans les maifons pour y faire 
des perquifitions de gibier , à moins qu'ils n’y foient 
autorifés par une ordonnance du juge , qu ne doit 
s'accorder que dans des circonftances qui intéref- 
fent la tranquillité publique , ou à la fuite d’un fla- 
grant délit. 

GIRON , (rendre le). exprefon dont fe fert la 
coutume de Péronne, arr, 241, pour fignifier que 
l'acquéreur d’un héritage reconnoit en juftice ou 
pardevant notaire, la validité du retrait lignager 
formé contre lui, pour l’héritage qu'il a acquis , & 
accepte les offres du retrayant. 

GIROUETTE , f. f. c'eft une pièce de fer-blanc 
ou d’autre métal , fort mince & taillée en forme de 
bande mife fur un pivot en un lieu élevé, en- 
forte qu’elle tourne au moindre vent, 

Onnes’eft pas contenté de faire fervir cettepetite 
machine à indiquer le vent, on a voulu auf en faire 
un figne de ncbiefe ; il faut même avouer que certe 
prétention tient aux anciens ufages de notre droit 
féodal. Lorfque la paflion des croifades ou d’autres 
caufes firent introduire l’ufage des armoiries, cha- 
que feigneurie formoit , à bien des égards, un état 
particulier, qui ne tenoit guère à la monarchie par 
d’autres liens que par ceux du vañlelage. Les vaf- 
faux marchoient fous la bannière de leur feigneur , 
qui la plaçoit fur fa tente dans le camp. Il arbo- 
roit de même fa bannière fur la tour la plus élevée 
d’une feigneurie, lorfqu'il en prenoit poffefñon, 
foit à titre de conquête, foit autrement, comme 
on arbore encore aujourd’hui le pavillon du roi 
dans une ifle, ou fon étendard fur un fort! que l’on 
a conquis. ; 

Voilà l'origine de nos girouettes dont la pièce 
tournante étoit relative, par fa forme, à la dignité, 
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&: aux armoiries de ceux qui les faifoient placer. 
Figurée en manière de pennon, elle défignoit les 
fimples chevaliers; taillée en bannière, elle indi- 
quoit les chevaliers bannerets. On peut confulter 
fur tout cela les mémoires de M. de Sainte-Palaye. 


Les feigneurs fe font fondés fur ces anciens 
ufages, pour foutenir que les girouertes étoient un 
fonal affeûté exclufivement aux maifons nobles. 
Quelques auteurs, parmi lefquels on trouve le fa: 
vant abbé le Laboureur & le préfident Bouhier, 
ont adopté cette prétention: Mais on doit tenir avec 
le plus grand nombre des jurifconfultes, qu'on 
peut placer des girouettes fimples & non armoriées, 
fur toute forte de maifons, parce qu’elles ne font 
point alors des marques de nobleffe, mais un figne 
purement indicatif de la direétion des vents. 


M. Salvaing cite effetivement un arrêt qui 
ordonna, fur l’oppofñtion du feigneur, la démoli- 
tion des creneaux & meurtrières, qu’un particulier 
avoit fait faire à {a maifon, en vertu d’une permifion 
du roi, mais qui mit hors de cour fur la demande 
en fuppreflion des giroueites. Notre jurifprudence 
eft bien affez furchargée de loix prohibinives, fans 
qu'on gène la liberté naturelle, fous des prérextes 
fi frivoles. | 

Si les girouettes étoient armoriées, on pourroit 
leur appliquer les loix qui font des armoiries un pri- 
vilège des nobles. ( M. GARRAN DE CouzonN, 
avocat au parlement. ) 

GITE, f. m. (Droit féodal.) On a appellé droit 
de gîte, un ancien droit que les rois de France 
levoient dans les villes, bourgs , évêchés & abbayes, 
pour les indemmifer des frais du voyage, paifage 
ou féjour qu'ils faifoient fur les lieux. 

Quand les rois de la première race & quelques- 
uns de la feconde voyageoient, ce qui leur arri- 
voit fouvent, ils logeoient avec leur fuite, pen- 
dant une nuit, aux dépens des villes, des bourgs 
êt des villages qui étoient fur leur route. On leur 
fournifloit tout ce dont ils avoient befoin, & ils 
étoient magnifiquement défrayés ; car leurs hôtes 
ne manquotent jamais d'y joindre au départ quel- 
que préfent en argenterie. Peu-à-peu cet établiffe- 
ment devint un droit royal, qu'onnomma droit de 
gite, & perfonne n’en fut exempt. Jean le Coq rap- 
porte un arrêt qui déclare les villes données en 
douaire à la reine, fujettes au droit de gite. Un 
arrêt du dernier décembre 1332 nous apprend qu’il 
appartenoïit au roi à fon nouvel avénement. 

Les évêques & les abbés payoïent ce droit de 
gite pour la vifite de leur églife ; cependant pour ne 
pas ruiner un évêque ou un abbé, ce droit étoit 
ordinairement fixé & borné à certains temps, jour- 
nées &c fournitures. Maïs quand nos rois fe désoû- 
têrent dé mener une vie errante, ils continuérent 
de l’exiger des évêques & des abbés, & autres prélats. 
Lors même que ces évêques & abbés' furent affran- 
chis du fervice militaire, ils reftérent foumis au 
droit de gite, Louis VII en exempta la feule évlife 


La 2 
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de. Paris, en reconnoiffance de l'éducation qu’ellé 
lui avoit donnée, | QUES ail: 

rte RTE 

Ce droit de pite étoit fouvent fixé à une certaine 
famme pour chaque évèché ou abbaye, toutes les 
fois que le roi venoit vifiter l'églife ou l'abbaye 
du lieu. Les comptes rendus au roi pour l’année : 
1234; portent en la recette : thefaurarius [an&li 
Martini, pro giflo domini regis, neuf vingt quinze 
livres; de abbate majoris monalfterii, pro giflo ejufdem 
domini regis, fix livres. Il paroît que le droit de gite 
n'a plus êté perçu depuis l’établiffement des décimes. 

À l'exemple de nos rois, plufeurs feigneurs s’attri- 
buèrent un pareil droit de gite fur les églifes de leurs 
dépendances, & fur leurs vaffaux.M. Ducange, dans 
fon Gloffaire, rapporte l'extrait de plufieurs chartres, 
portant exemption ou réduétion de ce! droit des 
feigneurs, en faveur de différentes églifes & mo- 
naflères. On donnoit particulièrement le nom de 
mangeries aux gites où repas que les feigneurs pre- 
noient fur leurs tenanciers. EE 

Les eccléfiaftiques fe crurent aufhi fondés à exiger 
des droits de gite, logement ou pañt. Dans le car- 
tulaire du prieuré de Doncherey, il eft dit que les 
bourgeois de Saint-Medard doivent, par chacun an, 
aux jours de S. Remi & de Pâques, la quantité d’un 
cartel de froment, demi-feptier d'avoine , & la 
fomme de trois fous parifis, laquelle redevance eft 
appellée gite. Lès fournitures qui fe font aux archi- 
diacres dans le cours de leurs vifites, font défignées 
par le même mot. Cependant on trouve plus fré- 
quemment ce droit de logement & de pañt, dû aux 
eccléfiaftiques, défigné par le mot de procuration, 
que par celui de gite. Voyez PROCURATION. 

On appelle encore gite ou geolage, les droits dus 
aux concierges des prifons, pour le gfe, la garde 
& le foin des prifonniers. Voyez GEOLAGE. 


GLS 


GLACE, f.f, (Eaux & Foréts.) L'ordonnance 
de 1669, tit. 30,:art.18, défend à toutes perfonnes 
d’aller fur les marres , étangs & fofiés, qui font gla- 
cés , pour en rompre la.glace , &c y faire des trous, 
ni d'y porter des flambeaux, brandons &c autres 
feux pour y pêcher, à peine d'être punis comme 
voleurs. La raifon de ces défenfes vient de ce que 
le poiffon fe raffemblant en foule, auprès des ouver- 
tures pratiquées dans la glace, pour y. refpirer 
un air nouveau, il feroit.aifé d'en détruire une très- 

rande quantité, à + “+ 

GLANAGE , f. m. c’eft lation de ramañer des 
épis de bled dans un champ, après que les gerbes 
en ont été enlevées. Les loix françoifes, d'accord 
avec Ja loi des Juifs, & les principes du droit naturel 
& de l'humanité , permettent aux. pauvres de ra: 
maffer après la récolte, les épis qui tombent de la 
main des moiffonneurs, & qui feroient perdus pour 
le propriétaire du champ. " FE 

C'eft dans cette vue que plufeurs coutumes, 
entrautres celles d'Erampes & de Melun, ont 
défendu 
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défendu aux laboureurs, fermiers & autres, d’en- 
voyer leur bétail dans les champs , &t d'empêcher le 
glanage dans quelque temps que ce foit , dans les 
vingt-quatre heures qui fuivent l'enlévement des 
gerbes. La jurifprudence des arrêts a même pro- 
longé cette défenfe jufqu’à trois jours, après que 
la dernière gerbe a été enlevée , fous peine de vingt 
livres d'amende contre les contrevenans, même 
d'être, procédé contre eux extraordinairement , fui- 
Vant l'exigence des cas. C'eft la difpofition précife 
d'un arrêt du 3 juillet 1778, rendu fur la requête 
du procureur-général, pour le bailliage de S. Pierre- 
- le-Moutier. 32 
Mais s'il eft jufte de fecourir les pauvres & les 
indigens , il'eft également néceffaire que la loi veille 
aux intérêts du propriétaire. C’eft pourquoi le même 
arrêt, conforme à l’ancienne jurifprudence , fait 
défenfes aux, glaneurs d'entrer dans les champs 
avant le foleil levé, d'y refter après le foleil couché , 
& fur-tout de glaner avant l’enlévement de toutes les 
gerbes & de la dime. Il ne permet aufli de glaner 
qu'aux vieillards , aux eftropiés, aux petitsenfans, 
&t autres perfonnes hors d'état de travailler , à peine 
d'amende , même d’être procédé extraordinairement 
contre les contrevenans. Un arrêt du 23 juin 17317, 
2 condamné trois femmes au fouet & à la marque, 
_€n portant écriteau avec ces mots: voleufes de grains 
pendant la moiffon , {ous prétexte de glaner. Un arrêt 
du confeil d'Artois, du 13 août 1725 , en renouvel. 
Jant & étendant les difpofitions d’un placard du ÿ 
juin 1557, défend d'entrer dans les champs avant 


que les grains foient liés & mis en difeaux, ou - 


monts de dix gerbes, & aux fermiers de mettre leurs 
beftiaux dans les éteules , fi ce n’eft trois jours après 
que les ablais ont été emportés. 

GLAND ,f. m.(Eaux € Forêts.) fruit du chène. 
L’ordonnance de 1669 défend d’abattre des glands dans 
les forêts, à peine de cent livres d'amende ; d'en 
amaffer & d’enemporter, à peine , pour la première 
fois, de cinq livres d'amende pour la charge d'un 
homme; de vingt pour celle d’un cheval ou autre 
bête de fomme ; de quarante pour celle d’une voi- 
ture ; du double en cas de récidive ; de banniffe- 
_ment du reflort de la maïtrife, pour la troifième 
fois; & dans tous les cas , de confifcation des che- 
vaux & voitures qui en font chargés. Ces défenfes 
font fondées fur l'utilité du gland pour lengrais 
des beftiaux, & pour ‘le repeuplement des bois, 
auquel il paroît naturellement deftiré, 

GLANDÉE, f. f. GLANDAGE, f. m. ( Eaux 6 
Forêts.) On trouve le mot glandage dans plufieurs 
coutumes, mais celui de glandée eft plus ufité. L'or- 
donnance de 1669 comprend fous ce nom, la 
récolte & l’ufage du gland , des feines & autres 
fruits qui peuvent fervir dans les forêts à la nourri- 
ture des porcs; elle prefcrit, à cet égard , plufieurs 
règles que nous allons faire connoitre. 

* De la glandée dans les bois du roi. L’ordonnance 
de 166) veut que, lorfqu'il ya une quañtité fuffifante 
de glands & de fcines, pour que la vente s'en 

Jurifprudence, Tome IV, 
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puifle faire fans incommoder les forêts, les officiers 
des maitrifes vifitent celles de leur reffort, dreflent 
procès-verbal du nombre des porcs, qu’on peut y 
mettre en panage, avec un état de ceux qui y feront 
mis par eux & par les ufagers. n° 
. Après cette vifite, ils doivent procéder à l’ad- 
Judication de Ta glandée, à audience , à l'extinction 
des feux , au plus offrant & dérnier enchérifleur 
ayant préalablement fait appofer des publications. 
& afhiches pendant deux dimanches: confécutifs, 
foit dans le lieu du fiège de la maîtrife, foit dans. 
les villes & villages qui avoifinent les forêts. . 


Les ordonnances de 1552 & de 1561. ont dé 
fendu de faire aucun don des glandées , & quoique: 
ladjudicationine s'en faffle pas tous les ans, mais 
feulement quand il y a une quantité fufifante .de, 


: graines pour cet effet , elles. ne doivent pas être. 


confidérées comme un revenu cafuel, mais comme 
un fruit ordinaire du domaine. C’eft par cette raifon 
que fi le roi les a comprifes dans le bail de fes. 
domaines, le fermier ne peut en jouir que confor- 
mément à l'ordonnance de 1669, & l’adjudication 
s'en fait Judiciairement pardevant les officiers des. 
maîtrifes, Dans ce cas les deniers appartiennent 
au fermier ; au lieu que , quand la glendée ;eft. 
exceptée de fon bail, ils doivent être remis entre 
les mains du receveur des domaines & bois, 


Les adjudications de glandées ne peuvent fe faire 
pour plus d'un an , fi ce n’eft par ordre du roi. 
Cette jurifprudence fe trouve confirmée par un 
arrêt du confeil du 9 oétobre 1742, qui a café, 
comme attentatoire à l’autorité du confeil, une ad-: 
judication pour fix ans des panages & glandées de 
la forêt de la Barre, & autres appartenans à {a 
majefté dans la maitrife de Rhodez,; a fait défenfes 
au grand-maitre & aux officiers de la maîtrife , d'en 
faire à l’avenir de pareilles fans y être autorifés par 
le roi, à peine d'interdiction; leur a enjoint de 
procéder annuellement à l’adjudication des g/an- 
dées , dans la forme prefcrite par l'ordonnance 
de 1669. ù 

Les conditions ordinaires de ces fortes d’adju- 
dications font de donnér caution , d’en payer le 
prix entre les mains de ceux qui font chargés de 
la recette des bois dans les termes prefcrits, de 
ne mettre dans les bois que la quantité de porcs 
déterminée par les officiers, & enfin d'y fouffrir 
celle qui eft réglée pour. les officiers & pour les 
ufagers. 

En ce qui regarde les officiers, la quantité de 
porcs qu'ils peuvent mettre à la glandée, eft fixée 
par l'ordonnance de 1669 ; favoir , le maitre par 
ticulier huit, le lieutenant & le procureur du roi 
chacun fix, le greffier quatre, &t le garde du can- 
ton trois. Si les officiers ne veulent pas jouir en 
nature de leurs droits, l’adjudicataire doit leur 
payer les places, fuivant qu’elles font eftimées dans 
l'adjudication. - 

À l'égard des ufagers , ils ne ST 2 di à la 
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glandée une plus grande quantité de porcs que celle 
que porte le rôle qui en eft dépofé au greffe de la 
maîtrife. | 3 

L’adjudication d’une glandée doit toujours fe faire 
avant le 1$ de feptembre ; mais cependant ce n’eft 
qu’au premier oétobre qu'elle eft ouverte , & elle 
ne dure que jufqu’au premier février. Cette durée 
eft ainfi fixée par l'ordonnance de 1669 , qui prefcrit 
à cèt égard une police commune à tous les bois 
du royaume, & déroge aux difpofitions de diffé- 
rentes coutumes, qui varioient entre elles fur l'ou- 
verture & la durée des glandées, & dont quelques- 
unes fixoient un temps fi long, qu'il en réfultoit 
beaucoup d’inconvéniens. Néanmoins, lorfque les 
glands font tellement abondans, qu'ils n’ont pas été 
confommés pendant la durée de la glandée , les ofii- 
ciers des maitrifes peuvent accorder un arriére- 
panage jufqu’au moment où la végétation commence 
à faire germer les glands. 

Avant d'introduire des porcs dans les forèts, les 
ufagers & l’adjudicataire doiventavoir lattention de 
les faire tous marquer au feu, & de ne pas excé- 
der le nombre porté par l’adjudication & par le 
rôle, fans quoi les gardes font bien fondés à en 
faifir la quantité excédente , qui eft confifquée au 
profit du roi, outre cent livres d'amende. L’em- 
preinte de cette marque doit être dépofée au greffe, 
afin d'y avoir recours en cas de fraude ou de fal- 
fification. 

On accordoit autrefois aux adjudicataires de la 
glandée du bois vif pour leur chauffage, & pour 
confiruire leurs loges ; mais cet abus a ‘été réprimé 


par les réglemiens des juges en dernier reflort, du 


2 décembre 1563 pour Compiegne, article 22 ; 
de 1587 pour Dreux, article 6 ; de mars 1598 
pour Montfort, & par celui de la table de marbre, 
du 4 feptembre 1601, article 8. Tous défendent 
aux officiers de permettre aux marchands de la 
glandée de prendre , pour la loge de leurs gardiens, 
d’autres bois que du mort-bois, & pour leur chauffage 
que des bois trainans ou des bois fecs, morts & 
gifans, fans qu'ils en puiffent couper à la ferpe, ou 
autrement. 

L’ordonnance défend également à l’adjudicataire 
d'une glandée & aux ufagers, d’amafler & d’em- 
porter des glands & feines, à peine de cent livres 
d'amende. Cette rigueur contre eux, eft fondée fur 
la facilité qu'ils ont d’abufer de leur libre entrée 
dans les forêts, & d'y canfer des dommages plus 
confidérables , que des particuliers qui ne peuvent 
y entrer que clandeftinement. 

Il eft expreffément défendu à toutes perfonnes, 
autres que l’adjudicataire, les officiers & les ufagers, 
d'envoyer des porcs en glandée dans les forèts du 
roi, fi ce n'eft en vertu d’une permiffion du mar- 
chand adjudicataire , à peine de cent livres d'amende 
envers le roi, & de confifcation des porcs, dont 
moitié au roi, & moitié au profit de l’adjudicataire. 

Les ufagers n’ont pas, ainfi que l’adjudicatai- 
re, Ja liberté de rétrocéder leur droit, parce 
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que tout ufage étant perfonnel, il faut que celui 
qui a ce droit, en jouiffe fans pouvoir le céder à 
qui que ce foit. C'eft ce qui leur eft interdit par 
l'ordonnance du mois de janvier 1529, qui dé- 


fend toute vente ou tranfport des droits d'ufage, | 


& d'admettre dans les bois d’autres bêtes que celles 

des ufagers. 
L’adjndicataire d’un boïs ne peut pas difpofer des 

glands qui font fur les arbres qu'il a achetés, con- 


féquemment il ne peut les faire amafler ni enlever 


quand ils font tombés , parce qu’ils appartiennent 
au fol pour le repeuplement, & pour le profit de 
la glandée, dontil ne peut empêcher l’adjudicaraire 
de mettre des porcs dans les bois vendus, de même 
que l’adjudicataire de la glandée ne peut empêcher 
l’adjudicataire du bois d’en couper les arbres pendant 
la plandée, 

De la glandée dans les bois des communautés laïques 
& eccléfiaftiques , & des particuliers. I eft certain que 
la glandée étant un fruit des forêts, elle eft une 
dépendance du droitde propriété, & que les profits 
qui en naïffent appartiennent au propriétaire du bois. 
Mais la manière d'exercer ce droit a été aflujetri à 
des règles, par l'ordonnance & par des arrêts du 
confeil. | 

1°. La glandée provenante des bois tenus en 
gruerie, grairie, tiers & dangers, appartient tou- 
jours au roi privativement à tous autres , à moins Que 
les poffeffeurs de ces bois ne juftifient d’une con- 
ceffion faite en leur faveur. | 


2°, En ce qui regarde la glandée dans les bois des 


communautés, elles peuvent en ufer par elles- 
mêmes en y mettant des porcs; mais comme le 
nombre doit en être proportionné à la glandée, il 
faut qu'il y ait eu préalablement une vifite qui conf- 
tate & fixe la quantité qu’on peut y mettre. Sur quoi 
il y a une queftion qui divife depuis long-temps 


les officiers des maïitrifes, & ceux des hauts-jufi- 


ciers, pour favoir à qui des uns ou des autres appar- 
tient ce droit de vifite. | 
À cet égard il y a une diftin@ion effentielle à 
faire entre ceux des feigneurs qui ont le droit d'avoir 
des juges gruyers , & ceux qui ne l'ont pas. \ 
La prétention des hauts-jufticiers , qui n’ont pas la 
juftice gruriale, ne paroït pas fondée , parce que là 


‘vifite d’une plandée eft une dépendance de l’exer- 


cice du droit de gruerie. Aïinfi dès que ces hauts- 
jufticiers n’ont pas le droit de gruerie , leurs offi- 
ciers ne peuvent pas connoitre de tout ce qui y eft 
relatif, & corféquemmentils ne peuvent pas faire 


les vifites des glandées ; car la glandée, confidérée 


du côté de l’ufage ou du repeuplement, eft inhé- 
rente à l’adminiftration des bois, dont il eft très- 
certain que les officiers non gruyers des feigneurs 
ne peuvent prendre aucune connoïffance. 3 
À l'égard des feigneurs qui ont droit de gruérie , 
il eft de fait que plufieurs juges gruyers font en 
pofeffion de faire les vifites des glandées dans l’éten- 
due de leur jurifdiétion. Il y a même un arrêt de 
la table de marbre de Metz, du 18 juillet 1650, 
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-qui leur adjugé fur cet objet la concurrence & la : 


prévention. Mais s'ils donnent lieu à des abus & à 
des malverfations, & qu'ils excèdent-la quantité de 
porcs quil convient de mettre dans les glandees, 
les officiers des maitrifes font bien fondés à agir 
contre ces gruyers. Voyez GRUYERS SEIGNEU- 
RIAUX. 
. 8°, Les particuliers font également aftreints à fe 
conformer aux règles prefcrites par l’ordonnance, 
& ne mettre ‘dans leurs bois qu’une quantité de 
orcs proportionnée à l'abondance des fruits ; s'ils 
pe RE ils font repréhenfbles, & les officiers 
des maîtrifes font autorifés à punir leurs contraven- 
tions. Foyez PAISSON , PANAGE , USAGER. 
 GLÈBE,, £ f. er Droit, fignifie le fonds d’une terre. 
Il y avoit chez les Romains des efclaves qui étoient 
attachés à la glêbe, & que l’on nommoit fervi glebæ 
adfcriptitii ; 11 y a encore dans quelques provinces 
du royaume des efpèces de ferfs attachés à la glébe. 
Voyez MORTAILLABLES 6 SERFS. : 
Parmi nous il y a auffi certains droits incorporels 
qui font attachés à une g/tbe , c'eft-à-dire, à une terre 
dont ils ne peuvent être féparés , tels que le droit de 
juftice, le patronage. (4) 


G O 
GOBELETAGE, f. m. Il eft fait mention de 


ce droit dans le commentaire de Vaflin fur la 
coutume de la Rochelle, ar, 1, n°. 187. Il fub- 
fifte, ditil, à Chatelaillon, à Angoulier , &c. il 
confifte dans une pinte de vin & un pain d’une 
livre que les cabaretiers du lieu paient au feigneur, 
pour chaque barrique de vin qu'ils débitent. 

J'ai vu lestitres de diverfes feigneuries de Sain- 
tonge, où ce droit eft aufli énoncé fous le nom de 
gotletage. 

Ily a apparence , commele ditencore Vaflin , que 
ce droit eft un abonnement de celui de ban-vin, 
ou l'indemnité de l’abandon de ce dernier droit. 

M. GARRAN DE COULON. ) 

GORD , f. m. (Eaux & Foréts.) c’eft le nom 

qu'on donne à une pêcherie, conftruite avec des 
pieux fichés dans une rivière, pour y étendre des 
filets. j 

L'ordonnance de 1669, titre 27, défend de conf- 
truire des gords, dansles rivières flottables & navi- 
gables , fans permiffion expreffe du roi, à peine de 
deftru&tion , aux frais de ceux qui les ont faitfaire, 
& d'amende arbitraire. Ceux même qui ont obtenu 
cette permifhon, doivent laiffler dans le gord 24 
pieds de largeur, pour le libre paffage des bateaux, 


même plus , fi cette largeur n’eft pas fufhfante rela- 


tivement à la füreté de la navigation. 

. La coutume de Bourbonnois, article 162, défend 
expreflément de mettre du chanvre, du lin, de 
la chaux ou autres poifons, dans les pêcheries & 
gords , appartenans à des particuliers, fous peine 
d'amende envers le feigneur jufliçier , & des dom- 
mages & intérêts de la partie, Ë | 
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On peut pêcher dans les gords pendant la nuit, 
excepté les jours de dimanches &c fêtes, & pendant 
les mois où la pêche eft interdite. lié 

Tout ce qui concerne les conftruttions ou démo: 
Jitions des gords , eft de la compétence des officiers 
des maîtrifes, fans que les juges, mème gruyers, 
des feigneurs puiffent en connoître. 

GOUFFANIER , f. m. La coutume de Boule 
nois fe fert de ce mot pour fignifier lun des quatre 
pairs du comté de Boulogne. Le gouffanier étroit 
celui qui étoit chargé de porter & de garder l’éten- 
dart du comte. Ce terme eft le même que celui de 
gonfanonnier, qui dérive de gonfinon, dont on fe 
fervoit autrefois dans l’acception d’enfeipne , dra- 


peau, bannière. k 


GOUTTIÈRE ou GEssE, f. f. La coutume de 
Bretagne fe fert indiftinétement de ces deux mots, 
pour fignifier un petit canal ou conduit, de plomb, 
de fer ou de bois, qu'on met au bas des toits des 
maifons pour recevoir les eaux pluviales, & les 
conduire au-delà des bâtimens. 

En général , tout propriétaire eft le maître de cein- 
dre fa maifon de gouttière, pourvu qu'il n'incom- 
mode pas fes voifins: lorfqu'une gouttière eft com- 
mune à deux maïfons, dont elle reçoit également 
les eaux, les réparations qui font à y faire, font 
fupportées également par l’un & l'autre proprie- 


taires ; mais fi l’une des deux maifons eft plüs haute, 


la coutume de Bretagne, article 713, oblige le pro- 
priétaire de cette maifon à payer les deux tiers de 
l'entretien, & répararion de la goutrière commune. 
GOUVERNANCE, f. f. terme particulier qui 
eft ufité en Artois & en Flandre, où l’on s’en fert 
our défigner les jurifdi@ions royales ordinaires de 
Lille, de Douai, d'Arras & de Béthune: il vient 
de ce qu’anciennement les gouverneurs de ces 
pays en étoient les grands baïllis nés. Les gouver- 
nances ne diffèrent des bailliages que par le nom; 
car fous les anciens comtes d'Artois, on appelloit 
bailliage, ce qu'on a nommé dans la fuite gouver- 
nance : aujourd'hui même les gouvernances de Lille 
& de Douai, portent le titre de fouverain bailliage, 
Voyez ARRAS, DouaI, CONJURE, GRAND- 
BaAïLLI, &c. 
GOUVERNEMENT , f. m. ( Droit naturel & 
politique. ) c’eft la manière dont la fouveraineté 
s'exerce dans chaque état. Woy. le Didlionnaire diplom. 
économ. polit. ; 
GOUVERNEUR , f. m.(Droit public.) c'eft celui 
ui gouverne en chef dans une province ou une 
ville. Voyez le Didlionnaire de l’art militaire, Gt celui 
de Diplom. économ. polir. 


GR 


GRACE, f. f. (Droit public, civil 6 criminel. } 
Ce mot, en droit, a plufieurs fignifications : 1°, on 
entend par grace les dons, brevets , penfions &c 
privilèges accordés par le prince. Les graces, fous 


cette acception, doivent toujours être favorables 
FFfff 2 
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ment interprétées, à moins qu’elles ne portent pré 


judice àuntiers. Voyez DONS DU ROI, PENSION, 
RIVILÈGES. : gl VE ae 
29, Grace, fignifie plus particuliérement pardon, 
rémiffon accordés par le fouverain à un ou plu- 
fieurs coupables. 
3°. On appelle auffi lettres de grace, celles que 


le prince fait expédier fous fon fceau, pour de- 


charger un accufe de quelque crime , ou de la peine 
à laquelle il devroit être condamné. 
On fe fervoit autrefois, plus ordinairement, en 
ftyle de chancellerie, du mot grace, mais préfen- 
tement on dit, abolition, rémiffion , pardon : &L quoi- 
que çes termes paroïffent d'abord fynonymes pour 
fignifier grace , ils ont cependant chacun leur figni- 
fication propre: Abolition eft lorfque le prince eface 
le.crime & en remet la peine, de manière qu'il ne 
refle aux juges aucun examen à faire des circonftan- 


ces. Rémiffion eft lorfqu'il remet feulement la peine: | 


«és lettres s'accordént pour homicide involontaire, 
ou cemmis par la nécefhré d’une légitime défenfe de 
la vie. Les lettres de pardon s'accordent dans les.cas 
où il n'échet pas peine de mort, & qui néanmoins 
ne peuvent pas être excufés. Voyez ABOLITION. 
Le droit de faire grace eft le plus bel attribut. de la 
fouveraineté. Le prince , loin d’être obligé de punir 
toujours les fautes puniffables , peut faire grace par 
de très-honnes raifons ;: comme, par exemple , s'il 
revient plus d'utilité du pardon, que de la peine; 
- fi le coupable ou les coupables ont rendu de grands 
fervices à l’état ; s'ils poflèdent des qualités éminen- 
tes ;. fi certaines: circonftances rendent leurs fautes 
plus excufables ; s'ils font en grand nombre; s'ils ont 
été féduits par d’autres exemples ;. fi la raifon parti- 
culière de la loi n’a point lieu à leur égard : dans 
tous ces cas &c autres femblables, le fouverain peut 
faire grace, &c il le doit toujours pour le bien public, 
parce que l'utilité publique eft la mefure des peines; 
&x lorfque le fouverain.n’a point de fortes raifons 
de faire la grace entière , il doit pencher à modérer 
fa juftice, | | 
À plus forte raifon , le prince dans une monar- 
chie ne-peut pas juger lui-même ; s’il le vouloit, la 
"conflitution de l’état feroit détruite ; les pouvoirs 
intermédiaires dépendans feroient anéantis ; la crainte 
s’empareroit de tous. les cœurs.; on verroit la pâleur 
&c l'efiroi fur tous les vifages, & perfonne ne 
fauroit s’il feroit abfous, ou s’il recevroit {a grace: 
c'eft une excellente remarque‘de l’auteur de l’efprit 
des loix, Lorfque Louis XTIT, ajoute-t-il pour la 
confirmer , voulut être juge dans le procès du duc de 
la Valette, le préfident de Bellièvre déclara, « qu'il 
» voyoit dans cette affaire uñe chofe inouie, un 
» prince fonger à opiner auprocès d'un de fes fujets ; 
» que les rois ne s’étoient réfervé que les praces, &e 
» renvoyoient toujours les condamnations vers 
». leurs officiers : votre majeñé,, continua-t-il ,vou- 
» droit-elle voir fur la fellette un homme (devant 
» elle, qui par fon jugement iroit dans une: heure 
n à la mort? que bien au contraire, la vue feule 
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» des rois portoit les sraces, & levoit les interdits 
» des églifes »: Concluons que le trône eft appuyé 
fur la clémence comme fur lajuftice. LS 

La rigueur de la juflice eft entre les mains des ju- 
ges ;. la faveur ou le droit de pardonner appartient 
au monarque ; sil punifloit lui-même, fon afpec 
feroit terrible; f fa clémence n’avoit pas les mams 
liées , fon antorité s’aviliroit. Il faut, je l'avoue , des : 
exemples de févérité pour contenir le peuple ; maïs 
il en fautégalement de bonté pour affermir le trône ;. 
& rendre l'empire d’un fouverain aimable. Voyez 
CLÉMENCE. PURE 

Ü n'appartient quan roi de donner des gracese 
Cependant anciennement plufieurs feigneurs, &c 
grands officiers de la couronne , tels que le conné- 
table, les maréchaux de France , le maître des arba-- 
lètriers, les capitaines ou gouverneurs des provin-_ 
ces , s'étoient arrogé le droit de faire grace aux cri- 
minels. Par une ordonnance du 13 mars 1359; 
Charles V, pour lorsrégent du royaume, leur défen- 
dit d'en accorder; cette défenfe fut réitérée pourtoute 
forte de perfonnes, par Louis XIT, en 1409. 

Le chancelier de France , ou , en fon abfence:, le 
garde des fceaux, les accorde aujourd’hui, mais 
c’eft toujours au nom du roi. Ce privilège futattribué 
au chancelier de Corbie par Charles VI le r3 mars. 
1401. Les lettres portent qu’en tenant les requêtes. 
générales avec tel nombre de perfonnes du grand- 


_confeil qu'il voudra, il pourra accorder des lettres 


de grace en toutes fortes de cas, & à toutes fortes de 
per{onnes. ti Le :} 
Suivant l'ordonnance de 1670 , les lettres d’aboli- 
tion, celles pour efter à droit après les cinqans de 
la contumace , de rappel de ban ou de galères, de 
commutation de peine, réhabilitation du condamné 
en fessbiens & bonne renommée, & de revifion de 
procés, ne peuvent être fcellées qu'en la grande 
Chancellerie. de | 
Les lettres de rémiffion qui s’accordentpour homë 
cide involontaire, ou commis dans la néceffité d’une 
légitime défenfe de la vie, peuventêtre fcellées dans 
les petites chancelleries, 1 IE à À 
Qn peut obtenir grace par un fimple brevet, 6a 
fans qu'il y ait dans le moment des leitres de chan- 
cellerie, Ceci arrive quelquefois lorfque les rois 
font leur entrée pour la première fois dansunewille , : 
après leuravénementà lacouronne : alors ils ontcou- 
tume de donner grace à tous les criminels qui font 
détenus dans les prifons de la ville owils entrent. Mais 
fi les criminels ne lèvent pas leurs lettres en chan- 
cellerie, fix mois après la:-date du brevet du: grand- 
aumônier, ils en font déchus, ps 
Le roi.accorde auffi quelquefois de femblables 
graces , à la naïffance des fils de France, & aux 
entrées des reines. Foyez COMMISSION DE GRACE. 
. Lerfque Charles VI établitle duc de Berri,.fon 
frère ; pour fon lieutenant. dans le Languedoc en 
1380", il lui donna, entr'autres chofes, le:pouvoir 
d'accorder des lettres de grace. De 
Louis XT permit aufhi à Charles, duc d'Angoui 
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lëme, d'en donnerune fois dans chaque ville où il 
_ feroit fon entrée. 


*, Mais aucun prince n’a ce droit de fon chef; & 
quelque étendue de pouvoir que nos rois accordent 
dans les apanages aux enfans de France , le droit de 
donner des lettres de grace n’y eft jamais compris. 
Eouife de Savoie, ayant obtenu le privilège de 
donner des lettres de grace dans le duché d’Anjou, 
s'en départit, ayant appris que le .parlement de 
Paris avoit délibéré de faire au roi des remontrances 
à ce fujet. R | 

H eft quelquefois arrivé que dans les facultés des 
Kgats envoyés en France par la cour de Rome, 
on a inféré le pouvoir d’abolir le crime d’héréfie, 
dont les accufés pourroient être prévenus. Les par- 
lemens ont toujours rejetté ces fortes de chaufes. Le 
“Cardinal de Plaifance , légat, ayant, en l’année 1547, 
donné des lettres de grace à un clerc qui avoit tué 
un foldat, par arrèt du $ janvier 1548, il fut dit 
qu'il avoit êté mal, nullement & abufivement pro- 
cédé à l’entérinement de telles lettres par le juge 
eccléfiaftique , & que nonobftant ces lettres , le pro- 
cès feroit fait & parfait à l'accufé. 
_ Les évèques d'Orléans donnoiïent autrefois des 
lettres de grace à tous les criminels qui venoient fe 
rendre dansles prifons de cette ville avant leur en- 
trée folemnelle : il ne s’en trouva d’abord que 
deux ou trois ; mais par fuccefion de temps le nom- 
bre s’en accrut beaucoup , tellement qu’en 1707, il 
ÿ en eut jufqwa 900, & en 1733 il y en eut plus 
de r200. L'édit du mois de novembre 1753 a beau- 
coup reftreint ce privilège. 


_ Ieftdit,. dans le préambule, qu'il n'appartient 


qu'à la puiffance fouveraine de faire grace ; que les 
. empéreurs chrétiens , par refpeét filial pour l’églife , 
donnoient accès aux fupplications de fes miniftres 
pour les criminels ;. que fes anciens rois de France 
déféroient aufli fouvent à 2 prière charitative des 
évêques, fur-tout en des occafions folemnelles où 
léglife ufoit auffi quelquefois d'indulsence envers 
_ les pécheurs, en fe relächant de l'auftérité des pé- 
nitences canoniques ; que telle eft l'origine de ce 
qui fe pratique à l’avénement des évèques d'Orléans 
à leur entrée ; que cet ufage n'étant pas foutenu de 
titres d’une autorité inébranlable , fa majefté à. cru 
devoir lui donner des bornes. | 
Le roi ordonne en conféquence , qu'à l’avenir 
les évêques d'Orléans à leur entrée pourront donner 
aux prifonniers en ladite ville, pour tous crimes 
commis dans le diocèfe & non ailleurs, leurs 
lettres d'interceffion & déprécation , fur lefquelles 
le roi fera expédier des lettres de grace fans frais, 
pour être entérinces pareillement fans frais, qu’en 
fignifiant les lettres déprécatoires , il fera furfis pen- 
dant fix mois à tout jugement de procès, pour 
raïfon des crimes y mentionnés, fauf l'infiruétion 
qui fera continuée : qu'il ne fera pas auf attenté pen- 
dant le même délai:, à la perfonne de ceux qui fe fe- 
roient remis: volontairement dans les prifons de la 
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ville d'Orléans, & qui auroient affifté & participé 
à l'entrée folemnelle de l’évêque. 

L’édit excepte de ces lettres ; l’affaflinat prèmé- 
dité , le meurtre ou outrage & excès, la recouffe 
des prifonniers pour crime des mains de la jufice, 


. commis ou machinés par argent ou fous. autre en- 


gagement; le rapt commis par violence ; les excès 
Ou outrages commis en la perfonne des magiftrats 
où officiers , huifliers & fergens royaux exerçant, 
faifant ou exécutant quelque ae de juftice ; les 
circonftances & dépendances defdits crimes , telles 
qu’elles font prévues & marquées par les ordon- 
nances , & tous autres forfaits & cas notoirement 
réputés non graciables dans le royaume. 

Nous avons parlé fous le mot FIERTE , de la 
grace que le chapitre de l’églife de Rouen fait ac- 
corder tous les ans, le jour de l’afcenfon, à uw 
criminel & à fes complices. La ville de Vendô- 
me, depuis 1428, jouit pareillement du droit de 
délivrer tous les ans un criminel le vendredi qui 
précède les Rameaux ; en conféquence du vœu 
folemnel , fait par Louis de Bourbon, comte de 
Vendôme. | 1: 

Pour ce qui eft des règles que l’on obférve par 
rapport aux lettres de grace; en général il faut ob- 
ferver que tous les juges auxquels elles font adref- 
fées, doivent les entériner inceffamment , fi elles 
font conformes aux charges & informations : les 
cours fouveraines peuvent cependant faire des re- 
montrances au roi, @& les autres juges repréfenter 


_à M. le chancelier ce qu'ils jugent à propos fur 


l'atrocité du crime, : 

On ne doit pas en accorder pour les duels ,-affaf- 
finats prémédités , foir pour ceux qui en font les 
auteurs ou complices, foit pour ceux qui à prix 
d’argent'ou autrement , fe louent & s'engagent pour 
tuer , outrager, excéder ou retirer des mains de la 
juftice les prifonniers pour crime, ni à ceux qui 
les auront loués ou induits pour ce faire, quoi- 
qu'il n'y ait eu que la feule machinarion &c atten- 
tat fans effet; pour crime de rapt commis par vio- 
lence, de faufle monnoie, de viol, d'empoifon- 
nement : ni à ceux qui ont excédé où outragé 
quelque magifirat, officier, huifier , ou fergenc 
royal , faifant ou exécutant quelque aête de juitice. 

Lorfqu'on fe pourvoit en lettres de rappel de: 
ban ou de galères, de commutation de peine, de 
réhabilitation , l'arrêt ou le jugement de condam- 
nation. doit. être attaché fous le contre-fcel des 
lettres à peine de nullité. Au refle, elles doivent 
être ‘entérinées, quoiqu'elles ne foient pas con- 
formes aux charges & informations. Si elles font 
obténues par des gentilshommes » ils doivent ÿ 
exprimer: nommément leur qualité, à peine de: 
nullité. Dre 

Pour obtenir des lettres de révifion ; on pré 


| fente requête au confeil , laquelle eft renvoyée: 


aux maîtres, des: requêtes pour donner leur avis > 

enfuite duquel intervient arrêt, qui ordonne que 
u [: ‘1 ! 

les Lettres. feront expédiées. Payez RÉVISION. 
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. Les lettres de grace obtenues par les gentilshom- 
mes, doivent être adreflées aux cours fouveraines 
qui peuvent néanmoins renvoyer l'inftru@tion fur 
les lieux , fi la partie civile le requiert. L’adreffe 


en peut auffi être faite aux préfidiaux , fi la com- 


pétence y a été Jugée. NS 
Les lettres obtenues par les roturiers, s’adreffent 
aux baillis & fénéchaux des lieux où il y a fiège 
préfidial; & dans les provinces , où il n’y a point 
de préfidial, l’adrefle fe fait aux juges reffortiflant 
nuement aux COurs. | 


On ne peut préfenter les lettres d’abolition, ré- | 


miflion , pardon , & pour efter à droit, que l’accufé 
ne foit aétuellement en prifon , & il doit y demeu- 
rer pendant toute l’inftruétion , & jufqu'au juge- 
ment définitif ; & la fignification des lettres ne peut 
füfpendre les décrets ni l'inftrution, jugement & 
exécution de la contumace ,‘fi l’accufé n’eft dans 
les prifons du juge auquel les lettres auront été 
adreflées. Le roi difpenfe quelquefois l’impétrant 
de fe préfenter en perfonne. On en a un exemple 
dans les lettres de grace, accordées en 160$, à la 
marquife de Verneuil, qui furent entérinées en fon 
abfence. ; 


On doit préfenter les lettres dans les trois mois 
de leur date; mais comme l’accufé eft ordinaire- 
ment abfent, & même fouvent qu'il ignore qu’on 
ait obtenu pour lui des lettres, on en a accor- 
dé quelquefois de nouvelles après les trois mois 
expirés, 

Les charges & informations avec les lettres, 
même les procédures faites depuis l’obtention des 
lettres , doivent être incefflamment apportées au 
greffe des juges auxquels l’adrefle des lettres eft 
faite ; & l’on ne peut procéder à l’entérinement , 
que toutes les charges & informations n'aient été 
apportées & communiquées avec les lettres aux 
procureurs du roi, quelque diligence que les im- 
pétrans aient faite pour les faire apporter , fauf à 
décerner des exécuioires & autres peines contre les 
grefñiers nécligens. 

Les lettres doivent être fignifiées à la partie ci- 
vile, pour donner fes moyens d’oppofition ; & le 
procureur du roi & la partie civile peuvent, non- 
obftant la préfentation des lettres de rémiflion & 
pardon , informer par addition, & faire récoller & 
confronter les témoins, 

Les demandeurs en lettres d’abolition , rémiffion 
& pardon, font tenus de les préfenter à l'audience 
tête nue & à genoux fans épée ; & après qu’elles 
ont été lues en leur préfence, ils doivent affir- 
mer qu'ils ont donné charge d'obtenir ces lettres, 
qu'elles contiennent vérité , qu'ils veulent s’en 
fervir : après quoi ils font renvoyés en prifon, 
& enfuite font interrogés par le rapporteur du 
procès. 


De telle nature que foient les lettres de grace, 
ceux qui les ont impétrées doivent être interrogés 
fur la fellette, & l'interrogatoire rédigé par écrit 
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par le greffier, & envoyé, en cas d'appel, avecte 


procès, | sta 


Si les lettres font obtenues pour des cas qui ne 


foient pas graciables, ou fi elles ne font pas con- 
formes aux charges, l'impétrant en eft débouté ; 
parce qu’on fuppofe que le roi a été furpris, fon 
intention n'étant de faire grace qu'autant que le cas 
eft graciable: ce qui néanmoins ne s’obferve pas 
lorfque les lettres de grace ont été obtenues au 
grand fceau. Dans ce cas, fi les charges & infor- 
mations fe trouvent différentes de lexpofé des let- 
tres , le miniftère public doit les envoyer à M. le 


chancelier , qui prend de nouveaux ordres du roi, 


& pendant ce temps, on ne doit ni faire aucune 
procédure , ni élargir l’impétrant. Déclarations des 
10 août 1686, 6 10 avril 1727. | 

GRACES expeélatives, en matière bénéficiale ; on 
donne ce nom à des provifions que la cour de 
Rome donne par avance , d’un bénéfice qui n'’eft 


pas encore vacant. Cette expreflion eft fynonyme 


au mot mandat apoflolique, parce que le pape, en 
accordant une grace expeélative , mande au collateur 
de ne le conférer qu’à la perfonne défignée. 

Les graces expeétatives étoient ou générales ou 
fpéciales. Les générales par lefquelles le pape veut 
qu'un tel foit pourvu du premier bénéfice qui va- 


quera ; les fpéciales , par lefquelles le pape mande 


à l'ordinaire de conférer un certain bénéfice à 
un tel. ie 

Cette manière de conférer les bénéfices n'étoit 
point pratiquée par les premiers papes , & elle a 
toujours été réprouvée en France , à l'exception de 
l'expeétative des indultaires & de celle des gradués. 
E’ordonnance d'Orléans a même défendu à tous 
juges , d’avoir égard aux provifions obtenues en 
cour de Rome, par forme de grace expeélative. 

On doit ranger dans la clafle des graces expelta= 
tives , les brevets de ferment de fidélité & de joyeux 
avénement , par lefquels nos rois mandent à un 
évêque nouvellement pourvu d'un évêché , & aux 
chapitres des églifes cathédrales & collégiales , de 
conférer le premier bénéfice vacant à leur nomi- 
nation au porteur du brevet. Voyez BREVET, ma- 
tière bénéficiale, GRADUÉ, INDULT, MANDAT APOSs- 
TOLIQUE. 

‘GRACIABLE , adj. /e dit en Droit, d’un cas ou 
délit pour lequel on peut obtenir des lettres de 
grace. Voyez GRACE. | 

GRACIEUX , adj. n’eft ufité au palais, qu’en 
matière bénéficiale , & il s'applique à une forme 
particulière de provifions d'un bénéfice , accordée 
par le pape, de fa propre autorité. Voyez FORME, 
matière bénéficiale. 

GRADES , GRADUÉS, ( Matière bénéficiale. } 
grade , que l’on rend en latin par l’expreffion gra- 
dus , eft le témoignage authentique de capacité , 
que rend une univerfité à celui qui a fait le temps 
d'étude & fubi les a@tes probatoires, exigés par 
les ftatuts de cette univerfité. Le fujet qui obtient 
ce témoignage s'appelle gradué ; il jouit en con 
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féquence de pluñeurs privilèges, qui font comme 


la récompenfe & le fruit de fes travaux. Le plus 
important eft l'aptitude exclufive à pofféder cer- 
tains bénéfices , & le droit de contraindre les pa- 
trons & les collateurs eccléfiaftiques à lui accorder 
leur nomination & leur collation dans les mois de 
l'année défignés par la loi. s 

. La matière des grades eft une des plus impor- 
tantes de notre droit bénéficial, Pour la traiter avec 
méthode , nous expoferons d’abord l’origine des 
grades où degrés ;. nous examinerons enfuite , quelle 


faveur ils méritent ; les univerfités qui peuvent les 


accorder ; les provinces où ils ont lieu ; combien 
d’efpèces on en diftingue; à quels bénéfices ils 
donnent droit; ce qu'il faut faire pour les acquérir ; 
les formalités à remplir pour s’en fervir utilement; 
l’ordre qui doit être obfervé entre les gradués, dans 
“le cas de concours entre eux ; ce qui fait cefler 
leur droit aux bénéfices ; leurs privilèges vis-à-vis 
du pape , & leur pofition vis-à-vis des autres ex- 
petans ; & nous terminerons cet article par un 
tableau abrégé des différentes loix qui ont établi 
& réglé parmi nous l’ufage des grades. 


S. L Origine des grades. Différentes caufes ont 
concouru à établir parmi nous les grades. À pcine 
l’univerfité de Paris fut-elle fondée , que l’on vit 
les papes recommander aux collateurs du royaume, 
les eccléfiaftiques qui sy étoient diflingués, & y 
avoient profeflé quelque fcience. Innocent III fit 


donner une prébesnde de Lille à un foudiacre qui. 


en étoit originaire , & qui ayoit enfeigné les hu- 
manités dans l’univerfié , le préférant par cette 
feule raifon , à un prêtre , quoique la prébende fût 
facerdotale. Nos ad litteraturam ipfius qui dicebatur 
in artibus fcholas habuiffe , pium habentes refpeétum. 
Les fucceffeurs d’Innocent IIL protégèrent auff 
quelquefois les hommes de lettres , & leur accor- 
dérent des mandats lorfqu'ils furent parvenus à 
s’arroger le droit de difpofer des bénéfices au pré- 
judice des collateurs ordinaires. 


Les évêques de France ayant, dans quelques 
circonftances , intérêt à ménager l’univerfité de 
Paris , s’attachoïent fes membres, en leur faifant 
part des bénéfices qui étoient à leur difpof:ion. 
Dans l’affemblée de 1283, convoquée pour s’op- 
pofer aux prétentions des mendians , les doéteurs 
furent appellés , & Simon de Beaulieu, archevêque 
de Bourges , leur dit, au nom de tous fes collé- 
gues , qu'ils devoient confpirer avec eux pour les 
mêmes defleins, puifque c'étoit du corps de luni- 
verfité qu’avoient été tirés & que feroient tirés à 
l'avenir tous les prélats de France, Quod nos fumus , 
vos eritis ; credo enim quod non fit hodie pralatus inter 
nos, qui de hac univerfilate non fit affumptus. 


Mais lorfque les papes eurent ufurpé fur les évè- 
ques la majeure partie des collations , ils n’eurent 
plus que peu d’égards pour les hommes de lettres; 
& de leur côté les collateurs ordinaires ne gra- 
tifièrent que des hommes dont le feul mérite évoit 
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de leur plaire , ou d’avoir auprès d'eux de puiflantes 
recommandations. At Fe | 

Il faut cependant avouer qu'il y eut des papes, 
fur-tout parmi ceux qui réfidérent à Avignon, qui 
favorifèrent les meilleurs fujets de l’univerfité. Ce 
corps célèbre envoya à Jean XXII, le rôle des 
fujets qu’il propofoit pour les bénéfices. Le pape 
lui-même fit des plaintes aux prélats de France de 
ce qu'ils négligeoient les gradués dans la difpofition 
des bénéfices de leur collation. Gemit Rachel pul- 
chros habens palmites, quos ecclefiarum prælati ref- 
picere dedignantur ; debita namque virtutibus premia 
non impendunt , honorem fapientie non tribuunt : [ed 
potis Sion ex fanguinibus ædificare contendunt , unde 
ipfa univerfitas mairabiliter , ac lamentabiliter defi- 
cere cogitur , nift per vos cæterofque ecclefiarum prælatos 
relevetur. Reginaldus an. 1318, nr, 26. 
_ Îl y eut cent mille eccliéfaftiques, qui pour être 
pourvus de bénéfice, s’adreflèrent à Clément VI, 


qui tenoir le S. Siège en 1342. L’univerfité de Paris, 


lui envoya cette année fes rôles. 
Mais pendant le funefte fchifme , que l’on ap- 
pella le grand fchifme d'Occident, les gens de 


- lettres & les collateurs françois furent également 


dépouillés , les uns du droit de parvenir aux bé- 
néfices, & les autres du droit de les conférer. Tout 
fut envahi par les cardinaux de l’obédience de Clé- 
ment VII, qui vint fixer fon féjour à Avignon. 
Pour fe former une- idée de leur cupidité & de 
leur foif des richefles , il faut lire la vie de Char- 
les VI, par Paul Emile. 

Mais les papes d'Avignon eurent befoin de l’uni- 
verfité de Paris, pour maintenir la France dans leur 
obédience. Ce motif de politique leur fit ménager 
les gradués : l'univerfité envoya fes rôles à Clé- 
ment VII & à Benoit XIII. 

On retrouve une partie de létabliffement des 
grades , tel qu’il exifte aujourd’hui, dans un règle- 
ment fait par les prélats de France, dans une af- 
femblée générale tenue à Paris en 1408. Il y fut 
arrêté : | 

19, Que les féculiers feroient nommés dans le 
rôle des univerfités. 

2°. Que les abbés & fupérieurs d'ordres pour- 
voiroïent leurs religieux qui auroïent donné leur 
nom. 

3°. Que les bénéfices de peu de valeur ne tien- 
droient lieu de rien, attendu qu'il eft au pouvoir 
des gradués nommés de les refufer. 

4°. Qu'on ne pourroit fe faire infcrire que fur un 
feul rôle, 

s°. Qu'on n’auroit qu'un mois pour accepter ou 
refufer le bénéfice conféré. 

6°. Que 400 livres rempliroient un gradué, à 
moins qu'il ne füt noble de père & mère ou doc- 
teur, ou hicentié, ou bachelier formé en théolo- 
gie. Voyez l'Hiftoire du moine de S, Denis, div. 28, 
chap. $. | 

Le cardinal archevêque de Pife, envoyé à Paris 
par Jean. XXIIT, en 1414; fit annuller ce régle- 
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ment de l'églife gallicane ; ce fut fans doute pour 
y réuflir qu'il confentit à ce que le roi, la reine 
& le dauphin difpofaflfent des bénéfices à leur vo- 
lonté. vi 
L’univerfité de Paris s'oppofa à ces innovations 
avec toute la fermeté dont pouvoit être capable 
un corps qui jouifloit alors du plus grand crédit 
dans l’état, mème pour les affaires politiques. Les 
menaces du dauphin, & l’emprifonnement de plu- 
fisurs de fes membres, ne purent l’ébranler. 


® Le concile de Conftance, tenu en 1418, mit 
fin au grand fchime &t favorifa les gradués ; mais 
leurs droits ne furent abfolument fixés que par le 
concile de Bafle en 1431; les décrets de ce çon- 


cile furent adoptés & modifiés par l’affemblée de 


Bourges en 1438, & onen forma la célèbre prag- 
matique fanétion , que l’on peut regarder comme 
la première bafe & le premier fondement de l’ex- 
pettative des gradués, qui s’eft élevée fur les rui- 


nes des mandats apoftoliques avec lefquels elle a 


beaucoup de rapports, quoiqu’elle en diffère en 
plufieurs chofes effentielles. On peut voir ces rap- 
ports & ces différences dans le chapitre 3 du tome 
premier du traité de l'expeétative des gradués, par 
M. Piales, | 


Nous ne rendrons point compte ici de tous les 


efforts que fit la cour de Rome pour obtenir de 


nos rois , l'abolition de la pragmatique ; & les diffé- 


rentes révolutions qu’elle éprouva; on les trouvera 
à l’articie pragmatique fan&ion. 

Cette loi fi chère à nos ancêtres, & que nous 
regardons encore comme un monument précieux 
de nos libertés, étoit dans toute fa vigueur, lorfque 
Jutes IT cita au concile de Latran le roi, les princes 
& les parlemens du royaume, pour y répondre 
fur les motifs qu'ils avoient de s’oppofer à fon abro- 
gation. Jules IT mourut en 1513 : Léon X, fon fuc- 
cefleur , prorogea les délais fixés par les décrets de 
Jules 11 & fufpendit les cenfures, 


François Î ayant fuccédé à cette même époque 
à Louis XII, & fe trouvant dans des circonftances 
critiques , &c entiérement occupé des guerres du 
Milanois, prêta l'oreille aux propofitions de Léon X. 
Le pape & le roi eurent une entrevue à Boulo- 
gene ; ils convinrent de terminer par un concordat, 
les différends élevés entre le S. Siége & la France, 
Le cardinal Pucci & le chancelier Duprat furent 
chargés de le rédiger, & il ne leur fallut que peu 
de jours pour mettre la dernière main à ce grand 
ouvrage. Voyez CONCORDAT FRANÇOIS. 


Par ce traité, la pragmatique fan&tion fut abolie 
dans plufeurs de fes difpofitions, & confervée, 
& même perfe“ionnée dans quelques autres. Les 
gradués furent maintenus dans leurs droits, & l’on 
peut dire que la nouvelle loi leur fut favorable, 
en ce qu’elle les fixa d’une manière plus claire, 
& en rendit l’ufage plus facile. 

Si l'univerfité de Paris fe joignit aux parlemens 
& aux chapitres, pour s'oppofer à l'exécution du 


concordat; ce ne fut pas l'intérêt de fes gradués 
qui la détermina à cette démarche: l’abrogation 
des éleétions , &c l'attachement à la pragmatique , 


que les François regardoient comme leur ouvrage, 


furent les principaux motifs de fa réfiftance à une 
loi que lon a peut-être blâmée avec trop de rigueur. 
Le concordat fut enregiftré au parlement de Paris, 


de l’exprès commandement du roi , le 22 mars 1517, 


en préfence de M.. de la Trémoille , grand cham- 
bellan de France. Ce premier tribunal du royaume 
enregiftra, comme contraint, & avec proteftation de 
continuer à juger felon la pragmatique. Mais tous ces 
obftacles ont été levés, & le concordat fait depuis : 
deux fiècles une partie importante de notre droit 
eccléfiaftique, Il a reçu, par rapport aux droits des 
gradués , plufieurs modifications dont nous rendrons 
compte dans la fuite de cet article, 

On peut réfumer en peu de mots tout ce que 
nous venons de dire fur l’origine de l’expeétative 
des gradués. Dans le principe , les papes recomman- 
dèrent aux collateurs ordinaires , les hommes de 
lettres qui fe diftinguoient dans les univerfités. Les 
mandats de providendo s'étant infenfiblement éta- 
blis, il y en eut plufeurs d’accordés aux gradués. 
Par la fuite, l’'univerfité envoya le rôle de fes gra= 
dués aux papes. Enfin les mandats ayant été abolis 
par le concile de Bafle, on y fubftitua , en faveur 
des univerfités , l'expectative des gradués, expecta- 
tive adoptée par la pragmatique fanétion , & réglée 
enfuite définitivement par le concordat. Les décrets 
du concile de Bañle , la pragmatique & le concor: 
dat font donc les fources où il-faut puifer, pour 
acquérir une connoiffance exafte de la légiflation 
des grades. - 

$. IL. L’expeélative des gradués eft-elle favorable P, 
Nos canoniftes ont fouvent comparé l’expettarive 
des gradués , avec les anciens mandats de providendo. 
En effet, les droits des gradués font régis par plu- 
fieurs principes qui régifloient les droits des man- 
dataires ; mais il n’en faut pas conclure que les 
grades doivent être regardés du même œil que les 
mandats, Ceux-ci font une des plaies les plus pro- 
fondes qu’ait reçu la difcipline eccléfiaftique ; ceux- 
là n’ont eu pour but que de bannir de l’églife, 
l'ignorance dans laquelle le clergé croupifloit de- 
puis plufieurs fiècles. Les uns font les fruits amers de 


- l'ambition déméfurée de la cour de Rome; les 


autres ont pris naiflance dans Îa fagefle & la piété 
des évêques afflemblés dans un concile général. 
Les mandats grevoient tous les collateurs ordinaires, 
en touttemps & pour tous les bénéfices, en faveur 
de fujets fouvent inconnus, & prefque toujours 
fans mérite. Les grades n’affeétent qu'une portion 
limitée des bénéfices , & ne préfenrent fouvent aux 
collateurs que le choix , entre des clercs qui ont 
pour eux la préfomption de la fcience & des ta- 
lens, Les mandats étoient prefque toujours le prix 
de l'intrigue , dé la cabale & de la baffefle ; les 
grades font la récompenfe d’un long travail, qui à 
pour but, la gloire de la religion, l'uilité de l'églife, 
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& le falut des ames. De ce parallèle | que l'on 


pourroit poufer beaucoup plus loin , il eft naturel 
de conclure , qu'autant les mandats de providendo 
<toient odieux, autant l'expeQative des gradués el 
favorable. 


Cependant les grades ont toujours eu & ont en-_ 


çore des détrateurs. Les uns les attaquent dans 
leur principe, les autres en appellent à l’expérience 
pour en prouver l'inutilité où l'abus. Les premiers 
paroiflent gémir de voir la liberté des collateurs 
ordinaires , gènée dans la difpofition des bénéfices, 
& invoquent le droit commun, qui donne aux 
évêques le droit de choifir leurs coopérateurs. Les 
feconds peignent le relâchement & l'oubli des 
règles, qui fe font introduits dans les univerfités 
& infiftent fur le peu d'inftruétion qu’en retirent 
Ceux qui y prennent des degrés. 
On peut répondre aux premiers que les colla- 
teurs font moins gênés dans la difpofition des bé- 
néfices depuis l’expeéative des gradués, qu'ils ne 
l'étoient dans le temps des mandats & des réfer- 
ves, & qu'ils ne le feroient s'ils étoient foumis’ à 
Valternative ou à la règle de menfibus. Il eft vrai 
que le droit du pape, de partager avec les évêques 
la collation des bénéfices , alternativement ou par 
mois, na pas un fondement plus folide que les 


anciens mandats & les réferves. Mais on ne s’en: 


€ft garanti en France que par l'introdudtion de l’ex- 
peélarive des radués, & certainement elle eft moins 
onéreufe aux collateurs que l'alternative, 

Si l’on vouloit remonter à l’origine des chofes, 


on verroit les évêques n'être pas les feuls difpen-. 


fateurs des titres ecciéfiaftiques, on verroit leur 
clergé & même le peuple, concourir avec eux à 
choifir les fujets que l’on jugeoit digne d'occuper 
les différenres places du miriflère eccléfiaftique. 
Les évêques, par la fuite des temps , parvinrent à 
écarter le clergé & le peuple, & à fe rendre feuls 
maitres des ordinations & des titres. Alors l’on vit 
naître la maxime , que-de droit commun tous les 
bénéfices d’un diocèfe font à la collation de l’évé- 
que. Cela fut de droit commun, parce que cela 
devint un ufage général ; mais cela n’étoit point 
ni de droit divin , ni de droit primitif Il n’y a 
aucun texte dans l'écriture fainte qui l’ordonne, & 
cet ufage n’étoit point établi dans les premiers fiècles 
de léglife. 

Le droit des évêques de conférer librement tous 
les bénéfices de leurs diocèfes, reçut une limita- 
tion par l’établifiement du droit de patronage, & 
une diminution confidérable , par les entreprifes 
des prélats du fecond ordre, qui, en vertu de la 
poñfeffion ou de privilèges particuliers , s’érigèrent 
en ordinaires & conférèrent pleinement un grand 
nombre de bénéfices. Les collateurs inférieurs & 
les patrons exerçant des droits fondés fur un ufage 
général , invoquèrent à leur tour le droit commun 
pour s'y faire maintenir ; de manière que les évê- 
ques , les collateurs inférieurs & les patrons ecclé- 
fiaftiques , fe réunirent pour Oppofer aux gradués 

Jurifprudence, Tome IV, 
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le droit commun, qui difoient-ils , eft trop favorable 
pour ne pas l'emporter fur une expedtative de 
nouvelle création. 

Mais ce prétendu droit commun eft fondé ou 
fur un ufage général qui a acquis force de loi par 
le confentement tacite de l’églife & du prince, 
ou fur des loix générales également admifes dans 
l'églife & dans l’état, Quelle que foit celle des deux 
origines qu’on lui donne, on ne peut difconvenir 


que lufage & la loï pofitive ne puiffent être abro- 


gés par un ufage, ou par une loi contraire ; ufage 
&t loi qui formeront à lèur tour le droit commun: 
c'eft ce qui eft arrivé pour l'expeative des gradués, 
Les deux puiffances fe font réunies pour l’établir ; 
elle eft devenue une loi générale de l'églife & de 
état ; elle eft devenue de droit commun, comme 
les patronages & les collations des prélats inférieurs 
l'étoient déjà , & comme la collation exclufive des 
évêques l’étoit avant l’établiffement des patronages , 
& les privilèges accordés aux prélatures. de la fe- 
conde claffe ; ainfi les gradués peuvent oppofer droit 
commun à droit commun, & avec d'autant plus 
de raifon , que leur expe@ative a l'avantage parti- 
culier d’avoir été établie en grande connoiflance de 
caufe , par des loix mürement réfléchies & éma- 
nées des deux puiffances. On ne peut donc exci- 
per du droit commun pour rendre les grades défas 
vorables, 

Mais n’a-t-on pas droit de fe plaindre du relä- 
chement introduit dans les univerfités ? n’a-t-on 
pas droit de dire que les grades n’atteignent plus 
le but que léglife s’étoit propofé dans leur éta- 
bliffement ; qu'ils ne font plus la preuve du favoir, 
de la capacité & des mœurs de ceux qui y font pro- 
mus; qu'ils font dégénérés en une vaine formalité 
que l’on remplit, en paflant quelques années dans 
le fein de la capitale, où l’on s’occupe de plaifirs 
& d’agrémens , & non pas du travail & de l’étu- 
de ; que fouvent même on les acquiert fans avoir 
habité la ville où fe donnent les leçons: des pro- 
fefleurs dont on apporte cependant des atteftations ; 
en un mot: que puifque les grades ne fervent plus 
à rendre les eccléfiaftiques ni plus favans ni plus 
pieux, on doit les dépouiller des privilèges qui y 
ont été atrachés jufqu'a préfent , ou que du moins 
il faut rejetter cette expellative dans la claffe des 
droits qui doivent être reftreints dans les limites les 


_ plus étroites ? 


Tel, & plus fort encore, eft fouvent le Ian- 
gage des ennemis de l’expetative des gradués ; on 
ne peut fe diffimuler, que parmi ces déclamarions 
il fe rencontre des vérités. Sans doute un reläche- 
ment intolérable s’eft introduit dans quelques uni- 
verftés ; celles qui ont le plus confervé l'efprit de 
leur fondation, & l'attachement à leurs ftatuts, ne 
font pas à l’abri de tout reproche : mais les chofes 
ne font pas portées aufh loin que les détratteurs 
des grades aiment à le fuppofer. Il faut fe défier 
des difcours des hommes paffionnés, & il en eft 
qui le font contre les univerfités. On a vu & on 
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voit encore des évêques s’oppofer à ce que les clercs 
de leur diocèfes aillent étudier dans les villes où il y 
a des univerfités , fous prétexte que ces-fujets re- 
vêtus des titres de bacheliers , licenciés ou doéteurs, 
en feroient moins foumis à leurs ordres, & moins 
dans leur dépendance, à raifon des droits éventifs 
que leurs grades leur donnent fur les bénéfices du 
diocèfe. Quelques prélats refpe@ables d’ailleurs par 
leur piété & leurs bonnes intentions, ont con- 
couru à établir à Paris un féminaire , dont une des 
loix fondamentales portoit que les élèves ne pour- 
roient étudier fous aucun profeffeur de l’univer- 
fité. On leur faifoit fréquenter les claffes du col- 
lège des Jéfuites, où l’on enfeignoit la plus mau- 
vaife philofophie , & où la théologie n’a jamais 
valu celle que l’on profeffe en Sorbonne & à Na- 


vatre. C’eft affurément poufler bien loin la haine 
des grades. : 


Mais revenons au véritable état de la queftion, 
& examinons , avec le fang-froid de l'impartialité, 
fi l'état où font les univerfités du royaume exige 
que l’on abokffe l’expe@ative des. gradués, ou du 
moins qu'on la confidère comme défavorable. 

i Quand même les univerfités feroient dans un 
£tat auf déplorable, que les partifans intéreflés de 
quelques évêques defpotes le publient, ce ne feroit 
pas encore une raifon fufhifante pour abolir les 
droits des gradués. Une maladie grave n’eft pas une 
raifon de donner la mort à celui qui en eft attaqué. 
Îl faut lui adminiftrer les remèdes propres à fa 
guérifon. On ne peut nier que les univerfités n'aient 
rendu les plus importans fervices aux fciences & à 
la religion. De grands hommes fortis de leur fein 
ont honoré les premières places de la hiérarchie 
eccléfiaftique : elles peuvent encore produire ce 
qu'elles ont produit. Mais qu’on leur Ôte l'expe@a- 
tive des grades, alors elles feront dans le cas du 
malade , dont nous venons de parler, que l’on tue, 
au lieu de lui donner les remèdes qui font propres 
à fa maladie, 

. La nécefité d’être gradué pour être habile à pof- 
féder les premières dignités &c les bénéfices les 
plus importans du royaume ; la certitude morale 
de parvenir à fe procurer un état qui mettra à l'abri 
du befoin , & cela fans êrre obligé de recourir à 
la baffeffe de l’adulation , & au reflort de l'intri- 
gue: voilà les deux principaux motifs qui détermi- 
nent à Venir étudier dans les univerfités, & à y 
prendre des degrés: voilà ce qui engage les familles 
à faire tant de facrifices pour y entretenir leurs 
enfans, &c il eft für que les écoles feroient bientôt 
défertes, fi les études n’avoient point ce double 
objet. L’abrogation du concordat, ou fimplement de 
l’expeétative des gradués , feroit donc le dernier coup 
que lon porteroit aux univerfités, 

Mais comment les remplacer? car enfin il eft 
néceffaire qu'il y ait un enfeignement public. Pro- 
poferoit-on les féminaires ? La chofe eft impofhble. 

Nous fommes bien loin de blâmer l'établiffement 
de ces mafons ; il ne peut que procurer un bien 
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infini à la religion, 8 par conféquent à l’état. Mais 
les féminaires n’ont pas & ne peuvent pas avoir le: 
même but que les univerfités. On infpirera dans 
les féminaires aux jeunes gens les vertus propres à 
l’état eccléfiaftique ; on s’aflurera de leur vocation ; 
on les formera aux fon@tions du faint miniftère ; on 
les préparera à recevoir les ordres facrés par la retraite 
& le recueillement. Mais c’eft dans les univer- 
fités feules qu'ils puiferont ce defir de fe diftinguer, 
qui développe avec tant d'aûivité le germe des 
talens ; c’eft dans les univerfités feules qu'ils trou- 
veront les fecours multipliés, qui applaniffent les 
difficultés du travail ; c’eft dans les univerfités feules : 
qu'ils recevront des leçons de maitres habiles &c 
éprouvés, & que les exercices fréquens.où ils 
auront à combattre des rivaux, dignes d'eux, leur 
feront faire des efforts extraordinaires pour obtenir 
la palme du triomphe. | à. 

Rien de femblable ne peut avoir lieu dans un 
{émimaire. 1°. Le théâtre n’eft pas affez vafte pour 
exciter l'amour - propre. à vaincre la pareffe natu- 
relle à l'homme. 2°, Les fecours pour les connoif- 
fances à acquérir ne peuvent être auf multipliés 
que dans une univerfité. 3°. Il feroit impofhble de 
s'y procurer des profeffeurs aufh habiles, que le 
font ordinairement ceux de nos univerftés. Les 
places feroient en trop grand nombre, & elles ne 
pourroient être affez confidérables pour fixer des 
hommes. d’un mérite confommé. 4. L'émularion 
ne feroit plus la même. <°. Perfonne n'ignore la 
répugnance des jeunes clercs à entrer dans les fé- 
minaires de provinces; il eft fouvent difhcile de les 
y retenir plus de fix mois de fuite. Quel progres 
peut-on faire dans un fi court efpace de temps? il 
eft vrai qu'on exige qu'ils y reviennent chaque fois 
qu'ils doivent être promus aux ordres : mais il en 
réfulte toujours que leurs études n’ont point d’en- 
femble. 6°. La plupart des féminaires de provinces 
font confiés à des congrégations féculières , diflin- 
guées à la vérité par la piété & la vertu de leurs. 
membres, mais dont l’efprit de corps n’eft pas ordis 
nairement tourné vers les fciences. : 

Des vues plus grandes s’oppofent encore à ce 
que lès féminaires remplacent jamais les univerfités, 
Les féminaires font, par leur fondation même, : 
fous la feule infpe@tion de l’évêque diocéfain. Mais 
les études publiques & nationales doivent néceffai- 
rement être foumifes à l’œil vigilant du magiftrat 
politique. C’eft à lui à veiller fur la do@rine ; plus . 
nos maximes fur l'indépendance de la couronne 
& fur les libertés de l'églife gallicane font pre- 
cieufes & importantes, plus il eft effentiel que la 


. jeuneffe ne foit point élevée dans des préjug£s con- 


traires. Il importe en outre à l’ordre public, quil 
y ait de l’uniformité dans l’enfeignement comme 
dans la do&rine, & qu'il y ait des corps qui, ré- 
pondent tout à la fois, & des hommes qui enfei- 
gnent &c des chofes qu'ils enféignent. En matière 


de religion & de dogme, les univerfités font. les. 


dénofitaires des faines opinions auxquelles il faut 
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s'attacher ; ces corps feuls font en état d’étoufter 


dans leur naiflance les nouveautés dangereufes qui 
pourroient s'élever dans des écoles ifolées, & qui 
rie feroient foumifes à l’infpeétion, ni des chefs 
académiques, ni des magiftrats politiques. 
 C'eft donc fans fondement qu’on imagineroit pou- 
Voir faire remplacer les univerfités par les fémi- 
naires. Ce font deux établiffemens précieux , fans 
doute, à la religion, à l'état, mais qui ont un but 
* &c un objer différens : il faut les conferver les uns & 
les autres. On anéantiroit les univerfités, fi on les 
dépouilloit de l’expe@ative des grades : en les fup- 
pofant dans l’état de relâchement & de défordre, 
que leurs détraéteurs leur reprochent fi amérement, 
il fuMiroit de les rappeller à leur première inftitu- 
tion. Rien de plus facile: il ne s’agiroit point de 


réformer ni d'innover. Tous les ftatuts & tous les : 


réglemens des univerfités font calqués à-peu-près 
fur le même modèle. Ils font tous di@tés par la pru- 
dence & la fagefle. Les ordonnances du royaume 
qui les ont ou augmentés ou modifiés, font frap- 
” pées au même coin. Qu'on tienne la main à l’exé- 
cution de ces flatuts & de ces ordonnances, & l’on 
‘ Yerra bientôt renaître l'émulation, l’exa&titude &c 
le travail dans les écoles. Les degrés feront ce 
qu'ils doivent être, c’eft-à-dire, un témoignage 


certain de la fcience & dela capacité des gradués 


& un titre mérité-à la pofleffion des bénéfices. 


Mais il s’en faut de beaucoup que nos univer- 
 fités foient dans un état auffi trifte qu’on le fuppofe. 
Celle de Paris, la plus ancienne & la première , qui 
feule donne peut-être autant de degrés que toutes 
celles des provinces , renferme dans fon fein un 
nombre confidérable de profeffeurs inftruits & ver- 
tueux. Les belles-lettres y fleuriflent; la faine phi- 
lofophie y eft enfeignée avec fruit &'fuccès ; les 
leçons de théologie y font données par des hommes 
qui ne font parvenus à leurs chaires, qu'après des 
travaux qui leur ont mérité que tous les fufrages fe 
réuniffent fur eux. 


La faculté des arts forme tous les jours des élèves 
qui portent dans la fociété le goût de la faine litté- 
rature. Ses cours de philofophie, qui ne fe font 
plus à préfent que dans les grands collèges, pré- 
fentent tous les objets d'inftruétion que l’on peut 
defirer: & elle feroit à l’abri de tout reproche, fi 
les examens, pour parvenir à la maitrife-ès-arts, 
étoient des a@tes plus probatoires qu'ils ne le font 
depuis long-temps ; & fi les examinateurs étoient 
plus difficiles, fur-tout pour les eccléfiaftiques. 


La faculté de théologie, conftimment attachée à 
fes anciens réglemens , ne difpenfe fes degrés qu’à 
ceux qui ont fait preuve de capacité & de talens. 
Il faut avoir étudié avec profit pour être en état de 
foutenir les examens & la thèfe de bachelier. Deux 
années de licence , remplies d'actes probatoires qui 
exigent une étude conftante, ne peuvent fe pafler 
fans qu’on acquière beaucoup de lumières & beau- 
toup de connoiffances, | 
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- Nous voudrions pouvoir rendre le mème témoi- 
gnage à la faculté de droit. Ses profefleurs & fes 
agtépés ‘font, fans contredit, en état de former de 
bons élèves: mais il ne faudroit pas fe contenter 
de léur faire apprendre par cœur des cahiers ban- 
naux , fur lefquels on les interroge dans les examens 
pour les degrés, il ne faudroit pas fe contenter de 
thèfes qui ne font plus que des’formalités. Il feroit 


néceffaire de remettre les flatuts de la faculté en 


vigueur, & d'exécuter les ordonnances; alors les 
profeffeurs s’occuperoient férieufement de leurs 
leçons, & leurs clafles feroient fréquentées, non 
pas par quelques fcribes, maïs par dés difciples ; &c 
l'étude du droit canon & civil reprendroit, dans 
l'univerfité , la même faveur que celle de la philo- 
fophie & de la théologie. 

La faculté de médecine ne mérite que des éloges; 
on ne peut lui reprocher ni abus , ni relàächement 
dans la manière dont elle difpenfe fes degrés.’ 

Au refte ce font les facultés des arts &c de théo- 
logie qui intéreffent plus particuliérement lexpec- . 
tative des gradués, Quoique les autrés facultés puif- 
fent également donner droit aux bénéfices, c’eft 
ordinairement dans les deux premières que l'on 
prend fes degrés, à l'effet de pouvoir grever les 
collateurs & patrons, & requérir les bénéfices , à 
leur difpofition, vacans dans les mois affeûtés aux 
gradués. Ainfi quand la faculté de droit fe fentiroit 
de cet efprit de relâchement dont aucun corps de 
l'état ne s’eft entiérement préfervé, ce ne feroit 
pas une raifon pour regarder en général les gradués 
de l’univerfité de Paris comme peu favorables. 

Quant aux univerftés dans les provinces , il y a 
fans doute des abus; on en compte cependant plu- 
fieurs où les études ont été, & font encore florif- 
fantes, où l’on exige, pour l'obtention des grades , 
le temps d’affiftance aux leçons des profefleurs , 
prefcrit par les flatuts , & des aëtes vraiment proba- 
toires. Les fujets qui fortent de cesuniverfités, joints 
aux élèves de celle de Paris, forment füremant le 
plus grand nombre des gradués qui font ufage de 
leur expedative : or, en général, ils font plus inf- 
truits, plus éclairés, plus en état de conduire les 
ames, que la plupart des eccléfiaftiques qui n'ont 
fait d'études que celles des féminaires. Donc, dans 
l’état mème a@uel des chofes, les grades font utiles. 
Donc, malgré les abus introduits dans certaines 
univerfités , & le relâchement que l’on peut repro- 
cher à quelques autres, l'expedarive des gradués eft 
toujours favorable : elle fert toujours à entretenir 
’émulation, à propager les lumières, à maintenir 
le véritable efprit des fciences, à bannir de parmi 
le clergé, du fecond ordre , les préjugés vulgaires, 
& les opinions plébeïennes qui ne fe perpétuent 
que trop dans les campagnes &t dans les petites 
villes & qui font la fource d'une infinité de maux : 


- elle fert à conferver , dans l'églife gallicane , l'unité 


d'efprit, d'opinion & des principes fur les matières 
les plus importantes , & c’eft peut-être à elle que 
nous devons l'avantage ineftimable d'avoir continué 
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à être chrétiens catholiques, & ceflé d'être chre- 
tiens fuperflitieux. V FA ç 
« Si l'utilité de l’expéétative des gradués, dit M. 
n Piales, étoit douteufe, on pourroit peut-être , 
» dans l’état préfent des chofes, la fupprimer pour 
» remettre les patrons & les collateurs dans leur 
_» première liberté. Mais cette utilité étant conftante, 
» il n’y a point à délibérer. L’unique parti à pren- 
» dre, eft de favorifer l'expectative, en réprimant 
» les abus qui fe font gliflés dans les univerfités , 
» @c dont on fe plaint avec fondement ; il ef? beau- 
» coup plus aifé de corriger les abus , que de remédier à 
» ceux qui naîtroient infailliblement d'une liberté ex- 
» ceffive dans la difpofition des bénéfices ; on peut en 
» juger parce qui S’eft puflé dans le dixième fiècle & 
» dans les [uivans ». 
&. II. Différentes efpèces de grades & gradués, Les 
. grades que les eccléfiaftiques prennent dans les uri- 


verftés ont deux objets ; l’un de pouvoir requérir 


les bénéfices vacans dans les mois affeftés aux gra- 
dués , l’autre de pouvoir pefléder ceux que la loi 
de la fondation, de léglife, ou de Pétat , deftine à 
des gradués, Par conféquent deux efpèces de grades, 
comme deux efpèces de gradués, Grades qui conf- 
tituent ce qu'on appelle l’expeélative des pradués ; 
grades qui donnent feulement l'aptitude à pofféder 
certains bénéfices : gradués expeétans & gradués non- 
expeétans. Les gradués expectans font gradués nom- 
més ou gradués fimples. Les gradués nommés font 
ceux qui ont des lettres de nomination d’une uni- 
verfité fur tel collateur en particulier. Les pradués 
fimples font ceux qui fe contentent d'obtenir leurs 
lettres de degrés , avec leurs atteflarions de temps 
d'étude, & de faire.fignifier les unes & Les autres aux 
patrons ou collateurs qu'ils jugent à propos. Nous 
verrons les droits de ces deux fortes de gradués au 
$: 9 de cet article. 

: Parmi les gradués expe@tans , il en eft qui le font 
ès arts, en médecine, en droit, en théologie. Cha- 
cune de ces facultés conferetrois degrés: le premier 
celui de bachelier , le fecond celui de licencié, & 
le troifième celui de do&teur. 

La faculté des arts confère en même temps fes 
trois degrés, ou pour mieux dire , elle les à réunis 
dans un feul, qu’on appelle mañtrife ès arts, Ce degré 
eft néceffaire pour parvenir aux degrés des facultés 
fupérieures de médecine & de théologie, mais il 
n'en eft pas de même, dans la faculté de droit. 

Il faut donc diftinguer quatre différentes efpèces 


de gradues ; favoir , ès arts, en médecine, en droit. 


_&c en théologie. Il eft même à remarquer que la 
faculté de droit eft double, parce qu'on y enfcigne 
le droitcivil & le droit canon, & qu’elle peut con- 
férer des degrés fimplement en droit civil ou en 
droit canon. Il eftrare de ne pas y étudier lun & 
l'autre droit conjointement, on veut ordinairement 
devenir bachelier, licencié , doéteur ir utroque. 

Toutes les fois que l’on prend quelques-uns de 
ces degrés, avec le temps d'étude prefcrit par la 
loi, on devient gradué expe@ant, c'eft-à-dire, que 
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: l'on a le droit de requérir les bénéfices vacans dans. 


certains mois de l’année, après cependant avoir 
obfervé les formalités dont nous parlerons bientôt. 

Si le temps d'étude n’accompagnoit point le 
grade, on feroit ce que les canoniftes appellent 
gradué per faltum : ces fortes de degrés font inutiles 
pour requérir & même pour pofléder les bénéfices 
deftinés aux véritables gradués. Il en feroit de 
même des degrés de grace, c’eft-à-dire, de ceux 
que le pape accorderoit par des refcrits particuliers , 
ou de ceux que le légat conféreroit. Comme ces 
degrés de grace ne font pas reconnus en France, 
& qu'ils ne formeroient qu'un vain titre, on ne 
voit guère perfonne en demander. 


Parmi les gradués en droit , foit canon, foit civil , 
on en diftingue de deux fortes; favoir, les uns yure 
communt, &c les autres par bénéfice d'âge. On 
appelle gradués jure communi, ceux qui ont fait les 
cours d'étude ordinaires, réglés par la pragmatique, 
le concordat & les ftaturs des univerfités. On 
appelle gradués par bénéfice d'âge , ceux qui, 
ayant atteint l’âge de 24 ans accomplis, obtiennent 
le degré de bachelier après trois mois d'étude , & 
celui de licencié après trois autres mois. 


Les gradués par bénéfice d'âge font incapables 
de requérir les bénéfices affeftés aux gradués ex- 
pedtans; mais ils peuvent , fuivant la jurifprudence 
aîuelle, être valablement pourvus de ceux qu'on 
ne peut pofléder fans être gradué, comme les cures 
des villes murées, les dignités des cathédrales &c 
les premières des collégiales. Il a même été jugé, 
qu'un gradué en droit, avec une difpenfe de temps 
d'étude accordée par des lettres-patentes duement 
enregifirées, étoit capable d’être pourvu-de ces 
bénéfices. Les grades n'étant néceflaires dans cette 
circonftance qu’en vertu des ordonnancesdu prince , 
il eft le maître d’y faire telle exception qu'il juge 
à propos. de cran 
… &. IV. Quelles univerfités peuvent accorder des grades? 
On compte dans le royaume vingt-une univerfités , 
en y comprenant celle d'Avignon. Ces univerfités 
font établies à Paris, Touloufe, Bordeaux , Rheims, 
Bourges, Caen, Angers, Poitiers, Nantes, Va- 
lence, Aix, Montpellier , Befançon, Douai, Straf- 
bourg, Dijon, Pau, Orléans ,' Orange, Nancièc 
Avignon. Elles peuventtoutes accorder des degrés, 
mais leurs degrés ne jouiffent pas des mêmes droits 
& des mêmes privilèges. L'expedative: des béné- 
fices n’eft point attachée aux degrés pris à Nantes, 
Douai , Strasbourg, Befançon, Orange, Aix, 
Nanci & Avignon, foit parce que ces univerfités 
ne font point fameufes & privilégiées, comme le 
veulent la pragmatique & le concordat, foit parce 
qu’elles ne font point fituées dans.des provinces 
où lexpedative des gradués ait été reçue. Cette 
dernière raifon nous paroït préférable, parce que 
dans l’'ufage toutes les univerfités ‘du royaume font 
réputées faneufes, à moins que l’on ne, veuille 
attribuer la qualité dé fameufes qu'à celles.qui 
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réuniflent les quatre facultés des arts, de mêède- 
cine , de droit & de théologie. 

C'eft au furplus à l’ufage & à la poffeffion qu'il 
faut s’en tenir. Les degrés des huit univerfités que 
nous venons de nommer , ne forment point des gra- 
dués expeans. Îls ne peuvent être le fondement 
des lettres de nomination & des requifitions. Ils ren- 
dent feulement habiles à pofféder les dignités des 
cathédrales & collégiales, les théologales & les 
cures de villes murées, lorfqu’elles viennent à 

Kyaquer dans les mois libres. 

Les degrés pris dans une univerfité étrangère ne 
donneroient aucun droit, ni aucune aptitude à la 
pofleffion des bénéfices. L’univerfité d'Avignon 
n'eft point réputée étrangère à la France, c’eft 


pourquoifnous l'avons comprife au nombre de celles | 


du royaume, qui peuvent donner des grades fans 
expeGative, Il y a des auteurs qui avancent que 
depuis de nouvelles lettres-patentes de 1737, elle 
eft dans l’ufage d'accorder fréquemment des lettres 
de nomination à fes gradués. 

&. V. Dans quelles provinces l’expeltative des gra- 
dués efl-elle reçue ? À] eft conftant que le concordat 
a été fait pour être obfervé dans toutes les pro- 
vinces & pays qui compofoient alors le royaume 
de France. Plufeurs jurifconfultes foutiennent que 
toutes les provinces qui, au commencement du 
règne de François I, relevoient en fief de la cou- 
ronne , doivent être compriles fous la dénomination 
de royaume de France, D’autres vont plus loin ; &c 
prétendent que par les termes de royaume de France, 
il faut entendre non-feulement toutes les provin- 
ces qui le compofoient anciennement , mais encore 
tous les pays qui peuvent être unis & incorporés 
au royaume par droit de conquête ou autrement. 

« Nos ancêtres, difoit le célèbre Patru dans fon 
» quatrième plaidoyer, ont jugé que le mot de 
» royaume embrafloit généralement les terres, les 
» principautés, & tout ce que la fortune ou la va- 
» leur delnos monarques pouvoit ajouter au facré 
» domaine des fleurs-de-lys, & certes il eft en 
» cela des corps politiques comme des corps na- 
» turels ; les uns & les autres donnent à leur accroif- 
» fement une nature toute nouvelle : au moment 


» qu'une province devient françoife, au moment 


» qu’elle devient membre du premier empire du 
» monde, elle prend part à toutes nos prééminen- 
» ces, à tous nos droits & à toute la grandeur d’une 
# couronne fi augufte ». 

Si on embrafle le premier fentiment , l’expec- 
tative des gradués ne feroit admife que dans les pro- 
vinces qui compofoient le royaume fous François, 
in regno & delphinatu. Dans la feconde opinion, les 


droits des gradués expeétans auroient plus d’exten- : 


fion , puifqu’ils pourroient être exercés dans les pro- 
vinces qui avoient été démembrées de la couronne 
avant le concordat & en relevoient toujours, & 
qui y ont été réunies depuis. 

La troifième opinion nous paroït la plus fondée 
en droit. Il nous paroïît évident que le conco:dat, 
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étant devenu une loi générale du royaume, doit 
y être obfervé dans toute fon étendue, abftra@tion 
faite du moment, de la circonftance & des motifs 
de la réunion des provinces. Nous nous fondons 
fur ce principe, que quand une province eft 
unie à un royaume, cette province eft foumife ,au 
moment de l'union, à toutes les loix, participe a 
tous les privilèges & à toutes les prérogatives 
du royaume. Dumoulin a mis ce principe en 
axiome : augmentum accedens per modur unionis, 
omnes qualitates & conditiones rei cui unitur, fufcipit, 
& omnino judicatur ficut eadem res. Rebuffe l’a rendu 
d'une manière encore plus claire: gzendo provincia 
va villa adjicitur regno, debet regi fecundim repulam 
regni cui accedit, & eifdem legibus 6 privilegiis ef 
gubernanda , quibus & regnum. 

- Il eft difficile de décider à laquelle de ces trois 
opinions 1l faut donner la préférence, du moins fi 
onen juge par les faits. À peine le concordat fut- 
il publié, qu'il s'éleva des difficuités pour fixer les 
provinces où il devoit être exécuté. Ces expref- 
fions in regno 6 delphinatu ne parurent pas claires. 
Les papes prétendirent qu’elles ne pouvoient s’en- 
tendre que des provinces foumifes à la domination 
françoife , dans le temps où la pragmatique fanétion 
fut publiée: & en conféquence, ils foutinrentque 
la Provence & la Bretagne devoient continuer 
d’être régies par les règles de la chancellerie ro- 
maine. La Provence fut fouftraite à ce joug, fans 
cependant que l’expeltative des gradués y füt in- 
troduite, La Bretagne refta provifoirement fous 
l'empire des règles de chancellerie, & nos rois, 
par déférence pour les papes, acceptèrent des 
indults qui les autorifoient à nommer aux bénéfices 
confifloriaux. Foy.BRETAGNE, COMPACT BRETON. 

Les collateurs & patrons de la Normandie s’op- 
pofèrent à l’expeétative des gradués , fous prétexte 
qu'ils n’avoient point afñfté, ni pareux , ni par leurs 
repréfentans , à l’aflemblée de Bourges où la prag- 
matique fanétion fut arrètée; & que d’ailleurs le 
concordat ne pouvoit les obliger, parce qu'il ne 
contenoit point une dérogation exprefle aux pri- 
vilèges de la chartre Normande. Ces deux motifs 
ne furent accuéillis, ni par le grand-confeil, ni par 
le parlement de Paris, ni même par celui de Rouen. 
Si les Anglois étoient maitres de la Normandie en 
1438, c'étoit une ufurpation momentanée, qui 
n’empèchoit pas cette province d’être, dans le droit ; 
une province du royaume. Quant à la chartre nor- 
mande , elle ne pouvoit avoir d'application aux 
affaires de difcipline eccléfiaftique , telle que l’ex- 
pettative des gradués. Après plufieurs arrêts rendus 
en faveur des gradués de l'univerfiré de Caen & de 
celle de Paris, les collateurs &c patrons Normands 
fe font enfin foumis à la loi générale. 

Après l'échange du marquifat de Saluces , on agita 
la queftion de favoir, fi la Breffe & les pays de 
Bugey, Valromey & Gex, qui avoient êté tranf- 
portés à la France, continueroient d'être régis par 
les règles de chancellerie romaine, ou feroient 
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souvernés par le concordat , & notamment fi l'ex- 
pedative des gradués y auroit lieu. Le célèbre Patru 


fit valoir en 1643, les grands principes en faveur 
des gradués , 8 leur caufe triompha. 


L’Artois étoit une province de France en 1516, 


époque du concordat. Il paffa fous la domination 
d2 la maifon d'Autriche, & ne revint à la cou- 
ronne que fous Louis XIV. Les diocèfes d'Arras & 
de Saint-Omer ont prétendu fucceflivement n'être 
pas foumis à l’expettative des gradués. La prétention 
du diocèfe d'Arras a été condamnée par arrêt du 
confeil d'état du 30 juin 1688, & celle du diocè'e 
de S. Omer, par arrêt du pælement de Paris du 26 
: TAVIET 1617. à 

La Flandre françoife a élevé les mêmes préten- 
tions que l’Artois. La queftion a été agitée plufieurs 
fois entre les collateurs &les gradués : mais elle n’a 
pas encore reçu fa décifion, adhuc fub judice lis efi. 

À l'égard de la Franche-Comté, du Roufñllon, 
des Trois-Evêchés, de la Lorraine & de lAlface, 
nos auteurs difent qu'il faut diftinguer le fait du 
droit, Dans le fait, les gradués n'y exercent pas 
leur expeltative, parce que la réferve des mois 
apoftoliques y eft reçue : mais dans le droit, ils 
feroient très-fondés à l’y exercer & à en fairebannir 
les règles de chancellerie. | | 
… $. VI. À quels bénéfices Les gradués ont-ils droit ? 
Nous avons diftingué deux efpèces de gradues. Les 
uns expectans & les autres non-expeétans. Les gra- 
dués expcétans ont un droit a@if en vertu duquel 
ils peuvent requérir les bénéfices : les non-expec- 
tans n’y ont qu’un droit paflif qui les rend feule- 
ment aptes à les pofléder, & qui force les colla- 
teurs à choifir des titulaires parmi eux. Les béné- 
fices qui appartiennent dans ce fens aux gradués non- 
expeétans , font les dignités des églifes cathédrales, 
& les premières des collégiales, felon l'article 31 
de l’édit de 1606, ainfi que les théologales & les 
cures des villes murées , felon les difpofitions de la 
pragmatique & du concordat, Voyez CURE, THÉo- 
LOGALE. 

Nous ne pouvons mieux faire connoitre quels 
font les bénéfices auxquels les gradués expeltans 
ont droir, c'eft-à-dire , qu’ils peuvent requérir, qu'en 
analÿyfant les difpofitions du titre 6 de collationibus, 
du concordat, 

Praæfatique ordinarii collatores, feu patroni eccle- 
fiaflict quicumque fuerint, ultra diam præbendam 
théologalem quam ut prefertur , qualificato conferre 
teneantur, tertiam partem , omnium dignitatum , per- 
fonatuum , adminifirationum , & officiorum ceterorum- 
que beneficiorum ecclefiafhicorum , ad eorum collationem, 
provifionem , nominationem , prefentationem Jèu quam- 
vis allam difpofitionem, quomodo libet fpeétantium A 
viris litteratis graduatis & per univerfitatem nominatis , 
conferant hoc modo. 

D’après cette difpoftion de la loi, la troifième 
partie de tous les bénéfices eccléfiaftiques, à la 
difpofition quelconque de tout collateur ou patron 
eccléfiaftique , doit être foumis à lexpedtative des 
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graduës. Maïs comment le fera-t-elle ? c'eft ce qué 


le concordat va nous apprendre à la fuite du 6: 
prefatique. 


Dans le premier mois, après l'acceptation & la : 


publication du concordat, les bénéfices qui vien- 
dront à vaquer, feront conférés aux pradués qui 
auront fait duement infinuer leurs lettres de degrés, 
& leurs atteftations de temps d'étude: graduanis 


tt 
2 


hujufinodi qui litteras fuorum graduum , cum tempore 
fiudii, debité infinuaverint , conferre teneantur. Les 
graduës dont 1l s’agit ici font les gradués fimples , 


dont le droit n’eft fondé que fur leurs lettres de 
degrés, & fur leurs atteflations de temps d'étude: 


Dans le fecond & le troifième mois, après : 
lacceptation & la publication de la loi, les béné- - 


fices feront conférés felon le droit commun & 


ordinaire. 


Dans le quatrième mois, les bénéfices qui vien: 
dront à vaquer, doivent être conférés, viris gra 


duatis per univerfitatem nominatis , qui gradus & no- 
minationis litteras cum fludii tempore, debitè infinua- 
verint, Lespradués, dont il s’agit ici, ne font pas les 
gradués fimples, mais les gradués nommés; c'eft-à- 
dire, ceux qui, outresleur grade & leur temps 


d'étude, ont encore des lettres de nomination de : 


l'univerfité où ils ont étudié. - 


Dans les cinquième & fixième mois ; les colla : 


tions feront libres. 5 


Dans le feptième , elles doivent ètre faites en fa: 


veur des gradués fimples. F* 


Dans les huitième & neuvième, elles feront librest 


Dans le dixième, elles font deftinées'‘aux gradués 
nominés. | 


Enfin les collateurs & patrons uferont librement 


de. leurs droits, dans les onzième &c douzième : 


mois. 
C’eft ainfi que le concordat affeête le tiers des 
bénéfices aux gradués, en leur deftinant ceux qui 


Viendront à vaquer dansles quatre mois de l'année 


qui leur font aflignés. | 

. Ces quatre mois font, janvier, avril, juillet & 
octobre. Ily en a deux; favoir, avril & oftobre, 
qui font afflefés aux gradues fimples, c’eft-à-dire, 
à ceux qui mont d'autre titre que leur grade pour 
requérir. Les deuxautres , favoir, janvier &t juillet, 
appartiennent aux gradués nommés, c'eft-à-dire, 
aux gradués qui, outre leur grade, ont des titres de 
nomination d’une univerfité. 


On appelle avril & otobre mois de faveur, parce 


que, pendant ces deux mois, le collateur peut favo- 
rifer, c'eft-à-dire, choifir le gradué que bon lui 
femble parmi ceux duement infinués fur lui. On 
appelle janvier & juillet mois de rigueur , parce que, 


| pendant ces deux mois, le collateur eft obligé de 


conférer au plus ancien gradué nommé : flatuimus 
guoque 6 ordinamus quod collatores ordinarii & patroni 
ecclefiaflici præfati, inter graduatos, qui litteras gradus 
cum tempore fludii & atteflatione nobilitatis debue 
infinuaverint , quoad beneficia eis deputatis vacantia , 
gratificare poffint illum ex eis, quem voluerint; qua 
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werd ad beneficia in menfibus graduatis nominatis 
deputatis, antiquiori nominato conferre feu antiquiorem 

nominatum.. præfentare feu nominare teneantur. 
C'eût eté faire peu de chofe pour les gens de 
lettres, de leur affeéter les bénéfices qui vaque- 
roient pendant certains mois de l’année , fi l'on 
n’eût pris les moyens pour forcer les collateurs &e 
les patrons à obéir à la loi. Le concordat a pris 
ces moyens, en déclarant nulles toutes les provi- 
fions données au mépris des difpofitions que nous 
venons de rapporter. Le décret irritant appofé à 
l'expeétative des gradues, eft conçu en ces termes. 
Si quis verd cujufcumque flatus etiamfi cardinalatus , 
patriarchalis , archiepifcopalis , aut pontificalis , vel 
alterius cujuflibet dignitatis, contra prædi&um ordi- 
nem, & qualificationes fuperiis ordinatas , de digni- 
tatibus, perfonatibus , adminifirationibus , vel ofhiciis, 
feu quibuflibet aliis benefictis ecclefiaflicis hujus modi, 


Le uen modo prædiélo difpofuerit, difpofitiones 


ipfæ fint ipfo jure nulle, collationefque & provifiones 
ac difpofitiones illorum, ad immediatum fuperiorem de- 


volvantur , qui eifdem perfonis modo premiffo quali- 


ficatis, providere teneantur, & fi contravenerint , ad 
alium fuperiorem devolyatur provifio & prefentati 
hujus modi gradatim , donec ad fedem apoflolicam fiat 
devolutio. 
_ Après avoir ainfi expofé le texte de la loi, re- 
venons fur chacune de fes parties. 

Le-tiers des bénéfices , éertiam partem , eft affeété 
aux gradués, d'où l’on a conclu que les coilateurs 
ou patrons monocules, c'eft-à-dire qui n'ont qu'un 
ou deux bénéfices à leur collation ou préfentation, 
n'étoient pas foumis à leur expectative. Cette con- 
féquence n’eft peut-être pas bien exatte, Le tiers 
dont parle le concordat , n'eft point précifément 
une portion déterminée de bénéfices ; il peut arri- 
ver que dans telle année, les graduës ne retirent 
pas le fixième de ceux qui auront vaqué, parce que 
la vacance ne fera pas arrivée dans leurs mois ; 
comme par une raifon contraire , ils peuvent en 
recueillir plus du tiers. Ce n’eft donc pas la quotité 
des bénéfices que la loi a eu en vue, mais feule- 
ment la quotité des mois pendant lefquels ils vien- 
droient à vaquer ; peu importe donc la quotité de 
bénéfices, dont un callateur ou un patron pour- 
ront difpofer. Leur collation ou préfentation n’eft 
plus libre dès que le bénéfice vaque dans un mois 
de grade ; les patrons ou collateurs monocules de- 
vroient donc être grevés comme les autres patrons 
Ou collateurs : ce cas peut fe préfenter rarement, 
parce qu'il. n'eft pas ordinaire que les gradués infi- 
nuent leurs grades, ou obriennent des lettres de 
nomination fur un patron ou collateur qui re 
nomme qu'à un bénéfice. L'opinion commune con- 
traire aux gradués, doit être pour eux une raifon 
de ne pas s’expofer à en pourfuivre le jugement. 
Sur-tout depuis l’arrêt du parlement de Paris, du 22 
août 1755, rendu en faveur d’un collateur monocule. 

Il eft clairement décide par les termes du con- 
cordat, que les digniés, perfonnats , adminiftra- 
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tions, offices & autres bénéfices eccléfiaftiques ; 
qui dépendent des patrons ou collateurs eccléfafti- 
ques , peuvent être requis par les grzdués, lorfqu’ils 
vaquent dans les mois qui leur font affeëtés. La 
dignité ou la qualité des collateurs ou patrons, ne 
peut les foufiraire à leur expetative ; l’expreffion 
etiamficardinalatus , en fournit la preuve convaincan- 
te. Les cardinaux , qui, dans l’érar aQtuel des chofes, 
ne reconnoiffent dans l’églife que le pape au-deflus, 
font foumis aux droits des gradués, quoiquils 
foient paryenus à s'affranchir de l’indult du parle- 
ment de Paris, & que les indultaires foient conf- 
tamment préférés aux gradués. C’eft un des cas dans 
lefquels la prétendue règle, f vinco vincentem te, 


. & fortiori te vincam, eft fauile: car dans le con- 


cours de trois pourvus d'un bénéfice, dépendant 
de la collation d'un cardinal, & qui aura vaqué 
dans un mois affetté à un pgradué, l'un en vertu 
de lindult , l’autre en vertu du grade, & le troi- 
fième par le cardinal jure libero, ce dernier ne fera 
point en droit d’exclure le grvdué, en lui difant , 
je dois l'emporter fur l’indultaire , parce que le 
cardinal qui m'a fait titre n’eft point fujet à l’indult: 
mais l'indultaire l'emporte fur vous, puifque l’in- 
dult du parlement pafle ävant l'expetlative des gra- 
dués : donc je dois l'emporter fur vous, ff vince 
vincentem te, à fortiori te vincam. Dans ce cas la 
règle eft faufle , & le gradué exclut fans difficulté 
le pourvu par le cardinal : il y a beaucoup d’autres 
cas où cette règle ne peut pas s'appliquer. Dumou- 
lin, de inftr. refign. n°. 70, l'appelle argutia in utram- 
que partem verfatilis, | 

Les gradués n’ont aucun droit pour requérir les 
évêchés , les abbayes & les prieurés conventuels 
qui font à la nomination du roi; ils n’ont aucun 
droit non plus fur les bénéfices à collation ou à 
patronage laïque. Le concordat le fait entendre par 
le foin qu’on a eu de répéter en plufieurs endroits 
collatores & patron ecclefiafhcr. ...... beneficia eccle- 
Jiaflica , ce qui exclut les collateurs , les patrons & 
les bénéfices laïques , felon laxiome , éxclufio unius 
eft exclufio alterius. | 

Les gradués peuvent requérir les bénéfices qui 
font à la nomination des abbefles & autres fupé- 
rieures des monaftères des filles : c’eft l'opinion 
de Rebuffe , qui fe fonde fur ces expreffions du 
concordat , f£ quis vero cujufcumque flatus, &c. il 
prétend qu’elles comprennent lés hommes & les 
femmes, L’ufage y eft conforme. 

Selon l’opinion commune , les bénéfices électifs 
& collatifs font fujets à l’expedarive des gradués, 
Ces fortes de bénéfices font nommés impropre- 
ment éle&ifs, puifque les électeurs eligendo confe- 
runt , & qu'il eft de la nature d’une éle&tion d’être 
confirmée par le fupérieur. Quant aux bénéfices 
vraiment éle@ifs , ils ne font point foumis à l’ex- 
pectative des gradués. Il ÿ en a peu qui ne foient 
pas à la nomination du roi. | 
À l'égard des bénéfices qui font à patronage mix- 


te’, il faut difinguer. Les gredués n'ont pas droit 
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de requérir ceux auxquels les laïques &c. les ecclé- 
fiañiques préfentent conjointement; le patron ec- 
cléfiaftique profite alors du privilège du laïque : mais 
fi le patronage n’eft mixte, que parçe que les deux 
patrons préfentent alternativement , le tour du pa- 
tron eccléfiaftique eft fujet aux gradués, ainf jugé au 
parlement de Paris, par arrêt du 10 mai 1658. Cet 
rrèt a été rendu au fujet des prébendes de Troyes, 
qui font alternativement à la difpofiion du roi & 
du doyen du chapitre. 


La partition que des chanoïnes feroient entr'eux : 


des collations des bénéfices appartenant au chapi- 
AÉSIA PRES APP à 

tre, ne pourroit préjudicier en rien aux droits des 

gradués, Leschanoïnés ne conféreroient malgré le par- 


tage, que, vice capituli ; le chapitre refteroit tou- 


jours collateur ; le droit feroir toujours le même 
en fei, quoiqu'il eût changé quant à l'exercice. 
sa Rare des gradués {ur un évêché , s'étend 
à tous les bénéfices qui dépendent des abbayes & 
des prieurés qui y font unis ; ainfi jugé an parle- 

ent de Paris le 9 décembre 1636. Dans cette caufe 
M. l’avocat-général Bignon obferva qu'il faut faire 
diflinion des unions; quand le bénéfice uni eft 
de qualité inférieure à l’autre, comme un prieuré, 
à un évêché ou archevêché ; alors par le moyen 
de l'union , le bénéfice uni perd fa qualité, qui 
demeure fupprimée & confondue avec l'éclat de 
la plus haute dignité, laquelle doit être confidérée 
comme comprenant & enveloppant avec foi tous 
les bénéfices unis. Suivant cette maxime , un gradué 
nommé fur l’archevêché de Rheims, fut maintenu 
dans la cure de Bourlonnal, diocèfe de Soifons, 
dépendante du prieuré d'Acy , réuni à cet arche- 
vèché, 

Nous avons dit ci-deflus que les bénéfices con- 
fiftoriaux n’étoient point foumis à lexpettative des 
gradués, non plus que les éle&tifs confirmarifs, & 
ceux qui font à la collation du roi. Ces exceptions 
$e trouvent même dans le concordat ; maïs il ef 
d’autres bénéfices affranchis du droit a@if des gra- 
dués , quoiqu'ils foient expreflément compris dans 
les loix fondamentales de la matière; ce font les 
digaités des églifes cathédrales, Cet affranchiffement 
a té prononcé par l'article premier de l’édit de 
1606 , enregiftré au parlement de Paris, avec la 
claufe, fans déroger au droit des indultaires. Le grand- 
confeil , le parlement de Bordeaux & celui de 
Dijon, n'ont point enregiftré l’édit; en conféquence 
ces cours ont continué à fuivre la difpofition du 
concordat. 

L’édit de 1596, art. 2, avoit exempté de toute 
expeétative les premières dignités , tant des cathé- 
drales que des collégiales , les pénitenceries & les 
prébendes théologales & préceptoriales, Cet édit 
n’a été vérifié dans aucune cour, & l'article pre- 
mier de celui de 1606 parle taxativement des di- 
gnités des églifes cathédrales, & nullement de 
celles des églifes collégiales : & on eft étonné de 
voir M. Vaillant, Bengeus & Solier, s'appuyer de 
Fécit de 1606, pour foutenir que les dignités des 


gradués, 
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collégiales ont été fonftraites à l'expeétative des 


gradués. C’eft une erreur reconnue aujourd'hui par 
tous les jurifconfultes, ! 
Au refte l’édit de 1606, par fon article 37; or< 


donne que nul ne pourra être pourvu des dignités : 
_ des églifes cathédrales , ni des premières des églifes 
collégieles , s’il n'eft gradué en théologie ou en 
droit canon, & par la nécelfité où font les colla= 
teurs de choiïfir des gradués pour remplir ces béné-: 


fices en quelque mois de l’année qu'ils viennent 
à vaquer , les gens de lettres fe trouvent dédom- 
magés de ce que leur fait perdre l’article premier 
du mème édit. | 
C'eft une conféquence néceflaire de l’édit de 
1606 , que la pénitencerie & la théologale, dans 
les cathédrales , font fujettes à l’expeétative des 
gradués , lorfqu'elles ne font point des dignités. 
Lorfqu’un chef-lieu eft fitué en pays de concor 


dat , & que les bénéfices qui en dépendent font 


fitués en pays d’obédience , on demande fi ces béné- 
fices font fujets à l’expeative des gradués ? cette 
première queftion en fait naître une feconde, qui 
en eft l’inverfe, Lorfque le chef-lieu eft fitué en 
pays d’obédience , & que les bénéfices qui en dé« 
pendent font en pays de concordat , les gradues 
ont-ils droit à ces bénéfices, quand ils vaquent dans 
les mois qui leur font affe@és ? 


Gohard , tom. 3, pag. 107, réfout ainfi ces quef= 


tions : « on a autrefois tenté d’aflujettir à l'expecs 
» tat.ve des gradués, les diocèfes de Metz, Toul 
» & Verdun, & vers le commencement de ce 
» fiècle la Franche-Comté mais la forte oppoñtion 
» qu'y ont faite les prélats du pays, ont rendu la 
» tentative inutile, On juge même qu'ils doivent des 
» meurer déchargés , quoique le chef-lieu, dont 
» les bénéfices fitués dans le pays dépendent, foit 
» dans une province fujette au concordat. C'eft ce 
» quia été décidé au grand-confeil le 31 mai 1707, 
» pour le prieuré de S. Nicolas de Ploermel en bañle 
» Bretagne, membre de l’abbaye de Marmoutiers 
» de Tours, & qui rend fort fufpeét l’arrèt que 
» M. d'Héricourt rapporte au contraire dans lar- 
» ticle des gradués, n°. 30, fans date ri du mois 
» ni de l’année, {ur la foi du commentateur des 
» maximes de Dubois. Fevret, dans fon traité de 
» l'abus , Liv. 2, chap. 7, n°. 11, va plus loin, & 
»- foutient qu'on doit décharger les bénéfices fitués 
» même en pays de concordat , lorfque les abbayes 
» ou prieurés à la nomination defquels ils font , 
» fe trouvent en pays étranger & hors de la do- 
» mination du roi, parce que les univerfités ne 
» peuvent adreffer leurs lettres, qu'aux collateurs 
» &@ patrons eccléfiaftiques du royaume, & qui 
» Jui font fujets. Il rapporte , pour le prouver, un 
» autre arrêt du même tribunal, rendu en l’année 
» 1633, en faveur de l'abbé de S. Claude, qui 
» étoit alors fous la domination du roi d'Efpagne , 
» pour le prieuré de la Ferté-fur-Aube ». Ainfi 
Gohard femble décider les deux queftions contre les 
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- Cet auteur ne cite ni ne raifonne jufle dans ce 
pañage ; il feimbleroit fuppofer que d'Héricourt a 
avancé que les bénéfices fitués en pays d’obédience 


doivent être’ foumis à l'expedarive des gradués, 


lorfque le chef-lieu eft fitué en pays de concordat. 
D'Héricourt ne dit rien de femblable ; voici fon 
fentiment : « les pays d'obédience, qui font régis 


PB pour la difpoftion des bénéfices, par la règle 


n de chancellerie des mois & de l'alternative , 
» fembleroient ne devoir pas être-aflujettis à l’ex- 
» pectative des gradués, à caufe des mois affeétés 
» au pape, qui dépouillent les collateurs de la dif- 
» pofition d'une partie des bénéfices. Cependant 
» l’auteur du commentaire , fur les maximes du 
% droit canonique de M. Dubois, cite un arrêt du 
» confeil, qui a jugé que les gradués pouvoient 
» requérir en Bretagne les bénéfices vacans dans 
» les mois de l'évêque. Si cette jurifprudence s’éta- 
» blifoit, elle feroit d'autant plus dure pour les 
» collateurs de cette province , que des fix mois 
>» ‘qu'ils ont pour conférer, trois font affeétés aux 
» gradués, Si on vouloit les aflujettir à cette char- 
» ge, il faudroit les faire jouir de l’exemption de 
» toutes les réferves apoftoliques abolies par le 
» concordat ». On voit que d'Héricourt eft bien 
loin de foutenir, comme le fuppofe Gohart, que 
Les bénéfices des pays d'obédience doivent être fou- 
mis à l’expedative des gradués , lorfque leur chef- 
lieu eft fitué en pays de concordat. Gohart ne rai- 
fonne pas mieux qu'il ne cite jüfte, lorfqu’il décide 
ave@ Fevret, que les bénéfices fitués en pays de 
<oncordat doivent être affranchis de la même ex- 
pe@ative, quand leur chef-lieu eft fitué en pays 
étranger ou en pays d'obédience. Nous ën donne- 
rons bientôt les raifons. 

Lacombe traite, dans deux endroits de fon Re- 
<ueil de jurifprudence canonique, les deux queftions 
Que nous examinons ici. Âu mot Gradué , article 
Bretagne, il s'exprime ainfi : « le droit des gra- 
» dués na pas lieu en Bretagne, pas même pour 
» les bénéfices qui y font fiués, & dont le chef- 
» lieu eft fitué en pays de concordat : ainfi jugé 
» par arrêt du grand-confeil de l’année 1701. Les 
» prieurés unis de S. Nicolas de Roermelquer & 
» de Frequiou , fitués dahis le diocèfe de S. Malo, 
» dépendans de l’abbaye de Marmoutier de Tours, 
» ayant vaqué dans un mois de gradué | dom Pierre 
» Roufler, religieux de S. Benoît, gradué nommé 
» fur cette abbaye, fut, condamné de laiffer la pof- 
» feffon de ces prieurès à M, l’évêque de Bayonne, 
» pourvu par M. de Lionne, abbé de Marmoutier. 

m» Mais au contraire , fi le bénéfice fujet à 
» la collation eft fitué en pays de concordat, & le 
‘» chef-lieu en Bretagne , le bénéfice eft fujet au 
» droit des graduës , parce que le concordat y af. 
» fujettit la troifième partie de tous les bénéfices 
» eccléfiaftiques de France ; ce qui s'entend.fi Le 
» coilateur de Bretagne a la collation de trois bé- 
» néfices en pays de concordat, & non autre- 
x ment ». Ne 
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L'auteur décide nettement les deux queflions, 
left clair d’après-lui, que , lorfque le chef-lieu 
eft en pays de concordat, & les benéfices dépen- 
dans, en pays d'obédience, les gradués n’ont au- 
cun droït fur ceux-ci; & qu’au contraire, lorfque 
le chef-lieu eft en pays d'obédience, & les béné- 
fices dépendans, en pays de concordat, les béné- 
fices dépendans font affe@és à l'expedtative des 
gradués , s'ils font au nombre de trois. 
Cependant, au mot ./ternative, n°, 11 & 12, Las 
combe avance des principes qui paroifient devoir 
affeéter aux grades les bénéfices fitués en pays d’o- 
bédience, lorfque leur chef-lieu eft en pays de 
concordat : « quand le bénéfice vacant & celui qui 
» donne droit de conférer, font fitués en des pays 
» différens, dont l’un eft régi par le concordat , & 
» l’autre par la règle de chancellerie des mois & 
» de l'alternative , le collateur des pays appellés 
» dobédience , confère pendant toute l’année les 
» bénéfices fitués en pays de concordat ». La con- 
féquence naturelle de ce principe eft que le coi- 
lateur doit être foumis à l’expetlative des gradueés, 
pour les bénéfices ’ de fa collation fitués en pays 
de concordat; & cette conféquence s'accorde très- 


: bien avec ce que Lacombe a dit au mot Gradué, 


Cet auteur continue : « de même aufñ le col- 
» lateur , dont le chef-lieu du bénéfice eft en pays 
» de concordit, difpofe des bénéfices à fa colla- 
» tion , fituës en pays d’obédience, fans être fu- 
» jet à la réferve des mois apoftoliques ; c’eft 
».ce qui a été jugé pour ün bénéfice fitué en 
» Bretagne, dépendant de l’abbaye de S. Florent 
» de Saumur, par arrêt du parlement de Paris, 
» du 6 mai 1706, rendu fur les conclufons de 
» M. Portail, alors avocat-général , depuis premier 
» préfident ». Si la fituation du cheflieu en pays 
de concordat , exempte de la réferve des mois apof- 
toliques les bénéfices de fa dépendance, loriqu'ils 
font en pays d'obédience , il paroitroit conféquent 

ue ces bénéfices ainfi fouftraits aux rècles de 
chancellerie, devinfent fujers à l’expearive ‘des , 
grades. Car pourquoi Île concordat s'étendroit-il, 
contre le pape, aux pays d'obédience , & ne s’y 
étendroitil pas en faveur des graduis? C’eft peut- 
être dans une efpèce pareille qu'a été rendu lar- 
rêt cité par le commentateur de M. Dubois ; les 
collateurs des pays d’obédience jouiroient, dans 
ce cas, de plus de prérogatives que ceux des pays 
de concordat, puifqu'ils feroient exempts tour-à-la- 
fois & des réferves apoftoliques, & de l’expec-. 
tative des gradués. 

M. Piales a traité ces queftions dans fon Traité 
des gradués, & dans un article très-confidérable, 
qu'il a fourni au Répertoire univerfel € raifonné de 
jurifprudence. U s'exprime ainf ; pag. 24 du 28° tome 
de ce dernier ouvrage; première édition : « c’eft 
» une queftion fi, dans le cas où un bénéfice eft 
» firuè en pays de concordat françois, mais dont 
» le chef-lieu eft fimé dans une province où le 
n conçordat n'a pas lieu, il doit être aflujetti à 
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n. l'expeQative des graduës.? Larèsle générale que | » où la règle. de menfibus eff fuivie , parce que 
x les auteurs établiffent d'après les principes du | » cette règle: ne peut ètre obfervée. en pays de 
». droit, eft que , quand laloï du chef-lieu eft plus | » concordat françois ; Les. loix du: royaume y ré. 
». favorable au collateur que celle du lieu dela | » fifient abfolumenr. Ainf c’eft aujourd'hui une 
» fituation du bénéfice, il faut la fuivre; &c qu'au | ». opinion commune: & fondée en-principes, que les 
». contraire. c'eft celle du lieu du bénéfice qui doit | » collateurs étrangers & ceux dent le chef-lieu ft 
». être fuivie, lorfqu'elle favorife davantage:la li- | » fitué en pays d'ufage, font fujets à l'expeétetive, 
». berté du collateur: de-là on conclutque,quand | » lorfqw'ils ent à leur difpofirion trois, bénéfices 
» le chef-lieu eff fitué en pays de concordat, & | » fitués en pays de concordat ». sé Sl 
». que les bénéfices qui en dépendent font fitués On peut réfumer en peu de mots l'opinion de 
» en pays d'ufage , vulgairement d'obédience, où | M. Piales. Si un collateur étranger a: trois, bénéfi- 
» la règle de. menfibus. eft obfervée , les bénéfices | ces en. France, il: eft fujet à l'expeétative. des; pas 
» n'y.font point affujettis. Mais en eft-il demême, | des, Ilen eft de même d'un. collateur françois, 
» Jorfque le'cheflieu eft fitué en pays d'ufage , | qui difpofe de bénéfices fitués en:pays de: COnCOr- 
n &x que les bénéfices qui en dépendent font fitués | dat, quoiqu'ils dépendent: d'un chef-lieu fitué. en 
».en pays de concordat? La décifion, encecas, | pays d’ufage. Cette première queftiom nous; paroît 
». eft que les collateurs qui font affranchis de la | décidée d'après. les vrais principes, 6 ne, pouvoir 
». règle. de.menfibus, pour les bénéfices , ne peu- | fouffrir de difficulté. | k Fo NI 
» vent prétendre être affranchis de la loi du con- La feconde ne nous paroït: pas. auffi clairement 
» cordat, ni conféquemment de l'expe@tative. des | décidée. Selon M. Piales, il faus fuivre: la loi. la 
» graduës plus favorable: au collateur; d’où il conclut que; 
M, Piles, p. 33 du même tome, dit encore: | quand le chef-ieueft fitué en. pays. dé-concordats, 
« il a été jugé: par- plufeurs anciens arrêts, avant | 8 que-les bénéfices qui: en dépendent: font fitués 
» que la Franche-Comté eût été réunie à la cou- | en pays: d'ufage, oùbla règle de menfibus eft obfer- 
» ronne, que les collateurs comtois n’étoientpoint | vée:, les bénéfices ne font point affujettis aux gra- 
» obligés de:conférer à des gradués les bénéfices | des: Nousconcevons parfaitementque. les bénéfices 
» de lèur dépendance , fitués dans le düché de | ne peuvent ètre tout-à-la-fois foumis. à la règle 
». Bourgogne : d'où l’on a conclu que les collæ |:4e menfibus &c affeêtés à l’expeëtative des gradués, 
». teurs étrangérs n'étoient point füjets à l’exped@a- | C'eft la raifon pour laquelle les grades n'ont.pas 
». tive des gradués. Mais il y a lieu de, douter fi | lieu dans les pays d'ufage. Mais f1 le concordat , 
» la. queftion féroit jugée de mênte dans le cas où | loi du cheflieu, régit, comme. l’aflure. Lacombe , 
» elle fe préfenteroit aujourd'hui, parce qu’onne | & comme il dit avoir été jugé par l'arrêt de 1706, 
» voit pas fur quel: fondement ils pourroient.être | les bénéfices qui en dépendent, quoique fitués.en 
» affranchis du droit des graduës, On parle descol: | pays d'ufage, il n’y a pas de raifon: pour les fouf- 
» lateurs étrangers qui ont un certain nombre de | traire à l’expeétative des pradués.. Au, contraire , 
” bénéfices fitués en pays de concordat , & qui | dés que le concordat enlève.ces bénéfices.auxiré- 
» par conféquent font obligés, d'avoir un vicaire | ferves apoftoliques,, il:les affeéte néceffairementaux 
» en France , ad conferenda beneficia, Il eft bien | gradués. Les collateurs. n’ontrien äoppofer. à, ces 
» vrai que Îles gradreés ne-peuvent notifier leursti- | expeétans, Ilsne peuvent pas: dire .que les, bénéfi- 
» tres & capacités à des patrons & collateurs ré | ces dépendans du chef-lieu dont: ils font. titulaires, 
» fidens en pays étrangers : maïs rien n'empêche | font, aux yeux de la loi, firués: en paysi d'obe- 
» que les notifications, réitérations & requifitions | dience, puifque, fi cela étoit, ils: feroient: fujets 
», ne foient faites aux vicaires de ces collateurs. | aux réferves apoftoliques. Il. faut. an moins. dit 
». S'ils étoient affranchis de l’expeQstive des gra | M. Piales, qu'ils optent. entre la loi du chef-lieu 
». des, ilen réfulteroit-que leurfort , à cetégard, | & celle de la fituation "des bénéfices. Mais.cette 
». féroit bien plus. avantageux que celui de tous 
» les coliateurs françois & de ceux de leur-pays, 


option dépend-elle d'eux ? dépend.-il.des; partieu- 
liers de: reftreindre une loi favorable, &.qui.,,dans | 
» attendu que ceux des collateurs qui ne fontpas 
n° aflujettis à lexpeétative des grades, le font à la 


les vrais principes, devroitrégir tout: le: royanme 
fans aucune exception , pour étendré des, droits 
a» règle de menfibus, & que ceux qui font exempts | contraires à la faine difcipline, & qui ne, fontique 
|» de cette règle font fujets à l’expedtative desgræ | tolérés parmi nous?Il né faut: pas-perdre. de. vue 
». dués ; en conféquenceils jouiroient-pendanttoute | que le concordat , emice.qui concerne les gradués , 
» l’année de la libre difpofition de tous les béné- |. mérite autant de faveur que la pragmatique. ê& 
» fices de leur dépendance : avantage que n'aau- | que les réferves apoñtoliques. font très-défayvorar 
» cun collateur, foit françois , foit étranger, Il | bles, pour ne: pas dire odieufes: 
» faut au moins que ces collateurs optent éntre Nous ne diffimulerons. pomt: que nos auteurs 
» la loi du chef-lieu ou celle de la fituation des | récens, tels que: l’annotateur. de; d'Hléricourt:,, ont 
» bénéfices. Mais cette option ne peut avoir lieu | 
»- pour. les bénéfices qui font en-pays de concor: | 


embraffé l'opinion de M. Piales. Mais il eftià, pré- 
» dat, quand-lé chef-lieu eft fitué däns- un pays : 


fumer qu'ils. fupsofent: foumis àla; règle de. men/ir 
bus, les bénéfices fitués en pays d'ufage:, quoi- 
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que dépendäns d'un chef-lieg fitué en pays de 
concordat, Îls s'appuient fur l'arrêt de 1701, qui 


feul ne peut pas former jurifprudence , & qui d'ail. | 


leurs peut être balancé par celui de 1706. 


Après avoir confidéré les bénéfices affe@és aux ! 


gradués | & en eux-mèmes , & par rapport aux 
colareurs & patrons , & par rapport au lieu de 
Jeur fituation, nous devons encore les confidérer 
par rapport à leur genre de vacance. Tout genre 
de vacance ne donne point ouverture aux droits 
des pradués fur les bénéfices vacans. Quodque beneft- 
<la fimpliciter vel ex cauf& permutationis in menfibus 
graduatis fimplicibus & norminatis affipnatis vacantia, 
és non fint affeta 6 debita ; [ed ex caufé permuta: 
#ionis , cum permutandis duntaxat : fimpliciter verd 
Vatantia beneficia hujufmodi perfonis idoneis , per ip- 
{05 ordinarios liberè conferri poffint. 

- Par cette difpoñition , le concordat excepte du 
ñombre des bénéfices qui viennent à vaquer dans 
les mois qui font affeés aux gradués , &.que ces 
éxpectans ont droit de requérir, ceux qui vaquent 
- par démiffon ou réfignation pure & fimple , & ceux 
qui vaguent par réfignation pour caufe de permu- 
tation. Îl veut que les premiers foiént à la libre 
difpofition des collateurs , &que les feconds fat 
fent imfreffion fur la tête des copermutans. Il garde 
le filence fur les bénéfices qui vaquent par réf- 
gnation en faveur entre les mains du pape, Mais 
fi ceux qui vaquent par réfignation fimple, où 
pour caufe de permutation , font affranchis de l’ex- 
pedative des gradués, à combien plus forte raifon 
ceux qui vaquent par réfignation entre les mains 
du pape, doivent-ils en être déchargés ? C’eft auf 
ün point conftant dans la jurifprudence , que les 
titulaires des bénéfices peuvent, pendant les qua- 
tre moissafleités aux oradués , Sen démettre, les 
réfignér en faveur, ou pour caufe de pérmutation, 
fans que les expeétans puiffent les requérir, ni y 
prétendre aucun droit. 


En convenant que les bénéfices vacans par per 


Mutation ne font point fujets à l'expedarive des 
gradués , nos anciens auteurs exceptoient le cas où 
es permuaätions étoient frauduleufes, L’exception 
eft fondée en principe ; mais la difficulté étoit de 
bien déterminer ce qui dévoit cara@térifer , aux 
yeux dé la loi, une permuation frauduleufe. Du- 
. moulin l’avoit décidé : ff graviter ægrotans, pingue 
beneficium permutat , Cum vili beneficio nepotis, & 
eodem morbo moriatur in menfe graduati. Mais Du- 
moulin a lui-même détruit cette décifion , en di- 
fant que le mérite du”copermutant furvivant exclut 
toute idée de fraude. Fraus excluditur , vel honefti 
ratio præpollet, f avunculus fénex ægrotans permutat 
dignitatem vel pingue beneficium, cum tenui. nepotis , 
doëloris € preflantis viri 6talis beneficii digni. 

Il eft facile de voir que toutes ces préfomptions 
& leur application rendent la queftion abfolument 
arbitraire. C’eft pour détruire cette fource de pro- 
cès que l’on a établi que toute démiffion , permu- 
fâtion Ge réfignation en faveur, feroient à l’ahri de 
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tout foupçon de fraude, &c ‘par 'oonféquent des 
prétentions des jradués , fi le‘démettant , le pet 
tutant ou le réfignant ft décédé ‘après le temps 
Marqué dans l'édit des infinuations de r6dt , & après 


@roir été dépoffédé par le démiffionnaire , copermur- 


tant ou réfignataire, de la manière & felon les 
formalités prefcrites par les articles 12 & 13 de 
l'édit, & par la déclaration de 1748 , interpréta: 
tive de ces articles. Voyez InsINUATION , PER- 
MUTATION, RÉSIGNATION. | 
Le concordat ne parle en aucune manière des 
vacances de droit, opérées par l'indignité, liñca. 
pacité des titulaires, la nullité destisres , 6. De 


ce filence plufieurs auteurs , après la glofe de la 


pragmatique-fanétion , ont conclu , & avec raifon, 
dit Boutaric, que le concordat , en n’excluant de 
l’expetative des gradués que les vacances fur dé: 
mifion pure & fimple, ou pourcaufe de perrhu- 
tation , n'énavoitpointexclu les vatances dé droits 
& qu'ainfi un bénéficier venant à cofmettre un 
de ces crimes qui font vaquèr les bénéfices 5/0 


faëo | ou venant à fe marier dans ün des mois af: 


feltés aux gradués, ces expe@tans étoient fondés à 
faire valoir leur expeétative : le raïifonnement dé 
ces auteurs eft très-jufté. 

Cependant c’eft aujourd’hui un point confiant 
dans la jurifprudence, que les vacances dé droit ne 
donnent point ouvérturé à l’expettativé des gra- 
dues , & que cette expettarivé eft réduite au feyl 
genre de vacance par mort, C'eft ce qui a été 
jugé en la grand'chambre du parlement de Parisle 
à juillet 1752, fur les conclufions de M. l'avocat: 
général Joly de Fleury , pour la chapelle Sainte: 
Croix, fondée dans l’églife royale & collégiale de 
Melun, qui étoit en litige entre un pourvu 7we 
libero, & un gradué nomme. 

Les gradués n’ont pas indifféremment droit à tou- 
tes fortes de bénéfices : comme le clergé eft di- 
vifé én deux claffes , le féculier & le régulier, 
les gradués d’une claffe nepeuveñt pas réquétir les 
bénéfices appartenans à l’autre claffe; & cela eft fondé 
für la règle, fecularia fecularibus , reguläria repu- 
laribus , dont le concordat a ordonné l’éxécütion. 
Et infuper quèd tam graduari fimplicès qua nomi- 
nati , beneficia in menftbus eis affignatis petere 6 con: 
fequi poffint, fecundim propriæ perfone condecentiam 
& conformitatem , videlicet feculares , fecularia , re- 
ligiofi , repularia beneficia ecclefiaflica, ità guod fe- 
cularis nominatus beneficia regularia in fenfibus de- 
putatis vacantia ; pretextu Cujufvis difpenfationis apof: 
tolice, 6 à contra relipiofus , fecularia beneficia pe- 
tere aut conféqui minime pofint. KP 

Cette claufe, pratextu cujufvis difpenfationis apof- 
tolicæ , fit naître, en 1770 , une célèbre contefta- 
tion entre la congrégation de 5. Maur & tin gra- 
dué féculier, qui avoit obtenu, en qualité dé gras 
dué, d'un collateur, poftéur d'un indult , avéc la 
claufe Licirè & liberè commendare valeas , dés pro- 
vifons en commende d’un bénéfice régulier qui 
ayoit vaqué en mois de grade. Cette conteftation 
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préfentoit la queftion vraiment intéreffanté , de 
favoir fi un collateur ordinaire , porteur d’un jn- 
dut, qui lui donne la faculté de conférer en com- 
mende, peut ufer de cette faculté en faveur d’un 
gradué feculier , qui requiert un bénéfice régulie 
vacant en mois de grade? La caufe ayant été por- 
tée devant la commiflion établie en 1777, le gra- 
dué féculier fut maintenu éans la poffeffon & jouif- 
fance du prieuré de Saint-Blia, dépendant de l’ab- 
baye de Saint-Bénigne, en vertu de l'indult accordé 
à l'abbé de S. Benigre. 
La congrégation de $. Maur qui avoit fait con- 
_férer le bénéfice à un de fes religieux gradué , fe 
pourvut, fous fon nom, au confeil du roi, qui, 
fur fimple requête , cafla le jugement du 3 avril 
1772, en ce qu'il auroit maintenu le gradue fécu- 
her en vertu de l'indulr, 

Le gradué féculier forma oppoñtion à cet arrêt ; 
il en fut débouté, & les parties renvoyées fur'le 
fond au confeil fupérieur de Nancy , qui, par fon 

arrêt du 23 juin 1774, maintint,dans le bénéfice 
contentieux un clerc féculier, réfigsataire du gra- 
dué régulier. Ain il paroît décidé que les: colla- 
tours crdinaires, porteurs d'indult, n'ont pas la fa- 
culté de conferer en commende à des gradués {é- 
euliers, les bénéfices réguliers qui viennent à va- 
‘quer dans les mois de grade, 

On demande fi les lettres de nomination , ac- 

cordées à.un gradué féculier , peuvent fervir àce 
radué devenu religieux ? Malgré l'opinion de la 
glofe für la pragmatique-fanétion , Boutaric décide 
en faveur du religieux ; parceque, dit-il, les let- 
tres de nomination affeétent indifféremment les bé- 
néfices féculiers & les réguliers , & qu’elles font 
accordées aux gradués , pour en jouir fuivant & 
conformément à l’état dans lequelils fe trouveront , 
lors de la requifition. M. Piales paroit avoir em- 
braffé l'opinion contraire. 

6. VII. Comrient on obtient des grades ? Le con- 
cordat, qui eft la bafe de la légiflation des pra- 
dés, prefcrit ce qui eft néceflaire pour devenir gra- 
duë, Praetereä. volumus qudd collatores ordinarii 6 
patroft ecclef#fhci, graduatis fimplicibus aut nomina- 
sis, conferre teneantur qui per lempus competens , in 
univerfitate famafä fhiduerint : termpus autem compe- 
tens, decennium in doéloribus feu liccntiatis aut bac- 
calaureis in theologi& ; feptennium, in. doéloribus , [eu 
licentiatis in jure canorico , civili, aut medicine ; quin- 
quennium in magiftris, feu licentiatis in artibus cum 
rigore examinis a lucalibus inclufiuè , aut in altiori 
facultate-;. fexennium in baccalaureis fimplicibus in 
theologiä ; guinquennium in baccalaureis, Juris caro- 
aick aut civilis., ft ex utroque parente nobiles fuerint , 
triennium efle decérnimus. | 

Nous remarquerons que ce paragraghe du con- 


cordat eft la traduction exaéte de Particle s-de l'or 


donnance du mois de mars 1408, renouvellée par 
celle du mois de juin 1510. 
La première chofe néceffaire pour acquérir des 
, 7 = D ? œ . 
degrés ou grades utiles, à l'effet de pouvoir re- 
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qüérir des bénéfices, eft le ternps d'étude com- 
pétent dans une univerfité fameufe + qui per tem= 
pus competens in univerfitate fano[ä fluduerint. 

Le concordat , dans le paragraphe qu'on vient 
de rapporter , fixe le temps d'étude , qu'il appelle 
compétent. Mais, depuis la réformation des univer< 
fités., chacune d'elles a des flatuts particuliers , dans. 
lefquels eft prefcrit le cours d'étude néceffaire pour 
parvenir aux différens degrés. L’exécuuon de ces 
flatuts a éré ordonnée par la déclaration de 1736, 
parce qu'ils forment la loi que les univerfités doi- 
vent fuivre. et 

 Originairement on re pouvoit parvenir au degré 
de maïre-ês arts que par une étude de cinq ansen, 
philofophie : au commencement du feizième fiècle, 
ce temps étoit déjà abrégé & réduit à trois ans. 
ou trois ans @ demi. Mais l'intention des deux, 
puiffances étant de n’attiibuer le privilège de l'ex- 
peétative qu’à ceux qui auroient un degré valable. 
avec une étude académique de cinq ars, il fut ré- 
glé que, pour être maïre-ès-arts avec faculté de. 
jouir de l’expeltative des graduis , il faudroit une, 
étude de cinqannées, dont deux en philofophie,, 
& trois dans une faculté fupérieure : -gtirquenniurn. 
autem in magiftris feu licentiatis in artibus.... aut: 
in altiori facultate, w us 

D’après. cette difpofirion du concordat , un mai- 
tre-ês arts, fur deux ans de philofophie, qui veut 
jouir du priviléoe de l’expeétative, a la liberté d’é- 
tudier trois ans dans celle des trois. facultés fupé- 
rieures que bon. lui femble. Son temps d'étude fe- 
roit valable , quand il auroit étudié «une année en 
théologie , une autre en droit, & une troifième, 
en médecine, ou. quand il auroit étudié feulement 
fx mois dans l’une des trois facultés, neuf mois, 


dans une autre , & vingt-un mois dans une au- 


! 


tre. Nous avouonsque c’eft donner bien de l’éten- 
due.à ces exgrefñons , aut in ahiori. facultate : des. 
études ainfi morcelées ne peuvent être d’une grande. 
utilité, &.nous avons de. la peine à croire que 


telle .ait été l'intention des.légiflateurs.. C’eft ceper. 


dant lopinion de M, Piales. 3 

Le quinquennium feroit valable quand le gradue: 
auroit commencé. par faire une étude de trois an- 
nées dans les facultés funérieures ,.& qu'enfuite il: 
auroit fait fon cours de philofophie.. IL en feroit. 
de. même dans le cas.où à auroit étudié pendant 
deux ans de philofophie, fans prendre le degré de, 
maître-és arts, & qu'enfuite ii auroit. pris le degré. 
de bachelier en droit avec. une étude de troisans.. 

Dans les univerfités de Paris & de Louvain, il 
y. a un réglement fuivant lequel elles ne peuvent. 
accorder des lettres de degré , qu'à ceux qui ont. 
étudié dans leurs écoles. Mais dans celle de Paris 
deux:années de philofophie:, faites dans une des, 
univerfités qui lui font afhliées, font:icomptées pour 
une. de furte qu’un écolier qui a fait dans l’uni-. 
verfité de Reims ou danscelle de Nantes , un cours. 
de deux années de philofcphie, peut être promu: 
au degré de maïtre-êès-arts dans l'univerfité de. Pa», 
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; & k | , 
“us, en y prenant feulement pendant un an les Îe- 
çons d’un profeffeur de philofaphie ; mais c eft une 


règle générale dans toutes les univerfités, den'ac- 


corder des degrés fur des études faites dans d'au- 
tres univerfités, qu'en rapportant un certificat au- 
thentique de l'aniverfué dans laquelle Pénide a été 
faite. Ikeft conféquent que des études faites dans 
des écoles particulières , quelque célèbres qu'elles 
puilent être, font inutiles pour l'obtention des de- 
prés fi ces écoles ne dépendent ou ne font mem- 

res de quelque univerfité privilégiée. Foutes les 
univerfités du royaume font privilégiées, quoique 
toutes ne jouiflent pas de l’expeétative des grades. 

Pour qu'un degré foit valide , il eft néceffaire 
qu'il ait été précédé par le temps d'étude requis. 
Suppofons qu'un écolier , après une étude quel- 
conque de philofophie , ait été créé maître-ès-arts , 

qu'enfuite s’appercevant de l’infuffifance de cette 
étude, il faffz une feconde année de philofophie ; 
dans cette fuppoñition , le degré de maître-ès-arts, 
pris par anticipation , feroit abfolument nul. Il fau- 
droit fubir de nouveaux examens , & obtenir de 
nouvelles lettres. de maître-ès-arts. 

Îl faut de plus, pour la validité d’un degré , que 
l'étude ait été faite dans la faculté qui confère ce 
degré. Un arrèt du parlement de Touloufe du 2 
mai 1747, fait défenfes aux univerfités de fon ref- 
fort, de conférer à l'avenir le degré de mañre-ès- 
arts à ceux qui n’auroient point étudié en philofo- 
phie pendant deux ans dans une univerfité privi- 
légice. : 

Plufieurs univerfités étoient tombées dans unre- 
lâchement confidérable fur la concefon des degrés. 
Elles en accordoient facilement, fans exiger ni le 
temps d'étude prefcrit, ni les actes probatoires né- 
ceflaires pour s’aflurer de la capacité de ceux qui 
vouloient y parvenir. Avec de femblables degrés, 
on occupait paifiblement les dignités des églifes ca- 
thédrales , les premières places des collégiales & 
les cures des villes murées. Mais quelques. dévo- 
futaires mirent fin à ces abus: dés 1731, le par- 
ment de Paris, par fon arrêt du 30 juillet, avoit 
maintenu le fieur Maignon dans la peflefion de 
la cure de S. Nicolas de Civray , contre un parti- 
culier qui n’avoit point de degrés valables pour 
pofléder une cure de ville murée, & fit défenfes 
à l’univerfité de Poitiers d'accorder les lettres de 
gradués à ceux qui n'auroient pas farisfait aux ré- 
glemens. 

Leparlement de Touloufe rendit le & avril 1735 , 
un arrêt qui fit trembler tous les détenteurs des 
bénéfices avec des degrés obtenus fans temps d’é- 
tude. Par cet arrêt , le fieur Caphern, pourvu de 
l'archiprêtré-cure de la ville de Tournai au dio- 
cèfe de Tarbes, fut dépoffédé de ce bénéfice , & 
le fieur Lay, dévolutaire:, maintenu fur ie fonde. 
ment de:ia nullité du degré de maire-és-arts, ob- 
tenu par le fieur Caphern, fans avoir rempli le 
temps d'étude requis, & nonobftant qu'il ft pof- 
fefleur paiñble de cese cure depuis: dix-huit ans. 
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Cet arrêt du parlement de Touloufe donna le 
fignal aux dévolutaires, qui fe répandirent dans 
toutes les provinces , & attaquérent , fur le pré- 
texte réel de nullité de leurs degrés , une mulri- 
tude de dignitaires dans les cathédrales & les col- 
légiales, &de curés dans les villes murées. Ainfi 
d'un premier défordre il en naifloit un fecond ; 
c'étoit un défordre que Les univerfités accordaffent 
des degrés fans temps d'étude & fans a@es pro- 
batoires. Mais c'en étoit un auffi de voir tout-- 
Coup un nombre confidérable d'anciens & de pai- 
fibles titulaires , dépouillés par des hommes qui 
n'avoient d'autre reproche à leur faire que de s’é- 
tre conformés à un ufage, abufif à la Vérité, mais 


Cependant généralement reçu. 


Pour parer à cet inconvénient , & fur les re. 
montrances. de l’afflemblée du clergé de 1735, eft 
intervenue la déclaration du 6 décembre 1736, par 
laquelle il a été ordonné que ceux qui obtiendroient 
à l'avenir des degrés , feront tenus de fe confor- 
mer exactement, foit en ce qui concerne le tems 

étude ,ouen ce qui regarde les exantens & aûtes 
probatoires , aux règles établies par le concordat ,. 
par les ordonnances du royaume , par les flatuts €c 
réglemens de chaque univerfité, le tout à peinede 
nullité. Sa majéfté , par cette même déclaration, 
voulut bien, conformément aux repréfentations du 
clergé , fufpendre , pour le paffé , exécution rigou- 
reufe des ordonnances, & avoir égard à la faveur 
que pouvoient avoir les anciens pofleffeurs paif- 
bles des titres eccicñaftiques , qui jouifloient d’une: 
poflefMon triennale & paifble. 

Il eft donc confiant que rien n’annulle davan- 
tage les grades que le défaut de temps d'étude, fois 
qu’on les confidère comme donnant un éroira@i£ 
aux bénéfices, foitqu’on les envifage comme don-- 
nant une fimple aptitude à les pofféder. Les gr4- 
dués expeétans ne tombent guère dans ce défaut . 
parce qu’ils font prefque toujours furveillés par des, 
rivaux, qui profieroient du moindre vice qui fe 
trouveroit dans leurs titres ; les gradués non ex- 
petans n'ont à craindre que les dévolutaires. 

Quoique le temps d'étude foit abfolument re- 
quis pour la validité des grades , il {uffit cependant: 
d'une préfence moralement continuée: dans le lieu 


: des écoles. Quelques jours d’abfence ne formeroient 


poiot un vice radical :22 moralibus parüm pro nihilo: 
. e , A Ps Cd 
reputatur. Ainfi jugé par deux arrêts de la grand 


chambre du. parlement de Paris , des 26 août 1766: 


& 30 juillet 1777. Par le premier, le nommé de lu-- 
nivérfité d'Angers fut maintenu dans le bénéfice: 
contentieux, quoiqu'il lui manquât trente-fept jours: 
pour avoir fes deux années de philofoplie com- 
plettes, Ilavoir commencé la première année douze 
jours ap'ès l'entrée dès clafes, & lavoit fini huit: 
jours avant la, clôture : à l'égard de la feconde 
année , il'avoit quitté laclaffe- dix-huit jours: avant 
les vacances. On eftima ts les vacances du com: 
mencement & de la fin de l’année n’étoient pas: 


; sonfidérables., parce que däns l’un: &e dans lautræ 


793 GR A 


cas, les exercices claffiques font , à ces epoques ; 
peu animés ou fort fanguiffans. | . 


h 


Par le fecond arrêt , le fieur Tourniol fut main- 


tenu dans la cure d'Ahun, quoiqu'il fût conftaté 
qu'il s’en falloit de huit jours que fes deux années 
de philofophie ne fuffent complettes. 
_ Le concordatretranche deux années du temps d’é- 
tude.en faveur des nobles; mais ce retranchement 
n'eft que pour les bacheliers en droit canonique 
& civil. On ne doit pas en étendre la difpofnion 
aux gradués des autres facultés. La glofe de la prag- 
matique-fantion prend fi fort à la lettre les termes 
einployés dans le concordat, qu’elle ne foufre pas 
même l'extenfion aux autres degrés du dfoit cano- 


nique &c civil, & qu’elle décide que, pour le doc- 


torat ou la licence, les nobles &c les roturiers ont 
befoin du même temps d'étude. S: voluiffet Leo mi- 
aus tempus fuficere, in licentiato vel dotiore nobili 
dixiffet, Jed non dixit, ided nec nos dicemus. Rebuife 
& l'auteur des notes fur Charloteau, font d’un avis 
contraire : ils foutiennent que le retranchement de 
deux années en faveur des nobles doit avoir lieu 
pour tous les grades en droit canonique & civil, 
& non pas pour les bacheliers feulement, 

De ce que nous venons de dire, il réfulte que, 
pour obtenir dés grades , il faut avoir rempli le 
temps d'érude prefcrit par le concordat , les or- 
dennances du royaume, @ les ftatuts des univer- 
fités ; avoir fubi les attes probatoires , néceffaires 
pour parvenir aux degrés; avoir les lettres de ces 
degrés, @& des lettres de nomination , fi l’on vent 
être gradué nommé. | 

S. VII, Formalites à remplir pour [e fervir uti- 
lement des grades. Avant d'entrer dans la difcuffion 
de ce 8° paragraphe , il eft néceffaire, pour lin- 
t:lligence de ce que nous avons à dire, de fixer 
les notions qu’on doit prendre du mot irffnuation , 
qui, dans le congordat & dans nos ordonnances, 
préfente trois acceptions différentes, qu'il fant avoir 
grand foin de bien diftinguer. 

La première infinuation dont parle le concordat 
au &. præfat. ordinarii, en ces termes, gui litteras 
Juorum praduum cum tempore fludii debite infinuave- 
rint, cft celle qui oblige les pradués , avant de 
pouvoir requérir comme gradués , les bénéfices va- 
cans dans les mois qui leur font affeétés , d’infi- 
nuer aux collateurs de qui ils efpèrent des béné- 
fices , leurs titres & capacités, Cette infinuation 
n’eft autre chofe qu'une fignification & exhibition 
que font les gradues de leur nom & furnom, de 
leur extrait baptiftaire , lettres de tonfure , de leurs 
ordres facrés s'ils en ont, de leurs degrés, temps 
d'étude , atteftation de nobleffe , s'ils prétendent 
s'en fervir. Nous appellerons notification cette pre- 
mière infinuation, - 

La feconde infinuation dont parle le concordat 
au $. teneanturque , fignifie la réitération de leurs 
noms, furnoms &c qualités, que les gradués font te- 
aus de faire aux çollateurs sous les ans en temps 
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de crème , après leur première infinuation ou no: 
tification , & nous l'appellerons réirération. 
La troifième efpèce d'infinuation, de laqueïle ni 
la pragmatique-fanétion , ni le concordat n'ont point 


{ parlé , mais que des ordonnances particulières 8 
(A e : . È à 2 
| poftérieures ont établie , eft l'enregiftrement qu’on 


eft obligé de faire faire au greffe desinfinuations , 
de la notification & réitération des titres & ca- 
pacirés ; un mois après qu'elles ont été faites, à 
peine de nullité, fe D 

Ces notions une fois fixées | voyons ce que les 
graduës doivent faire pour fe fervir utilement de 
leurs grades. Nous ne parlerons ici que des gradués 
expeétans : le concordat fera toujours notre guide. 

Prafatique graduati 6 nominati collatoribus ordi 
nariis, five patronis ecclefiaflicis | femel ante vacatio- 
nem beneficü, de literis gradus , feu nomünationis 6 
de prefato tempore fludii, per litteras patentes univers 
fitatis in qu& fluduerint, manu [cribe , 6 fipillo uni= 
verfitatis fipnatas fidem facere teneantur. 

D'après cette difpoftion du concordat, les gras 
dués {ont obligés, une fois ayant la vacance du 
bénéfice , de jufifier, fdem facere, aux collateurs 
ou patrons eccléfafiques , de leurs lettres de de= 
grés & nomination, @c de leur temps d'étude, cer 
tifiées par lettres-patentes de l’umiverfité dans la- 

uelle ils auront étudié , lefquelles lettres-patentes 
feront fcellées du fceau de l’univerfité, & fignées 
de fon fecrétaire. FRS 

Comment cette juflification doit-elle fe faire ? 
Le $, reneanturque va nous l’apprendre : teneantur- 
que prefati graduati tam fimplices quam nominatl, 
patronis ecclefiaflicis , aut collatoribus ordinariis ; qui+ 
bus gradés aut nominationtis infinuare debent lutéras 
fuorum gradis & nominationis , certificationis tempes 
ris fludii, atteflationis nobilitatis duplicatas dare. La 
juflification des titres & capacités fe fait donc , en 
donnant aux collateurs ou patrons des copies des 


lettres de degrés, de nomination, &de temps d’éz 


tude & d’atteftation de nobleffe, C'eft dans l’exé- 
cution de toutes ces conditions que confifte la pres 
mière infinuation, que nous appellons rotification, 
Elle eft d’une néceffité abfolue ; c'eft par elle feule 
que les collateurs ou patrons ont connoïffance de 
leurs créanciers ; c’eft par elle feule qu'ils deviens 
nent débiteurs des graduës, 


Il n’eft pas douteux que la notification doit pré- 


céder la requifition, c’eft-à-dire la demande du bé: 
néfice ; elle en eft le fondement. Mais cettenoti- 
fication doit-elle être faite avant la vacänce du bé- 


_néfice ? Cette queftion n’en dévroit pas faire une 
9 


d’après les termes même du concordat : femel 
ante vacationem beneficii ; tien ne paroît plus clair, 
Il y a cependant deux cens ans qu’elle eft agitée. 


Rebuffe , Guimier & plufieurs autres auteurs pré-. 


tendent qu'il fuffit que la notification foit faite pen: 
dant la vacance du bénéfice , qu'il n'y äit point 
d’autres gradués en règle qui aient grevé le patron 
& collareur, & que la requifition air été faite avant 
toute provifion per obirum ; c’eft-à-dire les chofes 
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êtant encore dans Jeur entier. On. appuie mème 
cette opinion fur plufieurs arrêts que l’on prétend 
avoir jugé contre des pourvus per obitum , par 
l'ordinaire ou par le pape , & en faveur des:gra- 

dués. qui avoient notifié après la vacance. | 
. Les partifans de l'opinion contraire oppofent à 
Rebuffe & à ceux qui l'ont fuivi, le rexie même 
de l'ordonnance de 1512 & celui du cencordat ; 
Quant aux arrêts cités., ils. foutiennent qu'il n'en 
eft aucun qui ait jugé précifément la, queftion , Gt 
cela efteffettivement vrai, comme: il eft prouvé 
dans Denifart , verbo Gradié, 
La queftion s’eft préfentée en 177$ en la grand 
chambre du.parlement. de: Paris., entre le fieur. Clu- 
zel, gradué nommé fur le chapitre de S, Calais , dio- 
cèfe du Mans, & le fieur le Grand, aufligradué, mais 
qui n'avoit notifié que. pofiérieurement à la va- 
gance de la cure de Befie, à laquelle le chapitre, 
qui en étoit patron , l'avoit préfenté. Le fieur Clu- 
zel l'ayant requis. depuis la nomination du fieur le 
Grand, efluya. un refus de la part du chapitre, fur 
le motif que le bénéfice étoit rempli, Ce gradué 
refufé, fe- pourvut fucceflivement auprès de M, 
Pévêque du. Mans & de l'archévèque de Tours, 
auprès. defquels. il ne réufñt pas mieux. Ilinterjetta 
appel de tous. ces différens refus & de la préfen- 
tation du fieur le Grand. Son moyen d'abus con- 
tre le-refus du chapitre. de Saint-Calais, & la no- 
miñêtion du fieur le Grand, confiftoit. à dire 
que le fieur le Grand n'ayant notifié fes grades que 
depuis la vacance dela cure de Beffé, n’y avoit 


aucun, droit d’après les termes, du concordar & l'or- 


donnance de: 1512, &:ne pouvoit par conféquent 
l'emporter fur lui, dont les titres & capacités , 
ainfi que la notification & la réitération , éroient 
parfaitement en règle, | : 
. Sur ce moyen d'abus, M. Séguier, avocat-géné- 
ral, qui. porta- la parole, dans cette caufe , établit 
qu'il fu t, pour pouvoir requérir un-bénéfice , 
d'avoir notifié fes titres. & capacités après la. va. 
cance, 8 que , d’après: la déclaration de 1745, 
le chapitre de. S; Calais avoit pu nommer le fieur 
le Grand à laicure de Beflé, malgré l’antériorité 
de: la notification du fieur Cluzel, . 

Par: arrêt du vendredi.premier feptembre:1775., 
il, fut dit n’ÿ. avoir abus, dans le refus _fait: au 
fieur Cluzel par le chapitre de S; Calais:, ni: dans 
la préfentation du fieur le Grand , lequel fut main- 
tenu dans. la pofleffion de.la cure de Beflé, Cet 
arrêt a: jugé. qu'il fufñt même contre un gradué, 
d’avoir: notifié après- la vacance du bénéfice, lorf- 
qu'ellearrive dans les mois de faveur, La-conteftation 
préfentoit plnfieurs autres queftions: qui n’avoient 
aucunrapportavec celle de la notification desgrades, 

Il. paroît. que: h: jurifprudence aétuelle feroit de 
dé clarer:bonne & valable une notification. pofté- 
rieure à la, vacance, mais: antérienre à toute. provi- 
fion , contrelespourvusperobitunr, &: même:contre 
des  gradués. dans, les: mois. de.faveur; mais ilne:de- 
wroit pas enêtre.demmème dans: les:mois.de rigueur, 
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Le eoncordat n’exige pas que l’on nouüfe: toutes 


fes lettres de degrés; il demande feulement la no: 
: tification des, lettres d’un degré, de lirreris gradis, 
, Le maitre-ès-arts, par exemple , qui eft auffi ba- 
; chelier en théologie, peut, à fon choix, notifier 
: l’un ou l'autre: de ces: grades. IL n’eft point obligé 
_ de les. notifier tous les deux; mais il doit prendre 


garde & avoir attention à choifin celui pour les 
quel il a le temps d'étude prefcrir par le concor- 
dat. On a vu quelquefois: des gradués perdre leur 
procès, parce qu'ils avoient ew l'imprudence d'in- 
finuer comme bacheliers en théologie , n'ayarft 
qu'un certificat de temps d'étude de cinq années 
Boutaric obferve* fur ce paragraphe, que le conf 
cordat n'exigeant de la part des. grzdués fimples, 
que: l’infnuatron de leurs grades & certificats de 
temps, d'étude, & pour les gradués nommés, que 
l'infinuation: de leurs lettres de grades , certificat 
lérude. & nomination, ceux qui ont cru que les 
gradués étoient tenus d’infinuer encore leurs autres 
capacités ;. comme extrait de baptème:, lettres de 


tonfure, &c. l'ont. cru fans fondement. 


Selon: le: concordai, lesilettres. de remps-d’érude 
devroient, être munies du. fceau de l’univerfité qui 
les: a0conde:,. & fignéésipar fon: sreffise. Il faut fui 
vre, malgré la difpofition de la loi, les ufages des 
différentes univerfités. À Paris, les facultés , ex- 
cepté celle des arts, font expédier des lettres de 
temps d'étude, fignées feulement de leur grand- 
bedeau , qui fait dans ces corps. la fon&tion de 
greffier; les doéteurs & les licenciés en théologie 
obtiennent de l’univerfité des lettres de nomina- 
tion fur ce témoignage : les doéteurs-& licenciés 
en: droit & en médecine peuvent en obtenir dans 
la même forme. Les lettres.du temps. d'étude font 
fcellées. du. fceau.de la faculté qui les: accorde. 

Les. lettres du temps d'étude doivent exprimer 
le commencement: &:' la: fin: des études. Un arrèt 
du parlement de Paris, rendu en forme de régle- 
mentpour l'univerfité d'Angers, condamne l’ufage 
oùétoiticette univerdité , d'énoncervaguement dans 
fes teftimoniales: le temps d'étude. L’énonciation 
exigée-ne doit: préfenter aucune’ incertitude , & doit 
au: contraire. offnin, d'une manière déterminée, les 
époques: où les: études: ont commencé & fini. 

Au parlement: de Touloufe, on n’aëdmet point 
l'infcription de faux contre les certificats. de temps 
d'étude, délivrés: pat les univerfités. Mais-on peut 
les: détruire par des: aétes: contraires , tels que ceux 
qui prouveroient l'alibi, Ceft ce qu'afiure Bouta- 
ric , d’après plufieurs arrêts rapportés par M. Ca- 
telan. Drapier , matières bénéficiales , tom: 2, p. 
315, dit que l’on admet la preuve par témoinscon- 
treces certificats, & il cite des arrêts du parlement 
de Paris-des 6 mars 1648 & 28 mai 1663. Nous 
croyons. que l'infcription de faux ne pourroit’ êtré 
admife, s’il n’y avoit an moins un commencement 
de preuve par écrit. Drapier. convient qu'on: ne 
feroit point admis. à faire preuve, qu'un étudiart 
n’a-pas fréquenté les: écobes, quoiqu'il réfidät dans 


la ville où eft l’univerfité, parce que la réfidence, 
jointe aux lettres de temps d'étude, fait préfumer 
qu'il a affifté aux leçons des profeffeurs. 

La notification dontil s’agit ici peut fe faire dans 
tous les temps de l’année indifféremment. Il n'y 
a point de délai marqué dans la pragmatique , n1 
dans le concordat , ni dans les ordonnances, dans 
lequel un gradué {oit obligé de notifier, fous peine 
de déchéance. On regarde aujourd’hui les titres 
d’un gradué comme imprefcriptibles , c’eftà-dire qu'il 
peut différer de les faire notifier autant quil lui 
plaira. ; 

…. Autrefois la-notification devoit fe faire par le mi- 

Vniltère d’un notaire royal : depuis’ l’édit du mois de 
décembre 1691, portantcréation des notaires apof- 
toliques , c'eft à ces derniers que ces fortes d’aétss 
fontréfervés exclufivement à tout autre, & à peire 
de nuilité. M. Piales ne regarde cependant pas cette 
nullité comme radicale. Il n'y a qu'un gradué qui 
pourroit la faire valoir ; elle n’exifteroit même pas, 
s'iln’y avoit point de notaire apoftolique dans l’ar- 
rondiflement du lieu où la notification eft faite. 
L'édit de 1691 eft en grande partie burfal, & les 
nullités qu'il prononce ne font abfolues, que lorf- 
que l’infra@ion de fes difpofitions pourroit faire pré- 
fumer a fraude & le dol. 

Il n’y a point de loi qui ait réglé la forme des 
ass de notification. Il faur fe conformer exacte- 
ment à la difpofition du concordat rapportée ci- 
deflus. En conféquence, il faut, 1°. faire exhibi- 
tion des lettres de degré, de remps d'étude & de 
nomination, 2°. Il faut que les lettres foient fcel- 
lées du fceau , & fignées du greffier de l’univer- 
fité quiles accorde , fauf cependant les ufages par- 
ticuliers à l’univerfité de Paris. 3°, Il faut montrer 
les originaux des lettres. 4°. Il faut marquer dans 
l’aûte de notification , que les lettres ont été mon- 
trées & exhibées au pourvu ou collateur, ou à 
celui qui le repréfente. $°. Îl faut laiffer copie non- 
feulement de l’atte de notification, mais encore des 
lettres de degrés, temps d'étude & de nomination, 
afin que le patron ou collateur puifle les exami: 
ner : ces formalités doivent être obferVées à peine 
de nullité. Par arrêt du 4 feptembre 1778, un gra- 
dué fut débouté de fa demande en complainte au 
fujet de la cure de S. Chriftophe-en-Boucherie, 
diocèfe de Bourges , faute par lui d’avoir laiffé co- 
pie de fes titres au patron , qu de n'avoir pas fait 
exprimer dans latte de notification , qu'il en laifloit 
copie. 

La notification peut être faite par le gradué en 
perfonne, ou par fon fondé de pouvoirs, ou même 
par celui qui eft porteur des titres fans procura- 
tion : traditione infirumenti fit procurator. Boutaric 
regarde comme effentiel, le défaut de procuration 
pour notifier. Le plus für eft d’en adreffer une à 
celui que l’on charge de fes pièces. 

La règle générale eft que la notification doit 


être faite à ceux, foit patrons , foit collateurs, à: 


qui les lesres de nomination font adreflées. Elle 
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doit réguliérement l’être au chef-lieu de‘la préla“ 
ture, dignité où bénéfice, qui donne droit de pré- 


_ fenration ou de collation, Si le collateur ou fon 


vicaire eft hors du diocèfe ou.de fon domicile, : 
la notification ne peut lui être faite qu’en parlant 
à fa perfonne. | | 

Quoique le grand-vicaire d’un évêque n'ait point, 
par fes lettres , le pouvoir de conférer les béné-» 
fices , il peut néanmoins recevoir les aétes de noti- 
fication. Mais il eft plus für de faire ces aétes à le 
vêché, en parlant au fecrétaire de l'évêque, lorf- 
que le prélat eft abfent, & au fuifle , à défaut de 
tout officier du prélat. | 

Lorfqu'un droit de préfentation ou de collation 
eft poffédé en commun par l'abbé & les religieux, 
& que l’abbaye eft en commende, la notification 
doit être faite tdnt à l'abbé qu'aux religieux , par des 
a@tes féparés. Dans ce cas, la notification pour l'abbé 
doit être faite au logis abbatial , en parlantau vicaire 
de l'abbé s’il en a un; & fi le vicaire réfide dans 
la ville épifcopale , il faut aller le trouver. Quant 
aux religieux , la notification doit être faite au prieur, 
ou , en fon abfence, au fous-prieur ; & en l’abfence 
de l’un & de l’autre , au procureur ou à l'ancien 
des religieux. La notification faite à l'abbé en par- 
lant au prieur, n’eft valable que quand l’abbaye eft 
poffédée en règle. | AA 

Dans l’abfence du patron ou collateur, ou de, 
fon vicaire fur les lieux; la notification doitiètre 
faite au cheflieu du bénéfice, en parlant au ré- 
gifleur ou fermier, ou autre perfonne attachée à 
ce patron ou collateur ; & fi l'on ne trouve per- 
fonne dans la maïfon abbatiale ou prieurale, on 
en dreffe procès-verbal, & l’on a recours au prieur 
clauftral, fi c'eft un monaftère , ou au plus pro- 
che voifin, fi c’eft une maifon prieurale. On remet 
l'ae de notification , & les copies des titres & 
capacités à la perfonne à laquelle on a parlé. 

Pendant la vacance du fiège épifcopalw.les no- 
tifications doivent être faites au fecrétariat de l'évê- 
ché : pendant la vacance du fièse abbatial & prieu- 
ral, il faut notifier comme ci-deflus. Mais il n’eft 
pas permis de notifier au greffe des infinuations 
eccléfiaftiques du diocèfe, fur-tout lorfque le fiège 
eft rempli, quoique le patron ou collateur foit 
abfent, & qu'il n’y ait perfonne qui puifle le re- 
préfenter. Ainf jugé par arrêt du pariement de Paris 
du mois d'août 1702. : 

Quand la dignité ou bénéfice qui donne droit 
de préfentation ou de collation , eft en litige entre 
plufieurs prétendans , il n’ÿ a qu’à notifier au chef: 
lieu, comme ci-defflus. Les praaués ne font pas 
obligés d’aller trouver les prétendans droit dans 
leur domicile attuel. 

Dars les notifications faites aux chapitres , il 
faut inférer la claufe, tant conjointement que di- 
vifément ; ces fortes de notifications grèvent le 
chef & les membres du chapitre, autant qu'ils pré- 
fentent ou confèrent vice capituli. Mais fi un di- 
gnitaire ou chanoine difpofe de certains bénéfices 

dépendans 
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dépendans de fa dignité ou de fa prébende, il'faut | 


lui faire un notification particulière, fi on veut le 
grever pour ces bénéfices. 
Le gradué ayant une fois notifi fes titres & 


capacités au collateur ou patron eccléfaftique , n’eft* 


pas obligé de les fignifier & d'en donner de nou- 
velles copies au nouveau collateur ou patron, fi 
le bénéfice change de titulaire ; parce que la no- 


tification eft plutôt faite au bénéhce qui ne meurt . 


point, qu’à la perfonne du bénéficier. C’eft d’ailleurs 
la difpofition formelle de l’article 12 de l’ordon- 
nance de 1510. | 

 Ileft une feconde formalité étrangère à la prag- 
matique & au concordat, mais qui a été introduite 
par les ordonnances du royaume pour les norifi- 
cations ; c’eft celle de l’infinuation, c’eft-à-dire de 
l'enregiftrement au greffe des infinuations ecclé- 
fiaftiques du diocèfe dans lequel le bénéfice eft fitué. 

Tous les titres & aGtes des pradués ont été fou- 
mis à la formalité de l'infinuation par l'édit de1$53, 
par celui du contrôle de 1637, enregiftré feulement 
au grand-confeil, par la déclaration de 1646 , en- 
regiftrée au parlement , & enfin par l'article 18 de 
l’édit des infinuations du mois de novembre 1691. 

L'édit des infinuations étant burfal dans toutes 
fes difpoñtions , excepté les articles 11, 12, 13 
& 21, le défaut d'infinuation, dit M. Piales, eft 
le moindre qui puiffe fe rencontrer dans les titres 
& aétes d’un gradué ; aufli ne regarde-t:on que 
comme comminatoire la peine de nullité quant au 
délai d'un mois : ‘cette nullité eft toujours répara- 
ble jufqu’au jugement définitif. Il n’y a qu’un pgra- 
dué qui puifle tirer avantage, de ce que les titres 
& actes de fon concurrent n’ont point été infinués 
dans le délai d’un mois; encore les juges n’au- 
roient-ils pas grand égatd à un pareil moyen, fi 
un gradué qui auroit négligé de remplir cette for- 
malité , étoit favorable, ” 

Boutaric dit qu'il a été rendu plufieurs arrêts 
au parlement de Touloufe, qui ont jugé que la 
peine de nullité prononcée contre les aftes non 
infinués dans le temps prefcrit, n'étoit que com- 
minatoire ; enforte que les chofes ont été infenfi- 
blement amenées au point où elles étoient du temps 
de Dumoulin , lequel dit, en parlant de l’édit de 
1553, dont celui de 1601 n’a fait que renouveller 
la difpofition : cæterum non effe periculum propter de- 
 feélum infinuationis , cum edi&lum illud infinuationis , 

fitquefluofum, corrodande pecunie cauf4 fordidi fa&tum, 
atque ideo. juflé fpernitur à bonis judicibus, quoties 
abeft fufpicio fraudis vel falf. Dumoulin , continue 
Boutaric , excepte le cas où il peut fe trouver le 
moindre foupçon de faufleté ou d’antidate. Ainfi 
pour prévenir à cet égard tout fujet & matière de 
conteflation , on ne peut que confeiller aux pra- 
dués , & généralement aux eccléfiafiques, d’être 
attentifs à infinuer dans le temps marqué par l’édit, 
leurs lettres, titres & capacités. Ce confeil eft très- 
fage. | | 
La troifième infinuation à remplir par les gre- 
Jurifprudence, Tome IV. 
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dués ;eft celle qu’on appelle réirérarion. Voici comme 
s'en explique le concordat: ac fingulis annis tempore 
quadragefime , pef fe aut procuratorem fuum , collato- 
ribus , nominatoribus feu patronis ecclefiaflicis , aut 
eorum vicariis , eorum nomina & cognomina infinuare, 
& co anno quo prefatam infinuationem facere omife- 
rènt, beneficium in vim gradus ac nominationis petere 
non poffint. 

Cette difpofuion de la loi aflujettit les gradués 
à notifier, en temps de carême, leurs noms & fur- 
noms, aux patrons &tollateutrs, ou aux vicaires des 
patrons & collateurs, s'ils font abfens. C’eft ce que 
nous appellons réitération ; cette formalité, bien diffé- 
rente de la notification, doit être faite par chaque 
gradué en perfonne , ou par un fondé de procu- 
ration : l’omiflion de cette formalitédles prive du 
droit de requérir pendant l’année qui fuivra im- 
médiatement lé carême auquel ils auront manqué 
d'y fatisfaire, " 

Le concordat déclare de plus, que s’il me fe trouve 
aucun gradué, {oït fimple , foit nommé, qui ait 
notifié fes titres ou capacités, & réitéré fes noms 
&t furnoms en temps de carême, les patrons où 
collateurs auront la liberté de difpofer des bénéfices 
qui viend:ont à vaquer dans les mois affe@és aux 
gradués , ou que du moins dans ce cas, la difpofi- 
tion faite au profit d’un non gradué, ne fera pas 
pour cela nulle. Æz f? collatoribus ordinariis aut pa- 
tronts ecclefiaflicis , in menfibus deputatis | graduatis 
fimplicibus, aut graduatis nominatis , non effet gra- 
duatus aut nominatus qui diligentias præfatas fecerit : 
collatio few prefentatio, per collatorem feu patronum 
ecclefraflicum , etiam eifdem menfibus faë&la , alteri quam 
graduato, non propter hoc irrita cenfentur. l 

S'il n’eft point intervenu de carême depuis la 
notification , le défaut de réitération n’empêchera 
point le gradué de requérir le bénéfice qui vien-' 
dra à vaquer. Le concordatle décideencore en ter- 
mes exprès: f? tamen graduatus ffmplex aut nori- 
natus, beneficium pot infinuationem gradis aut nomi- 
nationis , ün menfibus es affignatis vacans petierit, 
€ inter fuam infinuationem ; 6 præfatam requifirio- 
nem non fupervenerit quadragefima, in qué nomen 6 
cognomen infinuare debuerit, ad beneficuim fic vacans 
eum capacem , ipfumque illud confequi polfè, € de- 
bere decernimus. 

Pour la validité de la réitération faite par pro- 
cureur , il eft néceffaire que le procureur foit muni 
d’un pouvoir fpécial, c'eft-à-dire d’une procuration 


en bonne forme, pañlée pardevant un notaire apof- 


tolique. Un laïque peut être chargé de cette pro- 
curation, qui n'eft point fujette à furannation, & 
fubffte jufqu'à ce qu'elle foit révoquée. 

La réitération , comme la notification ,, doit être 
faite à la perfonne ou domicile du patron ou col: 
lateur, ou au chef-lieu de la prélature ou béné- 
fice, qui attribue au patron le droit de préfenter, 
& au collateur, celui de conférer. [l'y a cepen- 
dant une différence entre la notificañion & la 
réitération , tirée de d'article fes de lédit de 

| iii 
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1553 qui a toujours été ponQuellement fuivi. Par 
cet aticle, les collateurs & patrons, en cas d’ab- 
fence , font tenus d'établir dans les lieux où il y 
a des greffes des infinuations eccléfiaftiques , des vi- 
caires ou procureurs, auxquels les gradués puiflent 
infinuer leurs noms & furnoms ; & ces expectans 
fatisfont pleinement à la formalité de la réite- 
ration , en la faifant au! grefle des infinuations 
eccléfiaftiques du diocèfe , lorfque le patron 
ou collateur eft abfent , & n’a point de vi- 
caire fur-les lieux pour le repréfenter. Mais il eft 


indifpenfable que la réitération foit faite en parlant . 


à la perfonne du grefñier ou du commis du greffe: 
elle feroit nulle en parlant à toute autre perfonne. 


Ainf quelques auteurs fe fonttrompés , en fou- 
tenant que la première fignification ou notification 
des titres d'un gradue peut être valablement faite 
au greffe des infinuations eccléfiaftiques du dio- 
cèfe, en l’abfence du patron ou collateur qui na 
point laiffé de vicaire fur les lieux. Il fufit de 
lire l’article 13 de l'édit de 1553 pour fe con- 
vaincre qu'il ne parle que de ja réitération , & 
non pas de la notification. 

La réitération doit êtré faite dans le carème ; 
tellement que fi elle étoit faite après päques, elle 
feroit ab folument nulle. Il y auroit auffi une nul- 
lité radicale, fi late par lequel on réitère n’étoit 
point me par le gradué ou fon fondé de pou- 
voirs, & par le notaire & fes témoins. 

Il eft une dernière condition qui ne regarde que 
les gradués nommés, mais qu'ils doivent remplir, 
à peine de nullité de leurs lettres de nomination : 
c'eft d'y faire exprimer les bénéfices qu'ils poffé- 
dent @& leur jufte valeur, &cela pour qu’on puiffe 
connoitre s'ils font dans le cas de faire ufage de 
leur expe@ative. Wolumus autem quod nominati lit- 
teras nominationis ab univerfitatibus in quibus f[ludue- 
rint obtinentes , in nominationum litteris, beneficia per 
. €0S poflefz & eoTuUIn 7eruUIm valorem exprimere feneañ- 
tur : alioquin litteræ nominationis eo ipfo nulle fint 


& effe cenfeantur. 


On excepte de cette difpoñtion les bénéfices 
de pleine fondation & collation laïques , parce que 
ce ne font point de vraïs titres eccléfiaftiques. Il 
eft des auteurs qui meitent auffi dans l’exception les 
bénéfices de nomination royale ; ce qui doit fans 
doute avoir lieu pour tous ceux dent la pleine 
difpofition appartient au roi en vertu de la fonda- 
tion, Mais ua gradué n'eft-il pas rempli par un, bé- 
néfice eccléfiaftique , auquel le roi l’a nommé , foit 
en vertu du droit de régale, foit en vertu du droit 
de garde royale ou de joyeufe'entrée , &c.? nous 
avons de la peine à ne pas le croire : le vœu de 
la loi eft d’affurer un fort aux eccléfnftiques indi- 
gens, qui fe font livrés à l'étude pendant un cer- 
tain temps; elle n’a point eu en vue ceux qui pof- 
fédoient déjà des portions confidérables des biens 
de l'églife. Il eft injufte'qu'un riche bénéficier, 
quoique pourvu par le roi, vienne difputer à un 


, têgle la préférence 
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gradué indigent un modique bénéfice vacant en 
mois de grade. | 
Ces mêmes, raifons exigeroient fans doute que 
les gradués fuffenttenus de faire exprimer dans leurs 
lettres de nomination , les penfons fur bénéfice 
dont ils jouiffent. Cependant il eff convenu que 
cette expreflon n’eft pas néceffaire , à moins que 


le gradué ne {oit régulier. 


Les bénéfices en litige doivent également être 
exprimés. On pourroit omettre fans inconvénient 
ceux qui ne font de nul revenu. Îl n'y a aucune 
obligation à faire mention de ceux que l’on pof- 
fède en pays étranger. | MU 

Le concordat a appofe le décret irritant à toutes 
fes difpofitions en faveur des gradués. Quelle eft la 
nature de ce décret? comment les gradués doïvent- 
ils s’en fervir contre les patrons & collateurs ? que 
doivent-ls faire en cas de refus de leur part? Woyez 
REQUISITION des graduës, où nous donnerons 4 . 
toutes ces queftions une étendue que la marche 
& l'exécution de cet ouvrage ne nous permettent 
pas de donner ici. don 

S. IX. Quel ordre doit être obfervé entre les gra- 
duès, en cas de concours entre eux ? Voyez PRÉFÉ- 
RENCE entre les gradués, RÉGENS SEPTENAIRES, 

S. X. Pojition des gradués & Pégard du pape, & 
des autres expetlans. Voyez BREVET de-ferment de 
fidélité, de joyeux avénement, INDULT du parlement , 
PRÉVENTION. he ny 

S. XL. Tableau des différentes loix qui ont établi 
& règlent parmi nous les droits des gradués. 

1°. La pragmatique-fanéion , titre de collatio= 
nibus. 
2°. L’ordonnance de Louis XII de 1499, & 
‘édit de 1512 du même prince. ; L 

3°, Le concordat entré Léon X & François I; 
titre de collationibus. | 

4°. La déclaration de Françoisl, du 25 oétobre 
1519. | À | 

5°. La déclaration de Henri IE, du 9 mars 1557: 

6°. L'édit de mars 1553. 

7°, L'article 7$ de l'ordonnance de Moulins, & 
les'articles 1, 30 @& 31 de l'édit de 1606. » 

go, L'édit de Louis XIV de 1651, & la décla- 
ration de 1676. Voyez RÉGENS SEPTENAIRES. 

0°, L'édit d'avril 1679, les déclarations des 6 
août 1682, 17 novembre 1699, & janvier 1700 , 
concernant les études du droit civil & canonique. 

10°. La déclaration du 26 janvier 1680 , con- 
cernant les officiaux & les univerfités étrangères. 

11°. La déclaration de 1736, portant réglement 
pour ceux qui obtiendront à l'avenir des degrés 
dans les RE te du royaume. À 

120. La déclaration du 2 oëtobre 1743, qui 
entre différens gradués prèten- 
dans droit au mème bénéfice. Woyexz PRÉFÉRENCE 
eñtre lés gradués , RÉGENS SEPTENAIRES. 

130. La déclaration de. 1745 fur la nomination 
des gradués aux cures & bénéfices à charge d'ames. 
Foyez REQUISITION. 


: 


#. 
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On peut lire avec profit Guimier fur la pragmæ 
tique ; Rebuffe, fur le concerdat & dans fon Traité 
es nominations. Nous voudrions pouvoir dire la 


. même chofe du commentaire de Duperrai &c de 


fes queftions fur le éoncordar. Peu de clarté dans 
les idées , & des arrêts où il n’a pas fait grace à 
fes leteurs du vu des pièces, font ce qui diftin- 
gue ces deux ouvrages. Cer auteur nous a cependant 
tranfinis d'intéreflantes décifions de nos cours fouve- 
raines. D'’Héricourt, Lacombe, & fur-tout le ré- 
dadteur des Mémoires du clergé, & M. Piales ont 
traité la matière en jurifconfultes éclairés & pro- 
fonds. On peut encore avoir recours au Traité des 
gradués , imprimé en quatre volumes en 1757, & 
aux principes fur les Broits & obligations des gradués, 
par M. de Joui. Le commentaire de Boutaric , 


. uoïque peu étendu , eft précieux par la clarté , la 


précifion & la juficffe des idées. ( Cet article eft de 
M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement. ) 

GRAINER, c'eft mettre les porcs dans les’ bois 
à la païffon ou la glandée. Voyez Pithou, fur 
l'art. 175 de la coutume de Troyes, & les cou- 
tumes d'Auxerre, art. 265, 266, 269 ; de Chau- 
mont, art. 107% de Lorraine, art, 6 & 9, & de 
Sens, art. 151. ( M. GARRAN DE COULON.) 

GRAIRIE , f, f ( Eaux & Forës. ) eft un droit 
de propriété & de domaine indivis, qui appartient 
au roi, conjointement avec d’autres propriétaires 
fur une partie de bois. 

Quelques-uns confondent la prairie, avec la 
gruerie, mais ce font deux chofes totalement dif- 


tinctes. La gruerie eft un droit que le roi a dans 


le produit de la vente d’un bois, fur lequel il fait 
exercer la jurifdiétion par fes officiers, & s’eft ré- 
ervé tous les profits qui y fontattachés. Auffi.ces 
deux mots font-ils employés dans les ordonnances, 
dans un fens très-différent. 

Dans le droit de grairie, il faut confidérer le 
roi comme propriétaire par indivis, des bois qui 
y font affujettis, & qui, à ce titre, font foumis 
à Ja jurifdiétion des officiers des eaux & forêts ; 
enforte que les co-propriétaires n’y peuvent dif. 
poier d'aucun arbre , ni y faire aucune vente, de 
quelque efpèce que ce foit, fans la permiffon 
du roi. | 

Ce droit eft inaliénable , parce qu’il fait partie 
du domaine de la couronne ; auffi eft-il défendu 
par les ordonnances de 1318 , art. 8 ; de 1484, 
art, 10; &c celles d'août 1561, de février 1564, 
êt de 1669, tit. 23, art. 8, de le donner ou vendre 
en tout ou enpartie , ni mème dé l’affermer , fous 
quelque prétexte que #e foit. 

Comme le droit de grairie rend le roi co-pro- 
priétaire d’un bois , il fembieroit, dès-lors, que 
les autres co-propriétaires n’ont pas, comme dans 
le droit de gruerie , la faculté de difpofer du mort- 
bois , ni du bois mort , parce que le droit de pro- 
priété du roi s'étend fur ces deux efpèces de bois. 

Cependant les anciennes ordonnances, & celle de 
8669, leur en permettent la libre difpoñtion, 
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Le roi a inconteftablement le droit de juftice 
fur les bois foumis à la grairie, parce aw’il eft le 
premier & le plus noble des co-propriétaires. C’eft 
pour cette raïfon que fes officiers y ont une jurif- 
dilion direéte, & qu'ils font chargés de veiller à 
cé q\'il ne s'y eemmette aucun abus contrair@ à 
fes intérêts. ; | 

Les co-propriétaires ny ont pas même le droit 
de chafle que le roi s’eft expreflément réfervé , 
ainfi que la paiffon & la glandée , à moins qw'à 
l'égard de ces deux derniers droits, ils n’en aient 
obtenu la conceffon. | 

. Les frais faits pour la confervation des bois fujets 
a droit de grairie, doivent être taxés par les grands- 
maîtres , & payés fur le prix de la première vente, 
afin que la charge en foit portée également par 
tous les propriétaires qui ont, dans les reftitutions, 
dommages & intérêts , les mêmes portions qu’ils 
ont dans le prix des ventes. C’eft la difpoñtion 
précife de l’article 22 du titre 23 de l’ordonnance 
de 1669. À l'égard des amendes & confifcations 
provenantes des délits commis dans ces bois , elles 
appartiennent en entier au roi, privatiVement à tous 
autres. 

Lorfqu’un bois en grairieeftyendu, le roi, comme 
co-propriétaire , prend dans le. prix de la vente, 
la part & portion qui lui appartient , fuivant l’ufage 
de la maïtrife où les bois font fitués. Dans quelques 
endroits , le droit de grairie eft fixé en argent : par 
exemple dans la forêt d'Orléans , le roi lève , pour 
fon droit de grairie, deux fous parifis d’une part, 
& dix-huit deniers de l’autre ; ailleurs il eft diffé- 
rent, la régle générale eft qu'on doit fuivre l’ufage 
de chaque maïtrife , fans y rien innover. 

GRANDS-AUDIENCIERS DE FRANCE ; 
( Droit publie.) font les premiers officiers de la 
chancellerie de France. Nous en avons dit quelque 
chofe fous le mot AUDIENCIER , mais nous devons 
entrer ici dans un plus grand détail. 

Les prands-audienciers rapportent les premiers au 
fceau , ils commencent par la liafle de MM. les 
fecrétaires d'état, & rapportent, en certains cas, des 
édits & déclarations du roi, dont, après qu'ils font 
fcellés , ils font la lefture publique &c les enregif- 
trent fur le regiftre de l'audience de France, & en 
fignent auf l’enregiftrement fur les originaux qui 
ne font ni préfentés ni regifirés au parlement , ni 
dans aucune autre cour fupérieure: 

Après la liaffe du roi, ils rapportent au fceau 
celle du public, compofée de toutes efpèces de 
lettres , à l'exception de lettres de juftice , des pro- 
vifions d'office, des lettres de ratification , & des 
lettres de rémiffion & pardon, qui font rapportées 
par d’autres officiers. Ils enregiftrentsfur différens 
régiftres pour chaque matière, les provifions fcellées 
des grands officiers & des fecrétaires du roi de la 
grande chancellerie, qui viennent $ immatriculer 
chez le grand-audiencier de quartier, à la fuite de 
leurs provifions regiftrées. Celles des autres fecré- 
taires du roi des chancelleries 1 les cours fupes” 
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_rieures du royaume, font aufli enregiftrées fur un 


autre repiftre; & ces dernières provifions ne font 
fcellées qu'après que l'information de vie & mœurs 
du récipiendaire a été faite par le grand-audiencier 
affifté' de fon contrôleur, dont mention eft faite 
furële repli des provifions à la fuite du renvot qui 
leur en eft fait par M. Îe garde des fceaux , qui écrit 
de fa main le foit montrés + , 

Les grands-audienciers enregiftrent encore fur des 
regiftres différens les o@rois accordés par le roi, 
les prébendes de nomination royale, les indulté, les 
privilèces & permiffions d'imprimer, À chacun des 
articles , M. lé garde des fceaux écrit fur le regif- 
tre, fcelle. Ent. 

Îls préfident au contrôle , où leur fonétion eft 
de taxer toutes les lettres qui ont été fcellées. Les 
taxes appofées fur chaque letire, & paraphées du 
grand-audiencier de France & de fon contrôleur, 
font le caraétère & la preuve des lettres fcellées ; 
puifque pour l'ordinaire &c par un abns très-repré- 
henfible , on Ôte la cire fur laquelle font empreints 
les fceaux de France & du dauphin, 

Le nom d’audiencier qu'on leur a donné vient. 
fuivant les formules de Marculphe , de ce que le 
parchemin qui fert à faire les lettres de chancelle- 
rie, s’appelloit autrefois carta audientialis : d’autres 
difent que c’eft parce que l’audiencier demande l’au- 
dience à celui qui tient le fceau , pour lui préfen- 
ter les lettres: d’autres prétendent que ce nom 
d'audiencier vient de ce que ce font eux qui pré- 
fentent les lettres au fceau , dont la tenue ef ré- 
putée une audience publique : d’autres enfin, & 
c'eft l'opinion qui paroit la mieux fondée, tien- 
nent que laudiencier eft ainfi nommé, parce que 
Ja falle où fe tient le fceau eft réputée la chambre 


du roi, & que le fceau qui s’y tient s'appelle: 


l'audience de France : c’eft le terme des ordonnan- 
ces. Dans cette audience , le grand-audiencier dé- 
livroit autrefois les lettres, nommant tout haut 
ceux au nom defquels elles étoient expédiées ; 
c'eft pourquoi on l’appelloit en latin judiciarius 
p'æce. 

On leur donne encore en latin les noms, in 
Judiciali cancellarie, Francie pratorio fupremo diplo- 
inaturm ac refcriptorum relatores | amanuenfium decurio- 
nes, feribarum magiflri: ces derniers titres annon- 
cent qu'ils ont toujours été au-deflus des clercs- 
notaires & fecrétaires du roi. | 

Ils ‘ont aufi le titre de confeillers du roi en fes 
confeils, & font fecrétaires du roi nés en la gran. 
de chancellerie ; ils en peuvent prendré le titre, 
& en faire toutes les fonétions ,.& en ont tous 
les privilèges fans être obligés d’avoir un office 
de fecrétaireglu roi, étant tous réputés du collé- 
ge des fecrétaires du rof: ils peuvent cependant 
auffi pofléder en même temps un ofhce de fecré- 
taire du roi. 

Leur office eft de la couronne du roi; c’eft pour- 
quoi, ils paient leur capitation à la cour, à celui 
qui reçoit celle dé la famille royale, des princes 
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& princefles du fang, & des grands officiers de 
la couronne. | PEN L 
Ïl n’y avoit anciennement qu’un feul audiencier 
en la chancellerie de France. Les plus anciens ti- 
tres où il en foit fait mention, font deux états de la 
maifon du roi Philippe-le-Long , l'un du 2 décem- 


bre 1316, l’autre du 18 novembre 1317 , où il. 


eft dit que le chancelier doit héberger avec lui 
fon chauffe-cire & celui qui rend les lettres ; ce- 
lui-ci, quoique bien fupérieur à l'autre, puifqu'il 
eft le premier officier de la grande chancellerie, 
n'eft nommé que le dernier, foit par inattention 
du rédaéteur, foit parce qu’on les a nommés fui- 
vant l’ordre des opérations, & que l’on chauffe la 
cire pour fceller avant que l’on rende les lettres. 

Cehui qui faifoit alors la fonétion d’audiencier étoit 
feul ; il rapportoit les lettres ; les rendoit après 


les avoir taxées, @& faifoit les fonétions de tréfo-. 


rier & de fcelleur. | 
On la depuis appellé audiencier du roi ,ou au- 


diencier de France, & enfuite grand-audiencier de 


France, 

On le nommoit encore en 1321 comme en 
1316, fuivant un réglement ‘de Philippe-le-Long , 
du mois de février 1321, portant qu'il établiraune 
certaine perfonne avec celui qui rend les lettres , 
pour recevoir l’'émolument du fceau. | 

Ce même réglement ne vouloit pas que celui 
qui rendoit les lettres fût notaire, & cela, eftal 
dit, pour Ôter toute fufpicion; ce qui a été bien 
changé depuis , puifque les audienciers font , en 
cette qualité, fecréraires du roi, qu'ils en peuvent 
prendre le titre & en faire toutes les fonétions. 

L'audiencier a té furnommé grand - audienciers 
foit à caufe de limportance de fon office , &t parce 
qu'il fait fes fonttions en la grande chancellerie de 
France, foit pour le diftinguer des audienciers par- 
ticuliers qu’il commettoit autrefois dans les autres 
chancelleries , & qui ont depuis été érigés entitre 
d'office. y 

Le /tiendum ou inftruétion faite pour le fervice 
de la chancellerie, que quelques - uns croient de 

“1339, d'autres de 1394 , d’autres feulement de 
1415, eft l’aéte le plus ancien qui donne le titre 
d’audiencier à celui qui exerce cette fondion. 

Il y eft dit, entre autres chofes , que chaque 
notaire du roi ( c’eft-à-dire fecrétaire ) aura foin 
d'envoyer chaque mois qu'il aura exercé fon of- 
fice à Paris ou ailleurs , en fuivant la cour, à l’au- 
diencier où au contrôleur de l'audience du roi, fa 
cédule , le premier , le fecond , ou au plus tard 
le troifième ou le quatrième jour du mois , 
conçue en ces termes : monfieur l’audiencier durot, 
je tel ai été à Paris , où en la cour du 101 pendant 
un tel mois faifant ma charge, ayant efcrit, &c. Que 
fi, dans la difiribution des bourfes , le fecrétaire 
du roi trouve de l'erreur à fon préjudice, il peut 
recourir à l’audiencier & lui dire : monfieur, je vous 
prie de voir ft au rôle fecret de la difiribution des bour- 
fes ilne s’efl pas trouvé de faute fur moi , car je n'ai 
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en ma bourfe que tant, & alors l'audiencier verra, 
éft-il dit, le rôle fecret; & s'il y a erreur, il fup- 
pléera le défaut. La naïveté de ces formules fait 
connoître la fimplicité de ces temps, & peut faire 


croire que le /ciendum eft plutôt de 1339 que de 


FATS 

Ce même fciendum porte que des lettres en fim- 
ple queue pour chafleurs , venatoribus, & autres 
fembiables, on n’a pas coutume de rienrecevoir, 
mais qu'ils chafent pour l’adiencier &wle contrô- 
leur; ce qui eft néanmoins de grace. Ces derniers 
termes font équivoques ; car on ne-fait fi c'eft la 
remife dés droits qui.étoit de grace , ou fi c’étoit 
le gibier que donnoient les chafleurs. 

ar le terme de chafleurs on paurroit peut-être 
entendre le grand-veneur & autres officiers de la 
vénerie du roi, le grand-fauconnier , &c. En ef- 
fet on voit que les principaux officiers du roi étoient 
exempts des droits du fceau , tels que le chance- 
lier , les chambellans , le grand-bouteiller &c autres 
femblables : mais il y a plus d'apparence que par 
le terme de chaffeurs on a entendu en cet endroit 
de fimples chafleurs fans aucune dignité ; le droit 
de l’audiencier n’en étoit que plus étendu , vu qu'a- 
lors la chaffe étoit après la guerre la principale oc- 
cupation de toute la noblefle ; & à ce compte la 
maifon de l’audiencier devoit être bien fournie de 
gibier; mais il faut auffi convenir que fi l’on chaf- 
foit beaucoup, alors on prenoit peu de lettres en 
chancellerie. 

Pour ce qui eft des perfonnes que le /ciendum 
comprend fous ces mots 6 autres femblables , il y 
a apparence que c'étoient aufli des perfonnes peu 
opulentes. qui vivoient de leur induftrie , & que 
par cette raifon le grand-audiencier ne prenoit point 
d'argent d'eux; de même que c’étoit alors la coutume 
qu'un ménétrier pañloit à un péage fans rien payer, 
pourvu qu’il jouât de fon inftrument devant le péager, 
ou qu'il fit jouer fon finge s’ilen avoit un : d’où ef 
venu ke proverbe , payer en monnoie de finge. On 
ne voit point comment l’ancien ufage a changé par 
rapport à l’audiencier , à moins que ce ne foit par 
les défenfes qui lui ont été faites dans ia fuite de 
recevoir autre chofe que la taxe. 

L’audiencier du roi, appellé depuis grand-audien- 
cier, étoit autrefois feul pour la grande chancelle- 
rie de France, de même que le contrôleur-gé- 
néral de l’audience de France , dont la fonétion 
eft de contrôler toutes les lettres que délivre l’au- 
diencier. 

À mefure que lon établit des chancelleries près 
les cours , l'audiencier & le contrôleur y établif- 
foïent de leur part des commis & fubdélégués, 
pour y faire,en leur nom, les mêmes fonétions 


qu’ils faifoient en la grande chancellerie , & ces | 


audienciers & contrôleurs particuliers commis étoient 
fubordonnés au grandaudiencier & au contrôleur- 
général , rue ils rendoient compte de leur 
miflion. Ce fut fans doute pour diftirguer l’eu- 
diencier de là grande chancellerie de tous ces au- 
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“dienciers particuliers par lui commis , qu’en le 


furnomma grand-audiencier de Frances 

Dans un réglement du roi Jean , du 7 décem- 
bre 1361, il eft fait mention de laudiencier de 
Normandie, qui étoit apparemment un de ces au- 
dienciers commis par celui de la grande chancelle- 
rie, lequel y eft qualifié d’audiencier du roi. 

Suivant les flatuts des fecrétaires du roi , con- 
firmés par lettres de Charles V du 24 mai 1389, 
quand le roi étoit hors de Paris pour quelque 
voyage, on commettoit un audiencier forain pour 
recevoir les émolumens des collations, lequel , à 
fon retour , devoit remettre ces émolumens aux : 
fecrétaires du roi, commis pour cette recette, en 
vérifiant la fienne fur fon journal de l’audience. 

Il y avoit auffi un audiencier & un contrôleur 
particuliers pour la chancellerie de Bretagne , la- 
quelle ayant formé autrefois une chancellerie par- 
ticulière , indépendante de celle de France, avoit 
toujours confervé un audiencier & un contrôleur en 
titre, même depuis lédit du mois de mai 1494, 
par lequel Charles VIIL abolit le nom & l'office 
de chascelier de Bretagne. 

À l’égard des autres chancelleries particulières éta- 
blies près les cours, dans lefquellesle grard-audiencier 
& le contrôleur - général de l’audience avoient des 
commis ou fubdélégués , ces fon@tions ayant paru 
trop importantes pour les confier à des perfonnesfans 
caraûtère , Henri Il , par un édit du mois de jan- 
vier 1551, créa en chef & titre d'office formé , 
fix offices d’audiencier & fix offices de contrôleur, 
tant pour la grande chancellerie que pour celles 
établies près les parlemens de Paris , Touloufe, 
Dijon , Bordeaux & Rouen ; il fupprima les noms 
&c qualités de grand-audiencier de France & decon- 
trôleur-général de l'audience, & ordonna qu'ils s’ap- 
pelleroient dorénavant, favoir en la grande chan- 
cellerie , confeiller du roi 6 audiencier de France ; 
& contrôleur de l'audience de France ; &t que dans 
les autres chancelleries l’audiencier s’'appe“eroit con- 
feiller du roi audiencier de la chancellerie du lieu où 
il feroit établi, & que le contrôleur s’appelleroit 
controleur de ladite chancellerie. 

Par le même édit, ces nouveaux officiers furent 
créés clercs-notaires & fecrétaires du roi , pour 
figner & expédier toutes lettres qui s’expédieroient 
en la chancellerie en laquelle chacun feroit éta- 
bli, & non aäilleurs ; de manière qu'ils n’auroiert 
pas befoin de tenir un autre office de fecrétaire 
du roi & de la maifon & couronne de France; 
inais fi quelqu'un d'eux s’en trouve pourvu , l’édir 
déclare ces deux charges compatiblés , & veut qu’en 
ce cas il prenne une bourfe à part à caufe de 
l'office de fecrétaire du roi. 

On ne voit point par quel réglement le titre de 

rand-audiencier a été rendu à l’audiencier de la 
grande chancellerie ; l’édit du mois de février 156E 
paroi être le premier où cette qualité ui ait été 
donnée depuis la fuppreflion qui en avoit été faite 


. dix ans auparavant; les édirs & déclarations pof- 


térieurs lui donnent auf la plupart la même qua- 
lié, & elle a été communiquée aux trois autres 
audienciers qui ont été créés pour la grande chan- 
cellerie. | 
+ L'édit du mois d’oftobre 1571 créa pour la 
grande chancellerie deux offices, un d’audiencier, 
l’autre de contrôleur, pour exèrcer de fix moisen 
fix mois avec les anciens, & avec les mêmes droits 
qu'eux. 

Au mois de juillet 1576, Henri IIT créa en- 
core pour la grande chancellerie deux audiencjers &t 
deux contrôleurs, outre les deux qui y étoient 
déjà , pour exercer chacun par quartier , & les 
nouveaux avec Les mêmes droits que les anciens. 

On a auffi depuis multiplié le nombre des au- 
dienciers dans les petites chancelisiies , mais ceux 
de la grande font les feuls qui prennent le titre 
de grands-audienciers de France, 

Îls prêtent ferment entre les mains de M. le 
garde des fceaux. , 

Le grand-audiencier a fur les fecrétaires du ‘roi 
une certaine infpeétion relanivement à leurs fonc- 
tions , & qui étoit même autrefois plus étendue 
qu'elle ne left préfentément. 
” Le roi Jean fit le 7 décembre 1361 , un ré- 
glement pour les notaires du roi , fuivant lequel 
ils devoient donner , à la fin de chaque mois , une 
cédule des jours de leur fervice ; ils étoient obli- 

és à une continuelle réfidence dans le lieu où ils 
ù Écient diftribués ; & lorfqu'ils vouloient s’abfen- 
ter fans un mandement du roi , ils devoient pren- 
dre congé de l’audiencier & lui dire par ferment 
la caufe pour laquelle ils vouloient s’abfenter : alors 
il leur donnoit congé & leur fixoït un temps pour 
revenir, felon les circonftances ; mais il ne pou- 
voit pas leur donner plus de huit jours, fans l’au- 
torité du chancelier. L'audiencier ni le chancelier 
même ne pouvoient permettre à plus de quatre 
à la fois de s'abfenter; & s'ils manquoient quatre 
fois de fuite, à la quatrième l’audiencier pouvoit 
mettre un des autres notaires en leur placé, pour 
fervir continuellement : il ne pouvoit cependant 
le faire que par le confeil du chancelier. : ; 

Suivant une déclaration de Charles IX, du mois 
de juillet 1565 , les fecrétaires du roi doivent don- 
ner Ou envoyer au grand-audiencier toutes les let- 
tres qu'ils ont dreflées & fignées, pout les pré- 
fenter au fceau, à l'exception des provifions d’of- 


fices, qui fe portent chez le garde des rôles. Il” 


eft enjoint à l'audiencier ou à celui des fecrétaires 
du roi qui fera commis en fon abfence ou empé- 
chement légitime , de préfenter les lettres felon 
Pordre & ancienneté de leurs dates & longueur 
du temps de la pourfuite des pariies, avec défen- 
fes d'en interrompre l'ordre pour quelque caufe 
que ce foit, finon pour lettres concernant les af- 
faires du roi : préfentement , après la liafe duroi , 
ils rapportent les autres lettres‘, en les arrangeant 
par. efpèces. RE 

” Le réglement fait par le chancelier de Sillery, 
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le 23 décembre 1609, pour l'ordre que l’on doit 
tenir au fceau ; porte pareillement que les lettres 
feront préfentées par le grand-audiencier feul, &c' 
non par d'autres; ce qui doit s'entendre feulement 
des lettres de fa compétence. Il eft dit aufi que, 


pendant la tenue du fceau, il n’en pourra recevoir 


aucunes , finon les arrêts ou lettres concernant le 
fervice de fa majefté, 3 F. tu 

Le garde des féeaux du Vair fit, le premier décem< 
bre 1619, nn réglement pour le fceau, portant, en« 
tre autres chofes, que les provifons des audien« 
ciers & contrôleurs des chancelleries, avant d’être 
préfentées au fceau , feront communiquées aux 
grands-audienciers de France & contrôleurs - géné- 
raux de l'audience , qui mettront fur icelles s'ils 
empêchent ou non lefdites provifions. 

Il eft auffi d'ufage, fuivant un édit du moisde 
novembre 1482, que les fecrétaires du roi ne peu< 
vent faire aucune expédition ni fignature , qu'ils 
n'aient fait ferment devant le grand audiencier & 
le contrôleur, d'entretenir la confrairie du collège 
des fecrétaires du roi, & qu'ils n'aient fait enre- 
giftrer les provifons fur le livre de l’esdiencier 
& du contrôleur. . ù | 

“Les grands-audienciers font chacun , pendant leur 
quartier , le rapportdes lettres qui font de leur com: 
pétence. tu 

L'édit du mois de février 1599 , & plufieurs 
autres réglemens poftérieurs qui y font conformes, 
veulent qu'aufh-tôt que les lettres font fcellées , 
elles foient mifes dans les coffres , fans que les 
audienciers, contrôleurs &autres , en puiflent dé- 
livrer aucune, pour quelque caufe que ce: foit, : 
quand méme les impétrans feroïent fecrétaires duroi, 
Ou autres notoirement exempts du fceau ; mais que 
les lettres feront délivrées feulement après le con- 
trôle, à moins que ce ne fût pour les affaires de 
fa majefté & par ordre du chancelier. 

Ce même édit ordonne que le contrôle & l’au: 
dience de la grande chancellerie fe feront en la : 
maifon du chancelier , fi faire fe peut, finon en 
la maïfon du grand-audiencier qui fera de quartier , 
& en fon abfence, dans celle du contrôleur, tou« 
tefois proche du logis de M. le chancelier. 

Que l’audiencier & le contrôleur afhfteront au 
contrôle , qu'ils fuivront les réglemens pour la 
taxe: des lettres, que les taxes feront écrites tout 
au long & paraphées de la main du grand-audien< 
cier & du contrôleur. 

Pour faire lataxe, toutes les lettres doivent être 
lues intelligiblement par laudiencier & le contrô- 
leur alternativement , favoir la qualité des impés« 
trans &t le difpoñtif. | 

11 eft défendu aux audienciers & contrôleurs d’en 
donner aucune au clerc de l'audience, par lequel 
il les font délivrer , qu’elles n'aient êté lues & 
taxées, 

Enfin il eft ordonné aux audienciers 8 contrô- 
leurs de faire un regifire des lettres expédiées cha- 
que jour de feeau ; & qui feront raxées à cent 
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deux fols parifis & au-deflus : l'andienciera, pour 
faire ce regifire, un droit fur chaque lettre, ap- 
pellé contentor , ou droit de regiflrata, 

Au commencement , c'’étoit le chancelier’ qui 
recevoit lui-même l’'émolument du fceau ; enfuite’ 
il commettoit un receveur pour cet objet : de- 
puis ce fut l'axdiencier qui fut chargé de faire cette 
recette pour le chancelier ;il la faifoit faire par le 
clerc de l’audience, & en rendoit compte à la cham- 
bre des comptes fous le nom du chancelier , comme 
fi c'étoit le chancelier qui fût comptable ; ce qui 
blefloit la dignité de fa charge ; c’eft pourquoi 
Louis XII créa trois tréforiers du fceau, qui ont 
été depuis réduits à un feul;-@& par une déclara- 
tion du mois d'août 1636 , il fut ordonné que le 
compte des charges ordinaires feroit rendu par les 
grands-audienciers {ous leur nom ,#ans néanmoins 
qu'äu moyen de ce compte les grands-audienciers 
foient réputés comptables, & que le compte des 
charges extraordinaires fera rendu par les tréforiers 
du fceau. 

Du nombre des charges ordinaires que le grand- 
teudiencier doit acquitter , font les gages & penfions 
que le chancelier a fur le fceau, comme il eff dit 
dans les provifions du chancelier de Morvilliers, 
du 23 feptembre 1461, qu'il prendra fes gages & 
penfons par la main de l'audiencier. | 

Les aydienciers des petites chancelleries étoient 
autrefois obligés de remettre au grand-audiencier les 
droits qui appartiennent au roi; mais, depuis que 
ces droits ont affermés , c’eft le fermier qui re- 
met au tréforier du fceau la fomme portée par fon 
bail. Le grand-audiencier compte de tous ces diffé- 
rens objets avec les émolumens du grand fceau. 
Par des lettres-patentes du 2 mars 1570, vérifiées 
en la chambre des comptes de Paris le 20 , les 
grands-audienciers ont été déclarés exempts & ré- 
fervés de ordonnance du mois de juin 1532, por- 
tant que tous comptables, tant ordinaires qu’extraor- 
dinaires , feront tenus de préfenter leur compte à la 
chambre, dans le temps porté par ladite ordonnance. 

Le grand-audiencier eft auffi chargé du compte 


de la cire que l’on emploie au fceau. L’édit de - 


1561 ordonne qu'aufli-tôt que le fceau fera levé, 
Faudiencjer & le contrôleur , ou leur commis, 
arrêteront avec le cirier combien il aura été fourni 
de cire; & ils doivent en faire regiftre figné d'eux, 
aufh-tôt que l’audience fera faite. 

La diftribution desbourfes fe faifoit autrefois cha- 
que mois par le grand-audiencier : les lettres du 
mois d'août 1358, données par Charles , régent 
du royaume , qui fut depuis le roi Charles V, 
pour l'établiffement des Céleftins à Paris , fuppo- 
fent que le grand-audiencier Faifoit dès-lors chaque 
mois cette diftribution, & lui ordonnent de don- 
ner tous les mois une femblable bourfe aux Cé- 
leftins , laquelle a été depuis convertie enune fomme 
de 76 liv. | 

lis prenoient en outre autrefois de grands pro. 
fits fur lémolument du fceau ; c’eft pourquoi l'or- 
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“donnance de Charles VI du mois de mai 1413 5 


“ordonna que laudiencier & le contrôleur ne pren- 


droient dorénavant que fix fous par jour., comme 
les autres notaires du roi, avec leurs mêmes droits 
accoutumés d’ancienneté ; défenfes leur furent fai 
tes de prendre aucuns dons ou autres profits du 
roi, fur peine de les recouvrer fur eux ou leurs 
héritiers. | 

Préfentement la confeûtion des bourfes fe fait 
tous les trois mois par.Je grand-audiencier qui eft 
de quartier , en préfence du contrôleur, & de l’a- 
vis des anciens officiers de la compagnie des fe- 
crétaires du roi, des députés des officiers du marc 
d'or, & du garde des rôles, | 


Le grand-audiencier prélève d'abord pour luiune - 


fomme de 8000 liv. appellée bourfe de préférence : 
après ce prélevement & autres qui fe font fur 


la mafñle, il compofe les bourfes dont il arrête le 


rôle ; il en préfente une au roi, & en reçoit cinq 
pour lui; ce qui lui tient lieu d’anciens gages & 
taxations. 

Les grands-audienciers, comme étant da nombre 
& collège des fecrétaires du roi, ont de tout temps 
jouides privilèges accordés à ces charges; ce cui 
leur a été confirmé par différens édits, notaminent 
par celui du mois de janvier 1551, qui les crée 
fecrétaires du roi, fans qu'ils foient obligés d’a- 
voir ni tenir aucun office dudit nombre & collèse : 
il eft dit qu'ils jouiront de tous les privilèges , fran- 
chifes, exemprions, conceflions & oëtrois accor- 
dés aux fecrétaires du roi , leurs veuves & en- 
fans. 

Les lettres-patentes du 18 févuer 1583 leur don- 
nent üroit de franc-falé. 

Les clercs de l'audience qui avoient été érigés 
en titre d'office par édit du mois de mars 1651, 
ont été fupprimés , & leurs charges réunies à 
celles des grands-audienciers , qui les font exercer 
par commyfon. 

Au nombre des petits officiers de la grande 
chancellerie, font le fourrier ,les deux ciriers & 
les deux porte-coffres , qui paient l’annuel de 
leurs offices aux quatre grands-audienciers & aux 
quatre contrôleurs-pénéraux ; & à défaut de paie- 


ment en cas de mort, ces offices tombent dans” 


leur caluel & à leur profit. Voyez CHANCELLERIE 
DE FRANCE, SECRÉTAIRE DU Roï. ( 4) 

GRAND-BAILLI , f. m. ( Droit public. ) eft 
le titre d'officiers d'épée, qui repréfentent le roi 
dans certains fièges de juflice du Hainaut, de la 
Flandre & de l’Artois. 

Nous avons traité des fonétions, droits & pri- 
vilèges des baillis fous le mot BaiLri : ainfi il ne 
nous refte que. peu de chofe à dire fur les diffé- 
rences qui fe trouvent entre les grands-baillis des 
Pays-Bas, & les baillis d'épée des autres provin- 
ces du royaume. 

Suivant les chartres générales du Hainaut , il 
n’y avoit qu'un feul grend-bailli, qu'elles qualifient 
d'oficier fouverain, repréfentant & tenant le lieu 
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du prince. Il étoit à la tête du cenfeil de Mons ;* 
& lorfqw'il s'y trouvoit , ce n'étoit qu'a fa fe- 
monce que la juftice devoit y être adminiftrée. Il 
lui étoit autrefois permis d'accorder des lettres de 
grace aux criminels, des lettres de répi aux débi- 
teurs obérés , de permettre aux communautés d'ha- 
bitans de lever certains impôts, d'accorder fauve- 
garde & fûr état entre perfonnes étant en débats 
& querelles, d'exercer en un mot prefque toutes 
les foh@ions du fouverain, ainfi qu'il eft détaillé 
dans le chapitre 60 de ces mêmes chartres. 

Son autorité a@uellement eft bornée à la partie 
du Hainaut foumife à la domination autrichienne : 
à l'égard de la partie françoife , les juges royaux 
connoiffent en première inftance des caufes attri- 
buées au grand bailli & à la cour fouveraine de 
Mons, à la charge de l'appel au parlement de 
Douai, à l'exception néanmoins des droits vraiment 
régaliens, tels que ceux d'accorder des lettres de 
grace ou de répi, d'établir des impôts , d’autori- 
{er les établifflemens de main-morte. | 

Dans la Flandre , il n’exifte dans les jurifdic- 
tions royales ordinaires qu'un feul grand-bailli, celui 
de Bailleul , chef du bailliage royal établi en cette 
ville. Ce titre lui eft donné par l’édit d'avril 1704, . 
portant création d'un préfidial en ce fiège. 

Il diffère des baillis royaux de lintérieur du 
royaume , en ce que, fuivant l’article 4 d’un édit 
de janvier 1705, il doit avoir la première féance 
dans les deux chambres , avec voix délibérative , 
double part aux épices quand il affifte au jugement 
des procès, fans néanmoins qu'il puiffe y faire les 
fonétions de femenceur. * é 

Outre ce grand-bailli , on donne encore “Ce ti- 
tre en Flandre, aux officiers’ des juftices feigneu- 
riales & municipales qui appartiennent au roi, foit 
qu'ils aient ce titre par l'éreétion de leurs charges, 
ou par une conceflion particulière du prince, ou 
par une poñeflion immémoriale. Leurs fonctions 
fe bornent à faire rendre la quitice dans toutes 
les jurifditions féodales , par les vaflaux ou pairs 
des fiefs, & dans les jurifdiétions municipales , 
par les pairs bourgeois. Voyez CONTURE. ; 

Les chefs des gouvernances & bailliages d'Ar- 
tois portent aufli le titre de grands-baillis. Ils réu- 
nifloient autrefois trois pouvoirs ; qui diftinguent 
aujourd'hui trois ofhciers différens, favoir l’admi- 
niftration de la juftice , la police militaire & les 
finances. L’établifflement des gouverneurs des pro- 
vinces & des villes, & celui des intendans , ont 
reftreint leurs fonétions à celle de repréfentant du 
roi, dans les fièges où la juftice fe rend en fon 
nom , & à exercer la conjure de la même manière 
que l'exercent les grands-baillis dés jurifdiétions fei- 
gnéuriales & municipales de la Flandfe. 

Les offices de grands-baillis ne furent d'abord 
exercés que par commiflion ; mais en 1692 , Louis 
XIV en ordonna la vente , & depuis ce temps, 
ils fant vénanx & héréditaires, 


GRAND CHEMIN, Voyez CHEMIN ROYAL, 
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GRAND-CONSEIL, f. m, ( Droit public. ) tris 
Bunal fupérieur , qui tient à Paris fes féances au 
Louvre, & qui connoïît de plufieurs matières ci« 
viles, bénéficiales & criminelles. Voyez CONSEIL 
DU RoI.{ GRAND- AE Qi ne 

-GRAND-MAIÎTRE DE FRANCE, f. m.( Droit 
public. ) officier de la couronne , appellé autrefois’ 
fouverain maitre-d'hôtel du roi , & qui eft le chef 
& le furintendant général de la maifon de fama- 
jefté. LE 
Le grand-maïtre règle la dépenfe de la bouche 
de la maifon du roi: fon autorité & fa jurifdic- 
tion s'étendent fur les fept offices , & il donne la 
plupart des charges qui viennent à vaquer. Il re- 
çoit le ferment de fidélité du maitre de l’oratoire , 
du mäïtre de la chapelle de mufique , des anmÔ- 
niers de la maifon du roi & du commun, dupre- 
mier maïître-d'hôtel, du maitre-d’hôtel ordinaîte , 
des maîtres-d’hôtel de quartier , du grand-pannetier, 
du grand-échanfon , du grand-écuyer- tranchant , 
des gentilshommes fervans, des maîtres de la cham- 
bre aux deniers, des contrôleurs-pénéranx &c des 
contrôleurs de quartier , du grand-maître , du maître» 
& de l’aide des cérémonies, de l’introduéteur des 
ambafladeurs , & du fecrétaire à la conduite des am- 
baffadeurs , de l’écuyer ordinaire du roi , &c des 
écuyers de quartier, des quatre lieutenans des gar- 
des de la porte, des concierges des tentes, &c. 

Le grand-maitre porte , pour marque de fa di- 
gnité, le bâton virolé d’or, queleroi.lui meten 
main lorfqu'il prête fon ferment. Fauchet eft d’o- 
pinion que ce bâton eft auffi la marque de fon 
ancienne jurifdi@tion dans la maïifon du roi, où il 
exerçoit autrefois la juftice ; & le grand - prévôt, 
qui en eft devenu le chef; n’en faifoit originai- 
rement l’exercice que fous l'autorité du grand-mafñtres 

Aux feftins royaux, le grand-maître marche im" 
médiatement devant ceux qui portent da viande, 
ayant le bâton‘haut , au lieu que les autres maitres- 
d'hôtel portent le bâton bas devant lui, pour témoi- 
gner leur infériorité &t leur dépendance, de lamême 
manière que le chancelier de France fait abaïfier les 
mafles de juftice, qu'il fait porter devant lui aux 
grandes cérémonies , lorfque le roi y eft préfent. 

Aux enterremens des rois, le grand- maitre eft 
chef du convoi, & fait les honneurs de la mai- 
fon royale : il marche devant l'effigie ; il rompt 
fon bâton & le jette dans le cercueil du roi décé: 
dé, en prononçant ces mots : meffieurs , le roi eff 
mort ; vous n'avez plus de charges. Puis reprenant 
un nouveau bâton, il dit: melti , le roi vit, 6 
vous rend vos charges. Après la pompe funèbre, le 
grand-maïtre préfente gu nouveau roi tous les of- 
ficiers de fa maifon. Le grand-maitre', & en fon 
abfence, le premier maître-d’hôtel , préfente auroi, 
au commencement de chaque quartier , tous les 
officiers qui entrent en fervice : ceux qui ne s’y 
trouvent pas perdent leurs gages , & le grand- 
maître commet à leur place. | 

Le tréforier de la maifon du roi ne peut point 


payer 


payer de gages aux officiers de fa majefté, qu'en 
rapportant des certificats de leurs fervices fignés 
du grand-maître, ou en fon abfence., du premier 
maître-d’hôtel. Les officiers commis pour fervir à 
la place des abfens, font payés fur le certificat du 
grand-maître ou , en fon abfence , fur celui du 
premier maître-d'hôtel, ou du contrôleur-général 
de la maifon du roi. | Le 
Par le réglement général de la maïfon du roi, 
de l'an 1578, il eft dit quele grand-maître doit faire 
obferver les ordonnances faites par’ fa majefté , 
fur la corretion & la punition des officiers-domef- 
tiques, & faire arrêter ceux qui auront délinqué, 
pour les mettre entre les mains du grand-prévôt. 
Cela autorife la prétention où eft le grand maitre , 
que les lieutenans &c archers de la prévôté ne 
a pme faire aucune capture , ni a@te dejuftice dans 
a maïfon du roi, fans fa permiffion exprefle, ou 
celle des maîtres- d'hôtel. 
On a la life de quarante-deux grands-maîtres de 
France, jufqu’a M. le prince de Condé , qui eft 
aujourd'hui revêtu de cette charge, dont M. le 
duc de Bourbon fon fils a obtenu la furvivance. 
GRAND-MAITRE DES EAUX ET FORÊTS, 
Voyez MAITRE DES EAUX ET FORÊTS. 
GRAND-VICAIRE. Voyez VICAIRE-GÉNÉRAL. 
GRANDS-JOURS. Foyez Jours. 
GRAPPETER , v.a. (terme de Coutume.) c’eft 


Cueillir dans une vigne vendangée , les grappes de 


raïfin qui ont échappé à la vigilance des vendan- : 


geurs. Il eft d’ufage de permettre aux pauvres de 
ramafler à leur profit ce qui refte dans une vigne 
après les vendanges , de même qu'il leur eft permis 
de glaner dans les bleds après la moiflon. Mais il 
leur eft févérement défendu d'y entrer avant l’enlé- 
Vement des raifins. La coutume de Melun, article 
dernier, permet au propriétaire d’une vigne, d’a- 
mener dans les prifons les grappeurs qui s'y intro- 
duifent avant la fin des vendanges, & ne donne à 
ceux-ci la liberté d'y entrer que vingt-quatre heures 
après qu'elles font finies : celle de Bourbonnois ne 
Vaccorde que trois jours après les vignes ven- 
dangées. | 

GRAYER. On äppelle ainfi dans la Breffe ceux 
qui font chargés de prendre garde aux eaux & aux 
étangs. 

Cafeneuve , dans fes Origines francoifes, dit qw'il 
y a quelque différence entre grayer & gruier. Mais 
il n'explique point en quoi confifle cette différence. 
Il fe contente d'ajouter que ces deux mots défignent 
toujours des officiers des forêts, & qu'ils viennent 


probablement du latin ager ou du grec «ypcs, dont - 


on s’eft auf fervi pour défigner une forêt, & duquel 
on aura formé grayer & gruyer , comme qui diroit 


agrarius où agruarius. Pithou , Ménage & Laurière- 


ont prOpofé d’autres étymologies. 

Quoï qu'il en foit, on pourroit dire que le grayer 
€ft un officier établi pour veiller à la confervarion 
& à la police de la grairie. (M, GaRRAN DE 
COULON. ) 

Jurifprudence, Tome IV, 
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GRAZALAIGE. C’eft un droit que des ane 


hauts-jufliciers du Languedoc prérendoient fur l'or 


. Que l’on recueilloit dansl’Auriègue qui pafoit dans 


leursterres. Voyez CUEILLEURSD'OR.(M. GA4RRAN 
DE COULON. | 

GREFFE, f. m. (Droit public € civil.) fe prend. 
en plufieurs fens ; 1°. on appelle greffe, l'office du 
grefher ; 2°. plus ordinairement le lieu public où . 
l'en conferve en dépôt les minutes, regiftres & 
autres aûtes d’une jurifdition, pour y avoir recours 
au befoin; c’eft auf le lieu où ceux qui ont la 
garde de ce dépôt, font & délivrent les expédi- 
tions qu'on leur demande des aétes qui y font 
renfermés. je 

Ce bureau ou dépôt eft ordinairement près du 
tribunal auquel il a rappert : il y a néanmoins cer- 
tains greffes poûr des objets particuliers, qui font 
fouvent éloignés du tribunal, comme pour les greffes 
des hypothèques, des infinuations, é»c. | 

Chaque tribunal, foit fupérieur, foit inférieur, 


a au moins un greffe : il y en a mème plufieurs dans 


certains tribunaux, qui contiennent chacun le dépôt 
d'une certaine nature d'aétes. Il y a en effet des 
greffes en chef, tant pour le civil que pour le cri- 
minel , des greffes des affirmations, des appeaux , 
des apprentiffages, des arbitrages, de l'audience, 
des criées & décrets, des dépôts, des concierge- 
ries, prifons & geoles, des hypothèques, des infi- 
nuations , des préfentations, &c. | 

Les greffes, ou plutôt leurs expéditions, étoient 
appellés anciennement écritures ou clergies ; on les 
vendoit quelquefois, ou bien on les donnoit à ferme: 
l'un & l’autre fut enfuite défendu, & on ordonna 
qu'il y feroit pourvu de perfonnes capables. Enfin 
les greffes, qui n’étoient que. de fimples commif- 
fions révocables ad nutum, ont été érigés en titre 
d'office. Les greffes royaux font domaniaux ; ceux. 
des juftices feigneuriales font patrimoniaux à l'égard 
des feigneurs; à l’égard de leurs greffiers, ce ne font 
que des commifhions révocables, à moins que les 
greffiers n'aient été pourvus à titre onéreux. Voyez 
GREFFIER. | 

GREFFE, ( Droit de) c’eft, dit Ragueau dans fon 
Indice , un droit qui fe prend fur les ventes des bois, 
tant en Normandie qu'ailleurs. Il eft de foixante- 


trois fous neuf deniers , outre dix-huit deniers 


pour livre, pour le droit de cire. ( M. G4rRAN 
DE COULON.) 

. GREFFIER, f. m. fcriba, aëluarius, notarius 
amanuenfis , eft un officier prépofé pour recevoir & 
expédier les jugemens, & autres actes qui émanent 
d’une jurifdidtion ;'l eft auffi chargé du dépôt de ces 
aûtes qu'on appelle Z greffe. las 

Emilius Probus, en la vie d'Euimènes, dit que chez 
les Grecs la fontion de greffier étoit plus honorable 
que chez les Romains ; que les premiers n'y admet- 
#oient que des perfonnes d’une fidélité & d'une capa- 
cité reconnues ; que chez les Romains, au contraire, 


les fcribes ou greffiers, que l’on appelloit auffi rorai- 


en note ou abrégé, 


res, parce qu'ils écrivoient 
sal KKkkk 
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étoient d’abord dés efclaves publics , appartenans au 


corps de chaque ville, qui les employoit à faire 
les expéditions des tribunaux , afin qu’elles fuffent 
délivrées gratuitement. A 

. Cela fit douter fi l’efclave d'une ville ayant 
été affranchi, ne dérogeoit pas à fa liberte en 
continuant l'office de greffier ou notaire : mais la 
loi dernière , au code de fervis reëpubl, ; décide 
pour la liberté. 

Dans la fuite, Arcadius & Honorius défendirent 
de commettre des efclaves pour greffers ou notai- 
res ; de forte qu'on les élifoit dans chaque ville, 
comme les juges appellés defenfores civitatum : c'eft 
pourquoi la fon@tion de greffier fut mife au nombre 
des offices municipaux ; de même qu'autrefois en 
France on mettoit auffi par éleétion les greffiers des 
villes, & ceux des confuls des marchands. 

Les préfidens & autres gouverneurs des provin- 
ces fe fervoient de leurs clercs, domeftiques, pour 
greffiers ; ceux-ci étoient appelés cancellarii , ou bien 
ils en choififloient un à leur volonté ; ce qui leur fut 
défendu par les empereurs Arcadius & Honorius, 
qui ordonnèrent que ces gréffiers feroient doré- 
nayant tirés par éle@ion de l'office ou compagnie 
des officiers miniftériels attachés à la fuite du gou- 
verneur , à la charge que ce corps & compagnie 
répondroit civilement des fautes de celui qu’il avoit 
des défenfeurs des cités & des juges pédanées, 
feroient pris dans ce même corps. 

L'office ou cohorte du gouverneur étoit compofée 
de quatre fortes de miniftres, dont les preffhiers réu- 
niflent aujourd’hui toutes les fonions : les uns ap- 
pellés exceptores , qui recevoient fous le juge les aîes 
judiciaires ; d’autres regendarii, qui tranfcrivoient 
ces ates dans des regiftres ; d’autres appellés cancel- 


larii, à caufe qu'ils étoient dans un lieu fermé def 


barreaux , mettoient ces aûtes en forme, les foufcri- 
voient & délivroient aux parties. Ces chanceliers de- 
vinrent dans la fuite des officiers plus confidérables. 
Enfin il y avoit encore d’autres officiers que l’on 
appelloit ab aëlis feu aëluarii, qui recevoient le 
aêtes de jurifdiétion volontaire , tels que les éman- 
cipations, adoptions, manumiflions, les contrats 
& teftamens que l’on vouloit infinuer & publier, 
& ceux-ci tenoient un regiftre de ces actes qui 
étoit autre que celui des aëtes de jurifdi@ion con- 
tentieufe. . 

En France , les juges fe fervoient anciennement 
de leurs clercs pour notaires ou greffiers : on appel- 
loit clerc tout homine lettré , parce que les ecciéfaf- 
tiques étoient alors prefque les feuls qui euffent con- 
noiffance des lettres. Ces clercs, attachés aux juges, 
demeuroient ordinairement avec eux, & étoient 
affez fouvent du nombre de leurs domeftiques & 
ferviteurs ; c'étoient proprement des fecrétaires, 
plutôt que des officiers publics; Philippe-le-Bel, en 
1303 , leur défendit de fe fervir de leurs clercs pour 
notaires. : 


Ces clercs ou notaires étoient d'abord amovibles : 


LA 


le 8 mars 13 16. 
élu pour greffier. Juftinien ordonna que les greffiers |. 
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ad nutum du juge : cependant Chopin, fur la ëou 


tume de Paris, rapporte un arrêt de l’an 1254, où 
l’on trouve un exemple d’un greffe, c’'étoit celuide 
la prévôté de Caën, qui étoit héréditaire , ayant été 
donné par Henri, roi d'Angleterre, à un particulier , 
pour lui & les fiens ; au moyen de quoi on jugea 
que ce greffe étoit un patrimoine où la fille avoit 
part, quoiqu’elle ne püt pas exercer ce greffe, 
parce qu'elle le pouvoit faire exercer par une per- 
fonne interpofée : mais obfervez que ce n’étoit pas 
un greffe royal, car le roi d'Angleterre l’avoit 
donné comme duc de Normandie, & feigneur de la 
ville de Caën. van | 
ans les cours d'églife, quoiqu'il y eût alors 
beaucoup plus d’affaires que dans les cours féculiè- 
res , il n’y avoït point de fcribe ou greffier en titre 
d'office , tant on faifoit peu d’attention à-cet état. Le 
chapitre quoniam extra de prob. permet au juge de 
nommer tel fcribe que bon lui femblera , pour cha- 
que caufe. | 
… Philippe-le-Bel révoqua lesaliénations qui avoient 
été faites au profit de plufieurs perfonnes de ces no- 
tairies , écritures, enregiftremens, garde des regif- 
tres , éc. aux uns à vie, d’autres à volonté; d’autres 
pour un certain temps, par voie d’accenfement. Ces 
lettres furent confirmées par Philippe V, dit le Long, 


Charles IV, par un mandement du 10 novembre 
1322, ordonna que les greffes feroient donnés à fer+ . 
me ; mais les greffes n’y font défignés que fous le 
nom de fcripture, fuilli, fcribanie, memorialiaprocef- 
fuum : il paroît que l’on faifoit une différence entre 
fcripturæ & fcribaniæe : ce dernier terme femble fe 
rapporter finguliérement à la fonction des commis 
du greffe, qui ne faifoient que copier, comme font 
aujourd’hui les greffiers en peau. | 

Dans une ordonnance de 1327, les greffers du 
châtelet font nommés repifiratores. 

Ceux qui faifoient la fon@ion de greffiers au par, 
lement, étoient d'abord qualifiés notaires ou clercs , && 
quelquefois clercs-notaires ou amanuenfes, quia manu 
proprié ftribebant ; on leur donna enfuite le nom de 
regiftreurs. Il n’y avoit d’abord qu'un feul greffier en 
chef, qui étoit le greffier en chef civil : mais comme 
il étoit clerc, c’eft-à-dire eccléfiaftique, & quil 
ne devoit pas figner les jugemens dans les affaires 
criminelles, on établit un greffier en chef criminel 
qui étoit lai; on établit enfuite un troifième greffier 
pour les préfentations, qu'on appelloit d’abord le 
receveur des préfentations. MM. du Tillet , greffiers 
en chef du parlement, prirent dans la fuite le 
titre de commentarienfis, qui eft fynonyme de 
regifrator. - 

Ce n’eft que dans une ordonnance du mois de mars 
1356, faite par Charles V , alors lieutenant-général 
du royaume , qu'il eft parlé pour la première fois 
des greffiers & clercs du parlement: les gfeffes ou 
écritures des greffiers en général y font encore nom- 
més clergies, & il y eft dit que les clergies ne feront 
plus données à ferme, à caufe que les fermiers 
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exigeoient des droits exorbitans, mais qu'ils feront 
donnés à garde par.le confeil des gens du pays & 
du pays voifin. 

Il ordonna néanmoins le contraire le 4 feptembre 
2357, c'eft-à-dire, que les greffes qu'il appelie /crip- 
ture, feroient donnés à ferme & non en garde, 
parce que , dit-il, ils rapportent plus :lorfqu'ils font 
donnés en garde, la dépenfe excède fouvent la 
recette. did 

Le roi Jean , ayant reconnu l'inconvénient de ces 
baux, ordonna le $ décembre 1360, que les clerge- 
ries ou greffes, tant des bailliages &c iénéchauflées 
royales que des prévôtés royales , ne-feroient plus 
données à ferme ; mais que dorénavant on les don- 
neroit à des perfonnes fuffifantes & convenables qui 
fauroient les bien gouverner &c exercer fans grever 
le peuple. A 
- On voit dans un réglement fait pat ce même prin- 
ce, le 7 avril1361, qu'il y avoit alors au parle- 
ment trois grefhers qui font nommés regiftratores [eu 
grefferii ; ils avoient des gages & manteaux dont ils 
étoient payés fur les fonds aflignés pour les gages du 
parlement. 


[à 


Dans un autre réglement de la même année, le 


greffer civil & le grefher criminel du parlement , avec* 
léreceveur des préfentations , font compris dans la 
lifte des notaires ou fecrétaires du roi. 


Il y avoit autrefois un fonds deftiné pour payer . 


aux greffiers du parlement l’expédition des arrêts, au 
moyen de quoi ils les délivroient gratis ; ce qui 
dura jufqu’au règne de Charles VIIT , qu’un commis 
du greffe qui avoit le fonds deftiné au paiement de 
l'expédition des arrêts, s'étant enfui, le roi qui 
étoit en guerre avec fes voifins, & preflé d’ar- 
gent, laïfla payer les arrêts par les parties ; cé qui 
ne coûtoit d'abord que fix blancs ou trois fous 
la pièce. 

Dans les autres tribunaux, les greffiers n’étoient 
toujours appellés que notaires ou clercs, jufqu’au 
temps de Louis XIT, où leswrdonnances leur don- 
nèrent le titre de grefher , & les autorifèrent à rece- 
voir des parties un émolument pour l’expédition 
des jugemens. - | 

Il s’étoit introduit un abus de donner à ferme les 
greffes avec les prévôrés & les bailliages ; ce qui fut 
défendu d’abord par Charles VI , en 1388, qui 
ordonna que les clergies feroient affermées à des per- 
fonnes qui ne tiendroient point aux baïllis & féné- 
chaux. Charles VIT, par fon ordonnance de lan 
1493 , fépara auf l’office de juge d'avec le grefte, 
&x autres émolumens de la juftice. 

L'ufage de donner les greffes royaux à ferme 
continua jufqu’en 1521, que François I érigea les 


greffiers en titre d’ofhce. Cet édit ne fut pas d’abord 


exécuté, on continua encore de donner les greffes 
à ferme : Henri IT renouvella en 1554 Védit de 
François 1, mais Charles IX le révoqua en 1564, 
remettant les greffes en ferme ; il le rétablit pourtant 
en 1567: & enfin en 1580, Henri III réunit les 
greffes à fon domaine , & ordonna qu'ils feroient 
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vendus à faculté de rachat, de même que les autres 
biens domaniaux ; il attribua néanmoins à ces off. 
ces le droit d'hérédité, Les greffiers du parlement 
furent créés en charge dès 1577; mais cela ne fut 
exécuté que par édit du 23 mars 1673. 

Les greffiers , ainfi érigés en titre d'office, avoient 
fous eux des commis ou fcribes que l’on appelloit 
clercs , lefquels par édit de 1577, furent auffi mis 
en titre d'office fous le titre de commis-greffiers ; la 
plupart de ces commis ont même peu-à-peuufurpé 
le titre de greffier purement & fimplement ; & les 
affaires fe multipliant , ils ont pris fous eux d’autres” 
commns. 

Avant que ces clercs du greffe fuflent érigés en 
titre d’ofhce , il leur étoit défendu , à peine de con- 


#cuffion , de rien prendre des parties, encore que 
cela leur fût o#ert volontairement ; telle eft la dif- 


pofition de l’article 77 de l'ordonnance d'Orléans : 
cependant plufeurs s’étoient avifés de prendre un 
droit qu'ils appelloient vixz de clerc , au lieu duquel 
l’édit de 1577 leur attribua la moitié des émolumens 
qu'avoient les greffers en chef. 

Depuis l'époque du règne de François I Mil a été fait 
en différens temps & en différentes circonftances, 
diverfes créations d’offices de greffiers, auxquels.on 
a attribué une multitude de droits différens. Ces 
offices, ainfi que ces droits, ont efluyé des variations 
multipliées, que nous allons faire connoître dans les 
fubdivifions fuivantes. 

Le greffier des affirmations, eft le chef du bureau 
où l’on reçoit les affirmations des voyages des par- 
ties qui font venues d’un lieu dans un autre, pour 
apporter leurs pièces & faire juger quelque affaire. 
Ces greffiers ont été établis par un édit du mois 
d'août 1669, pour recevoir & expédier ces alles, 
à l’exclufon de tous les autres grefiers. Voyez AFFIR- 
MATION de voyage. | 

Greffier d'appeaux fe difoit anciennement de celui 
qui tenoit la plume dans un bailliage ou féné- 
chauffée , à l'audience où l’on jugeoit les appels, 
que lon difoit aufi appeaux, en parlant des ap- 
pels au plurier; comme on dit encore, nouvel &e 
nouveaux, : ï 

Quelques-uns confondent les greffiers d’appeaux 
avec les greffiers 4 peau, ou à la peau ou en peau ; 
ceux-ci font néanmoins biens différens , car ce font 
ceux qui expédient les arrêts fur parchemin. 

Les greffiers des apprentiffages furent créés par édit 
du mois d'août 1704 , qui ordonnoit que, dans cha= 
que ville du royaume où il y a maïrrife & jurande , 
il feroit établi un greffe pour infinuer & regiftrer 
tous les brevets d’apprentiffage, lettres de maitrife 
& aétes de réception. Ces offices ont depuis été 
réunis aux communautés. 

Le greffier des arbitrages fut créé par édit du mois 
de mars 1673 , à Paris & dans plufieurs autres villes 
du royaume : cet édit portoit qu'il feroit établi un 
certain nombre d’offices de greffers des arbitrages, 
pour recevoir & expédier , chacun dans leur dif- 
trid, toutes les fentençes arbitrales : mais ces off: 
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ces furent bientôt unis à ceux des notaires, par 
différentes déclarations rendues pour chaque lieu 
où il fe trouvoit de ces greffiers établis. 

… Le greffier de l'audience, eft celui d’entre les gref- 
fiers qui ef particuliérement chargé de-tenir la plume 
à l'audience, & d'écrire fur le plumitif, fommaire- 
ment & en abrégé. les jugemens à mefure que le 
juge les prononce. 


Les greffiers des baptëmes | mariages & fepulture, ou 


greffiers confervateurs des regifires des baptëémes , &c. 
furent établis par l’édit du mois d'oftobre 1697, 
dans toutes les villes du royaume où il y a juftice 
royale , duché-pairie & autres jurifdiétions, pour 
fournir dans le mois de décembre de chaque année 
à tous les curés des paroifles de leur reflort, deux 


regifires cotés & paraphés par lefdits greffiers , à la 


rélerve des première & dernière pages qui ferotent 
fignées fans frais par le juge du lieu; l’un defquels 
regiftres ferviroit de minute, & l’autre de grofie, 
pour y écrire, par les curés, les baptèmes , ma- 
riages & fépultures. L’édit ordonnoit aufli que fix 
femaines après l'expiration de chaque année, les 
greffiers pôbrroient retirer les groffes qui auroient 
fervi pendant l’année précédente ; 8c que les juges 
ou greffiers des jurifdiétions royales, à qui les grofies 
de ces regifires avoient été remifes depuis l’or- 
donnance de 1667, feroient tenus de les remettre 
entre les mains de ces greffiers, aufli-bien que les 


regiftres des confiftoires qui avoient été dépofés 


entre leurs mains, en vertu de la déclaration du 
mois d'oétobre 1685. Ces greffiers furent fupprimés 
par édit du mois dé décembre 1716. 

Lesgreffiers des bétimens, qu’on appelle auf gref 
fiers des experts, ou greffiers de l’écritoire , font ‘des 
perfonnes établies en titre d'office: pour rédiger 
par écrit tous les rapports des experts jurés ; tels 
que les vifites , alignemens, prifées & eftimations, 
& autres aûtes que font les experts, en garder la 
minute , & en délivrer des expéditions à ceux qui 
les en requièrent. On les appelloit anciennement 
clercs des bâtimens on de l'écritoire. 

Le premier office de cette efpèce fut créé pour 
Paris par édit du mois d’oftobre 1565 , regiftré le 
$ mars 1568. 

Par un édit du mois  d'oftobre 1574, on en 
réa cinq pour Paris. On en créa auffi dans les 
autres. villes du roysumé, 

Il y eut encore différentes créations & fuppref- 
fions jufqu’au mois de mai 1690, qu'on en créa 
quatre pour Paris, outre les feize qui exiftoient 
alors. Mais le nombre en a été depuis réduit à 
feize, comme il eft préfentement. 

Le même édit du mois de mai 1670 fupprima 
tous les offices des preffiers de lécritoire, créés an- 
ciennement pour les provinces, .& en créa deux 
nouveaux dans les villes où illy. a parlement, 
chambre des comptes ou cour des aides), & un 
dans chaque ville où 1l y a bureau des finances ou 
préfidial. 
 L'édit du mois de juillet fuivamt en créa un dans 


chaque ville où il y a bailliage , fénéchauffée ou 


autre fiège royal, Îl ÿ a encore eu depuis diverfes 
créations & fuppreffions de ces fortes d’offices. Voyez 


les édits,du mois denovembre 1704, 1 mars 1708 , 


12 août 1710. SE 

Les grefliers des chancelleries font des officiers éta- 
blis dans les chancelleries, pour garder & confer- 
ver les minutes de toutes les lettres & autres aûes 
qui font préfentés au fceau , & pour écrire en par- 


chemin, ou faire écrire par leurs commis les ex- 


péditions de toutes ces lettres & aétes qu'ils! font 
tenus de collationner fur la minute, & d’y mettre 
le mot collationné, Il fut créé quatre de ces offi- 
ces pour la grande chancellerie par édit du mois 
de mai 1674, lefquels ayant été acquis par les 
fecrétaires du roi, font exercés par quartier par cer- 
tains d’entre eux. 


Au mois de mars 1692, le roi créa de fembla- 


bles offices de grefhers-gardes-minutes dans les chan- 
celleries près les parlemens , cours fupérieures & 


préfidiaux du royaume. Il y en a huit en la chan 
cellerie du palais à Paris, qui font exercés par des 


procureurs au parlement. 

On appelle greffier en chef le premier greffier d’une 
“cour fouveraine , ou autre tribunal : c’eft le feul 
auquel appartienne vraiment le titre de greffier. Tous 
les autres ne font proprement que fes commis , 
quoique par les édits de création de leurs charges , 
ou par extenfon dans l’ufage , on leur ait auffi appli- 
qué le titre de greffiers ; mais on les appelle prejfers 
fimplement , ou commis-greffiers , au lieu que le gref- 
fier primitif de la jurifdiétion eft appellé grefher ér 
chef, pour le diftinguer des autres grefhers qui lui 
font fübordonnés. à 3 

Dans quelques tribunaux il y a un greffier er 
chef pour le civil, & un pour le criminel : dans 
d’autres il y a deux greffiers en chef, qui font con- 
curremment toutes les expéditions. 

On appelle erefher civil, celui qui tient la plume 


dans les affaires civiles, & qui eft: chargé du dé-’ 


pôt de tous les a@es qui les concernent. Le greffier 
criminel eft, par la même raïifon, celui à qui on 
confie le dépôt des aétes, pièces & jugemens des 
affaires criminelles , qui en fait, ou fait faire par fes 
commis, toutes les expéditions. | 

Ces fortes de greffiers n’ont été établis dans les 
tribunaux qu'a mefure que les affaires fe font mul- 


tipliées, & qu’on a vu qu'un feul grefhier ne pou< 


voit fuffire pour faire toutes les: expéditions. 

Les greffiers du premier chirurgien du roi font des 
officiers nommés. par le premier chirurgièn du roi, 
tant dans les communautés de chirurgiens, que 
dans celles de barbiers-perruquiers-baïigneurs, &c 
étuvifies, pour y tenir le regiftre des réceptions , 
& celui des delibérations. 

L’établiffement de ces greffiers eft auffi ancien 
que celui des lieutenans du premier chirurgien du 
roi : ils furent fupprimés dans les provinces du 
royaume par l'édit du mois de février 1692 , qui, 
en créant deux chirurgiens royaux dans chaque 
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communauté , ordonna qu'ils feroient alternative- 
ment chacun pendant une année la fon@ion de 
grefhers-receveurs & gardes des archives. 

* L'édit du mois de feptembre 1723 a depuis ré- 
tabli le premier chirurgien dans le droit de nom- 
mersdes lieutenans &c greffiers dans toutes les vil- 
les où il y a archevêché, évêché, chambre des 
comptes, cour des aides , bailliage ou fénéchauf- 
fée reflortifans nûment aux cours de parlement , 
& l'exécution de cet édit a été ordonnée par une 
déclaration du 3 feptembre 1736. | 

Suivant les nouveaux ftatuts des chirurgiens des 
provinces du 14 février 1720, & ceux des bar- 
biers-perruquiers du 6 février 172$ , tous les an- 
ciens regiftres , titres & papiers de chaque com- 
munauté font enfermés dans un coffre ou armoire 
fermant à trois clefs, dont le greffier en a une. 


Les regiftres courans des réceptions & délibéra- | 


tions reftent pendant trois ans entre fes mains 

.. Ce font eux qui font toutes les expéditions , 
Copies & extraits que l’on tire fur les regiftres, 
titres & papiers de la communauté. 

Ceux qui font nommés peur remplir la fon@ion 
de greffier dans les communautés de chirurgiens , 
jouiffent de l’exemption de logement de gens de 
guerre, de colle@e, guet & garde, tutèle, cura: 
tèie, & autres charges de ville & publiques. 

Les greffiers-commis font de plufeurs fortes : 1°. 
-on donne ce nom à des commis du greffe qui ont 
été.érigés en charge pour aider à faire les expé- 
ditions du tribunal fous le greffer en chef, Ils fu- 
rent créés dans toutes les cours fouveraines , bail- 
lages , fénéchauflées & autres jurifdi@ions royales. 
‘Par édit du 22 mars 1578 ,on les appelloit alors 
clercs des greffiers. Ce titre de clerc étoit celui que 
les greffiers mème portoient anciennement ; dans 
la fuite on les a appellés commis-preffiers ; ils pren- 
nent même préfentement le titre de greffiers fim- 
plement, quoique ce titre n’appartienne réguliére- 
ment qu'au greffier en chef. 

2°. Outre ces commis-greffiers qui fonten charge, 
ces mêmes prefhers ont fous eux d’autres commis 
ou clercs amovibles qui font "leurs ordres pour 
faire leurs expéditions. On appelle ceux-ci commis 
du greffe ou gau reffe. à 

3°: On appelle encore commis-greffiers | des pra- 

ticiens qu'un juge nomme commiflaires , délègue 
pour faire quelque ae particulier , & commet pour 
tenir la plume fous lui, comme lorfqu'il eft nom- 
mé pour faire une defcente fur les lieux , ou quel- 
que autre procès-verbal. 
.… Le preffer des criées ou des décrets, eft celui qui 
tient la plume à l'audience particulière , deftinée à 
faire l’adjudication des baux &@c décrets, & la cer- 
tification des criées. Il y en a un au châtelet de 
Paris. 

Tous les greffes en général font autant de dé- 
pôts particuliers; mais on a donné finguliérement 
le titre de greffes des dépôts à certains bureaux & 
dépôts où l’on conferve d’autres aêtes que les ju- 


GRE Sue. 
gemens : tels font les greffes des préfentations & 
des affirmations ; ceux des greffiers appellés garde- 


‘| Jacs, qui gardent les produétions des parties; & 


le greffe des dépôts proprement dit , où lon con- 
ferve les regiftres de diftributions des procès, les 
procédures faites dans les jurifdiétions , telles qu'in- 
terrogatoires fur faits & articles , enquêtes , infor- 
mations , récolemens , confrontations , procès- 
verbaux, &c. 

Les pgreffiers des dépris étoient des officiers héré: 
ditaires , créés par l’édit du mois de février 1627, 
pour recevoir les dépris des vins , ou déclarations 
que l’on vient faire au bureau des aides pour la. 
vente des vins. Ils furent fupprimés par édit du 
mois de janvier 1692. 

Greffers eccléfrafliques. Les évêques ont eu dans 
tous les temps des officiers deftinés à écrire les 
aétes qui, pour la confervation de la difcipline dans 
les diocèfes, ont toujours dù être revêtus d’une 
certaine authenticité. Tels étoient autrefois les 
fyncelles & les chanceliers. Ces efpèces de fecré- 
taires ne remplirent pas leurs fonétions avec toute 
lexaétitude pofhible. Cet abus s’étendit jufque dans 
l'exercice de la jurifdiétion contentieufe. Le concile 
de Latran, tenu fous Innocent [IT , fut obligé d'y 
remédier par le réglement fuivant. 

Siatuimus ut tam in ordinario judicio quam extraor- 
dinario , judex femper adhibeat aut publicam , fe poteft 
habere, perfonam , aut duos viros idoneos , qui fide- 
liter univerfa judicii atfa confcribant , videlicet, cita- 

.tiones , dilationes , recufationes, exceptiones , pefitiones, 
_refponfiones, interrogationes, confeffiones ; teflium depofia 
tiones, inftrumentorum produëfiones, interlocutiones, ap- 
pellationes, renunciationes , conclufiones , & cetera que 
occurrunt competenti OTdIne confcribenda , loca defignan 
do, tempora & perfonas. Etomnia fic confcripta partibus 
tribuentur , ita quod originalia penes [criptores rema- 
neant, ut ft fuper proceffu judicis fuerit fuborta con= 
tentio , per hoc veritas poffit declarari. Quatenus hoc. 
adhibito moderamine, fic honeflis & difcretis deferatur . 
judicibus, quod per improvidos & InIquOS ; InnoCen= 
tium juflitia non ledatur. Judex autem qui conflitutio= 
. ne ipfam neglexerit obfervare, Ji propter ejus neglis 
gentiam quid dificultatis emerferir, per fuperiorem 
Judicem animadverfione debit& caflgetur. 

Quoique l’on ne trouve point dans ce réglement 
du concile aucune expreffñion parriéulière qui re- 
vienne au mot GREFFIER, Cependant par la def- 
cription qu'il fait de l'officier qu'il veut être établi 
auprès des juges eccléfaftiques, foit ordinaires, 
foit extraordinaires , il eft aifé de reconnoitre ce 
que nous appellons greffier. ai 

Au refe il eft éronnant qu'il ait pu exifter des 
tribunaux, dans lefquels on obfervoit des formes , 
fans qu'il y eût un oflicier qui füt dépoñitaire des 
actes judiciaires dont la confervation eft néceffaire 
pour conftaier ce qui a été Juge , & la manière dont 
les jugemens ont été renqaus. 

La loi portée par le concile de Latran a reçu fon 
exécution. Les conciles provinciaux, tenus em 
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France , ont eu foin de l’ordonner. Celui deRouen, | Le greffier d’une officialité peut être deftitué par. 


tenuen 1581, enjoignit'aux évêques d'infhituer des 
A , aëtuarios vel praffarios , dans les cours ecclé- 
figftiques , qui feroient des clercs ou des notaires 
non mariés & verfés dans l'écriture. Ces greffiers 
ne pourront, felon le concile, déléguer pour rem- 
plir leur office, quibus non liceat aliis delegare offi- 
cium. Si la maladie ou quelque autre caufe les em- 
pêche de vaquer à leurs fonétions , l’official com- 
“mettra à leur place quelque perfonne de: probité : 
in eorum locum officiales , notarium aliquem , aut pro- 
bum virum fubflituant. 


Ii eft expreflément défendu aux ei d'exami- 
ner les témoins en l’abfence de l’officisl: caveant 
autem illi a@luarii, ne abfente offciali, fuos tefles exa- 


minare prefumant, cm ft id omni jure vetitum, fub 
pœna nulliratis. 


Cesréglemensne regardent que les greffiers des ofh- 
cialités , c'eft-à-dire , ceux qui doivent dreffer, expé- 
dier & conferver les actes de la jurifdiétion conten- 
tieufe. Quant à la jurifdiétion gracieufe & volontaire, 
les grefhers des évêques fe nomment fecrétaires, Ces 
officiers rempliflent des fonétions très-importantes, 
qui n’ont point échappé aux foins & à la vigilance des 
conciles. Celui de Rouen , que nous venons de citer, 
a fait pour eux. un réglement particulier conçu en 
ces termes: præcipitur vero epifcopis ut certum locum 
fecretariis fuis affignent , ubi repifira ordinationum , 
provifionum , collationum , & aliorum aë&lorum à diétis 
epifcopis , feu eorum. vicariis emanatorum perpetud 
cuflodiantur, ne earum rerum pereat memoria , 6 inde 
exempla feu extraëlus cum neceffarium fuerit petantur. 

Les officielités étant des tribunaux publics & 
autorités par le prince, dans lefquels on exerce 


fur les citoyens une jurifdi@ion qui influe fouvent 
fur leur état civil, il étoit naturel que les officiers 
qui les compoñent, fuflenc fourmis aux loix qui ré- 
glent & régiflent tous les autres tribunaux du 
royaume. Auf les grefliers eccléfiaftiques font-ils 
tenus de fe conformer à toutes les ordonnances. 
Dans l’ufage & la pratique, les greffes des offi- 
cialités peuvent être poflèdés par des :laïques : en 
cas d'abfence ou de légitime empêchement, loffi- 
cial peut commettre un autre greffier, en obfervant 
les formalités prefcrites par l'ordonnance,  : . 
Un arrêt dif parlement d'Aix du 19 juin 1608, 
enjoignit à tous les évêques d’avoir des greffiers de 
la qualité requife par les faints décrets Èc par les 
ordonnances. Ce même arrêt ordonna que les pto- 
cèdures & les repiftres du greffe ne feroient point 
tranfportées hors du lieu où le greffe eft établi, lors 
du changement ou de la mort du greffier : mais qu’ils 
feroient dans ce cas, confignés & remis au greffier 
fucceffeur qui s’en chargera, ou à quelque perfonne 
publique & capable. 


Les évêques ne peuvent établir qu'un greffier en 
leur furifdi@ion , & ils ne peuvent le prendre parmi 
leurs domeftiques. Arrêt du parlement de Pro- 


pence du 15 janvier 1666, 


l’évêque , parce que le greffe étant quelque chofe 
de temporel, ne peut être aliéné an préjudice-des 
fuccefleurs à l'évêché. C’eft la décifion de Loifeau, 


- Traité des offices. 


Îl a été jugé que le greffe de la temporalité d’un 
évèché, doit être exercé pendant la régale , au profit 
du fermier des économats, & non par Île greffier 
royal, ne 

Le greffier du juge d’églife l'afñifte, lorfqu’il inf- 

truit une procédure , conjointèment avec le juge 
royal. 
_ Il y a des chapitres qui font dans l’ufage d’avoir 
des greffiers. On trouve un modèle des provifions 
qu'ils donnent dans le notaire apoñftolique d'Horry. 
( Cet article eft de M. l'abbé BERTOLIO, avocat au 
parlement.) #1 : 

Greffiers des gens de main - morte. Voyez MaIN- 
MORTE. ; 

Greffiers des infnuations eccléfiafliques. Voyez INst- 
NUATIONS. 

Les greffiers gardes-facs : voyez GARDE-SAC. 

Les greffers des inflruéions étoient des greffers 
créés par édit du mois d’oûtobre 1660 , pour te- 
nir la plume dans toutes les inftruétions qui fe font 
aux confeils d'état, des finances & des parties. Ils 
furent fupprimés par édit du mois de juin 1661. 

Les greffiers des inventaires étoient des officiers 
établis en certains lieux pour écrire les inventaires 
fous la didtée d’autres SG appellés commiffaires 
aux inventaires , auxquels on avoit attribué dans 
ces mêmes lieux la confe@tion des inventaires ; les 
uns .& les autres furent établis par édit du mois 
ide mai 1622 & décembre 1639 , dans le reflort 
des parlemens de Touloufe, Bordeaux & Aix feu- 
lement : il ne fut levé qu’un petit nombre de ces 
offices, cette création n’ayant point eu lieu dans 
le reflort des autres parlemens. La confeftion des 
inventaires étoit fouvent conteftée entre différens 
officiers : c’eft pourquoi, par un édit du mois de 
mars 1702 , portant fuppreflion des comimiflaires 
aux inventaires & de leurs greffiers créés par les 
édits dont on a Parlé , on établit de nouveaux 
offices de commiffaires aux inventaires, &c de gref- 
fiers d’iceux dans toutesles juflices royales, excepté 
dans la ville de Paris : ces ofäces de commiffaires 
& de greffiers aux inventaires ont depuis été unis 
aux ofhces des juftices royales, & à ceux des no- 
taires, chacun en droit foi, pour la faculté qu'ils 
ont de faire les inventaires. 

Les greffiers des notifications étoient ceux quire- 
cevoient les notifications de tous les contrats d'ac- 
quifition. Ils furent établis par édit du mois de 
décembre 1587 , portant création d’un office de 
greffier des notifications des contrats en chaque fiège 
royal & autres principales villes. Ces offices furent 
créés à l’occafion de la difpofition de l’édit du mois 
de novembre précédent, portant que le retrait li- 
gnager auroit lieu dans toute l'étendue du royaume , 
& que l'an du retrait lignager ne courroit que du 
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jour que les contrats feroient notifiés ou infinuês 
au grefle des jurifdiétions royales , dans le reffort 
defquelles les biens feroient fitués; il fut dit que 
les preffiers feroient regiftre à part de ces notifica- 
tions , contenant l’an & jour des acquifitions par 
eux änfinuées, le nom des contra@ans, le prix & 
charges de la vente’, le nom des notaires qui auroient 
reçu le contrat; & qu'ils ne délivreroïent ni en- 
dofferoient ladite notification aux contrats d’acqui- 
fition , qu'ils n’en euflent d’abord fait regiftre. C’é- 
toient d'abord les greffiers ordinaires qui faifoient 
ces notifications ; mais par l’édit du mois de dé- 
cembre 1581 , on en établit de particuliers pour 
rendre plus prompte l'expédition des notifications. 
Ils furent fupprimés par édit du mois de novem- 
bre 1584, & rétablis & réunis au domaine par 
autre édit du mois de mars 1586. Îls étoient en- 
core connus fous ce titre en 1640 , fuivant une 
déclaration du 10 décembre 1639, regiftréele 17 
janvier fuivant : on les a depuis appellés greffiers 
des infinuations , & leurs fonftions ont été réglées 
par différens édits concernant les infinuations laï- 
ques. Voyez INSINUATION. | Finale 

es greffiers en peau , ou, comme on dit vulgai- 
rement, les grefhers & peau , font ceux qui tranf- 
crivent fur le parchemin les jugemens & autres 
aûtes émanés du tribunal où ils font établis ; ils 
furent créés en titre d'office héréditaire dans toutes 
les cours & jurifdittions royales du royaume , par 
édit du mois de février 1577 : par un autre édit 
de 1580, ces offices furent déclarés domaniaux, 
&.en conféquence aliénés à faculté de rachat per- 
pétuel. 

Le greffier des préfentations eR celui qui reçoit les 
aûtes de préfentation tant du demandeur que du 
défendeur , de l’appellant & de l'intimé. 

Greffiers des fubdélégations : par édit du mois 
de janvier 1707 , il fut établiaun greffier de la fub- 
délégation. dans les villes du royaume où il a été 
établi des fubdélégués , pour tenir minute & regiftre 
de tous les aîes émanés des fubdélégués , & d'en 
délivrer des expéditions. Ces offices furent réunis 
à ceux des fubdélégués par une déclaration du 17 
janvier 1708. Voyez SUBDÉLÉGUÉ. 


Les greffiers des tailles, ou des rôles des tailles ,* 


ou greffiers des paroiffes , furent établis par édit du 
mois de feptembre 1515 , portant création d'un 
office de greffier en chaque paroiffe du royaume, 
pour-tenir resiftre , drefler & écrire fous les af- 
fefleurs, les rôles de tous les deniers qui fe lèvent 
par forme de taille. Ces offices avoient d’abord 
été créés héréditaires; mais par une déclaration du 
16 janvier 1581, il fut dit qu'ils étoient compris 
dans l’édit du mois de mars 1580 , portant fuppref- 
fion & réunion au domaine de tous les greffes du 
royaume , pour être vendus à faculté de rachat per- 
pétuel. 
… Ces offices furent fupprimés par édit du mois 
de novembre 1616. 
Cependant, par édit du mois de juillet 1622, 


_ chaqu 


_il fut encore créé un office de greffier héréditaire 


des tailles en tous les diocèfes , villes, commu- 
nautés & confulats de la province de Languedoc , 
& reflort de la cour des aides de Montpellier, 
Par un autre édit du mois d'août 1690 , on créa 
pañeillement des offices de greffiers des rôles & des 
tailles , 6 impofitions ordinaires & extraordinaires en 

e ville, bourg & paroifle taillable du reflort 
des cours des aides de Paris , Rouen , Montau- 
ban , Libourne, Clermont-Ferrand & Dijon : on 
en créa d’alternatifs dans le reffort de ces mêmes 
cours, par une déclaration du mois de novembre 
1694. 

Tous ces offices furent encore fupprimés par un 
édit du mois d'août 1608. 

On les rétablit dans le reffort des cours des ai- 
des de Paris, Rouen , Montauban , Bordeaux S 
Clermont-Ferrand & Dijon, par un édit du mois 
d'oftobre 1703; mais en même remps ils furent 
unis aux ofhices de fyndics créés par édit de mars 
1702, a ceux de greffiers des hôtels-de-ville éta- 

lis par l’édit de juillet 1690, où il n’y avoit point 
de fyndic, & à ceux de maire, créés par édit du 
mois d'août 1692, où il n’y a ni greffier ni fyndic. 

Ces mèmes offices furent fupprimés par édit du 
mois de novembre 1703 , & leurs fon@ions, droits, 
& privilèges atiribués aux offices des fyndics, 

Ils furent encore rétablis par un autre édit du 
mois d'août 1722 , & confirmés dans leurs fonc 
tions par un arrêt du confeil d'état du 15 février 
1724, portant qu'aucun rôle des tailles ne pourra 
être mis à exécution qu'il n'ait èté figné par eux. 

Enfin ces mêmes offices ont depuis encore été 

fupprimés. 
_ On voit par ce que nous venons de dire, que 
les befoins de l’état ont fouvent forcé d'avoir re. 
cours à la création d’offices nouveaux de prefiers , 
& à la vente & revente des anciens ; que les at- 
tributions accordées à chacun d’eux ont été taritôt 
fupprimées avec l'office , tantôt confervées pour 
être perçues au profit du roi ;.que le roi poffède 
dans les greffes engagés une portion des droits ré- 
fervés par les engagemens ; enforte qu’une partie 
des droits des greffes lui appartient, & fait partie 
de la ferme des domaines. On doit, à cet égard, 
confulter le Difionnaire des finances. 

Il nous refte pour finir cet article, de dire un 
mot des droits, fonétions & qualités des grefhers, 

Différentes loix défendent aux officiers des cours 
&c autres jarifdiétions, de fe fervir d’autres per- 
fonnes que des greffiers, tant dans les commiffions 
extraordinaires , que dans les procédures criminel- 


les, à moins que le greffier ne foit malade ou abfent, 
ou légitimement fufpedté. 


Lorfqu’un commiflaire a été contraint de fe fervir 
d'une perfonne étrangère pour remplir les fon@ions 
du greffier, les minutes des aétes & procès-verbaux 
doivent -être dépofées au greffe de la jurifdiétion 
dont les commiilions font émanées, pour en être 
les expéditions délivrées par Le greffier, Si le çona- 
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mifaire n'étoit d'aucune cour ou jurifdidtion , le 
dépôt des a@es de fa commiflion doit fe faire au 
greffe de la jurifdition royale ordinaire des lieux. 

Les greffiers font tenus de veiller à la conferva- 
tion du dépôt des minutes , & des effets qui leur 
font confiés , fans pouvoir les déplacer ni fe les 
approprier, à peine d'être pourfuivis extraordinai- 
rement , & punis de peines afflidives , fuivant l'exi- 
gence des cas. : 

Ils doivent écrire les jugemens comme ils ont 
été prononcés, & il leur eft défendu d'en rien 
fupprimer, & d’y rien ajouter, à peine de faux. 
Ils doivent écrire fur les expéditions des fentences, 
ou arrêts rendus fur procès appointés , les épices 
taxées par les juges, ëc par qui elles ont êté payées ; 
ou faire mention qu'il n’en a point èté taxe. 

Pour fûreté des droits de greffe & de contrôle 
dés au roi, les réglemens obligent les greffiers d'in- 
{érer dans les minutes & expéditions des jugemens, 
Jes adtes fur lefquels ils ont été rendus ; de faire 
mention s'ils font fous fignature privée , ou par- 
devant notaires , de leurs dates , de leur contrôle, 
du nom du contrôleur; de communiquer aux fer- 
miers ou à leurs prépofés les minutes & regiftres 
de leurs greffes, &c de leur délivrer les extraits des 
jugemens, foit civils , foit criminels : le tout fous 
peine d'une amende de deux cens livres. 


En matière criminelle, un greffier parent d’une 
“des parties, doit fe récufer , à peine de nullité de 
la procédure. 

Ïl faut être âgé de 25 ans pour exercer les fonc- 
tions de greffier: cependant la déclaration du 22 
décembre 1699, n’exige que vingt ans pour le greffe 
des fièges de police; &l'édit de mars 1710, vingt- 
deux feulement pour ceux des jurifdiétions con- 
fulaires. 


Il eft défendu aux greffiers, ainfi qu’à leurs com- 
mis, de folliciter dans un procès, foumis à la dé- 
cifion du fiège auquel ils font attachés , d'accepter 
aucune ceffion ou tranfport de droits litigieux : de 
fe rendre fermiers judiciaires, ou adyudicataires-de 
biens vendus par décret dans leurs tribunaux : de 
récevoir aucun préfent des parties litigentes : de 
tenir deux offices, ou d’être en mème temps pro- 
cureurs. 

Ils font du corps de la cour ou jurifdi@ion à 
laquelle ils font attachés , & ils ont rang & féance 
après les gens du roi. 


GREFFIER du gros, en Artois, eft-un officier 
dont les fon@ions font totalement différentes de 
celles des greffiers dont nous avons parlé dans l’ar- 
ticle précédent. Il eft chargé de garder les minutes 
des actes notariés , & d’en délivrer les groffès aux 
parties. Il eft connu dans le reffort du parlement 
de Flandre , fous le nom de tabellion. 

Des placards de l’empereur Charles-Quint , & 
de Philippe IT, roi d'Efpagne , obligent les notaires 
de porter au greffier dir gros , les minutes de tous 

: Ïes contrats réciproques , dans le mois de leur date, 
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fous peine de dix florins d'amende pour la première 
fois , & de privation d'état pour la feconde. 

La raifon de cet établiflement vient de ce que 
dans les Pays-Bas, l'office de notaire n’eft point 
uni, comme en France, à celui de tee. 
ou de tabellion , & qu'il n’y a qu’un feul tabellion 
dans le reflort de chaque jurifdi@tion royale. Voyez 
NOTAIRE. 

GRENETIER , f. m. ( Droit public. Finance. } 
eft un officier royal prépofé à un grenier à fel, 
fur lequel il a infpeétion pour recevoir le fel 
que l’on envoie dans ce grenier , juger de la bonté 
de ce fel, de la quantité qu'il en faut pour les 
paroiïfles qui font dans l’arrondifflement de ce gre- 
nier, @& d’en faire la diftribution à ceux auxquels il 
eft deftiné. C’eft auf un des officiers qui exercent 
la jurifdi@ion établie pour ce grenier à fel, où ils 
jugent en première inftance , & même dans cer- 
tains cas en dernier reflort, les différends qui fur- 
viennent par rapport au tranfport ; diftribution, € 
débit du fel. 

Philippe de Valois ayant établi le 20 mars 1342; 
des greniers ou gabelles de fel, nomma trois mai- 
tres des requêtes clercs, & quatre autres perfonnes 
pour être maîtres , fouverains commiflaires-con- 
duéteurs & exécuteurs des greniers & gabelles'; 
leur donnant pouvoir d'établir dans tous les en- 
droits du royaume où ils jugeroient à propos, des 
commiffaires, grenetiers, gabelliers , clercs, & au- 
tres officiers ; de leur faire donner des gages con . 
venables , & de les deftituer à leur volonté. Ainfi 
les grenetiers font aufli anciens que les greniers 
à fel. 

Une inftruétion faite en 1360 , par le grand- 
confeil du roi, fur la manière de lever l’aide or- 
donnée pour la délivrance du roi Jean , porté que 
le grenetier commis à chaque grenier à fel paieroit 
aux marchands le fek qui fe trouveroit dans le lieu, 
& qu'il le revendroit au profit du roi, le quint 
denier de plus; on voit par-là que les greneriers 
faifoient alors l'office de receveurs des gabelles. 
Dans la fuite ces deux fonétions furent féparées ; on 
ne laifla au grenetier que l’'infpettion fur le grenier 
à fel, & la jurifdiétion. Ko 

* Les grenetiers furent compris dans la défenfe que 
Charles V fit le 13 novembre 1372, à certains ofi- 
ciers de fe mêler d'aucun fait de marchandife. 

Le 6 décembre fuivant , il leur ordonna de re- 
mettre tous les mois le produit de leurs greniers 
au receveur du diocèfe où leur grenier étoit établi. 

Les généraux des aides avoient le pouvoir de 
les nommer , & à l’exclufion de tous autres juges, 
celui de les punir, s'ils commettoient quelque 
malverfation dans l'exercice de leurs fon&ions ; 
on envoyoit quelquefois dans les provinces des 
réformateurs pour punir ceux d'entre ces officiers 
& autres prépofés à la levée des aides qui avoient, 
malverfé. 

L’ordonnance de Charles VI, du premier mars 
1388, autorife les tréforiers de France à voir les 

états 
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États des grenetiers , receveurs , & ‘vicomtes des 
aides avant la reddition de leurs comptes , toutes 
les fois que bon leur femblera ; & lorfaw’ils étoient 
mandés à la chambre pour aller compter , s'ils ne 
S'y rendoient pas au jour qui leur étoit affigné, ils 
êtoient fujets à l'amende pour caufe de leur défo- 
béiflance , fuivant une autre ordonnance de la mème 
année, | 

Îl fut auffi enjoint dans le même temps aux gre- 
netiêrs d'exercer leur office en perfonne, & non 
par des lieutenans. ; 

On leur donna des contrôleurs pour tenir un 
double regiftre de leur recette & dépenfe. 

: On ne voit rien jufque-là qui faffe mention que 
les grenetiers fiflent des aûtes de jurifdiétion. Il y a 
néanmoins apparence qu'ils en avoient déjà fait quel- 
qu'un. En effet, dans une infiru@tion donnée par 
Charles VI, au mois de juillet 1388, il eft dit que 
fi quelque officier des aides eft battu ou injurié , 
information en fera faite par les élus ou grenetiers, 
ou par celui ou ceux qu'ils y commettront ; que 
ceux qui feront trouvés coupables , feront punis ; 


que fi, pour ce faire, les élus où grenetiers, ou leurs 


commis , ont befoin de confeil ou de force , ils 
appelleronr les baillis & juges du pays, & le peu- 
ple, fi befoin eft, & que de tels cas les élus & 
grenetiers auronf@la connoiïflance , punition, Où cor- 
reétion; ou ques fi bon leur femble, ils la renver- 
ront à Paris devant les généraux des aides , lefquels 
pourront les évoquer, & prendre connoiffance , 
quand même les élus & grenetiers ne la leur auroient 
-pas renvoyée. Ci 

_ ‘11 eft encore dit que toutes manières de gens 
“menant & conduifant {el non gabellé, à port d’ar- 
‘mes Où autrement, feroient par les grenetiers & 
contrôleurs , & par toutes juflices où ils viendroient 
& pañeroient, pris & punis de corps & de biens, 
fclon que le cas le requerroit; que fi les grenetiers, 
contrôleurs , ou autres gens de jufticé demandoient 
aide pour le roi, chacun feroit tenu de leur aider, 
fur peine d'amende arbitraire. . 

Ees anciennes ordonnances concernant la jurif- 
diétion des grenetiers & contrôleurs , furent renou- 
vellées par celle de Louis XIT, du 24 juin 1500, 
qui leur attribue la connoiffance de toutes caufes, 
querelles , débats , rebellions, injures , outrages, 
battures , meurtres, exaftions , concuffions , frau- 
des, fautes , & de tous excès, crimes, délits, ma- 
lfices , fauffetés, procès , & matières procédant 
du fait des gabelles, quart de fel, fourniflement 
des greniers à {el , circonftances & dépendances en 
première inftance, jufqu’à condamnation & exé- 
cution corporelle, fauf l'appel aux généraux des 
aides, appellés depuis cour des aides. 

Les commiflions de grenetier & de contrôleur 
furent érigées par François I, en titre d'office ; & 
le fel devenant par la fuite un objet de plus en 
plus important pour la finance qui en revienr®äu 
roi, Henri Il créa des grenetiers & contrôleurs al- 
ternatifs , afin que pendant que les uns feroient en 
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exercice pour la diftribution & vente du fel, & pour 
rendre la juftice , les autres fiffent la rechèrche dans 
les paroifles de l'étendue de leur grenier. | 

Ces grenetiers & contrôleurs alternatifs furent 
depuis fupprimés en 155$, & rétablis en 1572. En 
161$, on en créa de triennaux , pour exercer avec 
Pancien & lalternatif, chacun de trois années l’une. 
Il y a eu depuis différentes fuppreffions & réunions 
de ces grenetiers alternatifs & triennaux. 

Anciennement le grenetier étoit le premier officier 
du grenier à fel; mais depuis la création des pré“ 
fidens, dont l’époque eft de 1629, il n’eft plus 
que le fecond officier du tribunal. (4) 

GRENIER A SEL, f. m. ( Droit public.) eft une 
jurifdition royale , où fe jugent en première inf. 
tance les contraventions fur le fait du fel. | 

Cette jurifdition eft compofée d’un préfident ; 
d'un grenetier, d'un contrôleur, d’un procureur 
du roi & d’un greffier. Il n’eft pas nécefaire d'être 
gradué pour exercer un de ces offices. 

Le préfident de chaque grenier à fel peut, pré- 
férablement aux autres officiers du fiège, donner 
feul & fans délibération du confeil , les ie on 
d'informer dans le cas où il y a lieu d’en accürder, 
procéder: aux informations ; décerner en confé- 
quence tel décret qu’il appartient , faire les inter- 
rogatoires , rendre les jugemens à l'extraordinaire, 
&c les jugemens préparatoires, procéder aux réco- 
lemens &t confrontations, & en général faire toute 
l'inftruétion du procès , & rendre toutes les or- 
donnances qui peuvent être données par un feul 
juge , dans les fièges ordinaires auxquels la connoif- 
fance des matières criminelles eft attribuée, 

En cas d'abfence , récufation, ou autre empé= 
chement légitime du préfident , les fonétions qui 
lui font attribuées, font remplies par l'officier qui 
le fuit immédiatement, & ainfi fucceffivement, 
fuivant l’ordre du tableau. 

Les deux tiers des émolumens de toute la pro- 
cédure font attribués au préfident ou à l'officier qui 
en a rempli les fon@ions, & le furplus doit être mis 
en bourfe commune. : 

Les officiers des oreniers à fel connoïffent. en 
dernier reflort, tant en principal que dépens , de 
la reftitution des droits de gabelles , jufqu'a la con- 
currence d’un minot de fel, & de dix livres d’amen- 
de, quand bien même le fermier auroit conclu à une 
plus forte amende. 

Il faut le nombre de trois juges pour rendre un 
jugement en denier reffort, & dans ce cas, la fen- 
tence doit porter ces termes : par jugement en der- 
nier reflort , la déclaration du 17 février 1688 
défend aux officiers des greniers à fel de rendre 
plufieurs fentences définitives, fur un même procès- 
verbal de capture de faux-fauniers , lorfque les 
accufés font complices du mème fait. Voyez le 
Didionnaire des finances. 

GREVER , v. a@. en Droit, fignifie charger quel. 
qu'un de quelque condition ; ce terme s'applique, 
fur-tout en matière dé dr ti Le fidéi-com- 

& 


». 


818 


mis; on 
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celui qui met la condition ; le grevé , gravatus , 
eft celui qui en eft chargé. 
On ne peut en général grever perfonne , qu’en 


lui faifant quelque avantage ; c’eft ce que fignifie 


la maxime , nemo oneratus nift honoratus, Voyez FIDEI- 
Commis & SUBSTITUTION. (_4) 

GRIAGE, c’eft la même chofe que le droit de 
gruerie, Voyez les Gloffaires latin & françois de dom 
Carpentier, aux mots Griagium, fous Gruarius, & Gria- 
ge. ( M. GARRAN DE CoULON.) 
 GRIEFS, f. m. pl. terme de Pratique, qui fignifie 
tort , préjudice qu'un jugement fait à quelqu'un. . 

‘On entend aufli finguliérement par griefs, les 
différens chefs d'appel que l’on propofe contre une 
fentence rendue en procès par écrit; on diftingue 
le premier, le fecond grief, &c. | 
: On appelle auffi griefs les écritures qui contien- 
nent les caufes & moyens d’appel dans un procès 
“par écrit; au lieu que fur une appellation verbale 
appointée au confeil, ces mêmes écritures s’appel- 
lent caufes & moyens d'appel. 

LéS griefs font quelquefois intitulés, hors le pro- 
cès, parce que c'eft une pièce qui ne fait pas partie 
du procès par écrit: mais cette qualification ne 
æonvient proprement que quand il y a déjà des 
griefs qui font partie du procès, comine cela arrive 
‘quand il y a déjà eu appel devant un premier juge, 
-qué le procès a été réglé par.écrit, qu'on y a 
fourni des griefs : alors, fi l’on interjette encore 
“appel devant le juge fupérieur, les griefs que l’on 
fournit. devant lui font hors le procès , à la diffé- 
rence des griefs qui ont êté fournis devant les pre- 
-miers juges, lefquels font partie du procès. 

L’appellant en procès par écrit fournit donc fes 
griefs, & l'intimé fes réponfes à griefs, auxquelles 
l’appellant peut repliquer par des écritures qu’on ap- 
pelle falvations de griefs. Voyez APPOINTEMENT. (4) 

GROIX , Grois, GROIE, GROYE & GROE. 
Quoique ces mots & leurs correfpondans de la bafle- 
latinité croa, groa , groua , &c. fe trouvent dans 
les anciens titres de plufieurs provinces , il n’eft 
pas facile d'en bien fixer le fens. 

- Ducange, au mot Cre 2, dit d’après divers textes 
de l’ancien droit anglois, que ce terme & ceux 
de croy ou croia, fignifient une terre marécageufe, 
& ces textes le prouvent clairement pour les deux 
premiers de ces mots. Mais celui de croia paroît 
avoir un autre fens, & fignifier des efpèces d'éclu- 
fes ou de claies, faites pour retenir le poiflon ; ou 
d'autres fortes d'engins relatifs à la pêche. 

Cela réfulte du chapitre 11 des premiers ftatuts 
-de Robert Ï , roi d'Ecoffe, où il eft dit : omnes 
ill: qui habent crotas, vel pifcarias, feu flagna, aut 
molendina inaquis ubi mare afcendit & [e retrahit, 
6 ubi falmunculi, feu finolii vel trie cujufcumque ge- 
neris pifcium marts , vel aquæ dulcis afcendunt , vel 
 defcendunt ,tales croiæ 6 pifcariæ machinæ interpofitæ 
-fint ad minus duorum pollicum in latitudine, 


bgrever un héritier ou légataire de fubfti- : 
-tution ou fidéi-commis: le grevant, gravans , eft 
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. Les additionnaires de Ducange difent auf néan- 
moins que le mot groia ou groua, figrifie, comme 
celui de croia, une terre marécageufe : mais les textes 
qu'ils citent ne juftifient point cette interprétation , 


& prouvent feulement qu’on a ainfi nommé une 


efpèce particulière de fonds de terre. 
Dom Carpentier, dans fon gloffarium novum, croit 


‘qu'on doit plutôt entendre par-là un champ fermé | 


de haies ; & l’un des paffages qu'il rapporte, pa- 
roit du moins indiquer un lieu clos de haies $ ow 
entouré de buiffons: c’eft inconteftablement là ce 


que fignifie le mot pleffes ou pleffis qui y eft joint, 


comme fynonyme de groix. [l'y eft dit: « le fup- 


» pliant & un autre... emmenèrent une femme... 


» en une pleffes & groyes près d'illec ». 


Peut-être le mot groix défigne-t-il toute efpèce. 


de clôture, & particulièrement les lieux fermés de 
claies. L'origine de ce mot pourroit être la même 
que celle de croifée, parce que les claies font for- 
mées en croifant des baguettes de bois. ( M. G4r- 
RAN DE COULON.) d 2 

GROS, f. m. en matière bénéficiale , fe dit de la 
partie principale du revenu a'taché à une prébende 
ou à une cure. Voyez CHANOINE, CURE. … 

GROSSE , f. f. rerme de pratique, qui fignifie 
l'expédition d’un a&te public, comme d'un con- 
trat, d’une requête , d’une fentence ou arrêt. Dans 
les contrats, inventaires, rocas bas & juge- 
mens , la groffe eft la première expédition tirée fur 


Ja minute qui eft loriginal ; au contraire pour les 
requêtes, inventaires de produétion , &c autres écri- : 


tures du palais, la groffe eft l'original , & la copie 

eft ordinairement plus minutée. 
On appelle groffe ces fortes d’expédirions, parce 

qu’elles font ordinairement écrites en plus gros ca- 


ra@tères que la minute ou copie. 


Ce terme groffe , eft peu ufité dans les provinces 
de droit écrit, on s’y fert du mot expédition. D'ail- 
leurs, en parlant de la copie d’un aéte ou d'un ju- 


: ? F Se ; d 0 
sement, on peut l’appeller indifféremment , copie, 


groffe ou expédition , ces troïs mots font fynonymes. 

La groffe des aétes pañlés devant notaires , fe dé- 
livre par eux , à l'exception de l’Artois, où elle 
s’expédie par un officier particulier , appellé rabel- 
lion ou greffier du gros. Foÿez ces mots. Autrefois 
les notaires de Paris étoient obligés d'écrire eux- 
mêmes la groffe de leurs actes , mais ils en ont été 
difpenfés par des letires-patentes du 1 feptembre 
1543, qui leur permettent d'employer leurs clercs 
à ces expéditions. Jus 

Les formes de l’expédition d’une groffe varient 
beaucoup dans le royaume ; en Champagne &t dans 
les pays de droit écrit, elle s'intitule du nom du 
roi; à Paris, du nom du prévôt, & dans le cas 
de vacance de cet office, de celui du procureur 
général ; dans ‘quelques juftices feigneuriales , du 
nom du feigneur ; dans d’autres, de celui du juge; 

ns la plupart des provinces, du nom du garde- 
cel des contrats; en Lorraine & dans le Lyon- 
nois , elle ne s'intitule du nom d'aucun juge, elle 
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conimence par une de ces différentes formules : 
comme ainfi foit que, &c. ; ou bien perfonnellement 
etablis tels , &cc. ; ou bien pardevant les notaires, &c.; 
ou enfin fachent tous que pardevant , &cc. On doit 
fuivre à cet égard la forme établie dans chaque 
province. 

En fait de contrats & de jugemens ; on n’appelle 
groffe que la première expédition qui eft en forme 
€xécutoire. | 

Dans un ordre il fant rapporter la première 
groffe de l'obligation dont on demande le paie- 
ment ; fi la prémière eft perdue, on en peut faire 
lever une feconde , en le faifant ordonner avee 
L intéreflées ; mais en ce cas le créancier 

vahypothèque , n’eft colloqué que du jour de la 
feconde groffe, parce que l’on préfume que la pre- 
ière pourroit être quittancée. | 

Cette jurifprudence n’a guère lieu que dans le 
reflort du parlement de Paris; dans celui de Nor- 
mandie , le créancier ne laiffle pas d’être colloqué 
du jour de l'obligation , & on n’y fait aucune diffé- 
rence , entre la première & la feconde groffe. Il en 


_eft de même dans le reflort des parlemens de Bor- 


deaux , Bretagne , Dijon , Lorraine, & les pays 

de droit écrit , pourvu que la feconde expédition 

{oit exempte du foupçon de fraude. 
GROSSE-AVENTURE. Voyez AVENTURE. 


GROSSESSE , f. f. ( Droit civil € criminel. ) 


fe dit de l’état d'une femme enceinte, Une nom- 
breufe population étant la force & le foutien de 
la puiffancepublique , les légiflateurs ont cru devoir 
accorder une proteétion fpéciale à cette fituation. . 

C’eft .par ce motif que la contrainte par corps 


ne peut être exercée contre une femme , dont la 
.groffeffe eft apparen 


; qu'elle eft difpenfée de 
comparoitre en perfonne, fur un décret d’affignée 
pour être ouie, ou d’ajournement perfonnel , lor{- 


qu’elle touche au terme de fon accouchement, 


en rapportant un certificat d'un médecin, affirmé 
Véritable devant le juge ; que l'exécution de la 


peine: de mort, ou de toute autre peine corpo- 


relle , prononcée contre une femme groffe, fe dif- 
fère jufqu'après fon accouchement ; qu’elle n’eft 
pas cenfée être dans un état de maladie, qui na- 
turellement ait trait à la mort ; & qu’une dona- 
tion entre-vifs, ou un don mutuel , faits par une 
femme pendant fa groffefle , ne font pas regardés 
comme faits dans l’idée d’une mort prochaine, ni 
tomber dans la difpofition de l’article 277 de la 
coutume de Paris, à 

La.groffeffe des femmes ou des filles peut oc- 
cafionner différens crimes , fur lefquels nous ren- 
voyons au mots AVORTEMENT, EXPOSITION 6 
SUPPOSITION DE PART, ÎNFANTICIDE. 

‘La grofeffe d'une fille ou d'une femme veuve 
lui donne lieu de répéter des dommages & inté- 
rêts contre fon féduéteur. Joyez FORNICATION, 
SÉDUCTION. Mais cette afion:ne pañle à fes he- 
Ent , qu'autant qu'elle a été intentée ayant fon 

CES, 
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D'après les difpofitions de l’édit de 1556, toute 
fille ou veuve groffe eft obligée de déclarer fa grof- 
Jefe, fi elle ne veut pas être accufée de lavoir 
celée, ainfi que fon accouchement. Cette décla- 
ration doit être reçüe fans frais, à Paris, par les 
commiffaires ; däns les, previnces, par le juge , le 


procureur du roi ou le greffier. On ne peut exi- 
ger qu'elle nomme l’auteur de fa grofJef]e. 


Dans le cas de foüpçon de la groffeffe d’une fille , 
le juge ne peut ordonner aucune inftruétion , con- 
traire aux bonnes mœurs, & nuifñble à fa répu- 
tation : mais fi, par des informations juridiquement 
faites, elle eft chargée d’avoir celé fa groffeffe & 
fon accouchement , il peut la décréter , l'inter- 
roger , même la faire vifiter s’il y écheoit, & 
inftruire fon procès. C'eft ce qui a été décidé par 
un arrêt de réglement du parlement de Paris du 
16 décembre 1761. 

Un arrêt du parlement de Dijon , du 20 février 
1668 , a jugé que les magiftrafs ne pouvoient obli- 
ger les matrônes de déclarer les filles qu’elles 
avoient accouchées. Cette jurifprudence eft fon- 
dée en grande raifon; car il feroit à craindre que 
l'indifcrétion d’une femme , dont le fecours eft né- 
ceffaire , ne portât les filles à fe délivrer elles- 


mêmes, pour fauver leur honneur. 


GROSSOYER, v. 3. terme de Pratique, qui figni 
fie mettre en groffe une requête , une pièce d'écri- 
ture , une fentence ou arrêt ,‘une obligation ou 
tout autre contrat, Voyez GROSSE. 


GRUAGE , f.m. ce mota fignifié , 1°. un droit 
de gruerie, ou une efpète! de terrage fur la coupe 
des bois; 2°. une forte de péage oude droit d'en- 
trée. Voyez le Gloffaire de Ducange , au mot Grua- 
gium fous Gruarius, & celui de dom Carpentier, 
au mot Gruagium. ( M. GARRAN DE COULON.) 


GRUERIE,, f. f. ( Eaux © Foréts. ) ce mot a 
deux acceptions différentes. Il fignifie , 1°. un droit 
de juftice immédiate que le roïafur certainsbois, dont 
le fonds appartient foit à des gens de main-morte, 
foit à des particuliers : 2°. une jurifdiétion qui 
connoît en première inftance de toutes les contef= 
tations qui peuvent s'élever au fujet des eaux & 
forêts de fon reflort , & des délits & malverfa+ 


tions qui peuvent y être commis. 


Quelques-uns tirent l’étymologie de gruerie &c 
de gruyers, à gruibus , à caufe que ces animaux 
veillent la nuit, & qu'un gruyer doit veiller avec 
le même foin fur les bois qui lui font confiés. D’au- 
tres font venir gruerie du mot grec d'pus » qui figni- 
fie chêne, & même tout autre arbre. Mais Pithou, 
fur l'article 181 de la coutume de Troyes, dit que 
gruerie vient de gr, qui fignifioit autrefois toutes 


fortes de fruits , tant de forêts qu’autres. En effet, 


le droit de gruerie, dans fon origine , ne fe le- 
voit pas feulement fur les bois; il fe levoit auff 
{ur les terres labourables , comme il paroït par 
une chartre de lan 1204, rapportée par Duchefne, 
en fes preuves de la maifon de Montmorency , où 
: LLIII 2 
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il eft parlé d’un accord fait fuper griaria tam in ner 
more quâam in plano. Ragueau, en fon Gloffaire, dit 
qu'il y a la gruerie de charbon , dont on fait bail 
à Paris au profit du roi. Ducange tient que gruerte 
vient de l'allemand gruen ou groen , qui fignifie vi- 
ridis , d'où on a fait viridarius ; & en effet les 
gruyers font aufh appellés verdiers en plufieursen- 
droits. 

*. La gruerie, prife comme droit de juflice appartenant 
au Toi, coke , d'après le titre 23 de l’ordon- 
nance de 1669, en amendes, confications & au- 
tres profits , ainfi qu'en une portion qui fe perçoit 
au profit du roi fur le-prix des bois vendus. 
Ce droit de gruerie diffère descelui de grairie, 
en ce que celui-ci donne au roi la propriété d'une 
partie du fonds, au lieu que le droit de gruerie n'a 
pour objet que les profits dont nous venons de 
parler. ; 

Un bois tenu en,gruerie eft fufceptible d’aliéna- 

tion @ d'hypothèque de la part du propriétaire 
pour la totalité, parce que le fonds lui appartient 
en entier : le poflefleur d'un bois renu en grairie 
re peut difpofer que de la portion éventuelie que 
lui domneroit un partage. à 
” L'origine du droit de gruerie paroît remonter aux 
premiers temps de la monarchie. M. le Bret, dans 
fon traité de la fouveraineté , prétend qu'il tire fon 
origine de ce qu'autrefois les rois avoient feuls le 
droit d’avoir des bois de haute-futaie, & que per- 
fonne ne pouvoit en laïffer croître fans leur per- 
miffion ; que lorfqu’ils les accordèrent, ils fe ré- 
fervèrent tous les droi 
profits qui en dépendent. La preuve qu'il donne 
de fon opinion, c'’eft que le droit de gruerie n'a 
lieu que fur les forêts dont l’origine n’eft pascon- 
nue , parce que nos rois ayant para fuite donné une 
permiflion générale à tous leurs fujets de pofféder 
des bois de haute-futaie, ils ont confervé leur droit 
de gruerie fur les anciennes forêts, fans y affujettir 
les nouvelles. 

- Les boïs tenus en gruerie font foumis à la ju- 


rifdittion ‘des officiers du roi, aux mêmes règles 


d’adminifttation, à la même police & aux mêmes 
vifites : le roi jouit fur eux de quelques droits , à 
caufe de la juftice qu'il y fait exercer. Les bois de 
cette qualité ne peuvent être vendus que par le mi- 
riftère des officiers du. roi pour les eaux & fo- 
rêts, & avec les mêmes formalités que les bois 
& forêts du roi. En. conféquence, c’eft aux offi- 
ciers des maîtrifes d'en faire les martelages, bali- 
vages & ventes. 

Dans tous les bois fujets aux droits de grzerie, 
la juftice, & en conféquence tous les profits qui 
en procèdent , tels que les amendes & confifcarions, 
appartiennent au roi : ce font fes officiers qui con- 
noiflent des délits, sbus & malverfations qui s’y 
commettent , tant pour la police, vente & con- 
fervation des bois , que pour ce qui regarde la 

‘juftice & la chaffe. A l’égard des reftituions, dom- 
mages & intérêts, ils appartiennent au roi & au 


de jurMdiction , avec les 
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propriétaire des bois , à proportion de ce que cha: 


cun d'eux a coutume d’avoir dans les ventes. 
Les propriétaires tréfonciers d’un bois tenu en 
gruerie peuvent bien difpofer du bois mort & des 
neuf efpèces de mort-bois, défignées dans la char- 
tre de Louis Hutin, de 1315, parce que le roi 
n'y prend rien : mais les chablis qui s’y trouvent 
doivent être vendus de la même manière que ceux 
des. bois du roi, pour le prix en être partagé pro- 
portionnément ‘entre le roi & eux. Les arbres à 
bâtir dont ils peuvent avoir befoin, leur font dé- 
livrés par les officiers de la maîtrife, & on doit 
en même temps en faire vendre au profit du roi, 
pour une valeur égale à fon droit. | 
L’ordonnance de Moulins défend de donféer, 


vendre ni aliéner en tout ou partie, les droits de 


grugrie, ni même de les donner à ferme, pourtelle 
caufe & prétexte que ce foit. Ces défenfes ontéré 
renouvellées par l'ordonnance de 1660 , au moyen 
de quoi ces droits ne peuvent être engagés ni af- 
fermés; mais leur produit ordinaire eft donné à re- 
couvrer au receveur des domaines & bois. 
Les parts & portions que le roi prend lors de 
la coupe & ufance des bois fujets aux droits de 
grucrie, font levées & perçues en efpèce où ar- 
gent, fuivant l’ancien ufage de chaque maitrife où 
is font fitués. Ils fe perçoivent différemment dans 
les diverfes provinces. Dans quelques endroits, le 
roi prend, pour fon droit*de gruerie, la moitié du 
prix de la vente, ou la moitié en effence du meil- 
leur bois. Dans la Beauce , le Gätinois, le Hure- 
poix, ce droit eft de treize parts dans trente ; à 
Beaugency , il eft de la moitié, le quint du prip- 
cipal, & toute l'enchère que fe fait fur la publi- 
cation de la vente faite par le tréfoncier. À Sen- 
lis , le roi a dans quelques bois le tiers ; dans d’au- 
tres la moitié, dans d’autres le quint & le ving- 
tième, dans d’autres le vingtième feulement. À 
Chauny, il a le quart & le quint. Au pays de Va- 
lois , il a le tiers dans les bois des tréfonciers. En 
Normandie & dans quelques autres pays, le roi a 
le tiers & danger, c’eft-à-dire le tiers & le dixième, 
Voyez DANGER , Tiers ET DANGER. à 
La gruerie prife pour jurifdi&lion [ur les eaux & fo- 
réts, eft un attribut naturel de la haute-juftice, & 
on peut dire que, dans les premiers temps de la 
monarchie, les officiers ordinaires connoifloient 
des inatiéres d'eaux & forêts, & de la police des 
bois , ainfi que de toutes les autrés affaires ‘qui 
naifloient dans l'étendue de leur département. Il 
paroït mème que les feigneurs qui avoient des 


hautes-suftices, foit à caufe de leurs aleux , ou à 


caufe de leurs bénéfices civils, avoïent également 
le droit de gruerie, c’eft-à-dire qu'ils exerçoient la 
juftice fur les boisfitués dans leur territoire. 
Mais lorfque nos rois eurent établi des officiers 
particuliers, pour la confervation des bois du do- 
maine, & du gibier, qu'ilsieur eurent fucceffive- 
ment attribué plufieurs fon@ions de juftice fur cet 


objet, les grands vaflaux de la couronne établirent 


auf , à leur exemple , des officiers particuliers pour 
la confervation de leurs bois ; & la gruerie, c'eft- 


ä-dire la jurifdi@tion fur les bois, fut féparée de. 


la haute juftice. Il arriva même, depuis l’ufage des 
inféodations , que la gruerie fut démembrée de 
plufieurs hautes-juftices , pour en former un fief 
féparé ; ce qui arriva dans les onzième & douzième 
fiècles, où l’on donnoit en fief rontes fortes de 
chofes, ainfi que le remarque M. Bruffel , ufage 
des fiefs. F 
En Champagne , la gruerie étoit féparée de la 
haüte-juftice en l'an 1317 , comme il’paroit par 
une conteftation rapporiée dans les regiftres olim , 
qui s'éroit élevée enire le gruyer de Champagne 
& le procureur du comte palatin de Champagne & 
de Brie. Le gruyer prétendoit avoir droit de chaffe 
dans là garenne , dans les bois , & dans tout le 
territoire du village sppellé L2 Chapelle , de nuit, 
de jour, à cor & à cri, tant par lui-même que 
par fes gens ; d'y prendre des bêtes de toute ef- 
pèce, de punir les délinquans :, d'en exiger des 


amendes quand le cas y échéoit, La conteftation 


fut décidée en fa faveur après une enquête." 


La gruerie de la forèt de la Cuiffe eft encore 
un fief héréditaire dans la perfonne du fei- 
gneur du Haroy. Ses titres lui donnent la quaïité 
de gruyer hérédital, & à fon fief celle de fief de 
la gruerie en ladite forèr, Les prérogatives de ce 
ficf font, entre autres , de mener le roi quand 
il chafle dans cette forêt ; de pouvoir chaffer lui- 
même danstous les endroits de la forêt, fon va- 
Jet après lui portant une troufle de la gutte avec 
trois levriers & trois petits chiens, & un vautour 
fur le poing ; d'y prendre toutes fortes de bêtes à 
pied rond; & en cas qu'il en prenne à pied four- 


ché, il en eft quitte en avertifflant le garde dela 


forèt : plus le pouvoir de fargenter , allant par la- 
dite forêt à cheval ou à pied; de prendre 60 fols 
&c un denier fur les chevaux , en cas de confifca- 
tion de charrette & chariots ; de pouvoir mener 
un fergent en fa place; d’avoir droit de panage & 
d'herbage; de prendre /2 fille ou files du chefne, 
ant pour ardoire que pour édifier , faire cuves, 
tonneaux, Gc. & ce au haut du genou, à la ferpe 
&t à la coignée ; comme aufi d'ébrancher les chê- 
nes jufqu’à la première fourche. Voyez le droit pu- 
ic de M. Bouquet, tom. I, p. 331. | 

On diftingua dès-lors deux efpèces de prueries , 
les grueries royales & les grueries feigneuriales. On 
donna.le nom de royales à celles qui furent’ éta- 
blies par le roi pour la confervation des bois de 
fon domaine , & celui de feigneuriales , à celles 
qui furent démembrées par les feigneurs de leurs 
hautes-juftices. Nous traiterons féparément des unes 


& des autres fous les mots GRUYER ROYAL &. 


GRUYER SEIGNEURIAL. 
GRUYER ROYAL, f. m. ( Eaux 6 Foréts.) 


eft un officier particulier des eaux & forêts, fubor- 
donné à ceux des maîtrifes, qui a été établipour. 


à 
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veiller à la confervation des bois éloignés du fièze 
d'une maitrife, & pour juger en première inftance 
les moindres délits & malverfations qui s’y com- 
mettent, Te | | 

Il ya une très-grande différence entre les gruyers 
aêtuels & les anciens. Ces derniers jouifloient , dans 
le temps de leur établiffement, d’une autorité très- 
étendue : il paroît qu'ils avoient même l’adminif- 
tration entière des eaux & forêts d’une province 
ou d'un département. | 

On leur donnoit différens noms, & on les trouve 
défignés indifféremment par ceux de verdiers, gruyers, 
forefliers , chätelains, maïñtrès [ergens & fegrayers : 
verdiers , du latin viridarius, parce. qu’ils font pré- 
pofés pour la garde des forêts ,qu’on doit confidérer 
comme les plus beaux vergers de la France: fo- 
refliers , parce que leurs fonéions fe rapportent au 
foin & à la confervation des forêts: châtelains , parce 
que leur office etoit affez ordinairement uni avee 
celui de.concierge des châteaux , voifins des forêts : 
maitres-fergens , parce qu’ils avoient l’infpeétion fur 
tous les autres fergens & gardes des bois : fe- 
grayers, parce qu'ils doivent être feuls & féparés , 
pour la vifiie continuelle de la garde des forèis 
qui leur font commifes. 

Leur infitution eft très ancienne : Miraumont 
cite ufe loi de Louis & de Clotaire , dans laquelle 
il eft parlé du droit de gruerie , jus gruariæ , & où 
il eft dit que l’on inftitua des gruyers, verdiers, 
gardes des eaux & forêts : 6 ne fraus fieret canoni , 
inflieuti prefe&i, gruarit , viridarit , cuflodes fÿlva- 
“rli, aliique quibus fylvarum “procuratio demandata, 
Une ordonnance de Phijippe-le-Bel de 1291, 
dit que les maîtres des eaux & forêts , les gruyers, 
gruarti, & foreftiers , feront fermententre les mains 
de leurs fupérieurs , en la forme qui avoit déjà 
été ordonnée. 

Il en eft auf parlé dans une ordonnance de l’an 

1318; il y a aufli une fentence du 22 mars 136$, 
rendue par le maître-général des eaux & forèts du 
royaume, adreflée au gruyer de Champagne & de 
Brie. | 
= Les pruyers avoient dès-lors linfpeétion fur les 
eaux, de même que fur les forêts : en effet , Phi- 
lippe V.ordonna en 1318 queles gruyers gouver- 
neroient les eaux & les vivisrs en la manière ac- 
coutumée; que, fous prétexte d'aucun don ou 
mandement du roi , ils ne délivreroient à per- 
fonne aucuns poiflons du roi, jufqu'à ce que tous 
fes. viviers & fes eaux fuflent à plein publiés ; 
que quand les fergens des bois auroient compté 
de leurs prifes & des explois des forêts, les 
gruyers leur feroient écroues de leur compte fous 
leurs fceaux; enfin que les gruyers ne feroient au- 
cunes ventes, qu'elles ne fuffent mefurées. 
Les ordonnances de 1346 , feptembre 1402, & 
mars 1515 » défendirent aux gruyers d'avoir des 
lieutenans : s'ils en avoient, ils en étoient refpon- 
fables , à moins qu'ils ne fuffent officiers de la 
maifon du roi ou des enfans de France, 
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Les gruyers royaux ont été.créés en titre d'of- 
fice par édit du mois de février 1554, fuivant le- 


quel ils doivent être reçus par le maître particu- 
lier dans le reffort duquel ils font établis. 


Les ordonnances de 1346 , juillet 1376, mars. 


1388, feptembre 1402 , mars 1515 ; 1556 , & 
d'Orléans en 1560, leur ordonnent de donner caution 
lors de leur réception. Ils en font difpenfés aujour- 
d’hui, parce que la finance de leurs charges leur 
en fert. … LL. 

Leurs offices ont été déclarés héréditaires par 
édit de janvier 1583. Mais ils ne peuvent être re- 
-çus qu'à l’âge de vingt-cinq ans ; leur réception doit 
fe faire à la. maïtrife où ils reflortiflent , fuivant la 
règle générale, qui veut que tout officier foit re- 
-çu au fiège de la jurifdiétion dont il relève. 

. Par d’autres édits des mois de mai, août & fep- 
tembre 1645 , il en fut créé d’alternatifs , trien- 
_naux & quatriennaux , qui furent fupprimés par édits 
de décembre 1663, & avril 1667. 

Suivant l'ordonnance des eaux & forêts, les 
gruyers royaux doivent avoir un lieu fixe pour y 
tenir leur fiège à jour & heure certains chaque 
femaine, & doivent réfider dans le détroit de leur 
gruerie le plus près des bois que faire fe peut, à 
peine de perte de leurs gages & d’interdiétion. 

Ils doivent auffi avoir un marteau particulier pour 
marquer les arbres de délit & les chablis. L’em- 
preinte de ce marteau doit être dépofée au greffe 
de la maïtrife, pour qu’on puifle , en cas de con- 
. teflation , en faire la vérification. 

Ils ne peuvent juger d’autres délits que ceux dont 
l'amende eft fixée par les ordonnances à 12 liv. 
& au-deffous ; fi elle excède ou qu’elle foit arbi- 
traire , ils doivent renvoyer la caufe en la mai- 
trife du reffort , à peine de 500 liv. d'amende pour 
la première fois, & d'interdiction en cas de réci- 
dive. 

Mais , comme en fait de délits, les reftitutions, 
dommages & intérêts font toujours de pareille fom- 
me que l’amende. Ils n’excèdent pas leurs pou- 
voirs, lorfqu’en jugeant fur un rapport , ils con:- 
damnent le délinquant en vingt-quatre livres , fa- 
voir douze pour l'amende, & pareille fomme pour 
les dommages &. intérêts. ve, 

Leur devoir eft de vifiter tous les quinze jours 
les eaux & forêts de leur gruerie en la même 
forme que bes officiers des mañrifes ; d’en confiater 


toutes les contraventions ; d'en drefler des procès- 


verbaux, fauf à envoyer aux grefles des maïtrifes 
l'expédition de ceux dont ils ne peuvent pas con-* 
. noîïtre. En cas de flagrant délit, ils peuvent infor- 
mer & décréter ; mais, après l'information ou l’in- 
terrogatoire des coupables, ils doivent renvoyer le 
tout ati fiège de la maïtrife. 


Les fergens à garde doivent affirmer devant eux | 


leurs rapports dans les vingt-quatre heures , à peine 
de nullité, 

Îls ont un regiftre paraphé par le maître parti- 
çulier , Je lieutenant & proçureur du roi , oùils 
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tranfcrivent leurs vifites, les rapports affirmés de: 
vant eux, & autres actes de leur charge. | 

Faute d’avoir fait les diligences nécefaires , ils, 
font refponfables des délits. 

Tous les trois mois ils délivrent au procureur 
du roi en la maïtrife, le rôle des amendes qu'ils 
ont prononcées, pour être par lui fourni au col- 
le&teur , à l'effet d’en faire le recouvrement, 

Ilieur eft défendu , fous peine d'interdi@tion , 
de difpofer des amendes, fauf au grand-maitre à 
leur. faire taxe pour leurs vacations. 

L'appel des gruyers royaux ne peut être relevé 
direétement en la table de marbre , mais en la mai- 
trife, où il doit être jugé définitivement fur le 
champ. À 

Ces appellations doivent être relevées & pour- 
fuivies dans la quinzaine de la fentence , finon 
elle s'exécute par provifion ; & le mois écoulé 
fans appel ou fans pourfuite , elle pafle en force 
de chofe jugée en dernier reflort, . 

Un arrêt du confeil du 26 février 1753 défend 
aux gruyers derecevoir aucun garde des bois ; leur 
pouvoir ne s'étend qu’à la réception du grefñer 
& des huifhers attachés à leur gruerie. En 

Ilsne font pas compétens pour recevoir les dé: 
clarations des particuliers qui veulent couper des 
bois, ni pour connoître d’aucune caufe ou contef- 
tation entre parties , lorfqu'il ne s'agir que d’inté- 
rêts particuliers, ou de faits de police des rivières. 

GRUYER SEIGNEURIAL , eft un officier qui a droit 
de connoître de quelques matières d'eaux & forêts, 
dans l’étendue des hautes - juftices. feigneuriales. 

Ce n’eft pas d'aujourd'hui que le droit de grue- 
rie a été accordé à des feigneurs ; car dans un ré- 
glement fait par Charles V au mois d'avril 1380, 
pour les pêcheurs de Nogent-fur-Seine , il eft parlé 
du gruyer de la reine Jeanne , qui étoit dame de 
ce lieu ; & dans des lettres de Charles VI du mois 
d’oétobre 1381, il eft dit que le feigneur de Dour- 
lemont en Champagne établira un gruyer , auquel 
feront foumis les mefliers & foreftiers qui gardent 
fes bois. Il paroït auffi qu'au-deflus de ces gruyers 
des feigneurs particuliers, il y avoit un gruyer gé- 
néral pour toute la province : c’eft ce que fup- 
pofent des lettres de Charles VI du mois de janvier 
1382, qui font adreflées au gruyer de Champagne. 

Le nom de gruyer étoit le titre que les ducs de 
Bourgogne & de Bretagne, & les comtes de Cham- 
pagne, donnoient au principal offcier chargé du 
gouvernement de leurs eaux & forêts. 

Quoique tous les feigneurs bauts-jufticiers aient 
eu le droit d’avoir des juges ordinaires & dépen- 
dans d'eux pour veiller à la confervation de leurs 
domaines & de leurs droits , tous cependant n’a- 
voient pas le pouvoir de conférer à leurs juges 
letitre de gruyer , & par-là leur attribuer la con. 
noiflance des matières d'eaux & forêts , qui a 
toujours été réfervée aux officiers royaux établis 
pour cet effet. 


Le droit de créer un gruyer n’appartenoit qu'aux 
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feigneurs , qui avoient obtenu du roi une concef. 
fion particulière du droit de gruerie ,ou qui étoient 
fondés en pofleffion inconteftable , confirmée par 
des lettres-patentes, duernent vérifiées. C’eft la dif- 
pofition précife d’un arrêt du confeil du 14 fep- 
tembre 1688, qui défend à tous feigneurs, tant 
eccléfiaftiques que féculiers , de fouffir prendre, 
ni donner à leurs juges les qualités de verdiers, 
gruyers & juges des eaux 6 forêts, s'ils n’y font 
_ fondés en titres, ou poffeffion confirmée par let- 
tres-patentes du roi, qu'ils feront tenus de repré- 
fénter dans trois mois, pardevant les grands-maîtres. 

Les chofes font reftées dans cet état jufqu'à l’é- 
dit du mois de mars 1707, par lequel le roi créa 
une gruerie dans chaque juftice des feigneurs ec- 
cléfiaftiques & laïques , pour faire , dans l'étendue 
de ces juftices , les mêmes fonétions qu’exerçoient 
les gruyers du roi dans fes eaux & forêts. L'appel 
de ces grueries étoit porté aux maîtrifes. 

Les offices de ces nouvelles grueries n'ayant pas 
été levés, par une déclaration du mois de mars 
1708, ils furent réunis aux juflices des feigneurs 
moyennant finance. Depuis ce temps , tous les fei- 
gneurs hauts - jufticiers qui ont payé la finance 
fixée par les rôles arrêtés au confeil, en exécution 
de cette déclaration , font réputés avoir droit de 
gruerie chacun dans l’étendue de leur haute-juftice, 
& tous juges de feigneurs font gruyers. 

Mais les inconvéniens que l’on trouva à laiffer 
les gruyers des feigneurs feuls maîtres de la pour- 
fuite de toutes fortes de délits indiftin@ement , fur- 
tout dans les bois de gens de main-morte, don- 
nerent lieu à la déclaration du 8 janvier 1715 , par 
laquelle il a été ordonné que les officiers des 
eaux & forêts du roi exerceront fur les eaux & fo- 
rêts des prélats & autres eccléfiaftiques, chapitres 
&t communautés régulières, féculières. & laïques, 
la même jurifdi@ion qu’ils exercent fur les eaux & 


forêts du roi, en ce qui concerne le fait des ufa-. 


ges, délits , abus & malverfations qui s’y com- 
mettent, fans qu'il foit befoin-qu'ils aient prévenu, 
ni qu'ils en aient été requis, encore que les délits 
n'aient pas été commis par. les bénéficiers dans les 
bois dépendans.de leurs bénéfices ; & à l'égard des 
ufages , abus & malverfaions qui concernent les 
eaux & forêts qui appartiennent aux feigneurs lai- 
ques ou autres particuliers, il eft dit que les off 
ciers des eaux & forêts du roi en connoïtront pa- 


reillenent fans qu’ils en aient été requis, ni qu'ils 


aient prévenu , lorfque les propriétaires de ces 
eaux @& forêts auront eux-mêmes commis les dé- 
lits & abus; mais ils ne peuvent en prendre con- 
noiffance quand ils ont éré commis par d’autres, 
à moins qu'ils n’en aient été requis & qu'ils n'aent 
prévenu les juges gruyers des feigneurs : enfin cette 


déclaration ordonne que l’appel des gruyers des fet- 


gneurs fe relevera direftement à la table de mar- 


bre , comme avant l’édit du mois dé.mars 1707. 


Il réfulte de ces différentes loix, que le pou- 


voir des gruyers feigneuriaux eft beaucoup plus 
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étendu que celui des gruyers royaux, quoiqu'il ait 
été beaucoup diminué par la déclaration de 1715. 
D'après les difpofitions de ceite dernière loi, 


 & la jurifprudence du confeil & des parlemens, 


les gruyers des feigneurs, 1°. ne peuvent prendre 
connoiffance des coupes ni des délits de futaie, 
des coupes des baliveaux fur taillis , & arbres épars, 
dans les bois de gens de main-morte, ou des par- 
ticuliers , fitués dans l'étendue de leur haute-jufti- 
ce: mais feulement des délits de futaie & taillis, 
dans les bois des feigneurs dont ils font gruyers, 
dont la connoiffance leur eft attribuée par l'art. s, 
tit. 26 de l'ordonnance de 1669. 

2°. Îls ne peuvent pas connoïtre non plus des 
délirs de taillis, commis dans les quarts de ré- 
ferve des communautés : cette connoiïffance leur 
eft interdite par les arrêts du confeil des $ août 
1738, 10 juillet 1742, 17 avril 1753, 6 mai 
LAS; ; 

3°. Ils ne peuvent faire aucun réglement des 
coupes des bois communaux. Un arrêt du 29 dé- 
cembre 1733 le leur défend. 

4°. Is ne peuvent point prendre connoïffance 


des marais, us , con.munes, landes & fecondes 


herbes dans les prairies des communautés, & à plus 
forte raifon, des pâturages dans les bois , non. 
plus que des reprifes des beftiaux’ qui y font 
trouvés en méfus. Cela leur eft interdit par l'ar- 
ticle 20 du titre 25 de l'ordonnance de 1669, & 
par les arrêts du confeil, des 6 janvier 1739, & 
16 mai 1745 ; d’où dérive une autre conféquence, 


- que, ftrido jure, ils ne doivent point connoitre. 


non plus des glandées dans les bois des commu- 
nautés de leur haute-juftice. 

C'eft parce qu'ils ne font pas compétens pour 
les objets dont nous venons de parler, que les 
gardes des communautés, ainfi que ceux des fei- 
gneurs, doivent être reçus au fiège de la mai- 
trife du reflort, afin d’y faire les rapports des dé- 
lits, dont les officiers des feigneurs ne peuvent 
point connoître. | 

Nous ajouterons encore à ce que nous venons 
de dire, qu'il faut mettre au nombre des cas dont 
les gruyers des feigneurs ne peuvent pas connoitre, 
1°, la chaffe du cerf & de la biche ; cela leur eft 
défendu par Particle 27 de l'ordonnance de 1600, 
confirmée par celle de 1669; 2°. toutes les ac- 
tions concernant les entreprifes ou prétentions fur 
lesrivières navigables & flottables , tant pour rat- 
foffde la navigation & du flottage , que pour ce 
qui regarde les droits de pèche, paflage , ponto- 
nage & autres droits, les épaves fur.l'eau, les 
cadavres des noyés, la confirution & la démo- 
lition des éclufes , les gords, les pêcheries , les 
moulins, la vifite & l'examen des poifions, tant 


dans les bateaux que dans les boutiques & réfer- 


voirs; en un mot, tout ce qui dépend de la po- 
lice générale des rivières : qe qui font tous de 
la feule compétence des ofhciers des maitrifes, 
conformément à l’article 3 du titre premier dg 
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l'ordonnance de 1669, & à un arrêt du confeil 
du 20 oëtobre 1691, à moins cependant que les 
feigneurs n'aient titre & poñleffion contraires ; 3°. 
toutes les contraventions aux réglemens concer- 
nant la pèche dans les rivières navigables, dont 
la connoïffance eft expreflément attribuée aux offi- 
ciers des mañrifes, exclufivement aux juges des 
feigneurs, par l’article 22 du titre 31 de l’ordon- 


. nance de 1669; conféquemment les filets dont fe 


fervent les pêcheurs fur ces fortes de rivières, 
doivent être marqués au fiège de la maïtrife ; 4°. 
ils ne peuvent pas connoïître des conteftations 
qui naiflent au fujet des partages dé bois, prés, 
patis & eaux communes entre les feigneurs & les 
particuliers. Cette connoïiffance leur eft intdire 
par l’article 20 du titre 25 de la mème ordonnance; 
s°. enfin des faits de chafe dans les jufices fituées 
dans les capitaineries. L'édit du mois de mars 1707 
en renferme la défenfe précife, 

Les gruyers des feisneurs font obligés de fe faire 
recevoir au fiège de la maîtrife, dans l'étendue 
de laquelle eft firuée leur juftice, ainfi qu'il eft 
ordonné par la déclaration du roi, du 9 mai 1742. 
Il y a cependant des tables de matbre qui exigent 
que certe réception foit faite en leur tribunal , parce 
de les appellations des hautes-juftices y reflortif. 
ent en matière d'eaux & forêts. Cette prétention 
paroit fondée en raifon, mais elle eft contraire à 
cette déclaration du roi, 

Leur réception doit fe faire avec les mêmes 
formalités que celle des autres officiers. | 


Suivant l'édit de 1707, les appellations de : 


jeurs jugemens devoient fe relever diretement au 
fiège des maîtrifes ; ce qui abrogeoit la difpofition 
de lordonnance de 1669 , qui vouloit qu’elles fu£- 
ent portées à la table de marbre du reflort; mais 
la déclaration du roï, du 8 janvier 1715, a ré- 
tabli l’ordre de ces appellations, conformément à 
l'ordonnance de 1669. 

Par la déclaration de 171$, le roi veut que 
Védit de 1707 foit exécuté en ce qui n’y a pas 
été dérogé, Conféquemment à cette décifion, les 
jugsmens des gruyers des feigneurs font exécutoi- 
res par provifion, pour les condamnations pécu- 
niaires qui n'excèdent pas douze livres. Cet édit 
en renferme une difpofition précife, À l'égard des 
fentences qui portent une fomme plus confidé- 
rable, l'appel en fufpend l'exécution. Il doit être 
relevé dans le mois de la fisnification , finef la 
condamnation doit pañler en force de chofé ju- 
_gée, ainf que le prefcrivent les articles 3 & 8 
du titre 14 de l’ordonnance de 1669. 

Suivant le même édit de 1707, les gruyers des 
feigneurs font exempts de logemens de sens de 
guerre, de la milice pour eux & leurs enfans, de 
iutèle, curatelle, & d'autres charges publiques de 
cette nature, privilèges dont ils doivent jouir, 
tant qu'ils ne feront pas expreflément révoqués. 

En Lorraine, le pouvoir des grsyers feisneuriaux 
ft plus étendu que celui des autres gruyers dy 
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royaume : c'eft un effet des privilèges qui ont êté 
confervés à cette province, lors de fa réunion à 
la couronne. On doit confulter à leur égard les 
ordonnances & arrêts du confeil du duc Léopold, 
& du roi Staniflis, & finguliérement les édits de 
1707, 1729 & 1766; & les arrèts du confeil des 
2 feptembre 1740, 19 décembre 1750, 6c. LR 
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GUASON ou WASON , f. m. vieux mot fran: 


çois qu’on trouve dans les coutumes générales du 


Hainaut, chap. 69, pour gazon. Il fignifie une 
motte de terre couverte d'herbe. 

Suivant les difpofmions de cette coutume, um 
huiffier ou fergent qui fait arrêt fur un fief, après 
avoir fommé le bailli ou feigneur, doit prendre 
herbe, gazon ou autre chofe tenant à racine, & 
déclarer la fomme pour laquelle il faifit. 


GUERB, f. m. ( Droir féodal, ) ce mot efk 


fort bien expliqué dans l’art. 408 de la coutume 


e « ” . L e … 

de Bretagne, & dans le diétionnaire of barbarous 
french de Gui Miége. Il y eft dir que le puerb eft 
l1 faculté de laiffer paire fes bêtes fur les terres de 


fes voifins, depuis la mi-feptembre jufqu’a la mis 
février, lorfque ces terres ne font pas enfemencées, 

La coutume de Bretagne déclare que ce droit 
n'appartient point aux gens de baffle condition, S'ils 
ont clos leur terre, d’où il fuit que les gens no: 
bles qui font dans le même cas, peuvent jouir 
du droit de guerb , ce qui eft fort inqufte. 

On doit zjouter enfin que le chapitre 148 de la 
très-ancienne coutume de cette province, que 
Sauvageau a fait réimprimer, donne le nom de 


| guerb au droit d'épave du feigneur haut-jufticier, 
Ainfi ce mot guerb a la même origine que celui 


de déguerpiffement, qui défigne aufh un abandon, 


| ( M. GARRAN DE COULON.) 


GUERP , GuERPIE, GUERPINE, GUERPIR 6 
GUERPISON , anciens mots dérivés du miot alle- 
mand verp où guerp, qui fignifie poffeflion, & 
qu'on trouve dans les coutumes de la Märche, 
Bourbonnois, Bordelois, $. Jean d’Angely, 6c. 
dans le fens de délaiffer, abandonner, fe départir 
d'un héritage, renoncer & la foi & hommage. 


Guerp, guerpie & guerpine fe difent en même 


temps de laétion par laquelle celui qui tent un 
hérirase ferf, main-mortable ou cenfuel, le quitte 
& délaifle; & de l'héritage ainfi abandonné & 
délaifé. - 


Guerpir, fe difoit d’abord dans le fens d'er 


faifiner, mettre en pofleflion, & de-là on avoit. 


fait le mot de dépuerpir, pour fignifñier quitter la 
poflefion d'un héritage. Mais dans la fuite, on a 
donné au terme guerpir le même fens. qu'a celui 
de déguerpir, enforte que guerpir, c'eft délaifier 
un héritragé, La chronique de Flandre, chap. 98, 
fe fert de l’expreflion de guerpir l'hommage du rot, 
dans le fens de fe départir, de renoncer à la foi &t 

| 
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au fervice dû au toi. On donne le nom de guerpifon 


‘à la chofe délaifiée. 


_ GUERRE, f. f. ( Droit public. ) eft cet état dans 


lequel on pourfuit fon droit par la force; ce mot 
fe prend auf pour l’ate même & la manière 


de pourfuivre fon droit par la force. Voyez le. 


Diéionnaire diplom. écon. polir. 

. GUERRES PRIVÉES : il manqueroït quelque chofe 
à un ouvrage qui embrafle toutes les parties de la 
jurifprudence, fi l'on omettoit de parler des guerres 
privées ; cet ancien droit fi cher à la noblefle, qui 
a couvert la France de tant de malheurs, & qui 
forme une partie confidérable de notre ancien 
code national. . _ ” 

. M. de Laurière, dans la differtation imprimée 
à la tête du premier volume des ne du 
Louvre , attribue l’origine des guerres privées à 
l’ancienne coutume des peuples du Nord, de ven- 
ger les injures particulières.par les armes. 

. Lorfqu'une perfonne avoit été tuée, la famille 
du mort en demandoit raïfon à la famille de celui 
qui avoit commis le crime ; & fi le différend ne fe 
términoit pas par un accommodement, ils entroien 

en ere les uns contre les autres. . 

Cet abus à régné long-temps en France, comme 
on peut le voir dans plufieurs chapitres de Gré- 
goire de Tours, & il continua fous nos rois de 
la première , de la feconde & même de Ja troifième 
race, fans qu'il fût poffible de le faire cefler ; en- 
forte que des perfonnes innocentes fe trouvoient 
fouvent engagées dans des guerres auxquelles elles 
n’avoient aucune part. | 

On chercha d’abord à diminuer, ou du moins 
a adoucir ce mal, en attendant qu'on pût y re- 
médier entiérement. Un de ces adouciflemens 
étoit que celui qui avoit commis l'homicide , ou 
fa famille, payoit une fomme au roi pour ache- 
ter la paix, ce qui s’appelloit fredum, & une 
fomme aux parens du mort, ce qu’on nommoit, 
felon quelques-uns , faidum vel faidam. 

- Charlemagne fut le premier de nos rois qui fit 
une loi générale contre les guerres privées. On la 
trouve dans le chapitre 32 de fon capitulaire de 
l'an 802. | 

Mais cette loi n’étant point encore aflez rigou- 
reufe, pour réprimer un abus fi ancien, & d’ail- 
leurs l’autorité royale ayant fouffert une efpèce 
d’éclipfe fous nos derniers rois de la feconde race, 
& fous les premiers de la troifième , les feigneurs , 


tant eccléfiaftiques ,que temporels, s'arrogérent . 


tellement le pouvoir de fe faire la guerre, qu'ils 
firent, en quelque façon, un droit public de ce 
ui n'étoit auparavant qu'un ufage toléré. 


Les chofes demeurèrent long-temps ainfi, parce . 


quê nos rois ne jouifloient pas alors de tonte 
l'autorité qui leur appartenoit légitimement. 


Mais lorfque, par la fagefle & la fermeté de 
leur conduite , ils eurent remis les feigneurs dans. 


leur devoir, les chofes commencèrent à changer 
de face. 
Jurifprudence, Tome IV, 


GU:E 82$ 


Ils firent d'abord une ordonnance nommée la 


quarantaine le. roi; par laquelle il fut établi que, 


depuis les meurtres commis, ou les injures faces 
jufqu'à quarante jours accomplis, il y auroit, de 
plein droit une trêve de par le roi, dans laquelle 
les parens des deux parties feroient compris ; que 
cependant le meurtrier ou l’agrefleur feroit arrêté 
& puni ; & que fi, dans les quarante jours mar- 
ques, quelqu'un des parens fe trouvoit avoir été 
tué, celui qui auroit commis le crime, feroit ré- 
puté traître & puni de mort.  E FHbTOT Se 

En l’année 1296, Philippe-le-Bel fit une. or- 
donnance au parlement dela Touffaint , par laquelle 
il défendit les guerres privées, tant que la fienne 
dureroit: dominus rex , pro communt utilitate ; € 
neceffitate regni fui, flatuit quod durante guerrä [u4, 
nulla alia guerra fiat in-reono. 

Il renouvella la même ordonnance en l’année 
1303; mais les guerres privées s'étant encore -ral- 
lumées pendant que le roi étoit en paix avec fes 
voifins, il fe fervit de l’occafñion d’une nouvelle 
guerre qu'il eut à foutenir, pour fufpendre les 
guerres privées ; & pour mieux faire refpecter l’au- 
torité de la loi, il ajouta la peine de corps, dans 
celle qu'il fit publier fur ce fujet, le 29 juillet 


1314, en .cesterimes : proprer guerram pr&ditlam 6 


ex aliis jufhis caufis, omnes guerras in regno noftro ; 
inter perfonas. quafcumque , fub -pœn& commiffionis 
corporum & bonorum, durante guerrä-noftr4 , inhi- 


bimus , &c. 


Ces défordres ayant enfuité recommencé dans 
le comté de Bourgogne, fous Philippe-le-Long 
& Jeanne de Navarre fon époufe, ils ne ftatue- 
rent rien de nouveau fur les pires privées ;:ils fe» 
contentèrent feulement de défendre les incendies, 
& d’ordonner que tous ceux qui en feroïient cou- 
pables feroient regardés comme infraéteurs de la 
paix, & comme ennemis publics. D 

Sous les règnes fuivans , les guerres privées com- 
mencèrent à devenir plus rares : néanmoins, comme 
il y en avoit encore quelques-unes de temps. en 
temps , le roi Jean, en l'année 1353, mit pref- 
que fin à ce mal invétéré, en. ordonnant que la 
quarantaine le roi feroit ponétuellement, obfervée, 
& que l’on pourfuivroit extraordinairement ceux 
qui, par leurs crimes , auroient donné occafon à 
ces querelles on à ces guerres. 

Les guerres privées n’avoient lieu qu'entre gentils- 
hommes. Les roturiers étoient privés de l'avantage 
de s’entre égorger pour leurs querelles particulières. 

Si celui qui avoit commis l'injure ou le meurtre. 
n'étoit pas connu, & que l’on eût cependant des 
foupçons. contre quelqu'un, on avoit recours à 
l'admirable expédient du duel. L 

Le pañlage que nous allons tranfcrire eft bien 
propre à faire fentir toute l'horreur de ces guerres 
privées ; c’eft. Beaumanoir .qui parle : coutumes de 
Béauvoifis, chap. 60. « Très - mauvaife coutume 
» fouloit courir en cas de guerre el royaume de 
» France; car quand auçun fait avenoit de mort 
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» ou de bâture, cil à qui la vilenie avoit été faite; 
» regardoit aucun des parens à ceux qui l’y avoient 
_» fait la vilenie, & qui demeuroient loin du lieu 
n où le fait avoit été fait, fi que ils ne favoient 
# rien du fait, & puis alloient là de nuit & de jour ; 
» 8 fitôt comme ilsle trouvoient , ils l’ocioient, 
» oubattoient, ou en faifoient toute leur volonté, 
» comme de cil qui garde ne s’en donnoit ». 


GUERRIE : un titre de l'évêché de Chartres de 


l'an 1454 porte : «item tous les cens & guerrie qui 
» font dus à caufe des térres de roture ». Dom 
Carpentier:, qui rapporte cet extfait au mot GUER- 
RERIA de fon gloffarium novum , foupçonne que 
c'eft la mème chofe que la grairie, Mais rien ne 
juftifie cette interprétation , qui a néanmoins quel- 
que probabilité, pour le mot latin de guerreria, 
d'après les textes cités par dom Carpentier. La: 
guerrie n'eft pas due fur les bois , mais fur les 
terres de roture , fuivant l’'aéte de 1411. Peut-être 
doit-on lire querrie au lieu de guerrie dans ce titre, 
&t alors ce mot défigneroirles droits quérables par op- 
poñtion aucens qui eft communément rendable. 
(M. GarRAN DE CourON.) 

GUESVEMENT , Gursver. Voyez GUÊVE- 
MENT. gi) 

GUET,{.m.(Droir public. Police.) Cet article qui, au 
premier coup-d'œil, paroit étranger au Di&ionnaire de 
jurifprudence, devoitnéceffairement y trouver place. 
On verra par nos développemens qu'il fait partie de 
l’hiftoire des tribunaux, & de la police de la capitale. 

Le mot de guet, pris dans un fens purement gram- 
matical, exprime la garde que l’on fäit pour de- 
couvrir quelque chofe, ou pour furprendre quel- 
qu'un ; de-là cette façon de parler fi commune, faire 
le guet. | 

C'eft de-là encore qu'en terme d'art militaire, 
on qualifie de guer un corps-de-sarde placé fur quel- 
que pañfage, ou une patrouille de foldats. | 

On appelle guet à Paris, l'un des corps prépofés 
à Ja police de cette grande ville, & au maintien 
de la tranquillité publique. 

Ces objets importans ont fixé dans tous lestemps : 
latténtion des légifläteurs. La réunion des hommes 
en fociété produit néceffairement celle des talens 
OC dés vertus , dés vices & des crimes; quelque 
fages & menaçantes que foient les loix , elles n’ont 
qu'une force d'inertie, & fans le fécours des ar- 
imés leur empire feroit bientôt méconnu par ceux 
qui auroient intérêt de s’y fouftraire. 

. Cette vérité paroftavoir èté fentie par tous les 
peuples polices. Les bornes qui nous font prefcrires, 
ne nous permettent pas d'étendre ai nos recher- 
ches ; réduifons-noûs donc à examiner fommai- 
rement ce qui fe pratiquoit à cet égard chez les 
Grecs & les Romans. 

A Athèñes, la garde de la ville étoit confiée à 


uñe éompagnié tiréé  du'nombre des cinq cens nota- . 


bles, qui étoient choïfis tous les ans pour le pou 
vémément.de, A république"? 79. 1407 ME 
A Rome il ÿ avoit ; dans ‘f‘principe; trois ofi- * 


+ 
ciers appellés #riumviri nourni , qui étoient chars 
gés de veiller aux incendies pendant la nuit, 6c 


de donner leurs ordres pour en arrêter les progrès cr Ée 
les édiles &c les tribuns du peuple partageoïent ces 


© foins, & il y avoit près les portes &c furles murs 


de la ville une troupe d’efclaves publics, qui appor- 
toit des fecours auffi-tÔt qu'elle étoit mandée : apud 
vetuflieres incendiès arcendis triumviri præcrant ; qui ab 
eo quod excubias agebant , noË@lurni ditli funt; tnter- 
veniebant non nunquam.6 œdiles, & tribuni plebis, 
erat autem familia publica circa portam émmuros dif- 
pofita ; unde, fi opus effet, evocabatur ,\. 1, lib.10, 
ts 15 “: Ÿ ee 
Rome ayant pris fucceffivement des accroïfle- 
mens proportionnés à l'étendue de fa puiflance, trois 
magiftrats parurent infuffifans, leur nombre fut 
porté jufqu'à dix, & la ville naturellement divifée 
en deux parties par le Tibre, leur fut partagée ; il ÿ 
en eut donc cinq d'établis pour chaque partie de’: 
la ville, & bientôt après, pour leur procurer le 
degré de confidération & d'autorité néceffaire pour 
l'exercice de leurs fon@ions , un décret du fénat leur 
attribua le titre d’édiles des incendies. 

Tel étoit l’état des chofes lorfqué Augufte, par: 
venu à l'empire, crnt devoir réformer entiérement 
la police de Rome. Jufque-là elle avoit été confiée 
au préteur & aux édiles. Elle leur fut ôtée &c attri= 
buée à un nouveau magiftrat créé fous le titre 
de préfet de la ville, prefeëtus urbis. A Ste 

Le même plan d’adminiftration fut fuivi pour la 
police de la nuit, Les édiles des incendies furent 
fupprimés, & pour les remplacer, l'empereur éta= 
blir fept cohortes, qui eurent chacune l’infpeétion 
für deux portions de la ville, qui‘étoit alors divifée” 
en quatorze quartiers. Chacune de ces cohortes. 
étoit commandée par un tribun, & elles 4voient. 
toutes pour chef un homme choïfi dans l'ordre des 
chevaliers ; il étoit appellé /e préfet des veïlles. 

Cet officier devoit marcher lui-même pendant 


‘la nuit À la tête d'une des cohortes, & veiller à 


ce que les autres fiflent exaftement, les patrotilles 
néceffaires ; il faifoit donner des fécours en cas” 
d'incendie ; emprifonner les malfaiteurs dont fes 
foldats, pouvoient fe faïfir ; il pouvoit aufft répri- 
mander, @& même faire punir fur le champ, ceux 
dont la négligence bien avérée avoit occafñonné 
l'incendie, & mis la ville en danger ; il avoit une 
jurifdiétion proviloire fur la plupart des délits qui fe 
commettoient pendant la nuit; la connoïffance des ‘ 
crimes graves, ou de Ceux qui avoient Êté commis 
par’ des perfonnes diftinguéss , étoit réfervée au pre= 


F : L 1 ; : 5 TL 
teut de la ville: ram falutem reipublicæ tueri, nulli 


magis credidit convenire , nec aliumfufficere ei rei quam 
Cafarem. Itaque feptem cohortes opportunis locis conf- 
tituit, ut binas regiones urbis unaquæque cOhOrs fueatur 
præpofitis'eis tribunis , €& fuperomnes [pett.bilivrro qui 


p'efeélus vig''um appellatur. Cognofcit prefettus vigilum 


déincendiariis, effraétoribus , furibus, raproribus, recepta- 
. ' . « ef & Ÿ ë HE TS x 

toribus : nifi f? qua tar atrox tamque famofa perfona fi , 

ut prefeélo urbis remittatur. Et quia plerumque iñcendia 
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.<ulpa. funt inhabitantium : aut fuflibus cafligat eos 


qui negligentiès ignem habuerunt : aut fever& inter- 


docutione: comminatus, fuflium cafligationem remittit. 


Lib. un, ff lib.is, de officio prefeéi vigilum. Leg. 3. 
. Lecommiffaire Lamarre, accoutumé à fuivre 
«toujours une chronologie non interrompue, à re- 
connoître \dans le gouvernement françois l’image 
_fidelle de l’adminiftration établie chez les anciens, 
-ne fait aucune difficulté d’aflurer que l’ufage d'une 
-garde furveillante à la-tranquillité publique , a été 
introduit dans les Gaules, avec la domination ro- 
maine. Cette opinion n’eft pas fuffifamment établie 
Pour que nous puiffions l’adopter, cependant elle 
n'eft point dépourvue de toute vraifemblance. Il ne 
-nous -eft pas perinis dé nous livrer ici à des dé- 
“tails affez étendus pour approfondir cette queftion. 
Bornons-nous donc à un hiftorique fommaire de 
ce qui s'eft pañlé parmi nous, relativement au guet 
de Paris. 

Il y avoit autrefois deux efpèces de guet ; favoir, 
le guet royal & le guet bourgeois , appellé autrement 
le guet des métiers, | 
-* L'origine du guet royal eft inconnue; la plus 
ancienne preuve de fonexiftence eft confignée dans 
une ordonnance de Philippe-de-Valois du 6 mars 

1363. « Eten outre (yeft-ildit) pour plus grant 
» garde & füreté avoir & etre enicelle ville fu par 
» noz diz predecefleurs ordonné à leurs gages & 
» depens oultre & par deflus le dit guet des dits mé- 
n tiers, chacune nuit être fait en icelle ville certain 
» guet durant toure la nuit, de vingt fergens à che- 
» val & de vingt-fix fergens de pied, tous armés 
“en la compagnie d’un chevalier, dit le chevalier 
» du gzet, gouverneur & meneur d’iceux fergens ». 

Il ÿ a donc lieu de croire que le guet royal n’a 
été établi D au guet des métiers: 
& en eflet, @Mtrouve dans les capitulaires une 

“ordonnance de Clotaire IT de lan $9$, qui porte 
que quand un vol aura été fait de nuit, ceux qui 
feront de garde dans le quartier en répondront en leur 


propre & privé nom, s'ils n’arrêtent point le voleur ; : 


que fi le voleur, en fuyant devant ces premiers , 
cft vu dans un autre quartier, & que les gardes de 
ce fecond quartier , en étant auffi-tôt avertis, négli- 
- gent de l’arrèter, la perte de ce vol tombera fur eux, 
& ils feront en outre condamnés en $ fols d'amende; 
& ainfi de quartier en quartier jufqu’au troifième 
inclufivement. auf 

On lit dans les mêmes capitulaires une ordon- 
nance de Charlemagne de l'an 813, portant que 
fi quelqu'un de ceux qui font chargés de faire le 
guet manque à fon devoir ; il fera condamné, par 
le comie ouspremier magiftrat, en quatre fols 
d'amende. 

On voit, par une chartre de l’an 1160, que 
Louis VIE, dit le Jeune, donna les métiers des ca- 
vetiers, des baudroyeurs , des fueurs, des megif- 
fiers & des bourfers, à Thée , femme d'Yves la 
Cohe, & à fes héritiers, avec le droit de guet que 
ces cinq métiers devoient, 
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_Lesbaudroyeurs font aujourd’hui lescortoyeurs ; 
les fuewrs, font les cordonniers ; leut nom primitif 
venoit du mot latin /utor , qui veut dire un homme 
qui coud. + 

On tire encore une preuve de l'ancienneté du 

guet des métiers , des flatuts: des talmeliers ; ils 
font partie du réglement d’Etienne Boileau , pré- 
vôt de Paris en 1258: l'article 47 porte « le roi 
» Philippe établit que nul homme quine demourat 
» dedans la banlieue de Paris ne pouvoit pain 
» apporter ou faire apporter pour vendre à Paris, 
» fors que au famedi pour la raifon de ce qué ki 
» talmeliers qui font dedans Paris doivent le guet 
» au rol ». | | 
” Les bourgeois de Paris devoient le over, ainf qüe 
les gens de métier :"c’eft ce qui réfulte d'un arrèt 
de la Pentecôte 1271 , qui jugea que les changéurs, 
les orfèvres , les drapiers , les taverniers @ les autres 
bourgeois de Paris, devoient le guer, foit qu'ils 
fuflent commandés par le prévôt de Paris en per- 
fonne, ou non. 

On ignore quand les bourgeois de Paris ontété 
difpenfés du guet; il y a lieu de préfumer que ce 
fut vers l'an 1502, que l’on croit être l’époque de 
l'établiffement du guet royal. 

Tous les métiers étoient claffés, & chacun d'eux 
devoit le guet à fon tour; ils fourniffoient dix 
‘hommes par nuit: ces dix hommes étoient poftés 
à demeurer en trois endroits; favoir , deux hommés 
au grand châtelet , deux hommes au palais, & fix 
hommes à l’un des principaux carrefours, au choix 
des clercs du guet. 

Ces dix hommes, avec les vingt fergens à cheval 
&r les vingt-fix fergens à pied du guet royal, qui 
fervoient toutes les nuits, veilloient à la tranquillité 
publique pendant la nuit, & ces cinquante-fix per- 
fonnes fuMifoient alors au maintien du bon ordre 
& à la fûreté des citoyens, dans une ville qui 
n’avoit pas alors la huitième partie de l'étendue 
qu’elle a reçue depuis. | 

Le guet des métiers ne faifoit point de patrouille 
comme le guet royal, c’eft pourquoi on l'appélloit 
le guet affis. 4 a 

Îl y avoit donc au commencement du onzième 
fiècle, deux Éfpèces de guet pour la nuit à Paris, 
le guet royal & le guet des métiers ; quelques négli- 
gences dans le fervice néceflitèrent une réforme 
fous le règne du roi Jean: il publia à cet effet des 
lettres-patentes le 6 mars 1367. ei 

Ces letires-patentes ordonnent que le guet fera 
pofté en fept endroits ; favoir, fix hommes aux 
carreaux du châtelet; fix à la pierte du chatelet; 
fix en la cité, devant l'hôtel des Fauxilles, près la 
Magdeleine ; fix en la place aux chats, près le cime- 
tière des SS. Innôcens ; fix fous lés piliers de la 
Grève, & fix à la porte Baudoyer, devant l'hôtel 
des chappellés. : +41 

Ces lettres-patentes ne diflinguent pas bien clai- 
rement le fervice du guet des métiers de celui du 
guerroyal; mais comme il ny a point de preuve 
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que les métiers fuffent obligés de fournir plus de 


dix hommes par chaque nuit, il y a lieu de croire” 


que les trente-deux hommes de plus, néceffaires 


pour garnir tous ces pofles , fe prenoient dans lei 


guet royal. : 

Ces mêmes lettres - patentes nous apprennent 
qu'indépendamment de ce guet, il y en avoit un 
auire fur les murs de la ville; & les lettres-patentes, 
accordées aux barbiers le 14 février 1364, confir- 
ment ce fait’; mais on ignore abfolument tout ce qui 
concerne cette efpèce de gæet. Les archers du-gue! 
royal furent érigés en titre d'office par édit de 

Charles V, du mois de février 1367. ae 
Il y avoit environ deux fiècles & demi que le 
guet de nuit étoit partagé entre le gues royal & le 
guet des métiers, lorfque Michel de Vauldray , che- 
.Valier du guet, propofa au roi, en 1549, de fup- 


primer ce dernier , & d'augmenter Le guet royal. Ce. 


changement fouffrit de très - grandes difficultés. Le 
châtelet & le bureau de la ville furent confultés à 
ce fujer. Enfin Henri IT fe détermina à ordonner, 
: par des lettres-patentes du mois de mai 1559, que 
le guet de nuit, quiavoit coutume d’être fait à Paris 
par le guet royal, @ le guet des métiers, feroit fait 
à l'avenir par un feul guer , compofé de deux cens 
“Quarante hommes ; favoir, trente-deux à cheval & 
- deux çens huirà pied. Leur fervice avoit ceci de parti- 
culier, que pendant les mois d’oétobre , novembre, 
décembre , janvier & février, ces deux cens qua- 
-tante hommes fervoient toutes les nuits ; favoir, la 
moitié depuis fix heures du foir jufqu'à onze heures, 
& l’autre moitié depuis onze heures jufqu’à trois 
heures du matin: dans les autres mois de l’année, 
le guet fervoit par moitié, & alternativement de 
deux nuitslune. | 
La mort de Henri IT, les troubles qui furvinrent 
&t le défaut de fonds, retardèrent pendant plus de 
deux ans l'exécution de cet édit, & la tranquillité 
publique en fouffrit tellement, que dans une émo- 
tion populaire , arrivée en 1561 , le chevalier 
du guet eut de la peine à réunir trois hommes de fa 
troupe pour arrêter le défordre. | 
En 1561, Charles [IX réduifit le pret à deux cens 
-archers, dont trente-deux de cheval & le refte de 
pied. Ce petit nombre lui parut biemtôt infuffifant, 
car en 1563 il. établit Céfar Brancho de Caze pour 
chevalier du guet, avec cent hommes de cavalerie 
. & quatre cens d'infanterie. | 
: La folde d'une compagnie auf confidérable 
-éprouva de grandes difficultés , & au’ mois de no- 
-vembre de la même année 1563, elle fut encore 
_réduité, & on ne conferva que cinquante hommes 
.de cheval! &c. cent de pied. | 
Un arrèt du parlement du 11 février, 1634 nous 
apprend en quel état étoit alors le guet de «nuit, 
&c quelle étoit la forme de. fon. fervice. L'article 3 
« enjoint-au chevalier du guer , de mettre fix corps- 


-»! de-garde ;par nuit, ainfi qu'il eft tenu, tant au. 
.» châtelet, portes du palais, que autres lieux pu-! 


_» bles où befoin fera, & en chacun d’iceux douze 


» archers avec l’un de fes lieutenans ou autre ayant 


» commandement, lefquels y demeureront juiqu'à … 


» douze heures de nuit, & après feront les rondes 


.» par les autres endroits de la ville , ainfi qu'il avi- 


» fera pour le mieux ; & outre y fera marcher 
» douze archers à cheval, trois jours de la femaine 
» au moins; le tout jufqu’à ce qu'il ait plu au roi 
» lui en donner un plus grand nombre qu'il n’en 


.» a de préfent, pour la füreté des habitans de la 


» ville de Paris, beaucoup accrue & augmentée 
» depuis linftitution & création du guet ; lefquels, 
» non avec fallots, feront la patrouille pour fur- 
» prendre les voleurs & malfaiteurs, & iceux conf- 


__» tituer prifonniers D PA 


Cet arrêt nous apprend que les cinquante hom- 
mes de cheval portés, par les lettres - patentes du 
10 novembre 1563 , étoient réduits à douze, & 
qu'au lieu d'en faire fervir la moitié chaque nuit 
alternativement , on les faifoit tous fervir de deux 


nuits l’une : à l’égard du guet à pied , il eft à préfumer 


qu'il étoit partagé en deux portions de foixante & 
douze hommes , dont chacune étoit divifée chaque 
nuiten douze poftes , ce qai formoit, à trois hommes 
près, les cent cinquante hommes d’infante 
blis par les lettres-patentes de 1563. , SEE 
On voit, par des mémoires dreflés en 1643, 
qu'en 1639 la compagnie du guet étoit réduite à 


cent trente-neuf hommes à pied & trente-neuf à 


cheval, dont trente-deux feulement faifoient le 
fervice. Ces mémoires font à la bibliothèque de 
S. Germain des Prés, dans un recueil manufcrit con- 
cernant la police. ei 

En 1666, le guet à pied étoit de cent quarante 
hommes , on y ajouta une recrue de cent foixante 
fantaflins , ce qui compofa en tout trois cens archers 
qui furent difiribués en quarantesdeux efcouades, 
commandées chacune par un M. pour fervir 
alternativement de deux nuits l’une , & s’aflembler 
tous les foirs au châtelèt afin d’être diftribuées dans 
les différens quartiers de Paris. « | 
. L'ancien guet à cheval fut alors démonté, maisne 
fut pas fupprimé, & on y fubftitua une nouvelle 


troupe de cavalerie compofée de cent vingt hom- 


mes en forme de compagnie d'ordonnance, On lui 
donna un commandant «particulier qui ne dépen- 
doit point, à ce qu'il paroît, du chevalier du guet; 
ces cent vingt cavaliers ne :fervoient également que 
la nuit, | s<itS HIER 
Bodin & du Hailtan nous apprennent que de 
leur temps les archers du gues portoïent, fur leurs 
cafaques ou hoquetons, une étoile qui étoit la 
marque de l’ordre de Notre-Dame de la nohle 
maifon inflituée par le roi Jean. Cette étoile éroit 
le figne apparent de leur dépendance du chevalier 
du guet; qui étroit de droit chevalier de cet ordre. 
H y a lieu de croire que les cent vingt hommés , 
qui furent formés en compagnie d'ordonnance en 
1666 ; & auquel on donna un chef particulier , ne 
porrèrent point cette marque diftinétive. On peut 
regarder cette compagnie d'ordonnance conne 


{ 
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l'origine de cet autre corps prépofé à la tranquillité 
publique , connu aujourd'hui fous le nom de 
garde de Paris, compofée aujourd’hui de neuf cens 
trente hommes d'infanterie & de cent vingt-huit 
cavaliers. . A pe 
L'office de chevalier du guet fut fupprimé en 1737, 
après la mort de fieur Choppin, & per un arrêt du 
confeil du 31 juillet, il fut ordonné que les offi- 
ciers & :archers prêteroient, entre les mains du 
prévôt de Paris, le ferment qu'ils devoient à leur 
réception , & que les chevaliers du guet avoient 
‘droit de recevoir. Le lieutenant de police à êté 
depuis commis par différens arrêts du confeil pour 
recevoir ce ferment, & il en a été uféainfi jufqu’en 
1765. A l'égard des fonétions du commandement, 
‘elles furent confiées au commandant du guet à cheval 
qui, dès 1666, époque de fa création , étoit com- 
miffaire infpeéteur de la compagnie du ? guer à 
pied... | | 
. Par une déclaration du 12 juillet 176$ , le feu roi 
Jugea à propos de régler les férvices du guet, & de 
rétablir la place de chevalier du guet | mais en com- 
-Mmiflion feulement. HO € ul 

L'article premier porte qu'elle continuera d’être 
‘compofée du chevalier du guet, de quatre lieute- 
nañs,; d'un guidon, de huit exempts, de trente- 
neuf archers à cheval. & dé cent archers à pied, 
‘d'un greffier, d'un contrôleur & d’un tréfoffer. 
L'article 3 ordonne qu'il fera établi un corps-de- 
garde dans la cour du châtelet , compofé d’un nom- 
bre d’archers fuffifans & commandés par un officier, 
Qui monteront la garde jour &c nuit , à l'effet d’exé- 
Cuter: les ordres des officiers du châtelet ; &c- 

Par édit du mois de feptembre 1771 cet ancien 

guet a été fupprimé:, & récréé fous une nouvelle 
forme, & en commiflion feulement. | R 


* Aux termes de l’article 4, cette compagnie eft 


compolée d’un chevalier capitaine, ‘d’un lieutenant 
faifant fon@ions de major, d'un enfeigne ; de deux 


exempts, de foixante-neuf archers, y compris les | 


fergens , caporaux , tambours & fifre. 
Le chevalier du guet a été maintenu dans le droit 
& l’ufage de prêter ferment au châtelet, de recevoir 
celui des officiers & archers de fa compagnie. 
Jufqu’au mois d'éflébre 1783. cette compagnie a 
continué fon fervice dans le même état ; elle étoit 
divifée’en différens poftes, lun-dans la cour du grand 
chätelet, l’autre auprès du petit châteler , l’autreprès 
la prifon de S. Martin ; elle étoit chargée d’accom- 
pagner les magiftrats du châtelet lorfqu'ils alloient 
à quelque cérémonie publique , ils’accompagnoient 
les criminels auxexécutions, 6. Mais fon fervice 
n'ayant pas paru fufffant dans cet état, elle a été 
incorporée au mois d'oftobre 1783 dans la garde 
de Paris, dont on lui a donné l'uniforme, à la 


réferve feulement: d’une étoile bleue fur le repli 


de derrière de fon habit. Ce changement n’a point 
été fait en vertu d’une loi particulière , mais en 
conféquence-d'un fimple ordre: du roi, contenu 
dans une lettre miniftérielle, &les poftes que cerre 
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troupe occupoitont té confiés à la compagnie de 
robe-courte. C’eft actuellement (en 1784) M. 1e 
Chevalier Dubois , brigadier des armées.du roi , qui 
eft chevalier du guer, en même temps que. com: 
mandant de-la garde de Paris. Voyez CHEVALIER 
DU GUET, GARDE DE Pants. ( Cet article efl de 
M, BOUCHER ‘D’ ARGIS;, confeiller au chätelet, de 
l'académie de Rouen, &ec:) © © 1 02171. 

GUET:A-PENS où GUET-APPENS, Woyez APPENS ; 
HomMicipe. © F4 EG: HUE it 

Guer, ( Droit de) c'eft un droit dû à quelques 
feigneurs par leurs hommes. Il eft ordinairement 
joint au droit de garde, c’eft pourquoi on dit gues 
€ garde, quoique ce foient deux droits différens: 
Voyez GARDE. , | 

L'origine du droit de guer vient du temps des 
guerres privées ; les vaflaux & fujets étoient obli- 
gés de faire le guet, de crainte de furprife ; mais 
depuis que les guerres privées ont-été abolies, ce 
droit de guet a été converti en une félevance en 
argent, pour tenir lieu du fervice du guer.u 

Ce que l’on appelle gwet de préyôt dans la cou< 
tume de Châlons , arr. 3, eft la comparution que 
les fujets font obligés de faire tous lés ans devant 
le prévôt du feigneur, en mémoire du fervice de 
guet. auquel ils étoient autrefois obligés, Voyez le 
Gloffaire de M. de Laurière, au mot Guer; les 
coutumes de Tours, art. 295; de Loudunois, c4.28, 
art, 33 Bourbonnois, chap, 36 ; Bretagne, art. 292; 
“Auvergne, chap. 25, art, 17 ; &t.ci-devant au mot 
GARDE, (4)... : : | 

Voyez auff la coutume de Lorraine, tit, 9, art, 4; 
ou $. 127 de l'édition de Fabert, : : 
Voici. les principales difpofitions de ces coutu: 
mes, fur le droit de ge, Il eft compris dans le 
préciput de l’ainé , comme le chäâtedu même, dont 
il a la garde pour objet, fuivant les coutumes de 
Tours, de Loudun, & de Lorraine, 
_ Suivant la coutume d'Auvergne, « Les fujets 
> guétables ( c’eft-à-dire fujets au guet) d'aucun chä- 
», tél qui ont droit de retraire en icelui au temps 


L 


# 


1-» d’éminent péril, & auffi ceux qui ont leur re: 


» traite ordinaire de leurs biens à un châtel ou 
» forterefle , font tenus feulement aux légères répa- 
» rations defdits châtel & fortereffe n. 

On ne penfe pas que cette contribution puifle 
être autorifée dans le droit commun; car le fei- 
gneur ‘eft d'ailleurs dédommagé fuffifamment , pat 
les profits ‘attachés au droit de juftice, de la ,pro- 
tettion qu'il eff tenu de donner à fes jufticiables, 
mème à ceux qui font fujets au guet. ta 
-N Au‘reflé le droit de guer perfonnel dû an féi< 
gheur , n’a pas été formellement aboli par nos rois, 
comme le difent beaucoup d'auteurs. 

Les ordonnances ont feulement donné à ceux 
qui y font fujets;, l'alternative de faire perfonnel- 
lement le grer, ou de payer une fomme en argent, 
& au moyen de l’accroiffement des efpéces , cetre 
fomme.eft devenue fi modique ,: qu'il n’y a per- 
fonne à: qui il ne foit plus avantageux de la payes 


+ 
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‘ que de faire-le guer. L’ordonnance de Louis-XT, 
donnée à Tours au mois d'avril 1479 , & celle de 
Louis XII, donnée à Paris au mois de décembre 
1504, portent: 1°. que le guer fe fera dans les 
places fortes qui. font de frontière , & ou l’on a 
accoutumé de faire le guet une fois le mois en tout 
temps , par chaque chef de fimiile, STE. 
2°. Qu'à défaut de le faire; chacun d'eux paiera 
cinq dexiers tournois, « 8 cs en tant que touche 
» ceux qui ont accoutumé de payer lefdirs cinq'de- 
»-niérstourñois où plus, pour chacun défaut de 
» faire ledit guet chacun mois. Mais au regard de 
» ceux qui ont acçoutymé de payer moins defdits 
» cinq deniers tournois pour le défaut, & qui ont 
» accoutumé faire ledit get, moins qu'une fois le 
» mois, ilsine: feront. ledit, gües, & ne paieront 
, CA ALU, 2 
» pour défaut , finon en-la: manière qu'ils ont ace 
mAÇOUtUMEEN ÈS Sigisro 2h. | | 
30. Que le guet fe fera, ou que l'on paiera les 
défauts de Æ° même manière dans les autres places 
fortes ,»« ès quelles l’on a accoutumé de faire guet; 
# nonobftant qu'elles ne foient firuées en lieux li- 
»_mitrophes & de frontière ;.6? ce, feulement en temps 
» de guèrre 6 éminent péril n. gr 4 # 
4°. Mais qu’on ne paiéra que trois deniers tournois 
en temps de paix, pour le défaut du guer dans ces 
dernières places en temps für & de paix. - 
s°. Les ordonnances exemptent de cette charge 
ceux qui ne paient que $ f. de taille, & au-deflous, 
les femmes veuves qui n’ont pas d’enfans mâles, 
âgés de dix-huit ans, demeurant avec elles, & les 
orphelins qui tiennent leur ménageà part, lorfqu'ils 
n'ont pas çet âge dé 18 ans. CR RE TAETNS 
6°. Enfin elles défendent d'exiger cés droits au- 
trement que par les voies de juitice, ou d'exiger 
plus que les droits ci-deflus, Mais elles veulent que 
ceux qui refuferont de faire le guet, où de payer 
les fommes ci-deflus, foient tenus d'en payer le 
double. : | 148 es RER 
On doit ajouter ici que le droit de get dans 
plufieurs feigneuries , avoit fervi.de prétéxre à di- 
verfes exactions étrangères au château du feigneur, 
On voit dans la Thaumaflière qu’on les avoit éten- 
dues jufques fur les fours publics & fur les maria- 
ges. Ce favant rapporte des chartres, qui contien- 
nent la renonciation à ces exa@ions. Voyez fon re- 
cueil des anciennes coütumes de Berry, pag. 416, 
alinéa 4 & 8; & 436, abinéa 15 & 19.( M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement.) 
GUÉTABLES : on a donné ce nom à ceux qui 
font fujets au droit de. guet, Woyez la coutume d’Au- 
vergne, tit. 25, art. 17 3 6 l'article GUET. ( M. Gar- 
RAN DE COULON. ) te. 
GUÊVEMENT. Lorfque le profit de relevoi- 
fons à plafr eft ouvert, le cenfitaire a le choix 
de payer au feigneur l'eftimation du loyer de la 
mailon pour une année, fuivant le dire d'experts, 
ou d'abandonner au feigneur ‘la jouiflance de la 
paifon , pour, par le feigneur, en jouir & difpo- 


+ 


GU':E: 
fer pendant une année, foit en.l’habitant-lui-mème , 
foit en la louant;. Pi TE 
Cet abandon eft ce que la coutume d'Orléans; 
la feule qui parle de releyoifons à plaifir , "appelle 
guévement, Ï\'paroït que ce mot a la mêmé origine 
que celui de gaives, gayves où waifes , qui fignifie 


des.chofes abandonnées, des épaves, Voyez le Glof. 
= 


faire de Ducange, au mot WAIF. : 
L'article 128 de la coutume d'Orléans , donne 
les principales règles du droit de guévement , de la 


‘manière, fuivante : « le feigneur, ( c'eft-à-dire le 


» céhftaire qui à la feigneurie utile ). d'un héritage 
» redevable d'un droit de relevoifons à-plaifir , 
» peut, guand bon lui femble, guêver, & délaïfler 
» audit feigneur cenfier ledit héritage, pour les 
» relevoifons qui feront dues ; pour en: jouir par 
» Jedit feigneur çenfier üne année entière, à com- 
» mencer au prochain terme d'après le jour. dudit gué- 
» vement, dans le premier jour duquel prochain terme 
» le'feigneur. dudit héritage fera tenu. bailler 
» Ou faire baïller les clefs. de la maifon audit fei- 
» gneur.cenfer ; à la charge, d'en jouir par ledit 


» leigneur cenfier , comme. un bon pérewde fæ 


» mile, ,&.de rendre ledit:héritage en l'état qu'il 
» étoit.lors dudit guévement ; pour laquelle année 
» ledit {eigneur d'héritageine. paiera aucuns Cens 
» gudit jeigneur cenfer,,! sains en demourera 
» quitte, entemble defdites relevoifons , en payant 
»'audit feigneur cenfñer les frais de l’obftacle, fi 
» aucun a été fait, | 5 

Il réfulte de-ilà, 1°. que de guévement eft une 
faculté, dont le choix -appartient aiw-cenfitaire | & 
non pasau feigneur. C'eft ce qu'indiquentces mots! 
peut. quand bon lui femble. «= aomcbe 

2°, Que, fuivant ces mots: 4 commencer du'pro- 
chain terme, le çenfitaire peut guêver , fait pour la 


|.S. Jean; foit pour noël ; puifque ce font là les 


deux termes des loyers à Orléans. Quoique les 
délogemens re s’y faflent qu'une fois l’année , à 
la'5. Jean, & que le térme dernoël foit un terme 
de paiement plutôt que de délogement; Lalande, 
&:M.: Martin, auteur des notes imprimées en 
1711, {ous le nom de Fournier, aflurenr que le 
guévement {e peut faire pour le terme de noël, & 
ils en rapportent plufñeursifgniences de 1649, 
1681 & 1683. s 

3°.: On peut-guêver la veille du terme, à la 
différence de ce qui fe pratique pour les congés 


.des locataires. La coutume :n'attribue au feigneur 


que le prochain terme d’après le jour dudit guévements 

4°. Il fufñr de remettre les clefs au feigneurdans 
le premier jour du guévement ,; comme on le fait 
aux nouveaux locataires. L'ufage a même établi qu'il 
fufhfoit de les remetire dans le jour de la Saint 
Pierre, lorfque le guévement fe fait à la $. Jean, 
le locataire qui fort n'étant pas obligé de les re- 
mettre plutôr. M. Martin rapporte une fentence qui 
confirme cet ufage, Le feigneur peutd’autant moins 
s'en plaindre , qu'il n’eft lui-même obligé de re- 
mettre les clefs qu’à la S. Pierre de l’année fui- 


h 


GUE 


vante, Îl jouit donc une année entière ; & le temps 
qui s’écoule depuis la S, Jean lui donne plus de fa- 
cilités pour louer la maifon guêvée. 

M. Martin prétend auffi que le cenfitaire. qui 
guève la maifon, n’eft point obligé dela mettre en 
état de pouvoir ètre occupée, & que guéver n’eft 
pas s’obliger à faire jouir, mais feulement aban- 
donner la jouiffance de la maifon telle qu'elle fe 
trouve, permettre au feigneur d'en jouir comme 
il pourra. Lalande & Pothier font d’un fenti- 
ment contraire , & leur opinion eft conforme à 
l'efprit de la coutume. Elle veut que le grévement 
tienne lieu de l’eftimation du loyer, & qu'il foit 


fait, pour par le feigneur cenfier en jowir ( de la. 


iailon ) ne année entière. Ce n’eft donc pas s’ac- 
quitter , de la part du cenfitaire, de ce qu'il doit 
au feigneur, que de lui abandonner une maïfon, 
dont l'état où elle eft ne permet pas d’en jouir. 

Lalande excepte de cette règle le cas où la mai- 
fon feroit échue à un pauvre homme qui n’auroit 
pas le moyen d’en faire les réparations. Mais ceite 
exception eft encore réprouvée par, Pothier, dans 
fon traité pofthume des cens, fe&. ÿ, art. 2. « Si 
» ce pauvre homme, dit-il, n’a pas le moyen de 
» réparer fa maifon , il ne doit pas la guèver , mais 
» la Jouer & déléguer lès loyers aux ouvriers qui 
» la répareront : ces ouvriers feront préférés au 
» feigneur fur les loyers , & le feigneur attendra 
» l’année fuivante , fi fon cenfitaire n’a pas moyen 
» de le payer ». 


On peut ajouter que le feigneur eft dans le 


cas de demander à rentrer dans le fonds qu'il a 
baillé à cens, f ce fonds n’eft pas en état de fup- 
porter tes charges du bail. 

5°. Il réfulte desderniers termes de l'article 128, 


que le cenfitaire ne doit point payer de cens pen- . 


dant l’année du guévement : car ce cens étant une 


charge du revenu de l’année pour laquelle on guêve, | 


le feigneur doit le confondre dans fa propre jouif- 
fance, & il ne peut avoir le revenu de l’année que 
fous la dédu@tion des charges de ce revenu. 

Au refte le guévement fe notifie au feigneur par 
un exploit fair dans la forme ordinaire, La figni- 
fication de cet exploit doit fe faire à perfonne ou 
domicile , c'eft-à-dire foitau vrai domicile du fei- 
gneur, foit au fieu où fe paie le cens; ce lieu 
étant réputé Le domicile du feigneur pour tout ce 
qui concerne fa qualité de feigneur de cenfive, & 
Je cenftaire n'étant pas obligé d’en connoître d'autre. 

Rien n'empêcheroit néanmoins que le guéve- 
ment ne fe fit de gré à gré , dans quelque lieu que 
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ce fût , pourvu que le cenfitaire eût foin de le 
faire a Ve par un aëte figné du feigneur : peu 
importe que cet aéte foit devant notaire ou fous 
feing-privé. 

La jouiffance du feigneur cenfier , durant le gé- 
vement , eft d’ailleurs fujette aux mêmes règles que 
celle du feigneur féodal durant le relief. Voyez 


“Recevoisons & RELIEF. ( Cet article eft de M. 


GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 
GUIAGE ; GUIDAGE ou GUIONAGE , guida- 
gium , guidaticum , ( Droit féodal. ) eft un droit dû 
en Languedoc per les habitans des lieux qui font 
le Îong de la côte de la mer , en vertu duquel ils 
font obligés de tenir routes les nuits des lambeaux 
allumés fur les tours les plus élevées, pour fervir 
de guide aux vaiffeaux qui font en mer. Ce droit 
a été long-temps fans être exigé ; mais par arrêt 
du confeil d'état de 1673, il a été ordonné que 
ceux qui le devoient le paieroient à l'avenir. Les 
comtes de Touloufe levoient aufli autrefois un 


impôt pour la süreté des chemins, appellé guiage, 


Voyez le gloffaire de Laurière , au mot guiape. (4) 
GUICHET , f. m. ( Code criminel. ) on appelle 
guichet les portes d’une prifon qui, comme chacun 
fait, font ordinairement d’une conftruétion très- 
baffle & très-étroite, On appelle aufli guichet, le 
lieu où fe tiennent les guichetiers entre les portes 
par lefquelles il faut paffer pour pénétrer dans la 
prifon. | 
Borel dérive ce mot de Auichet, diminutif de Aus. 
Ducange prétend que guichet vient de wiktum, qui, 
dans la bafe latinité, fignifioit une petite porte, 

Bruneau, dans fes Ob/ervations & maximes [ur 
les matières criminelles ; regarde guichet comme fy- 
nonyme de prifon : on fent aïifément combien ce 
fynonyme eft faux ; c’eft évidemment prendre la 
partie pour le tout. 

Il eft défendu de garder un prifonnier plus de 
vingt-quatre heures entre les deux guichets, 

Un prifonnier eft cenfé en liberté , lorfqu'il ef 
entre les deux gzichers ; & c’eft la feulement qu’il 
peut pañler & foufcrire les aêtes relatifs à fes af- 
faires : s'il n’y ésoit pas fait mention que le pri- 
fonnier a été amené entre les deux guichets, com- 
me lieu de liberté, l’a@te feroit nul. ( Ces article eff 
de M. BoucHER D'ARGIS, confciller au chätelet, 
de l’académie de Rouen, &c. ) 

GUICHETIER , f. m.( Code criminel, ) valet 
du geolier, & prépofé par lui à la garde des gui- 
chets & au fervice de la prifon. Voyez GEOLIER. 

GULPINE , Guzpir & @URPIR. Voyez GUERP, 


Fin pu TomME QUATRIEÉME. 
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